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!'•   PARTIE- 


JURISPRUDENCE  DE  U  COUR  DE  CASSATION. 


— r^iMuuL — PRBinrE  PAA  icm  (cohiumck- 

le  resHmct^ûn^  gratuite  que  d$»  hMtiet$ 
/ml  «Hpro/il  d'un  cohériti^,  et  qui,  ausc  ter- 
ma  ifi  f «r<.  780,  Co4,  Nap.,  emporte  aecep- 
^Um  ér  Ia  guceeuion ,  n'a  pai  btesqin  d'être 
faite  fmr  oct^  ^9^  greffe  dans  ta  forme  prescrite 
par  fort.  734,  mhds  Co4e,  potir  la  renoncia- 


(1-2-3]  n  esl  certain  que  si  un  cohéritier,  se  pla- 
^t  daos  tes  ténues  du  pn  mier  aiinca  de  l*art.  780, 
Cod.  Nap.,  fair  dotiaiion  ei presse,  ?enie  ou  trans- 
port de  ses  dioiis  successifs,  il  ne  saurait  être  qaes- 
tioQ  de  renoiicidtion  ft  la  succesylon,  qu'il  n*a  pu 
cèdtT  qu'après  Pavoir  acceptée  :  dans  ce  ca.%  il  suffit 
f  obsenrer  les  formes  de  la  donation,  de  la  vente  ou 
in  transport.  On  peut  en  dire  autant  de  la  renon- 
datioD  à  titre  onéreux  (hite  dans  les  termes  du 
tmisihBe  alinéa  du  même  article  ;  c^est  là  une  fé- 
ritable  ressîûn  qui  n'a  que  Papp^rence  d^une  re- 
iKmciatio.n>  et  qui  an  fond  équivaut  à  la  ventç  ou 
an  tiansport  dont  parle  le  premier  alinéa  de  cet  arl. 
^BO.  Quant  à"  la  renonciation  gratuite  que  fait  un 
kéritier  an  profit  d^un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohéri- 
tier^  et  qni,  (faprès  cet  article,  emporte  acceptation, 
puisqu'elle  eiiij^orte  'disposition ,  11  est  également 
certain  quMte  d'txige  pas  les  formalités  part.cuVière& 
àe  h  reiionciâiion  absolue  dont  s'occupe  Part.  7H4, 
et  qn»te  en  est  même  exclusive,  puisqu'une  reoon- 
datioo  abso.ue  profite  de  plein  droit  à  tous  les  hé- 
ritîeis,  et  que  le  bénéfice  qqi  en  résulte  ne  peutéire 
fiaiilé  à  un  on  plusieurs. 

Mais,  et  e^eal  là  que  glt  la  difficulté,  cette  renonela- 
6oD  qui  a  le  caractère  d'une  libéralité,  doit-elle  être 
&ite  ^ns  la  forme  des  donations,  on  ne  constitue» 
l-eHe  qu^nn  contrat  ordinaire  entre  l'béritjer  renon- 

SDt  ei  celui  au  profit  duquel  11  renonce, 'contrai 
Ht  la  preute  ne  serait  soumise  qu'aux  règles  du 
droit  cofkimnli  sur  la  prenve  des  obligations  ?  M. 
Uaicadé,  tonu  8,  sur  l'art.  780,  et  M.  Demolombe, 


Et  bien  mm  ce^te  rmon^Qtiom  graimte  au 
profit  d'u»  hérUifir  ait,  Veffeî  d*uMis  do»atiion, 
eUe  n'nt  eepjfndant  pas  tomnise  aux  formes 
requises  pour  ifs  donatimu  entremis,  e<  eUe 
reste  quant  à  ta  preuve  dmts  Us  iermss  du 
droit  etmmiUB  (3)« 

.  Par  suiie,  elle  p^t  être  prouvée  é  faide 
d*un  fiowme!fic^mfint  d,e  preuve  par  écrit  ap^ 
puyé  d$  présomptions  graves,  précises  et  çon- 
Gorde^eM{3). 


de$  SueceMsions,  tom.  2,  n.  A42  bis,  se  prononcent 
pour  ï^  nécessité  d*nn  acte  eu  forme  4^  f&ouation. 
Tefîe  est  aus.Hl  TopinYon  de  M.  Durantcn,  tom.  6^ 
n.  397,  et  de  Zachurie  (édil.  Massé  ei  Vergé),  lom.. 
S,  S  ^78,  note  46,  p.  305.  Toulefuis  nous  croyons», 
avec  Tarrét  çi-dessus  rapporté,  que  le  texte  de  l'art.- 
780  dispensé  les  parties,  an  cas  dont  s'agit^  de  1» 
Ibrme  spéciale  ^es  donations  pour  les  laisser  dans- 
iis  termes  du  droit  commun.  Eu  effet,  l'art.  780' 
prévOi^'t  quatre  cas  distincts  :  i*  la  donation;  i«  la 
veule  ou  transport;  3*  l.i  renonciation  gratuite  au> 
profit  d'un  ou  dé  plusieurs  cotiéri tiers  ;  A'iarennn^ 
Ciaiion  à  titre  onéreux  au  prufii  de  tous.  Ces  quatre* 
manières  de  di^-poser  des  droits  successifs  ont  cela 
de  commun  qu'elles  emportent  acceplàiion  de  la4 
succession.  Mais  l'art*  78Q,  en  leur  acioidaut  le- 
même' effet,  né  Ks  confond  t)as  sons  Us  autres  rap- 
ports, et  sa  rédaciiun  maiuiienl  à  chacune  uncarac- 
t^re  distinct  et  par  conséquent  des  formes  parUcu^ 
lières.  Ainsi,  lorsque  le  premier  alinéa  de  l'art.  780' 
dil  que  la  douaiion  que  lait  de  ses  droits  successiû- 
un  (les  cohéritiers,  soit  à  un  étranger,  soit  à  tous  ou- 
à  quelques  uns  de  ses  cohéritiers,  emporte  de  sa. 
part  acceptation  de  la  succession,  et  que  le  second 
alinéa  de  cet  article  ajoute  qu'il  en  est  de  même  de 
la  renonciation ,  même  gratuite,  que  fait  un'  des* 
héritiers  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohé-- 
ritiers,  il  est  bien  évident  qu*il  établit  une  diffêrénce- 
eotre  la  4onatîoo  dont  parle  le  premier  afinéa,  et  la^ 
renoïK^iafîon  dont  parle  Iç  second,  ëi  due  celte  djflé— 
re)6cecoosbte  nétessftikeibeiîl  eh  ceci,  que  la  rebon* 

i, 


■:9) 
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(Foubard  —  C.  Périer.) 
La  demoiselle  Christine  Foubara  est  décé- 
dce  en  1834,  laissant  pour  héritiers  six  frères 
ou  soeurs^  et  une  fille  naturelle ,  Henriette 
Foubard,  qui  avait  droit  à  la  moitié  de  sa  suc- 
cession. A  la  suite  de  son  décès,  il  n'y  eut  ni 
partage,  ni  inventaire,  et  la  demoiselle  Hen- 
riette Foubard,  depuis  femme  Périer,  resta  en 
possession  de  toute  la  succession. 

Cependant,  en  i8S15,  quatre  des  héritiers 
Foubard  ont  formé  contre  les  époux  Périer  et 
contre  leurs  deux  autres  cohéritiers  une  de- 
mande en  partage  de  la  succession  de  la  dé- 
funte. 

Les  époux  Périer  et  tes  deux  autres  dé- 
fendeurs ont  soutenu  que  cette  demande  n'était 
f)a8  fondée.  Suivant  eux,  il  y  avait  eu  après 
e  décès  de  la  demoiselle  Foubard,  un  pacte  de 
famille  en  vertu  duquel  ses  frères  et  sœurs 
avaient  renoncé  gratuitement  à  la  succession 
au  profit  de  la  dame  Périer.  A  Tappui  de  cette 
allégation,  ils  disaient,  1*  que,  le  i2  nov.  1840, 
une  délibération  du  conseil  de  famille  avait 
nommé  deux  des  demandeurs,  le  sieur  Jean 
Foubard,  tuteur,  et  le  sieur  Pierre  Foubard, 
subrogé  tuteur  ^Henriette  Foubard  :  2«  que, 
par  acte  notarié  du  i5déc.  1844,  le  sienr  Jean 
Foubard,  en  sa  qualité  de  tuteur,  avait,  par 
l'intermédiaire  m  sienr  Etienne  Foubard, 
subrogé  tuteur,  affermé  au  sienr  François  Fou- 
bard, l*un  des  demandeurs,  les  immeubles  die 
la  succession  ;  3<*  enfin,  que,  le  29  nov.  1854, 
dans  son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur  Pé- 
rier, la  demoiselle  Henriette  Foubard  s^était 
constitué  en  dot  tous  les  immeubles  dépen- 
dants de  la  succession  de  sa  mère  ;  d*où  les 
défendeurs  tiraient  la  preuve  que  les  cohéri- 
tiers de  la  dame  Périer  avaient  verbalement 
et  valablement  renoncé  au  profit  de  cette  der- 


ciatioii  graloite  n'est  pas  la  même  chose  qu*une 
clooatioD,  et  que«  par  conséquent,  elle  n*est  pas  sou- 
mise aux  formes  des  donations.  Et  comme,  d*an 
antre  c6lé,  la  renonciation  dont  parie  Part.  780 
n*est  pas  celle  que  Tart.  78&  soumet  à  des  formes 
particulières,  il  faut  en  conclure  que  la  validité  et  la 
preuve  de  cette  renonciation  ne  sont  soumises  qu^aux 
formaliiés  ordinaires  et  de  droit  commun  requises 
pour  les  obligations  en  général.  La  rédaction  de 
Tart.  780  ne  se  comprendrait  pas  si  la  renonciation 
dont  il  parle  devait  être  en  forme  de  donation, 
puisque  le  second  alinéa  de  cet  article  serait  com- 
plètement inudle  et  se  confondrait  avec  le  premier. 
—Il  ne  faut  pas  d^ailleurs  sMtonner  que  Tari.  780 
n*ait  exigé  aucune  formalité  parliculière  pour  la 
renonciation  spéciale  dont  il  détermine  les  effets;  car 
il  est  reconnu  par  la  plupart  des  auteurs  qo^enire 
les  successibles,  la  renonciation  conventionnelle  faite 
par  Tun  d*eux  au  profit  des  autres  n^est  soumise 
qu^aux  formes  ordinaires  des  conventions,  parce  que, 
comme  le  dit  très-bien  M.  Demolombe,  toute  con- 
vention est  obligatoire  lorsqu'elle  est  légalement 
formée,  c'est-à-dire  lorsqu'elle  n'est  pas  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre  public  ou  à  qudque 
disposition  prohibitive  de  la  loi.  F.  notanment  MM. 


nière  à  la  succession  de  lear  soeur,  et  avaient 
ratifié  cette  renonciation  par  tous  les  actes 
auxquels  ils  avaient  pris  part. 

l.es  héritiers  Foubard,  demandeurs,  ont  for- 
mellement nîé  avoir  jamais  renoncé  ou  promis 
de  renoncer  à  la  succession  ;  ils  ont  contesté 
la  portée  légale  des  faits  invoqués  contre  eux; 
et  ils  ont  soutenu  que,  dans  tous  les  cas,  et 
en  supposant  qu'on  pût  y  trouver  la  preuve 
d'une  renonciation,  cette  renonciation  serait 
nulle  par  application  des  art.  784,  893,  933 
et  931,  Cod.  Nap.,  soit  comme  n'ayant  pas  été 
faite  au  greffe,  si  on  lui  attribue  le  caractère 
de  renonciation  à  succession  proprement  dite, 
soit  comme  n'ayant  pas  été  faite  par  acte  no- 
tarié, si  on  lui  reconnaît  celui  aune  libéra- 
lité. 

20  fév.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Cla- 
mecy,  oui  déclare  les  héritiers  Foubard  non 
recevables  et  mal  fondés  dans  leur  action  en 
partage,  par  les  motifs  suivants  :  —  «  Attendu 
que  les  époux  Périer  opposent  à  la  demande 
une  iin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  aue  les  six 
frères  et  sœurs  de  Christine  Foubard  auraient. 
vers*répoque  du  décès  de  celle-ci,  abandonné 
la  succession  à  la  dame  Périer,  alors  mineure^ 
et  Tauraient  ensuite  mise  en  possession  de 
tous  les  objets,  et  notamment  de  tous  les  im- 
meubles composant  la  succession  ;  —Attendu, 
en  droit,  qu*un  tel  abandon  ne  constituerait 
pas  une  renonciation  à  la  succession  de  la  de- 
moiselle Foubard,  dansles  termes  de  l'art.  784^ 
Cod.  Nap.,  mais  une  cession  de  l'hérédité, 
conformément  à  l'art.  780,  même  Gode  ;  qu'un 
tel  acte  ne  doit  pas  être  nécessairement  con- 
staté au  greffe  du  tribunal  civil  ;  que  la  preuve 
peut  en  être  faite  en  la  manière  accoutumée 
pour  toutes  les  obligations....  » — Le  tribunal^ 
appréciant  ensuite  les  actes  produits  et  les  faits 


Vaseille,  SueeesSnt  sur  l'art*  78&,  n.  S  ;  Cbampioa- 
niére  et  Rigaud,  Dr»  d'enregiêUf  tom.  i,  n*  517; 
Belost-JoHjiont  sur  Chabot,  art.  78A,  obs.  i'<  ;Jtf ar- 
cade, t.  3,  sur  l'art,  l^à  ;  Aubry  el  Rau  d'après  Za- 
charle  (a*édit),  t.  5,  p.  168:  Zachariae  (édit.  Massé 
et  Vergé),  t  2,  gaSO,  p.  dld;  Demolombe,  Succets^ 
t.  d,  n.  20  el  21.  r.  aussi  Cass.  11  aoOt  1825  (S-V. 
26.1.Si:  CoUecU  nouv.  8a.l75),  et  6  nov.  1827  (S- 
V.  28.1.227;  6'.  n.  8.4.695).  —  Sans  doute,  si  la 
renonciation,  au  lieu  d'être  faite  au  profit  d*un 
successible,  était  faite  i.u  profit  d*un  tiers,  il  ne 
pourrait  plus  être  question  de  convention  sur  une 
chose  commune,  et  la  renonciation  constituerait  une 
véritable  donation  qui  ne  pourrait  être  valablement 
faite  que  dans  la  forme  prescrite  pour  ces  sortes  de 
libéralités.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
cassation  le  17  août  1815  (S-V,  15.1. AÏS;  C.  n.  5.1. 
92}.  Mais  cette  décision  s*appUque  an  cas  prévu  par 
le  premier  alinéa  de  Tart.  780  et  non  au  cas  prévu 
par  le  second  alinéa  du  même  article,  qui  suppose 
que  la  renonciation  est  faite  uniquement  au  profit 
d'un  cohéritier,  et  dès  lors  on  ne  peut  Toppoter  à 
kl  solution  qui  vient  de  prévaloir  devant  U  Cour 
suprême.  G»  M. 


Jwriiprudenee  de  la  Cour  4$  eoiêatiôn. 
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de  la  cause,  en  conclat  a  qu'ils  démon  irent 
d'une  manière  précise  que  les  héritiers  Fou- 
bard,  dans  un  but  d'humanité»  ont  entendu 
abandonner  et  ont  en  effet  abandonné  à  Hen- 
riette Foubard;  femme  Périer,  tous  les  objets 
composant  la  snccession  de  Christine  Foubard» 
et  qu'il  ne  leur  est  plus  permis  de  revenir 
aujourd'hui  sur  un  fait  accompli  depuis  une 
époque  déjà  ancienne,  d 

Appel  par  les  héritiers  Foubard;  mais,  le  i3 
janv.  \S5S,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Bour- 
ges, qui  confirme  :  —  a  Considérant  que  des 
actes,  faits  et  éléments  divers  recueillis  et 
constatés  par  le  tribunal  de  première  instance, 
il  résulte  claûrement  que  tous  les  frères  et 
«enn  de  Christine  Foubard  ont  d'un  commun 
accord  renoncé  à  la  succession  de  celle-ci  au 
profit  d'HenrieUe  Foubard,  sa  fille  naturelle; 
que  cette  renonciation ,  purement  gratuite , 
faite  en  faveur  d'une  cohéritière  par  tous  ses 
cohéritiers,  n'était  soumise  pour  sa  validité 
entre  les  parties  à  aucune  formalité,  et  qu'elle 
n'était  pas  subordonnée  à  une  acreptation  en 
termes  exprès  de  la  part  d'Henriette  Foubard, 
qui,  d'ailleurs,  à  sa  majorité,  a  appréhendé  au 
vu  et  du  consentement  de  ses  oncles  et  tantes 
la  totaiité  de  la  succession  ;  —  Adoptant,  au 
surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri- 
tiers Foubard^  pour  violation  des  art.  784, 893, 
931  et  932,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application 
«8  art.  780  et  1134,  même  Code,  en  ce  que 
l'airét  attaqué  a  jugé  qu'une  renonciation  à 
succession   n'était  soumise  pour  sa  validité 
entre  les  cohéritiers  à  aucune  formalité  spé- 
ciale,- et  qu'une  renonciation  irrégulière  faite 
aa  profit  d'un  des  cohéritiers  ne  constituait 
pas,  quoique  purement  gratuite,  une  donation 
suboitbnnée  pour  sa  validité  à  l'accomplisse- 
inent  des  formalités  prescrites  par  les  art.  931 
«1932,  Cod.  Nap.  —  On  a  dit  pour  les  deman-  : 
<lcors  :  L'arrêt  attaqué  décide,  en  fait,  que  les  ' 
béritiers  Foubard  ont  d'un  commun  accord 
renoncé  à  la  succession  de  leur  sœur,  Cbris-  ! 
tine  Foubard,  et  ce,  au  profit  de  leur  cohéri- 
tière, Henriette  Foubard.  Il  constate  iinplici-  [ 
tement  que  cette  renonciation  toute  gratuite  ! 
ne  résulte,  ni  d'un  acte  passé  au  greile,  ni  d'un 
acte  notarié^  ni  d'un  acte  sous  seing  privé,  ni  ; 
même  d'aucun  écrit  émané  des  demandeurs,  | 
maus  seulement  d'une  manifestation  d'intention 
qoi  aurait  eu  lieu  de  la  part  des  héritiers  Fou-  ; 
to  depnia  l'épo((ue  de  l'ouverture  de  la  suc-  ; 
cession  jusqu'au  jour  de  la  demande  eu  par-  | 
tag«.  Partant  de  ces  faits,  il  assimile,  au  point  j 
^  tue  légal,  cette  manifestation  de  l'intention 
oe  renoncer  à  un  acte  même  de  renonciation, 
et  pose  en  principe  qu'une  renonciation  à 
snccession  n'est,  pour  sa  validité  entre  les 
parties,  soimiise  à  aucune  formalité.  Or,  cette 
théorie  nouvelle  en  jurisprudence  ne  s'accorde 
pas  avec  les  principes  genéraui  qui  régissent 
les  dispositions  à  titre  gratuit,  et  notamment 
»TO  les  règles  exprimées  aux  art.  784,  893  et 
931,  Cod.  l!<ap.  —  Et  d'abord,  nul  n'est  pré- 


sumé renoncer.  Pour  qu'un  héritier  renonce, 
il  ne  suffît  pas  qu'il  s  abstienne  :  il  faut  qu'il 
exprime  sa  volonté  de  la  manière  déterminée 
par  l'art.  784,  sous  peine  de  rester  tenu  de 
toutes  les  charges  de  l'hérédité;  et,  par  une 
juste  réciprocité,  on  ne  peut  pas  plus  lui  op- 


!  que 

ne  sont  présentes  qu'en  considération  des 
tiers  :  elles  ont  aussi  pour  but  de  constater 
juridiquement,  vi&-à-vis  du  renonçant,  un  fait 
contraire  à  la  présomption  de  la  loi,  et  de 
rendre  irrévocable  une  détermination  qui  jus- 
que-là ne  pouvait  être  considérée  que  comme 
un  projet.---Sans  doute,  l'héritier  qui  n'a  pas 
renoncé  régulièrement,  et  qui  par  conséquent 
reste  héritier,  peut  disposer  de  ses  droits;  mais 
alors  cette  disposition  qui,  aux  termes  de  l'art. 
780,  implique  une  acceptation,  ne  peut,  si  cet 
abandon  est  gratuit,  être  faite  que  dans  la 
forme  requise  pour  les  donations  entre-vifs.  Il 
n'y  a  aucune  disposition  qui  dispense  la  do- 
nation de  droits  successifs  des  formalités  ordi- 
naires des  donations;  et  il  y  a,  au  contraire, 
toute  raison  pour  les  y  soumettre,  puisqu'elles 
produisent  les  mêmes  effets  et  qu'elles  ont  les 
mêmes  conséquences.  Dans  l'espèce,  où  il  n'y 
avait  ni  renonciation  régulière,  ni  donation 
valable,  l'arrêt  attaqué  n'a  donc  pu,  sans  violer 
tous  les  prmcipes  de  la  matière,  rejeter  la 
demande  en  partage  formée  par  les  héritiers 
Foubard. 

M.  Nicolas,  conseiller  rapporteur,  a  présenté 
sur  ce  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

«  Il  nous  a  seoiblé,  comme  au  pourvoi,  a  dit  ce 
magistrat,  que  Parrét  attaqué  avait  méconnu  les 
principes  résultant  des  art.  780  et  78&,  Cod.  Nap., 
sur  la  renonciation  à  succession,  et  des  art.  931  et 
982,  sur  la  forme  des  donations,  et  les  observations 
que  nous  allons  avoir  Phonneur  de  vous  soumettre 
seront  dans  le  sens  de  celles  du  mémoire  amptiatif 
du  pourvoi.  Faisons,  d*abord,  remarquer  que  le  ju- 
gement et  r arrêt  ne  sont  pasd^accord  sur  Pacte  qui, 
d'après  leur  décision,  aurait  rendu  Hcnrietle  Foubard 
propriétaire  des  biens  qui  dépendaient  de  la  succes- 
sion de  sa  mère.— 'Le  jugement  décide,  d'après  ses 
motifs,  que,  en  fait,  il  résulte  de  divers documentsdu 
procès  que  tes  frères  et  sœurs  Foubard  auraient  fait 
abandon  à  Henriette  Foubard,  leur  nièce,  dans  un 
pacte  de  famille,  de  leurs  droits  liéréditaires  dans  la 
succession  de  Christine  Foubard;  qu'en  droit,  cet 
abandon  ne  constituait  pas  une  renonciation  à  la 
succession  de  Christine  Foubard,  dans  les  termes  de 
Part.  78&,  Cod.  Nap.,  mais  une  cession  à  un  héri- 
tier, conformément  à  Fart  780,  même  Code;  qu'un 
tel  acte  ne  doit  pas  être  nécessairement  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  Tarroudissemeot,  et  que  la  preuve 
de  cet  acte  de  cession  peut  être  faite  en  la  manière 
ordinaire  pour  toutes  les  obligations.  —  L'arrêt  dit, 
au  contraire,  qu'il  résulte  des  actes,  faits  et  éléments 
divers  recueillis  par  le  tribunal  que  (es  frères  et  sœurs 
de  Christine  Foubard,  d'un  commun  accord,  avaient 
renoncé  à  la  succession  de  celle-ci,  au  profit  de  la* 
dite  Henriette  Foubard;  que  cette  renonciation» 
purement  gratuite,  (aite  en  faveur  d*ane  cohéri- 


tière  par  to»l  te»  eblKfitkftrl,  ti^aR  MUOibe  k  Un* 
euoe  forauiirié. 

t  Aitisi,  d'après  le  jugement  les  frtrcs  et  aonin 
FoiibfU-d  n'auraient  pas  r^nancé  k  la.succeSBiqiit 
mais  ils  pu  raient  cédé  leurs  droiu  à  celte  succes- 
sion; tandis  que,  d'après  Tarrèt  attaqué,  ce  serait  l)iea 
une  renonciation,  et  une  reoouciation  purement 
fcratulle  qui  aurait  été  faite  par  les  frères  et  sœurs 
Foubard  au  profit  de  leur  nièce.  —  C'est  celle  der- 
nière api)rûc!at1on  qui  tfoit,  sans  doute,  servir  èe 
base  au  pourvoi  ;  niais  que  Ton  ycuillè  faire  ties«ortîr 
des  éléments  de  la  conteiutlon  une  ees^on  ou  îin 
abaÀdcm  gHituit,  c'est4-dire  taoe  donation,  daKM 
l*uki  M  Tautre  cas,  il  aoos  aemble  qu'il  y  a  one  vio- 
lation des  artictes  précltis.  -^  8i  Ton  admel^  comme 
le  fuit  le  jugement,  qni^  les  frères  et  sœurs  Foubard 
0|il  cédé  leurs  droits  héréditaires  4  leur  nike  daoa 
la  successiou  de  Cbristii^e  ï'oubard,  ou,  comme  l'ar- 
rèl  attaqué,  quMl  y  a  eu  renonciation  gratuite  par 
lesàits  irèris  et  sœurs  Foubard  à  leurs  droits  héré- 
ditaires en  faveur  de  leuk-  nièce,  la  question  de  savoir 
si  la  renof  cialion  a  une  succession  ne  peut  être  faite 
<me  par  uue  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de 
Hirrondissement  où  éUè  )s'est  ouverte,  cnsé  d'avoir 
on  Intérêt  actuel,  piifsqu*aux  terme»  de  Tait.  780,  < 
Cod.  Nap.,  la  donation  ou  transport  que  lont  de 
Içurs  droits  successifs  les  coiiéritiers  au  prdit  d'un 
ou  .de  pltisieors  de  leurs  cohéritiers,  emporte  de  leur 
part  au^ptation  de  ia  succession»  et  qu'il  en  est  de 
même  de  la  renonciation  même  graluite  faiié  à  un 
où  plusieurs  des  cohéritiers.  —  La  difficulté  se  borne 
afàsi  au  point  de  savoir  si  les  frères  et  sœurs  Foii* 
bard  ont  réellement  cédé,  d'une  Manière  vUlable,  à 
leur  nièce,  Ws  droits  béi^ditaires  '^ui  lettk-  ap()arle- 
naient  dans  la  succession  de  leur  sdsur,  comme  le 
porte  le  jugement,  ou  s'ils  lui  ont  fait  un  abandon 
gratuit  valable  de  ces  droits,  comme  le  décide  l'arrêt 
attaqué. 

«  Pour  qu*il  y  eûît  eu  cession  ou  transport  de 
di;oiU  successifs,  a  que  les  copventioQs  qui  l'au- 
raieni  coustalé  eutk^ent  pu  lier  les  oousortA  Foubard, 
il  aurait  fallu  que  ces  conventions  eussent  réuni  les 
condiliou»  e&igée»  par  la  loi  pour  leur  validité,  c'est- 
à-dire  le  consentement  dcn  parties,  Tobjel  déterminé 
de  la  cession  et  le  prix*  En  supposant  que  les  deux 
premières  condititins  pussent  se  rencontrer  dans  les 
éléments  ({ui  ont  déterminé  la  décision  des  premiers 
juges,  la  troisième  aurait  absolument  manqué.  Nulle 
part,,  les  premiers  juges  u'out  indiqué  que  \à  cession 
eùleié  (aile  moyennant  un  prix.  Ce  n'était  donc  pasi 
réellement  un  «de  de  cession  valable  que  le  pacte 
de  famille  dont  |>a rient  les  premiers  juges,  et  psr 
lequel  les  consorts  Foubard  auraient  fait  transport 
de  leurs  droits  a  leur  nièce,  et,  à  vrai  dire,  il  semble 
que  le  mot  cgtêion  n'a  pas  été  employé  par  les  pre- 
miers, juges  dans  son  sens  juridiquet  et  que,  daus 
leur  peitfée,  celte  expression  répond  à  celle  d'a- 
bandon t  et  d'abandon  gratuit.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  ce  qui  est  dit  dans  le  dernier  considérant  du 
ji^ement  :  «  que  Cis  divers  faits  démontrent  que  les 

•  héritiers  Foubard»  dans  un  intérêt  d'humaniUt 
f  ont  entendu  aitandouner,  en  elTet,  à  Henriette 
fl  Foubard,  épouse  Perier,  tous  les  objets  composaul 

•  la  socc(rssion  Ue  Christine  Foubard.  • — CVsi  ainsi, 
au  reste,  que  l'arrêt  aitaqué  a  qualifié  le  préleodu 
abandon  fait  par  les  consorts  Foubaid  au  prcUlde 
leur  nièce,  une  renonciation  purement  yratuite, 
faite  OM  profit  d'une  cohéritière^ 

•  Conaidéré. comme  une  rtnonciation  gratuite, 
l'abandon  qui  aurait  été  £iil  par  les  ooniorts  Fou- 


bard,  pour  être  valable,  ù^\iràtt-il  f^as  dû  ètrèlPaU 
dans  la  fbtme  des  donations  enlre-vlft,  e'e^t^à-dîre 
par  un  acte  deranit  noiafré  et  être  expresséibeM 
accepté  par  Heàrittie  Foubard?  -*-L\ps  aufeurè  aonl 
d'avis  que,  dans  le  cas  d'un  abandon  fait  vnitailé* 
meiii  par  Un  ou  plusieuts  cohéritiers  au  profit  d'un 
héritier  désigné,  M  y  a  réellement  donation,  elquoi 
pour  qu'il  soit  valable,  les  règles  prescrites  pour  les 
donations  entre-vifs  doivent  être  observées. — «  S'a- 
c  git-il,  dit  M.  DeuMlombe,  Traité  dei  Successions, 
fl  tum.  S,  pag.  535,  de  la  renonciaiinn  gratuite  par 
«  l'un  des  cohéritiers  au  profit  d'un  où  de  piusTeurs 
t  de  ses  cohéritiers?  C'est  là  une  donation  pour  la- 
fl  quelle  il  y  a  lieu  d'obserVer  les  solennités  requises 
•  par  les  art  931  et  8*i vante.  Cetfe  dobtrine»  i|ui 
fl  est  généralement  enseignée  nous  pat^t  pluk  juri- 
fl  dique  que  celle  d'a|iràs  laquelle  on  acte  «otts 
«seing  privé  aérait,  en  pareil  casi  tuiisaot*»  -^ 
(M.  le  conseiller  rapporteur  cite  encoiie  eli  œ  sens 
l'opinion  de  Marcadé,  tom.  3,  pag.  173,  sur  l'art. 
7ÔÔ.)  ,     ... 

«  Ces  principes,  continue  ce  magistrat,  avai^t 
déjà  été  consacrés  par  un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes,  rendu,  sous  la  présidence  de  M.  Henrîon  de 
Pànsey,  îe  17  août  1815.  (K  cet  arrêt  S-V.  «5.4. 
dl9,  et  VolUet.  nouv»  5.1.92.) 

c  Dans  l'espèce,  il  n'y  a  éh  ni  décYarà\H>tt  dto 
renonciation  de  succession,  ni  acte  de  cesliOn  on 
transport,  ni  acte  de  donation  par  les  consorta  Fou- 
bard au  profil  de  leur  nièce.  Le  jugement  et  l'arrêt 
font  résulter  l'abandon  gratuit  ou  la  douàUon  par 
les  consorts  Foubard  au  profil .  de  leur  nièce  do 
certains  actes  pris  pour  commencement  de  preuve 
par  écrit,  et  de  pré5omplions  tirée^i  des  circon- 
stances  de  la  cause.  l)lais  si,  Comme  l'admeltenl  la 
doctrine  et  la  jurisprudence ,  l'abandon  ou  la  re- 
nonciation gratuite  de  droits  héréditaires  par  des 
cohéritiers  au  profit  d'un  cohéritier,  est  une  vCrl^a- 
bte  doiitttîon,  ]^ur  être  valaM«F,  elie  doit  être  faite 
devant  notarre  et  êlrt  formellement  acéOpt^  pair  le 
donataire.  L'arrêt  attaqué^  en  faisant  msortir  uofa 
donation  valable  par  les  consorts  Foubard  au  profit 
de  leur  nièce  d'actes  qu'il  a  considérés  comme  dea 
commencements  de  preuve  par  écrit*  appuya  des 
circonstances  de  la  cause  qui  auraient  établi  des 
présomptioui  graves,  précises  et  concordantes  de  l'a- 
bandon gratuit  ou  de  la  donation  de  leurs  droits 
héréditaires  dans  la  succession  de  leur  soeur,  nous 
a  semblé  avoir  méconnu  les  dispositions  des  arU 
780,  78&,  V3i,  932  et  933,  Cod.  Nap.  s 

AURÊT  {après  un  long  délibéré)., 

LA  COUR  ; —  Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi»  tiré  de  la  prétendue  violation  des  arl. 
784^  Sd'S,  931  et  93:2,  et  de  la  fausse  applica- 
tion des  art.  7»0  et  1134,  Cod.  r^ap.;  —  At- 
tendu que  la  renonciation  dout  parle  Tart. 
784  dudit  Gode,  et  qui  doit  être  faite  au  greli'e 
du  tribunal  de  Touveriure  de  la  succession, 
est  celle  qui  est  ^ibsolue  et  qui  rend  le  renou- 
çai)t  étranger  ii  rbérédité;  que  cet  article  ne 
pouvait  recevoir  d'application  dans  l'espèce, 
où  la  renonciation  a  été  laite  par  les  héritiers 
Foubard  au  prulil  d  Henriette  Foubard  seule, 
renonciation  qui,  aux  termes  de  Fart.  780, 
même  Code,  emportait  acceptation  de  ia  suc- 
cessiou;— ^Attendu  que,  en  adinettabt  au  même 
litre  que  la  donation,  yeqte  t^  transport,  la 
renoQcialioo  gratuite  de  r«a  des  héhtiere  ait 


ïiirélprAàence  ie  là  CùÙt  de  êassation. 


(iM 


tvnlIlSWil  tto  ifepWèie^rs  de  ses  coyritiers, 
latoî  n^  a  pas  dêteVîûniné  )a  forme,  et  no- 
tamment Vé  1%  p4è  sÀu^ise  au^  règles  et  coh- 
(Diioireflefe  abrespoHaéi donation  entre-vifs; 
tpie,  âhs  fors,  êne  reste,  quant  à  sa  preuve, 
M^  léi  têtues  du  droh  comiï^un; 

Attèniio  Vpfe  t^rrëi  constate,  en  fait,  qui! 
tésolte:  !•  d'utie  délibération  àtl.  conseil  de 
fâmflle  d'Hdfirîette  Foubard  ;  î*  d'une  expé- 
flititrtî  <Pntt  'atte  de  biaiil  du  15  déc.  1844,  actes 
émnëi  d^  hëiiliei^  Fbnbard,  des  commen- 
cements de  breuve  par  écrit  qui  rendaient  vrai- 
HtaMâMè  r jiltéifatloïk  des  époux  Wrier  que. 
pt  m  pétetè  de  Tatnilte  librement  consenti  et 
T<A<nrta1relti^t  exécuté  pendant  plus  de  vingt 
aVis,  Tes  tiéfitiers  Fotibard  avaiebt  renoncé 
mtéfftMiV,  ati  profit  d'Henri^te  Foubard,  ^ 
la  pan  qnî  pOùvaft  leur  revéV^r  riiùh  la  succes- 
sion de  leur  soeur, Christine  Fotibard;  que  ces 
commencements  de  preuve  par  écrit  dudit pacte 
de  famOle  étaient  appuyés,  de  présoropîiovs 
gravée, mbisës  €t  .concordantes;  qu^ainsi  la 
preuve  de  ta  renonciation  graïuil^  jp^r  )e&  hé- 
ritiers Foubard,  auprotit  d'Henriette,  a  la  suc- 
etmkm  de  la  wèi%  de  oefleM^i  ^ar  xta  "dicte  de 
ImiUe^  «è  treiitait  lé|;«leiDént  éubtie  ;  qu'en 
le  jf^nn  tf«  «Hie  maniène,  Tarrél  attaqué 
l'i  poml  ^riolé  tes  irAcles  inv^és  ;  —  Rejet- 
Do  «  noT.  1«58.  — €li.  req.  —  Prft.,  M. 
Nieias^aillarrd.  — thpp,y  M.  Nicola^.^^Cone^ 
omf.^M.  BiMthè,av.  gén.— P/.,  M.  Tenaitle- 

■  liât  ■   ■  ■iiii 

SOQÉTÉ  ANONYME.  — .  Autojiisahon.  — 

SOOÊTfiS  CIVILES.— AsSUiUNCES  MUTUELLES. 

-"Failutss. 
nmt  muminê  le$  torictét  an(mgmesy  mue  ter- 


(i)  ^  rarrét  çi-deseuf,  la  Cour  de  cassation 
persiste  dans  le  système  quVlIe  avait  adopté  par  sou 
pr&édenl  arrêt  du  13  mai  1857  (Vol.  185&.1.129), 
\T«tènieqiiî  prend  son  point  d'^appuî  dans  Tart»  37, 
Cbd.  comn.,  efftibs  le  eavactëre  anonyme  de  ]a 
société,  plutôt  que  dans  le  caractère  tootintier  des 
associations  mataelles.  F.  à  cet  égard,  la  note  dont 
nous  avons  Accompagné  Tarrèt  précité  du  13  mai 
1857.  — La  doctrine  de  cet  arrêt  a  riu  reste  é(é  siii- 
^paf  là  Coar  de  Paris  dans  la  décision  qu'elle  a 
reii*ie»r  i^nroi  Iç  !•»  fé?.  1S58  (Vol.  1858.Î. 
119),  ei  elle  a  été  iftfssi  etàfaras^^èe  par  ta  Cour  de 
Hcte,  dans  un  arrêt  du  10  ^oûi  1858,  que  rapporte 
le/oum,  du  fictifs,  Ï8fS«,  pag.  1U7<J.— Dans  Tes- 
pite  aânelley  te  potirt'oi  se  fondait  principalement 
sQTce  qiiel\iri«l  attaqné  auraitVnToquëà  toil  Tavk 
<*■  coiBeît  d'Eliot  du  15  oct.  1809,  qui,  srlon  te 
<inttaDdair  en  ca^tioil,  n'avait  aucune  rorcc  obîi- 
aratoire  a  dâMt  de  promulgation  duraht  ITimptre. 
LaCoor  nt  s'etpKque  pas  sur  ce  point  ;  mais Tarrét 
an  19  mil  1857  avaft  impricitemetit  résolu  Ta  ques- 
tion dans  «tt  tem  contraire  à  celui  du  pourvoi,  eu 
TiaM  IH*  lea  nMift  Tatis  dont  n  s^agtf^  qot,  du 
^^^^HkiàÊkéftbê  tàïû  vu  ButUstin  tUt  Lcdi,  1 


mes  àe  Vart.  37,  Cod.  comm,,  est  nécessaire 
pour  hs  sociétés  anonymes  purement  civiles  ^ 
aussi  bien  qu'à  Végard  de  celles  qui  ont  pour 
but  des  opérations  ae  commerce  ;—  Telles,  par 
exemple,  qu'une  société  d'assurances  mutuelles 
contre  les  pertes  résultant  des  faillites  (1). 
(Paslurio— C.  Thomas.) 
L'arrêt  attaqué,  rendu  par  la  Cour  impé- 
riale de  Montpellier,  )e  2^  mai  1856,  est  ainsi 
conçu  :—  «  Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'E- 
tat du  15  oct.  1809,  inséré  au  Bulletin  dès 
Lois,  sous.la  datji  de  1821,  soumet  à  la  né*  • 
cessité  oe  l'autorisation  du  Gouvernement  toti- 
tes  les  associations  qui  intéressent  Tordre  pu- 
blic, même  celles  qui  ont  pour  base  la  mutua- 
lité, les  assimilant  ainsi  aux  sociétés  anonjry 
mes  ordinaires  ;-^Que  l'insertion  an  Bulletin 
des  Lois  n'est  qu'un  mode  de  oublication  ou 
de  promuigalion  qui  détermine  Vépociue  où  }â 
loi  devient  obligatoire  ^ — Que,  si  le  décret  du 
là  oct.  1809  eût  été  invocfué  avant  sa  pro- 
mulgation^ sa  force  obligatoire  eût  pu  être  IJob- 
jet  d'un  doute  sérieux  ;  mais  qu'à  partir  du  Jour 
de  son  insertion  au  Bulletin  des  Lois,ï\  est 
évidemment  devenu  obligaLuire  comme  les  lois 
elles-mêmes,  puisque  c'était  là  la  valeur  que 
lui  donnaient  les  constitutions  de  l'Empire  au 
moment  de  son  émission  ;  —  Que,  d'ailleurs, 
l'association  oi^ahisée  par  des  statuts,  repré- 
sentée et  gérée  par  un  directeur,  réunissant 
par  un  lien  conimun  des  sociétaires  étrangers 
et  inconnus  les  uns  aux  autres,  peut  élre^  à 
bon  droit,  envisagée  comme  une  société  ano- 
nyme, régie  par  les  dispositions  de  l'art.  3?^ 
Côd.  comm.;  —  Qu'il  iiuporte  peu  qùè  lé  but 
de  l'association  soit  ou  non  commercial  quand 
la  société  répond  à  ta  définition  que  les  art. 
29,  30,  31,  32  et  33,  Cod.  comm.,  ont  donnée 
de  la  société  anonyme  ;  -^  Que,  d'ailleurs,  le 
recouvrement  des  primes,  leIlrp^acetaaellt,  lebr 


eri  1831,  cottine  aÉeexe  &  uoe  «rdoiinanee  royale 
du  d4  novembre  de  cette  auaée»  i^ative  aux  çom** 
pagnies  de  remplacement  militaire  (V«  Les  explica- 
tions données  à  ce  sujet  par  Torgane  du  ministère 
public  lors  de  Tarrèt  de  la  Cour  de  Paris  rappelé 
plus  haut). 

Faisons  observer  toutefois  ici  quMl  a  été  jugé  par 
le  tribunitl  civil  de  la  Seine,  le  27  oct.  1858,  que  la 
nullité  d'une  société  anonyme  civile,  résuUiMit  du 
défaut  d'aUlorisalion  préalable  du  GonvemeAfenr,  ne 
dispense  pas  les  assurés  de  payer  les  priAies  à  partir 
do  Jour  oû  ils  ont  conlraclé  avec  la  société  jusqu'au 
jour  où  ils  excipenl  de  la  nullité,  t  attendu,  porte 
le  jugement,  que»,  jusqu*aû  jour  de  la  demande  en 
nullité,  une  communauté  de  ftiit  à  existé  entre  les 
pariK'S,  et  qu'il  est  nécessaire  de  fîqoider  les  ré- 
su!lais  de  cette  Communauté  de  fait.  »  (K.  la  Ga- 
tette  des  Tribunaux  du  30  oct,  1858.)  Cette  théorie 
est,  au  surplus,  conforme  à  la  doctrîue  et  à  la 
jurisprudence  touchant  rcffpl  des  sociétés  vic)(''es  de 
nullité,  notamment  pour  défaut  de  publication  :  V. 
Table  générale  Devill.  et  Gill).,  f  Société  comm,, 
Q.  82  el  suiv. 
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mouYement  et  réyentualité  des  sinistres  à 
couvrir^  entraînent  pour  les  (gérants  manda- 
taires de  la  société  la  nécessité  de  faire  des 
actes  de  commerce  multipliés,  et  oue,  par  le 
but  qu'elle  se  propose^  la  société  s'adresse 
exclusivement  à  des  commerçants: — Que  l'ob- 
jection tirée  de  ce  que  la  société  dont  s'agit 
n'a  pas  de  capital  divisé  en  actions  ou  en  cou- 
pons d'actions  est  sans  valeur^  parce  que  la  loi 
n'en  a  pas  fait  une  condition  de  son  existence, 
mais  seulement  un  mode  de  son  administra- 
tion; — Que  d'ailleurs  la  réunion  des  primes 
forme  un  capital  social,  sur  lequel  chaque 
sociétaire  a  une  action  proportionnée  à  sa 
mise,  déduction  faite  des  sinistres  à  couvrir 
et  des  frais  d'administration;  —  Par  ces  mo- 
tifr,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pasturin, 
directeur  delà  société,  pour  fausse  application 
de  l'avis  du  conseil  d'Etat  du  i5  oct.  1809  ; 
violation  et  fausse  application  de  l'art.  37,  G. 
comm.,  et  des  art.  29  et  suiv.  du  même  Gode  ; 
violation  des  art.  1134,  1108  et  1873,  God. 
Nap.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  2  mars  1791. 
—  On  soutenait  à  Tappui  du  pourvoi  que 
Tautorisation  du  Gouvernement  n  était  exigée 
par  l'art.  37,  God.  comm.,  que  pour  les  so- 
ciétés anonymes  ayant  un  caractère  et  un 
objet  commercial  ;  et  que  la  nécessité  de  cette 
autorisation  ne  pouvait  résulter  de  l'avis  du 
conseil  d*£tai  du  15  oct.  1809,  soit  parce  que 
cet  avis,  n'ayant  point  été  inséré  au  Bulletin 
des  Lois  pendant  l'Empire,  n'avait  aucun  ca- 
ractère ooligatoire,  soit  parce  que  ses  termes  j 
ne  comprenaient  qu'une  catégorie  d'assuran-  j 
ces  mutuelles,  et  non  toutes  celles  qui  pou- 
vaient se  former,  quel  que  fût  d'ailleurs  leur 
objet. 

AmaÈT. 

LA  GOUR;  —  Attendu  qu'une  société  ano- 
nyme n'existe  légalement  qu'autant  que  l'acte 
qui  la  constate  a  été  revêtu  de  l'autorisation 
u  Gouvernement;  —  Que  cette  autorisation, 
fondée  qu'elle  est  sur  des  raisons  d'ordre  pu- 
blic et  plus  spécialement  sur  la  nécessité  de 
prévenir  les  fraudes  ou  les  témérités  dont  les 
tiers  et  les  associés  eux-mêmes  peuvent  être 
victimes,  s'applique  aux  sociétés  civiles  qui 


offrent  le  caractère  delà  société  anonyme;  — 
Qu'en  effets  emprunter  à  celle-ci  son  mode 
spécial  d^organisation,  c'est  se  soumettre  à 
1  autorisation  gouvernementale,  qui  est  la  con- 
dition constitutive  et  substantielle  de  son 
existence;  —  Et  attendu  que  la  société  d'as- 
surances mutuelles  et  à  primes  fixes  contre 
les  faillites,  encore  qu'elle  réunisse  tous  les 
éléments  caractéristiques  d'une  société  ano* 
nyme,  n*a  point  reçu  les  autorisations  et  ap- 
probations prescrites  par  l'art.  37,  G.  comm.; 
^D'où  il  suit  qu'en  déclarant  nulle  ladite 
société,  l'arrêt  attaqué  n*a  fait  qu'une  juste 
application  de  l'art.  37,  God.  comm.,  sans 
violer  d'ailleurs  aucune  autre  loi;— Rejette,etc. 
Du  9  nov.  1858.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Quenoble.  — 
Concl.  conf.y  M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P/., 
MM.GosteetBéchard.  • 
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(1)  La  jurisprudence  est  maintenant  prononcée 
dans  ce  sens,  tant  en  ce  qui  tonche  la  nullité  du 
contrat  de.  mariage  auquel  n*a  point  comparu  Tun 
des  époui,  qu^en  ce  qui  touche  Tinefficacité  de  la 
ratification  qui  intervient  après  la  célébration  du 
mariage  :  cette  ratification  équivaudrait  à  un  con- 
trat de  mariage  &it  pendant  le  mariage,  tandis  que 
ce  contrat  doit  toujours  précéder  la  célébration.  V, 
Gass.  9  janv.  et  5  mars  1855  (Vol.  1855.1.125  et 
S&8--P.  1855.1.250  et  1856.1.305),  et  les  notes 
qui  accompagnent  ces  arrêts. 

(2«8)  Il  est  constant,  Tarrét  ci-dessus  le  reconnaît 
avec  la  jurisprudence  et  avec  les  auteurs,  qu*après 
la  dissolution  du  mariage,  les  parties,  maîtresses  de 
leon  droits  et  pouTant  tranrigei«  pea?ent  prendre 


CONTRAT  DE  MARIAGE.  -  Piésencb  hu 
PUTURS.  —  Nullité.  —  Ratification.  — 
Prescription. 

Le  contrat  de  mariage  passé  en  Vabsence 
de  /'un  des  futurs  époux,  et  dans  lequel  un 
tiers  a  déclaré  stipuler  pour  lui,  est  atteint 
d'une  nullité  radicale  et  d'ordre  pubUc,  qtU 
ne  peut  être  couverte  par  une  ratification 
postérieure  à  la  céUbratîon  du  mariage.  (God. 
Nap.,  4393, 1394, 1544.)  (1) 

Et  siy  après  la  dissolution  du  mariage,  il  est 
jtei^is  au  survivant  et  aux  héritiers  du  con- 
joint décédé,  de  régler  leurs  droits  respectifi 
conformément  aux  dispositions  du  contrat  de 
mariage,  cette  intention  a  besoin  d'être  ma- 
nifestée par  une  convention  nouvelle  et  for- 
melle  :  ce  contrat,  étant  entaché  é^une  nullité 
d^ordre  public,  ne  peut  revivre  pat  %tne  ratifi- 
cation intervenue  à  une  époque  &à  le  contrat 
de  mariage  lui-même  n'aurait  pu  prendre  nais- 
sance. (God.  Nap.,  4338.)  (2) 

//  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'iln'est  point 
établi  qu'au  moment  oU  sont  intervenus  les 
actes  d'exécution  postérieurs  à  la  dissolution 
du  mariage,  les  parties  eussent  connaissance 
du  vice  dont  le  contrat  de  mariage  était  enta- 
ché (3). 


le  contrat  de  mariage  nul  pour  base  de  leurs  ar- 
rangements et  de  leurs  conventions.  K  Nîmes,  6 
août  1851  (VoU  1851.2.618— P.  1858.2.366),  et 
M.  Troplong,  Contr,  de  mar.,  n.  181.  Cet  auteur, 
prévoyant  le  cas  d^un  contrat  de  mariage  foit  après 
le  mariage,  dit  que  cette  nullité  cesse  d*éUre  une 
nullité  d^ordre  public  à  la  dissolution  du  mariage, 
en  ce  sens  que  les  intéressés  peuvent  7  renoncer, 
notamment  par  transaction,  parce  que,  à  la  disso- 
Inlion  du  mariage  (ou  de  la  société  coojogale),  tous 
les  motifs  qui  rendaient  les  époux  inhabiles  ont 
cessé.— Sans  doute,  dans  ce  cas,  il  ne  peut  être 
question  d*une  ratification  proprement  dite,  parce 
qu'on  ne  peot  ratifier  un  acte  inexistant  ou  un  acte 
qu'on  ne  poonait  pas  fidre  an  aawnenl  o4  00  le 
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Et  l  mai0n  de$  é^^ouai  on  de  leurs  héritiers 
«  ^foe  ememiee  ,enee  cas,  à  la  prescription 
de  dtx  OMS  établie  par  Vart,  1304,  Cod.  Nap., 
mats  seulement  à  la  prescription  trentenai^ 

_     (ChaDSon  —  C.  Ralaboul.) 
Le  sieur  Chanson  s'est  pourvu  en  cassation 
eoBire  f  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Tou- 
Ipuse,  du  2  juin  1857,  rapporté  avec  les  faits 
daps  notre  Vol.  de  1857,  *•  part.,  pag.  513. 

1~  ifoyen.  Violation  de  Fart.  1338,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  décidé  que 
la  nullité  d'un  contrat  de  mariage  résultant 
delà  non-présence  de  Tun  des  futurs,  ne  peut 
être  eooverte  par  la  ratification  intervenue 
après  Ja  dissolution  du  mariage.  —  Suivant  cet 
yrét^disahron  pour  le  demandeur,  le  contrat 
de  niariaige  fait  en  Tabsence  de  l'un  des  futurs 
étant  entadié  d'une  nulité  radicale,  doit  être 
réputé  n'avoir  jamais  existé,  et  ne  peut  pas 
être  ratifié  :  une  convention  nouvelle  pourrait 
seule  fiire  revivre  ce  contrat  nul;  en  d'autres 
termes^  Tarrét  attaqué  pose  en  princii>e  que  les 
conirafs  viciés  d'une  nullité  radicale  ne  sont 
p*s  siiBoeptîbles  de  ratification.  Or,  cette  dé- 
cision est  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de 
ï  art,  1338,  qui  admet  la  confirmation  ou  rati- 
iKaiioa  de  toutes  les  obligations  contre  les- 
quelles la  loi  ouvre  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision.  La  généralité  des  expressions  de 
rart.  1338  repousse  toute  distinction  entre  les 
nullités  radicales  ou  absolues  et  celles  qui  ne 
le  sont  pasy  et  comme  la  loi  ouvre  l'action  en 
DuUité  contre  les  obligations  entachées  d'une 
anllité  radicale,  il  faut  en  conclure  que  les 
BsUités  radicales  peuvent  comme  les  autres 
être  couvertes  par  la  ratification.  Il  n'est  qu'un 
seal  cas  où  l'art.  1338  cesse  de  pouvoir  être 
appliqué  :  c'est  lorsqu'il  s'agit  d'une  nullité 
d'ofdre  publie.  La  force  des  choses  empêche 
alois  qu'il  puisse  y  avoir  ratification,  puisque 
b  racilieationse  trouverait  eutachée  elle-même 
ài  Tice  qu'il  faudrait  Cure  disparaître.  Donc, 
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nâie,  tri  qa*nji  contrat  de  mariage  qa*on  ne  peut 
pi»  bîie  quand  il  n>  a  plus  de  mariage.  Mais 
»-ce  à  dire,  ainsi  que  semble  le  décider  Tariêt  d- 
éeamê  rapporté,  qu'il  fiiille,  pour  que  les  parties 
paisseot  relier  leurs  intérêts  oonforménoent  an  con- 
trat de  uHriage  nul,  une  convention  formelle?  qn*il 
bille  que  les  époux  ou  leurs  héritiers  déclarent  ,ex- 
preaément  qa'Us  entendent  renouveler  les  conven* 
tîons  primitives  du  contrat  de  mariage?  Nous  ne 
ic  penaoo»  pas.  Noas  croyons  qu^il  suffit  que,  des 
actes  d^eiécation  faits  par  les  parties,  il  résulte 
^v^cOes  eotendent  régler  à  nouveau  leurs  droits, 
aea  en  vertu  du  contrat  de  mariage,  mais  en  vertu 
é*ime  coaîcntion  nouvelle,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
fae  eette  eonvention  nouvelle  soit  formellement 
csprtaiêe  :  la  convention  nouvelle  résuite  sufiisam- 
■cat  de  eette  dieonsUmce  que  les  partks,  sachant 
qœle  eoutrat  de  mariage  était  nul,  ont  cependant 
^le  itgianeBt  de  leurs  droits  d'api^  les  bases  de 
ceanùai  de  aariacc.  Il  ert  clair»  en  effet,  que 


dans  l'espèce,  où  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
nullité  de  cette  nature,  la  ratification  devait 
produhre  les  effets  que  la  €k)ur  de  Toulouse  lui 
a  a  tort  i^ftifu^n 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1304.  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que 
l'action  en  nullité  d'un  contrat  de  mariage  nul 
pour  défaut  de  présence  de  la  future^  n'était 
pas  soumise  à  la  prescription  de  dix  aus^  en 
quoi  la  Cour  impériale  a  encore  supposé  à 
tort  que  la  nullité  dont  s'agit  n'était  piais  sus- 
ceptihie  d'être  couverte. 

ARRitT. 

LÀ  COUR;  -^  Attendu  que  l'arrêt  atUqué 
constate,  en  fait,  que  le  contrat  de  mariaae 
de  la  fille  Vaysse  a  été  passé  en  l'absence  de 
celle-ci,  et  seulement  en  présence  de  son  père 

aui  s'est  porté  fort  pour  elle;  que  cette  absence 
e  la  future  épouse  au  contrat  de  mariaffe^ 
contrairement  aux  dispositions  des  art.  1387^ 
1388, 1389, 1394, 1395  et  1396,  Cod.  Nap., 
constitue  une  nullité  radicale  et  d'ordre  public, 
qui  enlève  an  prétendu  contrat  de  mariage  son 
existence  légale  ;  qu'il  n'a  jamais  appartenu  à 
la  fille  Vaysse,  devenue  femme  Chanson,  de 
valider,  depuis  son  mariage,  en  vertu,  soit  des 
dispositions  de  Tart.  1120,  soit  des  dispositions 
de  l'art.  1338,  même  Code,  un  contrat  ^i 
n'avait  jamais  reçu  un  commencement  d'exis- 
tence ;  et  que,  sous  -ce  point  de  vue,  les  pré- 
tendues ratifications  données  depuis  le  ma- 
riage^ soit  par  la  fille  Vaysse,  soit  par  son 
représentant,  ne  sont  d'aucune  valeur; 

Attendu  que  si,  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, et  lorsque  les  motifs  d'ordre  public 
avaient  cessé,  il  était  permis  aux  parues  de 
régler  par  un  nouvel  acte  leurs  intérêts  civils, 
comme  elles  le  jugeaient  convenable,  ce  n'était 
pas  à  la  disposition  spéciale  de  l'art.  1338  qu'el- 
les devaient  recourir;  que  cette  disposition 
suppose,  en  effet,  l'existence  d'un  vice  ou  d'une 
nullité  qu'il  s'agit  de  réparer  ou  de  couvrir, 
et  qu'elle  ne  reçoit  pas  d'application  au  cas 


ce  règlement  présuppose  nécessairement  une  con- 
vention nouvelle,  paisqa*on  ne  peut  admettre  que 
les  parties  entendent  se  r^ler  en  vertu  d*an  contrat 
dont  la  nullité  leur  est  connue.  G^est  ce  qui  avait 
lieu  dans  Tespèce  de  Tarrét  précité  de  la  Cour  de 
Nîmes. ^Mais  il  est  à  remarquer  que,  dans  Tespèee 
actueUe,  il  était  consiaté  en  fait  que  rien  n*étabUi» 
sait  que  les  parties,  lorsqu'elles  avaient  réglé  leurs 
droits  d^aprà  le  contrat  de  mariage,  eussent  con- 
naissance de  la  nullité  de  ce  contrat,  et  cela  sulfit 
évidemment  pour  que  Tart.  1888,  Cod.  Nap.,  sur 
la  ratification,  ne  fût  pas  applicables t  pour  la  justi- 
fication de  TarrêU  G.  M. 

(1)  La  prescription  de  dix  ans  n*a  pas  lieu  dans 
tous  les  cas  où  il  s*agit  d*une  nullité  d'ordre  public 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  couverte  par  la 
ratification.  F.  Marcadé,  sur  l'art  1804,  God.  Nap.; 
MM.  Massé  et  Veiigé  sur  Zacharie,  tom.  8,  $  58&, 
note  6;  Aubry  et  Rau  d'après  Zachari»,  tom,  8»  S 
saa,  uote  4. 
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^m  acte  nul  d*une  ludllté  d'inrdre  public,- et 
<fui,  eu  Qgard  à  sa  nalure  eC  à  son  objet,  n'ao^ 
rait  pu  prendre  aais^nce  même  sous  une 
forme  d'ailleurs  régulière  à  Vépoque  de  sa  pré- 
tendue rttificaiipn  $  que  ces  principes  consa- 
crés par  Tarrét  attaqué  résistent  à  toute  criti- 
que; 

.  Attendu  et  trè^surabondamment»  comme  le 
constate  Varrél  attaqué,  que  les  prétendus  ac- 
tes de  ratificailon  n*énoncent.  pas  même  le 
vice  ou  la  nullité  dont  le  contrat  de  mariage 
était  entaché,  ce  qui  suffit  pour  établir  que  les 
parties  n'en  avaient  pas  même  alors  connais- 
sance.; 

Attendu  que  le  moyen  de  prescription  tiré 
de  Vart,  1304,  Cod.  Wap.,  moyen  que  le  de- 
mandeur n'a  p9is  développé  à  Taudience,  ne 
reçoit  auciuie  application  à  la  cause;  qne  la 
prescription  ae  dix  ans  peut  être,  en  effet, 
opposée  à  toute  demande  en  nullité  ou  en 
rescision  d'un  acte  entaclié  d'un  vice  ou  d'une 
nullité  qu'un  consentement  exprès  ou  tacite 
peut  couvrir;  inais  que  la  seule  prescription 
a  opposer  au  cas  d'ansence  d'acte  par  le  dé- 
faut d'existence  légale  est  la  prescription  de 
trente  ans^  non  en  ce  sens  <^'elle  donne 
force  à  ce  qui  n*a  pas  existé,  mais  en  ce  sens 
que  cette  prescription  met  obstacle  à  toute 
action  tant  réelle  que  personnelle;  —  D*où  il 
suit  que,  sous  tous  les  points  de  vue,  ta  pré- 
tention du  demandeur  a  dû  être  re jetée  ;  — 
Reiette  elc 

Du  e'  avril  1856.— Ch.  reg.— Pr^*.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Aop».,  M.  Silveslre  de  Clian- 
teloup. — ConcL,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL, 
M,  Marmier.         ^_______ 

DOT. —  Constitution.  —Biens  a  vbmr.  — , 

Paraphernaux.— Remploi. 
.  La  déclaration  générale  faite  par  les  époux 
qu*iU  entendent  se  marier  sous  le  régime  dotal, 
ne  suffit  pas  4  elfe  seule  pour  dotaliser  tous  les  ■ 
biens  4e  la  femme,  et  spécialement  ses  biens  à 
venir,  lorsque  cette  déclaration  est  suivie  d'une 
constitution  particulière  de  dotaiité  de  certains 
biens.  Dans  ce  cas,  les  biens  à  venir  de  la 
femme  sont  parapkemaux,  et  conséq^temment 
saisissables  et  aliénables,  (God.  Nap.,  1392, 

is^â.)  (1)   , 

La  condition  de  remploi  stipulée  relative- 
ment à  des  béens  que  la  femme  s'est  constitués 
parapkemaux,  ne  les  rend  peu  dotaux.  En 
conséquence,  ie$  tréanciert  de  la  femme  peu- 


il)  V.  en  œ  sens,  Gass.  9  juin  1829  (S«-V.  29» 
i.813;  Cottect,  nonv.  9.1.308)cjt  ^9  déc  i842  (Vol. 
i8A3.!.465— P.  1843.1.20î>).  Telle  e^l  auSM  ropi- 
niiMi  de  presque  tous  les  dvi^euin.  F.  MM.  Dârati- 
ton,  totti.  15,  n.  336 '«  Benoit,  de  la  Dot,  tom.  1, 
D.  h  ;  Touiller,  tom.  12,  c.  7;  Tt^s^rer,  de  ta  Dot, 
toid.  i,  pag.  i2;  Seriziat,  du  Hég,  doUy  n.  16; 
Ro4ière  et  Pmit,  Contr^  de  mar*,  tom.  2,  n.  396  ; 
Mà^oadè,  flfurrart*  1541;  Troplofl|^  Contr.  dt  mûr,, 
tonu  Hf  pag.  26  et  33  ;  Massé  et  Yexgé  sur  ZaOïa- 


vent  poàmntre  sur  en  bien»  VedâêcUHm  hes 
oMigatmns  contractées  ^ww  ^U  mec  f*  ctM^ 
cours  ou  V autorisation  de  son  mêCH.  (God. 
Nap.,  1342, 1S54, 1576.)  (2) 

(Rebeyrolle— C.  Perrot.) 

Par  l'art.  !«'  de  leur  contrat  de  mariage,  en 
date  dn  30  déc.  1832,  les  épo«i\  Retyeyrotle 
ont  adopté  le  ré^me  dotM  en  ces  lenÂes  : 
«  Il  n'y  anra  entre  les  deux  (Vitttrs  é^MX  ni 
société,  Qî  cni*munanté,  abx^eUes  Ils  renon- 
cent expressément,  entendant  ^re  réglés  à 
l'avenir  elBe  soumettre  entièrement  a«  téftime 
dotal  et  aux  principes  étaMis  sur  céll«  matière 
par  le  Code  civil,  d 

Par  tes  art.  2  et  3,  la  dame  Rebemlle  se 
consttine  en  dot  une  «othme  de  1^12  fr.  et 
divers  objets  mobilier^» 

Enâa,  l'art.  4  de  ce  contrat  de  ifhaHap!^  e«;t 
ainsi  conçu  :  a  Les  biens  immenMe^  <pie  re- 
cueillera la  future  épouse  dans  la  sifCcessioYi 
de  sa  mère  on  antres^  puniront  évn  ^ar  ette 
aliénés  avec  le  concours  et  ravtnrisatkivi  d«Mit 
futur  époux,  ou  par  ce  éemier  seul  y  mais, 
dans  Tun  comme  dans  t'antre  cas,  Ie6  éeniers 
q<ti  en  proviendront  seront  parlninlfectés  sur 
d'autres  biens  irameuMes  an  moins  d'égale 
valenr  et  suffisance  pmir  en  répondre.  » 

Le  29  août  1856,  le  sieur  Perrot,  porteur 
d'un  billet  souscrit  solidairement  par  les  époux 
Rebeyrolle,  et  qui  avait  obtenu  contre  eux  um 
jugement  de  condamnation,  procéda  en  vertu 
de  ce  jugement  à  la  saisie  d'un  immeuble  ap- 
)>artenant  à  la  dame  Rebeyrolle,  et  liri  pmve- 
nant  de  la  succession  de  sa  mère. 

Les  épouiL  Rebeyrolle  ont  soutenu  i|ue  cet 
immeuble  était  dotal,  conaéquemment  inalié- 
nable et  insaisissable,  et  ils  ont  demandé  là 
^nullité  des  poursuites. 

iâ  nov.  1856,  jugement  dn  tribnnail  de  Li- 
knoges  qui  déclare  les  poorsiiites  nàHes. 

Appel  par  le  sieur  Perrot  ;  et,  le  24  juill. 
1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Limoges 
qui  infirme  en  ces  termes  :— «  Attendu  que  par 
lettre  de  change  du  12  juin  1853,  Léonarde 
brauland  et  François  Rebeyrolle,  son  mari,  se 
Sont  constitués  débiteurs  envers  François  Per- 
rot de  la  somme  de  1470  fr.,  au  paiement  de 
laquelle  ils  ont  été  condamnés  solidairement 
par  jugement  du  18  juin  185(1;  que,  sur  le 
commandement  k  tin  de  saisie  tmmtobilière  qui 
leur  a  été  signiëé  par  Perrot,  ils  ont  formé  op- 
position aux  poursuites  en  se  fendant  sur  ce 
4ue  les  biens  recnelltispar  Léonarde  Brauland 


ri«,  tom.  A,  J  66*,  nàte  8.— K  cependmit  en  sens 
coiiiTaire,  Cass.  46  août  1863  (Vol.  48&8.I.7GÂ),  et 
M.  Bellol,  CoHtr,  de  mar,,  tom.  4,  pa*.  451. 

(2)  *'.  conf.,  Cass,  7  juin  1836  (VoS.  48S6.1.721 
—P.  18S6.8.835),  et  Lyon,  Sjanv.  1838(Vo!.  1S38. 
2.160— p.  1838.2.37).— Le  ()riiic!pfc  ^nc  !a  slrpu'a- 
tioik  de  remploi  ne  rend  pas  les  bfens  dotâoi,  a  été 
au»i  consacré  par  de  nombreux  arrêts  à  Téitard 
d^époQX  mariés  s(m&  le  r<'*glifie  de  fa  eottmtonauté. 
K  Lyon,  U  jnllU  1897  <Vol»  Msa.!»*; »  et  In  noie. 


Miffmdéfiùê  éê  U  r^èr  ^ 
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èns  II  mtmim  à%  a  rtm  sont  Maiit  et  7  nftte  <de6  Men»  dont  il  «^iglt  ^  ^n^itie  paii*èine 

clftiMb  h'ési  point  «tchisWeneni  compiitlbie 


iitiRéMbfest-Alieii)ltn<]U«.  par  ik>tt  eoirtriit 
éeAairiâg^  Vè  30  dféc.  1832^  elle  ai  déclaré, 
art.  1*  se  soumettre  eîntïèremebt  au  règîme 
doial;qtte,  par  les  art.  t  et  3,  elle  c'est 
MQsiitaé  la  somme  de  i512îr.,  qui  lui  éiait 
■>?btte  dans  les  successions  de  sou  père  et  de 

*  1  frère,  ainsi  qiie  quelques  objets  énumérée 
j{ux)uirai;  que  Tari.  4  duquel  elle  infère  le 
amiàrt  doul  de  aes  auires  iMeas  est  ainsi 
«oço  :  i  Les  biens  imitteiibles  que  recueil- 
iefa  ladite  famre  épouse  dans  la  successi^Mi  de 
a  mèKOH  autres^  pourront  être  par  elle  alié- 
nés atee  te  concoïkrs  et  ^autorisation  dndit 
rotor  époQS,  ou  par  ce  dernier  seul  )  maîs^  dans 
Ion  comme  dans  Tantre  cas,  les  deniers  qui  eVi 
pran'endroot  seront  par  lui  affectés  sur  d'autres 
biêos  immeubles  au  moius  d'égaTe,  valeur  et 
solfisance  pour  eh  répondrê  ));.—  Âtiendu  que 
les  biens  ne  sont  frappés  du  diracui^ie  dé  au- 
tâiiié  (fue  moyennant  le  conciours  d<^  ces  deux 
condiiioos  :  il  faut  i^  qu'il  y  ait  constitution 
"0  doc,  et  S*  qoe  les  époux  déclarent  eipres- 
sétteni  se  soumettre  au  régime  dotaL  non- 
lonnëiaentaiii  dispositions  de  l'art.  id!9é,God. 
^.;  qne  si  la  loi  n*exîge  point  l'emploi  de 
tmnes  sachimentels^  et  si  elle  admet  les  éqni- 
;^nts^  eUe  vent  au  moins  que  la  constitution 
*5  biens  en  dot  soit  expresse,  c'est-à-dire 
]Q'6iIe  résulte  des  slipuldlioiis  formelles  du 
m\ni  de  mariage  qui,  sainement  interprété, 
ciaflireste  clairenitiiL  l'intention  des  parties  à 
oi  égard,  sans  qiiil  soit  permis  de  Tinduirç 
«feqtressions  équivoques  et  incertaines,  en  se 
l^iiuit  sur  une  siioiple  présomption  de  volon- 
^l  —  Attendu  que  la  dotalité  ayant  un  carao- 
^re  exceptionnel,  le  doute  est  exclusif  d'un 
i-wd  régime  et  doit  s'interpréter  en  favear 
4i  droit  commun  qui  consacre  r:i lien abilité  et 
•*  Sbre  disposition  des  biens;  -  Attendu  qu  on 
^  saurait  faire  résulter  la  constitution  des 
^n%e\ï  dot  de  leur  simple  mention  dans  le 
^JDtnt  de  mariage,  alors  que,  comme  dans 
i^i^pèce,  cette  mention  se  place  à  côté  d'une 
'^iniion  expresse  de  certains  objets  parti- 
(vien,  et  qu'elle  s'applique  à  des  biens  à  ve- 
^qui,  suivant  l'art.  454â,  ne  sont  point 
'ttpris  dans  «ne  constitution  de  tous  biens 
^  termes  ^éraux,  et  pour  lesqutrls  il  faut 
^  stipulanon  spéciale  ^—Attendu  que  si  dans 
•'Jrt.  4  de  leur  contrat  de  mariage,  les  ^oux 
t^^beyrolle  déclarent  que  les  immeubles  a  ve- 
lurde  la  future  épouse  pourront  être  aliénés 
pw  elle  ou  Mur  son  mari,  celte  déclaration  de 
'^wcnlié  d^liéner  n'implique  point  leur  con- 
wtBuon  en  dot  et  n'équivaut  pointa  la  réserve 

*  droit  d'aîiénation  qui  serait  faite  par  dé- 
^tioo  au  principe  d'inaliénabililé  des  tiens 
*»^tti  ;  qu'elle  n'a  pour  objet  que  de  délenni- 
^«■le  vrai  caractère  des  biens,  en  établissant 
^  Bcnhé  d'en  disposer  sous  les  conditions 
«pnmées  an  contrat;— Attendu  (Jue  le  remploi 
'^jssjpïai  sur  d'autres  immeubles  d'égale 
^^^\  point  pour  conséquence  de  modifier, 
^letnfe de  m  dot^té,  hftatorepaùràpfaer- , 


avec  le  se«lil  régime  dotal;  qu'elle  se  concilie 
rrès-bfen  avec  Dont  autre  régime  et  noum* 
ment  avec  celui  de  la  parapbernalilé  ;  qu'en 
effet,  il  a  pu  être  dans  l'intention  de  la  future 
d'assurer  le  remploi  du  prix  de  ses  immeubles 
vis-à  vis  de  son  mari,  sans  que  pour  cela  elle 
ait  entendu  se  la  constituer  en  dot  ;  que  bien 
loin  d*ètre  incompaiible  avec  ïe  régime  para- 
phernal ,  cette  stipulation  d'assignat  ou  jle 
remploi  n'est  que  VappUcation,  dans  lesrap-, 
ports  des  époux  entre  eux,  du  principe  de  res- 
ponsabilité sur  lequel  sont  fondées  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1450,  d'après  lesquelles  le 
mari  est  en  certains  cas  garant  du  défaut 
d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  des  immeubles 
de  sa  femme  séparée  de  biens;  —  Attendu,  en 
ce  qui  concerne  celle  stipulation  à  l'égard  des 
•iers,  qu'il  n'y  a  que  les  biens  soumis  au  ré- 
gime^ doial  qui  soient  inaliénables  et  affranchis 
des engaffements  de  la  femme;  que,  pour  les 
autres,  elle  peut  valablement  s'engager  sans 
l'autorisation  de  sou  mari  ou  de  la  justice»  et 
<pi'alors  sesengagements  peuvent,  sur  la  pour- 
suite de  ses  créanciers,  être  exécutés  sur  tous 
les  biens  qui  ne  sont  point  frappés  de  dotalUé; 
«lUe  si.  «omme  dans  l'espèce,  il  a  été  stipulé 
clans  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  ou 
le  mari  pourrait  aliéner  ses  immeubles,  non 
constitués  en  dot,  mais  à  la  bharge  d*en  affec- 
ter ou  employer  le  prix  sur  d'autres  immeu- 
bles ou  valeurs,  cette  clause  est  tout  à  la  fois 
ineiliacce  pour  imprimer  aux  biens  de  la  femme 
le  caractère  de  la  dotalité  et  pour  les  soustraire 
à  ractton  des  créanciers  envers  lesquels  elle 
sest  régulièrement  engagée;  et  qu'étant  vala- 
ble entre  les  époux,  elle  peut  bien  autoriser 
la  femme  à  exercer  contre  son  mari  un  re- 
cours pour  inexécution  de  la  cliarge convenue, 
mais  qu'elle  est  sans  efficacité  a  l'égard  des 
tiers  et  qu'elle  ne  leur  est  pas  opposable  de  la 
part  de  la  femme,  en  vue  d  écbapper  à  l'exé- 
cution de  ses  engagements;  —  Par  ces  motifs, 
déclare  les  époux  UebeyroUe  mal  fondés  dans 
leur  opposition,  les  en  déboute,  autorise  la 
continuation  des  poursuites  sur  les  biens  non 
dotaux  de  Léonaise  Branland.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Re- 
beyrolle.— P^  ^/oy«n.  Viotelion  de  l'arU  IWl, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  aptolicaiion  de  rari.1542, 
2*  alinéa,  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  parapbernaux  des  immeubles 
que  la  femme  s'était  constitués  en  dot.— On 
soutenait  que  la  constitution  de  dot  n'était 
pas  altacbée  à  des  termes  sacramentels,  qu  elle 
pouvait  résulter  de  l'ensemble  des  clauses  du 
testament;  et  l'on  ajoutait  que,  dans  l'espèce, 
elle  résultait  d'une  'manière  suilisante  de  la 
clause  du  contrai  de  mariage  pur  laquelle  les 
époux,  a}  rès  avoir  adopté  le  régime  dotal, 
donnaient  h  la  femme  la  faculté  d'aliéner  ses 
biens  à  venir,  à  charge  de  remploi. 

2"^  Moyen.  Violation  des  art.  1541  et  1544^  ' 
Cod.  Nap., left ce  que  Tarrti  atiàqaéa  décfai*e 
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yMble  seulement  entre  les  époux  el  non  vis- 
^-vis  des  tiers  la  clause  par  laquelle  la  femme 
mariée  sous  le  ré^me  dotal  stipule  que  ses 
biens  ne  seront  aliénables  qu'à  la  ebaîge  de 
remploi. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur^  a  pré- 
senté sur  ce  pourvoi  les  obserrations  suivan- 
tes-: 

«  Les  deux  questions  que  Tauteur  du  mémoire  a 
traitées  séparément  ont,  à  mon  a?is,  une  telle  con- 
nexilé  que  la  solution  de  Tune  doit  entraîner  né- 
cessairement la  décision  de  l'autre. 

•  Les  immeuMn  recueillis  par  la  dame  Rdieyruile 
dans  la  successioB  de  sa  mère  et  que  Perrot  menace 
d'expropriation,  sont-ils,  aux  termes  du  contrat  de 
mariage  de  la  demanderesse,  des  immeubles  doUiui  ? 
Tel  est  le  premier  poinU 

c  Si  Ton  opposait  d'abord  et  arant  toute  dis- 
cussion doctrinale  aux  époux  Rebe^rolle  qu'en  dé- 
clarant les  biens  dont  s'agit  paraphernaux,  la  Cour 
d'appel  n'a  Oiit  qu'apprécier  l'intention  des  parties 
contractantes  et  interpréter  leurs  stipulations,  qn'en 
cela  elle  a  usé  du  droit  qui  lui  appartient  sans 
partage  de  déterminer  le  sens  des  oonTenlions  mv 
Irimoniales,  comme  de  toutes  les  autres conTentions, 
on  invoquerait  un  principe  que  tous  avei  souvent 
proclamé,  notamment  dans  un  arrêt  dont  je  mettrai 
tout  à  l'heure  le  texte  sous  vos  yeux. 

•  Mais  en  admettant  que  la  Cour  de  cassation  ait 
le  droit  et  le  devoir  d'examiner  .s'il  n'a  point  été 
porté  attdole  aux  intérêts  de  la  femme  que  la  loi 
a  voulu  proléger,  il  faut  rechercher  si  la  doctrine 
de  la  Cour  de  Limoges  est  fondée  en  droit. 

«  Elle  pose  d'abord  en  thèse  que  la  dotalité ayant 
un  caractère  exceptionnel,  le  doute  est  exclusif  d'un 
pareil  régisse  et  doit  s'interpréter  en  fkveur  du  droit 
commun  qui  consacre  l'aliénabUilié  et  la  libre  dis- 
position des  biens.  Rien  n'est  plus  vrai  et  plus  uni- 
versellement admis  que  cette  r^le  d'ioterpréUtiou... 
(Ici  M.  le  conseiller  rapporteur  cite  Topinion  de  M. 
Troploog,  du  Contiat  de  mariage^  tom,  h,  pag*  26 
et  83.) 

•  Lorsque  l'arrêt  attaqué  dit  que  si  la  loi  n'exige 
pas  pour  la  constitution  de  la  dot  l'emploi  de  termes 
sacramentels,  elle  veut  au  moins  qu'elle  soit  ex- 
presse et  que  les  stipuUitions  du  contrat  de  mariage 
Bunifestent  clairement  l'intenUon  des  parUes  à  cet 
égard,  l'arrêt  est  encore  dans  le  vrai  et  ne  fait  que 
répéter  ce  que  professent  les  auteurs  les  plus  accré- 
dités. Ainsi,  pour  donner  nn  exemple  des  éqnipol- 
lenb  des  mots  de  conâtitution  de  doU  M.  Troplong 
cite  le  cas  où,  après  avoir  déclaré  qu'ils  adoptaient 
le  régime  dotal,  les  époux  ajoutent  :  La  future 
épouse  se  réserve  comme  paraphernal  tel  immeuble. 
Dans  la  pensée  des  contractants,  tous  les  autres  biens 
sont  dotaux.  Pourquoi?  parce  qu'H  est  impossible 
de  donner  un  autre  sens  à  la  restriction  portée  au 
contrat. 

«  Nous  emprunterons  encore  à  l'art.  1542  et  ft 
notre  auteur  deux  antres  règles  applicables  à  notre 
cause  :  la  première,  c'est  que  la  constitution  en 
termes  généraux  de  tous  les  biens  de  la  femme  ne 
comprend  pas  les  biens  à  venir. 

•  La  seconde^  c'est  que  la  constitutioD  de  tels  et 
tels  objets  individuels,  sans  anUv  mention  plus  laiige, 
restreint  la  dotalité  à  ces  biens  spéciaux,  et  met  dans 
la  classe  des  paraphernaux  tous  les  autres  biens  non 
désignés. 

•  Que  lojQotrmw  dans  le  cootrat  des  sieur  et 


dame  RebeyroDe?  Cest  qu'après  avoir  adopté  e  ré* 
gime  doul,  la  future  épouse  se  constitue  expressé-  . 
ment  une  somme  de  1512  fr.  qui  lui  éUit  échue  daos  | 
la  succession  de  son  père  et  dans  celle  de  son  frère, 
puis  des  eOets  mobiliers. 

<  Quant  aux  immeubles  qu'elle  doit  recueitlir 
dans  la  succession  de  sa  mère,  et  qui  ne  sont  par  | 
conséquent  que  des  biens  à  venir.  Ils  ne  sont  l'objet 
d'aucune  constitution  expresse.  Ils  semblent,  au 
contraire,  aflkanchis  de  la  dotalité  dont  sont  formel- 
leraent  affisctés  les  elfets  mobiliers  dont  il  éUit  ques- 
tion plus  haut.  La  dilérenoe  si  marquée  entre  la 
rédaction  des  art.  2  et  S  du  contrat  et  celle  de  Paît 
éf  la  danse  de  constitution  dans  les  nna,  l^bseoce 
de  coostitution  dans  l'autre»  ne  prouvent-dies  pas 
éridemment  que  si  la  future  a  voulu  que  son  mo- 
bilier fat  doUl,  elle  a  entendu  que  ses  immeubla 
à  venir  restassent  paraphernaux...  (Ici  M.  le  rap- 
porteur cite  un  arrêt  dans  ce  sens  du  9  juin  1829, 
S-V.  29.1.818;  Cotlect.  nouv.  9.1.808.) 

c  Je  disais  tout  à  l'heure  qu'il  j  avait  un  lieo 
étroit  entre  les  deux  moyens  du  pourvoi,  et  que  le 
sort  du  premier  inUuera  néeessairement  sur  le  se- 
cond. En  effet,  si  les  immeubles  de  la  femme  Rc- 
beyrolle  ne  sont  pas  empreints  de  dotalité,  s'ils  sont 
paraplitfnaux,  ainsi  que  l'a  déclaré  la  Cour  de  Li- 
mcges,  ils  sont  dès  lors  régb  par  l'art.  1576.  Cod. 
Map.,  qui  porte  que  les  biens  paraphernaux  peuvent 
être  vendus  par  la  fenuue  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  Pur  une  conséquence  nécessaire,  ib  peuTcnt 
être  saisis  par  un  créancier  personnel  de  la  femone, 
lorsque  celle-ci  s'est  engagée  solidairement  avec  son 
mari,  par  conséquent  sous  l'autorisation  de  celui-ci. 

t  La  clause  insérée  au  contrat  de  mariage  par 
laquelle  ces  mêmes  biens,  dans  le  cas  d'aliénation 
parle  mari  ou  fia r la  femme,  devraient  être  remplacés 
par  d'autres  biens,  ou  le  prix  affecté  sur  d'autres  im- 
meubles, les  rend-elle  indisponibles  ou  insaisissables  ? 
La  Cour  d'appel  ne  l'a  point  pensé,  et  je  crois  avec 
raison. 

c  La  stipulation  dout  s'agit  a-t-eUe  pour  effet 
d'imprimer  aux  immeubles  recueillis  par  la  femme 
RcbeyroUe  le  caractère  de  biens  dotaux  ?  En  aucune 
façon.  Ces  bieus  sout  restés  paraphernaux,  c'est- 
à-dire  aliénables,  de  même  que  demeurent  toujours 
aliénables  les  propres  de  la  femme  commune  qui  a 
stipulé  le  remploi  de  ces  biens  en  cas  de  vente.  La 
clause  de  remploi  n'a  d'effet  qu'entre  le  mari  et  la 
femme.  Elle  ouvre  à  celle-ci  un  recours  contre  son 
mari  lorsque  oelui-d  n'a  pas  rempli  la  condition  que 
le  contrat  apposait  à  l'aliénatiou  du  propre  :  elle 
est  étrangère  au  tiers  acquéreur  comme  au  créancier 
saisissant...  »  (M.  le  rapporteur  termine  en  citant 
l'opinion  de  M.  Troplong,  Contr.  de  ntor.,  tom.  2, 
pag.  356,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  caasaliou  du  7 
juin  1886,  Vol.  1836.1.721.) 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  \ei^  moven  :  —  Attendu 
gue  Tadoption  du  régime  dotal  stipulée  par  les 
epoux^  ne  suffît  pas  pour  rendre  dotaux  les 
biens  de  la  femme  à  l'égard  desquels  il  n'y  a 
pas  de  constitution  dans  le  contrat  de  mariage  -, 

Îie  ces  biens  sont  de  droit  paraphernaux  ;  — 
ttendu  qu'aux  termes  de  Fart.  1542,  C.  Nap., 
les  biens  à  venir  de  l'épotise  ne  peuvent  de- 
Tenir  dotaux  que  par  une  stipulation  spéciale 
insérée  au  contrat;  (|ue,  de  plus,  la  constitution 
de  certains  objets  individuels  restreint  la  do- 
talité à  ces  biens  paritciiUers»  et  place  dans 
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b  cUflBe  des  panpbernaux  les  autres  biens 
•on  dMffnés; — Attendu^  en  fait,  que  si  les 
époox  RebeyroUe  ont  déclaré  dans  leur  contrat 
m  marier  soua  le  régime  dotai,  la  future  épouse 
■e  s'est  point  constitué  tes  biens  dont  s'agit 
an  procès^  et  qui  n'étant  alors  que  des  biens  à 
Tenir,  ayaient  besoin,  pour  acquérir  le  carac- 
tère de  biens  dotaux,  d*une  stipulation  spé- 
ciale, et  qu'en  se  constituant  expressément  en 
dut  une  sonune  de  1512  fr.  et  certains  effets 
iDobiliers,  la  dame  RebeyroUe  excluait  par  cela 
Béwe  les  biens  qu'elle  devait  recueillir  de  la 
saecessioD  de  sa  mère;  —  D^où  il  suit  que  les 
iiameubles  qui  en  proyenaient  ont  été  avec 
JQsle  raison  déclarés  parapbemanx  par  Tarrét 
anaipie; 

Sar  le  f*  moyen  :— Attendu  que  la  dame  Re- 
beyroUe ayait,  aax  termes  de  Fart.  1576,  God. 
Nap.,  le  droit  d*aliéner  et  d'engager  ses  im- 
meubles  parapbernaux  avec  rautorisation  de 
son  mari;  tmt  la  clause  de  remploi  insérée 
au  contrat  de  mariage  pour  le  cas  où  lesdits 
biens  seraient  aliénés  par  la  femme  ou  par  le 
nari^  n'avait  pour  but  mie  d'établir  et  d^orga- 
Dîser  la  resfN>nsabilité  de  celui-ci  envers  son 
épossey  telle  qu'en  pareil  cas  elle  aurait  lien 
i  régaôd  de  la  femme  commune  ;  mais  que 
ettie  stipulation  ne  saurait  être  opposable  aux 
tiers;  qv'en  le  décidant  ainsi,  la  Uour  impé- 
riale a  Hait  une  juste  application  de  la  loi  ;  — 
Belette  etc* 

Do  9  août  1858.  ^  Ch.  req.  —  Frés:,  M. 
Nicias-GaiUard.— Happ.^M.  Uardoin.— Cone^v 
ï.  Blanche,  av.  gén.  ^  PL,  M.  Petit. 

C^SCRIPnorif  hypothécaire.  —  Rinou- 

VKI.I.«iKWT.  —  PURGB.  —  SumBNCHilB. 

La  nùtifeaiian  de  son  contrat  faite  par  Vae- 
ftéreur  an»  erianciers  interits  fixe  irrévoear 
MmaU  le  rang  de  ces  créanciers,  tellement 
f^iU  êcni  dispensés  de  renouveler  Uwrs  inscrip- 
tiems,  alcTt  rtkime  que,  ewr  cette  notilUation, 
Q  csl  ûuervena  wm  surenchère  euMe  d'adjur 
ékaliam  au  profit  d'un  autre  que  le  premier 
scfiifrMr.JGod.  Nap.,  2154.)  (1) 
(Ta86el*-C.  Des  Etangs.) 

n  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part  du 
•eor  Tassri  contre  f  arrêt  de  la  C«our  impériale 
4e  Dijon,  &m  13  ao6t  1855,  rapporté  dans  no- 
ire Vol.  de  1855,  ^  part.,  pag.  618.  —  Ce 
posrvoi  était  fondé  sur  la  violation  de  l'art. 
:2154,  God.  Nap.,  et  la  fausse  application  de 
Tan.  2183,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  at- 
taqué a  juffé  qa*une  inscription  de  privilège 
om  dliypodÉèque  n'était  plus  soumise  à  la  né- 
ceifiité  do  renouvellement  dès  TinsUnt  qull  y 
avait  eu  notification  du  contrat  de  vente  de 
i'inmeable  bypotbémié,  alors  même  qu'une 
tarencbère  avant  été  faite  dans  le  délai  de  la 
loi,  llmmenbie  aurait  en  définitive  été  adjugé 


(1)  T.  te  note  qui 
liMJ.iâ8). 
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à  une  personne  autre  que  Tacquéreur  origi- 
naire.---On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Aux  ter- 
mes de  Tart.  2154,  les  inscriptions  conservent 
lliypothèque  et  le  privilège  pendant  dix  ans 
à  compter  du  jour  de  leur  date,  et  leur  effet 
cesse  si  ces  inscriptions  n*ont  pas  été  renou- 
velées avant  ce  délai.  C'est  un  point  constant 
que  la  disposition  de  cet  article  est  impérative, 
absolue,  d'ordre  public  et  essentielle  au  main- 
tien de  la  publicité  qui  fait  la  base  du  régime 
hypothécaire.  Cette  obligation  de  renouvelle* 
ment  ne  cesse  que  lorsque  l'inscription  a  pro- 
duit son  effet  légal.  Or,  si,  en  matière  de  vente 
volontaire,  rinscription  produit  son  effet  lé- 
gal par  la  notification  du  contrat  aux  créan- 
ciers, et  cesse  d'être  soumise  à  l'obligation  du 
renouvellement,  ce  n'est  qu'autant  que  Tac- 
quéreur  réalise  le  paiement  qu'il  a  offert,  et 
qu'il  s'écoule  un  délai  de  Quarante  jours  sans 
réquisition  de  surenchère.  La  première  de  ces 
deux  conditions  est  facile  à  justifier  :  le  paie- 
ment est  la  condition  sine  quà  non  de  la  purae; 
tant  que  ce  paiement  n*est  pas  effectué,  les 
privilèges  et  hypothèoues  inscrits  subsistent 
toujours  sur  l'immeuble,  parce  que  la  condi- 
tion de  la  purge  ne  s*est  pas  réalisée.  L'art. 
2186  est  formel  à  cet  ^rd,  puisqu'il  prte 
que  le  nouveau  propriétaire  de  l'immeuble  est 
libéré  de  toutprivilége  et  hypothèque  en  payant 
le  prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre  pour 
le  recevoir,  ou  en  consignant.  Si  donc  Vac- 
guéreur  ne  paie  pas.  Timmeuble  n'est  pas  ai^ 
nanchi  de  rhypotheque,  et  pour  faire  valoir 
cette  hypothèque,  il  faut  qu'elle  soit  inscrite  et 
renouvelée  en  temps  utile ,  de  manière  que  le 
créancier  puisse  faire  exproprier  l'immeuble 
sur  la  tête  du  tiers  détenteur  et  avobr  un  rang 
d'inscription  utile  le  jour  de  l'adjudication  dé- 
finitive. La  seconde  condition  se  justifie  non 
moins  facilement  :  la  surenchère,  quand  elle 
est  suivie  d'une  adjudication  au  profit  d'un  au- 
tre que  le  premier  acquéreur,  efface  l'effet  de 
la  notification  faite  parce  premier  acquéreur; 
le  quasi-contrat  qui  s'était  formé  entre  le  pre- 
mier acquéreur  et  les  créanciers  inscrits  an 
moment  de  la  notification,  devient  comme  non 
avenu,  et  l'adjudicataire  sur  surenchère,  qui  ne 
saurait  être  lié  par  la  notification  faite  par 
le  premier  acquéreur,  n'est  plus  obligé  qu'en- 
vers les  créanciers  valablement  inscrite  au  mo- 
ment de  son  adjudication,  c'est-à-dire  ceux 
dont  l'inscription  n'est  pas  périmée  faute  de 
rénonvdlement  dans  lesdix  ans  de  sa  date.  On 
objecterait  k  tort  que  la  surenchère  ne  fait  que 
substituer  un  nouvel  acquéreur  au  premier,  ce 
qui  assure  de  plus  en  plus  les  droits  des  créan- 
ciers, en  augmentant  le  montant  des  sommes 
à  distribuer.  Le  nouvel  acquéreur  n'est  pas 
subrogé  à  toutes  les  obligations  du  premfer, 
puisque  les  obligations  de  celui-ci  étaient  con- 
ditionnelles et  subordonnées  au  cas  où  il  n'y 
aurait  pas  en  surenchère,  et  qu'on  ne  peut  adh 
mettre  une  le  droit  de  suite  oui  a  fait  porter 
l'immeimle  à  sa  véritable  valeur  atf  moyen  de 
la  surenchère  puisse  servir  à  indemniser  les 
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créanciers  hypothécaires  dont  inscription  est 

Eérimée  au  moment  où  la  surénchorct  a  eu 
eu.  En  jugeant  le  contraire^  Vairêt  attà<]ué 
a  donc  Yiolé  et  faussement  appliqué  les  dis- 
positions invoquées  à  Tappyi  du  pourvoi. 

ÀREfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  (ju'en  matière  de 
vente  volontaire^  la  transcription  dn  eontrat, 
sa  notification  dans  les  délais  de  la  loi  aux 
créanciers  inscrite  et  la  soumission  faite  par 
l'acquéreur  de  payer  le  prix  de  Timmeuble  à 
qui  serait  ordohné  par  justice,  font  prodair;^ 
à  Tinsçription  son  effet  légal  ;  que^  dès  lors, 
la  situation  des  créanciers  et  les  droits  sur  le 
prix  résultant  de  leurs  inscriptions  Sont  assu- 
rés;-Attendu  que  la  surenchère,  lorsqu'elle 
est  requise,  ne  fait  que  substituer  un  acqué- 
reur nouveau  au  premier,  et  augmente^  le 
gaffe  commun;— Qn'en  effet,  sî  les  créanciers^ 
par  la  notification  ^  eux  f^ite  k  fa  réquisition 
du  premier  acquéreur,  l'avaient  pour  obligé 
sur  son  prix  en  vertu  dHin  quasi-contrat,  ce 
qùs^si-cbntrat  est  continué  à  leur  profit  d^ns 
les  mêmes  termes  et  selon  les  niômés  droits  à 
l*éçard  de  l'enchérisseur,  d'abord  sur  l?i  cau- 
tion qu'il  doit  fournir,  et  en  définitive  sur  le 
prix  de  la  nouvelle  adjudication; — Que  cette 
nouvelle  adjudication  ne  fait  donc  qn'àssurer 
de  plu^  en  plus  leurs  droite  hypothécaires  sur 
le  prix  (te  Inmmeuble  vendu,  lequel  prix  leur 
^tait  attribué  déjh,  selon,  ces  droits,  par  la  no- 
tification et  la  soumission  ^  eux  tskiù^  par  Tao- 
qùéreur  orieinaïre;  —  Attç.ndii  que,  dans  cet 
e,tat,  leà  créanciers  sont  dispensés  du  renou- 
vellement de  leurs  inscriptions  à  partir  de  celte 
notification,  puisqu'il  serait  désormais  san^ 
é^ei  et  qu'aucun  texte  de  loi  d'ailleurs  ne 
le  prescrit  ;— D'où  il  suit  qu'en  décidant  ain$i 
à  l^gard  de  Tin^ription  et  du  privilège  du  dé- 
fendeur, Tarrêf  atiaqué,  Ipin  de  vidier  l'art. 
Î154,  Cod.  Nap.,  en  a  ftiit  une  juste  applica- 
tion, ainsi  que  de  Vart.  2183,  même  Cocfe  ;  — 
Rejette  etc. 

Bu  i^  juill.1888.~Ch.  cîv.— Ptv?«.,  M,  Bé- 
renger.— ^djjp.,  M.  Gaultier.  —  ÇofitL  conf,, 
M.  Sevin,  av.  géîi.— Pî.,  MM.  Hvgyetetde  La 
Chère.  '  J  ''    J 

AVOUÉ.  -^MaNBAT.*^  BUPOH^ABIUTÉ.  ->*  bf- 
SCaimON    HTPOTnlCAUB.  ^  RlKOeVfiLLE^ 
,  HEI^f  .--DOMMAGBSHWTfiàfiTS. 

Lé  manâta  ad Mtem  domné  àunawmé  pour 
fHmrmivre  U  ree&uvremtni  dumt  wémncê  ày<- 
pothéeaire,  %'tmpwtê  pat  par  (uû^néme  ohip- 
§atm^  dé  vHUer  au  t€nouviékwunt  de  IHt^ 
teripêiim,  (Cod.  N«p.,i987.)(i) 

L'arrêt  qui  décide  qu'un  avoué  ckar§é  de 


(V21  Ç*ei(t  sur  les  jpème^  principes  qn?  sont  fo|^- 
dte  4£ux  «rrôl»  <^  1«  Cour  dt  casiSJ^ lion  dès  2ijanv. 
iéà9  (Vol.  18/î9-l*276  —  p.  4H/i9.2.37)  et  Ô  aoQt 
48$5  (Vol.  185.0.1.423  ^  P.  1850.3.597],  qui  ont. 
déclaré  des  avoués.r^ODsables'jdti  défaut  de  renou- 
vKletaiént  iPnuirii)tîmis  hypothécaires  dâiâ  détf  éé-i 


Vinscrif- 

(ion  de  cette  créance,  ne  renferî^equ*une  ap- 
préciation det  circonstances  de  la  çaus^  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  die  cassation  (2) . 
La  partie  qui,  ayant  fom^  une  action  en 
responsabilité  contre  un  avoué  fondée  ^rdiêux 
chefs  i^ne  nullité  de  procédure'  et  t omission 
4'un  acte  conservatoire),  succombe  sur  le  se- 
cond chef,  tout  en  obtenant  gain  de  cause  sur 
le  pf^emier^  peut  cependant  être  condamnée  en 
des  dommages-intérêts  contre  Vavoué  à  raison 
du  préjudice  que  (ui  a  causé  l'action  en  fes- 
ponSsabiHié  en  ce  qui  touche  le  second  chef  de 
la  demande.  (Cod.  Nap.,  1382.) 

(Gibei:t--C.AiUaud.). 

Le  «eur  Gibert,  créancier  hypothée^re  de 
la  dame  firun  et  du  sieur  Cha)bert,aVait  chargé 
M*  Ailland,  avoué  au  tribunal  olvil  de  Ntmes, 
de  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  créance 
s'éleyanl  à  4,G72lr. 

M«  Aillaud  introduisit  alors  conCre  divers 
autres  créanclera  hypothëdiiiy»  qui  primaient 
le  sieuT^  Gibert ,  une  action  en  radiation  de 
levrs  inscriptions;  mais  la  procédure  suivie 
par  M*  AiUaud  fut  annulée  faute  de  prélimi- 
naire de  eonciliaiion.  Une  seconde  instance 
ftit  alors  introduite  par  M«  Aîliaud  ;  mais  la  de- 
mande en  radiation  formée  au  nOm  du  sieur 
Gibert  fut  déclarée  mal  fondée,  par  le  motif 
que  (insoripUon  de  sa  eréancÀ  é&lt  périmée 
faute  de  renouvellement  en  temps  utile. 

Dans  cet  état  de  choses,  le  sieur  Gil)ert  a 
formé  conirç  M^  Aillaud  vme  demande  en 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il 
lui  avait  causé,  soit  en  introduisant  une  in- 
stance nulle  pour  défaut  du  préliminaire  de 
coneiHatioD,  soit  en  ne  renouvelant  pas  en 
temps  utile  l'inscription  de  la  créance  dont 
il  était  chargé  de  poursuivre  le  recouvrement. 

De  son  eôtè.  M*  Aillaud,  après  avoir  ooib- 
b^ttn  les  demandes  du  sieor  Gibert,  a  formé 
une  de^nande  reconventionnelle  contre  ce  der- 
nier, à  fin  de  dommagea*intéréts  à  raieoii  de 
Tatteinte  portée  k  son  honorabilité  par  Faction 
dirigée  eontre  lui. 

t»  avril  i8»S,  jugement  du  tribuMd  de  Nt- 
mes qui  rejette  la  demande  principale  et  la  ^ii^ 
fliaiide  recoi^ventionnelle  :— «  Attende,  sur  le 
premier  chef  des  conctatsions  principales*  que> 
pour  engager  la  responsabilité  de  Vavoiie^  il 
faut  avoir  gnefis  à  lui  reprœber;  qu'il  résulte 
des  fdtQ  du  procès  qoe  la  première  ineunce  a 
été  annulée  par  sulQs  d'tme  exçepliof  Contro- 
versée en  droit  el  de  l'issue  de  laquelle  l^votié 


pàçe^  où  U  5xaH  W  ^iéçidé  p^r  \^  jmm  d«  fcjt  «««e 
1  obligation  de  faire  ce  reDOuvellemeut  résultait,  non 

dvinaiidat  ad  Htem,  nab  iPmi  mamiat  spèdat.  

y.  .cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Meti  di^   4  A 
défc»  IftSî  (Vol.  *183ft.î.«45:-P.  iSS^fi^, 
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ne  9fsul  f9$  répoAdrq  ;  oae  c^Ue  instance  et 
la  seçcmae  ont  ^té  dirigées  p^r  la  prtie  fort 
en  HSi/i  de  conni^^trc  la  ^(Uite  où  elle  s'enga- 
geait^... —  iittendu»  s^t  \fi  deuxième  chef, 
que  ri^n  ^e  nrouye  que  Tayoué  ait  reçu,  mén^ 
Uâténie^t^  \ç  mandat  dç  renouveler  Finscrip- 
tîon  byppAécjsgbre  ;  que  le  remouvellejoaien^ 
d'âne  insc^q>(ion  ue  Êit  pas  partie  du  mandi^t 
ad  Utem,  etf  ne  peu^  être  renfermé  dans  lés 
obUgalipDB  i;éné.rsdès  de  rs\youé;  —  At^hdu, 
sur  la  deoiânâe  teconveuUonnelle,  que  Vhfh 
Korabllîtâ  de  U"^  ^illand  ne  peut  $ouurir  et  n> 
pas  souffert  d'une  pareille  demande;— Par  ce& 
niplif^^tc.  » 

kfféi de  la  p^  des  dey^  parties:  et  le  M 
iuJiU.  iSSili,  ^r$.t  djci  U  Cour  impériale  die  NV 
9^^  Qf^  CQiii\ra)aut  le  jugement  quàut  au  $e^ 
C^d  ^î,  déclare  qu'il  n  v  a  pas  lieu  k  donn 
nageMnlén^ts  contre  M''  ÂiUaud  pû^r  défaut 
de  renouTeUen^ebt  dQ  UQH^criptionA  wi^is  qui^^ 
ioficnaiX  sur  le  premier  çj^ei  et  siii^  la  de- 
maiide  r^conTéntiopuelle.  wet  les  ^r^is  de  la 
Pf©cé4«re  wnuléç.  à  U  cî^arçede  M'AUlaud, 
çt  eood^jtç  le  siemr  Giberi  a  80Ô  fr-  de  dom^ 
inage^-il\ieréts  au  jprofit  de  W  Aillaud,  Cet  ar- 
rêt es4  ainsi  conçu  :  —  o  Attendu  qjuci  H'  Ail- 
iaud,  e^  sa  qu^lé  d'avoué  prè«  le  tribunal  de 
première  Instance  de  Nimes,  avait  çié  çh^rsè 
par  Giberi  ^e  procéder  au  recouvrement  o^ 
cjréa^eei^  hyp^Oiccaires  dont  Chabert  était  le 
(^btl^Wf-^Aitendu  q\je  toutes  les  profQédivey 
réeQes  où  frustrat^ires  sont  ï  la  caarge  de  1^*^ 
Tûu^.; — i^Ueudu  que  M*"  AiUai^/en  ne  f^^s^nt 
pas  préceçièr  )ç^  poursuites  dont  il  était  chargé 
3u  prél^mloaire  de  la  tentative,  de  concilia^ 
Uon,  alors  ^u  elle  était  formeUen^nt  p^escriui 
par  la  loi,  a  lait  une  procédure  irré^ulière^  qui 
a  été  aîmmlée  p^i;  If  tribi^uaU  et  à  Tv^casi^ 
de  laquçOe  dUèr^  (ut  co.ndamné  â^i  dépens 
eavers  toutes  teS)  parties  ;-^Que  les  suites  de 
cette  procédure  dojvçi^t  retomber  sur  M"  Ailr 
bud; -er  A|tçnduque  c'est  à  tort  qu'^  (i  été 
et  par  les  premiers  juges  (juf  le  moyen  de 
nullité  qui  avait  ^té  accv^eUH  e^^it  cpn^rover- 
saUe,  iMiIsqu'il  e^t,  au  cpntraire^  univers^kh 
ment  aî^aua  par  les  auteurs  et  la  i^rispr^dQnce 
qu'il  y  ^  Ûeu  ^  es^  t)e  conçUiatiQQ>  quand  i) 
j  a  p^s  de  deux  défen^urs  ayant  dés  intérêts 
uiiepéijida9tf^;rr-Sur  les  autrea  questions  sou- 
levées jpar  rappel  prliie^,  adoptant  les  mo- 
ttb  des  pr^^rs  jugcç;~Kn  ce  qui  concerne 
rappi^  îo<4<^iit  :  -^  Attendu  que  \^  partie  de 
la  déi9andé  fn^niée  par  Gilbert  sur  laquelle  il 
succ^ipbe  et  Vobsi^ation  ayec  laquelCe  il  Ta 
âoqf^iie^devaient^You'  pçtff  résultat  de  por- 
ter atteinte  à  la  considération  nro£es^ionneUç 
de  M*  Âillaijd;  qu'^e  réparation  lui  e^i  due 
pour  lé  {réjndtce  par  lui  squifert^  et  qu'U  y  a 
lieu  de  Ini  jiccoirder  d^s  doi^inages-interéta;  ^ 
Far  ces  )po%x  r^fo^ffie  le  jugeipef^t  att4^é  ; 
ce  faisant,  ^let  k  te  çparge  de  M^  AlUaud  les 
Irais  dé  la  procédure  annulée  ps^r  le  tribunal 
de  pran^^  instj^ce»  le  çoindaiPQ^  en  eon^ 
^Bce  k  en  payer  le  monlant^  -«-  Çondainçte 
Giben'  k  payer  à  M*  Âillaud  la  somme  de  800  fr . 


à  litre  de  donamage8<*iQtérét9;  -^  Ul  que  les 
autres  dispos^ions  du  îugemeat  pettefonjt  teor 
plein  et  entier  effet.  ? 

POURVOI  en  c^ation  parle  «leiir  Giben, 
!•  pour  violation  des  art.  i«7  et  1993;  €od. 
riap<.>  en  ce  que  l>rrét  attaqué  a  décidé  que 
le  mandat  de^nné.  à  m  ^voué  de  poMfsuiyre  le 
recouvrement  d'uoe  créance  bypothéoairs 
n'en^iprte  pas  obligation  de  faire  reiio«vekur 
rinseription  de  cettQ  créance,  uni  est  sur  le 
point  if^  tomber  en  péremption>bien  que  eelte 
obligation  ^it  un  aoceafioire  du  mandat  de 
poursuivre  Hn  paiement  diévenu  iaipQssU>le  à, 
cette  obligation  n'étant  pas  rewpAie,  le  droit 
de  pré/érence  résuit  ai^t  4e  l'iasciiptloa  dia|A* 
rait  devant  d'autres  droits  régulièremeat  eon*' 
serves. 

r  Pour  vioUtion  de  l'art.  laSS,  God.  Nap., 
eia,  du  principe  nemQ  injuriçim  fûùU  ^ujLjuré 
suo  utitur,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  con- 
damné le  sieur  Gibert  en  defs  dODppgesrinté'i' 
rets  envers  VL*  ^^i^laud  pour  réparation  in  tort 
que  lui  avait  causé  çon  action^  (tout  en  recon- 
naissant cependant  que  cette  acUou  étai^  par^ 
tiellement  iondée  en  ce  qui  touche  Virr^gulla-» 
rite  de  la  proçéd"J^e* 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  pre^nîer  mojreiji,  ^Iré  d# 
la  prétendue  violation  des  art.  1^37  et  199i, 
Cod.  Nap.,  en  cç  que  W  AiUaud  n^'wmi  p^ 
renouvelé  rinsçrîpUou  de  la  cré^cè  dnnt  ^ 
était  chargé  de  (aire  le  recoiiyreme^l  :  -^  Atr 
tendu  que  Tarrét  attaque^  en  rejetant  la  de^^ 
mande  en  re6ponçabl^té,  par  |a  r^^i  que 
rien  ne  proùvail  que  V*  AW*^d  ^^^  ^^Ç*^^ 
même  tacitement,  le  niaqdâl  ^è  renôuv^Iw 
Hn^cription  de  la  créancç  Colc^rn^  $'ç$^  livr| 
à  une  appréciation  de;^  cb'ÇQnstançè^  de  la 
cause  ;  *  que  cette  appreciatloi^^  est  souveraine 
et  ^e  pçut  être  soumise  à  1^  censure  de  I^Cour 
de  Cassation;  •—  Attendu  que  $i  le  défendeur 
éventuel  avait  été  chargé  <j(ç  s^e^cunstitqer  danç 
deux  instances  in^oduite^  à  1^  req^u^te  du  dç^ 
mandeur,  ayant  pour  objet  de  faire  râdie^r  ^ 
inscriptions  qn\  pesaient  sur  l^&  imn^eu^esdu 
dé^)iteur  de  celui-ci,  le  pouyjoijç  que  ^J*  Ai0^u4 
^vait  reçu  et  accepté  d  agir^  en  sa  qu^^té  d'a- 
voué^ dans  ces  deux  instancèç,  ne  ^'éiend^t 
pa3  au  delà  du  mandat  ad  li^lem,  ç'es^à-dirf 
de  celui  de  remplir  les  fç^Qialités  prescritcif 
par  la  loi  pour  1;^  régularité  des  {iroçédures.  ce 
qui  nç  comprenait  pas,  par  çonséaneqtj,  l'obli- 
gation de  renouveler  V^nâcript(9,]^  oç  \^  crésu[^ce 
desoncliçnt; 

Sur  le  deuxième  moyçu  :  -r-  Attendu  cm^  l|i 
demande  de  Gibert  contenait  deux  chefsdis- 
tincts;  que  le  premier  tendait  à  faire  condam- 
ner M«  Aillaud  aux  dépens  de  j^'lnçt^nçe  an- 
nulée, et  de  celte  sur  taqùeue,  est  inlei^venu^ 
la  décision  au  fond,  qui  déclaré  la  den^nde  en 
radiation  de$  iu$crJiption§  m^aJi  fondée;  le  se^ 
cond  à  faire  çondamuer  H^  ÂiUaud  à  la  rs^- 
ponsabilité  du  préjudice  qne  ledit  6ibe|t  pré- 
tendait avoir  souilètt  du  déiam  de  venéaveUe- 
ment  de  l'inscription  de  la  créance  Colooib  en 
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temps  utile;  que  la  Cour  a  pu^  sans  se  mettre 
en  contradiction  avec  elle-même^  et  en  fai- 
sant une  juste  application  de  l'art.  i382^God. 
Nap.^  décider  que  M^Âillaud  avait  commis  une 
faute^  en  ne  faisant  pas  précéder  la  demande 
en  radiation  des  inscriptions  de  la  tenialive  de 
la  conciliation^  et  lui  faire  supporter  les  frais 
de  Vinstance  annulée;  et^  s'occupant  ensuite 
de  la  demande  en  responsabilité  oour  défaut 
de  renonvellement  d'inscription,  iféclarer  que 
cette  demande  n'était  pas  fondée;  —  Statuant 
sur  la  demande  reconventionnelle,  décider  que 
Taction  en  responsabilité  poursuivie  avec  obs- 
tination par  Gioert  avait  nui  à  la  considération 
professionnelle  de  M*  Âillaud^  et  condamner 
Gibart  à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  avait 
causé  à  celui-ci;  —  Rejette,  etc. 

Du  43  nov.  1857.  —  Cb.  recf.  —  Prég,,  M. 
Micias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Nicolas. — Concl, 
eanf.,  M.  ^ncbe^av.  gén.— P/.,  M.  Bécbard. 

LETTRE  MISSIVE.— Pbete.—Efpbt  de  com- 
■SRCB.  —  Faute.  —  Gàs  FORTOrr. 

Au  cas  où  il  est  convenu  entre  deum  com- 
merçants en  compte  courant,  que  ^un  enverra 
par  la  poste  à  l'autre,  pour  le  couvrir  des 
avances  par  lui  faites^  certaines  valeurs  ou 
effets  de  commerce,  la  ferte  de  ces  valeurs  pro- 
venant de  la  soustraction  de  la  lettre  d^envoiy 
est  pour  le  compte  du  destinataire,  et  non  pour 
le  compte  de  (envoyeur,  qui  a  rempli  toute 
«on  obligation  en  envoyant  Us  valeurs  dont 
s^agityar  la  voie  convenue.  (God.  Nap.^  1302^ 
iW2.)  (1) 

Peu  importe  true  Venvoyeur  n'ait  ni  chargé 
ni  recommandé  la  lettre  contenant  les  valeurs, 
si  f  usage  du  commerce  alors  existant  était  de 
ne  ptu  charger  et  de  ne  pas  recommander  les 
lettres  contenant  des  valeurs  à  ordre  (2). 
(Camus  —  G.  Mestrezat.) 

Les  sieurs  Mestrezat  avaient  tiré  de  Bor- 
deaux sur  les  sieurs  Gamus,  à  Paris^  des  trai- 
tes à  diverses  échéances^  par  suite  des  rela- 
tions d'affaires  qui  existaient  entre  eux.  —  Le 
SB  mars  18!U,  les  sieurs  Gamus  écrivirent  aux 
sieurs  Mestrezat  pour  leur  demander  s'il  leur 
conviendrait  de  les  couvrir  de  leurs  traites 
avant  l'échéance. — Le  lendemain  29,  tes  sieurs 
Mestrezat  répondirent  aux  sieurs  Gamus  :  «  Nous 
nous  empressons  de  vous  informer  que  nous 
accédons  à  votre  désir,  et  que  nous  vous  en- 
verrons à  chaque  échéance  un  bon  sur  la  Ban- 
que de  France  pour  parer  au  paiement  de  nos 
traites;  un  prochain  courrier  vous  apportera 
le  premier  bon  de  10,000  fr.  »  Et  le  i^  avril, 
le  sieur  Gamus  fils  accusait  réception  de  cette 


(i-l)  Le  point  de  savoir  qui  derenvojear  ou  da 
dertiiwteire  doittupporter  la  perte  de  valeurs  expé- 
diée» par  la  poste  dépend  évidemment  des  drcon- 
itanecs  ou  des  oonventions  des  parties.  Or,  ici,  en 
ooofeDUnt  à  ee  que  renvoi  eût  lieu  par  la  poste,  il 
Boos  parait  évident  que  le  destinataire  a  pris  à  sa 
dnige  k»  risques  ialÀcnls  à  ee  mode  d*cnvoi. 


lettre  et  ajoutait  :  «  Donc  veuillez  me  couvrir 
ainsi  que  vous  me  l'annoncez,  10,000  fr.  a 

En  exécution  de  ces  conventions,  les  sieurs 
Mestrezat  ont  pris  à  la  succursale  de  la  Ban- 
que de  France  à  Bordeaux,  un  mandat  de 
10,000  fr.  à  vue  et  à  leur  ordre,  qu'ils  ont 
passé  à  Tordre  des  sieurs  Gamus,  à  qui  ils  Tont 
envoyé  par  la  poste,  dans  une  lettre  à  leur 
adresse.  Mais  cette  lettre,  qui  n'avait  été  ni 
chargée,  ni  recommandée,  ne  parvint  pas  à 
son  adresse  :  elle  fut  soustraite,  et  le  mandat 
qu'elle  contenait  fut  touché  à  la  Banque  de 
rrance  par  un  inconnu  qui  l'acquitta  d'une 
fausse  signature. 

Quand  il  s'agit  d'arrêter  le  compte  des  opé- 
rations intervenues  entre  les  parties,  les  sieurs 
Mestrezat,  soutenant  que  les  sieurs  Gamus  de- 
vaient supporter  la  perte  du  mandat  de 
10,000  fr.,  portèrent  cette  somme  au  débit  de 
ces  derniers,  et  ils  les  assignèrent  ensuite  en 
paiement  du  solde  de  ce  compte. 

Les  sieurs  Gamus  soutinrent,  au  contraûre, 
que  la  perte  était  pour  les  expéditeurs  qui  n'a- 
vaient pas  pris  toutes  les  précautions  néces* 
saires,  et  ils  demandèrent  reconventionnelle- 
mentgneles  10,000  fr.  disparussent  du  compte. 

14  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  condamne  les  sieurs 
Gamus  k  payer  le  solde  du  compte,  tel  qu'il 
était  présenté  par  les  sieurs  Mestrezat. 

Appel  par  les  sieurs  Gamus;  mais  le  28  mai 
1896,  arrôt  de  la  Gour  impériale  de  Bordeaux 
qui  confirme.  Get  arrêt  considère,  en  sub- 
stance, qu'un  mandat  avait  été  donné  par  les 
sieurs  Gamus  aux  sieurs  Mestrezat;  qu'en  effet, 
c'est  pour  le  compte  des  sieurs  Gamus  que  le 
bon  sur  la  Banque  devait  être  pris  à  la  suc- 
cursale de  Bordeaux;  c'est  pour  leur  compte 
aussi  que  devait  être  fait  l'envoi;  et  ce  double 
anssement  devait  accomplir  la  promesse  de 
Mestrezat  père  et  fils  et  par  conséquent  réali- 
ser le  prêt;  que  l'envoi  du  bon  a  été  fait,  ainsi 
que  le  prouve  le  registre  de  ceux-ci;  que,  s'il 
y  a  eu  perte,  elle  ne  saurait  être  à  leur  charge, 
alors  qu'il  n'y  a  eu  aucune  imprudence  de  leur 
part  et  qu'ils  se  sont  conformés  à  l'usage  con- 
stant du  commerce  de  ne  pas  faire  charger 
les  lettres  contenant  des  valeurs  à  ordre. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Gamus.  —  1^  Moyen.  Violation  des  art.  1892, 
1893, 1902, 1142,  1147  et  1148.  God.  Nap.^ 
et  fausse  application  des  art.  1138  et  1302, 
même  Gode ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré le  demandeur  responsable  de  la  perte 
d'une  somme  qui  ne  lui  avait  jamais  été  prê- 
tée, mais  que  les  défendeurs  avaient  seulement 
promis  de  lui  prêter. 

2*  Moyen.  Autre  violation  des  art.  1142. 
1147,  1148,  1302, 1892  et  1893,  God.  Nap.^ 
ainsi  que  des  art.  1991, 1992,  et  des  principes 
du  mandat;  fausse  application  des  art.  1353^ 
God.  Nap..  et  12,  God.  comm.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  jugé  que  (es  sieurs  Mestrezat 
avaient  rempli  l'obligation  par  eux  contractée 
de  couvrir  les  sieurs  Gamus  du  montant  te 


Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eoêiation. 


leim  traites,  en  lenr  ex|)édiaiitan  mandat  sur 
la  fianmie,  représentalif  du  montant  de  ces 
traites,  bien  ^e  ce  mandat  ne  fût  pas  parvenu 
à  sa  destination,  et  cela  parce  qu'ils  avaient 
négligé  de  prendre  les  précautions  exigées  par 
la  prudence. 

ÀRBtT. 

LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  tirés  de 
la  vîolalion  des  art.  4892, 1893,  1442,  4147, 
il4S  et  1302,  Cod.  Nap.,  et  de  la  fausse  appli- 
cation des  art.  1138  et  1553,  même  Ck>de,  et 
12,  Cod.  comm.  :  —  Attendu  qu'il  est  établi, 
en  tait,  que  Camus,  débiteur  de  plusieurs 
traites  tirées  sur  lui  par  Mestrezat  et  comp., 
de  Bordeaux,  et  par  lui  acceptées,  désirant  ne 
pas  acqmtter  ces  traites,  les  pria  de  lui  en- 
Toyer,  à  chaque  échéance,  un  bon  sur  la  Ban- 
que de  France  pour  y  faire  face  ;  —  Que  Mes- 
trezat aecéda  à  cette  proposition  et  annonça  à 
Camus,  par  une  lettre  du  29  mars  1854,  qu'un 
prochain  courrier  lui  apporterait  le  premier 
bon  de  10,000  fr.  ;  —  Attendu  que  la  question 
ne  peut  être  que  de  savoir  si  l'obligation  con- 
tractée par  Mestrezat,  quelque  nom  qu'on  lui 
donne^  a  été  remplie  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'en  prenaut  à  la  suc- 
cursale de  la  Banque  a  Bordeaux  un  mandat 
de  10,000  fr.  à  leur  ordre  sur  Paris,  en  en- 
dossant ce  billet  à  l'ordre  de  Camus,  et  en 
l'expédiant  par  la  poste,  Mestrezat  et  comp. 
ont  réalisé  la  convention  arrêtée  entre  les 
parties; — ^Attendu  que  la  perte  de  cette  traite 
de  10,000  fr.  serait  imputable  à  Mestrezat  s'il 
avait  négligé  de  prendre  les  précautions  con- 
^aliées  par  la  prudence; — Mais  qu'il  est  établi 
que  Meslrezat  a  mis  à  la  poste  le  mandat  sur  la 
Banque^  à  l'adresse  de  Camus,  et  que  copie  de 
b  lettre  d'envoi  à  Camus  existe  sur  les  livres 
de  la  maison  de  commerce  de  Bordeaux  ;  qu'en- 
ta, le  mandat  est  parvenu  à  Paris  sans  au* 
en  retard,  puisque  la  lettre  d'envoi  étant  da- 
tée do  3  avrils  le  mandat  a  été  payé  le  5,  à  Pa- 
ris, sur  un  faux  acquit  ; — Que,  sous  un  autre 
rapport,  Mestrezat  est  à  Tabri  du  reproche 
d'imprudence  résultant  de  ce  qu'U  n'a  ni 
chargé  ni  recommandé  la  lettre  renfermant  la 
traite  ;  —  Qu'en  eifet^  l'arrêt  attaqué  constate 
'Pi'â  répoque  de  l'envoi  de  cet  effet,  il  était  d'un 
isage  général,  dans  le  commerce,  d'envoyer, 
par  lettres  non  chargées  ni  recommandées, 
les  val^rs  à  .ordre,  à  la  différence  des  va- 
leurs an  porteur  qui  étaient  toujours  expédiées 
par  lettres  chargées  ; — Uue  ce  fait,  d'un  usa^e 
constant  dans  le  commerce,  devait  être  appré- 
cié par  les  ju^es  du  fond,  et  que  leur  déci- 
sion sar  ce  point  ne  peut  tomber  sous  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation;  —  Attendu  que, 
de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  cas  fortuit 
tii  prouvé  et  que  la  conveniion  a  été  réalisée 
conformément  à  ce  qui  avait  été  arrêté  entre 
les  parties;  —  Qu'ainsi,  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  n'a  contrevenu  à  aucun  des  articles 
invoqués  par  le  pourvoi,  en  décidant  que  le 
bon  avait  été  pns  pour  le  compte  de  Camus, 

UX.— !»•  PAETII. 
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et  que  c'était  lui  qui  devait  en  supporter  la 
perte  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  V  juin  1857.  —  Ch.  req.  -.  Prés.,  M, 
Nicias-Gaillard.— /la|)p.,  M.  Pécourt.  -^ConcL 
eonf,,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Galopin. 

1»  ASSURANCES  MARITIMES.—  Forthhk 
DE  HBR.— Fait  de  guerre. — ^Echoubment.  -~ 
Pillage. 

2<>  Expertise.  —Matière  coHHBRaALB.  — 

NOMIICATION  d'office. 

1"  La  deitructian  par  ennemi  d'tm  navire 
abandonné  pendant  itAe  tempête  doit  être  eon^ 
sidérée,  non  comme  résultant  d^une  fortune  de 
miT,  mais  d'un  fait  de  guerre,  lorsque  cet 
abandon  n'a  pas  été  déterminé  par  la  crainte 
du  danger  de  la  mer,  mais  par  la  crainte  de 
Vennemi,  sans  laquelle  le  navire  aurait  pu  être 
conduit  dans  un  port  de  refuge.  —  Il  en  est 
ainsi^  alors  même  que  la  destruction  du  navire 
par  l'ennemi  a  été  précédée  de  son  échouemeni, 
si  cet  échouement  eût  pu  être  évité  dans  le  eœ 
où  l'équipage  ne  l'aurait  pas  abandonné  par 
crainte  de  l'ennemi,  ou  tout  au  moins  si  û 
navire  eût  pu  être  renfloué  (1 J.  —  Dès  lofs,  en 
un  tel  cas,  aucune  indemnité  n'est  due  à  l^ as- 
suré, si  la  police  excepte  expressément  les  ris^ 
ques  de  guerre  de  ceux  qui  sont  couverts  par 
Vassurance.  (Cod.  comm.,  350.)  (2) 

â*  En  matière  commerciale,  les  experts  pew- 
vent  être  nommés  d'office  par  le  tribunal,  quand 
il  n'apparait  pas  que  les  parties  en  soient  elles* 
mêmes  convenues  à  l'audience,  tCod.  nroc. 
305  et  429.)  (3)  '^      ' 

(Houlbrégue  —  C.  Comp.  d'assur.  gén.) 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR: — Sur  le  premier  moyen  :  — At- 
tendu que  si  l'art.  !•'  de  la  police  souscrite 
entre  les  parties  assurait  le  demandeur  contre 
les  diverses  fortunes  de  mer  déterminées  par 
l'art.  350,  Cod.  comm.,  dans  les  termes  géné- 
raux de  cet  article,  ce  qui  comprenait  virtueUe* 
ment  toutes  les  conséquences  diirectes  et  né- 
cessaires desdits  événements  de  mer,  l'art.  2 
de  la  même  police  exceptait  expressément  les 
risques  de  guerre,  à  moins  de  conventions 
postérieures  qui  n*ont  pas  eu  lieu  ;  — Attendu 

3u'il  suit  de  la  que,  dans  Tespèce,  il  s'agissait 
e  rechercher  si  la  perte  du  navire  assuré 
avait  été  occasionnée,  soit  par  une  fortune  de 
mer,  soit  par  ses  conséquences  directes  et  né- 
cessaires, ou  bien  si,  ce  navire  n'avait  péri  que 
par  une  circonstance  subséquente  à  l'accident 
de  mer,  et  résultant  d'un  fait  de  guerre; — ^At- 
tendu que  l'arrêt  atuqué  déclare,  en  fait,  qu'au 
moniciii  où  réquipage  a  abandonné  le  navire, 
il  n'y  avait  pas  péril  imminent,  puisque  l'é- 
cfaouement  n'a  eu  lieu  que  plusieurs  heures 


(1-3)  C'est  là  une  appréciation  des  faiu  plutôt  que 
la  solution  d'une  question  de  droit  proprement  dite. 

(8)  V.  dans  le  même  sens,  Cass.  10  mars  1858. 
et  la  note  (Vol.  i858.1.859),  ' 

2 


18-(34) 


Jurisprnélenee  de  h  Cour  4e  eoitatian. 


nprès  Tabandon;  qve^  sans  le  fait  de  gnerre^ 
le  navire  fà(  infailliblement  entré  dans  un  port 
de  refuge  et  eût  pu  être  renfloué,  puisqu'il  ne 
irisait  pas  d*eau^  et  qu'il  n'était  désemparé  ni 
de  son  gouvernail  m  de  ses  principales  ma- 
nœuvres ;  qu'enfin^  il  résulte  de  làqueTaban- 
don  par  l'équipage  n*a  eu  lieu  que  pour  éviter 
les  risques  de  capture  créés  par  l'état  de 
guerre^  et  que  c'est  par  suite  de  cet  état  de 
guerre  que  le  navire,  au  lieu  d'être  secouru 
après  son  éehoaement>  a  été  pillé  et  livré  aux 
flammes  ; — \ttendu  que  ces  appréciations  en 
Aiit  de  l*arrét  attaqué   sont  souveraines  et 

Su'eUes  établissent,  ainsi  que  le  déclare  et  le 
écide  le  dispositif  dudit  arrêt,  que  la  perte 
du  navire  n'a  eu  lieu  que  par  un  événement 
indépendant  des  risques  occasionnés  par  la 
tempête,  et  ayant  pour  cause  le  fait  de  guerre 
constaté  ;  —  Attendu  que,  dans  cet  état  des 
Âits  reconnus  par  Tarrét  attaqué,  ledit  arrêt, 
en  rejetant  la  demande  principale  du  deman* 
deur  et  en  réduisant  Findemnité  à  lui  due  par 
hi  eompagnie  défenderesse  aux  avaries  partî- 
oulières  qui  y  sont  spécifiées ,  n'a  violé  ni 
l'art.330,  tod.  comm.,  ni  Tart.  I*'  de  la  police 
d'assorancecT  consentie  par  ladite  compagnie, 
et  a  fait  une  juste  application  de  l'art.  2  de  la- 
dite police; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
matière  commerciale,  il  est  procédé  h  la  no- 
mination d'experts  en  vertu  de  l'art.  439,  God. 
|)roc.  civ.  ;  qu'aux  termes  de  cet  article,  les 
experts  sont  nommés  d'ofllce  par  le  tribunal, 
aauf  aux  parties  à  convenir  de  leur  choix  à 
l'audience,  ce  qui  n'a  pas  eu  Heu  dans  Fcs- 
pèce;  d'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  valable- 
ment désigné  d'oifice  l'expert  Leborgne ,  et 
n'a  pas  violé  les  art.  304  et  suiv.  dudit  Gode, 
ni  aucune  autre  loi  ;  —  Par  ces  motifs,  rejet- 
te  etc 

"bu  il  août  4856.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Bapp.y  M.  Gaultliier.  —  ConcL 
itontr,,  M.  de  Marnas,  av.  gén.— P/.,  MM.  Mi- 
merd  et  P.  Pabre. 


!•  EXPERTISE.—  Mesurb  pàcultatiyb.  — 

LOUAGB.— RÉPÀRAnON. 

2«  DOMMAGES-llYTÊRiTS.   —   ObUGàTION    DB 

FAiRB.—LocÀTÀiRB.— Impôt. 

i^  L'expertise,  dans  tous  les  cas  où  eUe  n*est 
pas  déclarée  obUgataire  par  la  loi,  constitue 
une  memre  d'instruction  que  les  juges  peuvent 
toujours  se  dispenser  d'ordonner,  quand  la 
vérification  demandée  ne  leur  parait  peu  né- 
cessaire* (God.  proc,  302.)  (1)     • 

Spécialement  :  Us  peuvent  se  dispenser  d'or- 
donner Ve(cperlise  demandée  par  un  locataire 
d  Vappui  ^une  demande  en  dommages-intérêts 
pour  le  firéjudice  causé  par  le  défaut  de  répa- 
rations à  la  charge  du  propriétaire,  s'il  est 


(1)  C'est  U  uo  point  incontestoble.   V\   Table 
péttéraU  Dei'iiU  et  Gilb.«  t**  Eeepertise,  n*  3  et  $uiv. 


constç^fé  que  de$,  Téparati(m$  ne  semt  pas  né- 
cessaire^, 

i°  L'obligation  imposée  à  un  locataire  de  jus- 
tifier, dans  un  délai  déterminé,  de  l'acquit  des 
impositions  à  sa  charge,  constitue,  non  une 
obligation  de  sommes,  mais  une  obligation  de 
faire.  —  Par  suite,  les  dommages4ntéréis  ré- 
sultant de  l'inaccomplissement  de  cette  obliga- 
tion peuvent  excéder  V intérêt  légal  de  la  somme 
due  pour  impositions.  (God.  Nap.,  1143»  1153.) 
(Régnier— G.  ThiesseUa.) 

Lé  sieur  Régnier,  locataire^d^une  partie  de 
maison  appartenant  au  sieur  Tbiesselin,  avait 
formé  contre  ce  dernier  une  demande  à  fin  de 
dommages-intérêts  à  raison  des  dégradations 

3ue  Iles  infiltratiops  provenant  du  mauvais  état 
es  couvertures  de  la  maison  avaient  causé  i^ 
son  mobilier.  Pour  établir  le' mauvais  état  des 
couvertures,  s'il  était  contesté^  il  demandait 
une  vérification  des  lieux  par  experts. 

Le  sieur  Thiesselin  soutenait,  de  son  cèté, 
que  sa  maison  était  en  bon  état,  et  que,  par 
suite,  la  demande  formée  contre  lui  n'était 
pas  fondée.  Et  reconventionnellement^  il  con- 
cluait à  ce  que  le  sieur  Régnier  fCit  tenu  de 
justifier,  dans  un  certain  délai,  de  Tacquit  de 
l'impôt  des  portes  et  fenêtres  qaï  était  à  sa 
charge,  sous  peine  de  dommages-intérêts. 

Jug[ement  du  tribunal  qui  déclare  le  steur 
Régnier  mal  fondé  dans  sa  demande  princi- 
pale ,  et  qui ,  au  contraire,  accueille  la  de- 
mande reconventionnelle  du  sieur  Thiesselin. 
Appel  par  le  sieur  Régnier;  mais,  le  2  août 
1S56,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Rouen 
qui  confirme,  attendu,  en  ce  qui  touche  la  de- 
mande principale,  que  du  procè^verbal  dressé 
à  la  requête  au  locataire,  il  ^résultait  qu'au- 
cune détérioration  appréciable  n'était  consta- 
tée, soit  à  l'immeuble  loué,  soit  aa  mobilier 
du  demandeur ,  et  qu'il  n'était  pas  non  |Âii8 
établi  qu'au  moment  de  l'entrée  en  jouissance 
du  locataire,  la  maison  louée  eût  besoin  de  ré- 
parations, et,  par  suite,  que  le  propriétaire  se 
fût  engagé  à  les  faire.  —  En  ce  qui  touche  la 
demande  reconventionnelle  du  sieur  Thiesse- 
lin, la  Gour  impériale  condamne  ie  sieur  Ré- 


la  maison  par  lui  occupée 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Régnier: 
— 1^  pour  violation  de  l'art.  1720,  God.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  rejeté  l'action  du 
locataire  contre  le  propriétaire  à  fin  de  répara- 
tion des  lieux  loués  et  de  dommages-intérêts 
pour  le  préjudice  résultant  du  défaut  de  répa- 
rations, sous  prétexte  que  la  nécessité  des  répa- 
rations et  le  préjudice  allégué  n'étaient  pas 
établis,  alors  que  le  demandeur  demandait  une 
expertise  pour  les  vérifier,  expertise  que  les 
juges  n  auraient  pas  dû  se  dispenser  d^ordon- 
ner,  puisqu'elle  constituait  un  moyen  indispen- 
sable de  vérification. 

2»  Pour  violation  de  l'art.  1153,  Cod.  Nap., 
on  ee  que  le  même  arrêt,  en  accueillant  la  de- 
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mtnàe  reçontentionnelleji  a  condamué  le  sieur 
Régnier  en  iOGfr.  de  doïiamages-intéréls.  faute 
par  lui  de  justifier  dans  un  ceruin  délai  du 
paiemenl  de  Tînij^t  des  portes  et  fenêtres^ 
bien  que  celte  obligation  de  payer  un  impôt 
De  ootlslit^àt  qu'une  obligation  de  sommes 
dont  rinexécution  ne  pouvait  donner  lieu  à  des 
dommages-intérêts  excédant  le  taux  de  Tinté* 
rét  légal. 

àbrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
lendo  qae  si,  aux  termes  de  Tart.  1720^  God. 
Kap.,  «  le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose 
en  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce^  et 
d*y  faire,  pendant  la  durée  du  bail^  toutes  les 
réparationft  qui  peuvent  devenir  nécessaires, 
autres  que  les  tocatives,  d  non-seulement  il 
n'eat  pas  établi,  dans  Tespèce,  que  le  piroprié- 
taire  ait  manqué  aux  engagements  à  lui  Impo- 
sés par  leifit  article,  mais  que  Tarrét  attaqué 
constate  au  contraire,  en  fait,  que  la  maison 
tooée  n'avait  pas  besoin  de  réparations  au 
moment  de  rentrée  en  jouissance,  et  que, 
pendant  cette  jouissance,  il  n'était  survenu  à 
ladite  maison  aucune  dégradation^  et  que  le 
locataire  n*a  éprouvé  aucun  dommage  appré- 
cialkle  quant  à  son  mobilier  ;—  Que  si,  par  ses 
concto^na  subsidiaires,  ce  dernier  demandait 
qnll  fét  procédé  à  une  vérification  des  lieux 
et  à  one  expertise,  les  luges  du  fond,  trouvant 
dans  la  cansetoes  les  éléments  d'appréciation, 
ont  pn  décider  ^il  n'y  avait  lieu  d'ordonner 
cette  mesnre  qui  n'était  pas  obligatoire; 

Snr  le  deuxième  moyeïi  .—Attendu  qu'il  ne 
s'agissait  pas,  dans  la  cause,  de  l'application 
de  Parc.  1153,  Cod.  Nap.,  qui  n'a  pour  objet 
me  les  obfigations  qui  se  bornent  au  paiement 
d'une  eertaûne  somme,  et  les  dommages-inté- 
rêts résultant  du  retard  dans  l'exécution,  mais 
phndc  de  l'art.  ii42<bidit  Cod.  Nap.,  qui  porte 
^  to^te  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas 
(lÊre  se  résout  en  dommages-intérêts,  en  cas 
dlnexécntion  de  la  part  du  débiteur;  qu'H  en 
résidte  que  toute  obligation  de  faire  permet  au 
juge  d'y  afiposer  une  contrainte,  et  qu'il  lui 
apparient  d'en  aiqirécier  Vétendne;  que  c'est 
ce  qm  a  en  lieu  dans  la  cause,  et  ({u'ainâ 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  de 
lois  inTCNines,  n^n.  a  ftiit,  au  contraire,  qu'une 
juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Dn  6  ^nitt.  i«J7.— Cb.  req.— Pr<?«.,  M.  Ni- 
«8-GailIard.  —  Jlapp.,  M.  Ferey.  —  Cond. 
comf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Mathieu- 
Bodet. 


OFFHX.— Traité  secut.— -RBCotnmBMBKTS. 

Les  recoucrementi  de  têtude  éPun  officier 
ministériel  (et  notamment  de  l'étude  d'un  no- 
taire)y  étant  la  propriété  privée  de  cet  officier 
ministériel,  peuvent  être  réiervés  par  lui  lors 
de  (a  vente  de  son  office  :  la  convention  qui  a 
pwr  objet  cette  réserve  eit  donc  valable,  et  ne 
t^ul  étr0  tf>|?fwr<*e  9om  le  prétexte  que  ('exis- 


tence en  a  été  celée  au  Gouvernement.  (Cpd. 

Nap.,  1133;  L.  4S  vent,  an  11,  art.  S$9.)  (1)  " 

(Cbanas— ^.  Bertrand.) 

Par  un  traité  du  !•»  sept.  1838,  le  sieur 
Bertrand,  notaire,  céda  son  office  au  sieur 
Ghanas,  pour  un  prix  de  24,000  fr.  Ce  traité 
ne  contenait  aucune  stipulation  sur  les  recou- 
vrements; mais,  par  une  convention  particu- 
lière du  même  jour,  le  sieur  Bertrand  çn  avait 
fait  réserve  à  son  profit. — Le  traité  relatif  à  la 
cession  de  l'ofiice  fût  approuvé  par  le  Gou- 
vernement, qui  investit  le  sieur  Ghanas  des 
fonctions  ue  notaire  ;  quant  à  la  convention 
particulière  concernant  la  réserve  des  re* 
couvrements,  elle  ne  lui  Ait  pas  soumise. 

Dix-sept  ans  après,  en  1853,  le  sieur  Clianas 
a  demandé  la  nullité  de  la  convention  relative 
aux  recouvrements,  convention  qui  aurait  con- 
stitué, suivant  lui,  une  contre-lettre  modifi- 
cative  du  traité  ofiiciel. 

2  août  1856,  Jugement  du  tribunal  dvil  de 
Grenoble,  qui  répousse  cette  demande  par  les 
motifs  suivants  :  —  <t  Attendu  que  la  cession 
consentie^  le  !«'  sept.  1838,  par  Eugène  Ber- 
trand il  Chanas  de  son  office  de  notaire  ne 
comprend  pas  les  recouvrements;  qu'il  y  est 
stipulé,  en  effet,  que  Bertrand  s'engage  à  pré^ 
senter  à  l'agrément  de  Sa  Majesté  le  sieur 
Chanas  pour  son  successeur ,  et  qu'aussitôt 
après  la  nomination  de  ce  dernier,  le  sieur 
Bertrand  hii  remettra  son  notariat,  sa  clientèlo 
et  la  suite  de  ses  affaires;  qu'il  est  bien  im- 
possible de  trouver  dans  aucune  de  ces  expres- 
sions la  cession  des  recouvrements;  que  ce 
(jni  prouve,  d'ailleurs,  que  l'intention  des  par- 
ties n'a  point  été  de  comprendre  les  recou- 
vrements dans  cette  cession,  c'est  qde,  par 
un  accord  verbal  intervenu  le  même  jour  entre 
elles,  Bertrand  se  les  est  réservés;  qu'on  nô 
I>eut  pas  prétendre  que  c'était  là  une  conven* 
tion  contraire  à  la  loi;  car,  d'une  part,  le 
Gouvernement  n'exigeait  pas,  à  cette  epogue. 
que  les  recouvrements  fussent  cédés  avec  l'ol- 
nce:  et,  d'autre  part,  il  résulte  des  art.  54  et 
59  de  la  loi  du  25  vent,  an  11  que  los  recou- 
vrements ne  font  pas  partie  de  l'office,  qu'ils 
en  sont,  au  contraire^  essentiellement  distincts; 


(i)  La  mtoie  solution  a  été  consacrée  par  deax 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  19  jan?.  et  8  juin 
1850  (Vol.  1850.2.13  et  Â57— P.  1850. 2.388}. -Ott 
trouvera  dans  le  Journal  du  Palaii^  1858,  pag.  785. 
des  observations  étendues  sur  te  droit  du  cédant 
d^un  office  de  se  réserrer  de  foire  îés  recouvrements 
des  fhitt  et  honoraires  à  lui  dus,  ainsi  que  sur  les 
condlLlons  et  les  effeis  d^une  telle  réserve.  — -  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  24  nov.  18i»7  (Vol. 
1858.2.176  —  P.  1957,  p.  1109),  a  même  décidé 
que  cette  réserve,  faite  en  termes  généraux,  s'étend 
aux  droits  évetitueb  non  encore  exigibles  à  perœfoir 
sur  les  testaments  et  les  donations  entre  époux, 
quelque  longs  retards  que  le  recouvrement  de  ces 
droits  puisse  subir  par  suite  de  Tusage  généralement 
suivi  dans  le  notariat  de  ne  les  exiger  qu'après  Tou- 
verture  de  la  succession  que  ces  act^  «oncernent* 


2a-{33) 


Jurisprtuknee  de  la  C<mr  de  eoesatUm. 


—Et  attendu  qiie  8i^  en  se  réservant  les  recou- 
vrements par  raccord  verbal  çrécité^  Eugène 
Bertrand  8*est  engagé  à  les  opérer  avant  le  i"' 
nov.  1841  ;  sll  a  même  été  convenu  que  les 
sommes  non  recouvrées  à  celte  époque  ap- 
partiendraient à  Ghanas,  il  résulte  des  docu  - 
ments  produits  et  des  circonstances  de  la  cause 
que  ce  terme  a  été  prorogé  d*un  commun  ac- 
cord entre  les  parties^  et  que  c*est  à  la  con- 
naissance de  Gnanas  et  sans  opposition  de  sa 
])nrt  que  Bertrand  a  fait  faire  des  recouvre- 
ments postérieurement  au  1*'  nov.  1841;  — 
Allendu^  en  effets  etc.  » 

Ap]^el  ;  mais^  le  27  mars  1857,  arrêt  de  la 
Gour  impériale  de  Grenoble  qui  confirme^  en 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ghanas, 
pour  fausse  interprétation  de  Tart.  59  de  la  loi 
ilu  25  vent,  an  14^  et  violation  des  art.  6^  1131 
et  1133^  God.  Nap.  —  On  disait  à  Tappui  du 
pourvoi  :  L'arrêt  décide^  en  droit,  que  la  ré- 
serve des  recouvrements^  faite  dans  une  con- 
tre-lettre intervenue  entre  les  parties  le  même 
jour  que  le  traité  ostensible^  n'était  pas  une 
convention  contraire  à  la  loi,  parce  qu'a  Tcpo- 
mie  où  le  traité  estintervenu  (!*'  sept.  183â),le 
Gouvernement  n'exigeait  pas  que  les  recou- 
vrements fussent  cédés  avec  Toffice.  —  Gette 
proposition  contient  une  double  ertreur;  erreur 
de  fait,  erreiur  de  droit:  la  première  a  entraîné 
la  seconde.  — Erreur  de  fait;  car  si,  depuis 
1848>  la  chancellerie  a  c^ssé  d'exizer  que  les 
recouvrements  fussent  cédés  avec  1  office,  an- 
térieurement elle  l'exigeait  de  la  manière  la 
plus  formelle,  ainsi  que  cela  résulte  de  docu- 
ments officiels,  tels  Qu'une  circulaire  du  pro- 
cureur général  de  Riom  du  10  déc.  1839,  une 
instruction  ministérielle  du  10  août  1843,  et 
une  décision  ministérielle  du  17  janv.  1844. 
—Il  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'en  1838, 
époque  du  traité  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
le  notaire  ne  pouvait  pas  se  réserver  ses  recou- 
vrements et  exprimer  cette  réserve  dans  le 
traité  de  cession,  puisqu'elle  était  interdite, 
et  que  si  elle  y  eût  été  exprimée,  le  traité  n'eût 

{)as  été  admis.  —  De  là  il  résulte  que,  sous 
'empire  de  cette  jurisprudence  prohibitive,  la 
cession  des  recouvrements  se  trouvait  néces- 
sairement comprise  dans  celle  de  l'office .  et 
que  le  prix  fixé  pour  la  valeur  de  l'office  s  ap- 
pliquait, sans  qu'il  fût  besoin  d'explication 
formelle  à  cet  égard,  non-seulement  a  l'office 
et  à  la  clientèle,  mais  encore  aux  recouvre- 
ments à  faire, — Or,  ceci  posé,  et  cette  erreur 
de  fait  une  fois  rectifiée,  l'erreur  de  droit  ap- 
paraît dans  tout  son  jour.  —  Si,  par  la  force 
même  des  choses,  le  traité  passé  on  1838  com- 
prenait nécessairement  et  l'office  et  les.  recou- 
vrements, il  est  bien  évidentquc  la  convention 
particulière,  passée  en  dehors  du  traité  os- 
tensible, par  laquelle  le  cédant  se  réservait  ses 
recouvrements,  a  porté  une  atteinte  directe  à 
ce  traité,  et  tombe  au  premier  chef  sous  le 
coup  de  la  jurisprudence,  aujourd'hui  incon- 
testable^ qui  déclare  radicalement  nulles,  quel 


qu'en  soit  l'objet,  et  alors  même  qu'elles  au- 
raient pour  but  de  diminuer  les  charges  du 
cessionnaire,  toutes  les  conventions  secrètes 
dérogatoires  à  celles  soumises  à  la  chancellerie 
et  approuvées  par  elle.  —Au  surplus,  la  Gour 
de  cassation  a  déjà  jugé  plusieurs  fQis  f  F.  ar- 
rêts des  8  jânv.  18^49  (Vol.  1849.1.32);  28  mai 
18^)1  (Vol.  1851.1.393),  et  22  fév.  1853  (Vol. 
18o3.1.215)  que  les  contre-lettres  dérogatoires 
au  traité  principal  étaient  nulles  alors  même 
qu'elles  n'fi valent  trait  qu'aux  recouvrements 
et  non  au  prix  de  l'office  lui-même. — U  est  vrai 
que,  dans  les  espèces  de  ces  arrêts,  le  traité 
principal  s'expliquait  au  sujet  des  recouvre- 
ments en  même  temps  que  sur  le  prix  de  l'offi- 
ce, undis  que,  dans  notre  espèce,  ce  traité 
était  complètement  muet  à  cet  égard.  Mais 
cette  différence  est  sans  importance  dès  qu'il 
est  reconnu  que,  par  la  force  même  de  hi  ju- 
risprudence administrative  suivie  en  1838,  le 
silence  du  traité  équivalait  à  une  cession  im- 
plicite et  nécessaire  des  recouvrements  :  dans 
ce  cas,  des  lors,  aussi  bien  que  si  le  traité 
principal  eût  parlé,  il  ne  pouvait  y  avoir  place 
pour  une  contre-lettre,  et  la  nullité  d'ordre 
public  proclamée  par  la  jurisprudence  trouvait 
son  application. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  :  U  est  de 
principe  reconnu  par  la  jurisprudence  que  les 
recouvrements  forment  une  propriété  privée 
(put  à  fait  distincte  de  celle  dfe  Toffice,  et  sus- 
ceptible de  toutes  les  conventions  qu'il  plaît 
au  titulaire  et  au  cessionnaire  de  former  à  leur 
sujet.  Ges  conventions  peuvent  consister,  soit 
dans  la  réserve  des  recouvrements  au  profit  du 
cédant,  soit  dans  la  transmission  de  cette  va- 
leur au  profit  du  cessionnaire.  Mais,  quelles 
qu'elles  soient^  elles  sont  étrangères  au  prix 
de  l'office.  Aussi  est-ce  par  une  étrange  cou- 
fusion  d'idées  que  l'on  prétend  soutenir  qu'à 
défaut  de  réserve  dans  le  traité  principal,  les 
recouvrements  passent  de  plein  droit  au  suc- 
cesseur. Ge  Qu'il  est,  au  contraire^  vrai  de  dire, 
c'est  qu'à  défaut  de  transmission  expresse  de 
cette  valeur  par  le  cédant  au  cessionnaire,  la 
réserve  est  oe  droit.  Or,  ceci  pose,  comment 
la  jurisprudence. relative  à  la  nullité  des  con- 
tre-lettres en  matière  de  stipulation  de  prix 
d'offices  i]*ouveraitrelle  ici  son  application  ?— 
Gette  jurisprudence  suppose  le  cas  où  les  con- 
ditions énoncées  au  traité  ostensible  sont  mo- 
difiées par  un  traité  secret.  Mais  lorsque,  comme 
ici,  le  traité  ostensible  est  muet  quant  aux  re- 
couvrements, le  traité  particulier  qui  intervient 
à  cet  égard  ne  saurait  être  réputé  déroger  à 

'  des  stipulations  ({ui  n'existent  pas,  et  devient 
au  contraire  l'exécution  formelle  de  la  rcserTC 

i  tacite  résultant  du  silence  du  traité  ostensible. 
— £i  c'est  précisément  ce  qui  distingue  la  cause 
actuelle  des  espèces  qui  out  donné  lieu  aux 
arrêts  invo<|ués  par  le  demandeur,  lors  des- 
quels le  traité  ostensible  portait  à  la  fois  sur 
le  prix  de  l'office  et  sur  les  recouvrements.  On 
conçoit  que,  dans  cette  situation,  les  magis- 
trats aient  pu  douter  de  la  validité  d'une  con- 
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Ire-lettre  ayant  pour  but  de  modifier  y  dans 
KuDe  de  ses  parties^  un  traité  soumis  à  la 
cbancellerie  et  sanctionné  par  elle. — ^Âu  con- 
traire^ dans  l'espèce  actuelle^  où  le  traité  ne 
portait  que  sur  Voffîce^  la  chancellerie  n'avait 
pas  eu  à  se  préoccuper  des  recouvrements; 
leur  valenr^  quelle  qu'elle  fftt,  n'avait  pu  être 
eonadérée  par  elle  comme  élcmeul  d'appré- 
ciation ;  dès  lors,  le  traité  relatif  à  ces  recou- 
Trements  ne  pouvait  avoir,  à  aucun  titre,  le 
caractère  d'une  contre-lettre  modificative  du 
traité  principal;  c'était  un  traité  distinct,  par- 
faitement Talable  en  vertu  de  l'art.  59  de  la 
loi  de  ventôse  an  li. — Il  est  vrai  que,  pendant 
un  certain  temps,  le  Gouvernement  a  exigé 
(foe  les  traités  d'offices  notariaux  comprissent 
à  la  fois  cession  de  l'office  et  cession  des  re- 
couvrements; mais,  sans  examiner  jusqu'à 
quel  point  ces  prescriptions  purement  admi- 
ntsiratives  pourraient  influer,  en  droit,  sur  la 
validité  des  traités  qui  ne  s'y  seraient  pas  con- 
formés, il  est  certain,  en  fait,  i^  que  cette 
jurisprudence  n'a  été  en  vigueur  qu'à  une  date 
postérieure  au  traité  dont  il  s'agit  dans  l'es- 
pèce, ainsi  que  l'arrêt  atta^é  le  reconnaît;  et 
2*  que  ce  traité  a  été  sanctionné  sans  que  les 
parties  contractantes  aient  été  mises  en  de- 
meure de  s'expliquer  formellement  au  sujet 
des  recouvrements. — Dans  une  pareille  situa- 
tion ,  comment  une  convention  parfaitement 
conforme  à  la  loi,  portant  sur  une  valeur  sé- 
parée et  distincte  de  celle  (fue  le  traité  osten- 
sble  a  eue  en  vue  et  qui  était,  indépendam- 
inent  de  l'office  lui-même,  la  propriété  du 
cédant^  pourrait-elle  être  annulée? 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Attendu  que  les  recouvrements 
qui  sont  à  faire  au  moment  où  il  intervient 
«n  traité  de  cession  d'office  et  l4>rsque  le  suc- 
cesseur entre  en  fonctions,  appartiennent  de 
droit  an  cédant,  comme  une  valeur  qui  lui  est 
^nise  indépendamment  de  rofQce,de  la  clien- 
tèle et  de  la  suite  des  affaires,  qui  passent  de 
^in  droit  aussi  au  successeur,  en  vertu  du 
miité  de  cession  et  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28 
a\Tfl  1816;  — Attendu  que  la  réserve  de  cette 
valeur  constitue  d'autant  moins  une  conven- 
tion illicite  ({ne,  relativement  aux  offices  de 
Bocaire^  la  loi  du  25  vent,  an  11,  dont  l'art. 
59  n'a  été  abroeé  par  aucune  loi  postérieure , 
prescrit  aux  titulaires  qui  donnent  leur  démis- 
sion, Ott  à  leurs  héritiers,  de  traiter  de  gré  à 
$ré  avec  le  successeur  pourvu  de  l'office,  à 
raison  des  honoraires  qui  sont  encore  dus; 
qu'ainn  toute  liberté  à  cet  égard  est  laissée 
aux  conventions  des  parties  intéressées;  — 
Attendu,  néanmoins,  qu'il  est  justement  in- 
terdit de  dissimuler  au  Gouvernement ,  dans 
les  traités  relatifs  aux  transmissions  d'offices, 
le  véritable  prix  moyennant  lequel  elles  sont 
consenties; — Qu'en  conséquence,  toute  con- 
tre4ettre  coiUenant  la  preuve  de  telles  dissi- 
mulaûons  doit  être  annulée  comme  contraire  à 
un  principe  d'ordre  public,  quand  même  elle 
Re  ser»t  relative  qu'aux  recouvrements;  — 


Mais  que  la  convention  doilt  il  s*agît  n'a  pas 
eu  un  tel  objet;  qu'en  effet,  il  est  constaté 
par  l'arrêt  attaqué  que,dans  le  prix  de  24,000  fr. 
stipidé  entre  les  contractants,  ne  sont  entrés 
pour  aucune  somme  les  recouvrements,  dont 
leur  traité  principal  ne  faisait  pas  mention 
comme  formant  1  un  des  éléments  du  prix  dû 
par  le  successeiu*;  —  Qu'il  résulte  également 
de  l'arrêt  que  la  convention  relative  à  la  ré- 
serve des  recouvrements  a  été  souscrite  con- 
formément au  traité  principal  lui-même,  et 
3u'elle  en  a  été  l'exécution,  loin  qu'elle  ait 
érogé  à  aucune  de  ses  clauses  et  en  ait  été  la 
contre-lettre; — ^Attendu  qu'en  l'état  des  faits 
et  circonstances  qui  ont  déterminé  la  Cour 
impériale  de  Grenoble,  son  arrêt  n'a  violé  au- 
cune des  dispositions  de  loi  citées  à  l'appui  du 
pourvoi; — Rejette,  etc. 

Du  20  avr.  1858.— Ch.  ci\.— Prés.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp,,  M.  Pascalis.  —  ConcC. 
eonf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Henné- 
quin  et  Bécbard. 

ACnON  POSSESSOIRE.  —  Servitude.  — 
Aggravation.  —  Aquebuc. 

Une  aggravation  de  servitude  d'aquedue  con- 
stitue un  trouble  à  la  possession  de  celui  sur  le 
fonds  duquel  s'exerce  cette  servitude,  et  peut, 
dès  lors,  servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire.  (Cod.  Nap.,  702;  Cod.  proc,  23.) 
(Canale  —  C.  Canteloup  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  23,  Cod.  proc,  6 de 
la  loi  du  2S  mars  1838,  et  702,  Cod.  Nap.  ;— . 
Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  : 
!•  que  tous  les  défendeurs^  à  l'exception  de 
Canteloup.  avaient  acquis  par  prescription  le 
droit  de  faire  passer  sur  le  fonds  de  Canale, 
demandeur,  les  eaux  dérivées  du  Lîamone, 
pour  le  jeu  de  deux  usines  leur  appartenant; 
i^  qu'ils  autorisèrent  Canteloup,  autre  défen- 
deur^ à  se  servir  du  même  aqueduc  pour  con- 
duire les  eaux  à  une  nouvelle  usine  que  ledit 
Canteloup  venait  de  construire;  3^  que  celui-ci 
voulant  user  de  cette  autorisation,  Canale, 
demandeur,  s'opposa  à  cette  entreprise,  et, 
pour  la  faire  cesser,  assigna  Canteloup  devant 
le  juge  de  paix,  jugeant  au  possessoire; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  les  défen- 
deurs avaient  le  droit  de  faire  la  concession 
dont  Canteloup  veut  se  prévaloir,  il  suffit  que 
celui-ci  ait  essa]^é  de  faire  passer  sur  le  fonds 
de  Canale,  depuis  moins  d'an  et  jour,  les  eaux 
destinées  au  jeu  d'une  usine  récemment  con- 
struite par  ledit  Canteloup,  pour  que  cette 
entreprise  ait  constitué  une  innovation  à  l'an- 
cien état  de  choses,  une  aggravation  de  ser- 
vitude et  un  fait  de  trouble  à  la  possession  de 
Canale,  ce  qui  donnait  à  celui-ci  le  droit  d'in- 
tenter l'action  possessoire  dont  il  s'agit:  — 
Attendu  que  cette  action^  admise  par  le  juge 
de  paix,  a  néanmoins  été  rejetée  par  le  juge- 
ment attaqué  ;  en  quoi  ledit  jugement  a  violé 
les  articles  ci-dessus;  —  Casse  fe  jugement  du 
tribunal  d'Ajaccio  du  9  oct.  1896,  etc. 


fM»T) 


Jwtitpf^dê!lUié  de  (a  Cour  de  €4mtUimi. 


Du  iO  ±f^X  4858.-^Cii.  civ.'^Prh.,  M.  W- 
renger.—ilapp.,  M.  LavieHe.— Conc/.  co»/.,  M. 
de  liarnasp  !•'  av.  gén.— P/.,  M.  de  La  Chère. 

CHOSE  JUGÉE.— Testament.  — Awtoutioic. 

— DlYlSiBaiTÉ. 

Le  S^ement  ùu  V  arrêt  qui  a  annulé  un  tes- 
tamenty  même  j^our  cause  de  suggestion  et  de 
captation,  sur  la  demande  d'un  seul  des  héri- 
tiers légitimes,  ne  profite  qu^à  cet  héritier,  et 
ne  peut,  dès  lors,  être  invoqué  par  les  autres 
héritiers  qui  n'y  orit  pas  été  parties,  comme 
ayant  à  leur  égard  Vautorité  de  la  chose  jugée. 
(Cod.  Nap.,  1331.)  (1) 

(BroUtté  —  C.  Cuiller  et  autres.) 

Le  21  juill.  1853,  la  veuve  Touzard  décéda 
sans  enfants,  après  avoir  institué  les  sieurs 
Broutié  et  Dubois  ses  légataires  universels, 
par  un  testament  olographe  en  date  du  7  août 
4832.— La  veuve  Touzard  avait  précédemment 
légué,  par  un  testament  notarié  du  21  juin  de 
la  même  année,  l'usufruit  du  tiers  de  ses  biens 
au  sieur  Cuiller,  l'un  de  ses  héritiers  légiti- 
mes, et  la  nue  propriété  du  même  tiers  aux 
enfants  de  ce  légataire.  —  Le  sieur  Cuiller, 
auquel  le  testament  du  7  août  faisait  perdre 
son  legs,  demanda  l'annulatibn  de  ce  testa- 
ment;  pour  cause  de  suggestion  et  de  capta- 
tion,  et  cette  annulation  fui  prononcée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  28  mars  1855. 
—  Par  suite,  une  instance  eïi  liquidation  et 
partage  de  la  succession  de  la  veuve  Touzard 
s'est  engagée  entre  le  sieur  Cuiller  et  deux 
autres  héritiers  légitimes  de  cette  veuve,  le 
sieur  AUard  et  la  dame  Jérôme.  —  Les  sieurs 
Broutté  et  Dubois  sont  intervenus  dans  cette 
instance,  et,  se  fondant  sur  ce  que  le  testa- 
ment qui  les  instituait  légataires  universels 
devait  être  réputé  toujours  subsister  à  Tégard 
des  héritiers  de  la  veuve  Touzard  qui  n'en 
avaient  pas  obtenu  l'annulation,  ont  conclu  à 
ce  que  délivrance  leur  fût  faite  de  toutes  les 
valeurs  de  la  succession  excédant  le  tiers  lé- 
gué au  sieur  Cuiller  et  à  ses  enfants. 

26  juin  1855,  jugement  du  tribunal  civil  du 
Mans,  qui  repousse  cette  intervention  par  les 
motifs  suivants  : — a  Considérant  que  Tinstance 
est  pendante  entre  les  héritiers  légitimes  de 
la  veuve  Touzard  à  fin  de  liquidation  de,  sa 
succession  ^  que  Broutté  et  Dubois  demandent 
à  intervenir,  et  prétendent  écarter  Ies4ils 
héritiers  en  veilu  d*un  testament  olographe  de 
ladite  veuve  Touzard^  en  date  du  7  août  1852, 
déposé  et  enregistre  conformément  à  la  loi, 
lequel  les  institue  légataires  universels  et  a 
été  suivi  d^une  ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion de  M.  le  président  du  tribunal^ —  Consi- 


(1)  G^est  UD  principe  cerlaia  que  la  chose  jugée  à 
Pégàtd  ci*UQ  héritier,  quand  il  s*agit  de  chose  divisi- 
ble, né  peut  être  invoquée  par  ses  cohéritiers»  ni 
leur  être  opposée.  K  sur  ce  point  TouUier,  tom. 
IO9  tt.  195  ;  Duranton,  tom.  IJ),  n.  515  ;  Gass.  21 
vend,  an  11  (8»V,S.2,580  ;  ColUcU  mm,  i.1.709). 


dérant  que  ce  testament  »  été  <)éclaré  frau*- 
dttieux  par  arrêt  de  la  Coiw  ii9^rialc  d'Angers 
du  28  mars  1855^  que  lesdits  intervenants, 
en  leur  qualité  de  demandeurs,  doivent  jus- 
tifier de  leurs  droits,  et  qu'il  est  évident  qu*ils 
ne  peuvent, valablement  faire  cette  justifica- 
tion avec  un  titre  qu'un  arré^  souverain  a 
brisé  entre  leurs  mains;  que  les  héritiers  n'ont 
pas  besoin  d'invoquer  cet  arrêt  pour  justifier 
de  leur  qualité,  qui  résulte  des  dispositions  de 
la  loi;  qu'ainsi,  on  ne  peut  leur  opposer  les 
dispositions  de  Fart.  1351,  Cod.  Map.,  pour 
faire  yaloùr  à  leur  égard  le  testament  du  7  août 
1852,  etc.  » 

Appel:  mais,  le  22 aoàt  1855,  arrêt  de  la 
Cour  d'Angers  qui  confirme,  en  adopUnt  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Broul/- 
té,  pour  violation  de  Tart.  Ià51,  Cod.  Nap., 
ainsi  que  des  art.  753  et  873,  même  Code,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  fait  profiler  d'une  mi* 
nulation  de  testament  prononcée  iur  la  de* 
mande  d'un  seul  des  héritiers,  les  autres  hé* 
ritiers,  et  a  ainsi  méconnu,  tant  l'effet  de  la 
diyisibibté  qui,  aux  termes  des  art.  753  et  873 
précités,  existe  entre  les  droits  de  chaque 
héritier^  que  la  règle  suivant  laquelle  la  chose 
jugée  n'a  d'autorité  qu'entre  ceux  qui  ont  été 
parties  à,  la  décision  passée  en  force  de  chose 
jugée  et  leurs  ayant  cause.  | 

àurât  I 

LA  COUR;  —  Vu  tes  art.  1351,  753  et  873^ 
Cod.  Nap.;— Attendu  que  Cuiller,  héritier  et 
légataire  de  la  veuve  Touzard,  avait  seul  atiar 
que  le  testament  de  ladite  veuve  Touzard,  en 
date  du  7  août  1852,  qui,  révoquant  un  pré- 
cédent testament  contenant  legs  en  faveur  du- 
dit  Cuiller,  institjoait  le  demandeur  RrouUé  et 
le  sieur  Dubois  légataires  universels  2  —  At- 
tendu que  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'An- 
gers^ du  28  mars  1855,  qui  a  annulé  ledit 
testament  comme  suipris  par  captation  et  &ug- 
gestion,  a  été  rendu  entre  ledit  GuUler  et  le 
demandeur,  et  que  les  cohéritiers  de  CuiUer 
n*y  ont  pas  été  parties;  —Attendu  qu'aux  ter- 
mes des  art.  753  et  873  précités,  chacun  des 
héritiers  ne  succède  que  pour  sa  portion^  et 
oue  les  dettes  et  créances  de  la  succession  se 
divisent  entre  eux  de  plein  droit;  d'oà  il  suit 
que  la  loi  n'établit  aucune  indivisibilité  de 
leurs  droits ;— Atlendu  que,  d'aq>rès  ces  j^riuci- 
pes,  l'arrêt  du  28  mars  1855  ne  pouvait  être 
invoqué  par  les  cohéritiers  de  Cuiller,  et  ne 
constituait  aucune  autorité  de  chose  yn^ée  à 
leur  égard,  puisqu'ils  ne  s'étaient  pas  joints 
audit  Cuiller  dans  son  action  en  annulation  du 
testament  susdaté; — ^Attendu,  en  conséquen- 
ce, qu'en  décidant  au  contraire  que  le  deman- 
deur, par  suite  de  l'annulation  susdite,  pro- 
noncée, seulement  sur  la  poursuite  de  Cuiller^ 
était  sans  droit  et  sans  intérêt  dans  le  partage 
de  la  succession  de  la  veuve. Touzard  entre 
tous  ses  héritiers^  et  en  appliquant  ainsi  aux 
cohéritiers  de  Cuiller  Tarrêt  d*annuiation  sus- 
dit, rarrèi  attaqué  a  fausa^waH  a|»pliqué   et 


Jwriipru4ewe  ik  la  Cour  de  ca$Mtion, 


v39>-^ 


jftrmâlê  violé  emfettémeiil  l'art.  i3Si  el  l66 
aBlre8  artidâg  precitési--Par  ces  mutifs,  cas- 

Du  10  août  1858.— Cb.  civ.-IV<f«.,  M.  Bé- 
lenger.— J{«pp.,  M.  Gaultier.  —  Conci.  conf., 
M.  de  Marna»,  l*'  av.  gén.  —P/.,  MM.  Gatiua 
eiDuboy. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  conforme 
à  |»ro|M)6d'ujie  action  en  paiement  de  fermages 
d'un  immeuble  détenu  par  Broutté,  en  vertu 
d  un  bail  verbal  à  lui  consenti  par  la  veuve 
Touuri. 


i*  TENTE  lUDIClÂlRE.— RBHI8B  peopor- 

2*  NOTAIBS.  — HoifORAl&BS.— TaXE.*-CaS- 

SATioH.— Maudàt. 

3^  Motifs  djs  jugehbnt.  —  NotAiRB,— Ho- 
KORinw. 

i*  En  maiiire  devenu  jtMeiaire  d'immeu-' 
aies  renvoyée  devant  notaire,  la  rewke  pro- 
fortùmneUe  du  notaire  doit  être  calculée  sur 
la  îotaiiti  du  prix  des  hiens  vendus,  sans 
éistimctùm  {aimei  que  cela  a  lieu  dans  les 
temeê  faikte  devant  un  tribunal,  pour  le  eakul 
de  laretÊKise  froportùmnelle  des  avoués),  entre 
keaMoûUi  lots  se  composent  de  fractions  é^un 
mime  immeuble,  et  celui  oU  iù  sont  formés 
d^immmsblee  distinete.  (Ordonn.  10  oct.  1841, 
art.  11  etU.)(l) 

2*  La  taxe  faite  par  le  président  du  tribu- 
nal, cm,  en  cas  d'oppoeition,  par  le  tribunal 
lui  wnéme,  des  frais  et  honoraires  dius  à  un 
sofatr»  pour  actes  non  tarifés  (Décr.  16  fév. 
1807^  art.  173),  ne  peut  être  l^objet  d'un  pour- 
voi en  caseatùm. 

Un  notaire  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  des 
fmmoraires  à  titre  d'eœécution  de  mandai  sa- 
larié, pour  des  actes  judiciaires  prévus  par  le 
Code  de  procédure  et  portés  aux  tarifs,  (God. 
Nap.,  1990.) 

3*  Et  le  jugement  qui  refuse  de  donner  acte 
Ml  nolotre  de  la  réserve  qu'il  fait  de  réclamer 
d'un  ehent  des  honoraires  po«r  une  telle  cause, 
est  suffiusmment  motivé  sur  ce  point,  par  cela 
seul  ^u^il  constate  que  les  actes  à  raison  des- 
quels ies  honoraires  sont  réclamés,  sont  des  acr- 
tes  jmdieieâres  prévus  au  Code  de  procédure, 
(L.  ft)  avril  1810,  art.  7;  God.  proc.,  141.) 
{M...-.C.  Neus.) 

Après  le  décès  du  sieur  Neus,  la  vente  par 


(i)  la  Coor  de  cassation  %  (léjà  renda  une  déci- 
sioo  scBUable,  par  un  arrêt  du  A  juin  1851  (Vol. 
i85i.l«598— P.  1852.1.230).  F.  toutefois  nos  ob- 
serratJOffs  jointes  à  cet  arrêt.  —  Du  reste,  \a  Cour 
d€  cassation  s*est  prononcée  de  même  relativement 
i  ia  remise  proportionnelle  due  aux  avoués,  quand 
a  B^  a  pas  e«  d'expertise,  dans  le  même  cas  de 
vcMie  jodicfaire  renvoyée  devant  notaire  :  arrêts  des 
20  Ov.  i8SA  (Vol.  i85A.i»868),  et  30  avr.  1858, 
*vprA,  pag»  500.  F.  encore  sur  ce  point  nos  oteer* 
vaiiou  joiom  an  dernier  arrêt  précité» 


Ucitalion  des  immeubles  composant  sa  succes- 
sion fut  ordonnée  et  renvoyée  devant  M*  H.»», 
notaire.  —  Au  premier  jour  indiqué  pour  l'ad- 
judication, le  âl  sept.  1848,  trois  des  immeu* 
blés  seulement  furent  adjugés  à  trois  acqué- 
reurs différents.  Une  deuxième  tentative  ame- 
na, le  30  déc.  1848,  Tadjudication  de  quatre 
autres  corps  d'immeubles  au  proUtdedifiérents 
acquérAirs»  Enfin .  sept  corps  d'immeubles 
restant  à  vendre  lurent  adjugés  le  17  mars 
1849  à  des  adjudicataires  égalementdifférents. 
*-Ges  adjudications  furent  suivies  du  paiement 
des  prix,  paiement  constaté  par  des  quittances 
notariées  rédigées  par  actes  séparés  aux  épo« 
ques  des  versements  effectués  à  des  intervalles 

S  lus  ou  moins  longs.-^Les  frais  et  bonoraires 
emandés  par  le  notaire,  à  raison  de  ces  di- 
verses adjudicationsetdes  actes  qui  les  avaient 
précédées  ou  suivies,  lui  furent  payés.— Mais, 
quelques  années  après,  la  veuve  dû  sieur  Neus 
exerça  contre  lui  une  action  en  repétition  des 
sommes  qu'elle  prétendait  avoir  payées  en 
trop,  et  le  tribunal,  saisi  de  cette  demande, 
ordonna  la  taxe. 

Dans  son  état,  le  notaire  réclamait,  entre 
antres  droits  :  1^  ses  remises  proportionnelles 


corps 

dlnimeublÀ  vendus  par  les  trois  procès- ver- 
baux d'adjudication,  et  ce,  en  se  tondant  siv 
l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  ; 
2"*  un  honoraire  d'un  demi  p.  100  sur  le  prix 
(conformément,  disait-il,  à  l'usage  du  pays) 
pour  chacune  des  quittances  de  paiement; 
3^  la  restitution  de  deux  sommes  de  800  et  de 
300  fr.,  ensemble  1100  fr.,  déboursés,  disail- 
il,  dans  Texécution  de  ion  manélat  d'admis 
nistrateur  qui  lui  avait  été  conféré  par  les 
héritiers  Neus. — La  taxe  eut  lieu;  aucune  des 
remises  proportionnelles  sur  les  adjudication» 
ne  fut  allouée;  aucun  honoraire  ne  fut  accordé 
pour  chacune  des  quittances;  les  1100  fr. 
demandés  comme  déboursés  pour  Texécution 
du  mandat  par  lui  allégué  furent  écartés  : 
seulement,  le  président  du  tribunal  ayant  for- 
mé une  masse  de  tous  les  prix  des  14  corps 
d'immeubles  vendus  lors  des  trois  adjudica- 
tions, accorda  une  seule  remise  proportion*- 
neUe  de  vente,  et  un  seul  honoraire  pour  les 
diverses  quittances.  —  La  taxe  du  président 
portait,  en  outre,  sur  de  nmnbreux  anicles  re- 
latifs à  divers  actes  et  au  travail  d'inventaire 
et  de  liquidation  se  rattachant  à  la  même  suc- 
cession, et  déterminait  les  honoraires  appli- 
cables à  chacun  d'eux. 

U^  M...  forma  opposition  à  cette  taxe,  et 
demanda  acte  de  ses  réserves  de  répéter  de  la 
famille  Neus  le  remboursement  de  ses  frais 
d'exécution  de  mandat  rejetés  de  l'état  des 
frais  d'actes. 

23  juin.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Dun- 
kerque,  qui,  après  avoir  confirmé  les  alloca- 
tions du  président,  s'explique  ainsi  qu'il  suit 
en  ce  qui  conconte  tes  bonoraires  de  remise 
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proportionnelle^  ceux  de  quitlance  et  ceux  de  * 
liquidation  : 

«  ...Sur  les  art.  6^  8^  iO^  1i^  etc.^  relatifs  à 
la  remise  proportionnelle  sur  les  adindica- 
tions  :  —  Considérant  que  Tart.  11  de  1  ordon- 
nance du  10  oct.  1841;  qui  permet  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  les  lots  se  composent  de 
fractions  d'un  même  immeuble  et  celui  où  ils 
se  composent  d'immeubles  distincts/est  spé- 
cial à  la  remise  proportionnelle  revenant  aux 
avoués;— Que  l'art.  14  de  la  même  ordonnan- 
ce^  qui  fixe  la  remise  revenant  aux  notaires, 
ne  contient  ni  ne  permet  la  même  distinction  ; 
qu'il  se  borne  à  dire  que  la  remise  doit  être 
calculée  sur  le  prix  des  biens  vendus  ;— Que, 
dès  lor8>  M.  le  président,  se  basant  d'ailleurs 
sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation^ 
a  justement  rejeté  la  prétention  de  M...  de 
percevoir  la  remise  proportionnelle  sur  cha- 
cune des  14  adjudications  partielles,  et  n'a 
alloué  que  celle  calculée  sur  le  prix  total  des 
immeubles  adjugés  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  art.  7,  9,  12,  etc., 
contenant  les  honoraires  des  quittances  don- 
nées aux  acquéreurs  :  —  Considérant  que  ce 
qui  vient  d'être  dit  pour  la  remise  proportion- 
nelle, est  applicable  aux  honoraires  dus  au 
notaire  pour  la  quittance  du  prix  ;  que  ces 
honoraires  doivent  être  calculés  sur  la  totalité 
du  prix  des  diverses  ventes  et  non  sur  les 
prix  partiels  payés  par  chacun  des  acquéreurs; 
—  Que  c'est  donc  avec  raison  que  M.  le  prési- 
dent a  rejeté  le  calcul  erroné  présenté  par 
M...,  et  adopté  celui  basé  sur  la  totalité  du 
prix  payé; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  de  M..., 
tendant  à  avoir  acte  de  ses  réserves  de  répé- 
ter en  d'autres  qualités  les  sommes  rejetées 
de  la  taxe  :  —  Considérant  que  les  actes  aux- 
uuels  se  rapportent  les  sommes  rejetées  sont 
des  actes  judiciaires  prévus  par  le  Code  de 
procédure,  et  portés  aux  tarifs,  qfiï  font  ex- 
presse défense  aux  officiers  ministériels  d'exi- 
ger an  delà  de  ce  qu'ils  allouent;— Qu'il  s'agit 
précisément  d'une  instance  de  taxe,  et  que  le 
tribunal,  maintenant,  après  M.  le  président, 
le  rejet  de  prétentions  illégales,  ne  peut  ni 
ne  doit  donner  acte  des  réserves  de  M...  de 
les  produire  en  d'autres  qualités,  parce  que 
les  veuve  et  héritiers  Neus  ne  les  doivent  à 
aucun  titre  :— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURTOi  en  cassation  par  le  sieur  M.... — 
1"  Moyen,  Violation  de  l'art.  11,  et  fausse  ap- 
plication de  1  art.  14  de  l'ordonnance  du  10 
oct.  1841,  en  ce  que  la  remise  proportionnelle 
due  dans  l'espèce  au  notaire  avait  été  basée, 
non  sur  le  montant  de  chacun  des  immeubles 
distincts  dépendant  de  Ui  licitation,  mais  sur 
les  prix  additionnés  et  pris  en  bloc  des  qua- 
torze immeubles  difiérents  vendus. — On  sou- 
tenait que  l'art.  11  de  l'ordonnance,  qui  dis- 
tingue entre  le  cas  où  les  lots  se  composent  de 
fractions  d'un  même  immeuble  et  celui  où  ils 
se  .composent  d^inmieubles  distincts,  et  qui^ 
pour  ce  dernier  cas,  fait  portr  la  remise  pro- 


iris  séparément,  de 
tait  seul  applicable. 
Moyen.  Violatfon  de  l'art.  173  du  décret 
du  16  fév.  1807,  et  fausse  application  de  l'art. 
14  de  l'ordonnance  du  lOoct  1841,  en  ce  que, 
bien  que,  par  suite  de  l'adjudication,  le  no- 
taire eût  été  obligé  de  rédiger  plusieurs  quit- 
tances séparées,  le  jugement  attaqué  n'avait 
alloué  qu'un  seul  et  même  honoraire  pour  ces 
actes  en  les  réunissant  en  bloc. 

d«  Moyen.  Violation  de  l'art.  173  du  décret 
du  16  fév.  1807,  et  des  art.  19Ô8,  1009,  2000 
et  2002,  Cod.  Nap.,  excès  de  pouvoir  et  dé- 
faut de  motifs,  en  ce  que  i^  le  jugement  attaqué 
avait  refusé  de  donner  acte  au  notaire  de  la 
réserve  qu'il  faisait  de  poursuivre  ses  clients 
en  paiement  d'honoraires  à  lui  dus,  non  plus 
en  q^ualite  de  notaire,  mais  en  qualité  de  man- 
dataire ;  2"  en  ce  que  le  rejet  de  ces  réserves, 
fondé  sur  ce  qu'il  n  était  rien  dû  au  sieur  M..., 
comme  mandauire,  et  cela  sans  examen  préa- 
lable, n'était  nullement  motivé. 

ÀBRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art  11  de  l'ordonnance  du  10 
oct.  1841  est  spécial  aux  avoués  ;  que  les  allo- 
cations dues  aux  notaires  pour  les  ventes  qui 
leur  sont  renvoyées  par  les  tribunaux  sont 
déterminées  par  l'art.  14  de  la  même  ordon- 
nance, qui  enjoint  de  calculer  la  remise  pro- 
portionnelle sur  la  totalité  du  prix  des  biens 
vendus;— Qu'en  procédant  ainsi,  le  jugement 
attaqué  s'est  exactement  conformé  aux  pre- 
scriptions de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
dans  l'exercice  du  pouvoir  que  l'art.  173  du 
décret  du  16  fév.  1807  confère  au  président  du 
tribunal  de  première  instance,  ce  magistral 
et,  après  lui,  le  tribunal,  en  cas  d'opposition 
à  la  taxe,  doivent  se  décider  d'après  la  nature 
des  actes ,  les  difficultés  que  leur  rédactioti 
a  présentées  et  les  renseignements  qui  leur 
sont  fournis  par  les  notaires  et  les  parties; — 
Qu'un  tel  mode  d'appréciation  n'est  suscep- 
tible d'aucune  critique  utile  devant  la  Cour 
de  cassation  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate  que  les  actes  aux- 
quels se  rapportent  les  sommes  reietées  de  la 
taxe  sont  des  actes  judiciaires  prévus  par  le 
Code  de  procédure  et  portés  aux  tarifs  ;  qu'en 
refusant  d'accorder  acte  au  demandeur  de  ses 
réserves  de  répéter  contre  la  défenderesse  ces 
sommes  rejet&s  comme  exagérées,  le  tribu- 
nal, non-seulement  a  satisfait  complètement 
au  vœu  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810^ 
mais  encore  s'est  expressément  conformé  aux 
exigences  des  tarifs,  gui  interdisent  aux  offi- 
ciers ministériels  de  nen  exiger  au  delà  de  ce 
qu'ils  leur  accordent;— Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1858.  —  Ch.  rea.  —  Pré$.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  mchet.— Concf. 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén«— P/.^  M.  Delvin- 
court. 
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4«  ADTORlSàTION  M!  FEMME  MARIÉE. 
—  ÂrPXL. — Délau— Mari. 
S»  Expijoit.-- ÂpPBii.— Date. 

4*  La  partie  qui  a  interjeté  appel  en  temps 
utile  d'un  jugement  rejidu  au  profit  d'une 
femme  mariée,  ne  peut  plue,  après  l'expiration 
du  délai  de  Vappel,  assigner  le  mari  de  l'in- 
timée pour  qu'à  autorise  sa  femme  à  ester  en 
justice;  dès  lors,  en  un  tel  cas,  V appel  est  non 
recerabU.    (Cod.   Nap.,    215:    Cod.    proc. 

2*  Est  mU  faete  d*appel  dont  la  copie  ne 
mentiormie  pas  la  date  du  jour  de  la  significa- 
tion, n  cette  copie  ne  renferme  d'ailleurs  au^ 
cune  énonciation  de  nature  à  équivaloir  à  la 
mention  de  cette  date.jC.moc.,  61^  456.)  (2) 
(Aadicq— C.  Hardy.) 

£n  185i^  les  frères  Aadicq  ont  constitué  snr 
la  tète  des  époux  Hardy  une  renie  viagère  de 
1500  fr.^  moyennant  un  capital  de  20^000  fr. 
qui  leur  a  été  versé  par  ces  derniers. — Le  8 
aoât  iSSS,  sur  la  demande  des  époux  Hardy, 
on  jugement  du  tribunal  civil  de  Paimbœuf  a 
prononcé  la  résolution  de  ce  contrat  de  rente 
viagère,  pour  défaut  de  paiement  des  arréra- 
seSj  et  a  ordonné  la  restitution  du  capital.  — 
Le  4  septembre  suivant^  notification  de  ce  ju- 
gement aux  parties  condamnées.— Le  5  no- 
vembre suivant^  le  sieur  Audicq  aîné  fait  si- 
gnifier un  appel  aux  époux  Hardy.  L'original 
de  Facte  d'appel,  ainsi  que  la  copie  laissée  à 
la  dame  Hardy,  étaient  parfaitement  réguliers; 
mais  la  copie'  laissée  au  sieur  Hardy  n'indi- 
quait pas  la  date  du  jour  de  sa  signification,  et 
portait  se^eraent:  L'an  1856,  le,.,  novembre, 
—Se  fondant  sur  cette  circonstance,  les  époux 
Hardy  ont,  le  12  mars  1857,  conclu  devant  la 
Cour' à  la  nullité  de  Tappel.  —  Le  lendemain, 
le  siear  Aadicq  a  assigné  le  sieur  Hardy  de- 
vant la  Cour^  pour  entendre  dire  que,  dans  le 
cas  où  la  nullité  d'exploit  proposée  serait  ad- 
nise,  il  serait  tenu  d'autoriser  sa  femme  à 
défendre  à  l'appel,  sinon  que  cette  autorisation 
serait  donnée  par  justice. 

6  join  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui 
accueille  les  conclusions  des  époux  Hardy  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'Apollinaire- 


Ci)  F.  conf^  Gass.  17  nov.  1823  (S-V.  *3A«1.66; 
Coltect.  natn.  7.1.338);  Colmar,  SSavr.  4817  (C. 
a.  5.2.267}  ;  Aix,  3  mai  1827  (S-V.  28.2.3Â6  ;  C.  n. 
&2.363);  Agen,  3  janv.  1832  (Vol.  1884.2.237); 
Nîmes  16  jttOf.  1832  (VoL  1833.2.01).  P.  encore 
dans  le  atee  sens»  en  matière  de  surenchère  :  Cass. 
15  mvn  1837  (VoU  1837.1.340— P.  1837.1.A60).— 
Le  cootraire  a  cependant  été  décidé  parla  Cour  de 
Parb  le  13  août  1823  (S-V.  25.2.111;  C.  a.  7.2. 
257). 

(2)  la  jorispradence  peut  être  considérée  comme 
fiée  en  oe  sens,  sous  cette  réserre  toutefois  qu^elle 
adBNC  des  équipoilents  pris  même  en  dehors  de 
IVxfML  F.  on  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du 
33  aoftt  ld54t  et  la  nole(Vol,i855J.558— P.1855. 
9MS^ 


Sébastien  Andieq  (âtné)  a  relevé  appel  du  ju- 
gement du  tribunal  civil  de  Paimooeuf  du  8 
août  1856,  par  deux  cornes  séparées  signifiées 
au  sieur  et  à  la  dame  Hardy  ;  —  Que  la  copie 
notifiée  à  la  dame  Hardy  est  régulière  dans  la 
forme  ;  mais  que  celle  notifiée  an  sieur  Hardy 
ne  porte  que  la  date  du  mois  de  nov.  1856, 
sans  menuon  de  la  date  du  jour  ;  —  Qu'il  ne 
s'agit  pa(&  de  Savoir  si  Apollinaire  Audicq,  au- 
quel le  jugement  avait  été  sisnifié  le  4  septem- 
bre, pouvait  en  relever  appHel  pendant  la  durée 
du  mois  de  novembre,  mais  de  voir  si  l'appel 
qu'il  a  relevé  a  une  existence  légale;  —  Que 
le  but  de  Tart.  61,  Cod.  nroc.  civ.,  qui  est 
applicable  aux  actes  d*appei  comme  à  1  exploit 
d'ajournement,  porte  qu'un  tel  exploit  doit 
contenir  la  date  des  jour,  mois  et  an,  à  peine 
de  nullité;— Que  la  copie  remise  au  sieur  Har- 
dy, et  qui,  pour  lui,  tient  lieu  d'original,  ne 
contenant  pas  la  date  du  jour,  la  nullité  est 
évidente; — Que  l'on  ne  peut,  d'ailleurs, sup- 
pléer à  l'irrégularité  de  cet  exploit  par  la  copie 
régulière  signifiée  à  la  femme,  et  qui  n'était 
pas  destinée  au  mari  ;  -—  Considérant  que  la 
dame  Hardy,  appelée  ainsi  seule  devant  la 
Cour,  ne  pouvait,  en  l'absence  de  son  mari 
qui  n'était  pas  régulièrement  appelé,  ei  sans 
son  autorisation,  ester  en  justice,  aux  termes 
de  l'art.  215,  Cod.  Nap.;--Que  Tappel,  en  ce 
qui  la  concerne^  est  donc  lut-méme  sans  efiet; 
—  Que  cela  était  d'autant  plus  évident  que  le 
sieur  Hardy  était  aux  qualités  du  jugement  de 
première  instance,  et  qu'il  s'agissait  même,  au 
procès,  d'un  acte  de  constitution  de  rente 
passé  au  cours  de  sa  communauté  dans  son 
intérêt  et  celui  de  sa  femme  ;— Que  cette  irré- 
gularité eût  pu  sans  doute  être  réparée  par 
un  nouvel  appel  notiiié  audit  sieur  Hardy  dans 
les  trois  mois  de  la  signification  du  jusement, 
mais  que  cela  n'a  pas  eu  lieu  ;  —  Qu'il  n'a  été 
assigné,  pour  autoriser  sa  femme,  que  par  ex- 
ploit du  13  mars  1857,  et  lorsque  le  jugement, 
signifié  le  4  septembre  précédent,  avait  depuis 
longtemps  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  ; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur ^udicq, 
pour  :  1**  fausse  interprétation  des  art.  61-1**, 
456 et  1029,  Cod.  proc.  civ.,  et, par  suite,  vio- 
lation de  l'art.  1030  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  nul  un  appel  qui  avait 
été  régulièrement  interjeté  dans  les  trois  mois 
de  la  signification  du  jugement. 

2<*  Fausse  application,  et,  par  suite,  viola- 
tion de  l'art.  215,  Cod.  Nap.,  et  violation  de 
l'art.  1030^  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  même 
arrêta  considéré  la  nullité  de  l'appel  à  l'égard 
de  la  femme,  comme  une  conséquence  néces- 
saire de  la  nullité  de  l'appel  à  l'égard  du  mari, 
et  a  jugé  que  l'appel  dirigé  contre  une  femme 
manee  ne  peut  valoir  qu'autant  aue  le  mari  a 
été  assigne  à  fin  d'autorisation  dans  le  délai 
même  de  l'appel. 

AEEÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :— At^ 
tendu,  en  droit,  qu'il  résulte  de  la  combinaison 
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d66art.4i!;6etei^Goë.  proe.,  que  l'acte  û'M^ 
doit  coAtenîr^  à  peine  dé  nultité,  te  date  dn  jour 
où  fl  est  sigBifié^  et  qae  la  copie  tient  lieu  d'o- 
li^inal  de  l'acte  à  la  partie  à  qid  elle  e&t  signi- 
fiée^—Attendu,  en  fait,  que  la  copie  de  l'ap^l 
de  Audicq  ai  né  contre  les  époux  Hardy,  remise 
à  Hardy,  ne  contient  pas  la  date  du  jour  de  sa 
signification,'  qu'elle  ne  présente^  d'ailleurs, 
aucune  énoncîaiion  de  nature  à  ëriuivaloir  à  la 
mention  de  cette  date;  qu'ainsi^  rappel  était 
nul  à  l'égard  de  Hardy; 

Sur  le  deuxième  moyen  :«-Attendu  que,  si 
une  instance,  dirigée  contre  une  femme  ma- 
liée,  en  l'absence  d^assiguation  au  mari  afin  de 
l'autoriser,  n'est  pas  nécessairement  nulle 
dans  l'origine  et  peut  être  régularisée  par  une 
assignation  ulténeurëment  donnée  au  mari^ 
cette  faculté  B*est  ouverte,  en  matière  d'appel^ 
que  pendant  le  cours  du  délai  imparii  par  la  loi 
pour  interjeter  appel  contre  la  femme;  qu'en 
efllel,  par  l'expiration  de  ce  délai,  sont  acquis 
à  la  femme  la  déchéance  de  Taimel  interjeté 
contre  elle,  et,  partant,  le  bénénce  du  juge- 
ment par  eUe  cètenu  ;  <|u'il  ne  dépend  [Mos 
dès  lors  de  son  adversaire  de  lui  enlever  des 
droits  acquis;  —  Attendu  que,  par  suitfe  de  la 
nultité  de  l'acte  d'appel  à  1  égard  de  Hardy, 
Audicq  se  trouve  déchu  de  son  appel  contre 
la  femme  Hardy;  au'ainsi,  loin  de  violer  les 
dispositions  invoquées  parle  pourvoi,  la  Cour 
impériale  en  a  fait  une  juste  application; — 
Rejette,  etc. 

Du  5  mai  1858. —  Ch.  Teq.-^Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.^Aapp.,  M.  d'Ësparbès  de  Lu&- 
san. —  Cond.  €onjf.,  M.  Blancne,  av.  gén.— 
PL,  M.  Morin. 


-Incxndie.— 


ASSURANCES  TERRESTRES. 
Feu  du  ciel. 

L'asiitranee  des  propriétés  mobilières  contre 
tineendie  causé  même  par  la  foudre  ou  le  feu 
duei^,  embrasse  le  cas  de  destruction  du  bétail 
causé  par  la  foudre  directement  et  sans  incen- 
die oucombustion.  (Cod.  Nap.,  1134.)  (1) 
(Assurances  terrestres -G.  Moulin.) 

31  déc.  1856^  jagement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Gbàieauroux,  aiusi  conçu  : — «c  Gon< 
sidérant  que  l'art.  1*'  de  la  police  dispose  for- 


(i^  Cette  flolption  est  cooforme  à  Popinion  de  la 
majorité  ées  auteurs,  qui  enseignent  que  Tasiurance 
contre  TiDoendie  et  cootre  le  feu  du  ciel  comprend 
tous  les  cas  de  destruction  et  de  détérioration  par 
le  feu  du  cielt  alors  même  qu'il  n'y  aurait  point  eu 
iuccttdie  ou  coinbusUon.  /'.  MM.  Alauzet,  Tr,  gcn» 
de»  oisur,^  U  2,  p.  35A,  n.  àU5  ;  Grûn  et  Joliat, 
Assur,  terr,,  pafi^.  211;  Boudousquié,  Assur,  contre 
l'incendie,  pag.  270.--Mais,  suivant  M.  Poujet,  Die- 
tionn,  des  assur,  fcrr.,  v«  Feu  du  ciel,  lom.  1,  pag. 
332,  Tassureur  ne  serait  pas  responsable  des  d^âts 
occasionnés  sans  incendie  par  le  Aîu  do  ciel,  s'il  n'a* 
vait  assuré  que  contre  riacendle  provenant  du  feu 
duddL 


mellement  el  expressémient  que  h  cem^sbie 
as^re  contre  Fincendie,  lors  même  qÂli  est 
causé  par  la  foudre  ou  par  le  feu  du  ciel  >  toutes 
les  propriétés  mobilières  et  immobilières  de 
l'assure  désignées  en  la  police  ;  —  Que  cette 
clause  est  générale,  et  qu  en  limiter  le  béné- 
fice aux  bestiaux  frappés  de  sinistre  alorç  qu'ils 
se  trouvent  dans  les  bâtiments  de  l'assuré^ 
serait  contraire  à  la  lettre  et  surtout  à  l'esprit 
du  contrat,  lequel  doit  s'entendre  dans  toute 
sa  généralité  et  suivant  l'objet  que  se  propose 
l'assuré  d'obtenir  toute  sécurité  en  se  sopmet- 
tant  au  paiement  d'ime  prime  ;  —  Gonsidéraat 
que,  dans  l'espèce,  d'après  les  faits  et  circon- 
stances de  la  cause,  il  est  constai]^t  que  les 
deux  juments,  occasion  du  procè^.  se  trou- 
vaient dans  un  pacage  du  domaine  de  la  Gbau- 
me,  et  faisaient  partie  du  cheptd  de  ce  do- 
maine, cheptel  assuré  lorsqu'elles  oi^l  été  frap- 
pées ilu  sinistre,  et  que  ces  faits  n'ont  point 
été  contestés  par  la  compa|;nie  ;  —  Que^  dans 
cet  état  des  choses^  elle  doU  réparatiou  de  la 
perte  éprouvée  par  le  sieur  Moulin  ;— Par  ces 
motifs,  etc.  i> 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  d'as- 
surances, pour  violation  de  l'art.  1134,  God. 
Nap..en  ce  que  le  tribunal  de  Ghâteauroux  avait 
étendu  à  la  perte  causée  directement  par  le 
feu  du  ciel,  sans  lait  d'incendie,  une  assu- 
rance exclusivement  applicable  au  cas  d'ia- 
cendie. 

ÀRRfiT. 

LA  GOUR;— Attendu  que  le  jugement  n'a 
pas  violé  l'art.  1134,  God.  Nap.,  puisque,  tout 
eu  reconnaissant  que  l'assurance  était  limitée 
par  la  convention  aux  cas  de  pertes  par  in- 
cendie, celles  oui  surviendraient  par  l'effet  de 
la  foudre  ou  au  feu  du  ciel  étant  indiquées 
dans  la  police  comme  exemple  des  risques 
aarantis,  il  est  dès  lors  établi  que  le  sinistre  a 
été  le  résultat  d  un  événement  de  la  nature  de 
ceux  que  la  compagnie  avait  pris  à  sa  charge  ; 
—Que  la  convention  n'ayant  été  appliquée  que 
dans  la  mesure  des  engagements  pris  envers 
l'assiu'é,  n'a  donc  pas  été  étendue  au  delà 
des  stipulations  qu'elle  énonce,  telles  que  le 
jugement  les  a  constatées  et  appréciées;  — 
Rejette,  etc. 

Du  14  avrU  1858.— Gb.  civ.— PréjL,  M.  Bé- 
renger.— iiapp.,  M.  Pascalis.  —  Vonel.  conf., 
M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.  —  «.,  M.  P.  Fa- 
bre.  

1«  CESSION.  — G09iHTi0N.-*GnfiÀiiGS  pu- 

TUIB.— LlCITATlON.— AWUDICATAIIIB.  —  LIBÉ- 
RATION. 

2*  Dbhamdb  kouvbllb.— Nullité. 

1*  La  ceshion  faite  par  un  copropriétaire 
d'une  somme  à  prendre  dans  le  prix  d'odjWi- 
cation  d'un  immeuble  indivis,  vetidu  sur  liciia- 
tion,  pour  le  cas  où  cette  adj^àicalion  aurait 
lieu  au  profit  d'une  personne  déterminée,  est 
subordonnée  nonrseulement  à  la  condition  à' cuir 
judicatûm  à  la  personjie  déterminée,  mais  en- 
core à  la  condition  que  le  prix  d'adjudieetli4m 


AiriipnMteiwa  de  èa  ^our  Oê  eaêmiéon. 


(H)-» 


M  trouvera  Ubrê  enirt  y$main$  de  cet  ^^ 
dic9taire.  (Cod.  Nap.,  i690, 1603-)  (i) 

Si  donc  U  eakUr  des  .charges  impose  àVad* 
JMdicaiaire  un  emploi  particulier  du  pria  d'ad- 
judication, et,  par  exemple,  lui  prescrit  d'en 
opérer  U  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
ronsignati4ms,r  adjudicataire  désigné  est  libéré 
par  ce  verseusent  vis-à-vis  du  eessionnaire  (2). 

â*  Bel  non  reeevable  en  appel,  comme  con- 
stituamtune  demande  nouvelle  y  la  demande  en 
mUliiépour  vice  de  forme  d\n  acte  qu'en  pre» 
9ière  tnttanee  on  s'était  borné  à  soutenir  non 
opposaàle  par  des  moyene  tirés  du  fond.  (Cod. 
proc.^  464.) 

(Vicard— G.  Ffanceschi.) 

Le  skmr  Giuria  était  copropriétaire  par  ia- 
dii-K  avec  le  sieur  Franceschi  de,  la  mine 
d'Ersa.  Le  iO  août  1855,  U  ge  recoanut  dé- 
biteur envers  le  sieur  Vicaid  d'une  somme  de 
lO^OÛO  fr.y  et  pour  garantie  de  celle  dette^  il 
céda  à  son  créancier  une  somme  égale  de 
iO^ÛOO  fr.,  à  prendre  par  préférence  à  lui- 
ffléme  sur  la  somme  dont  le  sieur  Franceschi 
deTiendrait  son  débiteur  pour  pp\  de  la  moitié 
de  la  mine^  au  cas  où  ce  dernier  se  rendrait 
adjudicataire  sur  licitation  de  la  moitié  in- 
diTîse  apiKUtenant  au  sieur  Giuria.  Le  sieur 
Vicard  lit  Aotifier  cet  acte  de  cession  au  sieur 
Franceschi. 

Depuis,  le  sîenr  Franceschi  s'esta  en  effets 
rendu  adjudicataire  sur  licitation  de  la  mine 
«TErsa  moyeniKtnt  50,000  fr.  —  Le  cahier  des 
charges  portait  que  l'adjudicataire  paierait  la 
moîué  de  son  prix  entre  les  mains  du  sieur 
Franceschi^  propriétaire  de  la  moitié  de  la 
nine^  et  epse  Tautre  moitié  serait  versée  par 
cet  adjndicataire  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations pour  être  distribuée  entre  les  créan- 
ciers du  sîenr  Giuria.  Par  l'effet  de  l'adjudica- 
tion prononcée  à  son  profit^,  le  sieur  Frances- 
chi, oopr<^riétaire  de  fa  moitié  de  la  mine,  ne 
se  tronvait  plus  débiteur  que  de  la  moitié  du 
prix,  soit  25,000  fr.,  qu'il  versa,  conformé- 
ment anx  (descriptions  du  cahier  des  charges, 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

Cependant  le  sieur  Vicard,  se  fondai^  sur 
le  transport  qui  lui  avait  été  fait  ])ar  le  sieur 
Ginria  d'une  somme  de  lO^iOO  iV.  à  prendre 
sar  le  prix  dont  le  sieur  Franceschi  se  trou- 
vât debitenr,  demanda  à  celui-ci  le  paiement 
de  cette  somme.  Mais  le  sieur  Franceschi 
opposa  à  cette  demande  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  lui  imposait  l'obligation  de 
consigner  son  prix  ;  d'où  il  concluait  que  le 


(i*S)  Ces  solatîoos  nous  semblent  très-joridiques. 
L*«d{înilieat«ire  ne  peut  être  tenu,  vis-à-vis  du  ces- 
sionoaire,  que  de  la  même  manière  qu'il  aurait  été 
tena  Ti>-à>ris  du  cédant  lui-même  qui  u*a  pu  mo- 
diSer  par  avance,  eu  cédant  une  créance  éveniueJJe, 
les  conditions  d*existenoe  ou  d'extinction  de  cette 
oénee»  Les  actes  libératoires  à  Tégard  du  cédant, 
dei^nit  donc  être  libératoires  à  Tégard  du  oession- 
aabe^qnin'eatsaânquedei  mêmes  droits  qneioa 


sieur  Vicard  n'avail  d*autio  droit  (^  de  se 
présenter  à  la  distribution  par  contribution  de 
la  somme  déposée- 

15  mai  1857,  jugement  du  tribunal  de  Bas- 
tia,  qui  déclare  le  sieur  Vicard  mal  fondé  dans 
sa  demande.  Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :^ 
«  Considérant  que  rexpropriation  et  la  licita- 
tioa  régulièrement  flaites ,  ont  pour  consé* 
quence  légale  de  faire  passer  sur  la  tête  de 
Tadjudicalaire  la  propriété  pleine  et  entière 
du  bien  exproprié  ou  licite,  à  la  seule  condi« 
tion  de  satisfaire  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  le  cahier  des  charges  ;  — Consi- 
dérant qu  une  licitation  s'étant  ouverte  rela- 
tivement à  la  mine  d'Ërsa,  Franceschi  en  est 
devenu  adjudicataire,  et  oonfonnément  aux 
clauses  insérées  dans  le  cahier  des  charges, 
il  a  versé  dans  la  caisse  des  consignations  de 
MarseiUe  une  somme  de  25,000  fr.,— Considé- 
rant qu'en  appliquant  le  principe  plus  haut 
posé  au  cas  partioilier,  il  en  résulte  que  Fran- 
ceschi, par  l'effet  du  contrat  judiciaire  qui  s'est 
opéré  et  de  soa  exécution  relativement  à  la 
mine  d'Ërsa,  en  est  devenu  propriétaire  in- 
commutable;«-Considérantcependaot  que  les 
droits  des  tiers  pouvant  être  lésés  par  la  vente 
en  licitation,  c'est  ici  le  cas  de  se  demander 
si  Franceschi  est  personnellement  responsalile 
des  suites  de  l'acte  de  cession  dont  il  s'agit, 
par  cela  seul  que  Vicard,  en  la  faisant  notifier' 
à  Franceschi,  s'est  conformé  aux  prescriptions 
de  la  loi  sur  la  matière,  et  que,  partant,  il  a 
été  subrogé  aux  droits  de  Giuria,  cédant;  — 
Considérant  une  le  législateur,  dans  la  prévi- 
sion que  les  oroits  légitimes  qu'un  créancier 
a  sur  les  biens  licites  ne  fussent  lésés  à  son 
in^u,  a  prescrit  des  moyens  de  publicité^— Que 
par  l'insertion  sur  un  des  journaux  du  dépar- 
tement, de  l'extrait  du  jugement  qui  a  ordonné 
la  vente,  il  a  entendu  que  ce  créancier  s'em- 
presserait de  venir,  dans  les  délais  voulus, 
pour  soutiMÛr  ses  droits  ;— Considérant  que  le 
silence  de  ce  créancier  implique^  sinon  une 
renonciation,  au  moins  l'idée  que  ses  droits 
sont  peu  légitimes,  et  il  serait  souverainement 
injuste  qu'un  adjudicataire  qui  se  place  sous 
la  protection  de  la  loi, en  se  conformant  exac- 
tement à  ce  qu'elle  prescrit,  fût  plus  tard  obligé 
de  payer  à  un  créancier  qui  a  à  s'imputer  sa 
négligence;  qu'il  serait  d'autant  pkis  injuste 
que  Franceschi  palàtune  somme  de  10,000  (t. 
en  sus  des  ^,000  ir.,  qu'il  les  a  payés  par  au- 
torité de  justice  ;  —  Considérait  qu'unelautre 
raison  de  juger  ainsi,  non  moins  peremptoire, 
se  puise  dans  le  défaut  d'intérêt  de  Vicard  : 
(pi'en  effet,  la  demande  de  ce  dernier  a^ran^ 
pour  objet  le  paiement  de  la  somme  précitée 
de  10,000  fr.,  et  non  la  moitié  de  la  mina 
licitée,  n'eût-il  pas  été  plus  rationnel  de  s^ 
part  de  faire  ouvrir  une  prooédure  d'ordre? 
Assurément  oui,  cai',  dans  ce  cas,  si  sa  créance 
a  un  caractère  privilégié,  comme  tout  porte  à 
le  croire,  la  justice  n'hésiterait  pas  à  lui  ai:- 
corder  un  droit  de  préférence  ;--Con6idérant, 
dès  l<Mrs,  91e  e'estle  eaa  de  débouter  funeaNhi 
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Juritpmdênee  de  to  dmr  de  eamUiùn. 


et  8im|>leiiieiit  Vicard  de  sa  demande,  sauf  à  ' 
lui  à  suivre  telles  voies  qu*il  avisera  bon  être...» 

Appel  par  le  sieur  Vicard,  persistant  à  sou- 
tenir cpie  la  clause  du  cahier  des  charges  qui 
prescrivait  le  dépAt  du  prix  ne  lui  était  pas 
opposable,  et  concluant,  dans  tous  les  cas,  à 
ce  que  le  dépAt  opéré  par  le  sieur  Franceschi 
fût  déclaré  nul  pour  avoir  été  effectué  à  Mar- 
seille, tandis  qu'il  aurait  dû  rétreàBastia,lieu 
de  la  situation  des  biens  vendus. 

i2  août  i857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bastia,  qui  confirme  comme  il  suit  :  —  «  Con- 
sidérant qu'aux  termes  du  jugement  du  29 
août  1856,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  du 
M  oct.  4856,  et  aux  clauses  du  cahier  des  char- 
ges, l'adjudicataire  de  la  mine  d'Ërsa  devait 
verser  la  moitié  du  prix  de  l'adjudication  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ;  qu'il  y  a 
chose  souverainement  et  irrévocablement  ju- 

Î[ée;— Considérant  que  Franceschi  s'est  con- 
onné  à  ces  prescriptions  ;  qu'il  a  rempli  la  tâ- 
che qui  lui  était  imposée  ;  que,  s*il  est  vrai  de 
dire  que  Vicard  avait  contre  lui  une  action  per- 
sonnelle^ cette  action  disparaît  après  les  dé- 
cisions intervenues ,  lesquelles  forment  un 
obstacle  invincible  h  sa  reclaniatton  ; — Consi- 
dérant qu'il  ne  s'agit  pas  d'examiner  en  ce 
moment  si  le  dépôt  devait  cire  l'ail  h  Bastia, 
plutôt  qu'à  Marseille,  par  la  raison  qu'il  n'y  a 
aucun  préjudice  pour  Vicard,  n'ayant  point  de 
sommes  h  retirer  de  cette  caisse',  sauf  à  faire 
valoir  ses  droits  en  temps  opportun,  s'il  les 
croit  fondés  ^  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il 
n'a  pas  pris  de  conclusions  à  cet  objet  devant 
les  premiers  juges,  et  que  c'est,  en  appel,  une 
demande  nouvelle,* — Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Vicard. 
—  i«'  M&yen.  Violation  de  l'art.  1693,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  jugé  que, 
nonobstant  Taccomplissement  de  la  condition 
à  laquelle  le  transport  était  subordonné,  le 
cession  nairc  n'avait  pu  poursuivre  l'exécution 
du  transport  contre  le  débiteur  cédé  auquel  il 
avait  été  notifie  en  temps  util^.  On  soutenait 
à  l'appui  de  ce  moyen,  que  la  clause  du  cahier 
des  charges  postérieur  au  transport  et  à  la 
notification,  n'avait  pu  nuire  aux  droits  con- 
dition nellement  acquis  au  cession naire 

2<>  Moyen.  Violation  de  l'art.  464,  C.  proc, 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  avait  considéré  comme 
demande  nouvelle  TexcepAon  de  nullité  d'un 
acte  dont  1  effet  était  contesté  entre  les  parties, 
nullit36  qui  ne  pouvait  constituer  qu'un  moyen 
nouveau. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR;^Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  cession  conditionnelle  faite  au 
profit  de  Vicard  par  Ciuria,  ne  pouvait  avoir 
son  effet  contre  Franceschi,  qu'autant  que 
l'adjudication  de  la  mine  d'antimoine  dont  s'a- 
git serait  tranchée  en  faveur  de  ce  dernier,  et 
Sue  le  prix  de  cette  adjudication  serait  resté 
bre  entre  ses  mains  ; — Mais,  attendu  que  si 
la  première  condition  s'est  réalisée,  la  seconde 
aâé  rendue  impossible  ;  <|u'en  effet  une  clause 


du  cahier  des  charges,  confirmée  par  un  arrêt 
passé  en  force  de  chose  jugée,  obligeait  l'ad- 
judicataire à  consigner  son  prix  à  la  caisse  des 
consignations,  et  qu'il  devait  accomplir  cette 
obliffation  à  peine  d'être  poursuivi  comme  fol 
enchérisseur;  que,  dès  lors,  la  cession  dont 
s'agit  a  suivi  le  sort  de  toutes  les  obligations 
conditionnelles ,  de  cesser  de  produire  leur 
effet  quand  la  condition  cstdéfaillie;  que  c'est 
donc  a  bon  droit  que  Tarrêt  attaqué  a  déchargé 
Franceschi  de  l'action  personnelle  poursuivie 
par  le  demandeur; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
devant  le  tribunal,  la  contestation  portait  uni- 
quement sur  la  validité  de  la  consignation  faite 
au  préjudice  de  l'action  personnelle;  mais 
que,  devant  la  Cour  et  pour  la  première  fois, 
on  a  soutenu  que  celte  consignation  devait  être 
faite  à  Bastia  et  non  à  Marseille  ;  gûe  ce  chef 
de  conclusions,  qui  s'appliquait  uniquement  à 
la  forme,  était  distinct  et  séparé  des  premières 
conclusions  qui  n'avaient  trait  qu'au  fond  du 
droit,  et  que  1  arrêt, en  rejetant  cette  demande 
comme  constituant  une  demande  nouvelle , 
n'a  violé  aucune  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  8  mars  1858.— Ch.  req.— Prrf*.,  M.  Ni- 
cla»-Gaillard.  —  Rapp,^  M.  de  Boissieux.  — 
Conel,  eonf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Hardouin. 

MINES.  —  Propriété.  —  Concession.— Rebb- 

.;VANCE. 

Sou»  Vaneim  droit,  le»  min»»  faUaient  partie 
du  domaine  de  l'Etat  ;  par  »uite,  à  moin»  de 
convention»  contraire»,  le»  conee»»ionnaire» 
n'étaient  »oumi»  à  aucune  redevance  enver»  les 
propriétaire»  de  la  »urfaee  :  il»  n'étaient  tenus 
qu'a  le»  ind€mni»er  de»  dommage»  cau»é»  à 
leur»  fond»  par  l'exploitation  de  la  mine,  (Let- 
tres patentes  du' 30  mai  1413;  Ordonn.  de 
sept.  1471  ;  Onlonn.  du  7  juin  1601  ;  Edit  du 
13  mai  1698;  L.  21  avril  1810,  art.  51.) (1) 

(Chirat  de  Souzy  et  autres— C.  du  Feuoyl.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  lettres  patentes  du  30  mai 
1413,  de  l'ordonnance  de  septembre  1471,  de 
l'ordonnance  du  7  juin  1601,  et  de  l'édiido 
13  mai  1698  : — ^Attendu  que,  sous  l'ancienne 
législation,  les  mines  faisaient  partie  du  do* 
maine  de  l'Etat;  que  c'est  ce  qui  résulte  no- 
ummeut  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  du  âl 
avril  1810  et  des  discussions  qui  ont  eu  lieu 
au  Corps  législatif; — Que  les  concessionnaires 
n'étaient  tenus  d'aucune,  redevance  envers 


(i)  V,  sur  la  propriété  des  mines  les  autorités 
citées  dans  la  TabU  générale  D&f'ûU  et6ilb.«  v^  Mi- 
nef,  n.  i  et  suW.  —  F.  aussi  en  ce  qui  touche  les 
droits  des  anciens  concessionoaires ,  MM.  Peyret- 
Lallier,  LégiêU  des  fiUnei,  txuau  3,  n.  &81  et  suiv»; 
Dupont,  Juritp.  de»  mine»,  tom.  2,  pag.  577  et 
suiv.;  Dufoor»  Loi»  de»  wUne»,  n.  15  et  suh* 
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les  propriétaires  des  fonds  sous  lesquels  s'é- 
tendait l'extraction  des  bouilles  :  qu'ils  n'é- 
taient assujettis  qu'à  leur  payer  des  indemni* 
tés  pour  les  dommages  occasionnés  à  la  sur- 
face du  sol  exploité;  —  Attendu  que  la  loi  du 
12  jnîU.  1791  n'a  apporté  aucune  modification 
aux  lois  antérieures;  qu'elle  n'a  grevé  les 
concessionnaires  d'aucune  redevance  ni  in- 
^  demnité  pour  Textraction  des  charbons,  en- 
'  vers  le  propriétaire  de  la  surface  ;  qu'elle  lui  a 
seulement  accordé  un  droit  de  préférence  à 
la  concession  pour  l'avenir,  en  maintenant 
dans  leurs  droits,  quant  au  passé,  les  anciens 
concessionnaires  ;  —  Altendu  que  la  loi  spé- 
ciale du  21  avril  1810  est  conçue  dans  le  même 
esprit  ;  goe  l'art.  51  déclare  les  concessionnai- 
res antérieurs  propriétaires  incommutables,  à 
la  cbarge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  a, 
les  conventions  faites  avec  les  propriétaires  de 
la  soHace,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
prévaloir  des  art.  6  et  42  relatifs  aux  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  sur  le  produit  des 
mines  concédées;— Et  attendu  que,  dans  l'es- 
pèce^ il  n'existe  aucune  convention  de  cette 
nature;  que  celle  du  9  niv.  an  3,  invoquée 
devant  le  tribunal  de  Lyon  par  les  héritiers 
d'Antoine  Delorme  contre  les  héritiers  de  du 
Fenoyl,  a  été  déclarée  nulle  et  sans  valeur 
par  une  décision  de  la  Cour  de  Lyon  qui  a 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  — Qu'ainsi 
rarréi  attaqué,  en  déclarant  les  demandeurs 
mal  fondés  dans  leur  prétention,  n'a  violé  ni 
les  anciens  édits  sur  les  mines  ni  aucune  autre 
loi  ; — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Da  2  fév.  18S8.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
Nieias-GalUard. — ilapp.,  M.  Pécourt. — Cond. 
eemf.,  M.  Raynal^av.  gén.— P/.,  M.  Delaborde. 

TESTAMENT  AUTHENTIQUE  —  Dictée.— 
Preuve.— Faits  pertinents. 

De  ee  que  le  testateur  avait  toute  son  intelli- 
gence au  moment  où  il  testait,  et  de  ce  qu'il 
auraii  fait  connaître  sa  pensée  aux  témoins 
fuand  eUe  a  été  recueillie  par  le  notaire,  il 
n'en  résulte  pas  que  le  testament  ait  été  dicté 
par  im  au  notaire  rédacteur  en  présence^des 
téwudms, — Dès  lorsy  les  juges  ne  peuvent,  en  se 
fondant  uniquement  sur  ces  faits,  déclarer  non 
pertinents  et  inadmistiblee  les  faits  desquels, 
s'iZf  étaient  prouvés,  U  résulterait  que  le  testai 
meni  n'a  pas  été  dicté  par  le  testateur  au  no^ 
taire  en  présence  des  témonts,  faits  articles  à 
f  appui  de  l^inscription  de  faux  formée  contre 
U  testament.  (God.  Nap„  art.  972, 1001.) 
(Lemaire  etLafond— G.  Begein.) 
ÀMMtT  (après  délit,  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art  972  et  1001,  God. 
Nap.  ;  —  Attendu  que  la  volonté  du  testateur 
ne  reçoit  force  lécale  que  quand  elle  se  pro- 
duit revêtue  des  formes  prescrites  par  la  loi; 
—  Qo*aox  termes  des  art.  972  et  lOai,  God. 
Kap.,  le  testament  reçu  par  un  notaire  est  nul 
s'il  n'a  pas  été  dicté  par  le  testateur  et  écrit 
par  \t  notaire  en  présence  des  témoins  ;— At- 
tendu que  des  faits  articulés^   et  tels  qu'ils 


avaient  été  mis  en  preuve  parles  premiers  Ju- 
ges, il  résultait  que  le  testament  de  Grimpré 
n'aurait  pas  été  dicté  par  lui,  et  aurait  été  écrit 
par  le  notaire  à  un  moment  où  Tétat  de  mala- 
die de  Grimpré,  décédé  le  itiéme  jour,  l'aurait 
mis  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  vo- 
lonté autrement  que  par  des  monosyllabes; — 
Attendu  oue  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  usé  de  son 
pouvoir  d  appréciation  pour  déclarer  non  exis- 
tants les  fiiits  allégués;  qu'il  s'est  borné  à 
déclarer  ces  faits  non  pertinents  et  non  ad- 
missibles, en  énumérant  les  circonstances  des- 
quelles il  a  tiré  cette  conséquence,  et  dont 
aucune  ne  dément  directement  et  formelle- 
ment les  articulations  proposées;  —  Qu'en 
effet,  il  déclare  que  Grimpré  avait  toute  son 
intelligence  au  moment  où  il  testait,  et  que 
ses  libéralités  ont  été  Fexpression  d'une  vo- 
lonté réfléchie  ;  circonstances  oni  n'établissent 
nécessairement  ni  Texislence  du  fait  de  dictée, 
ni  la  possibilité  ph^rsique  de  ce  fait;  —  Que 
l'arrêt  ajoute  que  Grimpré  a  lui-même  fait  con- 
naître aux  témoins  sa  pensée  quand  elle  a  été 
recueillie  par  le  notaire  ;  ce  Cjui  ne  dit  point 
si  c'est  par  une  dictée  au  notaire,  en  présence 
des  témoins,  ou'il  a  fait  connaître  sa  pensée  ; 
— ^Attendu  qu  en  induisant  de  ces  seules  cir* 
constances  que  les  faits  articulés  à  l'appui  de 
l'inscription  de  faux  n'étaient  ni  pertinents 
ni  admissibles,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  établi, 
en  fait,  que  la  dictée  a  eu  heu  coniormément 
à  la  loi  et  aux  constatations  du  testament;— 
D'où  il  suit  qu'en  rejetant,  dans  l'état  des 
circonstances  par  lui  déclarées,  la  mise  en 
preuve  des  faits  allégués,  il  a  expressément 
violé  les  lois  susvisées  ;  —  Gasse  l'arrêt  de  la 
Gour  impériale  de  Paris  du  2  fév.  1857,  etc. 
Du  30  août  1858.— Gh.  civ.— i»r^«..  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Renouant. — ConcL  contr., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PI.,  MM.  Bellaigue  et 
Hallays-Dabot. 

r  FAILLITE.—SuiBNCBiu.— Notifica- 
tions.—Frais. 

2'  Purge.  —  Notification.  —  NuLLrrt.  — 
Syndic  de  faillitb. 

1^  Le  droit  desur-  nekérir  dans  les  quarante 
jimrs  de  lanolifieation  du  Ulre  dl^aequisilion^ 
ouvert  aux  créanciers  inscrits  par  l'art.  2185« 
Cod,  Nap.j  peut-il  étie  exercé  au  cas  d^adju» 
dication  des  immeubles  d*un  failli  poursuivie 
en  conformité  des  dispositions  du  Oode  de 
commerce  ?  ou  bien  cette  adjudication  ii'#<f- 
elle  soumise  qu'à  la  surenchère  dans  la  quin^ 
xaine,  de  la  part  de  toute  personne,  autorisée 
par  l'art.  573,  Cod.  comm.?— Non  résolu  (1). 

Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant  que  Tad- 
indication  dont  il  s^agit  ne  fût  soumise  qu'à 
la  surenchère  admise  par  l'art.  573,  Cod. 
comm. ,  l^ adjudicataire  qui  veut  opérer  la 
purge  de  Vknmeuble  n'en  serait  pas  moine 
tenu  de  notifier  son  contrat,  du  moins  à  ceum 


(1-M)  G*at  une  question  oontroversée  que  odte 
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des  créaneUrs  imerils  qui,  n'uyant  pas  éli 
pariies  au  contrat  d^union,  sont  restés  élran- 
gers  à  la  poursuite  (î). 

Il  en  est  ainsi^  alors  surtout  que  les  notifi' 
cations  ont  su  lieu  en  conformité  du  cahier 
des  charges  gui  autorise  Vadji^içalaire  à  en 
retenir  les  frais  sur  son  prix. 

Par  suite,  on  ne  peut  considérer  les  frais 
de  notifications  éomme  frustratoires,  pour  les 
laisser  à  la  charge  soit  det  adjtidicaiaires,  soit 
du  syndic  sur  la  poursuite  duquel  a  eu  lieu 
l'adjudication  (3). 

^  Le  sgndic  d\ne  faillite  n'a  pas  gualilé 
pour  demander,  vis-à-vis  de  V adjudicataire 
des  biens  du  failli,  la  nullité  pour  vice  de 
forme  des  notifications  faites  par  ce  dernier 
aux  créanciers  inscrits  :  les  créanciers  aux- 
quels  ces  notifications  ont  été  faites  peuvent 
seuls  en  contester  la  régularité.  (God.  Map.» 
2185  ;Co(l.comin.,  573,) 

(Faillite  TrachY— G.  Dubois  et  autres.) 

Le  tribuoal  civil  de  Joigny  avait  siatué  en 
ces  termes  sur  le  litige  par  un  jugemeut  du 
16  janv.  1856,  qui  fait  suffisamment  connatlre 
les  faits  de  la  cause  et  les  quesiions  à  juger  : 
—  «  Aueudu  qu^CD  exéculiou  d^un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  civil  de  Joigny,  le  10 
nOT.  1853,  et  suivant  procès-verbal  dressé  par 
M«  Cordier,  notaire  h  Yenizy,  les  12  et  19  fév. 
1854,  il  a  été  proctyé,  sur  la  poursuite  de 
Fromont,  huissier,  alors  syndic  de  la  faillilc 
de  Nicolas  Truchy,  marchand  de  cbarbons, 
aux  VautieYannes,  à  la  vente  par  adjudication 
publique  des  immeubles  du  failli,  a  Durand, 
Beaudoin  et  autres,  en  105  lots,  moyennant  1 
43,^60  fr.  de  prix  principal;  que^  par  la  clause 
nuitième  du  cahier  des  charges,  un  délai  de 
quatre  années  fut  accordé  aux  adjudicataires 

Sour  se  libérer  de  leur  prix,  payable  par  ()uart 
'année  en  année,  ^  partir  du  jour  de  l'adjudi- 
cation; que,  par  la  clause  dixième,  U  fut  dis- 
posé ainsi  qu  il  suit  ;  «  Les'  adjudicataires  fe- 
ront transcrire,  collectivement  et  k  leurs  frais, 
Tadjudication  dans  les  trois  mois  d'icclle;  ils 
feroQt  remplir,  en  outre,  si  bon  leur  semble, 


4e  savoir  si  la  sareachère  de  Tart.  578,  G;  comm., 
est  esclQSÎTe  de  ceUe  de  TarL  S185,  G.  Nap.  L*affîr- 
nntive  a  élé  jugée  par  la  Gour  d'Orléans,  le  20  mars 
1850  (Vol.  1850.2.325  —  P.  1850.1.129);  par  la 
Goar  de  cassaUoD*  le  10  ma»  1851  (Vol.  1851.1. 
j70^P«  1851.1.605),  et  enCo  par  la  Cour  de  Nîmes, 
le  28  janv.  1856  (Vol.  1856.2.301— P.  1856.1.129). 
Elle  est  également  enseignée  par  MM.  Lainné,  da 
Faittitcs,  pag.  678,  et  Rodièrc,  Proe,  eiv,^  tom.  1, 
pag.  Â53.  De  U,  câ  arrêts  et  ces  auteurs  concluent 
que  radjudîcataire  n*esl  pas  soumis  à  robligatîoa 
de  notifier  son  contrat.— Mais  il  a  été  jugé,  au  con- 
traire, par  d*autres  décisiens  judiciaires,  que  les 
•créanciers  avaient,  après  rexpiration  du  délai  de 
quintaiae,  la  surenchère  du  (froit  commun  dans  les 
quarante  jours  de  la  notitication  :  d*où  ces  décisions 
ont  induit  non-seulement  le  droit,  mais  encore  le 
derolr  de  notifier  et  de  remplir  toutes  les  formalités 
ré^  la  purge*  V*  Trib-  de  Caep,  29  janv.  1845  (Vol« 


à  lenrs  frais,  les  formaKtés  de  i»  y««f«  ^0^ 
ayant  le  1''  août  1^4;  ils  ne  pourront  fÙT% 
aucune  notiication,  offre  o^  consifoation  de 
leur  priit  avant  le  i*'  oct.  18H,  à  moins  quUls 
n*^  soient  contraints  par  les  voies  ïépkê  ;  si 
néanmoins  elles  devenaient  nécessaires  pour 
éviter  les  frais,  elles  seraient  remplies  par 
tous  au  nom  du  plus  fort  adjudic^^taîreeB  som« 
ipe.  Au  surplus,  les  adjudicataires  seront  in- 
demnisés et  garantis  sur  leurs  i^rix  de  tous 
jfrais  extraordinaires  de  transcriptioa  et  de 
purge»;— Que  les  1",  2%  14%  Ms  34%  48*  el 
84«  lou,  adjugés,  moyennant  10,595  fr.,  aux 
sieurs  Métry,  Ëdme  Truchy,  Fourrey,  Brunei 
et  Ferget,  ont  été  l'objet  d'une  surenchère, 
dans  les  termes  de  Fart.  573,  G.  eomro.;  — 
Attendu  4|ue,  sur  la  transcription  de  ladite 
adjudication,faiteà  la  conservation  hypothé- 
caire de  Joigny,  le  8  avril  1854,  ri  a  été  dé- 
livré par  le  conservateur,  le  24  avril  1854,  un 
eut  contenant  83  inscriptious,  dont  18  à  k 
charge  du  faitii  Truchy  ^  2  à  celle  du  sieur 
Brunat  ;  1  à  celle  du  sieur  Jean;  8  grevant  les 
immeubles  du  chef  d'un  sieur  Thevenon  $  I 
d'un  sieur  Gautherin  ;  5  d'un  sieur  Meaume$ 
1  d'un  sieur  Gourmand  ;  11  d*un  sieur  Ghe- 
Yreau  ;  30  d'un  sieur  Fourrey  ;  et  2  des  sieuss 
Besançon  et  Manigauit  i  —  Attendu  ((tte,  par 
exploit  de  Froment,  huissi^  e|  syndic  de  la 
faillite,  en  date  des  28,  29  ^t  30  déq.  1854, 
13  adjudicataires  ont  fait  aux  créanciers  in* 
scrits  sur  les  immeubles,  les  notificaiieas 
prescrites  par  les  art.  21 83  et  21 84,  Cod.  Nap.; 
•—  Attendu  que  le  syndic  actuel  de  la  faiilile, 
le  sieur  Ablon,  demande  l'annulation,  eontme 
frustratoires>  des  notifications  faites,  suivant 
les  deux  exploits  du  28  déc.  1854,  par  les 
sieurs  Durand,  Baudoin,  Prestat,  Rousseau, 
Adelphe  Truchy,  Fourrey  et  Eugène  Dubois, 
en  se  fondant  sur  ce  que  ces  notifications 
étaient  inutilcs,parce  que,  aux  termes  de  Tart. 
573,  God.  comm.,  aucune  surenchère  n'étant 
possible  après  la  quinzaine  qui  soit  la  vente 
des  biens  du  failli,  les  notifications  étaient 
sans  objet  i  k  quoi  il  est  r^ondu  par  les  ad- 


18&5.S.e48)i  TriK  de  Nogent-sup-fiefne,  S  «oOl 
1845,  et  Trib.  de  Roanne^  7  oct.  18A5  (B-Vk  5e.9. 
SSfi,  ad  fWK),  Et  cette  opitûon  est  paita«éé  par  MM. 
Petit,  de  la  Hurenchère^  pag.  369;  BoUeiix«  sur 
Boulay-Paty»  des  Faillites^  t.  S,  p.  2&3,  et  Esnaolt, 
des  Faillites,  U  8,  p.  581.  G*est  paiement  ce  qai 
aTuil  été  décidé  sous  Tempire  de  Vancienne  loi  des 
faillites,  n  Trib.  de  Roueo^  3  mti  1837  (Vo\  1838. 
2.100),  et  Cour  de  Rouen,  21  déc  1837  (Vol.  1838. 
2.99).  —  Aujourd'hui,  par  l'arrêt  que  nous  recueil- 
Ions,  la  Cour  de  cassation,  sans  décider  la  question 
desavoir  si  la  surenchère  de  Tart*  2185,  Cad.  Nap., 
est  autorisée  indépendamment  de  cette  de  Part.  575, 
God.  comm.,  admet,  dans  tous  les  cas,  la  néeessitè  et 
par  conséquent  le  droit  de  faire  dea notifications  tout 
au  moins  aux  créanciers  inscrits  qui  n*OBt  pas  é*  j 
parties  à  la  poursuite  de  vente,  et  auxquels  il  sp  ci- 
blerait, en  effet,  difficile  de  refuser  le  droit  d'ex'  .cer 
la  ^^irepcbère  de}>rU  2185, 
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jvdieaUiires  fue  Varf*  STSt  Cq4.  eommMn'^t 
us  exdosif  de  la  sureochère  de  Tan.  "îtSS, 
GoJ.  Nap.;  que  d'ailleurs,  eu  admettant  qu*U 
le  soii,  la  surenebère  n'étant  qu'un  des  at- 
U'ibals  du  droit  de  suite,  les  adjudicataires 
ont  toujours  intérêt  à  recourir  aux  notifica- 
tions pour  purger  les  biens  par  eux  acquis,  et 
te  faculté  de  les  faire  leur  appariepant,  aux 
termes  du  cliap.  6etdu  chap.  8,  Hv.  3,  tii.  18, 
Cod.  Nap.  ;  et  qu'euQn  cet(é faculté  leur  a,  en 
outre,  été  laissée  par  la  clause  dixième  du  ca- 
hier des  charges  ; 

«  ÀUendtt  que  Tart.  573,  Cod.  comm.,  ne 
àédare  définitive  que  l'adjudication  qui  est  la 
suite  de  la  surenchère  du  dixième  dont  il  rè- 
gle \tà  conditions,  ce  qui  est  la  conséquence 
de  la  maxime  surenchère  sur  surenchère  ne 
Taoi;  d'eu  il  suit  que  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu 
de  sureacbère  dans  les  termes  et  conditions 
d«  cet  article,  l'adjudicataire  peut  encore  avoir 
k  subir  celle  qui  dérive  du  droit  de  suite  au 
profit  des  créanciers  hypoihccaires;— Attendu 

Îiue,  pour  que  l'art.  573  fût  considéré  comme 
aiaot  obstacle  à  la  surenchère  de  Paru  2185, 
Cod.  Nap«,  il  faudrait  qu'il  s*en  fût  formelle- 
ment expliqué ,  ou  que  son  esprit  en  ce  sens 
fût  clairement  indiqué  par  les  discussions  aux- 
quelles il  a  donné  lieu  dans  les  chambres;  — 
Atteodu  que,  si  l'on  se  reporte  à  ces  discus- 
siODs  et  ^  celles  relatives  k  la  loi  de  1841  sur 
les  ventes  judiciaires,  on  constate  clairement 
qoe  la  rédaction  de  l'art.  573  n'a  voulu  que 
régler  le  cas  cqntroversé  du  concours  de  la 
sureoehère  dq  quart  de  l'ancien  art.  710,  God. 

6 roc*,  avec  celle  du  dixième  (rapport  de  M. 
ICDonard],  et  que  l'expropriation  forcée  est 
la  settlè  des  ventes  judiciaires  à  laquelle  le 
législateur  ait  maintenu  le  pouvoir  de  purger 
les  immeubles  vendus  des  hypothèques  qui  |es 
grèvent,  et  cela  ^  cause  des  garanties  données 
aox  fsràmciers  inscrits  par  Tart.  69^,  Cod. 
proc,  garanties  qui  n'ont  point  été  iuiro- 
doites  dans  la  procédure  des  autres  venies 
judiciaires,  qui  n'ont  pas  d'ailleurs  |e  carac- 
tère de  ventes  forcées  i  —  Qu'en  vain,  pour 
écarter  l'ïiigumeht  tiré  de  cet  art.  692,  on  dit 
que  lorsque  la  surenchère  de  l'art.  573,  Cod. 
comm«j  a  eu  lieu,  les  créanciers,  qui  u^ont 
pas  frtii4  été  appelés  4  cette  surenchère  qu'ils 
oe  l^TSÎeiit  été  à  la  première  adjudication, 
sont  privés  de  la  surenchère  de  l'art.  2185, 
lx>d.  Nap.,  et  qu'ainsi  la  vente  devient  dé- 
finilHey  sans  qu'ils  aient  reçu  uae  interpeUa» 
tion  ^ecte  et  personnelle  ;  qu'en  effet  il  en 
est  ainsi,  d'après  Tart.  573,  Cod.  comm.,  et 
rart.965^  Cod.  proc,  par  suite  de  la  maxime 
sureocbére  sur  surenchère  ne  vaut;  qu'en 
effet  encore,  leurs  intérêts  ont  été  sauvegar- 
dés par  une  surenchère ,  et  qu'après  cette 
double  épreuve,  les  considérations  qui  mili- 
tent en  faveur  de  Fadjudicatalre, qu'il  ne  faut 
pas  effrayer  et  éloigner  des  ventes  par  les 
incertiiodes  inutiles  qu'elles  comporteraient, 
doivent  remporter  sur  toute  autre;— Attendu 
qu'on  ne  peot  yolr  daàs  la  mission  du  syndic 


poursuivant  la  vente  des  biens  du  failli,  un 
motif  de  sécurité  suffisante  pour  les  créan- 
ciers inscrits  ;  que  ceux-ci  ne  sont  pas  tous 
et  toujours  représentés  par  le  syndic,  man- 
dataire plus  spécialement  des  créanciers  chi« 
rographaires;  qu'ils  ne  sont  pas  toujours  d'ail- 
leurs les  créanciers  du  failli;  et  qu'ainsi, 
comme  dans  l'espèce,  en  ce  qui  louche  plu- 
sieurs des  créanciers  inscrits,  on  ne  pourrait 
dire  qu'ils  ont  assisté  aux  opérations  de  la 
vente  en  la  personne  du  syndic;  —  Attendu 

3u'il  n*y  a  rien  à  inférer  de  décisif  du  délai 
e  surenchère  norté  de  huit  à  quinze  jours, 
par  Tart.  573,  Cod.  comm.,  et  de  l'admission 
de  toute  personne  à  surenchérir,  faveur  spé- 
ciale accordée  à  ce  genre  de  vente  ;  que  ce 
délai  est  loin  d'équivaloir  à  celui  de  quarante 
jours  de  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  dont  le  bé- 
néfice n'a  pu  être  ainsi  implicitement  suppri- 
mé, pas  plus  que  le  système  entier  dn  Gode 
Napoléon  sur  la  purge  des  hypothèques  en 
inatière  autre  que  l'expropriation  forcée  ;  — 
Attendu  que  ce  système  exige  que  les  créan- 
ciers inscrits  reçoivent  un  avertissement  per« 
sonnet  relatif  à  la  vente,  avertissement  qui  ne 
peut  être  suppléé  par  la  publicité  dçs  ventes 
judiciaires,  car  cette  publicité  peut  ne  pas 
atteindre,  par  l'effet  d'une  foule  de  circon- 
stances, les  créanciers  inscrits,  et  elle  n'a 
jamais  été  considérée  comme  suffisante  à  ce 

f^oint  de  vue  par  le  législateur,  qui  n'a  admît 
a  purge  par  expropriation  forcée  que  comme 
conséquence  de  l'art.  692,  Cod.  proc,  malgré 
l'extrême  publicité  donnée  à  cette  procédure; 
«  Attendu,  d'ailleurs,  eu  admettant  que 
l'art.  573  soit  exclusif  de  ta  surenchère  de 
l'art.  2185,  C.  Nap;,  que  les  uotifications  de 
l'art.  2183  n'en  seraient  pas  moins  dans  lé 
droit  des  adjudicataires,  parce  qu'elles  sont  le 
seul  moyen  pour  eux  de^  purger  les  biens  patr 
eux  acquis,  du  droit  de  suite  hypothécaire 
dont  la  surenchère  n'est  pas  le  seul  effet;— 
Attendu,  dans  l'espèce,  que  destermes  de  paie- 
ment avaient  été  accordés  par  le  cahier  des 
charges  rédigé  par  le  notaire  commis  à  la  re* 
quête  du  syndic,  et  sous  la  surveillance  des 
magistrats  ;  que  ces  termes  ne  pouvaient  être 
opposés  aux  créanciers  inscrits,  qui  ne  les 
avaient  pas  consentis  ;  qu'on  ne  peut  dire 
que  le  syndic,  en  les  accordant,  avait  obligé 
les  créanciers  à  les  subir,  puisque  dans  ce  cas 
il  ne  pourrait  y  avoir  unité  d'intérêt  pour  les 
créanciers  chirographaires  et  les  créanciers 
hypothécaires,  ceux-là  ayant  à  donner  des 
termes  un  intérêt  que  ceux-ci  n'avaient  pas  : 
d'où  U  suit,  conlormémeut  à  ce  qu'a  jugé  la 
Cour  de  cassation  le  26  juill.  18l4  (i),  «{ue 
le  syndic  ne  représentait  pas  les  créanciers 
hypothécaires,  ceux  surtout  qui  n'étaient  pas 
les  créanciers  personnels  du  failli,  et  qu'il 
aurait  fallu  obtenir  leur  consentement  aui 
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délaU  promis ;-^AUenda  que  Tacquéreur,  en 
sa  qoalité  de  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué, peut  être  recherché  par  les  créanciers 
inscrits;  et  qu'il  a  le  droit  (art.  2183,  God. 
Nap.),  soit  avant  les  poursuites,  soit  dans  le 
mois  ii  compter  delà  première  sommation,  de 
faire  des  notiûcations  qui  conduisent  à  la  fixa- 
tion définitive  du  prix,  et  de  se  libérer  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  en  payant  ce 
prix  aux  créanciers  en  ordre  de  recevoir,  ou 
en  le  consignant  et  renonçant  ainsi  aux  ter- 
mes de  paiements  qui  lui  ont  été  accordés  ; — 
Que  si  ces  notifications  ne  doivent  plus  con- 
tribuer à  la  fixation  du  prix  dans  le  cas  où  une 
surenchère  n'est  pas  possible,  elles  auront 
pour  résultat  démettre  l'adjudicataire  à  l'abri 
de  l'action  hypothécaire  ;  il  ne  pourra  plus 
être  contraint  au  délaissement  et  à  payer  tou- 
tes les  créances,'*)  quelque  prix  qu'elles  puis- 
sent monter  ;  il  sera  obligé  personnellement, 
et  non  comme  tiers  détenteur,  mais  seulement 
jdsqu'à  concurrence  de  son  prix,  résultat 
assez  important  pour  que  l'adjudicataire  qui 
ne  peut  plus  être  dépouillé  par  la  surenchère 
fasse  néanmoins  des  notifications  ; — Attei^du, 
dans  l'espèce,  que  les  créanciers  ne  pouvant 
être  contraints  de  subir  les  termes  de  paie-^ 
ment  accordés  par  le  cahier  des  charges , 
avaient  le  droit  de  diriger  les  poursuites  dé- 
terminées par  le  chap.  6,  liv.  3,  tit.  18,  God. 
Nap.  ,  afin  d'obtenir  des  adjudicataires  le 
paiement  immédiat  du  prix  ;  que,  par  suite, 
les  adjudicataires  auraient  été  forces  de  noti- 
fier, c'est-Mire,  entre  autres  choses  (art. 
2184,  God,  Nap.)f  d'offrir  leurs  prix  eu  re- 
nonçant aux  délais  ;— Que  ce  qu'ils  auraient 
dû  faire  sur  la  poursuite  des  créanciers  in« 
scriis,  ils  avaient  le  droit  de  le  faire  avantces 
poursuites  (art.  2183, God.  Nap.};— Qu'on 
peut  ref^retter,  il  est  vrai,  que  ces  adjudica- 
taires aient,  par  l'emploi  de  celte  précaution, 
alors  qu'ils  n'avaient  reçu  aucune  sommation 
de  payer  on  de  délaisser,  et  qu'il  était  peu 
probable  qu'ils  dassent  en  recevoir  une,  im- 
posé à  la  faillite  des  frais  imporUnts,  qu'on 
aurait  peut-être  évités,  frais  qui  devront  être 
ramenés  à  leur  véritable  expression,  en  temps 
et  lieu,  lorsqu'il  s'agira  d'examiner,  ce  qui 
n'est  pas  l'objet  de  condusions  dans  l'instance 
actuelle,  si  les  notifications  ne  devaient  pas 
être  limitées  a  certains  créanciers  à  l'exclusion 
de  certains  autres,  etc.;— -Mais  que  le  droitde 
tout  acquéreur  de  purger  rimmeoble  à  lai 
vendu  et  de  se  débarrasser  des  craintes  que 
peut  inspirer  un  volumineux  état  d'inscrip- 
tions hypohtécaires,  n'en  doit  pas  moins  être 
respecte,  notamment  dans  l'espèce  où  les 
radiations  longtemps  promises  n'ont  été  opé- 
rées que  pour  un  petit  nombre  d'inscriptions, 
à  la  diligence  des  syndics,  tandis  que  les  adju- 
dicauiires  paraissent  s'être  montrés,  pendant 
environ  dix  mois,  disposés  à  se  prêter  à  un 
ordre  amiable;— Attendu  que  le  droit  de  no- 
tifier dérivant  de  la  loi,  il  devient  inutile  de 
s'arrêter  aux  conséquences  à  tirer  de  la  clause 


10*  du  cahier  des  charges,  laqucHe  est  venue 
réglementer  l'exercice  de  ce  droit  au  point 
de  vue  des  intérêts  de  la  faillite  et  en  hiis- 
sani  a  la  charge  de  ctUe-ci,  conformément 
au  droit  commun ,  les  frais  extraordinaire* 
de  transcription  :— Déterminé  par  ces  moiifs, 
le  tribunal  déclare  le  sieur  Âhlon,  es  noms, 
non  recevable  en  sa  demande  principale^  en 
tout  cas,  mal  fondé;  l'en  déboute  ; 

«  Sutuant  sur  la  demande  en  garantie  : — 
Attendu  que  les  noiifications  ont  eu  lieu, 
moins  en  vertu  de  la  clause  10*  du  cahier  des 
charges  qu'en  vertu  du  droit  conféré  k  ce  sujet 
par  la  loi  à  l'acquéreur;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  la  clause  10*  a  stipulé  en  réalité  des  avan- 
tages an  profit  de  la  faillite,  en  défendant  les 
notifications  pendant  un  certain  temps,  et  en 
exigeant,  pour  éviter  les  frais,  qu'elles  ne  se 
fassent  qu'au  nom  du  plus  fort  adjudicataire 
eu  somme;  —  Attendu  qu'en  permettant  le 
prélèvement  des  frais  extraordinaires  de 
transcription  sur  les  prix  des  adjudications, 
la  clause  n'a  fait  que  se  conformer  au  droit 
commun  (art.  777,  God.  proc.)»  et  que  d'ail- 
leurs la  prévision  de  ce  prélèvement  est  fa- 
vorable aux  enchères  ;  —  Attendu,  d'ailleurs 
encore,  que  les  syndics  ne  peuvent  être  res- 
ponsables des  clauses  d'un  cahier  des  charges 
qui,  comme  dans  l'espèce,  a  été  rédigé  par 
un  notaire,  visé  par  le  juge-commissaire, 
publié  et  soumis  dès  lors  à  la  critique  de  tous 
les  intéressés  ;  —  Attendu  que  Ja  responsabi- 
lité du  syndic  ne  pourrait  résulter  que  de 
son  dot  personnel,  si,  par  exemple,  syndic 
en  même  temps  qu'huissier,  comme  dans  l'es- 
pèce, il  prenait  sur  lui,  sans  en  avoir  mandat, 
de  faire  des  notifications  dans  le  but  d'émo- 
lumenter  ;  mais  que  les  documents  de  la  cause 
n'établissent  pas  que  les  notifications  soient 
le  résultat  d'un  semblable  tort  qui,  sUl  avait 
existé,  appellerait  une  répression  sévère; — 
Le  tribunal  déclare  le  sieur  Ablon  mal  fondé 
dans  sa  demande  en  garantie,  l'en  déboa- 
te,  etc.  » 

Appel  par  le  syndic  de  la  faillite,  persistant 
à  soutenir  que  les  notifications  étaient  frustra- 
toires,  et  que  les  frais  qu'elles  avaient  occa- 
sionnés ne  devaient  pas  être  supportés  par  la 
faillite,  mais  par  les  adjudicataires.— Il  soute- 
nait de  plus  que  ces  notifications  étaient  nul- 
les pour  vices  de  formes. 

19  fév.  1857,  arrêt  de  la  Gour  impériale  de 
Paris,  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce  qui  touche  les 
demandes  principales  et  subsidiaires  formées 
contre  les  adjudicataires  :  —  Gonsidérant 
qu'aux  termes  de  l'art.  10  du  cahier  des  char- 
ges, sur  lequel  les  adjudications  dont  s'agit 
ont  été  poursuivies,  les  notifications  è  faire 
aux  créanciers  ont  été  prévues  et  autorisées, 
avec  stipulation  au  profit  des  adjudicataires 
du  droit  d'en  retenir  le  coût  sur  le  montant  de 
leur  prix  ;  —  Gonsidérant  que  cette  clause, 
insérée  dans  l'intérêt  des  enchères,  fait  la  loi 
des  parties,  et  que  le  représentant  actuel  de 
la  faillite  Truchy  ne  saurait  être  fondé  à  eu 
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eritiqver  rtcoomplisseineat;  —  Gonsidénnt 
que  61  ààus  la  procédure  des  notifications^  les 
adjudicataires  ne  se  sont  pas  conformés  aux 
eoodilions  particulières  prescrites  par  le  ca« 
hier  des  charges^  et  si  la  régularité  de  certains 
actes  est  contestable,  le  règlement  de  ces 
griefs  a  sa  place  naturelle  dans  la  distribution 
Mr  Toied^ordre  du  prix  des  adjudications;-^ 
En  ce  qui  louebe  la  demande  en  garantie  con- 
tre Fromont  :  -—  Considérant  que  le  procès- 
verbal  doots^agit  a  été  dressé  par  un  notaire, 
«ous  la  surreillance  et  le  visa  du  juge-com- 
missaire;— Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne 
peut  engager  la  responsabilité  personnelle  de 
Fromont  alors  syndic...;  —  Sans  s'arrêter  aux 
conclusions  principales  et  subsidiaires  de 
rappelant,  touchant  les  nullités  de  forme,  à 
regard  desquelles  tous  les  droits  et  actions 
des  parties  demeurent  réservés ,  met  Tappel- 
latlon  an  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est  ap- 
pel sortira  son  plein  et  entier  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Âblon. 
—  i^  Moyen.  Violation  de  l'art.  573,  Cod. 
comm.,  et  fausse  application  des  art.  2183  ï 
2185,  Cod.  Nap.;  violation  des  art.  6, 1108, 
1131   à  1133,  et  fausse  application  de  Fart. 
t  I3i  da  même  Code  ;  violation  de  Tart.  1382, 
Cod.  Nap.,  et  de  Tart.  1131,  Cod.  proc,  en 
ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  valable  et 
obligatoire  la  clause  lO**  du  cahier  des  char- 
ges dont  il  s'agissait.  Cette  clause,  a-l-on  dit, 
êuni  contraire  à  Part.  573,  Cod.  comui.,  qui 
fait  la  loi  de  la  matière,  Tarrêi  n*a  pu  la  tenir 
pour  valable,  en  consacrant  le  droit  des  ad- 
jodieaulres  de  notifier  leurs  actes  d'acquisi- 
tions. Cest,  en  effet ,  un  point  constant  en 
jarisprudence  (V.  supràj  ad  nofam),  que  Tart. 
573 ,  Cod.  comm.,  exclut  ou  interdit  toute 
Mirenchère  antre  que  celle  dont  il  détermine 
les  conditions  spéciales,  et  que,  dans  les  ven- 
tes par  adjudication  des  immeubles  dépen- 
dant d*iine  faitliie,  il  n'y  a  jamais  lieu  de  re- 
courir à  la  surenchèredu  droit  commun  régie 
par  fart.  2185,  Cod.  Nap.  De  Ih  cette  consé- 
quence que  Tart.  573,  Cod.  comm.,  interdit 
tu  même  temps  et  nécessairempnt  les  noiifi- 
CDiions  prescrites  par  Fart.  2183,  qui  n'ont 
ù'aatre  objet  que  de  mettre  les  créanciers 
iD«^criis  en  demeure  d'exercer  leur  droit  de 
»oreucIière  pour  faire  porter  l'immeuble  à 
sou  vérit;ible  prix.  Lorsqu'ils  n'ont  plus  ce 
droit  de  surenchère  par  l'expiration  du  délai 
de  «luiozaioe  fisc  par  l'art.  573,  Cod.  comm., 
il  n'y  a  plus  de  notifications  h  faire  ;  il  n'y  a 
plus' qu'a  ouvrir  Tordre  pour  la  distribution 
de  ce  prix  s'il  est  exjgible ,  ce  qui  peut  et 
doit  se  faire  sans  autres  formalités  que  celles 
prescrites  par  les  art.  750  et  suiv.,  Cod.  proc. 
L^adjudicataire   peut  payer  son  prix  ou  le 
consigner  sans  notifications,  puisque  ce  prix 
est  irrévoiad>lement  fixé,  qu'il  est  devenu 
propriétaire  incommutable  h  défaut  de  sur- 
enchère dans  le  délai  légal  de  quinzaine,  et 
puisqae,  par  le  paiement  ou  par  la  consigna- 
tion, il  est  libéré  de  tons  privilèges  ou  hypo- 
LIX.— r«  pâetis. 


thèques  dans  les  termes  exprès  de  l'art*  2186, 
et  qu'il  obtient  ainsi  sans  notification  tous  les 
effets  de  la  purge.  Il  faut  donc  reconnaître 
que  les  notifications  sont  interdites  en  matière 
d'adjudication  d'immeubles  après  faillite,  par 
cela  seul  qu'elles  sont  devenues  inutiles,  et 
que  la  Cour  impériale,  en  jugeant  qu'elles 
avaient  pu  être  autorisées  par  le  cahier  des 
charges,  a  violé  et  faussement  appliqué  les 
dispositions  légales  ci-dessus  invoquées. 

2"  Moyen,  Excès  de  pouvoirs;  violation  de 
l'nrt.  4,  Cod.  Nap.,  et  défaut  de  motifs,  en 
ce  queTarrét  attaqué  a  refusé  de  statuer  sur 
la  nullité,  proposée  en  appel,  des  notifications 
frustratoiremenl  faîtes,  sur  l'unique  motif  que 
ce  grief  aurait  sa  place  dans  l'instance  d'or- 
dre, bien  que  la  Cour  d'appel  étant  réguliè- 
rement saisie  ne  pût  se  dispenser  de  statuer 
sur  toutes  les  questions  du  procès. 

3*  Moyen,  Violation  des  principes  sur  les- 
quels repose  le  1^'  moyen  ci-dessus;  violation 
de  l'art.  1602,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  1382 
et  1383  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  refusé  de  déclarer  le  sieur  Fromont, 
précédent  syndic  de  la  faillite,  responsable  des 
conséquences  qu'avait  eues  l'insertion,  dans 
le  cahier  des  charges  de  la  vente  par  lui  ponr- 
suivie,  de  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les 
notifications  avaient  été  faites. 

ARRÊT  {après  délib,  en  eh.  du  eoni,)^ 
LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
premier  moyen  :  (défaut  de  motifs....   sans 
intérêt); 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen 
et  sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  572,  Cod.  comm.,  la  vente 
des  immeubles  des  faillis  est  assimilée,  dans 
ses  formes,  k  la  vente  des  immeubles  des  mi- 
neurs; qu'en  supposant  Timpossibilité  légale, 
pour  tout  créancier  inscrit  sur  ces  immeubles, 
de  requérir  la  mise  aux  enchères  aux  condi- 
tions réglées  par  l'art.  2185,  Cod.  Nap.,  non- 
seulement  dans  le  cas  où  la  surenchère  spé- 
cialement autorisée  par  les  art.  573,  Cod* 
comm.,  et  965,  Cod.  proc.  civ.,  aurait  eu  lieu, 
mais  même  dans  l'hypothèse  où  aucune  sur- 
enchère ne  se  serait  produite  selon  le  mode 
et  dans  le  délai  déterminés  par  chacune  de 
ces  deux  dispositions,  il  n'en  saurait  résulter 
que  Tadjudicataire  des  immeubles  d'un  failli 
soit  dispensé  de  seconforraer  aux  prescriptions 
des  art.  2181  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  sur  la  né- 
cesMté,  soit  de  la  transcription,  soit  de  la 
noiifieition  de  son  titre  d'adjudication,  s'il 
veut,  vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires 
qui  n'ont  pas  concouru  aux  opérations  de  la 
faîHiic,  affranchir  l'immeuble  par  lui  acquis 
des  privilé},'es  ou  hypothèques  dont  il  est  gre- 
vé ;  qu'en  effet,  à  la  différence  de  la  vente  sur 
saisie  immobilière,  qui,  provoquée  et  accom- 
plie dans  l'intérêt  et  avec  le  concours  des 
créanciers  hypothécaires,  afin  de  réaliser  leur 
gage  et  de  convertir  en  un  droit  sur  le  prix 
leur  droit  sur  l'Immeuble  saisi,  opère  ainsi  la 
pnige  des  privilèges  et  hypothèques,  la  vente 
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des  immeubles  d^un  fmlM  et  les  formes  qvi 
lui  soDt  propres,  lae  s'accottpKssâut  ftéces* 
sairement  ni  dans  riatérét  spécial  ni  Ivee  Itt 
concours  des  créanciers  hypeibécuiresy  oe 
peuveot  par  elles-mêmes,  en  T  absence  et  à 
rinsu  de  ces  créanciers,  avoir  pour  effet  de 
porter  atteinie  k  leur  droit  réel  et  de  le  trans- 
forsoer  en  un  simple  droit  sur  le  prii  ;  qu'il 
en  est  ainsi  partienlièreraent  en  matière  de 
failliie,  i  Tégard  des  eréanciefS  qui,  comme 
dans  l'espèce,  inscrits  sqr  les  Immeubles  du 
failli  du  chef  des  précédents  propriétaires  , 
mais  n'étant  pas  se»  créanôers  persuanets, 
seraient  restés  étrangers  aui  opérations  de 
la  faillite  et  n'auraient  paa  figuré  au  contrat 
d'uoion  ;  que,  yis^-à^vis  d'euXf  en  pareil  cas, 
l'adjudicataire  reste  dans  les  conditions  d'un 
tiers  déienteurt  soumis  k  l'action  hypothé- 
caire, s'il  ne  s'affranchit  des  périls  de  cette 
situation  par  l'accomplissement  des  forKiAlités 
de  la  purae;  que  ces  formalités,  telles  qu'eiies 
sont  réglées  par  les  art.  9181  etsmv.,  C.  Nap., 
n'ont  pas  seulement  pour  bui  de  mettre  les 
créanciers  bypoibécairtfs  eu  den>eore  de  pro«- 
voquer  par  une  surenchère  l'élévation  du  prit; 
qu'elles  ont  ans»  pour  objel  de  les  avertir  de 
la  transmission  de  propriété  de  Tim meuble 
grevé  et  de  la  soumission  de  raequéreur  à 
l'obligation  de  mettre  immédiatement  son  pria 
à  leur  disposition,  avec  renonciiitien  de  sa 
part,  soit  aux  termes  stipulés  vis-iHVis  du 
vendeur  pour  l'acquittemeot  de  son  prix,  soit 
à  toute  distinction  entre  les  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles  ;  qu'un  tel  résulta»,  indépen- 
dant du  droit  de  surenebère  admis  pir  Kart. 
2lS5,  Cod.  Nap.,  a  pn  être  Tobjet  des  pré- 
visions et  des  clauses  du  cahier  des  charges 
destiné  à  fixer  Les  conditions  de  l'adjudica- 
tion 'y  que,  si  des  notifications  avaient  été  t'ai* 
tes  à  certaini»  créanciers  qui,  parties  an  con- 
trat d'union  ou  aux  updations  de  la  faillite, 
pourraient  être  réputés  avoir  donné  leur  con- 
cours ou  leur  adhésion  k  la  vente  des  immeu- 
bles, la  vériûeation  de  ce  fait,  qui  n'a  été  ni 
constaté  ni  mémo  allégué  jusqu'à  présent,  el 
les  réclamations  qu'il  pourrait  susciter,  se 
produiraient  utilemeni  dans  l'instance  d'or- 
dre^—D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  deman- 
deur mal  fondé  dans  sa  prétention  de  faire 
peser,  au  mépris  d'une  clause  expresse  du 
cahier  des  charges,  le  coût  de  toutes  les  noti- 
fications indistinctement,  soit  sur  les  adjudi- 
cat'riires  eux-mêmes,  soit  subsidiairement  sur 
le  précédent  syndic  de  la  faillite,  l'arrêt  dé- 
nonce  n'a  vioté  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  i  —  Attendu  que» 
pour  la  première  fois  devant  les  ju^es  d'appel, 
le  demandeur  a,  par  des  conclusions  subsi- 
diaires, argué  de  nullité  les  notifications  dont 
il  s'a^i,  eoinme  ayant  été  signifiées^  soît  par 
un  huissier  non  commis  à  cet  effet,  soit  par 
un  huissier  en  la  personne  duquel  existaiiuae 
cause  d'incompatibilité  y—Auendu  qu'en  ^abs* 
tenant  de  {i^rouonoer  sur  ces  préteodfues  mil- 
Utés,  en  l'absenoe  des  créanciers  qui  arvaient 


reçu  len  notifications  et  qtit  setffë  it^ieht  qtiâ- 
lité  poof  en  eontester  là  régulsirlté^  et  en 
réservant  11  cet  égard  tous  les  droits  et  rictiolis 
des  pat>t)6S,  paf  ^e  motif  qdé  le  ^glenîéat  de 
ces  griefs  aurait  su  place  oaos  ntistaincij  d'or- 
dre oilvérie  ou  b  ouvrir  podr  la  di^trlbuiion 
du  prit  d*ad)udicatldn ,  l'arrêt  dénoncé  d'à 
violé  ni  l'art.  7  de  la  loi  dtt  20  avf.  1810,  U'i 
l'art.  4,  Cotl.  Nap.,  ni  adcetne  autre  loij  — 
Rejette»  etc. 

Du  9  ndv.  185^.  —  CJh.  cit.  —  Ê^és.,  M. 
Troplong,  p*  p.^^Rapp.^  M.  Laboffe.— Cotici. 
eonf,,  Mi  «le  Marnas,  !•'  av^  gén.  *-  PL,  MM. 
Gcftine  et  Deflttvoîs-I>evaox. 


1*  OHBMIN  DE  PER.-^AyiltiBS.--RÉCiir- 

^  GownMsioimÀtRe  m^  ttAfréroRlrs.— Ris- 
pewsanLrri.-^ÂTAftias. 

l*"  La  di$po$iii(m  de  VarL  10&,  Cm^  eowm., 
qtii  déclare  la  re^ponifiAiUté  du  «eiinrier 
quâM  aux  avaries ^  éteinte  par  le  fait  de  Im  ré- 
cépiioit  des  objelê  Iransporiés  eê  du  paiement 
du  prix  dé  transport  de  la  part  du  destina- 
taire, peut  être  in^quée  aussi  àieu  par  les 
compagnies  de  ehemin  de  fer  que  par  tout  au- 
tre voiturier  ou  entrepreneur  delranâpôrts  (1). 

Mai»  une  eompagnie  dé  chemin  de  fer  ne 
peut  invoquer  la  disposition  dont  il  s'agit^ 
lorsque  tes  objets  transportés  étant  eufermés 
dans  des  caisses  ou  ballots^  Us  avaries  n*é' 
talent  pas  visibles  à  Vextérieuri  et  ne  se  sont 
tèvélées  qu*à  Vouverture  des  caisses  ou  enve- 
loppes par  le  destinataire  (SI). 

2!^  VarL  99,  Cod^  comm.y  sn  déclarant  le 
commissionnaire  primitif  garant  des  faits  du 
commissionnaire  intermédiaire,  établit  sans 
doute  contre  lui  une  présomption  de  fq%tte  ; 
Imais  cette  présomption  cède,  tis^à^vis  de  ce 
comtois sionnaire  intermédiaire ,  à  la  preuioe 
contrairey  laquelle  peut  résulter ^  la  nuUière 
étant  commerciale,  de  présom^oms  graves 
tirées  des  circonstances  (9)* 
(Chemin  de  fer  de  TOuest—  C.  Hulin  et  cbe- 
mîn  de  fer  du  Nord.)— AEufiT. 

Là  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  -- 


(l-ÎJ  Ces  dfeal  points  mtt  reçu  ptasfears  fois  déjà 
la  oonsécrarîon  ée  h  jurisprudence;  F.  un  précédent 
arrêt  de  la  Geur  de  cassaiion  du  5  fév*  1850,  et 
ceux  qui  sont  cités  à  la  note  (Vel«  i8fte.4.087  —  P. 
ia66.a.60à)y 

(3)  D'au  wUre  côté,  la  Gourde  eassalhnr  a  jugé 
plusiears  fois  (pie  le  commîaBioMialre  iatemiédiiiirc 
ii*est  pas  responsable  de  plein  droit  éea  avaries»  vi»* 
à-vj8  du  premier  commissioiiDaire,  coasase  Voit  œ- 
lui-ci  vis-à-viâ  de  Texpéditeur;  que  le  premier  coq- 
mlsàidnnaire  qui  recoure  en  garantie  oooire  le 
commissionnaire  interméiîîàirè,  est  ténu  dfe  prouver 
que  les  avaries  proviennent  du  fait  de  celuî-d.  F.  ar- 
rêts des  iS  STT.  fdSi  (Vol.  #8M.i.38d);  15  avr. 
iOftS  (V«l.  18&6.1.528),  etlZatoftt  1856  O^ol.  1857. 
1.4ft^P^  185^7,  p^  395]» 
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AMeodtt,  en  àfo%i^'wix  U»itiH  ée  l'art.  105^ 
Cod.  eennij,  ki  réeeplloit  des  objets  transpor- 
ta et  le  palenierM  du  prit  de  la  voiture,  étei- 
fiieBl  mife  aclioni  contre  ïé  voilurier;— Que 
k6  dfspositiofi»  ée  eet  urikle  sont  générales 
SI  peirveBl  éire  opposées  loiil  aussi  bien  ad 
desiioataire  d'objets  trsnspolriés  par  la  voie 
ées  elienfDS  de  fer,  <|u'k  eelai  (fui  tes  a  reçus 
par  lewle  avirevoie  de  transport ,— Attendu^ 
tasicMs,  que,  daos  son  application,  celle  rè- 
gle doit  se  cffiabîner  avec  les  circonstances  de 
la  cause;  que,  dans  Fespèce,  elle  ne  pouvait 
être  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par 
U*  jugcmeni  attaqué  ;  qu*il  résuibe,  en  effet, 
des  eeastatutio^s  dudif  jugement  que,  d'une 
Vmn,  Tavarie  n'était  pas  visible  à  Texlérieur, 
et  qu'ellv  ne  s'est  révélée  qu'après  l'ouver- 
ture du  bullot,  à  laquelle  il  a  été  procédé  par 
I(*  destinataire  le  lendemain  de  la  réception  ; 
—  Otte,d'a«ilre  party  k'adm'tiri*>trJttott  docbe- 
ni:n  «teterderOuestayaotéié  iiUHiédialemeni 
infof  niée  de  ladite  avarie,  loin  de  se  prévaloir 
ée  la  fiifde  non-vecevofr  édictée  par  l'art.  105 
précité,  a  fait  eile-roéme  procéder  à  la  vériii- 
eatiov  dn  coKs  avarié,  par  l'tiw  de  ses  pré^ 
ptttés  ^m  »  reemintf  la  jfostice  de  ^a  réclama- 
umii  ^  Qu'eRécartaMjdaBfl  le^  drcoirataii- 
ces  psflîciilières  de  la  cause,  l'exception  que 
k  dcuMiiéetir  prétendait  puist^r  dans  l'art. 
Mfô,  Ced.  ee«iii».,  le  jogeÉnent  attaqué  u'a 
point  Tîolé  les  dIsposîAoïls  dudit  article  ,\ 

Sur  le  de»xiéiiie  moyen  :  ^  Atteadu  qa'il 
résithe  des  lenties  de  Tari.  99^  Cod.  comm., 
qse  le  conviIssionMife  primitif  est  garant 
ees  lifls  ém  cofamissioomiipe  hiterméidiaire 
aoqvél'  il  «dresse  la  diarcbandt se  ;  que  cette 
dâpocieiuA  eoiMtiiQaH  sans  dente  une  pré« 
aoiepliDii  éé  faete  à- regard  du-ebeimn  de^  fer 
4o  Moffidy  qui  avati  reçu  Ta  marcbaudise  Atn 
oHiins  de  rexpëdHeiir;  inais  que:  cette  pré- 
soapcioii  pouvait  étrd  déitf uiie  put  la  preuve 
asatrûre  r  que  Ji'agtsi^aiif ,  dans  1^  espèce,  &vafe 
■aiière  conaerciale,  cette  preuve  pouvais 
/fodoire  de  simptes  orésomptieiis ,  poMrv» 
fee  œe  ptârooipifOds  fuMeai  graves,  précises 
ccceBeordaDié8r--Aiteufde  qu'il  apparieiuiii 
lex  juges  dv  fait- de  reebercl«ei^  ëau^  lus  do- 
cwiieais  de  h  cause  ces  présompti^ts,  et  d'e» 
é«teriÉlii«l^  Id  «ittac«èr«  et  la  valeur;  qu'en 
dfeeîdam,  dansfeupèctf,  «^e  le  peu  de  temps 
•  que  la  marcbaudise  était  t(5t/lée  à  la  dispo* 
<  SKMi  êk  ehemrif  dé  fer  du  Nord  ne  p^o^Vait 
«  fiîfe  a^ietfre  qee  l'avarie  épr^ovée  pur 
«  lai  ève  iniitivée,  en  raison  decetvl  qui  eût 
c  été  «file  poifl^  fkire  dispandire  extérleure- 
«  BieoV  le»  iraees  restéels  ^  l'intérieur  é^  et 
em  éeartaDt  par  ceUe  raîscm  fa  présottifpiion 
éefaoïe,  que  rartîele  précité  met  à  la  charge 
du  ehefléadie  fei^  du  l<lerd^  ledit  jugeniem 
a*a  ni  W0lé  Ai  fMMÉsemeM  appliqué  Pariiole 
précité  j— RcjeUe,  etc. 

Du  9  juin  Î85B.— CB.  req.— Frei.,  ST.  NI- 
das-GMUavé;  —  iiapP'.  M.  d'Oohs.  -r  dmcl. 
MUr.,  M.,  flayoal,  av.  fséo.— ^^y  M.  lieaur 
voift-Devattz« 


GH£lfIN  RURAL.  — Chosb  itroM.  —  HAfir^ 
TA1IT8. — ^Action  possissofies. 

Le  jugement  qui  âéeide  qu^tm  chemin  pra*- 
tiqué  à  traverê  un  fofidi  n'appa/ftient  pat 
exciuêivemeftt  an  profriétaire  de  tê  f&nâs^fMtis 
qu'U  constitue  un  chemin  voisinai,  et  à  ce 
titre  oueer^  au  publie,  ne  peut  être  invoqué  que 
par  ceux  dee  heéitantê  de  la  commune  qui  ont 
été  parties  dans  l'nistance  où  U  d  été  rendit  ; 
il  ne  fak  dont  pas  obstacle  à  ee  que  le  prùprié-^ 
taire  du  fonde  dont  il  s'agit  n^iniertte  ultéfieu- 
rement  une  action  <m  poseessoire  contre  étau- 
très  habitants,  à  raison  de  faite  de  passage  par 
eusB  exercés  mtr  le  même  chemin:  (Cod.  Nap., 
13M.)(1) 

(^lavy— C.  Rarthelot  et  antres.y 

Un  JQ^iHem  du  tribunal  civil  de  Marseille, 
rendu  sur  ^ppel  d'une  sentence  du  jugé  dfe 
ptdx,  le  13  jamv.  i857,  décidait  le  contraire 
en  ce»  termes  :  -^^  «  Attendii  que;  par  deuk 
logements  émamés  du  tribunal  de  céan»  et 
un  arrêt  de  là  Cèur  impériale  d'AiXy  il  a  été 
définitivement  jvgé^  contre  le  sieni^  Salavr  et 
la  dame  Magnevar.  vente  S»lai^y^  sa  mere^ 
que  le  chemin  qui  mtverse  la  propriété  pa# 
eux  possédée  au  qoartieir  des  Avgaladesy  dans 
la  partie  qui  longe  le  nnssean  portant  le  itfoiA 
de  ce  quartier,  étaic  un  cbemiAvoiaiiial  servant 
à  diven^-'^juey  nenobétant  ces  jBgemenikt  et 
arréty  qui  ont  aequis  aujobrd'bu^  raéiorhé  de 
kl  cbose  jugée^  dania  la  sentence  par  Ini  ren^ 
due  le  33  jnlltet  demièr>  et  dont  le^  sieurs 
Barthelot  et  consorts  o«t  émis  appela  M.  le 
Jn^ede  paix  du  quatrième  canton  de  Marseille 
a  ero  devoir  encore' tenir  pour  certain  qae^  le 
cbêmin  dont  s'agit  é€an<  im  chemin  priré^  les 
stenr  et  dame  Salavy  ](^oirvarient  en  avoir  et 
en  avaienHeilèetfvenRaeni  la  possession;!  —  At^ 
tendu  q*'en  prenant  pour  base  de  sa  décisSon 
eé  point  important,  le  premier  )uge  ar  cem-^ 
mis  Ime  erretnr  manifeste;  il  stiffit,  pour  s'en 
convaincre^  de  se  rappela  la  distinction  con- 
sacrée par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence^ 
en  matière  de  chemlnf  privés,  a  Lea  ciiciming 
«'  privés,' dit  M.  Bnbrenil^se  divisent  en  deux 
«  classes  :  chemin  dû  à  un  particulier  pour 
a  KiftiHté  de  son  Anids,  qne  l'on  appelle  cbe- 
*  min  de  souffrance  ;  cheimn  dft  ^\x%  pro« 
«  priéiaFfres  dans  im  même  qnntier,  que  l'oir 
a  appelle  chemins  volânanx  oa  de  tpiartier. 
«r  Le  sol  dbs  premiers  ne  cesse  paa  (f  appafr- 
tt  tenir  a»  prppriétmiNs  dis  fonds  sqr  leqôel  le 
«  chemin  est  établi.  Le  sol  des  chemins  voi« 
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(1)  Le  même  principe  a  été  consacré  péx  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  25  mars  1837^  qui  à  dé- 
cidé qu'un  jugement  obtenu  par  quelques  tialbitaot» 
d'une  commune  auxquels  il  a  reconuu  un  droif  d'u- 
sage sûr  ^une  forêt  dé  l'Etat,  n'a^  pas  force  de  éhose 
jugée  au  profit  de  ceux  des  hahfHants  qui  n*y  otor 
pas  été  parties,  bien  queeejogeitientsoKfondéy'noo^ 
sur  un  titre  parlicfulier  aux  baèitaiits  avee  ^  Il  a^ 
été  rendu,  maisswr  ce  qttq  la  droit  appaitieàdnâl  Ir 
(la  «Memnoat  «iH»ind  (VeU  «dlM«âM)u 


3Mî^9) 


JurUprudenee  de  la  Cour  de  eastation. 


«  sinallxcl^vienten  quelque  sorte  public  entre 
«  les  co-usagers.  Sous  ce  rapport^  ces  chemins 
c<  sont,  en  quelque  manière,  des  chemins 
<c  publics.  9 — Attendu  qu'il  suit  évidemment 
de  là  que  tous  les  co-usagers  d*un  chemin 
voisinai  ont,  sur  ce  chemin,  absolument  les 
mêmes  droits  ;  qu'aucun  d*eux  ne  peut  en  re- 
vendiouer  la  possession  exclusive  et  mettre 
obstacle  à  la  jouissance  des  autres  ;— Attendu 
qu'il  importe  peu  que  les  intimés  se  trouvent 
aujourd  hui  propriétaires  des  deux  côtés  du 
chemin  litigieux  dans  la  plus  grande  partie  de 
son  parcours;  cette  circonstance,  amenée  par 
des  ventes  successives,  n*a  pas  pu  faire  que 
ce  chemin  changeât  de  nature; —  Donc,  tant 
que  les  sieur  et  dame  Salavy  n'auront  point 
acquis  tout  le  quartier  des  Aygalades ,  tant 
qu'il  existera  dans  ce  quartier  un  propriétaire 
autre  qu'eux,  ayant  le  droit  d'user  du  chemin 
dont  s'agit  pour  l'exploitation  de  son  fonds,  on 
pour  se  rendre  d'un  lieu  à  un  autre,  ce  che- 
min restera  ce  qu'il  a  été  à  l'origine,  c'csir-à- 
dire  un  chemin  voisinai,  sur  lequel  le  public 
devra  être  admis  à  circuler  librement:  — At- 
tendu que  les  sieur  et  dame  Salavy  ont  d'autant 
plus  mauvaise  gr&ce  de  contester  cela  aujour* 
u'hul ,  que ,  dans  leur  procès  avec  le  sieur 
Fine,  pour  éveiller  l'attention  de  leurs  juges, 
ils  n'ont  pas  manqué  de  leur  dire  qu'une  solu- 
tion qui  leur  serait  défavorable  aurait  pour  eux 
ce  résultat  désastreux,  et  cependant  inévi-- 
table,  de  donner  au  public  un  libre  accès  dans 
leur  propriété; — ^Maintenant  que  la  décision 
qu'ils  redoutaient  est  intervenue,  comment 
pourraient-ils^  sans  se  mettre  en  contradiction 
avec  eux-mêmes,  en  dénier  les  conséquences 
qu^ils  avaient  prévues?— Qulls  ne  disent  point, 
en  effeu  €pfk  l'égard  de  Barthelot  et  consorts, 
cette  décision  est  re$  irUer  alioê  acta.  Le  sieur 
Fine  n'a  pas  pu  faire  juger  contre  eux  one  le 
passage  qu'ils  avaient  eu  la  prétention  de  lui 
enlever  s'exerçait  sur  un  chemin  voisinai, 
sans  faire  participer  au  gain  de  son  procès 
tous  les  habitants  du  quartier,  dont  la  cause 
se  confondait  avec  la  sienne;  —  Par  ces  mo- 
tifs.  etc.  9 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Salavy, 
pour  violation  de  l'art.  idM,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  étendu  les  effets 
d'un  jugement  décidant  qu'un  chemin  était 
voisinai,  et,  à  ce  titre^  ouvert  au  public,  à  des 
habitants  qui  n'y  avaient  été  ni  parties  ni  re- 
présentés. 

ABEÊT. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  135H,  Cod.  Nap.;— 
Attendu  que,  pour  repousser  l'action  en  com- 
plainte intentée,  le  24  sept.  1856,  par  Gabriel 
Salavy  et  sa  mère,  le  jugement  attaqué  se 
fonde  sur  ce  que,  par  un  premier  jugement  au 
possessoire,  en  date  du  31  août  1852,  et  par 
un  second  jugement  au  pétitoire,  du  14  juin 
1853,  confirmé  par  la  Cour  impériale  d'Aix^  le 
16  août  1855,  il  aurait  été  définitivement  jugé, 
contre  lesdits  Salavy>  que  le  chemin  su^  lequel 
Barthelot  et  consorts  se  sont  permis  de  pa«ser  | 


les  1<"  et4  mai  1856,  malgré  la  défense  qui 
leur  avait  été  faite,  était  un  chemin  foisinal; 
d'où  il  a  conclu  que  le  public  pouvait  y  circu- 
ler librement  ;— Mais  attendu  qu'en  supposant 
Sue  Barthelot  et  consorts  aient  invoqué  ces 
écisions  comme  constituant  en  leur  faveur 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  il  est  certain  qu'ils 
n'auraient  pu  se  prévaloir  utilement  de  ee 
moyen,  puiscfu'ils  n'avaient  été  ni  parties  ni 
représentés  auxdites  décisions;  —  Que,  par 
suite,  c'est  en  violation  de  l'article  précité  que 
Texception  dont  il  s'agit  a  été  admise  par  le 
jugement  dénoncé  ;...— Casse,  etc. 

Du  23  août  1858.— Ch.  civ.— Pr^f.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
Concl.  eonf.y  M.  Sevîn,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
P.  Fabre  et  Béchard. 


PÉREMPTION  D'INSTANCE. -Délai  (PRORO- 
GATION DB).— COIISTITIITIOIV   D'AVOO*. 

La  disposition  de  Vart,  397^  Cod,  proe.,  qui 
proroge  de  six  mois  le  délai  de  la  péremption 
d'instance,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  eansUtution  de 
nouvel  avoué,  est  applicable  au  cas  oà  ravoui 
du  demandeur  vient  à  accepter  U  mandat 
d'occuper  pour  le  défendeur  sur  sa  demande  en 
péremption  de  rinstance,  le  demandeur  se  trou-^ 
vant  alors  obligé  de  choisir  un  autre  avoué  (\). 
(D*Estourmel— C.  Boland  de  Valory.) 

Par  jugement  du  tribunal  M  commerce  d'A- 
vignon, en  date  du  5  août  1847,  le  sieur  de 
Vsuory  avait  été  condamné  à  payer  au  sieur 
Periz  une  somme  de  4,586  fr.  Il  interjeu  ap- 
pel de  ce  jugement  le  13  mars  1848,  et  con- 
stitua pour  son  avoué  M*  Simil.  —  L'instance 
étant  demeurée  impoursuivie  pendant  plus  de 
trois  ans,  le  sieur  d'Estonrmel,  qui  se  trouvait 
aux  droits  du  sieur  Periz,  intimé,  et  qui  jus- 
que-là n*avait  pas  pris  d'avoué,  en  demanda  la 
péremption,  et  constitua  précisément  pour  son 
avoué  M<>  Simil,  qui,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit, 
avait  été  constitue  par  l'appdant  dans  son  acus 
d'appel. — Le  sieur  de  Yalory  choisit  alors  un 
autre  avoué  et  conclut  à  ce  que  la  demande  en 
péremption  fût  rejetée,  la  nécessité  où  il  s'é- 
tait trouvé  de  constituer  un  nouvel  avoué,  par 
suite  du  choix  que  l'intimé  avait  fait  du  sien, 
devant  avoir  pour  effet  de  proroger  de  six  mois 
le  délai  de  la  péremption.  ^ 

27  fév.  1855,  arrêt  de  la  Cour  de  Ntmes  qui, 
accueillant  ce  système,  repousse  la  demande; 
en  péremption  dans  les  termes  suivants  :  — 
«  Attendu  que  M*  Simil,  avoué  près  la  Cour 
d*appel,  a  été  constitué  dans  l'exploit  d'appel 
interjeté  par  de  Yalory  du  jugement  obtenu 
contre  lui  parPerix:  que  celte  constitution  nc| 
peut  pas  être  regardée  comme  un  acte  indiffé- 
rent, mais  doit  au  contraire  produire  des 


(4)  Cette  bypothèsp,  asseï  ringntière,  ne  8*étai» 
pas  encore  produitCt  que  nous  sachions»  devant  les 
tribunaux. 
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eSels  sérienx  en  ce  «pii  concerne  la  siuiation 
ultérieure  des  parties;  —  Qull  est  donc  vrai 
de  dire  que  M*  Sîmil  a  été  l'avoué  du  sieur  de 
Yalory,  en  ce  sens  du  moins  que  celui-ci  a  dû 
le  considérer  comme  tel  jusqu'à  ce  qu'il  se 
produisit  un  événement  quelconque  de  nature 
a  amener  sa  révocation  ;  —  Qu*à  la  vérité.  M* 
Simili  comme  cela  était  dans  son  droit,  a  pu 
donner  ta  préférence  à  la  défense  de  Tintimé 
plutôt  qu*à  celle  de  l'appelant;  quMl  est  vrai 
encore  que  cet  officier  ministériel  allègue  (ce 
qui  n*a  pas  été  contredit]  que  jusqu'au  moment 
où  rintîmé  lui  a  adressé  la  copie  d*appel  avec 
charge  de  demander  pour  lui  la  péremption,  il 
a  complètement  ignoré  qu'il  avait  été  consti- 
tué avoué  de  l'appelant;  —  Qu'à  ce  moment, 
alors  que  lui  a  été  faite  la  révélation  de  celte 
constitution  antérieure,  il  s'est  produit  le  fait 
dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  celui  de  la  né- 
cesBîlédela  constitution  d'un  nouvel  avoué 
pour  de  Talory;  —  Attendu  que  vainement 
préteDdraiH>n  que  la  loi  ni  la  jurisprudence 
n'ont  prévu  un  cas  pareil,  et  que,  dans  ce 
silence,  on  doit  repousser  un  système  tendant 
à  enchainer  la  liberté  de  ToOicier  ministériel  : 
car  f"  il  ne  s'agit  point  ici  de  M'  Simil,  qui 
n*est  point  en  cause  et  dont  on  n'attaque 
nullement  la  délicatesse  ;  2**  il  faut  bien  re- 
connaître que  la  loi  n'ayant  pas  prévu  ni  peut^- 
èCre  dû  prévoir  une  pareille  situation,  il  j  a 
Heu  de  raisonner  par  analogie,  et  il  est  im- 
possible de  méconnaître  l'analogie  frappante 
qui  existe  entre  le  cas  qui  se  présente  et  celui 
où  Favoué  serait  décéaé,  ou  interdit,  ou  sus- 
pendu, ou  démissionnaire;  —  Attendu  que, la 
ipiestion  ainsi  envisagée  et  résolue,  on  est 
conduit  à  admettre  la  nécessité  de  la  consli- 
tntjon  d'un  nouvel  avoué,  et  que  dès  lors  s'ou- 
vrait pour  de  Valory  le  droit  d'un  nouveau 
délai  de  six  mois  à  ajouter  aux  trois  ans  de 
discontinuation  de  poursuites  exigés  pour  la 
péremption  ;—Qu*au  surplus.  Tin  limé  ne  peut 
pas  se  plaindre  de  cette  situation,  puisque 
c'eât  lui-même  qui  a  créé  la  siluation  que  la 
Cour  est  appelée  à  apprécier  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  B 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  d'Estour- 
mel,  pour  violation  de  l'art.  397,  Cod.  proc, 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  prorogé  de  six  mois 
le  délai  de  la  péremption  d'instance,  en  de- 
hors des  hypothèses  limitalivemcnt  prévues  par 
la  loi^  de  décès,  interdiction,  suspension  ou 
démission  de  l'avoué  de  la  partie  contre  la- 
quelle cette  péremption  élail  demandée. 
AUtT  (api'ès  délit,  en  ch,  du  conê,). 

LA  COUR;— Attendu  que  la  péremption  n'a 
pas  lieu  de  droit; — Que,  auana  une  demande 
eu  péremption  est  formée  contre  une  partie 
dont  Pavoué  est  décédé,  interdit  ou  demis- 
fiiounaire^  cette  partie  est  fondée  à  exciper  du 
délai  supplémentaire  de  six  mois  accordé  par 
le  second  paragraphe  de  l'art.  397,  God.  proc.; 
— ^Attendu  que  Farrét  attaqué  constate,  en  fait, 
que  Simil,  avoué  constitué  de  Roland  de  Va- 
lory par  exploit  d'appel  en  date  du  13  mars 


1848.  a  accepté  le  mandat  qui  lui  a  été  donné 
par  d'Estourmel,  à  l'effet  d'occuper  sur  la  de- 
mande en  péremption  formée  par  ce  dernier, 
suivant  exploits  en  date  des  22  et  25  juin 
18S2:— Attendu  que  cette  acceptation  du  man- 
dat de  d'Estourmel,  adversaire  de  Valory,  a 
pu  et  dû  être  assimilée  à  une  démission  de  ses 
ronctions  de  la  part  de  Simil  ; — Que,  dès  lors^ 
il  y  avait  lien  à  constitution  d'un  nouvel  avoué 
de  la  part  de  Valory,  et,  par  conséquent,  à  la 


la  demande  en  péremption,  qui  ne  tenait  pas 
compte  de  celle  prorogation  de  délai,  n'a  violé 
ni  l'art.  397  précité,  ni  aucune  autre  loi;-— 
Reiette  etc. 

Du  9'nov.  1857 .—Ch.  civ.— Prrft.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p. — Rojpp.,  M.  Quenoble.  —  Cond, 
eonf.y  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
de  La  Chère  et  Marmier. 


CASSATION.— AERfiT  n'AnnssiON.  —  SiGia- 

FICifflON.— FAILUtE. 

La  partie  dont  le  pourvoi  a  été  admis  par 
la  chambre  des  requêtes  ne  peut  signifier  far^ 
rit  ^admission  au  défendeur  tùmbé  en  faillite 
avant  cet  arrêt.  Cet  arrêt  doit  être  signifié 
aux  syndics,  encore  bien  que  le  défendeur  n*ait 
pas  eu  connaissance  de  Vétat  de  faillite.  (Règl. 
du  28  juin  1738.  art.  30;  Cod.  proc.,  68.)  (1) 
(Solanet— C.  syndics  Saltet.)— arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  30  du  règlement  du 
28  juin  1738;— Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
constants  au  procès  :  1^  que,  le  28  nov.  1855^ 
le  tribunal  de  commerce  de  Nîmes  a  déclaré 
Saltet  en  faillite,  et  nommé  pour  syndics  les 
défendeurs  ;  2  *  que  l'arrêt  d'admission  rendu 
par  la  chambre  des  requêtes,  à  la  date  du  10 
fév.  1857,  a  été  noiiûé  à  Saltet  seul  par  exploit 
du  10  mars  suivant,  avec  assignation  devant 
la  chambre  civile,  et  qu'aucune  signification 
n'en  a  été  faite  jusau'a  ce  jour  aux  syndics 
défendeurs; -Attendu,  en  droit,  qu'aux  termes 
de  l'art.  443,  Cod.  comm.,  le  failli  est  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens  par  l'elTet  et 
à  compter  du  jugement  de  dcclaraiion  de  fail- 
lite, et  que  toutes  actions  mobilières  ou  im- 
mobilières ne  peuvent  plus  être  exercées  ou 
suivies  que  contre  les  syndics  ; — ^Attendu  que 
le  pourvoi  forme  une  instance  nouvelle,  et 

a  ne  Tassignalion  donnée  en  vertu  de  Tarrêt 
'admission  signifié  par  le  même  exploit  est 
l'acte  introduclif  de  cette  instance,  qui,  aux 
termes  de  l'art.  30  du  règlement  du  ^  juin 
1738,  doit  éb*e  signifié  au  défendeur  dans  les 
trois  mois,  au  plus  tard,  de  la  date  de  cet  ar- 


(1)  Jugé  duos  le  même  sens  au  cas  de  décès,  soit 
avant,  soit  après  rarrèt  d^admission.  F.  Gass.  26 
nov.  .1849  (Vol.  1850.1.30— P.  1850.1.558)  ;  9  avril 
i850(Voia850.i,5d3— P«  i8d0,2«e89),  et  les  notes. 


^m 
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qu'U  appelle  en  justice  ;  que,  lors  piôiae  gue 
lej.i^gèfàept  déclaratif  de  faillite  aurait  puèlré 
Ifixoré  à^  demandeur  (ce  (jui  ne  se  renoon^-je 
pas  dans  la  cause),  cette  cirponsta^ice  n'e^- 
pécfaerait  pas  que  I^  dessaisissemeiit  du  failli 
h'eût  eu  lieu  de  pleiri  <JroU,  pt  qjue  le  jugement 
jiéclafï^tif^  légalement  rendu  et  publi/éj  ne  dût 
pfre  opposé  aux  tiers  ^  cppopter  aè  $a  date  ; — 
Attendu,  dès  lorS;  que  la  signific^tiop  faite  e^ 
{'assignation  donnée  au  failli  seul  étant  nulle$ 
com;ne  faites  à  partie  incapab}è,  et  aycune 
signification  ûe  1  arrêt  d'adnu$siûn  n'ayant  été 
adressée  aux  syndics,  seules  parties  capables 
de  la  recevoir  en  leur  qualité  de  représentants 
légaux  de  I9  faillitie^  ils  ont  bien  le  droit  de 
se  prévaloir,  daijs  Tintérét  de  la  masse,  de  ^ 
décbéaope  qui  resujte  pour  le  jj^Urvoi  de  ce 
défaut  de  signification;  —  Vu  C|e$  ino^fs,  dé- 
clare le  demandeur  déchu  de  son  pourvoi,  etc. 
Du  9  déc.  1857.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
rçpjjnr.  —  fiajm.j  M.  Alcocl^.—  Çwj.  con/"., 
M.  ae  Marnas,  Kav.  gé^,  —  f /.,  MM.  Paul 
Fabre  et  Béchard. 


V  r4alONIES.  —  Impuîtium  — Ehgagb- 

Sf NTâ  1>9  TBA.YAJIXBCE8  tlBRIS.  —  RfSILU* 
TJOV.— PoaCS  HAJBUEB. 

3*  ACTB  DV  COHmULCB.  — EsOiGBHSlITS  Bt 
TlliAVAlLLBDRfl  ^ÏBRBB.— CoiiOUlB».  ^COMPt* 
TBMCB. 

!•  Vammlaiion  p<w  Vautorilé  i^périeure 
eoioi^iaie  d'engagements  contractés  par  des 
travttif leurs  libres  dans  un  lieu  où  il  était  in- 
terdit d'en  recruter,  ne  peut  élr^  èonsidérée 
eçmme  un  fait  duprineeou  de  force  majeure, 
de  nature  à  entraîner  la  fésiliatiof^  de  la 
cession  de  ces  engagements  consentie  au  profit 
d'un  tiers  par  celui  entiers  qui  ils  ont  été 
contractés.  —  Par  4uite,  et  nonobstant  cette 
annulations  le  cédant  n'en  reste  pas  moins 
tenu  de  fot^rvir  au  cessionnaire  {qui  ignorait 
tHrrégutarité  des  engagements)  des  travail- 
leurs libres  au  nombre  cédé,  ou  des  dommages- 
intérêts.  (Coll.  Nap.,  1148.)  (i) 

^«  Celui  qui  recrute  des  travailleurs  libres 
msHl  transporte  aux  colonies  pour  spéculer 
sur  le  prix  de  leurs  engagements^  fait  acte 
de  commerce,  —  Par  suite ^  H  peut  être  cité 
devant  la  juridiction  consulaire  à  fin  d^exé^ 


(A)  Op«e  peut  coQsid^er  comioe  imprévue  et  de 
^rce  majeure  une  pulUlé  prononcée  pour  infraciion 
4  yiDjB  prohibition,  «lor»  mièm^  que  cette  nuiiiié  est 
prononcée  par  Padminislration,  en  vertu  d^un  pou- 
voir plus  ou  moins  discrétionnaire.  Il  y  a  faute  de 
la  part  de  celui  qui  s'est  exposé  sciemment  à  voir 
a^nulfsr  les  actes  par  lui  faits  contrairement  k  une 
[prescription  administrative. 

())  V,  anal,  dqns  le  mén^e  sens,  en  ce  qui  tou- 
che le^  eiftireprise^  de  recrutement  miiiU(ir^  ûrenc^ 


9^im  4^.  f^  M^HfH^QUf  pur  fçt^:p  /f  m  M  H 
çéii  Ip^  engagements  de  cga  ^r^palUe^ri^f  (ILod. 
con^ïp.,  631,  pâiî  (?î 

Dans  ce  casy  le  cp^si^nfiaire  dcf  eiigatge- 
menis,  bien  quHl  ji^'aii  p(?î,  lui,  fait  acte  df 
commerce,  pfut  assign^er  le  cédt^i^  devqnt  ^ 
juridiction  çomm^rciatç  (3)« 

(Lflry  eJi  pitel— C..  Boyw  et  autres.) 

JLe  28  mars  1857,  les  siieurs  Mry/I  Piiel, 
armaleiirs  du  navire  la  Prinçpssf  Ëfç^tkUde^ 
ethabiia^f  S^in|-I)euis  (Ile  de  la  R^uulop), 
ont  cédé  anx  sievr^  Bqyier,  Deçchainps  et 
coinp.,  '  la  totalité  de  la  cargaison  d'engagés 
travailleurs  libres,  attendue  par  ce  navire,  de 
la  côte  d'Afrique  ou  d'ailleurs,  C3timée  en* 
vjron  4^  <1^M^  cpfii  quarante  ^  4^1131  cent  cin- 
quante hoinines,  femmes  et  enfants,  tous  mu? 
pis  (i'up  ciig^gemeni  de  oiaq  ans.  »  —  peiie 
cession  avait  lieu  au  prfx  de  cinq  jd/epis  franco 
pQur  chaqi^e  ir^availkurj  1^  4>éii^^^'^^  ^M  '*" 
yraiçon  devait  se  l'aire  ^  rbeurei^se  arrivée  à^ 
navire,  fiséç  au  plus  tard  au  31  juîÂief. 

Le  lïième  jour,  les  sieurs  Bqyer^  Desch^mp$ 
et  cbmp.  ont  recédé  ai|  sieur  G||lpl-l*L|.i)ng, 
h  raison  de  QPO  fr.  Tun,  les  engagements  ds 
cinquaut^-cipq  boipmes  et  de  cinq  feipmes  k 
prendre  daps  le  copvgi  de  la  Pri^çes$f  Mslt 
ihilde. 

Le  pavirie  arriva  en  rade  avant  Tépoque 
Qxée  par  la  convention,  ayant  i  son  bord  cpnt 
quatre-vingt-dii^  émigr^tnis.  Mais  Tadivinis- 
traiioq  supérieure,  se  fondant  siir  ce  que,  cou^ 
trairenient  à  ses  probibitious,les  engagements 
avaient  été  faits  sijr  la  çi5te  orientai^  de  l'A- 
frique, Ie6  déclara  buU  e(  s'appropria  les  Fer- 
yices  des  travailleurs,  moyeu uaninq  nouvel 
engai^ement  qu'iU  souscrivirent  au  profit  de 
Tatelier  colonial. 

Dans  cet  état  dephoses,  le  sieur  Gillot-1'E- 
t^^ng  a  formé  devant  le  tribunal  de  comnit  rc^ 
de  ^aint-Dcnis  une  d^uiande  en  doipmages- 
iuiérèis  contre  les  sieurs  Boycr,  Descban^p!»  et 
comp.f  qui,  de  leur  côté)  ont  fQrmé  une  ac- 
tion en  garantie  cofitre  les  sieurs  Lory  et 
Pitel.-— Le  sieur  Gillot-fttang  $*mienait  que 
les  dél'enJeurs  avaient  à  s'imputer  la  nullité 
des  en);agement$  qui  avaient  été  contractas 
contrairement  aux  prescriptions  administrati- 
ves. L^ii  déleudeurs  soutenaient,  au  contrai- 
re, que  la  ducision  aduiiuisirative  qui,  en  an- 
nulant les  engagements,  les  avait  mis  daqs 
rimpossibilitc  de  remplir  leurs  oblig:iiions  en* 
vefslesiçur  Gillot-rËiaug,  consiiiuaitun  lait 


blc,  19  juin.  1880  (Vo).  1831.3.80),  fC  Rennes, 
26arr.  1841  (Vol.  1641.2.359— P.  ia4d.9.250). 

(8)  Ou  sait  ciue,  d'âpre  une  junspnulenoe  géné- 
ralement admise,  dans  le  cas  de  contestation  rela- 
tive à  un  acte  commercial  qaant  à  i*Qqe  des  par- 
tie^ et  non  commercial  quant  i  Pa«ure,  la  partie 
qui  n'a  pas  fait  acte  de  commerce  peut,  à  sou  choix, 
assigner  l'autre  partie  devant  le  triJbunai  civil  ou 
devant  le  tribaval  de  cmme^«  K  Pari»,  90  déc» 
laâS  (Vol.  i^â4.2.i:tOT^.  i8^4.},^7),  et  \^  note. 


JurUprvi^ncê  /h  ^  ^^  de  ^(UMUim. 
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de  force  majeure  doni  |)s  qç  poqyaie»t  torp 
Te$p^9^Me9  et  àtii  çitaU  PTP^u  U  résiMoA 
toepntrau  du  Î8  mars  1857, 

13  août  f 8$7,  JufemeDt  ainsi  copçp  :  rr 
«  Attendo  que  le  procès  a  pour  point  de  <ié- 
nrt  et  pouf  raison  d'être  defix  contrats  par- 
faitement Tulablesy  et  oui  doivent  dès  Jors, 
sauf  Ui  force  majeure  et  le  ras  fortuit,  être 
exécutés  dans  toute  retendue  des  droits  et 
des  oUigatioDS  qui  y  sont  attacbi^s;  que  le 
caractère  Jnridiquefnent  obligatoire  desdits 
contrats  n^est  du  reste  méGpqnu  par  aucune 
des  perdes  en  cause;— Que  les  sieurs  Lory  et 
Pitd  prétendent  seuleroept  que  lesdjts  con- 
trats ie  troi|vent  résiliés  par  un  événement 
de  force  majeure,  les  affranchissant  de  toute 
respoiifiabiilUéy  et  consistant  en  ce  que  le  Gou- 
vememeui  de  la  colonie  a  considéré  les  enga- 
gements souscrits  par  les  travailleurs  prove- 
nant du  navire  la  Pri^eeue  MaihUd$  comme 
irréfiaîers6|na|$,  et  s'est  en  conséquence  de 
cette  décMon  approprié  les  services  desdits 
IravaUlevra  qui  ont  consenti  ài  s'engager  à 
son  profit  pour  faire  partie  pendant  cinq  ans 
de  i^ieiier  colopial  ;  -*  Atiendu  qu'un  sem- 
blable moyen  de  défen3e  ne  saurait  "être  ac- 
cueilli ;  —  Qu'au  moment,  eu  etfet,  où  les  ar- 
ma tenrs  de  te  Princeuè  Malhilde  cédaient  ^ 
Boyer,  Deschamps  et  comp.  la  totalité  des 
engagements  de  (ravail)eurs  que  ledit  navire 
devait  se  procurer  î  la  côté  d*Âfriaue  ou 
aillenn»,  le  navire  la  Princetse  Malhilde  était 
déjà  inrti  pour  1^  côte  orientale  d'Afrique,  où 
Il  almit  opérer  le  recrutement  des  engages,  au 
mépris  des  prohibitions  lormelles  de  l^admi- 
ntttration  supérieure  quifavait  expédié  pour 
les  Comaresy  en  lui  interdisant  la  0ôte  d'Âfri- 
qoe;— Que  si  donc  l'administration  coloniale, 
ittstmite  de  ce  oui  s'était  passé  par  son  re- 
ptéseniant  h  bord  dudît  navire^  a  cru  devoir, 
en  vertu  de  son  droit  de  baute  police,  refuser 
son  agréjnent  k  des  opérations  réalisées  dans 
de  nareines  conditions,  il  est  manifesta  que  la 
déenipn  prise  ^  ^t  égard  par  l'autorité  com- 
pétente ne  peut  être  envisagée  comme  un 
événement  de  force  majeqre  de  nskture  ^  eio- 
nérer  les  sieurs  Lory  et  ^itel  de  l'obligation 
qu'ils  se  sont  imposée^  et  cela  par  la  i^ison 
péreointofire  que  ladite  décision  a  été  le  ré- 
sultai direct  et  tmniédiat  de  la  faute  qu'ils  ont 
commise  en  envoyant  leur  navire  opérer  à 
la  eôie  orientale  d^Afriqne>  malj^ré  la  défense 
formelle  gui  leur  en  avai(  été  laite  par  fad- 
mînistnitton;.. .^Attendu  que,  de  tot^tceque 
dessus,  il  résulte  que  les  immigrants  pourvus 
d^eongements  de  travail  ont  été  introduit^ 
dans  ni  colonie  par  le  navire  des  sieurs  Lory 
eiPttel;  que  si  lesdits  immigrants  ne  peuvent 
aojonrdrbul  être  mis  par  lesdiis  sieurs  Lory  et 
Pitel  \  la  disposition  des  eessiounaires  Buyer, 
Descinmps  ei  comp.,  çt  par  ceux-ci  procurés 
an  sous-cession naire  Ginot-l'Ëtang,  celte  iu- 
''^^ffti^fl  de  contrats  légalement  mter veaus 
doit  être  imputée  à  faute  aux  armateurs  du 
naviftto  tiinçwe  JITatAitde,  qui  ont  irrégu- 


liéremant opéré,  et  queTart.  316,  C«  comm*, 
déclare  en  tout  cas  et  jusqu'à  concurrence 
du  navire  et  du  fret,  responsables  des  faits  du 
capitaine,  qu'ilse  soit  ou  non  conformé  à  leurs 
instructions;— Qu'ils  doivent  donc,  en  der- 
nière analyso,  relever  et  indemniser  leurs 
adversaires  Boyer,  Deschamps  et  comp.,  non- 
seulement  des  condamnations  à  obtenir  con- 
tre eux  par  le  demandeur  originaire,  Gillot- 
l'Ëtang,  mais  eacore  du  dommage  qu'ils  ont 
personnellement  éprouvé  par  suite  de  l'in- 
exécution du  marché  analysé  ci-dessus.  »  En 
conséquence,  le  tribueal  condamne  les  sieurs 
Boyer,  Deschamps  et  comp.  à  procurer,  an 
prix  convenu,  au  sieur  Giliot-rEtang  les  en- 
gagements de  travail  de  cinquante-cinq  hom- 
mes et  cinq  femmes;  faute  de  ce  faire,  les 
condamne  ï  des  dommages-intérêts  h  donner 
par  état;  et,  sur  la  demande  à  la  foisrécur- 
soire  et  principale  des  sieurs  Boyer,  Des- 
champs et  comp.  contre  les  sieurs  Lory  et 
t^itel,  condamne  ces  derniers  à  procurer  à 
Boyer,  Peschamps  et  comp.  un  nombre  d'eu- 
gagemenis  égal  a  celui  des  travailleurs  appor<» 
tés  par  2a  Princeige  Malfiildê^on  pareillement 
Il  des  dommages-intérét.4  à  donner  par  état. 

Appel  par  les  sieurs  Lory  et  Pitel,  qui  ont 
alors  proposé  une  exception  d'incompétence 
tirée  de  ce  que,  dans  la  cause,  il  ne  s  agissait 
pas  d'un  acte  commercial. 

18  sept.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
rtle  de  la  Réunion,  qui  déclare  l'exception 
d'incompétence  mal  fondée,  et  qui  au  fond 
confirme  le  jugement  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  iuges. — Voici  les  motifs  de  cet 
arrnt  relatifs  a  la  compétence  i —  *  Attendu 
qu'il  est  éubli  par  les  documents  prodoits  au 
procès  que  l'action  soumise  ^  la  Cour  n'a 
nullement  pour  origine  un  simple  louage  de 
travail,  mais  bien  la  spéculation  suivie  de  ia 
cession  d'un  certain  nombre  d'engagements 
d'émigrauts  africains;  et  que,  s'il  est  vrai  que 
l'on  ne  puisse  de  plan9  considérer  comme 
acte  de  sa  nature  commercial  le  simple  louage 
de  travailleurs,  il  faut  toutefois  reeonnattre 

Îiue  la  qualité  des  parties,  les  conventions 
ormées  et  l'usage  auquel  ce  louage  estaffecté 
sont,  suivant  les  circonstances,  des  motifs 
suffisants po^r  en  changer  le  caractère;— At- 
tendu* en  effet,  que  la  cession  des  engagements 
des  travailleurs  dont  Boyer,  Desàiamps  et 
coiop.  rccl;)inent  l'exécution  à  Lory  et  Pitel 
est  intervenue  entre  des  commerçaniset  avait 
été  précédée  d'une  opération  maritime  qui, 
do  la  part  de  ces  derniers,  n'avait  été  entre- 
prise que  dans  le  but  de  spéculer  sur  la  ces- 
sion ou  vente  du  prix  desdits  engagements  $ 
qu'il  y  a  donc  bien  réellement,  daus  l'espèce, 
d'abord  achat  des  engagements  à  ia  cète  d'A- 
frique par  Lory  et  Pitel,  négociants,  et  vente 
par  eux  à  Boyer,  Deschamps  et  comp.,  égale- 
ment négociants,  lesquels  n'avaient  traité  de 
la  cession  des  mêmes  engagements  que  dans 
l'intention  d'en  spéculer  1^  leur  tour  ;  —  At^ 
tendu  que  de  pareilles  transactions,  d'un 
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usage  jouroaUer  sur  la  place  de  Saint-Denis^ 
constituent  bien  évidemment ,  lorsqu'elles 
sont  régulièrement  constatées,  des  obligations 
entre  négociants  pour  fait  de  leur  commerce, 
pouvant  donner  naissance  à  des  contestations 
dont  la  connaissance  appartenait  conséquem- 
ment,  aux  termes  de  l'art.  631,  Cod.  comm., 
h  la  juridiction  consulaire;  — Qu'il  y  a  donc 
lieu  de  rejeter  Texception  d'incompétence  et 
de  décider  que  le  jugement  attaqué  a  été  corn- 
pétemment  rendu.  » 

POUKVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Lory  et 
Pilel.  —  l*"'  Moyen.  Fausse  application  des 
art.  631  et  63-2,  Cod.  comm.,  et  violation  de 
Tart.  59,  G.  proc,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  étant  de  la  compétence  de 
la  juridiction  commerciale  une  contestation 
relative  ^  des  contrats  d'engagements  de  tra- 
vail ou  de  louage  d'ouvrage  qui  n'avaient  par 
eux-mêmes  aucun  caractère  commercial,  puis- 
que les  travailleurs  devâieut  éire  employés  à 
des  travaux  exclusivement  agricoles,  et  cela 
sous  prétexte  que  ces  engagements  avaient 
donne  lieu  à  des  spéculaiious,  bien  que  ces 
spéculations  eussent,  Ik  raison  du  leur  objet,  un 
caractère  purement  civil. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1148,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné 
les  sieurs  Lory  et  Pitel  à  exécuter  leur  obli- 
gation et  à  des  dommages-intérêts,  bien  qu'ils 
eussent  été  mis,  par  le  fait  du  prince,  con- 
stituant un  fait  de  force  majeure,  hors  d'état 
de  faire  ce  qu'ils  avaient  promis.  On  disait 
pour  les  demandeurs  que  le  recrutement  des 
travailleurs  libres  et  l<Mir  introduction  dans 
les  colonies  a  été  eu^xiré  de  précautions  ad- 
ministratives qui  subordonnent  l'effet  des  con- 
trats relatifs  k  ces  engagements  à  l'approba- 
tion de  l'autorité  coloniale;  de  telle  sorte 
Sue  les  contrats  dont  il  s'agit  restent  suspen- 
us  tant  que  l'agrément  de  cette  autorité  n'a 
pas  été  obtenue;  d'où  Ton  concluait  qu'il  im- 

{sortait  peu  que  les  travailleurs  fussent,  dans 
'espèce,  d'une  provenance  interdite,  puisque^ 
dans  tous  les  cas,  le  droit  de  Tautoriié  locale 
sur  l'effet  des  engagements  aurait  éto  le 
même. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  mo^en  du 
pourvoi,  tiré  de  la  prétendue  violation  de 
rart.  59,  Cod.  proc,  et  fausse  application  des 
art.  631  et  632,  Cod.  comm.  :— Attendu  qu'il 
est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Lory  et 
Pilel  étaient  négociants  ;  qu'ils  se  livraient 
aux  opérations  des  engagements  des  travail- 
leurs libres  qu'ils  transportaient  dans  l'Ue  de 
la  Réunion  ;  qu'ils  spéculaient  sur  les  prix  de 
ces  engagements,  en  les  cédant  à  d'autres 
personnes;  queBoyer,  Deschamps  et  comp. 
selivraieiu  aux  mêmes  spéculations;— Atten- 
du qu'il  résulte  de  ces  constatations  que 
l'obligation,  contractée  par  Lory  et  Pitel,  le 
28  mars  1857,  envers  Boyer,  Deschamps  et 
comp.,  de  céder  à  ceux-ci»  moyennant  un 
prix  déterminé,  les  engagements  des  travail- 


leurs immigrants ,  transportés  par  le  navire 
la  Princeiêe  Maihilde,  et  attendus  d'Afrique 
ou  d'ailleurs,  et  celle  contractée  par  Boyer, 
Deschamps  et  comp.  envers  Gilloi-l'Etang,    i 
le  même  jour,  28  mars  1857,  de  céder  soixante    I 
des  engagements  desdits  immigrants,  aussi    . 
pour  un  prix  convenu  entre  eux,  constituaient    I 
des  actes  de  commerce  qui  rendaient  lesdits 
Lory,  Pitel  et'  Boyer,  Deschamps  et  comp.    I 
justiciables  du  tribunal  consulaire;  que,  quoi- 
que Gillot-l'Etang  ne  fût  pas  n^ociant  et    | 
qu'il  ne  pût  résulter  contre  lui  qu'une  action 
civile  de  son  engagement,  l'obligation  de  Lory 
et  Pitel  envers  Boyer,  Deschamps  et  comp., 
et  celle  de  cet^  derniers  envers  Gillotrl'EUDg 
n'eu  conservaient  pas  moins  leur  caractère 
commercial,  et  il  appartenait  à  Gillot-l'Eung 
de  porter  son  action  devant  le  tribunal  de 
commerce  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  pré- 
tendue violation  de  l'art.  1148,  Cod.  Nap.:— 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que,  si 
l'administration  s'est  refusée  li  donner  son 
agrément  aux  engagements  des  immigrants 
airicains  transportés  dans  l'île  de  la  Réuuion 
par  le  naviro  la  Princesee  Mathildcy  c'est 
que  le  recrutement  de  ces  immigrants,  travail- 
leurs libres,  avait  eu  lieu  sur  la  côte  orientale 
de  l'Afrique ,  malsré  la  prohibition  qui  eu 
avait  été  faîte  par  radministration  supérieure 
de  la  colonie  au  capiuine  du  navire;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  ces  constatations  que  ce 
n'est  point  par  l'effet  d'une  force  majeure  ou 
d'un  nûtdu  prince,  mais  bien  par  la  faute  de 
Lory  et  Pitel  ou  du  capitaiue  du  navire  doui 
ils  étaient  responsables,  que  l'cngacemcnt  de 
Lory  et  Pitel  envers  Boyer,  Deschamps  et 
comp.,  et  celui  de  ces  derniers  envers  Gillot- 
l'Elaug,  n'ont  pas  été  remplis;  qu'eu  le  ju- 
geant ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  violé 
l'art.  1148,  Cod.  Nap.j— Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  1858.  —  Ch.  req.  —  JPre'f.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.,  H.  Nicolas.— Conci. 
conf.,U.  Blanche,  av.  gén.— PL,  M.  Muriu. 

SÉPARATION  DE  PATRUfOINES.— Bénéfick 
d'inventaire. — Partagb. 

L'acceptation  d'une  succession  sous  bénéfice 
dHnventaire  par  un  seul  héritier,  n'emporte 
séparation  de  patrimoines  à  Végard  des  créan- 
ciers de  ceux  des  héritiers  qui  ont  ticcepté  pu- 
rement et  simplement,  que  tant  que  dure  rin- 
division  entre  les  cohéritiers.  (Cod.  Nap.^  802, 
878.)  (1) 

Mau,  après  le  partage,  les  Inens  échus  aux 
héritiers  purs  et  simples  se  confondent  avec 
leurs  biens  personnels,  et  les  créanciers  du  dé- 
funt ne  peuvent  exercer  sur  ces  biens  le  privi- 
lège attaché  à  la  séparation  de  patrimoines^ 
à  l'encontre  des  créanciers  personnels  de  ces 
mêmes  héritiers,  (Cod.  Nap.,  883.)  (2) 


(1-2)  C*est  un  point  aujourd'hui  conslanten  doc- 
trine et  en  jurisprudence  que  l'acoeplation  d'une 


Jmriiprudence  de  la  Ccm  d$  etuiotUm. 


(e5)— 41 


(Cbâtel— G.  Marion.) 

Le  13  jany.  1842,  le  sieur  Marion  vendit 
son  office  d'huissier  au  sieur  Fournerie  fils, 
moyenDanl  ta  somme  de  i  5,000  fr.,  au  paie- 
ment de  laquelle  le  sieur  Fournerie  père  s'o- 
bikea  eomme  caution  solidaire. 

Cette  somme  de  15.000  fr.  n'était  pas  en- 
core payée,  lorsque  le  sieur  Fournerie  père 
est  venu  à  décéder  en  1846.  Â  la  suite  de  ce 
décès,  sa  succession  a  été  acceptée  sous  bé- 
néfice dlnventaire  par  la  dame  Goupeau,  sa 
fiDe;  quant  au  sieur  Poumerie  fils,  il  a  accepté 
purement  et  simplement.  Bientôt  après,  le  29 
ocL  1847,  il  intervint  entre  ces  deux  iiéritiers 
un  partage  qui  fit  cesser  toute  indivision,  et 
par  sale  duquel  divers  immeubles  échurent  au 
sieur  Fournerie  fils. 

Depuis,  par  acte  du  31  août  1849,  le  sieur 
Fournerie  fils  se  reconnut  débiteur  du  sieur 
Chàtel  d'une  somme  de  10,247  fr.  95  c,  pour 
sûreté  de  laquelle  il  hypothéqua  les  immeubles 
qailm  étaient  échus  dans  le  partage  de  la 
succession  paternelle.  Cette  hypothèque  fut 
inscrite  le  3  septembre  suivant. 

Cependant  les  immeubles  que  le  sieur  Four- 
nerie fils  avait  recueillis  dans  la  succession  de 
son  père  ayant  été  saisis  et  vendus,  un  ordre 
s'est  ouvert  pour  la  distribution  du  prix.  A  cet 
ordre  a  produit  le  sieur  Chàtel,  demandant  à 
être  c^rifoqué  à  la  date  de  son  inscription  hy- 
pothécaire. De  son  côté,  le  sieur  Marion  s'y 
est  présenté  comme  créancier,  non  du  sieur 
Fournerie  fils,  mais  du  sieur  Fournerie  père 
à  raison  du  cautionnement  solidaire  consenti 
par  ce  dernier,  et  a  prétendu  que  Taccepta- 
lion  sous  bénéfice  d'inventaire  par  l'un  des 
héritiers  de  Fournerie  père  avait  produit,  au 
profit  des  créanciers  de  sa  succession,  une  sé- 
paration de  patrimoines  dont  Teffet  était  de 
donna*  à  ces  créanciers,  même  vis-à-vis  des 
hériiios  qui  avaient  accepté  purement  et  sim- 
plement ,  et  sur  les  biens  qui  leur  étaient 
écfaus^  un  droit  de  privilège  opposable  à  leurs 
cféancîers  personnels. 

Le  sieur  Marion  ayant  été  colloque  en  vertu 
da  privilège  par  lui  réclamé  à  un  rang  anté- 
rieur au  sieur  Châtel,  celui-ci  a  contesté  le 
règlement  provisoire. 


80U8  bénéfice  dlnvenlaire  par  un  seul 
d»  héritien,  entraîne  de  plda  droit,  vis-à-vis  de 
tous,  la  sépuratioD  des  patrimoioes.  F.  Tarrèt  de  la 
Gonr  de  cassatioo  da  ii  dée.  1854  (Vol.  1855.1. 
377),  Cl  an  arrêt  plas  récent  du  8  août  1857  (Vol. 
I858.d.286--P.  1887,  p.  1226),  qui  casée  on  arrêt 
t-D  sens  contraire  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  du 
âO  déc  1855  (VoL.  1857.2.289— P.  itnd.y  p.  712). 
— Maâa  Tefflèt  de  cette  séparation  de  patrimoines  est- 
il  cirooRscrit  an  temps  pendant  lequel  dure  rindivi- 
âon,  et  cesae-t-il  par  le  partage  à  Tégard  des  biens 
éphns  aax  héritiers  purs  et  shnples?  C'est  ià  un  point 
sur  kqad  la  jurisprudence  n*avait  pas  encore  été 
appdéeàs'eipliqaer,  et  que  les  auteurs  seub  avaient 
ttMin  4aB8  le  flCB»  de  l^arrét  d-denus,  en  décidant 


12  juin,  issu,  jugement  du  tribunal  de 
Domfront  qui  déclare  cette  contestation  mal 
fondée  et  maintient  le  règlement. 

Appel  par  le  sieur  Chàtel  ;  mais»  le  21  nov. 
i855,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen  qui 
confirme  en  ces  termes  : — «  Considérant  que 
le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  a 
pour  effet  d'assurer  le  droit  exclusif  des  créan- 
ciers du  défunt  sur  les  biens  qui  composent 
la  succession  de  celui-ci  ;  —  Que  ce  bénéfice 
résulte  pour  les  successions  bénéficiaires,  con- 
formément à  l'art.  802,  n.  2,  Cod.  Nap..  du 
seul  fait  de  l'acceptation  sous  bénéfice  ain» 
ventaire  j — Qu'il  importe  peu  que  cette  accep- 
tation n'ait  eu  lieu  que  de  la  part  d'un  seul 
des  héritiers,  puisque  le  régrnie  du  bénéfice 
d'inventah'e  est  indivisible,  et  ^*on  ne  con- 
cevrait pas  une  succession  administrée  béné- 
ficiairement  par  l'un  des  héritiers  et  appréhen- 
dée purement  et  simplement  par  l'autre  ;  — 
Que,  du  moment  où,  par  la  volonté  de  la  loi, 
les  biens  de  la  succession  ne  se  confondent  pas 
avec  ceux  des  héritiers,  il  est  juste  que  les 
créanciers  du  défunt  qui,  pendant  la  vie  de 
leur  débiteur,  avaient  la  totalité  de  ses  biens 
pour  gage,  conservent  le  même  droit  après  sa 
mort; — Qu'on  ne  saurait  leur  reprocher  de 
n'avoir  pas  pris  l'inscription  remise  par  Tart. 
2111,  Cod.  Nap.,  puisoue  celte  inscription  est 
interdite  par  rart.  2146  du  même  Code  à  Té* 
garddes  succesi^ions  bénéficiaires  ;— Qu'une 
succession  bénéficiaire  ne  perd  pas  ce  carac* 
tère,  même  par  le  partage  amiable  qu'en  fe- 
raient entre  eux  les  héritiers  ;  que  ceux->ci, 
simples  détenteurs  et  comptables  envers  les 
créanciers,  ne  peuvent  changer  leur  condition 
vis-à-vis  des  Uers  par  un  sunple  acte  de  leur 
volonté;  —  Que  la  fiction  de  TarU  883  n'a 
d'effet  qu'entre  les  cohéritiers,  et  que  ce  qui 
le  prouve,  c'est  aue  l'art.  884  les  rend  garants 
les  uns  envers  les  autres  des  évictions  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure  au  par- 
tage... » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chàtel, 
pour  fausse  application  et  violation  des  art. 
802, 815, 883,2111  et  2146,  Cod  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  l'acceptation 
bénéficiaire  d'un  seul  des  héritiers  entraînait 


qu'après  le  partage  Teffet  du  bénéûce  dUnventaire, 
quant  à  la  séparalton  de  patiimoines,  se  concentre 
sur  les  biens  échus  à  ceux  des  héritiers  qui  n*ont 
aooeplé  que  sous  l)énérice  d'inventaire.  F.  MM.  Du- 
fresoe,  de  la  Séparation  de  patrimoineê,  n.  79  s 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharie,  lom.  2,  S  ^85,  note 
38  ;  Aubry  et  Rau  d'après  Zadiariai  (S*  édit.),  tom. 
5,  S  ^1^>  note ,61.  —  Il  semble  évident,  en  effet, 
que  la  séparation  de  patrimoines,  qui  n'a  tieu  vis- 
à-vis  des  cohéritiers  purs  et  simples  qu'à  cause  de 
l'indivision  existant  entre  eux  et  l'héritier  bénéfi- 
ciaire ,  doit  cesser  avec  l'indivision  et  par  suile  du 
partage,  dont  l'effet  rétroactif  affranchit  les  biens 
échus  à  un  héritier  des  charges  qui  le  grevaient  du 
chef  d*un  cohéritier. 
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au  profit  des  créanciers  de  la  succession  la 
«ép&ratîon'des  patrimoines,  tant  à  regard  de 
i'Wrî^er  bénéficiaire  qu'à  l'égard  de  îTiéritier 
pur  et  simple^  et  que  l'effet  de  la  séparation, 
si  elleexisuit^  n'ayait  pâs  été  détruit  à  l'égard 
éece  dernier  par  le  prtage  intervenu  depuis 
l'apceptation  bénéficiaire.  —  Il  est  constant^ 
disait^n  jpour  le  demandeur  en  cassation^  que 
racceptalton  bénéficiaire^  lorsqull  n'existe  pal 
d'héritier  pur  et  simple^  entraîne  de  plein  droi^ 
âu  profit  des  «réanciers  du  défunt  la  sépara- 
tîoD  des  patrimoines.  A  quoi  bon,  en  efibl, 
exiger  descréanciers  la  demande  spéciale  auto- 
risée par  Fart.  878  pour  obtenir  un  résultat  qui 
6$t  reffet  même  du  bénéfice  d'inventaire^ 
d^apràs  l'art.  âOit  Et  l'inscription  prescrite  par 
Tart.  2111  n'etl-ellepas,  dans  ce  cas^  suffisant- 
ment  remplacée  par  la  déclaration  que  doit 
faire  sur  tes  registres  publics  du  greffe^  l'héri- 
tier qui  accepte  bénéiciairementf^Un  point 
phift  doutait  est  celui  de  savoir  st  l'aceepta- 
tion  bénéficiaire  de  l'«n  des  héritiers  emporte 
la  séparation  de  patrimoines  pour  tous  les 
Inens  de  la  succession,  alors  qu'il  y  a  des  hé 
ritiers  p«r8  et  simples.  Il  semble  cpje  cette 
eaLl«iision  ne  devrait  pas  être  admise,  parce 
que  c'est  Taeceptation  sous  bénéfice  d4nven- 
Uire,  et  non  la  seule  existence  de  l'inventaire^ 
qui  produit  1$  séparation  des  patrimoines^  ep 
empêchant  la  cotifosion  des  biens  de  l'héritier 
bénéficiaire  avec  ceux  du  défont.  Toutefois^ 
en  supposant  que  cette  extension  dAt  être  ad- 
mise^ ce  ne  pourrait  être  qu'autant  qu'il  y  a 
indivision  entre  riiérftier  bénéficiaire  et  les 
cohéritiers  qui  acceptent  purement  et  simple- 
|irient. — Mais  lorsqu'un  partage  consommé  a 
oonlbndu  les  biens  de  Tliéritier  pur  et  simple 
avec  son  auteuF;,  il  ne  peut  y  avoir,  quant  à 
ces  biens,  aucune  séparation  de  patrimoines, 
puisque  ces  biens  ont  cessé  d'être  régis  par  les 
règles  particulières  au  bénéfice  d'inventaire. 
En  refesant  d'admettre  cette  distinction  entre 
le  temps  antérieur  et  le  temps  postérieur  au 

{)artage,  la  Cour  impériale  de  Caen  a  violé  tant 
'ait.  ol$9  qvi  portfi  que  nul  ne  peut  être  con- 
traint de  rester  dans  l'indivision^  que  l'art. 
883^  aui:  termes  duquel  chaque  héritier  est 
cfsnsé  avoir  succédé  seul  et  immédiatement  à 
tous  les  effets  compris  d^ns  son  lot,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  autres  cilets  de  la 
succession.  De  même  que  Tacijf'ptation  pure  et 
simple  faite  par  un  héritier  n'engage  pas  ses 
cohéritiers^  de  même  aussi  l'acceptation  béné- 
ficiaire de  l'un  ne  lie  pas  les  autres  :  le  partage 
est  le  Qioyen  de  les  mettre  d'accord  sur  ce 
point  comme  suf  les  autres,  et  l'effet  purement 
déclaratif  du  partage  est  I4  sancliou  de  leur 
indépendance  récipro()ue.  Et  de  mèn)e  que  les 
hypothèques  constituées  par  les  héritiers  dans 
rmtervaUe  de  l'ouverture  de  la  succession  au 
partage  s'évanouissent  à  Tégard  des  biens  qui 
ne  leur  échoient  pas,  de  même  les  effets  du 
^néfiee  d'inventaire  et  par  conséquent  la  sé- 
paration de  patrimoines  qui  en  est  le  résultat, 
ëeivent  se  coneentrer  sur  les  biens  éc^s  ^ 


l'héritier  béné0c|9ivp.  UiGqunif  Caen  a  donc, 
en  étendant  les  effets  de  ce  bénéfice,  en  même 
temps  qu'elle  violait  les  art.  815  et  683,  Cod. 
Nap.,  faussement  appliqué  les  art.  808^  24U 
et  2l46du  même  Gode. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  1  La  ques* 
tion  du  pourvoi  se  réduii  à  savoir  li  k  sépa- 
ration de  patrimoines  dérivant  de  l^aocepta- 
Uoa  bénéfiaiaine  d'un  seul  des  hé^tiefs  doit, 
après  le  partage  opéré,  s'évaaouir  au  regard 
des  biens  éclpus  à  1  héritier  pur  et  simple,  pour 
se  eonceatrer  sur  ceux  échus  à  rhéritier  bé- 
Aéûciaire,  comme  s'évanouirait  an  regard  des 
autres  héritiers,  Mir  oonssrver  sa  loroe  sea- 
lement  contm  celui  qui  l'a  constituée,  l'hypo- 
thèque consenUft  par  un  seul  d^ntre  eux.  Il 
n'existe  aucune  abîdugio  entre  la  situatioa  des 
créanciers  de  la  succession  et  eeile  du  créaa- 
eieff  hypx>thécaini  de  l'un  des  hâri|ien  L1iy- 
potbè(pie  eonférée  par  un  héritier  sur  un  im* 
metibie  indivis  de  la  succession,  bien  mi'dU 
frappe  la  totalité  de  Timmeuble,  me  le  frappe 
que  pour  la  part  indivise  de  l'héritier.  La  sé- 
paration de  patrimoines,  an  contrairs,  lors 
même  qu'elle  est  produite  par  Vaeceptation 
bénélieiaire  d'un  seul,  ne  s  étend  pas  seule- 
ment à  la  part  indivise  de  ^  hécitierdansb 
succession,  mais  à  tousks  bîeos  sans  distine- 
ti»n  doni  ta  succession  le  compose.  Un  droit 
établi  sur  l'hérédité  entière^  et  par  conséquent 
sur  la  part  de  chacun  des  héritier^^  ne  peat 
être  atteint  par  le  partage  conme  un  ^sit  ac- 
quis du  chef  d'pn  seul  des  héritiers  et  reposant 
6|»^ialement  sur  sa  part.-^C^ain  autre  côté,  la 
séparation  de  patrimoines  a  pour  bot  de  con- 
server aux  créanciers  du  défunt  le  droit  de 
gage  qui  leur  avait  exclusivement  appartenu 
sur  les  biens  de  celui?ci  jusqu'à  son  deeès.  Ce 
droit  de  gage  a  donc,  à  la  di»érense  de  l'hypo- 
thèque constituée  par  rhéritieri  une  origine 
antérieure  au  décès;  et  la  fiction  de  l'art.  883, 
God.  Nap.^  qui  ne  renrante  pas  plus  haut  que 
cette  dernière  époque^  na  saurait  par  consé^ 
quent  lui  être  appliquée.-T-ËnÛR^  il  n'est  pas 
admissible  que  le  bénéfice  de  la  séparalisn  des 
patrimoines,  une  fois  acquis^  puisse  être  perdu 
pour  les  eréaneiers  du  délunt  à  leur  in«i  «» 
par  ie  fait  des  héritiers  :  et  jque  les  eréancie»^ 
que  Tacceptation  bénéuciaire  a  diqpansés  oe 
l'obligation  de  remplir  les  formalités  pr^^cn^s 
pour  la  conservation  de  leur  privilège  résul- 
tant de  la  séparation  de  patrimoines,  se  trou- 
vent privés  du  bénéfice  de  cette  séparation 
par  l*effet  d*un  partage  auquel  Us  sont  restes 
étrangers,  li'àrrét  attaqué,  en  maintenant  tes 
effets  de  la  sépar^tïon  de  p^trhnoines,  maigre 
le  partage  de  la  succciision,  loip  de  violer  au- 
cune loi,  s'est  dope  conformé  aux  principes 
de  la  matière. 

AnsÊT 

LA  (X)UR;-~Vule8art.'802,8a3,87»,a*J* 
et  883,  dod.  Nap.;  —  Attendu  que  les  benue^ 
légitimes  sont  saisis  de  plein  droit  des  >>ieBS> 
droits  et  actions  du  défunt,  sous  VmH^^}^^ 
d'acquitter  toutes  les  charges  de  !a  succession , 


^'lipi^aném' M  MCim4(  <w«w«m. 
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redamer  un  droit  dfe  pféiérence  sur  les  biens 
de  la  saccëssion  que  dans  les  deui  cas  sui- 
Tante  :  1®  si'il  y  a  eu  de  leur  p^rt  fiç|ion  eu 
«^paration  dés  patrimoines  exercée  et  cons^f- 
M'o  confûriiiëment  aux  an.  878  et  ii\\,  Cod. 
Nap.;  $•  si  riséritier,  en  pe  preii^pt  cette 
qualité  que  sous  bénéfice  dinveniairé,  4  em^ 
péché  lui-même  la  confusion  des  patrimoines} 
— Que  là  même  succession  dévolue  à  plqsîejirs 
héntîers  peut  èire  acceptée  spus  bénéfice  dln- 
Tentûre  par  les  uns^  purepoent  et  §implemei]l 
par  les  autres; -r-Oue.  si  Vacceotatiou  bénéfi- 
ciaire de  l'un  des  bériti^rs  operp  sépapaiioiî 
des  natriiqoines^  même  contre  les  créanciers 
des  héritiers  purs  et  ^imple^  cette  séparation 
n'a  sa  cause  jsop  dans  )'il^<)i^*îs^(^n  Qui  ppir 
brasse  lliéréilne  entière  et  qui  enipêçne^  tan|. 
qae  cet  état  dure^  toute  contusion  des  Parts 
revenant  aux  héritiers  purs  et  simples  avec 
leur  patrimoine;  mais  que  cette  sépars^jJon  ne 
saurai!  survivre  h  sa  caiise  et  cesse  nécessai- 
rement avec  indivision  dont  elle  n'était  qpe 
la  conséquence;  que  les  créanciers  de  la  suç- 
cessioii  ne  peuvent,  daus  ce  cas,  copservèr 
leur  privilège  qu'en  rexerçant  oq  au  'moins  en 
le  rendant  public  avant  |e  partage  p^r  ppe 
inscription  prise  en  vue  (feu  prévenir  les 
effets;  — Que  le  partage,  en  approprianU'hé- 
ritier  pur  et  simple  de  son  lot,  aycc  effet  ré- 
troactn  au  jour  du  décès  de  l'auteur  commun, 
met  fin  qiiant  a  cet  fiéritier  ^  Tétat  bénéli- 
ciaire  qn{  ne  l'avait  affecté  qu'accidentelle- 
ment ;  que  les  biens  à  lui  attribués  se  coq- 
fondent  désormais  légalement  et  dp  (ait  avec 
^0  patrimoine  ;  qu'ils  se  détachent  de  rhéré- 
ditéhéDéficiaire;  que  l'héritier  peut  les  aliéner 
sans  formalité  ;  qu'il  n'en  doit  plus  compte» 
et  qaHs  deviennent  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  sans  distinction  d'origine  et  sans 
antres  droits  de  préférence  entre  eux  que  ceux 
résultant  de  la  nature  même  des  créances  p^ 
ie  la  date  des  hypothèques  qui  peuvent  y 
^tre  attachées ;~D'où  il  suit  qu'en  accordant 
à  Marion^  créancier  de  Foornorio  père,  sur 
les  biens  de  la  succession  de  ccluj-ci attribués 
p^  le  partage  à  Fournerie  fils^  héritier  pur  et 
4mple  de  son  père,  un  droit  de  prérérence 
fvntre  Châtel,  créancier  de  Fourpqrie  tiis,  et 
ce,  par  le  motif  que  l'acceplaiion  bénédciaire 
^  la  femme  Coupeau,  cohéritière  de  Four- 
nerie ,  llls^  avait  suffi  pour  assurer  à  Marion 
le  priyilége  de  la  séparation  des  patrimoines, 
même  après  le  partage  qui  avaU  fait  cesser 
llnffivisiun  entre  les  deux  héritiers,  la  Cour 
uu[»ériale  de  Caena  fait  unt^l'ausse  application 
desart.SQ2  et  803,  Cod.  Nap.;  que  cette  Cour 
a  de  plus  violé  les  art.  878,2111  et  883,  même 
Code  ; — ftsse,  etc. 

Da  i5  août  1858.-rCh.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renjer.  —  Jtapp.,  M.  Glandaz.— ^'onc/.  conf., 
M.  Se%,  î»Vt  gi^.  .TT  pi,  MBfr  (îPP?J^  fit 
Aubin. 


La  froMbition  de  mariage  entre  Vonele  e( 
ta  nièee,  la  tante  et  le  neven,  étabNe  par  l'art, 
163,  Cod»  Nap.,  ne  i'étend  pa$  àUK  alliés  au 
mAne  degré  :  ii  n^en  est  paé  dé  cette  prokiàf- 
lion  comme  de  celte  contenue  en  l'art,  162, 
relativement  au  mariage  entre  le  frère  et  la 
eentr  et  les  aîHéi  au  mêke  degré  (f  ). 
(De  Chaptal---^.  de€bttptal.) 

Le  siéur  de  Choptail  fils,  vonlatit  coniracfer^ 
mariage  avec  la  dame  veuve  de  Chaptal,  née 
Daruty,  sa.tante  par  alliance,  fit  notifier  un 
acte  respectueux  à  sott  père,  qui  refusait  son 
consentement  à  cette  union.. —  Opposition  au 
mariage  fat  aussitôt  formée 'par  le  sieur  de 
Chaptal  père,  se  fondant  sur  ce  que,  de  la 
combinaison  des  art.  162, 168  et164,G.Nap., 
H  résultait  que  le  mariage  entre  la  tante  et  le 
neveu,  même  par  aHiance,  était  prohibé  et  ne 
pouvait  avoir  lieu  qu'après  Tobtention  de  dis- 
penses. 

28  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lence, et  21  Juin  suivant,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Grenoble,  qui  rejettent  l'opposi- 
tion :— «  Attendu,  porte  l'arrêt,  qu'en  fait  de 
mariage,  les  prohibitions  de  la  loi  ne  doivent 
pas  être  étendues;  qu'entre  la  parenté  et 
l'affinité,  il  y  a  une  dlflerence profonde,  et  que 
le  législateur,  dans  l'art.  163 ,  Cod.  Nap:, 
n'ayant  prohibé  le  mariage  qu'entre  l'oncle  et 
la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  il  ne  saurait 
être  permis  par  assimilation  d'étendre  cette 
prohibition  aux  alliés  au  même  degré..  ..  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  de  Chap- 
tal père,  pour  violation  de  l'art.  163,  Cod. 
Nap.  —  Le  système  adopté  par  l'arrêt  attaqué, 
a-l-on  dit,  a  pour  unique  base  cet  argument, 
qne  Kart.  162,  qui  pniliibe  le  mariage  entre 
le  frère  et  la  sœur,  expjrime  d'une  manière 
formelle  que  la  prohibition  s'étend  aux  alliés 
au  même  degré,  tandis  que  l'art.  163  se  borne 
à  prohiber  lé  mariage  entre  Tonde  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu,  sans  rien  dire  des  alliés 
au  même  degré.  —  A  cet  argument  nous  ré- 


(I)  CcH  la  première  ioia,  à  uotre  eonoaissaiiee, 
que  cette  question  a  été  MHunifie  aux  tribunaux  ;  sans 
douitt  parce  qu'on  aura  pensé  qu^eUe  se  (rouTpit 
r<içalue  par  le  seul  rapprochement  Uetf  deux  art.  163 
et  163,  Cod.  Nap.  Tous  les  auteurs  énoncent,  du 
reste,  comme  allant  de  soi,  )a  doctrine  que  consacre 
ici  la  Cour  de  cassation.  V,  en  effet,  Merlin«  liép.^ 
lom.  16,  V»  Empêchement,  J  û,  arU  1%  n.  3  ;  Toui- 
ller, tom.  1,  n.  588;  Duranton,  tom.  2,  n.  171; 
Vazeille,  Tr.  du  mariage,  tom.  4,  n,  148  (qui  cite 
une  letire  conforme  du  garde  des  sceaux)  ;  Zacha* 
ria  (!'•  édiL  Aubry  et  Rau),  tom.  8,  <$  461,  pag. 
251  ;  Marcadé,  but  Part.  16a,  n.  2  ;  Taulier,  Tfu 
du  Cod.  €io.9  tom>  1y  l)ag.  281  ;  OucliQsne,  du  Ma' 
riag^,  pag.  4  09;  AU^^mand^  Tr,  du  Murù^gc,  tom, 
1,  n.  68;  Demante,  Cours  ancUyt,,  ion,  l,p^«  318;  * 
Demoiombe,  L  3,  n«  141,  ûi  /[n«;  I^fas^  ç(  V^é 
syr  Zacharias,  tqnu  1|  $  iSÇ,  note  9« 
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pondons  qiie>  dans  le  langage  ordinaire,  la 
tante  et  le  neren  par  alliance  sont  qualifiés  de 
tante  et  de  neveo,  et  dès  lors,  les  termes  de 
Tart.  163  peuvent  leur  être  applicables.  Si 
Fart.  162  a  été  plus  explicite,  c'est  que  la 
qualification  de  frère  et  de  sœur  ne  peut  s'ap- 

Eliauer  aux  beaux-frères  et  belles- sœurs, 
'absence  dans  Tart.  163  de  ces  mots  :  et  lê$ 
aUiii  au  même  dearé  qui  se  rencontrent  dans 
l'art.  i62,  n'autonse  donc  pas  à  limiter  aux 
parents  personnellement  une  telle  probihitlon. 
C'eût  été  là  une  répétition  inutile  dont  la  loi 
s'aflrancbit  souvent  lorsqu'il  s'agit  de  régle- 
menter un  principe  déjà  posé.  L*art.  163  est  si 
peu  limitatif  que,  dès  les  premières  années  qui 
suivirent  la  publication  du  Code  Napoléon,  on 
agita  la  question  de  savoir  si  sa  disposition 
s^étendait  au  grand-onde  et  à  la  petite-nièce, 
à  la  grand*tante  et  au  petite-neveu.  La  ques- 
tion, soumise  au  conseil  d'Eut  en  1808,  fut 
résolue  négativement  par  un  avis  du  23  avril 
1808;  maisTEmpereur  refusa  d'approuver  cet 
avis  et  rendit,  le  7  mai  suivant,  une  décision 
portant  que  a  le  mariage  entre  un  grand-oncle 
et  sa  petite-nièce  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
conséquence  des  dispenses  accordées  confor- 
mément à  ce  qui  est  prescrit  par  l'art.  164.  » — 
Les  arguments  de  texte  n*ont  pas,  réduits  à 
eux-mêmes,  une  grande  valeur,  et  lorsque 
aucune  autre  considération  morale  ou  juridi- 
que ne  vient  leur  prêter  appui,  il  n'est  pas 
rare  de  voir  la  jurisprudence  passer  outre. 
Nous  eu  citerons  un  exemple  :  bien  que  l'art. 
153,  Cod.  Nap.,  dispose  seulement  qu'après 
Fâge  de  trente  ans,  il  suffit  d'un  seul  acte  res- 
pectueux, pour  qu'il  puisse  être  passé  outee  à 
la  célébration  du  mariage,  combien  de  fois 
n'a-tril  |ias  été  décidé  par  les  tribunaux  que, 
comme  une  conséquence  de  Fart.  152,  cet  âge 
ne  s'appliquait  qu  aux  fils ,  et  que  pour  les 
filles  II  suffisait  d'avoir  vingt-cinq  ans  (Y. 
Table  générale ,  Devilleneuve  et  Gilbert,  v* 
Acte  respectueux,  n.  1).  11  faut  donc  remonter 
aux  sources  de  la  loi  et  en  recbercber  les  mo- 
tifs, au  lieu  de  s'arrêter  au  texte.  —  Le  droit 
mosaïque  défendait  le  mariage  entre  la  tante 
et  le  neveu  par  alliance  |  il  en  fut  de  même  en 
droit  canonique  :  le  manage  fut  prohibé  entre 
idliés  à  tous  les  degrés  où  il  Tétait  entre  pa- 
rents ;  la  discipline  ecclésiastique  en  donnait 
cette  raison  que  le  mari  était  avec  sa  femme 
una  eademgue  caro.  Les  conciles  de  Trente  et 
de  Latran,  suivis  quant  à  ce  en  France,  pro- 
hibaient le  mariage  entre  parents  ou  alliés 
jusqu'au  quatrième  degré.  La  loi  du  20  sept. 
1792  ne  défendit  le  mariage  qu'entre  frères  et 
sœurs,  mais  elle  disparut  avec  tant  d'autres 
lois  de  cette  époque.  Le  Gode  dvil  revint  à  une 
règle  plus  morale.  Si  Ton  interroge  les  travaux 
préparatoires,  on  y  voit  Portalis  dire  que  le 
mariage  est  prohibe  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu,  par  les  mêmes  motifs  qu'il 
'l'est  entre  beaux-frères  et  bêlles-sœurs:  le 
principal  de  ces  motifs  était  la  nécessite  de 
prévenir  la  eomiption  qui  pourrait  se  glisser 


dans  la  famille,  et  qu'allumerait  Tespérance 
entre  des  êtres  qui  vivent  sous 


d'un  mar 

le  même  toit  (surtout  à  une  époque  où  le  di- 
vorce était  permis).  Or,  le  même  motif  existe 
pour  prohiber  le  mariage  entre  la  tante  et  le 
neveu  par  alliance.— Si  l'on  consulte  les  di- 
vers textes  de  nos  Godes,  on  voit  toujours  les 
alliés  mis  sur  la  même  ligne  que  les  parents, 
quand  la  loi  les  frappe  d'incapacités,  de  prohi- 
bitions; et  il  est  facile  d'éublir  par  de  nom- 
breusescitatlons  qu'en  prindpe  ralliance  donne 
lieu  aux  mêmes  empêdiements  et  aux  mêmes 
prohibitions  que  la  parenté. — Ainsi,  les  alliés 
ne  peuvent,  en  matière  criminelle,  être  enten- 
dus comme  témoins  contre  leurs  alliés  (art. 
156 et 322,  God.  inst.  crim.).  —Les  noUircs 
ne  peuvent  recevoir  des  actes  pour  leurs  allies 
au  degré  de  parenté  prohibé,  ni  se  servir  de 
témoins  qui  seraient  leurs  alliés  ou  ceux  des 
parties  (L.  25  vent,  an  11,  art.  8  et  10).  Les 
juges  et  officiers  de  justice  parents  ou  alliés  à 
un  certain   degré  ne  peuvent  faire  partie  de 
la  même  Gour  ou  du  même  tribunal,  sans  ob- 
tenir des  dispenses  du  souverain  (L.  20  avril 
1810,  art.  63).— Deux  beaux-frères  ne  peuvent 
faire  partie  du  même  conseil  municipal  (L. 
21  mars  1831,  art.  20).  —  On  pourrait  multi- 
plier les  dtations  des  nombreux  cas  de  pro- 
Idbition  ou  d'empêchement  déterminés  par  la 
loi,  dans  les  actes  des  citoyens,  des  maffisirats 
et  des  officiers  publics  à  l'occasion  de  leur 
degré  de  parenté  et  à  Têtard  desquels  la  pro- 
hibition s  étend  aux  allies  au   même  degré, 
parce  que  les  mêmes  raisons  de  morale,  d'in- 
fliience  et  de  suspicion  subsistent  à  Tégard 
de  ceux-ci,  comme  pour  leurs  conjoints  ou 
leurs  parents  propres.  —  Et  rien  n  excluant 
rapplication  de  ce  principe  au  mariage,  c'est 
à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  le  ma- 
riage entre  la  tante  et  le  neveu  était  permis 
par  la  loi. 

▲reSt. 
LA  GOUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  de  l'art.  163,  G.  Nap.  : 
—  Attendu  que  l'art.  163,  God.  Nap.^nc  pro- 
hibe le  mariage  qu'entre  l'oncle  et  la  nièce,  la 
tante  et  le  neveu;  que  cet  euipèdiienienl  au 
mariage  ne  peut  être  étendu,  par  induction  uu 
par  analofiie,  aux  alliés  du  méuie  degré  ;  que 
les  empêchements  sont  de  droit  étroit,  qu'ils 
ne  peuvent  résulter  que  d'une  nianifestatiou 
expresse  de  la  loi;  que  si  le  législateur  eût 
voulu  étendre  la  prohibition  du  mariage  entre 
l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu,  aux 
alliés  du  même  degré,  il  l'aurait  formellement 
exprimé  comme  pour  les  cas  aiULquels  s'appli- 

Suent  les  art.  161  et  162,  même  Gode;  que, 
'ailleurs,  les  raisons  de  moralité  et  de  pudeur 
publique  qui  ont  déterminé  le  législateur  à 
assimiler,  pour  les  ei]4>écbements  au  mariage, 
les  alliés  en  ligne  directe,  ascendants  et  des- 
cendants, et  les  beaux-frères  et  belles-sœurs 
aux  parents  du  même  degré,  n'existaient  pas 
pour  les  manaaes  entre  les  alliés  an  degré 
4*onde  et  de  nièce,  de  tante  et  de  ueveu  ;  -- 
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Qa'aiiisi  rarrAl  attaqué^  en  décidant  que  l'art. 
463  ne  s'appliquait  pas  au  mariage  entre  la 
tante  et  le  neven  par  alliance,  en  a  fait  une 
juste  application; — ^Rejette,  etc. 

Du  JO  nov.  1858.  —  Ch.  req.  —  Pré$.,  M. 
Nicias^aiUard.  — ila|»p.,  M.  Nicolas.— Cône/. 
amf.,  M.  Blanche^  av.  gén.— P/.,  M.  Henne- 
qnin. 

SERVITUDE*— DisniiÀTiOEr  nu  Ptei  m  fà- 
mxuM.  — Altids  hou  toixbioh  bt  non  jm- 

FIGANDI. 

La  aervtftide  altiùa  non  toDendi  et  non  aedi- 
ficandi,  n'HanU  id  eofUtPwe  m  af/parenity  ne 
peitf  Are  itMU  par  la  deHinaiiim  êa  père  de 
feamOe,  ni  rémUer  tomme  e<mséquenee  d'une 
sereituée  de  vue  étabUe  par  cette  deetinatUm 
dm  père  de  famOU.  (Cod.  Nap.,  692.)  —  te 
prâpriéieKfre  du  fmd$  oieujetH  à  la  servitude 
de  vue  Ipeui  donc  élever  tur  son  terrain  des 
eoMlnwfîMit  qui  obstruent  les  jours  ouverts 
dans  ie  fonds  dominant ,  pourvu  toutefois  qu'il 
tientse  ces  eoneiruetions  à  la  distance  voulue 
par  les  art.  678  et  680,  Cod.  Nap.  (I). 
(Durral— C.  Ardoin.) 

Par  un  ingénient  du  18  iuill.  i8£U(,  le  tri- 
banal  de  Lyon  avait  décidé  le  contraire  en 
ces  termes  :— «  Attendu  qu* Agricole  de  €aen 
a  apporté  à  la  société  de  Caen  et  comp.  le 
bâtiment  devenu  depuis  la  propriété  d'Ardoin 
et  comp. .  ponr  Fétablis8ement  d'une  fabrique 
de  porcelaine,  et  au  prix  d'un  million  ;  —  Atr- 
tenda  que  ce  bâtiment  était,  au  moment  de 
rapport,  percé  de  fenêtres  prenant  jour  sur  la 
prwriété  d'Agricole  de  Caen  ;  <pie  l'intention 
évidenle  des  parties  était  alors,  non-seulement 
qne  ces  fenêtres  fossent  maintenues,  mais 
qn'aacane  constroction  né  pAt  s'élever  qui 
privât  la  falHiqne  et  ses  dépendances  de  la 
ramière  dont  elle  a .  besoin  :  —  Attendu  que 
Dorval,  qui  est  aux  droits  d'Agricole  de  Caen, 
ne  cent  pas  en  avoir  de  plus  étendus  qne 
cefau  qall représente;  —  Attendu,  cependant, 
qa*n  a  lait  construire  à  19  décimètres  de  la 
Ùrûfae  nn  mur  dont  Teiistence  enlève  anx 
ateliers  le  iour  et  la  lumière  qu'ils  devaient 
avoir  d'après  la  destination  du  père  de  famille, 
ainsi  que  le  constate  le  rapport  d'experts 
dressé  le  23  déc.  1850,  et  que  le  tribunal  s'en 
est  assoré  par  une  descente  de  lieux;  —  At- 
tesdn  qne  les  tribunaux  peuvent,  d'après  les 
ciroonstances,  apprécier  te  but  qne  sestpro^ 
posé  le  père  de  famille ,  et  régler  en  consé- 
qoence  les  obligations  imposées  à  ses  sucées- 
seurs;— Atlendi  qu'Agricole  de  €aen  ne  s'é- 
lak  pas  entièrement  interdit  le  droit  de  bâtir^ 
mais  fpTû  avait  pris  l'engagement  tacite  de  ne 
le  faire  qu'à,  une  distance  qui  ne  pût  pas  nuire 
â  ses  cessionnaires;  qu'il  y  a  lieu,  en  consé- 
nee,  de  déterminer  équitablement  cette 
iice;-^te  ces  motifs,  condamne  Durval 


anencc 
oîstanc 


(i)  n  identt  Csm.  tO  avril  A865  (Vol.  iB».L 
leajiCiliBisfaKnealioniqnl  aMompsgnfipitf^.aiveu 


à  démolir  le  mur  qu'il  a  fait  construire,  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  s^pnification 
du  présent  jugement;  l'autorise,  néanmoins, 
à  le  rétablir,  si  bon  lui  semble,  à  une  distance 
de  A  mètres  de  la  ligne  séparative  des  deux 
béritages,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Durval;  maïs,  le  20  fév. 
1856^  arret  de  la  Cour  impériale  de  Lyon,  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 


jrvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
M4,  552,  678,  689,  691  et  G92,  €od.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu*une  servi- 
tude de  vue  résultant  de  la  destination  du  père 
de  famille  pouvait,  en  l'absence  d'un  titre, 
comprendre  une  servitude  non  apparente  de 
non  œdiflcandi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :- Vu  les  art.  544,  552,  678,  679, 
691,692  et  689,  God.  Nan.;— Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  544  et  552,  la  propriété  est  le 
droit  de  jouir  et  de  disposer  de  sa  chose  d'une 
manière  absolue,  pourvu  qu'on  n*en  fasse  pas 
un  usage  prohibé  par  la  loi  ;  que  le  propriétaire 
dn  sol  peut  notamment  élever  toutes  les  con- 
structions qu'il  lui  platt,  sauf  les  exceptions 
établies  au  titre  des  servitudes;— Attendu  que, 
d'après  l'art.  692,  la  destination  du  père  de 
famille  vaut  titre  à  l'égard  des  servitudes  con- 
tinues et  apparentes,  et  que  telles  sont  les 
servitudes  de  jour,  de  vue  et  de  prise  d'air; 
mais  qu'il  résulte  de  l'art.  691  qu'un  titre 
proprement  dit  est  nécessaire  pour  établir  les 
servitudes  non  apparentes,  parmi  lesiiuelles 
sont  comprises,  aux  termes  ae  l'art.  689,  les 
servitudes  non  a(ftiiito(/endi  et  non  œdifiean» 
di;  -—  Attendu  que  si,  après  avoir  constaté 
l'existence  d'une  servitude  apparente  et  con- 
tinue de  prise  d'air,  de  jour  et  de  vue,  comme 
créée  par  la  destination  du  père  de  famille,  le 
juge  peut  ordonner  les  mesures  nécessaires 
pour  la  maintenir,  son  pouvoir  ne  saurait  aller 
jusqu'à  la  dénaturer  pour  en  faire  dériver, 
sans  titre  conventionnel,  une  servitude  de  ne 
pas  bâtir  ou  de  ne  pas  élever,  au  préludice  de 
la  faculté  qui  appartient  au  propriétaire  du 
fonds  sujet  au  droit  de  vue  de  nâtir  sur  ce 
fonds  aux  distances  déterminées  par  les  art. 
678  et  679;— Et  attendu,  en  fait,  que  la  €k>nr 
impériale  a  condamné  le  demanaeur  à  démo- 
lir le  mur  qu'il  a  fait  construire  à  1 9  décimètres 
de  la  fabrique  des  défendeurs,  et  que,  pour  lui 
dénier  le  aroit  de  construire  â  cette  distance 
réglée  par  l'art.  678,  elle  ne  s'est  fondée  sur 
l'existence  d'aucun  titre  et  ne  s'est  appuyée 
que  sur  une  présomption  d'intention  qu'elle  a 
lait  résulter,  par  interprétation,  de  la  desti^ 
nation  du  père  de  famille  relativement  à  k) 
portée  et  à  rétendue  de  la  servitude  de  jour  et 
de  vue  :  en  quoi  ladite  Cour  a  faussement  ap^ 
plioué  les  art.  692  et  701,  God.  Nap.,  et  forr, 
mellement  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;rrt 
Cîflflfie  etc 

Du^'n  août  1858.*-Gh.  civ.— Pr^.,  M.  U- 
ranger.— il<9p.,  H.  (^lénanlL— Con^L  eon^^ 
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M.  de  Marn»,  !•'  at.  gén,— PL^  HM.  P.  Fa- 
kreetRererchon. 


SERVITUDE.— Titek.^Altiushok  ioixbnbi. 
— Mur  mitoyen. 

Bien  que  Us  servitudet  non  apparenUif  Mes 
^ue  la  servitude  aUiùs  non  toUenéi,  nefuiêsmit 
être  établies  que  par  titre,  cependant  il  n'est 
pas  nécessaire  qu^elle»  soient  Htléraiement  sii- 
pulées  :  il  suffit,  pour  leur  éiabliêsemesu,  de 
la  commune  intention  des  parties,  reconnue 
par  voie  d'interprétation  du  contrats  ifioé. 
Nap.,69^l.){l) 

Spécialement^  iaservitude  allias  non  loUendi 
peut  résulter  d'une  convention  intervenue  «ttr 
la  construction  d'un  mur  mitoyen,  bien  quê 
cette  convention  ne  détermine  pas  la  hauteur 
du  mur,  si  d'ailkurs  la  natun  des  nuttériaux 
é  employer  et  la  profondeur  des  fondations 
indiquent  qué,  dans  l'intention  d$s^  pwfties, 
cette  hauteur  ne  doit  pa«  excéder  celle  d'um 
iimple  clôture  (2). 

(Fricbot— G.  Mauzaise.) 

ï>e\ix  maisons  contiguê$,  siluées  ^  Parie^^ 
rii^  des  Graviiliers,  sous  les  n^  42  et  44^  et 
dépendant  ^e  la  succession  du  sieur  Friebot 

S' re,  ayant  ^  mises  en  v^nte  sur  Uciiali!eif> 
rent  adjagées^  le  SA  mai  i^l,  TuMe^avr  sieur 
^uzaise^  l'autre  au  sieur  Frichol  fils»  Le  oii* 
hier  des  ciàargesde  celle  adjudication  reuleriiie 
la  clause  suivante  :  a  Uaiis  la  pren^ière  cour^ 
à  f  aocbe^  se  ti'ouve  uu  coips  de  ^inpe  adossé 
au  mur  de  ol^Uire,  nûtoyen  av«c  le  it^  4^  ;  il 
ne  reste  p(^  de  ce  mur  que  les  amoffeesy  k 
surplus  ayant  éié  détrjuk  par  la  réuiiion  des 
propriétés  n""  42  et  u""  44.  »  —  Et  pkis  loin,  le 
Qièine  cabier  des  charges  ajoute  :  «  11  existé 
uoe  pompe  sur  TempiaceDient  du  mur  qui  sé^ 
parait  les  cAurs  des  n°'  42  et  44^  ceUej[>o«ip6 
sei^a  entieleiHie  à  frais  cobuhuiis  par  les  ad- 
ûiéicataires  desdites  maison^  jusqu'au  >oniF  oH 
ils  réta()iiroiit  r.aneieu  HUir;  auquel  east  ils 
devront  s'enlai^re  entre  eux.  pour  établir^  aux 
lieu  et  piaoe  de  la  poiupe  actuelle^  ua  corpa 


'  (i'ii  i^.  ânat  daA's  ïè.  méipé  sens,  Càss.  é  dôv« 
i^S6  (Tbh  IB56.1.856)»  —  tt  est  ëvfdcDt,  eo  eltèt, 
qtf'if  ttY  ^  P^^  ^^  tfrmes  kttrzmtniéïi  pbiir  Téta- 
BHs8(«iéM  des  mrtHtfdH*  et  (Jtiè  i(^^up  Tacte  OU 
ht  €dftv«|iiîon  dewiuel»  ott  (Mtend  li;  faire  rhuHët 
iMt  «tuÉurtoiramhlifaii^it'y  a  Keu^de  proèéder|wr 
iroie  dlnlcrplélatffMU  Lé  Oodt-ifa  pot  raprodoit  ICfA 
difpoMëoil»  des  anoienot»  coatoMesqui  vadaSmi 
que  le8!»erviQad^.A3^8rent  déeritu»  d'uue  maniùni 
cpmplèie  et  déUillée  duos  V»  titre «inùne  (K  Vui* 
ÛTfàQ  ia  couU  d'Orléan^.  Il  est  d  aulaut  plu»  cer- 
tain que  rinlerprctalioù  est  adïuise  eu  cetUi  matière 
couiiud  eu  louie  autre,  que  reiislencé  d'une  servi- 
tcNfe  t^^i  être  prouvée  pârlêmotàs  avec  un  coinmen- 
cétûéni  de  prouvé  f^af  éfcril  ;  or,  H  ràt  péiit  lùier- 
prêter  dte  téniolipnges,  à  |^^  fbrté  raiion  pem-oii 
interpréter  un  titre.  K  Paris,  ii  juin  9t9àB  (Vol: 
iMd.l.3;MI);  Htf.  PardêMi»,  Servi$ué9êi  lom^  2, 

a, K»,  et PcÉfiqloai»^  U^uâh. 3» m 'm  flH<n 


43  j^mpé  éOfresp^dâtit  dtf  theriië  fMm.  i 

Le  91$  j«Bf.  18S5,  fl  ifrtertinff  ëittrë  fes  sieurs 
Frichot  et  Mau^î^uné  contention  ain^icmi- 
çue  :  —  «  11  est  contenn  qiie  les  deitfi  mura 
séparatlfÀ  dans  tes  cour?  seroht  cofasiruHs  à 
fr^  eoram^ns  jusqu'à  la  haatetif  dé  (^làture, 
sw  les  aiieiens  foiidemertts,  S'il  j  a  Heny  de 
répaisseur  existant  en  élévation  ,  ou  de  50 
centimètres  d'épaisseur  légale,  si  rien  n'en 
indique  une  aoare,  le  tenrt  en-moelt^s  ddrs  do 
âamère  et  naortiti  de  chaux  et  Àable  <te  ri- 
vière, jusqu'à  la  hauteur  d'un  métrer  d«  sol, 
aVee  une  foMlaâoti  ét%n  ihètre^  de  hawteur 
environ,  s'il  n'en  «xisle  pas  une;  le  siirphis 
es  la  hauteur  sera  en  moelhnis  tendres,  hoor- 
déa  en  plâtre»;  lesdits  murs  senmt  chaperon- 
nés à  dem  égonls;  cehii  des  propriétaires  qui 
aorabesohft  cruiie  f»lu6  grande  aaifteàr  demnr, 
fera  hi  aiirélétacimi  ir  aesfrald,  et  paiera  kr  s«r- 
ebar^e  k  Fautre.  yf 

C(^iHiant  le  sieor  Frickst  ^  préteiMant 
avoir  un  droit  de  sprélévatRié  IHiniité,  sur- 
éleva d'esiYiroÉ»  fS^mètves  leroniF  aéporatif  des 
deux  propriétés,  lind  le  aieur  Hautaise,  soif- 
tenant  au  contraîrfe  qu'il  réatflait,  tant  du 
cahiet  des  cha^s  qde  de  la^contention  do  25 
înilL  iêbb^  une  servitude  ahiûs  nân  tblUnéif 
a  deanahde  la  destruction  de4  travaux^  de  nna-- 
nière  à  rameuaf  le  lauv  à  k  hairitenr  décenui-^ 
néfi  parlaeonfvenlion^ 

24  dée.  iSSù^  j«||eiiwdt  dà  tribunal  de  Ut 
Serne,  qui  aocueille  cette.  demlMide^ 

Appel  pat  lesiew^Fricbot;  maisy  te  15  fmtl 
iS57)  arrêt  delà  Cour  nopérlale  de  Parie;,- qui 
eotttone  en  ees  termes  :  -^  «  GeiMiderafrl 
qu^avaot-  d*é(re  réunie»  euttfe  les  EUiina  de 
Fnehot  pève^  les  devs  HUtisouA  éo«t  i^  s'afH 
formtlenl  âetist  propriétés  coAtiguës,  dont  tes 
coure  étaieftt  séiMirées  par  mi  simple  mur  de 
elMui^  ^  Fi-ichot  père  fit  abaltre  pendufti 
sa  posse6SiOo;^Qii'il  est  reconnu^  en  fait,  que 
ees  deuil  cours,  qui  sstit  destinpées  à  donner  du 
j|our  et  de  l'jAr  a  d^s  bâtiments  de  plusieurs 
étaf^s^  soua  cependant  tfès^troites';  que  no- 
tammcna  bi  conr  de  la  naisuo  possédée  an-' 
JottVd'hiH  par  fiiauiMfiè,  il*a  que  1  mètres  et 
<|yelques  ceutknètres  de  larfeal's  cpesur  la 
heitadeil  poursuivie  après  le  déceè  ée  Frlehea 
père,  ees  deox  matsoBs  Idfeiiit  iMâes  eti  tente 
sépearémeot  ;.  -  Que  prêtant  le  cas;-  q»  s^est 
réalisé,  OÙ! les  deui  maisons  aeraicAt  adiufcéed 
à  dea  aequéreuis  Àffièreute ,  les  vMdeuorey 
parmi  leaqueU  figurait  rricboi  fils^  partie  ma 
profèa^  après  avow  déclaré  dans  le  cahier  des 
oHàrges,  eu  dédignuot  lèe  )oa^  qud  l-aiieieR 
mtaraépbraitif  était  unnurde  ctétuni'Biitoyeii^ 
dent  il  ne  festaât  plue  que  les  aînefces.  firent 
insérer  dans  le  cnier  ms  eBarges,au  eiiapître 
des  servitudes,  la  elâfttse  auna*  oonçue  :^-«  H 
eiiste  une  pOnipe  sur  l'empfaioement  do  mur 
qui  séparait  les  cour»  des  deux  Mtisone^  oette 
pompe  sera  entretenue  à  frais  communs  par 
les  adÇtidlcataires  desdites  maisons  jusqu'au 
jour  on  As  rétriiRrom  Paneien  mur  »; — Coti- 
siêMttt  «fB^eir  «'i^prttMiM'iaiiB!  mrétQjèt  éTttn 


JWtiphUkntB  iè  la  t<mt  de  éûèiàiM. 
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ïïi»àB  èUmé  dÂtlhé  II  ^èptiHif  dent  cours  ^ 
aiiftBi  exiguës  ij^tie  déliés  dont  il  9'agft,  les  Ten- 
deurs MiAotiçaient  stffflsdnfinent  k  tous  les  in^ 
téressésitue,  dans  l'ititérét  bieh  entetida  des 
deox  propriétés^  le  niur  ainsi  désigné  n'aurait 
qôfe  les  diniensknls  ae  l'ancien  intir  de  clôture 
dont  Ht  hâMènt  était  trarf^item^t  indlctné^ 
p»  les  amorces  eneore  «eîstaritesy  eit  serait 
par  conséquent  soumis  à  la  servitude  dtMs 
non  toUendi;  —  Que  la  convention  intervenue 
entre  te  parties  le  2$  jniiK  185^,  eitregîdtrée 
le  15  octobre  suivant,  lot»  de  modifier  sur  ce 
poioi  les  prescriptieBS  du  cabier  des  charges, 
ne  fait,  au  contraire,  ^«e  les  compléter^  les 
corroborer  et  les  rendre  ée  plus  en  plus  cla^' 
resi  qu'en  effet,  p«rcet  acte  et  eotifornéiiienA 
aoiprescriptionsdii  caliier  des  charges^  diseRl 
les  contractants,  il  est  conventt  que  «  le  mur 
séparatif  sera  eonstruii  à  frais  eommwis^  jus- 
qa  aban&nr  de  clôlore,  sur  les  ancieii»  fende- 
menta^  s'U  j  a  lieu,  de  ^épaisseur  existajtl  ea 
élévation^  ou  de  50  œnthnètree  d'épiiaseur 
légale^  si  rien  n>A  indique  une  aiilre^  le  tout 
ea  HioeUoAs  dors  de  carrière  et  en  mortier  de 
duuix  eide  sable  iusou^àla  hauteur  de  i  mètre 
à»  8ol>  aYee  une  fondaiion  de  1  inètrede  bas- 
teur  eaviroD^  s'il  n'en  eiiste  pas  une;  le  sur^ 
plus  de  la  I^uteur  sera  en  moellons  tendres, 
iioiirdé&  en  plâtre  »  ;  —  Qu'il  est  bien  évident 
qu'un  mur  construit  dans  de  pareiUea  cendi- 
lions  ne  pouvait  être,  dans  lindeotion  des 
parties^  qu'un  simple  mur  de  olôtUre  d'ube 
banteu^  resireiatOi  en  rapport  avec  l'étal  des 
iieniy  et  âu'en  s'appliquant  avec  tant  de  soin 
ï  ae  paaa  écarter,»pour  la  ^astructioB  àfetire, 
du  modo  de  conatru^Uof)  df)  Tancieii  murj^  les 
deux  contractants  de  1855  reconnaissaient 
ciairemeni  que,  pour  eux  comme  pour  leur» 
vendeurs  de  1847,  il  s'agissait  d'un  mur  sépa 
rstif  néeeseairemetirt  soùftiis  à  la  servitudes 
alHûÉ  Mn  <9fffnd!r;— Que  lés  ccmtractstnts,  H 
est  vrtd>  après  avoir  Sàffafiiement  ttétetifliné 
la  haiiteifi'  et  fe  tilodê  de  constructîoh  du  niut^, 
■à  TefTet  île  bien  coustaCer  Tëùrs  droits  récipro- 
ques^ ont  ajouté  danô  ledit  acte  q^e  a  celui 
des  propriétaires,  qui  aurait  besoin  d'une  plus 
graiMie  vaiiteiurdemar,en  ferait  la  suréleva* 
tien  k  aee  firais  »  ;  maïs  qa'il  ne  faut  pae  déta-< 
cber  ëe  laul  ce  qui  préeède  cette  clause  ad- 
diiiaDiieiie^  qui  est  k>ltt  d'avoir  le  sens  et  la 
perlée  foe  prétend  lid  dènner  Fricbot;  qti'il 
récrite,  en  eflef,  de  l'acte  dti  25  juill.  1855, 
appréeié  dand  son  ebsembté.  que  ta  pensée 
doodiiaiite  des  contractants  était  de  cdnsti^uire 
on  $ûn^é  mur  dé  clôture  mitoyen  et  de  lui 
donner  les  diJoensioAs  de  l'ancien  mur  aeeu- 
sée<  fii  Ie$  auiiercQs.  encore  existantes;  *— ' 
Uelt  résulte  de  tous  les  docuraems  du  Bro<!ès 
qaelepaesa^  de  l'acte  dont  Fricbot  eberche 
a^joordtef  à  se  prévaloir  «vak  siitfpleatenl 
pear  #b|ei  de  lut  permette,  le  eas  ecbéant, 
de  suréleterde  I  en  2  mèires.  a«Micssui}  de 
la  kavfenr  déiemiiirée,-  le  mtir  ae  cl^Aire  pour 
y  adosser  un  atelier  d'estampeur  qu'il  annon- 
^ît,  dte  cette  époque^  devoir  faire  établir^ 


€ft  qtTif  d,  ëh  effet,  étà&Ti  {(hiéc  tard  sans  dé- 
passer îa  bautétir  conVetitte;— Qu'uriç  surélé- 
vation dans  des  concHttons  aussi  restreintes^ 
n'ayant  pas  une  importance  sérieuse,  Mauzaise 
a  pru  la  consentir  satis  reiioncer  pour  cela  âtl 
droit  qbi  était  acquis  par  loi  d'exiger  que  le 
mut  f&t  maintenu  i  rétat  de  simple  ibdr  de 
cKyturé,  coiltinuant  à  être  scrumls  pont  le  âtJN 
phis  à  la  servitude,  si  importatite  pdut*  Mau- 
zâise,  altiûs  Hon  tolléfidii  que  cette  manière 
d'interpréter  \û  clause  est  la  seule  qui  puisse 
se  concilier  avec  l'esprit  général  de  la  ctfri- 
veriûon  et  ave6  l'intention  bien  manifeste  dès 
parties  au  moment  ot  elles  ont  contracté  ;  — 
Qti*dni  ternie^  dé  Kart.  1156,  Cod.  Nap„  ort 
doit,  dans  les  conventions,  rectterchér  ctuetlé 
a  été  la  commuttè  intention  des  pdrtfes  con- 
tractantes, plutôt  que  de  s'arrêter  aii  èens 
littéral  des  termes;  —  Qu'on  ne  peut  pikH  ad- 
mettre qu'après  atolr  stipulé  avec  tin  solo 
rtdnntîetix  que  le  mura  élever  serait  k  la  bao- 
leur  de  clôture,  qu'il  serait  construit  en  partie 
arec  des  moellons  teridrès  honrdég  eh  pwtre,  " 
qu'il  n'aurait  qu'une  fondation  de  1  mètre 
seulement,  ce  qui  indiquait  nettement  la  des- 
tinatien  de  ce  mur  si  bien  approprié  au  Idcàl, 
les  oantractaais  en  auraient  ûniiiédfstlemeAty 
par  vae  clause  aecessoire,  changé  eonpléte^* 
ment  la  destination  an  grsÉnd  décrimenf  des 
de«x  propriéiairea,  notamiKeirt  de  celle  de 
Aia«atae^  ^Qn'en  odnprend  «ès^bien,  i«i 
ooiitraite^  qu'ils  afoir  déMafiné  là  desti- 
nation du  mur  à  élever,  les  partie»'  aient  eoiH 
senti  d*aii  cettnuR  aecdrd  b  eé  que  le  tiiur^ 
tant  en  restant  «m  simpif  in«r  de  èMnM,  ptM 
cependant^  le  cas  édbéantyétrean  peosifréleM' 
vé,  non  pas  de  manière  à  intercepter  l'air  et 
le  jour,  mais  seulement  de  1  ofi  4  mètres  pour 
que'  cbaque  propriétaire  pût  au  besoin  adosser 
cdntre  ce  mur  ub  bâtimeftt  petl  élevé,  éclaît-é 
par  lé  baiit,  dans  le  getirë  de  t'àtellér  d'ès- 
tampedr  que  Fricbot  a  fait  bâtir  de  son  côté, 
lequel^  ainsi  ^ue  cela  a  été  constaté,  n'a  exigé 
qu'une  surélévation  de  i  m^tre  50  centrale-' 
très  au-dessus  de  la  hauteur  légale  de  clôtare  ; 
— GonfiidéraQtque  si  la  profondeur  des  fondai 
tioBS  iaée  à  4  mètre  par  la  ednv eniioii^  a  été 
portée  à  3  mètres  dairs  l'exécution,  cette  mo- 
dîAeatten  a  pu  être  d'autamt  mieux  e<msèntié 
par  Mauzaise  qtt'etle  présentafilpo^  hit  comme 
ponr  Fricbot  un  avantage  réel  sans  aucun  in- 
cottvébient  :  qti'en  effet,  pa^  sitite  de  la  pro- 
fondeur et  oé  la  sondité  donnée  à  là  fondâion 
du  mur,  Sf  auzaise  a  pu  eonstrdire  une  cave 
dans  le  sous-sol,  et  FncliQt  a  pu,  de  son  eôté^ 
établir  dana  son  atelier  d'estampeur  dea  moa-» 
tons  k  Ifusagede  ee  genre df'indaatideyteaqoelK 
mouiOM  ne  pawvaient  être  adossés  que  cmtrv 
un  mur  solide  etrésistantj  mais  que  test  eela> 
peirvait  se  fbire  sans  rieb  changer  k  la  bavieut' 
du  mur  IMéepar  lès  parties,  et  sans  que  èe  mui^' 
cessât  d'être  ee  ^*il  attaît  été  èônveritf  qu'il 
serait,  c'est-à-diré  un  tùtàt  de  clôtdrê  ;— Coni- 
.  sidéfaùt  MX  est  iûst^  qu'en  vertu  dé  la  ^clause 
l  additionnelle  dont  il  vient  d'être  parle^  Fri-; 
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chot  soit  autorisé  k  conserver  au-dessus  de  la 
hauteur  légale  du  uiur  mitoyen  de  clôture  la 
surélévation  nécessaire  pour  soutenir  son  ate- 
lier d'estampeur^  et  que  fa  hauteur  de  4  mètres 
SO  centimètres^  à  partir  du  sol,  qui  lui  a  été 
accordée  par  les  premier  juges  et  qui  est  con- 
sentie par  Mauzaise,  doit  être  maintenue  à  cet 
effets  mais  que  c*est  dans  cette  limite,  et  pas 
autrement,  qu'il  faut  interpréter  la  clause  dont 
il  s'agit  ;^Qu'ainsi  Frichot  n'avait  pas  le  droit 
de  donner  au  mur  de  clôture  la  hauteur  de  15 
mètres  qu'il  lui  a  donnée  :  que  c'est  ainsi  sans 
droit  aucun  qu'il  a  appuyé  contre  ce  mur,  vers 
le  milieu  et  dans  toute  la  hauteur,  des  corps 
de  cheminées  qu'il  pouvait  élever  ou  diriger 
avec  facilité  contre  le  mur  de  face  de  son  bâ- 
timent de  fond,  ou  même  contre  celui  du  bâ- 
timent sur  la  rue; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
691,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaoué  a 
fait  résulter  de  simples  pi^somptions  rétaolis- 
sement  d'une  servitude  aUiùsnon  toUendi,  qui, 
étant  une  servitude  non  apparente,  ne  peut 
s^établir  que  par  titres. 

▲UtÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique  du  |^ur- 
vol  :— Attendu  que  pour  déclarer  la  servitude 
aUiài  non  ioUmdi,  l'arrêt  attaqué  se  fonde 
sur  deux  actes  produits  au  procès  ;  et  que,  dès 
lors,  on  ne  saurait  lui  reprocher  d'avoir  créé 
sans  litres  une  servitude  continue  0l  non 
apparente; — Attendu  que  les  actes  constitutifs 
des  servitudes  sont  soumis  auK  règles  généra- 
les qui  veulent  que,  dans  les  actes,  on  consi- 
dère rintention  des  parties  plus  que  le  sens 
littéral  des  mots;  qu'en  recherchant  la  véritable 


(i)  Selon  des  arrêts  et  un  certain  nombre  d*an- 
tears»  Taveu  judiciaire  ii*a  pas  le  caractère  de  rirré- 
vocabililé,  tant  que  la  partie  qui  en  veut  tirer  avan- 
tage n^en  a  pas  requis  acte.  F,  Bruxelles,  80  mai 
48Î8  {CoUeeU  nouv.  7.S.228),  et  MM.  Merlin,  ▼« 
Ptewe^  sect.  2,  S  ^t  n.  e  ;  TonlUer,  lom.  10,  n.  287 
et  suhr.  ;  Bonnier,  de»  Prewes^  n.  2A9;  Poajol,  des 
OUigathiUt  tom.  8,  pag*  298  et  suiv.  —  Il  a  été 
BDêflfte  jugé  par  la  Cour  de  Gofanar,  le  21  avril  1828 
(S-V.  28*2.865;  C»  a.  •.2.69),  que  Taveu  non  ae« 
ceplé  peut  toujours  être  révoqué.— Mais  ces  opinions 
sont  contredites  par  les  auteors  les  pins  récents. 
K  MM.  Marcadé,  sur  TarU  1856,  n.  2;  Selon, 
Add,  d  Veuai  9ur  le»  preuve»  de  Gabriel^  S  ^^^  t 
Aubry  et  Rau  d*après  Zacharie,  tom.  6«  $  751,  note 
17;  Larombière,  Tu  de»  oblig,^  tom.  5,  pag.  &2&; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  8,  S  805,  note  9. 
t  L^aveu,  disent  ces  deux  derniers  auteurs,  n*est 
pas  le  principe  d*nn  contrat  qui  ne  détiendrait  par- 
lait que  par  Tacoeptation  de  TanUre  partie;  il  est  au 
oontraire  le  complément  de  ce  contrat,  puisqu'il 
lenferaie  la  reconnaissance  d'un  fiiit  contesté  par  Ta- 
vooanti  et  qu'il  est  dès  km  nécessairement  accepté 
d'avance  par  la  partie  qui  avait  allégué  le  fait  mé- 
connu. Cette  parâe  agit  sans  doute  prudemment  en 
demandant  acte  de  Tareu  pour  le  constater  »  en 
fixer  les  termes  et  le  mettre  à  Tabri  de  toute  déné- 
gation ultérieure;  mais  oeUe  précaution  n^est  pas 


intention  des  parties  pour  déterminer  k  ser- 
vitude par  sa  nature  et  son  étendue,  la  Cour 
impériale  de  Paris  a  usé  d'un  droit  souverain 
qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour;— Rejet- 
le  etc 

Du  26  ianv.  1858.— Ch.  req.-^Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. —  itapp.,  M.  de  Boissieux.— 
ConcL  eonf.,  M.  Blancle,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Morin. 


AVEU.— AVBO  JUDIOàlRB.— R£TRAGTÂTI01f.— 

Divisibilité. 

Un  aveu  judiciaire,  conforme  bailleur»  à 
la  vérité  du  fait,  ne  peut  être  rétracté  en  ap- 
pel, ioue  prétexte  quU  n'en  a  pas  été  donné 
acte  en^emière  imtance,  lorequ'ilest  constaté 
par  le  jugement  auquel  il  sert  de  base.  (Cod. 
Nap.,  1356.)  (1) 

L'aveu  judiciaire  peut  être  divisé  lortque 
Vun  des  faits  est  prouvé  indépendamment  de 
raveu.  (C.  Nap.,  1356.)  (2)  —  Spécialement, 
Vaveu  fait  par  le  liquidateur  d'une  société, 

r'une  somme  a  été  versée  dans  la  société,  mais 
titre  de  commandite,  et  non  à  titre  de  prêt, 
peut,  si  les  circonstances  de  la  cause  prouvent 
que  le  versemiCnt  a  été  fait  à  titre  de  prêt,  être 
divisé  par  les  juges,  qui  sont  autorisés  à  tenir 
le  fait  du  versement  pour  constant,  et  à  dé' 
cider  qt^il  a  été  fait  à  titre  de  prêt,  non  à  titre 
de  commandite. 

(Hache  et  Miquel— C.  Magnier.) 
Une  société  avait  été  formée  entre  le  sieur 
Loysel  et  plusieurs  autres  personnes  pour  l'ex- 
ploitation de  l'appareil  connu  sous  le  nom  de 
Percolateur,  Le  sieur  Loysel  était  associé  en 
nom  collectif^  les  autres  associés  étaient  sim- 


néoessaire  pour  manifester  une  acceptation  qui  pré- 
existe nécessairement.  »  Et,  plos  loin,  ces  auteurs 
ajoutent  que  lorsque  l'aveu  est  constaté  d^one  ma- 
nière authentique,  soit  quant  à  sa  teneur,  soit  quant 
à  soA  objet,  il  n'y  a  pas  lieu  d^en  demander  acte.— 
Il  suit  de  la  que,  dans  l'espèce  de  rarrêt  ci-dessus, 
où  la  teneur  et  l'objet  de  l'aven  se  trouvaient  consta- 
tés par  le  jugement,  qui  se  fondait  précisément  sur 
cet  aveu,  il  n'avait  pas  été  nécessaire  d'en  demander 
acte  pour  en  fixer  et  en  préciser  l'existence  et  la 
portée,  et  que  l'avouant  ne  pouvait  plus,  par  une  ré- 
tractation, disoéder  du  contrat  dont  son  aveu  aiait 
été  le  complément.  —  Il  est  bien  certain  d'ailleurs 
que  Tayeu  peut  èUre  rétracté  pour  erreur  de  fait. 
(F.  l'art.  1856,  Cod.  Nap.)  Mais,  dans  Tespèce  où 
l'arrêt  constatait  la  vérité  du  fait  avoué,  il  n'était 
pas  possible  d'argumenter  d'une  erreur  de  cette 
nature. 

(S)  C*est  là  un  poml  de  jurisprudence  constant. 
F,  Gaas.  Si  mai  1888  (Vol.  i8é2.1.87  -*P.  18AS.i. 
S86}  {  22  nov.  iSki  (VoL  i842.t.i8i);  iS  et  26 
fév.  1851  (Vol.  1851.1.827  et  858— P.  1851.2.207 
et  524).  F.  aussi  Marcadé,  sur  Paru  1856,  n.  2; 
Massé  et  Vergé  sur  Zachari»,  tom.  8,  {  606,  note  5; 
Aubry  et  Rau  d'après  Zacharis,  tom.  6,  S  752, 
note  82;  Larômbiére^  Tn  de»  oblig.^  tom.  5,  pag. 
41/« 
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pies  commandifaires.  Cette  société  fut  bientôt 
dîssoare,  et  les  sieurs  Hache  et  Miquel  furent 
chargés  de  sa  liquidation. 

Antérieurement  au  jugement  qui  ordonnait 
la  liquidation  de  la  société  et  qui  nommait  les 
liquidateurs,  le  sieur  Magnier  avait  obtenu^  le 
5  juin  4857,  un  jugement  par  défaut  qui  con- 
damnait le  sieor  Loysel^  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  gérant  de  la  société  du 
Percolateur^à  lui  payer  une  somme  de  41,362  f. 
50  c.y  que  le  sieur  Magnier  disait  lui  avoir 
prêtée  3i  plusieurs  reprises. 

Aussitôt^  nommés,  les  liquidateurs  formè- 
rent opposition  à  ce  jugement.  Ils  reconnais- 
saient bien  que  la  somme  de  41^362  fr.  50  c. 
avait  été  versée  par  le  sieur  Magnteir  au  sieur 
Loysei  ou  à  la  mciété  ;  mais  ils  soutenaient 

r'eUe  Tavait  été  à  titre  de  commandite  et  non 
titre  de  prêt.  En  conséquence  ils  préten- 
daient aœ  le  sieur  Magnier,  loin  d'être  créan- 
cier de  la  société,  était  son  débiteur  d'un  com- 
plément de  sa  commandite. 

iô  oel.  iSSl,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine^  qui  déclare  cette  opposi- 
tion nal  fondée,  et  ordonne  en  ces  termes 
feiécution  do  jugement  par  défaut  du  5  juin 
précédent  : — «  Attendu  que  les  parties  fixent 
d'accoid  les  versements  faits  par  Magnier  à 
Loysel  au  chiffre  de  4i,3ft2  fr.  50  c;  que  Ma- 

Sier  soutient  que  ces  versements  ont  été 
ts  à  titre  de  prêt,  et  en  réclame  le  rem- 
boursement; que  les  liquidateurs  Loysel  et 
eomp.,  prétendant,  au  contraire,  que  les  espè- 
ces auraient  été  apportées  dans  la  société  à 
titre  de  commandite,  récbment  reconvention- 
aellement  la  somme  de  8,637  fir.  50  c.  pour 
complément  de  ladite  commandite,  dont  ils 
éélerminent  l'importance  à  50,000  fr.;  —  At- 
tendu qu'une  association ,  particulièrement 
ceDe  d'un  commanditaire ,  qui  ne  participe 
poinf  personnellement  aux  opérations  de  la 
société,  mais  seulement  par  des  capitaux,  ne 
ttorait  se  présumer  en  l'absence  de  toutes 
conventions  vert»ales  ou  écrites;  que,  s'il  est 
vrai  que,  dans  l'espèce,  des  pourparlers  nom- 
breux ont  eu  lieu  entre  Magnier  et  Loysel,  il 
résulte  de  la  correspondance  cl  de  tous  les 
documantg  fournis,  çiue  les  pourparlers  sont 
restés  à  l'état  de  projet,  et  qu'il  est  impossible 
d'en  déduire  une  association  entre  les  parties; 
—Attendu  ou'il  résulte  de  ce  qui  précède  que 
c'est  k  bmi  anHtque  Masnier  récUime  la  somme 
de  41,368  fr.  50  c.;— ^o'en  conséquence,  il  y 
1  lien  ^  débouter  Miquel  et  Hache  de  leur 
•ppofitiâon,  et  de  les  déclarer  mal  fondés  en 
1^  demande  reconventionnelle...  d 

Appel  par  les  sieurs  Hache  et  Miquel,  qui, 
rétractant  alors  l'aveu  par  eux  fait  de  verse- 
ments opéréft  par  le  sieur  Magnier  entre  les 
Bains  du  sieur  Loysel,  soutiennent  qu'il  ré- 
soltaii  de  la  vérilication  des  livres  de  la  so- 
ciété «pie  le  sieur  Magnier  n*avait  ni  prêté  ni 
versé  à  un  titre  quelconque,  aucun  fonds  à 
la  sodélé  Loysel  eteofenp.,  et  que  dès  lots  sa 
éemnadeen  remboursement  n'était  pas  fondée. 


27  jaiiv.  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris,  qui  confirme  :— «  Considérant,  porte 
cet  arrêt,  que  les  liquidateurs  de  la  société 
Loysel  et  comp.  ont  reconnu,  devant  les  pre- 
miers juges,  que  les  41,362  fr.  50  c.  dont  il 
s'agit  avaient  été  apportés  nar  Magnier,  en 
espèces,  dans  la  société  ;— Qu*ils  concluaient 
même  de  ce  fiiit  que  Magnier  devait  être  con- 
sidéré comme  associé  commanditaire,  et  qu*i)s 
lui  demandaient  le  complément  de  sa  com- 
mandite ;  ^  Que  leur  prétention  actuelle,  que 
Magnier  ne  serait  pas  même  créancier  de  la 
société,  qu*il  aurait  livré  ses  fonds  à  Loysel 
personndlement  et  non  à  la  coinpagiiie,  est 
donc  en  contradiction  avec  l'aveu  qu'ils  fai- 
saient eux-mêmes  en  première  instance,  que 
les  fonds  avaient  été  versés  h  la  société  ;  — 
Que,  des  documents,  il  résulte  d'ailleurs  que 
cet  aveu  était  conforme  à  la  vérité  des  faits; 

—  Adoptant,  au  surplus,  les  mdtifs  des  pre- 
miers juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sicfurs 
Hache  et  Miquel,  pour  violation  de  l'art.  1350. 
Cod.  Nap.,  1"  en  ce  que  l'arrêt  avait  déclaré 
tardive  la  rétracution  de  l'aveu  fait  par  les 
demandeurs  en  première  instance;  2<^  en  ce 
que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt  auâqué  avait 
méconnu  la  règle  de  rindivisibiliié  de  l'aveu. 

—  On  soutenait,  sur  le  premier  point,  que  l'a- 
veu judiciaire  pouvait  être  rétracté  tant  qu'il 
n'en  avait  pas  été  donné>acte  à  la  partie  ad- 
verse; et  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Magnier 
n'avait  jamais  ni  demandé,  ni  obtenu  acte  de 
l'aveu  des  liquidateurs  qui,  dès  lors,  avaient 
pu,  après  vérilication  des  livres  de  la  société, 
révoquer  une  reconnaissance  qu'ils  avaient  eu 
le  tortdefaire  trop  légèrement. — Sur  le  second 
point,  on  disaitque  si  d'ailleurs  lesliquidaleurs 
avaient  avoué  un  versement  fait  par  le  sieur 
Magnier>  ils  avaient  déclaré  en  même  temps 

rce  versement  avait  été  fait  non  à  titre 
prêt,  mais  à  titre  de  commandite;  que  cette 
déciaralion  était  indivisible  ;  et  que^  dès  lors, 
l'arrêt  attaqué  n'avait  pu  se  fonder  sur  une 
partie  de  l'aveu  pour  induire  la  preuve  du  ver- 
sement, et  rejeter  TauUre  partie  de  ce  même 
aveu  pour  décider  que  ce  versement  avait  eu 
lieu  à  titre  de  prêt. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  Taven  judiciaire 
est  la  déclaration  ^ue  la  partie  fait  en  justice; 
qu'il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait; — 
Attendu  que  si,  en  appel,  les  liquidateurs  ont 
soutenu  que  Magnier  n'avait  donné  aucune 
!  somme,  soit  à  la  compagnie,  soit  à  Loysel  per- 
sonnellement, ils  avaient  reconnu  devant  les 
premiers  juges  aue  la  somme  réclamée  avait 
été  versée  entre  les  mains  de  Loysel;  que  la 
,  preuve  de  ce  fait  avait  été  offerte  jKir  Magnier, 
I  et  que  le  jugement  constate  que  les  parties  ont 
i  Ûxé  d'accord  le  versement  de  41,362  fr.  50  c; 
j  —Que,  sans  doute,  Taveu  peut  être  rétracté 

Sour  cause  d'erreur  de  fait;  mais  que  l'arrêt 
éclare  que  l'aveu  des  liquidateurs  était  con- 
I  forme  à  la  l^érité  des  faits;  qu'ainsi  cet  aveu  a 
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été  rétracté  tardivemeiit  et  sans  cause  ;  —  At- 
tendu que  la  disposition  qui  déclare  que  l'a- 
veu est  indivisible  ne  pourrait  être  invoquée 
que  si  la  décision  était  basée  exclusivement 
sur  cet  aveu;  mais  attendu  (lue  si  la  reconnais- 
sance des  liquidateurs  a  été  prise  en  considé- 
raiion^  Tarret  adopte  les  motifs  des  premiers 
juges^qui  déclarent  en  outre  que  la  correspon- 
dance et  les  documents  fournis  au  tribunal  jus- 
tifient la  demande  de  Maçnier  ;— Qu'ainsi 
l'arrêt  a  fait  une  juste  aj^plication  des  prin- 
cipes relatifs  à  l'aveu  judiciaire;— Rejette,  etc. 
Du  7  iuilK  1858.— Ch.req.— Pr<*«./M.  Ni- 
cias-Gaillard.— ilapp.^M.Debelleyme.— Conc^ 
conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bos- 
viel  et  Rendu. 


!•  BÂJL.—DuRÉB.— Stipulation. 

2^  Dfipims. — Appel  INCIDENT. —Infirhàtion 

PARTIELLE. 

i^  La  durée  d'un  bail  écrit  peut  f'induire 
de  l'ensemble  des  clauses  et  des  stipulations  de 
Vaete  :  il  n*est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  litté- 
ralement exprimée.  (G.  Nap.,  471«,  4737.)  (\) 
— Par  suitf,  les  tribunaux  peuvent,  sans  violer 
aucune  loi,  décider,  par  interprétation  de  ces 
elauseSy  que  Vintention  des  parties  a  été  de 
faire  non  un  bail  sans  fixation  de  durée, 
qu'elles  auraient  la  faculté  de  faire  cesser  en 
donnant  congé  dans  le  délai  réglé  par  Vusage 
des  lieux,  mais  un  bail  pour  trois,  six  ou  neuf 
années  (2). 

f?  La  partie  qui  succombe  tajtt  sur  son  appel 
principal  que  sur  l'un  des  chefs  de  Vappel  in- 
cident interjeté  par  la  partie  adverse,  peut  être 
condamnée  en  tous  les  dépens,  bien  que  l'in- 
timé  ait  luùméme  succombé  sur  un  autre  chef 
de  son  appel  incident.  (Cod.  proc.,  430.)  (3) 

Slauêt-^G.  Glogençon-Marchand.) 
fév.  4857,  les  conventions  suivantes 
furent  arrêtées  par  acte  sous  seing  privé  entre 
les  sieurs  Hauel  et  Glogençon-Marchand.  — 
«  Entre  nous  soussignés,  M.  Hauët,  proprié- 
taire d'une  maison,  sise  rue  Ferou,  n^  3^  à 


Paris,  et  M.  Marchand,  maître  tapissier,  place 
Saint-Sulpice,  n®  6,  ont  convenu  et  arrêté 
pour  la  location  d'une  partie  de  celte  maison, 
composée  d'une  cour  vitrée  et  d'un  logement 
donnant  vue  sur  la  cour  et  sur  la  place,  cette 
dernière  étant  susceptible  d'être  bouchée  par 
suite  de  non-aroi(  à  ces  mêmes  jours,  de  sorte 

?[ue  MM.  Hauët  et  Marchand  se  réservent  d'en 
aire  les  conditions,  lorsqu'ils  passeront  acte 
de  ladite  location  le  1*"  avril  prochain,  lors 
de  l'entrée  en  jouissance. — Ladite  location  est 
faite  moyennant  la  somme  annuelle  de  4200 
francs,  plus  50  fr.  par  année  pour  avoir  droit 
à  Tabandon  que  je  lui  fais  du  mur  mitoyen,  à 
fin  d'en  jouir  pour  application  d'iuscnplions 
concernant  sa  profession. — Fait  et  passe  dou- 
ble comme  arrêté  provisoire  entre  nous,  le  8 
fév.  4857.— Po«^  scriptum,  M.  Marchand  pourra 
sous-Iouer  les  parties  de  logement  qui  ne  se- 
raient pas  à  sa  convenance.  » 

Mais,  dès  le  42  du  même  mois  de  février,  le 
sieur  Hauët  donna  congé  au  sieur  Glogençon- 
Marchand  pour  le  4^'  octobre  suiyant.  Le  sieur 
Glogençon-Marchand  soutint  que  ce  congé  était 
nul  ;  que  la  location  dont  s'agit  lui  avait  été 
consentie  pour  douze  années  consécutives, 
devant  commencer  à  courir  le  !•'  avr.  4857; 
et  comme,  aux  termes  des  conventions  du  S 
fév.  4857,  il  avait  été  convenu  qu'il  serait  passé 
acte  de  la  location,  il  fit  sommation  au  sieur 
Hauët  de  se  trouver  dans  l'étude  d'un  notaire 
pour  réaliser  l'acte  dont  s'agit. 

De  son  c6té,  le  sieur  Hauët  se  refusa  à  pas- 
ser cet  acte.  Selon  lui,  il  s'agissait  entre  les 
parties  d'un  bail  purement  verbal,  auquel  il 
avait  eu  le  droit  de  mettre  fin  en  donnant  congé 
dans  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux. 

Le  sieur  Glogençon-Marchand  assigna  alors 
le  sieur  Hauët  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
pour  s'entendre  condamner  à  réaliser,  par  acte 
authentique,  un  bail  de  douze  années,  et  en 
4,000 fr,  de  dommages-intérêts. 

12  mai  4857,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,qui  déclare  le  sieur  Glogençon-Marchand 


(i-S)  Il  est  constant,  on  du  moins  c'est  on  point 
reconnn  par  la  presque  unanimité  des  aoteurs  et 
des  arrêts,  qike  la  preuve  testimoniale  n^est  pas  ad- 
mise, même  avec  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  de  Peiistence  d^un  >aU  verbal,  pour  établir  la 
durée  de  ce  bail,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  d*un 
baU  écrit  qui  ne  contient  aucune  fixation  de  durée# 
F.  MftI*  Touiller,  t.  9,  n.  32  et  suiv.;  Duvergîer,  du 
Louage,  U  i,  n.  258  ;  Troplong,  id,^  L  i,  n.  iiS  ; 
Marcadé,  sur  Tait.  1716  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacha- 
riae,  L  &,  $  699,  note  6  ;  Gohnar,  15  mars  18&S  (Vol. 
18A8.S.S78— P.  180.1.897),  et  Mets,  10  avr.  1856 
(Vol.  1857.S.145--P.  1856.2.A58).  K  cependant 
M.  Duranton,  U  17,  n.  55.  —  C'était  donc  à  tort 
que,  dans  Tespèce  ci-dessus,  Tarrét  attaqué  s'était 
fondé  sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit» 
appuyé  de  présompUotts  graves,  précises  et  concor- 
dantes, pour  décider  que  les  parties  avaient  entendu 
attribuer  an  bail  une  dorée  déterminée.  Mais  de  là 


il  ne  faut  pas  conclure  que  la  durée  de  la  location 
ne  puisse  être  exprimée. dans  un  bail  écrit  que  par 
une  formule  littérale  ou  sacramentelle,  et  qu'on  ne 
puisse  faire  résulter  cette  fixation  de  l'ensemble  des 
dames  du  bail  qui  la  supposent -ou  qui  Tindiquenl. 
C'est  ce  qu*avait  admis  dans  Tespèee  le  jugement  de 
première  instance,  dont  l'arrêt  attaqué  avait  d*ail- 
leurs  adopté  les  motifs;  et  c'est  ce  qui  a  été  consa- 
cré, avec  raison,  dans  l'arrêt  ci-dessus  par  la  Cour 
de  cassation. 

(S)  Jugé  même  que  l'appelant  principal  qui  suc- 
combe peut  être  condamné  en  tous  les  dépens,  bien 
que  l'intimé  qui  a  formé  un  appel  incident  suc- 
combe complètement  dans  cet  appel.  F.  Gass.  2 
avr.  1849  (Vd.  18A9.1.501).  ^  On  sait  d^ailleurs 
que  les  tribunaux  ont  un  poarcràr  discrétionuaire 
pour  la  répartition  des  dépens*  F.  Casa.  26  juin 
1855»  et  la  note  (VoL  1856il.A5&^P.  i8M.S.A73). 
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laal  iMidé  dans  sa  demande  de  dommages-in- 
térétSj  et  qoi  aUiae  en  ees  termes  sur  la  de- 
mande en  réalisation  de  bail  et  en  nullité  de 
conaé  :  —  «  Attendu  qu'il  est  établi  au  procès 
mie  Uauët^  propriétaire  d'une  maison  sise  rue- 
Feron^  »•  3,  à  Paris,  s*est  engagé  à  louer  au 
demandeur  une  cour  vitrée  et  un  logement 
dépendant  de  ladite  maison,  moyennant  un 
loyer  annuel  de  1200  fr.  pour  le  logement  et 
la  cour,  et  50  fr.  pour  le  droit  d'appliquer  une 
enseigne  contre  le  miu*  mitoyen  ;  —  Attendu 

til  y  a  contestation  entre  les  parties  sur  la 
ée  que  doit  avoir  cette  location  ;— Attendu 
une,  d'un  côté,  Hauët  prétend  n'avoir  entendu 
raire  qu'une  location  verbale;— Attendu,  d'un 
autre  c6té,  que  Clogençon  soutient  avoir  droit 
à  une  location  de  douze  ans;— Attendu  que  le 
système  de  Hauët  est  repoussé  par  les  circon- 
stances de  la  cause  et  les  termes  de  la  pro- 
messe de  bail  soumise  au  tribunal;— Attendu 
que  la  prétention  de  Cloffençon  est  excessive; 
—Attendu  qu*il  résulte  des  faits  du  procès  que 
le  bail  d'entre  les  parties  doit  être  réputé  tait 
suivant  l'usage^  pour  trois,  six  ou  neufannées, 
au  choix  respectif  du  demandeur  et  du  défen- 
deur :— Attendu,  dès  lors,  que  le  congé  signiiié 
m  Hauët  à  Clogençon  est  irrégulier  et  nul; — 
Par  ces  motife,  annule  le  congé  signifié  par 
Bauët  à  €3ogençon,le  13  février  dernier,  pour 
lel*'  octobre  suivant;  ordonne  que  les  parties 
se  retireront  devant  notaire  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  du  présent  jugement,  à 
l'effet  de  passer  le  bail  dans  les  termes  dont 
fl  s'agît,  movennant  1200  fr.  par  an  pour  la 
cour  et  le  logement,  et  50  fr.  pour  le  droit 
d'appliquer  une  enseigne  contre  le  mur  mi- 
toyen^ et  ce  pour  une  durée  de  trois,  six  ou 
neuf  années,  à  leur  choix  respectif^  sinon,  dit 
que  le  jugement  tiendra  lieu  de  bail.  » 

Appel  principal  par  le  sieur  Hauët;  et  appel 
iacideot  par  le  sieur  Gogençon-Marchand,  tant 
au  chef  qui  avait  refusé  de  donner  au  bail  une 
dwée  de  douze  années  qu'au  chef  qui  lui  avait 
refusé  des  dommages4ntérét8. 

27  août  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  en  ces  termes  :— «  Sur  l'appel  principal  : 
—  Considérant  que  l'acte  sous  seing  privé 
iouscrU  des  deux  parties,  enregistré,  constitue 
dans  plusieurs  de  ses  dispositions,  notamment 
dans  celle  portant  rengagement  oe  passer  bail 
devant  notaire  et  dans  celle  contenant  faculté 
ponr  le  pienear  de  sous-looer,  enfin  dans  celle 
donnaai  au  preneur  la  faculté  de  poser  une 
^seigiie  sur  le  mur  mitoyen,  faculté  dont  il 
ne  pouvait  user  qu'en  1858,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  en  ce  qui  concerne  la 
dorée  de  la  location  ;  —  Considérant  que  les 
mêmes  dispositions  de  l'acte  susdit^  et^  en 
outre,  la  nécessité  pour  Clogençon  de  faire 
dans  les  lieux  loués  les  frais  iTappropriation  i 
l'usage  de  son  commerce,  sont  des  présomp- 
tions graves,  précises  et  pon<cordantes,  don* 
nant  la  nreuve  que  la  location  dont  s'agit  a  été 
laite  i  Clogençon  pour  une  duiée  gui  ne.  pou- 
vait être  moindre  de  trois>  six  ou  neuf  années; 


—  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ;— Sur  l'appel  incident  : — Adoptant 
sur  la  durée  de  la  location  les  motifs  des  pre- 
miers juges;  —  Et  considérant,  sur  les  dom- 
mages-intérêts, qu'un  préjudice   est  résulté 

g  Dur  Goçençon  de  Topposition  quj,  jusqu'à  la 
n  du  mois  d'avril,  a  été  mise  k  son  entrée  dans 
les  lieux,  de  la  signification  du  congé  et  de  la 
contestation  qui  a  mis  en  suspens  jusqu'à  ce 
iour  sa  possession  comme  locataire  ;  —  Que 
la  Cour  a,  d'ailleurs,  les  éléments  nécessaires 
pour  apprécier  l'importance  de  ce  préjudice;  ; 
—Sans  s'arrêter  à  la  demande  de  Clogençon  a 
fin  d'enquête,  relativement  à  la  durée  de  douxe 
années  de  hm  par  lui  prétendue,  les  faits  par- 
ticuliers étant  dès  à  présent  déclarés  non  per- 
tinents ni  admissibles,  met  les  appellations  an 
néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortjra 
effet;  condamne,  en  outre.  Hauët  a  pajrer  à 
Clogençon  1,000  fr.  à  titre  dédommages-inté- 
rêts et  en  tons  les  dépens.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bauèt. 

—  1*'  Mùyen,  Excès  de  pouvoirs  et  violation 
des  art.  1134, 1351, 1347, 1715, 1736  et  1758, 
Cod.  Nap.;  et  fausse  application  des  art.  1341 
et  1347  du  même  Code,  1^  en  ce  que  la  Cour 
impériale  de  Paris  a  cru  pouvoir  suppléer  par 
des  présomptions  à  la  stipulation  sur  la  durée 
du  bail^  non  exprimée  dans  l'acte  sous  seing 
privé  du  8  fév.  1857;  2<>  en  ce  que  le  même 
arrêt  a  cherché  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  de  cette  durée  du  bail  dans  cet  acte 
sous  seing  privé,  qui  cependant  n'exprimait 
aucune  durée;  3**  en  ce  que,  en  admettant  même 
qu'il  y  eût  dans  l'acte  dont  il  s'agit  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  on  ne  peut, 
en  matière  de  bail,  admettre  aucune  preuve 
pour  établir  la  durée  d'un  bail  non  pleinement 
établie  par  écrit,  et  pour  enlever  au  bailleur 
la  faculté  de  donner  congé  dans  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1 30,  Cod.  proc., 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  condamné  le  sieur 
Hauët  en  tous  les  dépens,  bien  oue  le  sieur 
Cloffençon-Marchand  eût  succombe  sur  un  des 
chefs  de  son  appel  incident. 

▲REÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  quant 
à  la  première  branche  : — Attendu  que  1  arrêt 
attaqué  n'a  pas  eu  à  suppléer  une  convention^ 
mais  à  rechercher  quelle  était,  d'après  l'inten- 
tion des  parties,  la  durée  du  bail  qui  avait  été 
consenti,  et  que  cette  appréciation  n'a  pu  ex- 
céder le  pouvoir  des  juges  du  fait; 

Quant  aux  deuxième  et  troisième  tetnches 
réunies  :— Attendu  ^e,  quand  il  s'a^t  d'un 
bail  fait  sans  aucune  indication  de  durée,  cha- 
cune des  parties  a  le  droit  de  le  faire  cesser  en 
donnant  congé  dans  les  délais  d'usage,  con- 
formément à  l'art.  1736,  Cod.  Nap.j  mais  cpi'il 
n'est  pas  nécessaire  aue  la  durée  ait  été  litté- 
ralement écrite  dans  le  bail  ;  qu'elle  peut  s'in- 
duire du  rapprochement  et  de  la  combinaîson 
des  diverses  clauses  et  des  conditions  stipulée»; 
que,  dans  ce  eas,  iejugealedroii^eoiiiBieen 
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toute  espèce  d-acies,  de  rechercher  rintention 
des  parties  et  de  ûxeren  conséquence  la  durée 
du  bail;--Attendu  que  le  jugement  avait  re- 
*  connu  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  bail  verbal, 
dans  le  sens  de  Tart.  1736  ci-dessus  cité,  que 
Hauèt  pût  faire  cesser  à  sa  volonté,  et,  <râ'en- 
tre  autres  éléments  de  décision,  le  tribunal 
s'était  fondé  pour  le  déclarer  sur  les  termes 
mêmes  du  bail  qui  lui  était  soumis  ;  que  l'arrêt, 
indépendamment  des  motifs  nouveaux  qu'il  a 
donnés,  a  adopté  ceux  des  premiers  juges  ;  que, 
dans  de  telles  circonstances,  étant  reconnu 
qu'il  s'agissait  d'un  bail  fait  par  écrit,  nen  ne 
s'opposait  à  ce  que,  pour  en  fixer  la  durée,  le 
tribunal  consultât  l'usage  des  lieux  et  inter- 
prétât la  convention  dans  le  sens  de  cet  usage  ; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
Hauët  ayant  succombé,  tant  sur  son  appel 

Srîncipai  que  sur  l'appel  incident  du  défen- 
eur,  puisque  ce  dernier  avait  obtenu  en  appel 
les  dommages-intérêts  qui  lui  avaient  été  re- 
fusés par  le  jugement  de  première  instance, 
devait  être  condamné  aux  frais  des  deux  ap- 
pels, et  qu'ainsi  il  a  été  fait  une  juste  applica- 
tion de  r art.  430,  C-  proc.  civ.;— Rejette,  etc. 
Du  42  août  4858,— Ch.  req.  — Pr^t.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  ilapp.,  M.  Ferev.—  Conel. 
eonf.,  M.Blanche^  av.  gén.— P/.,  M.Groualle. 

ABUS  DE  CONFIANCE.  —  Pbbscwptioii.  — 

DfiLIT  SDGCBSSIF. 

L'abus  de  confiance  n'est  pas  un  délit  suc- 
cessif qui  se  continue  tant  que  le  prévenu  fait 
des  actes  de  jouissance  portant  sur  la  somme 
obtenue  à  Vaide  du  délit  :  le  délit  est  consom- 
mé, ety  par  conséquent,  susceptible  de  pre- 


(1)  La  détermination  des  caract^es  auxquels  oo 
dott  reconnaître  les  crimes  ou  délits  successifs  (ou 
délits  continuSf  comme  le  dit  M.  Bertaald»  Leçons 
de  Ugist»  mm.,  pag.  88;  on  encore  délits  perma- 
nents^ comme  Its  qualifie  M.  Van-Hoorebeke,  Tr, 
des  prescript.  en  mat,  erinut  pag.  67),  lesquels  ne  se 
prescriyent  que  du  jour  de  la  ooDsonmiatioD  de  leur 
dernier  acte,  a  occupé  la  plupart  des  criminalistes. 
M.  Fanstio  Hélie,  Tr.  de  IHnstr.  erim.,  tom.  S,  $ 
192,  pag.  705,  les  définit  en  ces  termes  :  •  Ce  sont, 
dit  cet  éminent  jurisconsulte,  ceux  qui  ne  8*accom- 
plissent  pas  par  on  fait  unique  et  instantané,  mais 
qui,  formés,  soit  d*un  fait  continu,  soit  d^une  suite 
de  fsits  qui  se  lient  les  uns  aux  autres,  perpétuent 
leur  durée  pendant  un  certain  temps.  >  Et  plus 
loin  (pag.  713)  :  «  Les  délits  successifs  se  compo- 
teut  d*uu  fait  qui  se  perpétue  pendant  un  certain 
temps,  ou  d^une  série  de  faits  qui  s'enchaînent  les 
uns  aux  autres,  de  manière  à  u*en  former  qu*un 
seul  ;  et  les  délits  instantanés,  d*un  fait  qui  se  con- 
somme dansun  seul  moment,  ou  d*une  suite  de  faits 
distincts  les  uns  des  autres,  qui  se  renouvellent  sans 
se  confondre.  » 

Il  est  érident,  d'après  cette  définition  des  délits 
sucoessiC»,  qui  rentre  du  reste  dans  celles  qu'en  don- 
nent les  anteois  anciens  ou  modernes,  que  fabus 
4e  onifiasee  n'a  pas  oe  caractèra^  puisque  le  délit 


scriptiony  dès  Vinstant  du  détournement  même. 
(God.  inst.  crim.,  638;  Cod.  pén.,  408.)  (4) 
(Lion.) 
Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  du  détournement, 
par  un  notaire,  d'une  somme  qui  lui  avait  été 
confiée  par  l'un  de  ses  clients  pour  désintéres- 
ser un  créancier.  Le  notaire  avait  appliqué 
cette  somme  à  ses  affaires  personnelles;  et, 
pour  dissimuler  ce  détournement,  il  avait  en 
le  soin  de  servir  les  intérêts  de  la  créance 
pendant  plusieurs  années. — Poursuivi  sous  la 
prévention  du  délit  d*abus  de  confiance,  il  op- 
posa l'exception  de  prescription,  plus  de  trois 
ans  s'éunt  écoulés  depuis  le  détournement  à 
lui  reproché.— Mais  cette  exception  fut  reietée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
rendu,  sur  appel,  le  27  août  4858,  et  motivé, 
en  droit,  sur  ce  que  Tabus  de  confiance  est  un 
délit  successif  se  continuant  tant  que  le  pré- 
venu fait  usage  de  la  somme  détournée,  et 
3 n'en  fait,  le  prévenu  avait  usé  depuis  moins 
e  trois  ans  de  partie  de  la  somme  à  lui  con- 
fiée, sans  ^l'aucune  mise  en  demeure  anté- 
rieure de  justifier  de  l'exécution  du  mandat 
lui  eût  été  adressée;  en  conséquence,  la  Cour 
condamna  le  prévenu  à  un  an  de  prison  et 
25  fr.  d'amende. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  prévenu,  pour 
violation  de  l'art.  638,  Cod.  mst.  crim.,  et 
fausse  application  de  l'art.  408,  God.  pén. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art*.  408,  Cod.  pén.,  et 
638,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu  que,  pour 
déclarer  le  demandeur  en  cassation  coupable 
du  délit  d'abus  de  confiance  à  raison  des  dé- 
tournements auxquels  les  juges  du  fond  pa- 
raissent attacher  la  date  de  4853,  et  pour  écai^ 


est  consommé  au  moment  même  o6  s'effectue  le  dé- 
tournement; de  manière  qn*oh  ne  peut  pas  dire 
qu*U  se  perpétue  et  se  renouvelle  à  chaque  instant— 
Remarquons  toutefob  à  oe  sujet  qu*il  a  été  décidé 
par  plusieurs  arrêts  que  te  fait  de  détonruement  de 
sommes  par  le  mandataire»  n*est  légalement  con- 
sommé qu*à  partir  de  la  sommation  ou  mise  eo  de- 
meure faîte  à  ce  dernier  de  remettre  les  sommes  par 
lui  reçues;  en  sorte  que  ce  n'est  qu^à  partir  de 
cette  mise  en  demeure  que  court  la  prescription  du 
délit  d*abu8  de  confiance.  Sic^  Rennes»  30  déc*  4860 
(VoL  1852.2.651);  Paris,  5  mars  1851  (Vol.  1854. 
2.210);  Amiens,  15jaov.  1852  (Vol.  1862.2.651); 
Orléans,  19  jan?.  1852  (Vol.  1852.2.595).— Mais, 
bien  entendu,  dans  le  cas  de  déiotiniea>eDts  com- 
mis à  diverses  époques  par  le  mandataire^  ckadin 
de  ces  détournements  constitue  un  délit  distinct, 
prescriptible  séparément,  à  partir  de  sa  perpétration. 
Sic^  Cass.  23  août  1851  (Vol.  1853.1.577).— K.  en 
outre,  sur  la  prescription  des  délits  successifs,  la 
TabU  générale  Deviil.  et  Gilb.,  ▼*  Prescription^  n. 
72&  et  sttiT.,  et  le  r'od.  inst,  crim.  annota  de  Gilbert, 
art  637,  n.  20  et  suit.  K.  aussi  MM.  Van  Hoorebeke, 
ubi  suprà;  Berlauld,  ubi  supra  $  Trébaiien,  Cours 
de  dr.  crim.,  tmn.  2,  p.  1A9,  et  Ortolan,  Ret.  erit^, 
ton.  A,  pag.  423.  P.  G» 
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ter  i'eieepUoD  péremptoire  de  prescription, 
Tairét  attaqué  s^est  Tonde,  non  sur  ce  que  le 
délit  n'aurait  été  consommé  que  moins  de  trois 
ans  avant  les  poursuites  introduites  en  1857, 
ou  sur  ce  que  quelques-uns  des  éléments  con- 
siitutilsdu  délit  se  seraient  reproduits  dans  le 
même  intervalle,  mais  sur  la  fausse  théorie  de 
droit  que  Tabus  de  confiance  est  un  délit  suc- 
cessif qui  se  continue  tant  que  le  prévenu  fiiit 
des  actes  de  jouissance  portant  sur  la  somme 
obtenue  à  l'aide  du  délit;  au'en  le  décidant 
ainsi,  Tarrét  a  donné  à  sa  décision  une  base 
illégale  ;  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
impériale  de  Paris,  chambre'  des  appels  de 
police  correctionnelle,  le  %1  août  1858,  etc. 

Du  12  nov.  1858.  —  Ch.  crim.—  Pré$.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  Zangiacomi.  —  ConeL 
eonir.,  M.  Guyho,  av.  gén. 


CONSULS.— Echelles  du  Levant.— -arresta- 
tion (ordre  d']. 

Leê  conndi  de  France  dans  le$  Eehellee  du 
Levant,  invettis,  par  les  capitulations  avec  la 
Porte  Ottomane,  du  droit  de  poursuivre  et  de 
juger  Us  crimes  et  délits  commis  sur  le  terri- 
toire ottoman  par  des  Français  au  préjudice 
d^autres  Français,  ont  nécessairement  aussi  le 
droit  d'assurer  l'exécution,  sur  ce  même  terri- 
toire, de  tous  mandats  et  ordonnances  de  justice 
décernés  contre  des  Français  poursuivis  ou  mis 
en  jugement  pour  des  crimes  ou  délits  commis 
m  France,  et,  par  suite,  ils  peuvent  les  faire 
arrêter  et  renvoyer  en  France,  (Edit  de  juin 
1778;  L.  28  mai  1836.)  (1) 

il»  surplus,  toute  arrestation  opérée  de  Vor- 
ère  du  consul  et  sous  sa  propre  responsabilité, 
est  un  acte  dont  l'appréciation  appartient  ea> 
dusévementau  ministre  compétent,  à  qui  il  doit 
en  être  rend»  compte,  et  dont  les  tribunaux, 
légalement  saisis  de  la  poursuite  criminelle,  ne 
sauraient  prononcer  l'annulation  (2). 


(i)  Pour  qui  serait  déiireax  de  connaître  reten- 
due d»  pouvoin  et  de  la  juridiction  des  consuls  de 
France  établis  dans  les  Echelles  du  Lefant,  un  on- 
fnge  réeemmeai  pnblié  par  M.  Féraud-Oirand,  in- 
litnié  de  la  Juridietion  françahe  dans  Us  Eekettet 
dm  Lewamt  et  de  Barbarie,  offrirait  la  lecture  la  plus 
iastraetive.  Là  sont  réunis  avec  soin  et  intelligenoe 
loos  les  doeuBsenls  qni  régissent  rezercice  des  fonc- 
tions judiciaires  des  consuls,  le  tout  précédé  d^un 
aperça  historique  et  théorique  fort  intéressant  sur 
eette  juridiction,  tant  au  civil  qu^au  criminel.—  On 
peut  aussi  consulter  k  cet  égard  le  Dieu  du  conu 
coam.  de  Derilleneufe  et  Massé»  ?  *  Consul»^  n. 
178  et  soif. 

(2)  Gonuiie  sohition  analogue»  voy*  les  arrêts  dé- 
ddanl  que  l'estradition  accordée  au  Goufemement 
français  par  nn  Gouvernement  étranger  est  une  me- 
soie  de  droit  pairiic  et  de  hante  administration,  qui 
ne  peot  être  critiquée  par  Taccusé  pour  illégalité 
prèiaHtne  de  cette  eKtndition,  5tc,  Gass.  SS  déc 
f8&S(Vol.  i85S.i.4O0),  et  la  not^ 


(Bernard.) 


ARRfiT  (après  délib.  en  ck,  du  cons.). 
Là  COUR;— Attendu  que,  pour  tontEtat^ 
le  droit  de  protection  sur  son  territoire  et  le 
droit  de  justice  rentrent  au  même  titre  dans 
les  attributs  de  la  souveraineté;  que^  par  les 
capitulations,  toujours  en  vigueur,  qui  régis- 
sent les  rapports  de  Tempire  ottoman  avec  la 
France,  Tempire  ottoman  a  coiicédé  à  la  France 
le  droit  de  poursuivre  et  de  faire  juger  par  ses 
consuls  les  crimes  et  délits  commis  sur  le  ter- 
ritoire ottoman  par  des  Français  au  préjudice 
de  Français;  —  Attendu  que  de  la  délégation 
de  cette  partie  de  la  puissance  souveraine,  ac- 
cordée par  des  capitulations  à  la  France,  et 
exercée  par  ses  consuls,  résulte  nécessairement 

{>our  ceux-ci  le  droit  d'assurer  Texécution,  sur 
e  territoire  ottoman,  de  tous  mandats  et  or- 
donnances de  justice  décernéscontredes  Fran- 
çais poursuivis  ou  mis  en  jugement  en  France 
pour  crimes  ou  délits  commis  en  France  ;  qu'il 
serait  tout  à  fait  contraire  à  Tesprit  des  capitu- 
lations que  nos  nationaux,  rendus  justiciables 
de  nos  consuls  pour  crimes  et  délits  commis 
dans  toutes  les  Echelles  du  Levant,  pussent,  à 
regard  de  crimes  et  délits  commis  en  France, 
obtenir  un  droit  de  protection  et  d'asile  sur 
cette  portion  du  territoire  étranger  qui,  par  la 
volonté  du  souverain  du  pays,  a  été  soumise  à 
la  justice  française  ;  —  Attendu^  en  outre,  qu'aux 
termes  de  l'art.  82  de  Tédit  du  mois  de  juin 
1778,  article  maintenu  par  la  loi  du  28  mai 
1836,  les  consuls  de  France  dans  les  Echelles 
du  Levant  peuvent,  dans  tous  les  cas  qui  in- 
téresseront la  politique  et  la  sûreté  du  com- 
merce, faire  arrêter  et  renvoyer  en  France  tout 
sujet  français  qui  deviendrait  nuisible  au  bien 
général;  que  le  consul  de  France  à  Alexandrie 
a  pu  considérer  à  bon  droit  que  la  présence  au 
milieu  de  la  colonie  française  d'un  individu 
poursuivi  en  France  pour  escroquerie  était 
menaçante  pour  la  sûreté  du  commerce  (3); — 
Que,  dans  de  tels  cas,  d'ailleurs,  le  consul  agit 
sous  sa  propre  responsabilité,  avec  l'obliga- 
tion d*en  rendre  immédiatement  un  compte 
circonstancié  au  ministre  compétent,  et  que 
les  tribunaux  seraient  sans  droit  pour  pronon- 
cer Tannulation  d'une  semblable  mesure;  — 
Attendu  que  le  demandeur,  prévenu  d*abord 
d'un  délit  d'escroquerie,  maintenant  mis  en 
accusation  pour  faux,  était,  en  mars  iSSS, 
placé  sous  le  coup  d'un  mandat  d'amener  et 
d'un  mandat  d'arrêt  décernés  par  le  juge  d'in- 
struction du  tribunal  de  Marseille;  qu'u  s'était 
soustrait  par  la  fuite  à  l'exécution  de  ces  man- 
dats; —  Que,  signalé  au  consul  général  fran- 
çais, il  a  été  arrêté  à  Alexandrie  et  renvoyé 
en  France;  qu'en  décidantqu'il  n'y  avait  rien 


(S)  La  prévention  portait  d*abord  sur  nn  simple 
délit  d*e9croquerie;  mais,  plus  tard*  elle  fut  trans- 
formée en  accusatioB  de  iinx  «n  écriture  de  com- 
merce. 


54^(85) 


JurUprudenet  de  la  Cmr  de  etMwHm^ 


là  qne  de  conforme  aux  capitulations  passées 
avec  la  Porte  Ottomane^  et^  par  suite,  à  Fart. 
82  de  redit  de  4778,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'a- 
TOir  violé  lé6  lois  de  la  matière^  en  a  fait  une 
juste  application  ; —Par  ces  motifs,  rejette  le 
pourvoi  de  Alexandre-Pierre-Hippolyte  Ber- 
nard, se  disant  de  Lissieu  de  Beauiieu,  contre 
l'arrêt  de  là  Cour  d'assises  des  fiouches-du- 
Rhône  du  20  novembre  dernier,  etc. 

Du  18  déc.  4858.— €h.  crim.—  iV^.,  M. 
Yaisse.  —  Jlapp.,  M.  Bresson.  —  Cond.  eonf., 
M.  Martinet,  av.  gén.— P/.^  M.  Costa. 

1»  DÉLIT  MILITAIRE.— Mii8iGiKN.—Ck>H- 

PfiTENCB.— PjSINBS. 

20  DfiSERTioN.—  Etraugee.  —  MUSICHN.  — 
Pbqœ. 

1*  Les  artistes  eimls,  ecmmissionnés  et  at-- 
tachés  à  un  régiment  comme  musiciens,  sont 
bien,  en  cette  ^alité,  justici(û>les  des  conseils 
de  guerre  à  raison  des  crimes  et  délits  par  eux 
commis,  et  soumis,  en  général,  aux  peines  pro* 
noneées  par  la  loi  militaire,  quelle  ^ue  puisse 
être  Virrégularité  de  leur  incorporation.  (God. 
milit.,  9  juin  1857,  art.  55  et  56.) 

^  Jdais  cette  règle  soufre  exception,  en  ce 
qui  concerpe  la  pénalité,  a  Regard  du  délit  de 
désertion,  dont  Vêlement  essentiel  et  indispen- 
sable est  la  légalité  de  l'incorporation  et  son 
caractère  obligatoire  (1). 

Par  suite,  les  peines  de  la  désertion  ne  sont 
pas  applicables  a  l'étranger  non  naturalisé  qui 
a  été  attaché  à  un  régiment  comme  musicien, 
en  ce  qu*à  raison  de  sa  qualité  d'étranger  il  ne 
pouvait  légalement  être  admis  à  servir  dans 
les  troupes  françaises,  si  ce  n'est  à  titre  pu- 
rement provisoire,  (L.  21  mars  1832,  art.  2; 
Décr.  lo  août  1854,  art.  2  :  Décis.  imp.  5  mars 
1855.) 
(Proc.  gén.  àla  Cour  de  cass.  —  Âff.  Blanke.) 

.       .  .      ARAÊT. 

LA  COUR;— Vu  le  réquisitoire  du  procureur 
général,  qui  demande,  de  Tordre  de  M.  le 
carde  des  sceaux,  la  cassation,  dans  l'intérêt 
de  la  loi,  d'un  ji^ement  rendu,  le  18  février 
dernier,  par  le  conseil  de  guerre  permanent 
de  la  7«  division  militaire,  séant  à  Besançon^ 
en  faveur  de  Frédéric  Blanke;— Yu  les  deux 
lettres  de  Son  Excellence  le  minisire  de  la 
justice;  —  Statuant  sur  le  pourvoi  et  sur  le 
moyen  unique  de  cassation  pris  d*ane  violation 
des  art.  55,  50,  231  et  232,  Cod.  de  jusUce 
milit,  et  du  décret  du  16  août  1854^  en  ce  que 
Frédéric  Blanke,  eommissionné  en  qualité  de 
musicien  au  12«  régiment  de  dragons,  pour- 
suivi pour  désertion,  a  été  déclaré  absous,  bien 
qu'il  lût  reconnu  que  son  absence  sans  per- 

(i)  ADtériearement  au  Gode  de  jusdee  militaiie, 
il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  reiistencedu 
délit  de  désertion  est  subordonnée  à  la  question  de 
savoir  si  Paceusé  se  trouvait  lié  au  service  ndllUire 
par  un  engagement  valable.  K.  Cass.  i«'  sept  tSAt 
et  15  avril  i8&3  (VoL  184a.i.A30  et  m). 


mission  se  ftl  prolongée  au  delà  dé  six  jon^  : 
--Attendu  que  Tart.  55>  God.  milit.,  soumet 
à  la  juridiction  du  conseil  de  guerre  tout  indi- 
vidu qui  apparlÂent  à  Tarmée,  non-sentement 
en  vertu  de  la  loi  du  recrutement,  mais  aussi 
en  vertu  d'un  brevet  ou  d*une  commission  ;  — 
Qu'en  outre,  l'art.  56  classe  nommément  les 
musiciens  dans  l'une  des  catégories  d'assimi- 
lés aux  militaires  à  qui  doit  être  étendu  ee 
principe  de  compétence; — Qu'il  ne  peut  donc 
être  douteux  que  les  artistes  civils,  commis- 
sionnéset  attachés  à  un  régiment  comme  mu- 
siciens, ne  soient  en  cette  qualité  justiciables 
des  conseils  dé  guerre,  aux  termes  de  la  lé- 
gislation nouvelle;  -r  Que  c*est,  d  aUleors,  ce 
qui  a  été  admis  par  le  juaement  dénoncé  lui- 
même,  lequel  a  statué  au  fond;— Attendu  que, 
s'il  suffit  que  l'inculpé  soit  incorporé  et  présent 
de  fait  sous  les  drapeaux,  en  Tune  des  qualités 
énoncées  en  l'art.  56,  et  qu'il  y  fasse  son  ser- 
vice, sans  réclamation  de  sa  part  ni  de  celle 
de  l'autorité,  pour  qu*il  soit  en  général  assu- 
jetti à  la  loi  militaire  et  aux  peines  qu'elle  pro- 
nonce, à  raison  des  crimes  et  déuts  par  lui 
commis,  lors  même  qu'il  aurait  été  admis  à  un 
titre  irrégulier,  cette  règle  souffre  une  excep- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  pénalité,  à  l'égard 
du  délit  de  désertion,  qui  a  son  caractère  spé- 
cial;-Mîu'en  effet,  la  désertion  n'est  pas  seu- 
lement une  infraction  àla  discipline  militaire; 
Qu'elle  est  surtout  une  violation  du  contrat 
d'engagement  et  de  l'obligation  qui  en  résulte 
pour  le  prévenu,  ou  qui  lui  est  imposée  par  la 
loi,  de  continuer  le  service;  qu'aussi  l'élément 
essentiel  et  indispensable  dfela  constitution  du 
délitestril,  avant  tout,  la  légalité  de  Tincorpo- 
ration  et  son  caractère  obligatoire;  —  Qu^en 
cas  de  poursuite  pour  désertion  contre  un 
eommissionné,  les  juges  ont  donc  à  vérifier  la 
réffularité  de  l'étendue  de  la  commission,  en 
même  temps  qu'ils  ont  à  rechercher  si  les  sim- 
ples commissionnés  sont,  d'après  la  nature  de 
leur  service  et  la  combinaison  des  diverses  dis- 
positions du  Code  militaire,  soumis  aux  peines 
des  art.  231  et  suiv.  sur  la  désertion  ;— Attendu 
que,  bien  que  la  commission  n'ait  pu  être  re- 
présentée dans  l'espèce,  le  jugement  attaqué 
reconnaît  que  Blanke  était  artiste  civil,  étran- 
ger non  naturalisé;  qu'il  était  entré  au  12« 
réffiment  de  drajgons,  et  qu'il  n'y  avait  été  reçu 
qu  à  titre  provisoire;— Qu'il  Ure  de  cet  état 
des  faits  la  conséquence  que  ce  prévenu  n'é- 
tait pas  léffalement  tenu  de  servir,  et  que  son 
absence  iOéçale,  prolongée  pendant  plus  de 
six  jours,  n  avait  pu  le  rendre  passinie  des 
peines  de  la  désertion  ;— Attendu  que  le  juge- 
ment n'a  fait  en  cela  que  se  conformer  au  prin- 
cipe posé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  21  mars 
1832^  aux  termes  duquel  nul  n'est  admis  à 
servir  dans  les  troupes  françaises  s'il  n'est 
Français,  et  appliqué  par  l'art.  2  du  décret  da 
16  août  1854,  sur  l'organisation  des  musiques 
de  la  garde  impériale,  étendu  aux  régiments 
de  ligne  par  la  décision  impériale  du  5  mars 
1855,  qm  n'autorise  l'adm^sion  des  artistes 
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cmls  étnngers^  comme  musiciens  de  régi-  {  cette  matière^  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  la 
mnty  qu'aprèa  qu*ils  ont  été  naturalisés^  et    Seine  (du  23  sept.  1856)^  ne  peut  être  appU- 


qui  ne  permet  de  les  recevoir  auoaravant  qu'à 
aiFC  provisoire  ^--Qu'en  droit>  Bianke,  étran- 
ger non  naturalisé^  n'aurait  pu  être  légalement 
eommissionné  définitivement  en  qualité  de 
fflusicien^->£t  qu'en  fait^  U  n'avait  été  admis 
que  provisoirement^-— Qu'une  telle  restriction 
est  exdosive  d'an  lien  actuel,  qu'il  lui  soit  in- 
terdit de  rompre  sous  peine  de  désertion  ;  — 
D'où  il  soit  que,  par  l'un  comme  par  l'autre  de 
ces  motifs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recher- 
cher ce  qui  devrait  advenir,  en  pareil  cas  , 
d'un  français  ou  d'un  étranger  naturalisé, 
porteur  d'une  commission  régulière,  le  juge- 
ment dénoncé,  en  prononçifnt  l'absolution  du 
préfenu,  n'a  rait  qu'une  saine  interprétation 
ée  Fart.  2  de  la  loi  du  21  mars  1832  et  du  dé- 
cret du  16  août  1854,  et  qu'il  n'a  nullement 
violé  ni  les  art.  55  et  56,  ni  les  art.  231  et 
232,  Cod.  mîlit.;— Rejette,  etc. 

Do  23  déc.  1858.  —  €h.  crim.  —  Préi.,  M. 
Vaîsse.— ilapp.,  H.  Legagneur.— Concf.  conf., 
M.  Dopin,proc.  gén. 

ÉGOUTS.—CuBÀGB.— Préfet  dk  là  Sbike. 

— GOHPfiTBNGB. 

Le  préfet  de  la  Seine  est  seul  ifwesti  du  droit 
ie  prescrire^  toutes  les  mesures  nécessaires  au 
ptrage  des  égouts  départementaux  servant  à 
l^assainissement  des  grandes  routes,  et  par  con- 
iiquent  de  défendre  aux  établissements  indus- 
trielê  <f  3f  laisser  écouler  des  eaux  pendant  le 
ewage  :  ce  droit  n'appartient  pas  au  préfet 
de  police.  (L.  22  déc.  1789,  sect.  3,  art.  2;  L. 
il  sept.  1790^  art.  6;  Arr.  12  mess,  an  8; 
Ârr.  3brum.  an  9.) 

...  Et  Vinfraction  à  Varrété  préfectoral  pris 
i  ce  tujet ,  constitue  une  contranenlion  de 
grande  voirie ,  dont  la  connaissance  appar- 
tient au  conseU  de  préfecture  seul,  et  non  au 
tritmnai  de  simple  police,  (L.  28  piuv.  an  8, 
art.  A;  L.  29  flor.  an  10,  art.  1«*  et  4.) 
(Proc  gén.  à  la  Cour  de  cass. — M.  ijcbaudy 
et  autres.] 
Le  tribunal  de  simple  police  de  Pantin  avait 
décidé  au  contraire,  par  un  jugement  du  30 
janv.  1857,  que  le  curage  des  égouts  départe- 
mentaux rentrait  exclusivement  dans  les  at- 
tributions du  préfet  de  notice  :  —  «  Attendu, 
porte  ce  jugement,  qu  aux  termes  de  l'arrêté 
du  12  mess,  an  8  (1«'  juiil.  1800),  le  préfet  de 
police  est  spécialement  chargé  d'assurer  la 
salubrité  de  la  ville  de  Paris,  et  que,  par  l'ar- 
rêté du  3  brum.  an  9  (25  oct.  1801),  ces  attri- 
butions du  préfet  de  police  ont  été  étendues 
aux  départements  de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise  ;  que  cette  compétence  a  été  confirmée 
parla  loi  des  tO-15  juin  1853  ;  qu'il  en  résulte 
<{ne  c'est  au  préfet  de  police  seul  qu'il  appar- 
tient de  refiler,  en  ce  qui  concerne  les  indu»* 
triels,  particulièrement  les  raflineurs,  le  mode 
d'écoulement  des  eaux  chaudes  ou  froides  que 
les  industriels  peuvent  déverser  dans  les 
égoms;  qu'en  l'absence  d'un  règlement  sur 


que  aux  industriels  dont  il  s'acit  ; — ^Déclare  le 
rapport  verbal  du  sieur  Marcnal,  du  31  oct. 
dernier,  nul  et  de  nul  effet,  renvoie  les  sieurs 
Jeanty  et  Prévost  et  le  sieur  Lebaudy  des  fins 
dudit  rapport,  sans  dépens.  » 

Ce  jugement  n'ayant  pas  été  frappé  de 
pourvoi,  a  été  déféré  à  la  €our  de  cassation 
par  M.  le  procureur  général  près  cette  Cour, 
agissant  en  vertu  de  l'art.  442,  Cod.  inst. 
crim.,  pour  être  cassé  dans  Tintécét  de  la  loi. 
— Yoici  en  quels  termes  ce  magistrat  a  justifié 
dans  son  réquisitoire  la  cassation  demandée  : 
c  L^arrftté  dont  il  8*agit,  porte  ce  réquisitoire»  en 
défendant  aux  indnstrieis  de  laisser  écouler  des  eaux 
dans  les  égouts  départementaux  pendant  ie  temps 
de  lenr  curage,  se  lie  évidemment  au  droit  de  fidre 
opérer  ce  curage.  Il  est  certain  aussi  que  ce  enrage 
est  en  lui-même  une  mesure  de  salubrité,  et  si  M* 
le  préfet  de  police,  chargé  d*assurerla  salubrité  dans 
la  ville  de  Paris,  exerce  le  droit  de  foire  opérer  le 
curage  à  Tégard  des  égouts  départementaux,  comme 
il  Texerce  à  l'égard  des  égouts  de  la  ville  de  Paris, 
le  jugement  dn  tribunal  de  simple  poliee  de  Pantin 
a  eu  raison  de  décider  que  Tanêté  dn  29  sept*  1856 
pris  par  le  préfet  de  la  Seine  émanait  dVine  autorité 
inoompétente.-^Mais  il  résulte  de  plusieurs  lois  de 
la  matière  et  de  documents  admlnistratifii  joints  au 
dossier,  que  le  droit  de  curage  des  égouts  départe- 
mentaux est  resté  dans  les  attributions  dn  préfet  de 
la  Seine. 

«  C'est  ce  que  M.  le  préfet  de  la  Seine  établit, 
d'uoe  manière  péremptoire,  dans  une  lettre  du  iO 
juin.  1857,  jointe  aux  pièces  dn  dossier.  —  Nous 
croyons  devoir  reproduire  ici  les  termes  mêmes  de 
celte  lettre,  que  nous  ne  pourrions  abréger  sans 
nuire  à  la  clarté  des  prindp»  qu^elle  expose  t 

•  A  Paris,  dit  M.  le  préfet  de  la  Seine,  parmi  les 
fonctions  attribuées  au  pouvoir  municipal,  les  mai- 
res des  douxe  arrondissements  ne  remplissent,  à  pro- 
prement parler,  que  celles  d^offiders  de  Tétat  civil  ; 
toutes  les  autres  feisaient  parUe  dans  Torigine  de 
radministration  départementale.  Lors  de  la  création 
d*un  préfet  de  poliee,  celui-d  a  partagé  avec  le  pré- 
fet de  la  Seine  ie  pouvoir  municipal.  LVrété  du  13 
mess,  an  8  a  déterminé  les  attributions  qui  lui  étaient 
particulièrement  dévolues  ;  Part.  S2  Tayant  chargé 
de  faire  effectuer  le  balayage  et  Tenlèvement  des 
boues,  et  Tart.  23  d'assurer  la  salubrité  de  la  cité, 
r  usage  s'est  établi  de  laisser  au  préfet  de  police  le 
soin  de  faire  opérer  le  enrage  des  égouts,  bien  que 
leur  consiruction  et  leorentrelien  fussent  du  ressort 
de  la  préfecture  de  la  Sdne.— Dans  les  antres  com- 
munes du  département,  les  maires  ont  oonlinoé  & 
exercer,  jusqu*à  la  loi  du  10  juin  1853,  le  pouvoir 
municipal  en  entier;  mais  an  lieu  de  les  faire  relever 
du  préfet  de  la  Seine  seul,  il  a  para  convenable  de 
les  ^oer  sous  l'autorité  du  préfet  de  police  pour  une 
partie  des  objets  dont  celuinà  avait  l'administration 
directe  dans  Paris.  Tel  est  le  but  de  Parrété  dn  S 
brum.  an  9.  Il  en  résulte  que  les  maires  sont  restés 
chargés,  sous  l'autorité  du  préfet  de  la  Seine,  de 
tout  ce  qui  concerne  la  petite  voirie,  la  liberté  et  la 
sûreté  de  la  voie  publique,  l'établissement  et  l'en- 
tretien des  édiGces  communaux,  places,  rues  et  au- 
tres voies  publiques  ne  dépendant  pas  de  la  grande 
voirie,  Téclairdge,  le  balayage,  les  arrosements,  la 
solidité  et  la  salubrité  des  constructions  privées, 
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rétabliflMmeDt  etrentrelien  des  fontaines  éf(0ut8,etc« 
Le  préfet  de  la  Seine  a  de  filus  conservé  Tadminis- 
tratioD  de  tous  les  objets  placés  sons  sa  direction  im- 
méoiale  par  la  loi  da  22  déc.  478^janT.  479t),  et 
Bolanment  la  confeelion  et  Tentretien  des  (rrandes 
routés  et  de  tous  les  ouvrages  qui,  comme  les  égouts 
servent  à  leur  assamissement  et  en  forment  une  dépen- 
dance obligée.—  La  loi  du  10  juin  1853.  en  chargeant 
le  préfet  de  police  d*ezercer  directement  dans  la  ban- 
lieue des  attributions  municipiiles  pour  lesquelles 
ranrètédu  3  brumaire  ne  lui  avait  donné  qn*un  droit 
de  surveillance*  loin  de  modîGer  Pétat  de  choses 
distant,  n^a  fait  que  le  confirmer.  Dès  lors,  le  pré- 
fet de  la  Seine  continue  à  faire  opérer  directement, 
sous  la  conduite  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées, Tentretlen  et  le  curage  des  égouts  départemen- 
taux; de  même  que  les  maires  font  opérer  directe- 
anent,  soos  la  conduite  des  agents  vojers,rentrellen 
et  le  curage  des  égouts  oommunaui*— Le  curage  des 
égoots  n'intéresse  pas,  d'ailleurs,  ki  salubrité  d'une 
manière  exclusive.  On  conçoit,  en  effet,  que  s'ils 
sont  engorgés,  les  eaux  resteront  stagnantes  sur  les 
routes  et  chemins  et  y  causeront  des  dégradations, 
en  même  temps  qu'elles  entraveront  la  circulation. 
C'est  la  raison  pour  laquelle  l'autorité  chargée  hors 
Paris  de  pourvoir  à  la  conservation  de  la  voie  pu- 
blique et  à  la  Uberté  de  la  circulation,  demeure 
également  chargée  de  fïiire  effectuer  le  enrage  des 
égouts.  —  Si,  par  suite  du  déCsat  de  enrage,  la 
salubrité  publique  se  trouvait  compromise,  le  préfet 
de  police  aurait  alors  qualité  pour  intervenir ,  en 
vertu  du  ponvohr  qu'il  tient  de  l'arrêté  du  8  brnmu 
an  9.  Et  si,  par  impossible ,  les  réquisitions  qu'il 
adresserait  an  préfet  de  la  Seine  et  les  ordres  qu'il 
donnerait  aux  maires  restaient  sans  effet,  il  aurait 
le  droit  de  foira  exécuter  des  travaux  d'office.  — 
Depuis  i8A^  sur  la  demande  du  préfet  de  la  Seine, 
deinande  à  laquelle  a  acquiescé  le  préfet  de  police, 
le  curage  des  égouto  départementaux  s'effectue  par 
une  brigade  d'ouvriers  appartenant  au  service  de  la 
salubrité,  sous  l'inspection  d'un  agent  de  ce  servioe 
et  sous  la  direction  des  ingénieurs  des  ponts  et  chana- 
sées.  Ce  fait  se  trouve  consigné  dans  deux  lettres  du 
préfet  de  police  en  date  des  16  jaov.  et  iSjuin  18^5, 
dont  copie  est  d-jolule.  La  teneur  de  ces  lettres 
témoigne  que  loin  de  prétendre  avoir  le  droit  de  foire 
opérer  lui-même  ce  curage,  à  l'exclusion  de  toute 
autre  autorité,  le  préfet  de  police  reeouiialt  que  c'est 
au  préfet  de  la  Seine  à  Tordouner,  lorsqu'il  le  juge 
convenable.  Et  en  effet,  c'est  ce  dernier  qui  l'a  tou- 
jours fait  exécuter  et  qui  pourvoit  au  paiement  de 
la  dépense. —De  louloe  qui  précède,  il  résulte  évi- 
demment, M.  le  procureur  général,  que  c'est  le 
préfet  de  la  Seine  qui  fait  opérer  sans  contestation, 
à  l'extérieur  de  Paris,  le  curage  dus  égouU  qui  ser- 
vent &  l'assainissement  des  routes  impériales  et  dé- 
partementales; que  celle  attribution  lui  est  dévolue 
par  la  loi  du  23  déc.  i789-janv.  1790,*  comme  étant 
chargé  de  la  police  de  la  grande  voirie^  ainsi  que  de 
la  conservation  et  de  l'entretien  des  ouvrages  publics 
appartenant  soit  à  l'Etat,  soit  au  département,  et  que 
par  conséquent  U  avait  le  droit  de  preudre  Tarrété 
dans  lequel  k  juge  de  paix  du  canton  de  Pantin  a  cru 
voirun  excès  d'incompétence.  » 

f  M.  le  préfet  de  police,  dans  une  lettre  du  8 
septembre  dernier,  jointe  également  au  dossier,  rt- 
connalt,  de  son  côt^  que  les  principes  éuouoés  par 
son  colli'gue  M.  le  préfet  de  la  Seiue  sur  le  point 
dont  il  s'agit,  ne  sauraient  être  contestés.  —  «  Le 
curage,  dit-il,  des  égouu  départemeutaux  est  incon- 


testablement daus  les  aUributîoai  de  M.  le  préfet  de 
la  Seine.  Mon  administration  n'est  pas  plus  chargée 
du  curage  de  ces  égouts,  qu'elle  n'est  chargée  à 
Paris  du  curage  des  égouts  particuliers.  Son  rôle  se 
borne  à  veiller  et  à  pourvoir,  au  besoin,  à  leur  sa- 
lubrité, en  faisant  opérer  leur  curage  d'office  s'il  est 
besoin,  lorsque  les  propriétaires  ne  se  coofonsent 
pas  aux  prescriptions  qui  leur  sont  adnasées.  — 
Taurais  à  procéder  de  la  même  manière  si  les  égonts 
départementaux,  cessant  d'être,  eonune  aujoard'hoi, 
confiés  par  la  préfecture  de  la  Seine  au  servioe  de  la 
salubrité,  dépendant  de  mon  administration,  étaient 
nettoyés  au  compta  du  département,  par  on  entre- 
preneur  particulier  qui  négligerait  ce  travail;  » 

«  Ces  documents  ne  laissent  aucun  doute  sur  ee 
point,  que  c'est  à  M.  le  préfet  de  la  Sdne  qu'il 
appartenait  de  prendre  l'arrêté  du  23  sept  1859, 
comme  chargé  par  la  loi  du  22  déc  4789-jaDr. 
1790,  de  vel'Ier  à  l'assainissement  des  routes  impé* 
ria!es  et  départementales,  ainsi  qu'à  la  conservailon 
et  k  l'entretien  des  ouvrages  publics  appartenant  soit 
à  l'Etat,  soit  au  département.  —Le  juge  de  simple 
police  de  Pantin  ne  iwuvait  donc  dénier  ce  droit  au 
préfet  de  la  Seine  pour  se  refuser  à  statuer  sur  la 
contravention. 

c  Mais  le  tribunal  de  police  n'était-il  pas  Ineom- 
pétent  sous  un  autre  rapport  ?— Il  est  constant,  en 
effet,  que  Tégout  dont  il  s'agit  est  pratiqué  sous  une 
route  départementale  et  qu'il  est  entretenu  auxflraîf 
du  département  de  la  Seine.  Les  autorisations  de 
laisser  écouler  les  eaux  privées  des  divers  industriels 
dans  l'érout  dont  il  s'agit  émanaient  do  prédît  de  la 
Seine;  rarrêlé  du  23  sept.  1856  qui  restreignait  la 
permission  émanait  de  lui  au  même  titre.  C'était  donc 
uu  arrêté  en  matière  de  grande  voirie,  et  pris  par 
lui,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  luinnême,  comme  étant 
chaiigé  de  la  police  de  la  grande  voirie.  —  Or,  la  ju» 
ridiction  eompétenle  pour  statuer  sur  les  contraven- 
tions en  matière  de  grande  voirie,  n^est  pas  le  tribu- 
nal de  simple  police,  mais  l'autorité  administrative. 
ou,'en  d'autres  termes,  le  ronseil  de  préfecture.  L'art. 
à  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8  porte  en  effet  :  «  Le 
conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les  difficnltéa 
en  matière  de  grande  voirie.  »  Et  l'art  1*'  de  la  loi 
du  29  flor.  an  10  (19  mai  1802)  dispose  :  «  Les  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie,  telles  qu'an- 
ticipations... et  tontes  espèces  de  détériorations  eooa«- 
mises  sur  les  grandes  routes,  sur  les  fossés,  ouvrages 
d'art  et  matériaux  destinés  à  leur  entretien,  seront 
constatées,  réprimées  a  poursuivies  par  la  voiead- 
miuistralive.  •  Art.  A  :  «  Il  sera  stulué  définitive- 
ment en  conseil  de  préfecture.  ■ — Cette  compétence 
du  conseil  de  préfecture  pour  la  répression  de  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie  a  été  reoon* 
nue  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour.  (Arrêts  des 
7  déc  1826,  S-V.  27.1.513,  CoUecU  tioav.  8.1.A78; 
7  jttill.  1838,  S-V.  38.1.138;  3  fév.  185A,  Bulletin 
ciimineU) 

•  Le  tribunal  de  shnpie  police  de  Pantin  n^était 
donc  pas  compétent  pour  connaître  de  la  pourauile 
portée  devant  lui,  et  bien  qu'il  ait  refusé  de  statuer» 
en  se  fondant,  non  sur  cette  circonstance  que  l'alKiire 
était  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  mais 
sur  la  prétendue  incompétence  du  préfet  de  la  Seine 
pour  prendre  l'arrêté  du  23  sept.  1856,  son  juge- 
ment devrait  échapper  à  la  censure  de  la  Cour,  par 
suite  du  principe  qu'une  décision  dont  les  motifs 
sont  err  unes  doit  d'ailleura  être  maintenue  si  le  dis- 
positif est  conforme  à  la  lot — ^Mais  hi  décision  du 
tribunal  de  simple  police  de  Pantin  contient  sur  uu 
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aBbepoirt  m  viee  rtdiui  qui  doll  eu  £ilre  pro- 
Bopeer  raoBotalioiu  Le  jage  de  simple  poHce  ne 
l'ot  paît  en  eflfiet»  déelaré  porement  et  simplement 
ktmpéinL  II  a  positivement  dédaré  le  rapport 
loM  d«  sieur  Maidial  du  81  ocU  1856,  nul  et  de 
■il  del,  et  ruBvegFé  les  sieurs  Genty  et  Préfost  et 
le  aear  LHiaudv  des  fins  dodlt  rapport— Le  tribu- 
sa!  4esimple  police  suinule  par  son  jugement,  et  met 
ksésat  un  praeès^eiM  r^uHer,  en  rertu  duquel 
k  cQBseil  de  pitfeetnre  pouvait  être  saisi  delà  pour- 
nite  dirigée  contre  les  contrevenants;  H  a,  en  sta- 
teat  aiari»  eioédé  se»  pouvoirs,  et  en  renvoyant  les 
coBiicveaants  des  fins  dudit  rapport,  il  a  empiété 
m  les  attriimtioiis  du  conseil  de  préfecture.— Parœs 
fimlégiitioui,,,,  le  procureur  général  requiert,  etc. 
c  Signé  :  DuFiir.  • 
abi£t. 
LA  COUR;— Yu  l'art.  442^  Cod.  inst.  crim.; 
-Tq  les  n«*  5,  6,  9  de  l'art.  2  de  la  sect.  3  d« 
Il  loi  da  22  déc.  i  789-jaaT.  1790,  les  art.  6  de 
la  ioi  dall  sept.  1790, 4  de  la  loi  du  28  pluv. 
an  g,  l«de  la  loi  du  29  flor.  an  10  ;  437, 138, 
40B,  4i3^  Cod.  inst.  crim.  : — Attendu,  en  fait, 
que  les  sieurs  Letaudy,  Jeanty  et  Preyost,  ou 
leora  aalenrs,  lavaient  obtenu  du  préfet  de  la 
Seine  des  permissions,  toujours  révocables^  de 
déverser  les  eaax  de  leurs  terrains  ou  de  lenrs 
asines  dans  Tégoot  départemenul  établi  sur 
le  chemin  dit  des  Vertus,  à  la  ViUette,  au 
Doyen  d*un  embranchement  sur  ledit  égout  ; 
-  Attendu  que  le  préfet  de  la  Seine  a  pris,  à 
la  daie  du  23  sept.  181S6,  un  arrêté  portant 
que,  lorsque  le  curage  d'un  égout  départemen- 
tal devia  avoir  lieu,  les  propriétaires  des  éta- 
Uissements  venins  en  seront  prévenus,  soit 
Hrlecondncteordes  ponts  et  chaussées  de  la 
abdivision^  soit  par  1  ins|>e€teur  de  la  salu- 
Mté  chargé  de  fa  conduite  des  ateliers,  et 
^ils  devront  s'abstenir  de  laisser  écouler  des 
em  chaudes  dans  cet  égout  pendant  tout  le 
temps  de  Topération  :  —Attendu  qu'il  résulte 
d'os  rapport  de  rincenieur  ordinaire  des  ponts 
Rehaussées,  du  31  oci.  18S6,  que  les  sieurs 
Ubaiidy,  Jeanty  et  Prévost,  raffineurs  à  la 
ViUette,  avaient  relîisé,  le  17  du  même  mois, 
ie  se  coofonner  à  oel  arrêté,  et  qu'en  consé- 
<|Bnee  les  égonttiers  n'avaient  pu  opérer  leur 
mTsil;— Attendu,  en  droit,  ^e  Tarrété  du  23 
iept.  18S6  est  un  acte  administratif  rentrant 
par  sa  nature  dans  les  attributions  du  préfet 
de  la  Seine  chargé  de  la  conservation  et  de 
lentretien  des  ^ndes  routes,  et,  par  suite, 
des  ouvrages  qui,  comme  leségouts,  servent  a 
nr  assainissement  et  en  forment  une  dépen* 
daace  obligée  ;  —  Que  le  préfet  de  la  Seine  a 
pOt  dans  un  intérêt  de  conservation  et  d*en- 
^1  des  égouts  départemenuux,  restrein- 
dre rasage  des  permissions  qu'il  avait  le  pou- 
^ir  de  révoauer  ;  -*-  Attendu  qu'aucune  dis- 
pti^  législative  n'a  placé  cet  objet  dans  les 
attfihoUons  du  préfet  de  police;  —  Que  le 
Baiptien  de  la  salubrité  forme  une  attribution 
distiDcte  qui  se  détermine  par  d'autres  eau* 
^  ;*-Âttendu  que  le  fait  par  les  prévenus  d'a- 
^^^  déversé  leurs  eaux  chaudes  dans  l'^oot 
doDt  ('agît  bors  le  temps  pour  lequel  ils  y 


étaient  auloiibéâ, constituait  une  anticipation, 
et  pouvait  constituer  une  dégradation  sur  le 
domaine  de  la  grande  voirie  ;  -  Que  cette  con- 
travention était  de  la  compétence  exdusive 
du  conseil  de  préfecture,  aux  termes  des  lois 
des  28  pluv.  an  8  et  29  flor.  an  10;— Attendu, 
néanmoins,  que  le  tribunal  de  simple  police  de 
Pantin  a  déclaré  nul  le  procès-verbal  de  l'in- 
ffénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées,  du 
31  oct.  1836,  et,  au  fond,  a  renvoyé  les  pré- 
venus des  fins  dudit  rapport,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'aux  termes  des  arrêtés  des  12  mess, 
an  8  et  3  brum.  an  9  et  de  la  loi  du  40  juin 
i8S3,  c'est  au  préfet  de  police  qu'il  apparUent 
de  régler,  en  ce  qui  concerne  les  industriels, 
particulièrement  les  raffineurs,  le  mode  d'é- 
coulement des  eaux  chaudes  ou  froides  que  ces 
industriels  peuvent  déverser  dans  les  égouts, 
et  qu'en  l'absence  d'un  règlement  du  préfet 
de  police  sur  cette  matière,  l'arrêté  du  préfet 
de  la  Seine  ne  pouvait  être  appliqué;  —  At^ 
tendu  qu'en  décidant  ainsi,  le  tribunal  de  po- 
lice a  méconnu  le  caractère  légal  et  le  sens 
d*nn  acte  aaminîstratif ,  violé  les  règles  de 
compétence,  et  commis  par  suite  un  excès  de 

Pouvoirs;  —  Par  c^s  motifs, casse,  mais  dans 
intérêt  de  la  loi  seulement,  etc. 
Du  16  déc.  1858.— Ch.  crim.  —  Pré$.,  M. 
Vaîsse.— itapp.,  M.  Senéca.— Cond.  con^,  M. 
Dupin,proc.  gén. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  Dépôts  ns  iut«iuux. 
— Eubarràs. 
Pùurqve  le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie 
jmblique,  constitue  la  eontravention  réprimée 
par  le  n«  A  de  Vari.  471,  Cod.  pén.,  U  m 
suffit  pas  (lue  ee  dépôt  ait  été  fait  sans  néces- 
sité ;  il  faut  encore  que  la  liberté  ou  la  sûreté  du 
passage  en  ait  étédiminuée  (1).— ,..jEr  c^est  là. 


(!)  Gela  résulte,  en  effet,  du  teite  même  de  la 
disposition  du  n.  A  de  Ftirt.  A71,  Cod«  pên.,  lequel 
punit  t  ceux  qui  auront  embarrassé  la  voie  publi* 
que,  en  y  dé|HMaot  ou  y  laissant  sans  néoessilé  des 
matériaux  ou  des  ehoses  quelconque»  qui  empêchent 
ou  diminuent  la  litferté  au  la  sûreté  du  passage^  • 
—Cependant,  un  arrêt  du  20  a?r.  48&A  (BulL,  n* 
ià6,  et  Joum*  du  Pal,,  18^5.1.173)  a  prononcé  la 
cassation  d^un  jugement  qui,  sur  une  poursuite  pour 
embarras  delà  voie  pubUque»  avait  rt  lazé  le  prévenu 
par  le  motif  que  les  objets  déposés  ou  exposés  nV 
valent  pas  pu  diminuer  la  liberté  et  la  sûreté  du 
passage.  I«a  Cour  suprême  a  vu  lu  Tadmission  d^un 
moyen  d^excuse  non  autorii«é  par  la  loi.  Il  exbtait 
toutefois,  dans  Tespèce  jugée,  un  arrêté  municipal 
prohibant  les  dépôts  de  la  nature  de  celui  qui  éuit 
incriminé  ;  mais  Parrél  de  la  Cour  ne  prononce  pas 
la  cassation  du  jugement  pour  violation  du  n.  15 
de  Tait.  471,  sur  les  intractions  aux  règlemenis 
municipaux,  mais  seulement  pour  violation  du  n*  & 
du  même  article,  doi»t  nous  venons  de  rappeler  les 
termes.  Le  nouvel  arrêt  de  la  Cour  fait  disparaître 
le  doute  auquel  son  arrêt  antérieur  pouvait  donner 
naissance  et  détruit  Targument  qu*on  en  pouvait 
tirer. 
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du  reête,  une  corutatation  de  fait  qui  rentre 
dam  les  attributitms  iouverainei  du  juge  de 
police  {[). 

(Vial-Tirelon.) — àKRêt. 

LA  COUR  ;— Vu  Tan.  Ali,  n.  4,  Cod.  pén.; 
— Attendu  qu'aux  termes  de  cette  disposition^ 
la  contravention  qui  y  est  prévue  n'existe 
qu'autant  oue  les  matériaux  qui  embarrassent 
la  voie  publique  y  ont  éié  déposés  sans  néces- 
sité et  diminuent  la  liberté  ou  la  sûreté  du  pas- 
sage;— ^Attendu  que^  si  le  jugement  attaqué  ne 
/constate  pas  suffisamment  la  nécessité  par  le 
contrevenant  de  déposer  les  matériaux  sur  la 
voie  publique^  j^uisqu'il  ne  constate  pas  que 
l'état  de  réparation  du  chemin  par  lequel  de- 
vait s'opérer  le  transport  des  matériaux,  était 
complètement  impraticable  ou  était  de  nature 
à  forcer  Viai-Tirelon  à  faire  le  dépôt  de  ces 
matériaux  sur  la  voie  publi(}ue,  où  ils  se  sont 
trouvés;  néanmoins  ledit  jugement  déclare 
qu'en  tout  cas  la  circulation  de  la  voie  publique 
n'était  pas  gênée  par  le  dépôt  ;  d'où  il  suitqu*il 
ne  diminuait  ni  la  liberté^  ni  la  sûreté  du  pas- 
sage;—  Attendu  que  c'est  là  une  constatation 
de  fait  qu'il  appartenait  au  juge  de  reconnaître, 
et  qu'en  relaxant  le  prévenu  en  de  semblables 
circonstances^  le  jugement  n'a  pas  violé  l'art. 
471^  n,  4,  Cod.  pén.i— Rejette,  etc. 

Du  5  août  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse. — Rapp,,  M.  V.  Foucher.— Cond.  eanf., 
M.  Blanche,  av.  gén. 

FAUX.— Prévehc— Faux  nom. 

Le  fait,  par  un  prévenu,  d'avoir  pris  un 
faux  nom  dans  le  M  de  tromper  sur  son  iden^ 
tité,  constitue  le  crime  de  faux,  lorsque  le  nom 
usurpé  s'applique  à  un  individu  déterminé, 
connu  de  l'accusé ,  et  que,  pour  cet  individu, 
il  aurait  pu  résulter  de  cette  fraude  intention- 
nelle un  préjudice  quelconque.  (Cod.  pén., 
147.)  (2) 

(DuboSC.)— AERÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  relevé  d'office 
et  tiré  de  ce  que  la  questiou  résolue  affirma- 
tivement par  le  jury  ne  présenterait  pas  le 
caractère  légal  du  faux,  et  que,  par  suite,  l'ap- 
plication de  la  peine  ne  serait  pas  justifiée  : 
•»  Attendu  que  cette  question  est  ainsi  con- 
çue :  «t  Jean  Dubosc  est-il  coupable  d'avoir 
«  commis  un  faux  par  altération  des  clauses, 
«  déclaration  des  faits,  qu'un  acte  avait  pour 
a  objet  de  recevoir  ou  de  constater,  en  pre- 
«  nant  frauduleusement,  le  24  février  dernier, 
«  à  l'audience  du  tribunal  de  Nantes,  devant 
a  lequel  il  comparaissait  sous  h  prévention 


(i)  C'est  aussi  au  juge  de  police  seul  qa'U  appar- 
tient d^apprécier  si  le  dépôt  de  matériaux  a  eu  lieu 
sans  nécessité.  K  Cass.  26  nov.  4856  (Vol.  1857.i. 
236);  17  sepU  1857  (Vol.  1858.1.166),  et  les  notes. 

(3)  V.  en  ce  sens,  Cass.  2  jnill.  1857  (Vol.  1857. 
f  .716)»  et  la  note. 


«  du  délit  de  vagabondage,  le  faux  nom  d'A- 
<t  dolphe  Bucaille,  son  parent,  présent  à  l'au- 
«  dience^  usurpation  de  nom  de  nature  à 
«  porter  préjudice  à  ce  dernier?  »— Attendu 
que  Dubosc  était |>oursuivi  pour  vagabondage; 
que  l'instance  dirigée  contre  lui  devait  établir 
son  identité,  et  que  prendre  un  faux  nom 
pour  tromper  sur  cette  identité,  c'était  tromper 
sur  la  vérité  d'un  fait  que  le  jugement  avait 
pour  objet  de  constater  ;  qu'ainsi  l'art.  147, 
Cod.  pén.,  était  applicable;— Attendu  que  l'u- 
surpation d'un  nom,  commise  dans  une  pour- 
suite Judiciaire ,  peut  présenter  le  crime  de 
faux,  lorsque  ce  nom  s  applique  à  un  individu 
déterminé,  connu  de  l'accusé,  et  que.  pour 
cet  individu,  il  a  pu  résulter  de  cette  fraude 
intentionnelle  un  préjudice  quelconque;  — 
Attendu  que  ces  circonstances  constitutives 
du  délit  résultaient  de  la  question  susfelatée; 
— Reiette  etc. 

Du  1"  juill.'l858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.— JRapp.,  M.  Plougoulm  .—Con^i.  con[., 
M.  Guyho,  av.  gén. 

1»  DÉNONCIATION  CALOMNIEUSE.  - 
Fausseté  des  faits. 

S""  SoafiTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  DÈRON- 

cuTiON.— Compétence. 

1^  En  WMtiire  de  dénonciation  calomnieuse, 
l'autorité  qui  se  trouve  compétente  pour  ré- 
primer, lorsqu'elle  les  juge  vrais,  les  faits  énon- 
cés dans  la  dénonciation,  l'est  également  pour 
constater  et  déclarer  qu'ils  sont  faux,  (Cod. 
pén.,  373.)  (3) 

2?  Ainsi,  au  cas  de  dénonciation  portée  con- 
tre unmembre  d'une  société  de  secours  mutuels, 
àraison  de  la  conduite  qu'il  aurait  tenue  dans 
Vassembléi  générale,  c'est  au  bureau,  spéciale- 
ment chargé  de  réprimer  cette  conduite,  s'il  y 
a  lieu,  quil  appartient  de  vérifier  la  vérité  ou 
la  fausseté  des  faits  dénoncés,  (Décr.  36  mars 
1852,  art.  4.) 

(Lagineste-^.  Lafon  et  autres.)— aeeêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  mo^ren,  pris 
de  la  violation  de  l'art.  4  du  décret  impérial 
des  26  mars-6avrill852,et,  par  8uite/de  l'art. 
373,  Cod.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
fusé au  bureau  de  la  société  de  secours  mu- 
tuels de  la  ville  de  Montcuq  le  pouvoir  d'ap- 
précier les  faits  articulés  contre  le  demandeur 
en  cassation,  membre  honoraire  de  cette  so- 
ciété, et  a  renvoyé  les  prévenus  des  lins  de 
la  plainte  en  dénonciation  calomnieuse  portée 
contre  eux,  sans  déclarer  en  termes  formels 
qu'ils  avaient  signé  de  bonne  foi  cette  dé- 
nonciation :^Attendu,  en  fait^  que  la  pétition  i 
adressée,  le  12  oct.  1857,  au  préfet  du  dépar^ 
iement  du  Lot>  par  les  prévenus^  tous  mem- 
bres de  cette  société,  aujourd'hui  dissoute,j 


(S)  Application  du  principe  ici  formulé  a  été  soii-{ 
vent  faite  par  la  jurisprudence.  V.  Table  généraM 
Devili»  et  Gilb.»  v*  Dénondatiou  fausse  ou  ealom 
iiteicje,  n.  38  et  sulv. 
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trût  pdbr  objet  H'^n  fliîrê  exdiire  le  dettian- 
itïït  en  cassation,  d'après  les  art.  64,  65  et 
^  des  statéls  réglementaires  qui  la  ré^is- 
ài^nt,  à  raison  de  ta  conduite  qu'on  lui  im- 
pdtait  d^aftofr  tenue  dans  l'assemblée  générale 
de  26  juillet  précédent  ;-—Qne  le  préfet  trans- 
mit cette  pétition,  le  16  novembre,  au  prési- 
dent de  ladite  société,  afin  que  le  bureau  exa- 
minât si,  après  vérification  des  faits  allégués 
par  les  pétitionnaires,  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
uire  application  audit  Lagineste  des  articles 
précités; — Que  ce  bureau,  par  sa  délibération 
du  22  du  même  mois,  a  décidé,  à  la  suite  de 
Tapprédation  de  chacun  de  ces  faits,  qu'ils 
étaient  tous  faut  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
prendre  la  mesure  provoquée  ;  —  Attendu,  en 
droit,  que  Tautorite  qui  se  trouve  compétente 
pour  réprimer,  lorsqu'elle  les  Juge  vrais,  les 
Uts  énoncés  dans  la  dénonciation  qu'elle  a 
reçue.  Test  également  et  par  cela  même  nour 
constater  et  déclarer  qu'ils  sont  faux  ;  —  Que, 
tkns  Vespète,  ce  principe  doit  s'appliquer  spé- 
ddement  an  bureau  de  la  société  de  secours 
Botuels  de  Montcuq,  puisque  les  statuts  régle- 
nentaires  de  cette  société,  faits  et  dûment 
ajifrouvés  conformément  au  règlement  d'ad- 
oinistratlon  publique  des  44  juin-i9  juill.  i85i 
et  aa  décret  susdaté  des  26  mars-6  avril  1852, 
utriboaient,  d'une  part,  au  président  nommé 
pr  f  Empereur,  le  pouvoir  d'infliger  aux  so- 
ciéuires  qui  les  auraient  encourues  lesamendes 
tiiscipUnaires  qu'ils  prononçaient ,  et   char- 
l^aieot,  d'autre  part,  le  bureau  auquel  l'article 
da  décret  sosdate  avait  confié  V administration 
de  (a  »oeiétéj  non-^ulement  de  veiller  à  ce 
<1oc  leurs  dispositions  fussent  fidèlement  obser- 
^rées  (art.  39),  mais  de  statuer  sur  les  amen- 
as dont  les  commissaires  de  la  société  de- 
aanderaietit  l'application,  au  sujet  des  infrac- 
tioDs  commises  a  ce  règlement  dans  les  as- 
èeablées  générales  et  de  bureau  (art.  32)  ;  — 
|>ie  les  mêmes  statuts  lui  donnaient^  en  ou- 
're,  la  facilité  de  doubler  l'amende  édictée  con- 
tre tout  visiteur  ({ui  s'en  serait  rendu  passible 
>rt  96); — Qu'il  appartenait  donc  exclusive- 
■eat  au  président  et  au  bureau  de  la  société 
et  déclarer  eflèctivement  et  définitivement  la 
iiBSfieté  des  faits  dénoncés,  puisqu'ils  auraient 
en  seuls  le  droit  de  les  punir,  s'ils  avalent  été 
n^onnos  Trais,  des  pemes  disciplinaires  pre- 
«rites  par  les  statuts,  —  Qu'il  suit  de  là  que 
larrèt  attaqué,  en  Jugeant  que  cette  décision 
«irait  éik  être  portée  par  l'assemblée  générale 
de  la  société,  a  faussement  interprète  les  art. 
46, 52  et  66  de  ces  statuts^  et  commis  une  vio- 
biion  expresse  tant  de  l'art.  4  du  décret  im- 
périal des  26  mars-6  avril  1852  que  des  art. 
32,  36  et  39  des  mêmes  statuts  ;  —  Attendu, 
toatefois^  que  ces  vices  ne  sauraient  entraîner 
la  cassation  dudit  arrêt,  puisque  la  €our  impé- 
riale d'A(;en,  bien  qu'elle  se  soit  méprise  sur 
la  légalité  de  la  délibération  précitée  du  bu- 
reau, n'en  a  pas  moins  statue,  en  présence 
Hceile ,  sot  1  action  dont  elle  était  la  base  :— 
Qie  cette  Gomr,  en  admettant  la  supposition 


où  la  fausseté  dés  faits  aurait  été  consUtée,  a 
pu  rechercher  si  la  déclaration  incriminée  avait 
été  faite  de  mauvaise  foi;— Qu'elle  a  reconnu, 
à  cet  égard,  qu'il  était  résulté  de  l'information, 
des  documents  du  procès  et  des  débats  ^ue 
les  intimés  ont  pu  de  bonne  foi  appeler  l'at  • 
tention  du  préfet  sur  les  circonstances  qui  leur 
paraissaient  de  nature  à  porter  le  trouble  dans 
la  société  dont  ils  étaient  membres,  et  expri- 
mer dans  cet  ordre  d'idées  une  opinion  qui 
pouvait  être  erronée  ou  exagérée,  mais  dont 
l'expression  rentrait  dans  leur  droit  et  leur 
devoir  de  veiller  à  ce  que  la  sdciété  ne  s'écar- 
tât pas  de  son  but  et  se  renfermât  dans  l'exé- 
cution exacte  de  son  règlement;— Qu'en  con- 
firmant, par  ce  motif,  le  relaxe  que  les  pre- 
miers juges  avaient  prononcé,  l'arrêt  dont  il 
s'agit  a  suffisamment  déclaré  que  le  second 
élément  constitutif  du  délit  de  dénonciation 
calomnieuse  n'existait  pas,  et  n'a  nullement 
violé  l'art.  372,  Cod.  pén.  ;...— Rejette,  etc. 

Du  10  juilL  1858.  —  Ch.  crim.  —  Pté$.,  M. 
Vaîsse.  — ilapp.,  M.  Rives.— Cond.  amf,,  M. 
Guyho,  av.  gén.— Pf .,  M.  Bosviel. 

BREVET  DINVENTION.  — CoNTRsrAÇON.— 

MiSÏ  EN  VENTB.  —  PRESCIUPTION.— CONFIS- 
CATION.—FaITS  NOUVEAUX.— DeGBÉS  M  JU- 
RIBICTtON. 

Le  délit  de  recelé ,  de  vente  et  d'exposition  en 
vente  d'objets  contrefaits,  est  punissable  alors 
même  que  le  délit  de  fabrication  de  ces  objets 
serait  couvert  par  la  prescription.  {L.  5  juill. 
1844,  art.  40  et  41  ;  C.  inst.  crim.,  638.)  (1) 

La  confiscation  des  objets  contrefaits,  pro^ 
noncée  au  profit  de  l'inventeur  breveté,  doit 
être  étendue  même  aux  parties  inachevées  de  ces 
objeUy  si  elles  étaient  fabriquées  en  vue  de  la 
contrefaçon,  et  cela  encore  qu'elles  ne  présen- 
teraient pas  en  elles-mêmes  les  caractères  de  la 
contrefaçon.  (L.  5  juill.  1844,  art.  49.)  (2) 

La  Cour  impériale  saisie  d'tm  appel  en  ma-- 
titre  de  contrefaçon  d'un  brevet  d'invention, 
ne  peut  connaitre,  ni  pour  l'application  de  la 
peine,  ni  pour  la  fixation  des  dommages-inté- 
rêts, des  faits  de  contrefaçon  qui  ont  eu  lieu 
depuis  le  jugement  attaqué  :  ces  faits  nouveaux 
constituent  des  délits  distincts,  dont  la  répres- 
sion est  soumise  à  la  règle  des  deux  dearés 
de  juridiction.  (Cod.  inst.  crim.,  182, 199, 210; 
L.  5  juill.  1844,  art.  40  et  suiv.)  (3) 


(1)  C*e8t  autti  ce  qu'enseignent  les  auteurs.  F. 
MM.  Renouard,  Brev»  d*inv.,  pag.  266  ;  fit.  Blanc, 
de  la  Contrefaçon  <i  pag.  67S  (A*  édit)}  Rendu  et 
Delorme,  JDr.  industr.^  n.  57i;  Nouguier*  Brtv. 
d^inv.^  D.  1087.— Jugé  de  même,  au  cas  de  contre- 
façon eu  matière  de  propriété  Uttéraire,  que  la 
prescripUon  du  délit  de  contrefaçon  ne-s^étend  pas 
au  délit  de  débit  de  Pouvrage  :  Paris,  26  juUL  1828 
(S-V.  29.2.219;  CoUect.  nouv.  9,2.129).— F.  toule- 
fois,  Paris,  2à  fév.  1855  (Vol.  1855.1.409). 

(2)  F.  comme  anal.,  Cass.  19  et  28  mai  1853 
(VoL  1853.1.792). 

(3)  Mais  les  faits  de  fontrefaçon  postérieurs  à  la 
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(Gtutrot^-C.  Sax.) 
AUfiT  (aprèê  délib.  en  ch,  du  eom.). 
LA  COUR;  —  Sur  le  denûème  moyen,  tiré 
d*nne  violalion  prétendue  de  l'art.  638,  Cod. 
ÎDSt.  crîm.,  en  ce  que  Tarrét  a  prononcé  la 
confiscation  d'instruments  saisis  dans  les  ma- 
gasins de  Gautrot,  lorsqu'il  admettait  que  plu- 
sieurs d*entre  eux  avaient  été  fabriqués  plus 
de  trois  ans  avant  la  poursuite,  et  que,  par 
suite,  lear  fabrication  était  couverte  par  la 
prescription  :— Attendu  que  la  prescription  de 
trois  ans  couvre  bien  le  délit  de  fabrication 
d'objets  contrefaits,  et  met  son  auteur  à  l'abri 
de  poursuites  pour  le  fait  même  de  contrefa- 

Son  ;  mais  qu'elle  ne  va  pas  jusqu'à  couvrir 
éûnitivementet  absolument  la  légitimité  dei 


recèle,  de  vente  et  d'ex^sition  en  vente  d'ob- 
jets contrefaits,  délit  qui  a  son  existence  pro- 
pre, et  qui  peut  être  poursuivi  et  réprimé 
même  après  que  l'acte  de  fabrication  serait 
lui-même  protégé  par  la  prescription  ;  —  At- 
tendu que,  dans  l'espèce,  les  instruments 
contrefaits  dont  il  s'agit  ont  été  saisis  dans  les 
magasins  de  Gautrot,  où  ils  étaient  exposés 
en  vente,  ce  qui  constituait  un  délit  entrât- 
nant  à  la  fois  la  peine  d'amende  et  la  conlis- 
catlon;  et  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  n'a 
fait  qu'une  juste  application  des  art.  41  et  49 
de  la  loi  de  4844,  et  n'a  commis  aucune  vio- 
lation de  l'art.  t>38  invoqué; 

Sur  le  troisième  moyen,  pris  d'une  violation 
do  même  art.  49  de  la  loi  de  1844,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  aurait  puni  la  simple  tentative 
de  contrefaçon,  en  étendant  la  contiscation  à 
des  parties  inachevées  d'instruments^  par  cela 
seul  qu'elles  avaient  été  fabriquées  en  vue  de 
la  contrefaçon^  mais  sans  éublir  qu'elles  pré- 
sentassent en  elles-mêmes  les  caractères  de 
la  contrefaçon  :  —  Attendu  que  Gautrot  est 
condamné  pour  une  succession  de  faits  de  con- 
trefaçon consommés  et  renouvelés  pendant  des 
années  entières;  que  la  saisie  opérée  dans  ses 
magasins  porte  en  même  temps,  il  est  vrai, 
sur  des  objets  terminés  et  sur  d'autres  qui 
étaient  en  cours  d'exécution  ;  mais  qu'il  est 
déclaré  que  ceux-ci  étaient  fabriqués  en  vue 
de  la  contrefaçon  ;  aue,  conséquemment,  ils 
en  formaient  un  des  éléments;  qu'à  ce  titre,  ils 
étaient  soumis  à  la  contiscation,  et  qu'en  le 
décidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
saine  application  de  l'art.  49  précité;— ...Re- 
jette ces  moyens; 

Mais  sur  le  cinquième  moyen,  pris  d'une 
violaUoji  des  art.  ift2, 183,  208  et  suiv.,  Cod. 


plainte,  peuvent  être  soumis  au  tribunal  correctioD- 
nel  déjà  saisi,  et  apprêtés  par  lui  dans  un  seul  et 
même  jugement  avec  ceux  formant  Tobjel  de  oeUe 
pialoie.  Sie^  Cass.  8  août  1857  (Vol.  1857.1.635).— 
C'est  aussi  m  que  deeian  rarrêt  que  nous  recueil- 
lons Id. 


inst.  crim.,  et  de  Tan.  42  de  la  loi  du  5  juilL 
1844^  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  méconnu 
le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  daus 
la  disposition  qui  soumet  à  l'appréciation  des 
experts  les  a'ctes  de  contrefoçon  exéeutés  entre 
le  prononcé  du  jugement  de  première  instance 
et  la  date  de  l'arrêt,  actes  sur  lesquels  les  pre- 
miers juges  n'avaient  point  eu  à  statuer  :— Va 
ces  articles  ;— Attendu  que  l'art.  42  de  la  loi 
du  5  juin.  1844  permet  de  cumuler  la  peine 
encourue  à  raison  des  faits  de  contrefaçon 
commis  postérieurement  à  la  poursuite,  avec 
celle  qu'entraîne  le  délit  primitif;  oue  ces  nou- 
veaux faits  constituent  donc  des  aélits  à  part 
aui,  à  ce  titre,  ne  peuvent  être  déférés  aux 
Cours  impériales,  soit  pour  l'application  de  la 
peine,  soit  à  fins  de  reparationfs  civiles,  qu'a- 
près avoir  subi  un  premier  degré  de  juridic- 
tion ;  —  Que,  si  les  conclusions  prises  devant 
les  juges  de  première  instance  avaient  vala- 
blement saisi  ces  derniers  des  actes  de  con- 
trefaçon exécutés  entre  l'introduction  de  la 
poursuite  et  le  jugement,  et  si,  en  y  faisant 
droit,  le  tribunal  n'avait  violé  aucune  loi,  il  en 
est  autrement  des  conclusions  additionnelles 
prises  par  la  partie  civile  en  appel,  et  tendant 
à  ce  que  la  condamnation  à  intervenir  comprit 
même  les  faits  postérieurs  au  jugement;  qu'une 
pareille  demande  était  non  recevable,  et  que 
la  Cour  impériale,  en  l'accueillant  et  en  sta- 
tuant au  fond  sur  un  nouveau  délit  de  contre- 
façon qui  n'avait  pas  été  déféré  aux  premiers 
juges,  puisqu'il  n'existait  pas,  même  à  l'instant  | 
où  leur  décision  a  été  rendue,  a  violé  la  règle 
des  deux  dejn'és  de  juridiction  et  les  articles 
ci-dessus  vises;— Attendu,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  opposée  à  ce  moyen,  que  la  disposition 
critiquée  n'est  pas  simplement  préparatoire  ; 
aue,  si  la  mission  conférée  aux  experts  pour 
1  appréciation  du  dommage  a  ce  caractère,  et 
si  elle  permet  à  la  Cour  impériale  de  n'avoir 
que  tel  égard  que  de  raison  aux  opérations  de 
ceux-ci,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  fixation 
des  limites  entre  lesauelles  doit  être  renfermé 
leur  travail  ;  que  la  disposition  de  l'arrêt  qui 
fixe  le  point  ae  départ  de  l'expertise  an  25  mai 
1842,  et  son  point  d'arrivée  à  la  date  de  l'ar^ 
rêt,  est  définitive  ;— Que,  d'ailleurs,  les  con- 
clusions de  la  partie  civile  n'ont  pu  avoir  poui 
eflet  de  modifier  l'ordre  des  juridictions^  e1 
qu'enfin  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1806  est 
ici  sans  application  ;— Casse  Tarrèt  rendu,  l< 
24  juin  dernier,  par  la  Coor   Impériale  de 
Rouen,  etc. 

Du  21  août  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Legagneur.  —  Contl 
contr,,  M.  Martinet,  av.  gén, — PL,  MM.  Rendt 
et  P.  Fabre. 

ALIGNEMENT.— SoDS-PBÉFBTS. 
Le*  sous-préfets  sont  sans  pouvoir  pour  ré 
lormer  les  arrêtés  municipaux  fixant  Maligne 
ment  à  observer  dans  des  constructions  sur  l\ 
voie  publique  :  ce  droit  n'appariient  qu'oui 
préfets,  et  ceux-ci  ne  sauraient  le  déléguer  aM\ 


JtttUprudence  de  la  Caut  de  cûssation. 
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iimê-préf€t$.  (Décr.  25  mars  1832,  art.  1  et 
ubl.A,ii.  SO.) 

(Defaye.)— ARftÉT. 
LA  COUR;— Vu  Vart.  3,  tit.  il  de  la  loidn 
U  aoôi  1790,  les  art.  29  et  46  de  la  loi  du  22 
jafll.  17W,  rart.  471, n.  5,Cod.  pén.,  et  lart. 
M,  Cod.  insi.  crim.;— Vu  également  Tari.  11 
de  la  loi  du  17  juill.  1837  et  le  tableau  A,  n. 
50,  do  décret  du  28  mai  1852  (1)  ;  —  Attendu 
que,  en  matière  de  voirie  urbaine,  le  pouvoir 
Bonicipal  a  le  droit  de  régler  tout  ce  qui  inté- 
rease  là  sâreté  et  la  eooimodité  du  passage 
dans  les  mes,  quais,  places  et  voies  publiques, 
et  que  la  fixation  de  ralignemeut  est  inhérente 
aui  droits  conférés  à  l'autorité  municipale  dans 
ce  but  j  —  Attendu  çue  Tautorisation  de  bâtir 
sur  ou  joignant  la  voie  publique  crée  en  faveur 
de  celui  qui  l'a  obtenue  un  droit  qu^il  peut 
eiercer  Untque  l'arrêté  raunicipaL  n*a  pas  été 
régulièremeut  rapporté  ou  annulé  par  Tautorilé 
OMnpétente;— Attendu  que  les  arrêtés  pris  in- 
iividueDement  par  l'autorité  municipale,  sur 
h  demande  d'un  propriétaire  réclamant  que 
l'alignement  qull  doit  suivre  dans  ses  con- 
structions soit  fixé  par  cette  autorité,  ne  sont 
pu  soumis  à  Tapprobation  préalable  du  préfet, 
comme  doivent  l'être  tous  arrêtés  sutuant 
(fune  manière  générale  et  permanente,  en 
vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  18  iuill.  1837, 
■aïs  sont  exécutoires  dès  leur  notification  à  la 
partie^  sauf  le  recours  des  intéressés  devant 
l'aotoriié  administrative  compétente  ;  —  At- 
tendn  qoe^  si  le  décret  du  28  mai  1852,  par 
sus  ubieau  A,  n.  50,  a  fait  entrer  dans  les 
auributions  des  préfets  le  droit  de  statuer  sur 
les  réclamations  de  cette  nature,  c'est  là  un 
pouvoir  juridictionnel  qu'ils,  ne  sauraient  délé- 
guer aox  sous-préfeu,  en  l'absence  d'une  dis- 
position expresse  de  la  loi  qui  les  y  autojrise  ; 
— Attendu  qa*on  ne  saurait  étendre  à  la  voirie 
«rbaine  les  attributions  accordées  aux  sous- 
préfets  par  les  lois  et  règlements  en  matière 
4e  voie  Tîcinale  ;^-Et  attendu,  en  fait,  que  le 
iqmeni  consute^ue  Desvergnes-Lafont-De- 
faye  père  a  cons^it  conformément  à  l'arrêté 
Malignement  qui  lui  avait  été  imp<isé  par  le 
■aire  de  Sainl4unien,  le  25  mai  1858;  —  At- 
teadn  ipie  cet  arrêté  pris  par  le  maire  était 
eiécQloire  du  jour  où  il  a  été  signifié  audit 
Defaf  e  père,  et  n'a  pu  être  annulé  par  un  sim- 
ple arrêté  dn  sous-préfet  de  Rocbecliouart,  qui, 
a  plus  forte  raison,  n'a  pu  en  faire  tomber  les 
eieis consommés;  --  Attendu  que  l'arrêté  du 
sous-préfet  de  Rocbecbouart  a  été  pris  le  13 
juin  1858,  et  n'a  été  si{[nifié  à  Defaye  père  que 
le  15  da  même  mois,  jour  au<iuel  le  procès- 
verbal  de  contravention  a  été  dressé  contre 
ledit  DeCaje  ;— Attendu  que,  à  cette  dernière 
date,  Defaye  père  n'avait  l'ait  ()ue  suivre  Tali- 
gnement  régulièrement  donne  par  l'autorité 
BuiQidpale  ; — Auendu,  dès  lors,  que  le  juge- 


(i)  Gedéciel,  nr  la  déeeutralisafion 
five,  mém  35  OHutf  et  bob  du  28  mai 


;  attaqué,  en  relaxant  Defaye  père,  par  le 
r  qu'il  avait  exécuté  Tarrété  d  alignement 


menti 

motif  qu'i  

à  lui  d(>nné  par  le  maire  de  Saint-lunien,  loin 
d'av9ir  violé  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés, 
en  a  fait  une  juste  interprétation  et  une  légale 
application  ; — Rejette,  etc. 

Du  5  août  1858.  —Ch.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Victor  Foucher.— Contfi. 
contr.,  M.  Blancbe,  av.  gén. 

MARINE.  —  PoLiGB  HARirm.—  OinraiiES.— 
Déclaration. 

L*art.  6,  Ht.  10  de  Cordonnanee  du  31  oet. 
1784  tur  kê  ciastei  de  la  marine,  qui  défend 
aux  patrone  de  barque  et  autres  maitre$  mari^ 
niers  d'employer  des  garçons  ou  apprentis  non 
mtmis  de  bulletins  indicatifs,  avant  d^en  avoir 
fait  la  déclaration  àVautoriié  maritime,  n'est 
applicable  que  lorsau'il  s* agit  d^individus  comr 
mcnçant  à  travailler  aux  professions  de  la 
marine,  et  non  lorsqu'il  s'agit  d'individus 
ayant  plus  d'une  année  de  travail  maritime  et 
qui,  à  ce  titre,  ont  reçu  un  livret  du  commis- 
saire des  classes, 

(Guret.)— AaRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'ordonnance  du 
31  oct.  1784,  concernant  les  classes,  dispose 
que  les  commissaires  des  classes  tiendront  la 
matricule  des  gens  de  mer  classés  et  des  états 
des  individus  qui  commencent  à  naviguer  ou 
à' exercer  des  professions  relatives  à  la  marine 
(tit.  7,  art.  2  à  5)  ;— Qu*il  est  délivré  aux  gens 
classés  un  livret  sur  lequel  est  transcrit  l'arti- 
cle de  leur  classement  pris  du  refjistre  de  leur 
matricule  (tit.  10,  art.  12]  ;  qu*d  est  délivré 
aux  individus  qui  commencent  à  naviguer  ou 
à  exercer  les  professions  relatives  à  la  marine, 
un  bulletin  portant  certificat  de  leur  enregis- 
trement (tit.  1,  art.  6.  et  tit.  10^  art.  6)  ;  que 
l'art.  6  du  tit.  10  de  rordonnance,  dont  l'ap- 
plication fait  l'objet  du  procès,  porte  au*il  est 
enjoint  à  tous  maîtres  et  patrons  de  nateaux 
pêcheurs,  conducteurs  de  bateaux  de  rivière  et 
maîtres  ouvriers  des  professions  relatives  à  la 
marine,  de  déclarer  aux  commissaires  desdas^ 
ses  ou  syndics  les  noms  de  tous  les  mariniers, 
garçons  et  apprentis  qui  se  présenteront  iM>ur 
être  employés  par  eux  sans  être  munis  d'un 
bulletin,  et  ce  à  peine  de  huit  jours  de  prison; 
—Qu'il  résulte  des  termes  de  cet  article,  en  les 
rapprochant  des  articles  sus-cités,  qu'il  ne  peut 
s*appliquer,  en  ce  qui  concerne  les  ouvriers, 
qu  aux  maîtres  qui  ont  reçu  des  garçons  et 
apprentis,  c'est-Vdire  des  jeunes  sens  non 
classés  et  qui  commencent  à  exercer  l'une  des 
professions  relatives  à  la  marine,  puisque  l'ar- 
tide  ne  parle  aue  de  ceux  qui  dirfvent  être 
munis  d'un  bulletin,  et  que  les  gens  classés 
doivent  être  munis  non  d'un  bulletin,  mais 
d'un  livret  ;->  Que  cette  interprétation  s*appuie 
encore  sur  la  relation  de  l'art.  6  avec  les  ar- 
ticles <iui  le  précèdent  immédiatement;  que 
ces  articles,  en  efiet,  ne  sont  relatifs,  d'une 
part,  qu'aux  pêcheurs  et  bateliers  qui  s'occu* 
peut  de  la  pèche  du  poisson  frais»  et,  d'antre 
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part,  aux  apprentis  ouvriers  des  professions  ' 
relatives  à  la  marine  qui  sont  établis  dans  les 
ports  ;  qu*ii  est  donc  impossible  d'étendre  sa 
disposition  en  dehors  de  ces  deux  catégories  ; 
—  Que  le  seul  objet  de  cet  article^  ainsi  que 
l'indique  d'ailleurs  le  préambule  même  de  l'or* 
donnance,  a  été  de  mettre  l'administration  de 
la  marine  en  position  de  reconnaître  les  jeu- 
nes gens  qui  pourraient  être  dans  le  cas  d'être 
classés,  et  d  assurer  par  cette  mesure  le  re- 
censement de  Tannée  de  mer; — Qu'il  ne  peut 
enfin  résulter  d'une  telle  interprétation  une 
lacune  dans  les  mesures  de  surveillance  oui 
doivent  peser  sur  les  gens  classés,  puisque  les 
art.  10  et  suiv.  du  tit.  il  de  Tordonnance  pré- 
sentent un  ensemble  de  précautions  et  de 
prescriptions  propres  à  constater  incessam* 
ment  leur  situation  et  leur  résidence  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  (de  la  Cour  imp.  d*Aix)  que  le  nommé 
Daumas  qui  a  été  trouvé  travaillant  au  chantier 


(1-3)  Aux  termes  de  Tart  138,  G.  comm.,  Pen- 
dosBemeDt  qui  D*eft  pas  oonrorme  aux  dispositions 
de  Tart.  187,  et,  par  conséquent,  celai  qui  n'exprime 
pas  la  valeur  fournie,  n^opère  pas  le  transport  de  la 
propriété  de  IVIfet  endossé,  et  ne  vaut  que  eomme 
procuration.  De  là,  la  question  de  savoir  si  le  porteur 
d*un  eflbt  de  commeroe,  en  vertu  d*un  endossement 
en  blanc  ou  n*éQonçant  pas  la  valeur  fournie ,  est 
recerable  à  iaire  preuve  que  la  valeur  a  été  réelle- 
ment fournie  à  i*endosseur^  de  manière  à  complé- 
ter Tendossement  et  &  le  faire  passer  à  Tétat  d'acte 
translatif  de  propriété.— Sur  ce  point,  la  jurispru- 
dence a  été  longtemps  fort  divisée.  On  a  d^alwrd 
refusé,  d^une  manière  absolue,  au  porteur  le  droit 
de  faire  preuve  de  la  valeur  fournie,  à  Pégard  de 
tous  les  signauires  de  Teflet,  tireurs,  souscripteurs 
et  endosseurs.  F.  Gass.  18  nov,  1812  (S-V.  18.1. 
S18  ;  CûlUet.  nou».  à*i*12S)  \  Amiens,  39  juin  1818 
(&V.  lâ.3.7A|  a  n.  A.S.888);  Gaen,  86  fév.  1887 
(SL  88.8.188;  C.  M.  8.8.888);  Casa.  15  juin  1881 
(VoK  1831.1.411]>  —  La  jurisprudence,  faisant  en- 
suite un  pas  de  plus»  a  reconnu  au  porteur  le  droit 
de  prouver  contre  son  eudosseur  seulement,  mais 
non  contre  les  tiers,  tireurs,  souscripteurs  ou  au- 
tres, la  fourniture  de  la  valeur  :  de  sorte  qu'an 
moyen  de  cette  preuve,  ^endossement  qui  devient 
translatif  de  propriété  entre  l'endosseur  et  le  por- 
teur, reste  à  Tégard  des  tiers  ft  Tétat  de  simple  pro- 
curation. V.  Ga8s.86  janv.  1888(VoL  1882.1.189); 
SI  juin.  1888  (Vol.  1888.1.786);  80  déc  1849  (Vol. 
18A1.1.88— P.  1841.1.65)  ;  5  juiU.  1848  (Vol.  1844. 
1.49'--P.  1848.8.711);  85  juin  1845  (VbL  1845.1. 
839-^.  1845.3.655);  30  août  1845  (Vol.  1846.1. 
164— P.  1846.1.309)  et  14  avr.  1856  (VoL  1856.1. 
806— P.  1857.740)  ;  Bordeaux,  6  août  1844.(yoL 
1845.3.41— P.  1845.1.783);  Paris,  18  mars  1858 
(Vol.  1858.3.438— P.  1858.854).  Telle  est  aussi 
ropinion  de  IfM.  Pardessus,  Dr.  eomm.^  n.  8«*>5  ; 
Nouguier,  Lettre»  dt  change^  tonu  1,  pag.  801  ;  Pei^ 
sil,  i4.,  pag.  314,  et  Alaoïet,  Commenu  du  Code  de 
€cmm.f  tom.  3,  n.  874  et  suiv. — Enfin,  d'autres  ar- 
rêts, aUant  plus  loin,  ont  décidé  que  la  preuve  de  la 
valeur  Craniic  peut  être  opposée,  noo-seolement  à 
iMkei 


de  Curet,  est  ua ouvrier  calfat  classé;  d*oè  il 
suit  que  cet  arrêt,  en  déclarant  que  le  prévenu 
n'était  passible  d'aucune  peine  pour  n*avoir 
pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  6,  tit. 
10  de  l'ordonnance,  n'en  a  fait  qu'une  juste  ! 
application  ;  —Rejette,  etc. 

Dn  22  avril  1888.  —  Ch.  crim.  —  Fréi.,  M. 
Vaîsse.  -^Mapp,,  M.  Faustin  Hélie.  — *  C<ml.  . 
conf.,  M.  Guybo,  av.  gén.  | 

ENI>OSSEMENT.— EwDOssmBirr  lutlGiiun. 

— Vàlbur  founins.— Preuvb.— Failuti. 

Le  porteur  d'effets  de  commeree^  auquel  ili  j 
ont  été  trammi»  par  des  endossemeitUs  mi* 
guliers  ou  en  blane,  est  reeevable  à  prouver, 
viê-àrvis  de  son  endosseur  direct,  qu'il  en  • 
réellement  fourni  la  valeur  et  quHl  on  est  pro- 
priétaire»  (G.  comm.^  138.)  (1) 

Et  cette  .preuve  est  admissible,  même  à  fé- 
gard  des  créanciers  de  l^endosseur,  tombé  en 
faiUiU  (2). 


85  nov.  1807  (S-V.8.1.38;  C  n.  3.1.458);  Paris,  8 
fév.  1817  (S-V.  17.3.385;  C.  n.  5.3.386);  Cass.  8 
nov.  1836  (S-V.  37.1.19;  C.n.  8.1.445);  Nîmes,  » 
août  1837  (S-V.  38.3.57;  C.  n.  8.3.409);  Paris  S 
juin  1881  (Vol.  1883.8.38);  Toulouse,  18  jailL 
1838  (Vol.  1839.3.147— P.  1889.1.484)  ;  Amirns, 
H  mars  1840  (VoU  1843.8.181— P.  i843.1.35i). 
C'est  cette  demièra  opinion  que  nous  avons  nous- 
même  adoptée  dans  notre  Droit  eomm*  dàn$  tet 
rapporté  a»ee  U  droit  eùfil^  t.  4,  n.  141 1  oà  nous 
avons  fait  remarquer  que  Tobjet  principal,  ordinaire 
et  direct  de  Tendossement,  est  de  transporter  la  pro- 
priété dn  titre  qui  en  est  revêtu  ;  que  c^est  par  ei< 
cepUon  que  Part.  188  veut  que  Tendossement  doo 
conforme  à  TarL  187  ne  vaille  que  comme  procu* 
ration  ;  que  de  1&  U  faut  conclure  que  si  Pabseocc 
de  qnelqu*une  des  formalités  requises  par  Tart.  13( 
ftdt  perdre  à  Tendossement  ses  effets  translatifs  (1< 
propriété  pour  ne  lui  accorder  que  ceux  d*nne  pro 
cnration,  oeUe  absence  n'établit  qu^une  présompUoi 
qui  doit  cesser  devant  la  preuve  de  la  Ibumitur 
de  la  valeur,  preuve  qui  vient  8*ijoater  à  t^endosae 
ment  pour  le  compléter  et  lui  restituer  la  plénitod 
des  efiTets  qui  sont  dans  sa  nature  ;  et  enGn,  qu'il  n' 
a  aucun  motif  pour  distinguer  à  cet  égard  entre  Teii 
dosseur  et  les  tiers,  tireurs  ou  souscripteurs,  vis-i 
vis  desquels  rendossement,  qui  n^était  une  procurs 
tion  que  parce  qu'il  n^énonçait  pas  la  valeur  fournie 
devient  translatif  de  propriété,  comme  Tis-à-vls  d 
l'endosseur  lui-même,  quand  piar  la  preave  ;de  U  v 
leur  fournie  il  retrouve  l'effet  translatif  de  *|Hroprié 

au! 


rcodosiewr.  nds  encart  aux  lien  et  à  toi^  les  sl- 
cmliltaL  limui.  iMHMnrinlrniB  on  *-*■—  F*  Gm& 


dont  il  avait  été  momentanément  privé. 
M.  Frémety,  Eu  de  dr«  eomm^  chap.  SOL) 

Néanmoins»  nous  devons  reconnaître 
tëme  n'est  pas  admis  par  la  ~ 
générale  et  la  plus  récente,  qûidi^ingue 
dosseur  et  les  tiers,  tireurs  ou  endosseurs, 
que  si  des  preuves  extrinsèques  peuvent  è1 
ses  pour  éUnlir,  en  dehors  de  l'endosseniei 
lité  du  transport  d'une  lettre  de  change  ou  J  d'un 
let  à  ordre,  lorsque  la  contestation   i 
l'endosseur  lui-même  et  le  porteur  qi 
droits  de  cet  endosseur,  il  doit  en  êti^yntrcse 
loiaque  PirrigulBrité  de  l^èossemeot 
par  un  tien»  lui  qttaleiooisripianr»«t^g||'Ai'é|s 
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Sradic  Guesdon— C.  lealin  du  Seutre  et  C*.) 
Le  sieur  Guesdon  ayant  éié  déclaré  en  fail- 
lite, les  sieurs  Jeulin  au  Seutre  et  comp.,  ban- 


quiers à  SaintrJean-d'Angély,  demandèrent  à 
être  admis  au  passif  de  cette  faillite  pour  une 
somme  de  76^339  fr.,  montant  d'un   grand 


de  ce  dersier,  c^est  dans  rendottewent  loî-mêiDe 
qœdoit  se  tronier  la  preuve  de  la  réaJité  du  trans- 
port. Cett  aaasi  en  ce  sens  que  se  prononce  Tarrê) 
d-desus  rapporté* 

Uais  en  admettant  avec  cette  jurisprudence  que 
bitreuve extrinsèque  delà  valeur Toumie  ne  puisse 
èlre  opposée  qa^à  l^endosseur,  il  n^en  faudrait  pas 
iBoiiK  reconnaître  qu^elIe  peut  être  opposée  aussi  aux 
Rprèsentaols  et  ayant  cause  de  cet  endosseur,  qui 
MpeoTent  avoir  plus  de  droits  qu'il  n'en  a  Ini- 
mene.  Mais,  en  cas  de  faillite  de  Tendosseur,  la 
pRore  de  la  valear  fournie  peut-elle  être  &ite  con- 
tre b  masse  de  ses  créanciers,  comme  elle  peut  être 
{ûte coDtre  Tendosseur  lui-même? 

Cette  question,  que  l*arrêt  actuel  a  résolue  aifir- 
oatiremenl,  s'était  déjà  plusieurs  fois  présentée,  et 
elle  a?ût  ëié  diversement  jugée,  soit  par  un  arrêt 
de  la  Courd*Angers,  du  18  fév.  1838  (Vol.  1888. 
J.26I-P.  1839.1.434),  qui  décidé  que  la  preuve 
6t  opposable  aux  créanciers  du  failli  comme  au 
Eûili  lui-même  {  soit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
satioo,  da  27décd841  (VoL  1842.1.125),  qui  décide 
eo  sens  contraire  que  les  créanciers  du  fiiilli  sont 
des  tiers  contre  lesquels  cette  preuve  n^est  pas  ad- 
BisBble;  soit  enfin  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
k  cassation,  du  16  juin  1846  (Vol.  1846.1.783-^- 
P.  i84&2.472)  qui,  prenant  un  moyen  terme,  dé- 
cide que  la  preuve  est  opposable  aux  créanciers  du 
biili,  alors  qu'elle  ne  tend  qu'à  faire  figurer  le  por- 
teur au  passif  de  la  faillite  de  Tendosseur  pour  le 
Bonfant  de  la  râleur  qu'il  a  fournie,  et  non  à  le  faire 
coDsîdérer  comme  propriétaire  des  effets  qu'il  a  rc" 
9B  en  échange  de  cette  valeur.  C'est  précisément 
Ktte  distinction  qui  était  proposée  dans  l'espèce,  et 
qse  la  Cour  de  cassation  vient  de  repousser  en  dé- 
Bdiot  que  la  preuve  de  la  valeur  fournie  p^uit 
cQBtre  les  créanciers  les  mêmes  effets  que  contre 
iadosseor. 

Cette  solution,  que  nous  avions  déjà  adoptée  {loc» 
ôL  tuprà),  nous  parait  la  seule  juridique,  et  nous 
crejons  qa'ii  est  facile  de  la  justifier. 

On  sait  que  les  créanciers  d'un  failli  peuvent 
iToir,  en  ce  qui  concenie  leur  débiteur  et  les  actes 
W  lui  laits,  une  double  qualité  :  ils  peuvent  être  ou 
des  ijuA  cause  de  leur  débiteur,  ou  des  tiers.  Ils 
ttoi  ses  ayant  cause  lorsqu'ils  exercent  ses  droits  en 
tmn  de  la  dispoaîtion  générale  de  l'art.  1166,  Cod. 
%,  oa  de  la  disposition  particulière  de  l'art.  443, 
Ud.  oomm.;  ils  sont  des  tiers  lorsqu'ils  exercent  un 
^  personnel,  soit  eu  vertu  de  la  disposition  gé- 
Bfraie  de  Tart.  il67,  Cod.  Nap.,  soit  en  vertu  des 
<%oûaons  particulières  des  art.  446  et  447,  Cod. 
coamuOr,  dans  rhypothèse^  eu  vertu  de  quel  droit 
^  créanciers  de  l'endosseur  fiiilli,  tout  en  recon- 
aaiiaiitqQe  la  preuve  de  la  valeur  fournie  rend  le 
pQfteor  créancier  de  cette  valeur,  et  qu'il  doit,  pour 
^9  créance,  être  admis  au  passif  de  la  faillite , 
peaiciit4b  être  admis  à  prétendre  que  cette  preuve 
^  peut  iaire  considérer  le  porteur  comme  proprié- 
^des  effets  qu'il  a  reçus  en  échange  de  la  valeur 
ftH  prouve  avoir  fournie  P  Pour  repondre  à  celte 
9<>BÂQ,]1  suffit  de  préciser  les  effets  de  la  preuve 
^  h  viau  fournie  au  cas  d'endossement  irrégup 
°^«  GMepieuDe  n'a  pas  seulement  pour  effet  de 


constituer  le  porteur  créancier  delà  valeur  fournie  : 
elle  le  constitue  en  même  temps,  vis-à-vis  de  l'en- 
dosseur, propriétaire  de  la  lettre  de  change  ou  du  bil- 
let à  ordre  dont  cette  valeur  est  le  prix.  Quand  on 
s'est  demandé  si  le  porteur  de  billets  endossés  en 
blanc  était  admissible  à  prouver  qu'il  en  avait  réel- 
lement fourni  la  valeur  à  l'endosseur,  il  est  bien  éri- 
dcnt  qu^il  ne  s'agissait  pas  seulement  de  savoir  si  le 
porteur  était  admissible  à  prouver  qu^il  avait  versé 
une  certaine  somme  à  l'endosseur  de  manière  à  de- 
venir son  créancier  de  cette  sonmie  et  à  pouvoir  la 
répéter  contre  lui  ;  il  s'agî<(sait  de  savoir  s'il  pou- 
vait être  admis  à  prouver  qu'à  l'occasion  de  la  né- 
gociation de  billets  négociables,  et  qui  étaient  passés 
à  son  ordre,  il  avait  versé  la  valeur  de  ces  billeUi,  de 
manière  à  devenir  propriétaire  de  ces  mêmes  billets 
et  à  pouvoir  répéter  contre  l'endosseur,  non  pas  la 
restitution  de  la  valeur  fournie,  mais  le  paiement 
même  des  billets.  C'est  toujours  en  ce  sens  que  les 
arrêts  qui  ont  limité  à  Pendosseur  les  effets  de  la 
preuve  de  la  valeur  fournie,  ont  entendu  que  cette 
preuve  pouvait  être  foite  contre  l'endosseur.  La 
preuve  dont  il  s'agit  n'a,  en  effet,  d'autre  but  que  de 
compléter  l'endossement  imparfait,  et  de  faire  pas- 
ser le  porteur,  de  l'état  de  mandataire  apparent,  à 
celui  de  propriéUiire  qui  lui  appartient  en  réalité. 
Si  elle  ne  devait  pas  atteindre  ce  résultat,  il  eût  été 
inutile  de  l'admettre,  et  la  seule  action  qui  eût  ap- 
partenu au  porteur  eût  été  une  action  en  répétition 
de  l'indu. 

L*endosseur  contre  lequel  est  faite  la  preuve  de 
la  valeur  fournie  ne  serait  donc  pas  reçu  à  diviser 
les  effets  du  paiement  qui  lui  a  été  fait,  pour  re- 
connaître, d'une  part,  qu'il  est  débiteur  de  la  somme 
qui  lui  a  été  payée,  et  prétendre,  d'autre  part,  que, 
nonobstant  ce  paiement,  il  est  resté  propriétaire  des 
billets  ou  des  lettres  de  change  dont  la  somme  payée 
était  le  prix. 

Ce  que  l'endosseur  ne  pourrait  pas  faire,  ses 
créanciers  le  pourraient-ils  ?  Si  l'endosseur  n'était 
pas  en  faillite,  il  est  évident  que  leur  prétention  n'au- 
rait aucun  prétexte,  car  ne  s'agissant  pas  d'un  acte 
fait  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  ils 
ne  pourraient  agir  en  vertu  de  l'art.  1167,  Cod* 
Nap.,  mais  seulement  en  vertu  de  Tart.  1166,  et  en 
exerçant  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur.  La 
circonstance  de  la  foillite  de  l'endosseur  donae-t-elle 
quelque  fondement  à  leur  prétention?  Pas  davan« 
tage.  Ils  ne  pourraient  se  prévaloir  de  l'état  de  fail- 
liie  de  leur  débiti;ur  qu'autant  qu'ils  agiraient,  non 
en  vertu  de  la  dévolution  des  droits  et  actions  du 
foilli  prononcée  à  leur  profit  par  l'art.  443,  Cod. 
comm.,  mais  en  vertu  des  droits  particuliers  que 
leur  accordent  les  art.  446  et  447f  même  Code.  Ôr, 
comme  ici  il  ne  s'agit  pas  d'actes  foitsen  temps  pro- 
hibé, suspects  de  leur  nature  ou  déclarés,  soit  nuls, 
soit  annulables,  les  art.  446  et  447  sont  inapplica- 
bles :  d'où  la  conséquence  que  les  créanciers,  qui  ne 
peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  débiteur,  en 
tant  qu'ils  exercent  ces  droits,  ne  sauraient  foire, 
dans  ieé  effets  de  la  preuve  de  la  valeur  fournie,  une 
division  on  une  distinction  gue  ce  débiteur  ne  serait 
pas  adnds  à  Caire  lui-même, 
il  a  été  jugéb  il  eil  fnif  pw  la  Cour  de  cassa- 


64— (9^; 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  easseUiùn, 


nombre  de  billete  à  ordre  souscrits  par  divei-s 
commerçants  et  endossés  par  le  sieur  Guesdon 
à  leur  profil.  Cette  créance,  contestée  par  le 
syndic,  (ul  admise  par  le  tribunal  de  commerce 
de  Saint-Jean-d'Angély  pour  42,000  fr.  seule- 
ment, et  sur  l'appel  des  sieurs  Jeulin  du  Seutre 
et  comp.,  par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Poitiers,  du  8  juill.  i8S6,  pour  la  somme  to- 
tale des  76,339  fr. 

Parmi  les  billets  pour  le  montant  desquels 
les  sieurs  Jeulin  du  Seutre  et  comp.  avaient 
été  admis  au  passif  de  la  faillite  Guesdon,  il  y 
en  avait  treize  qui  n  avaient  été  endossés  qu'en 
blanc  par  le  sieur  Guesdon,  ou  dont  l'endosse- 
ment était  irréguiier;  mais  il  fut  démontré  par 
la  correspondance,  par  les  livres,  et  reconnu 
constant  par  le  tribunal  et  par  la  Cour  que  le 
sieur  Guesdon  avait  négocie  ces  treize  billets 
^  la  maison  Jeulin  du  Seutre  et  comp.,  et  qu'il 
en  avait  réellement  reçu  la  valeur,  payée  de 
bonne  foi  et  antérieurement  à  sa  cessation  de 
paiements. 

En  cet  état  de  choses,  le  syndic  de  la  faillite 
Guesdon  a  fait  assigner  les  sieurs  Jeulin  du 
Seutre  ei  comp.  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Saint-Jean-d*Angély,  à  Un  de  resti- 
tution des  treize  billets  dont  il  s'agit,  en  se 
fondant  sur  ce  que  les  endossements  irrégu- 
liers ou  en  blanc  dont  ils  avaient  été  revêtus 
par  le  sieur  Guesdon  n'avalent  pu  en  trans- 
porter la  propriété  aux  porteurs,  sauf  le  droit 
de  créance  de  ces  derniers  à  raison  des  som- 
mes par  eux  payées  au  failli. 

A  cette  demande,  les  sieurs  Jeulin  du  Seu- 
tre et  comp.  ont  opposé  d'abord  une  fin  de 
non-recevoir,  tirée  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  8 
luill.  18S6.  Au  fond^  ils  ont  soutenu  que  la  va- 
leur pv  eux  payée  au  sieur  Guesdon  des  billets 


tjom  le  A  janv.  18Â7  (VoL  i847.4.161— P.  1847. 
l.SM),  que  les  créanciers  du  failli  sont  rccefabfe?  à 
demander  la  nullité  d^nn  transport  conseotî  par  le 
débiteur  STant  la  faillite,  mais  signifié  au  débiteur 
cédé*  soit  en  temps  suspect,  soit  quand  le  railli  était 
é^l  dessaisi  de  i^administration  de  ses  biens  par  le 
jugement  dédaratit— Mais,  en  ce  cas,  les  créanciers 
trouTent  daus  l*art«  4A6,  le  principe  d^ooe  action  en 
noliité.  Au  contraire,  dans  l'hypothèse  d*un  endos- 
sement antérieur  à  ta  foillite,  et  dont  la  valeur  a  été 
fournie  avant  la  faillite^  il  importe  peu  que  la  preuve 
de  cette  valeur  soit  laite  postérieureoienl  à  cette  fiii* 
liie.  Ce  n*est  pas  la  preuve  qui  opère  la  transmis- 
sion de  propriété  de  J^eflet  endofsé,  c'est  la  fourni- 
ture de  ta  valeur.  On  comprendrait  donc  que  les 
créanciers  pussent  repousser  comme  ne  leur  étant 
pas  opposable  une  fourniture  de  valeur  faite  posté- 
rieurement 4  la  faillite;  mais  on  ne  comprendraii 
pas  qu*its  fussent  reçus  à  prétendre  que  le  porteur  ne 
peut  leur  opposer  une  roumitore  de  vaieur  faite 
avant  la  fidllite,  et  qui  a  emporté  transmission  de  la 
propriété  de  TelTet  endossé  à  une  époque  où  le  failli 
avait  encore  la  disposition  de  ses  biens* 

Cette  dbtioction  entre  les  actes  antérieurs  et  les 
actes  poUérieius  à  la  faillite,  au  point  de  vue  de 


qui  leur  avaient  été  irréiplièrenieni  endossés, 
les  avaient  rendus  propriétaires  de  ces  billets, 
tant  vis-à-vis  de  l'endosseur  que  vis-à-vis  de 
ses  créanciers,  exerçant  ses  droits. 

31  mars  1857,  jugement  qui  accueille  la 
demande  du  syndic.  Ce  jugement  considère, 
en  stibstance,  sur  la  fin  de  non-recevoir,  que 
les  sieurs  Jeulin  du  Seutre  et  comp.  avaient 
demandé  à  être  déctorés  créanciers  d'une 
somme  de  76,339  fr.,  el  n'avaient  point  con- 
clu à  être  déclarés  propriétaires  des  billets 
endossés  en  blanc  ou  irrégtilièrement  par  le 
sieur  Guesdon  ;  que,  par  suite,  il  n'avait  pas 
été  statué  sur  cette  question  par  le  jugement 
intervenu  sur  cette  demande,  ni  par  l'arrêt  qui 
l'avait  suivi;— Au  fond,  qu'il  résultait  de  l'art. 
138,  Cod.  comm., qu'un  endossement  en  blanc 
ou  irrégulier  n'opérait  pas  le  transport  et  ne 
.valait  que  comme  procuration  ;  que  les  billets 
revendiqués  portant  des  endossements  irré- 
guliers n'avaient  pu,  dès  lors,  opérer  transr 
mission  de  propriété;  et  que  cette  distinctioa 
était  nécessaire  pour  sauvegarder  les  intérêts 
de  toutes  les  parties. 

Appel  par  les  sieurs  Jeul|D  du  Seutre  et 
comp.;  et,  le  17  juin  1857,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Poitiers,  ainsi  conçu  :— a  En  ce 
qui  toucbe  la  fin  de  non-recevoir  qui  résul- 
terait de  la  chose  ju^ée,  sur  laquelle  les  parties 
if 'insistent  plus  d'ailleurs  :  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges  ; — Au  fond  : — Considérant 
oue  la  prescription  ripureuse  de  Fart.  138, 
Cod.  comm.,  édictée  dans  l'intérêt  des  tiers, 
n'est  qu'une  présomption  qui,  entre  l'endosseur 
et  le  porteur,  n'exclut  pas  les  preuves  de  droit 
commun  qui  établiraient  la  réalité  et  la  bonne 
foi  de  la  transmission  avec  endossement  irré* 
gulier;— Considérant  que  la  faillite  de  l'endos- 
seur ne  change  rien  entre  lui  et  son  porteur 


Tendossement,  se  trouve  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,  du  12  mai  1855  (Vol.  1855.3.293— P. 
1855.3.1SA).  aiusi  que  dans  ceux  qui  y  sont  cités 
en  note,  qui  jugent  que  Tendossement  en  blanc  d'ef- 
fets négociables  ne  peut  en  transmettre  valablement 
ta  propriété  au  portetir,  lorsque  le  blanc  n^est  rem- 
pli que  postérieurement  &  la  faillite  du  cédant,  l'en- 
dossement en  blanc  ne  valant  que  comme  procura- 
tion, et  celte  procuration  étant  révoquée  par  te  sa^ 
venance  de  la  faillite;  d'où  il  faut  conclare  que 
si  le  blanc  avait  été  rempli  avant  la  faillite,  la  trans- 
mission de  propriété  aurait  été  valablement  et  défi- 
uiliveraent  opérée,  même  vis-à*vis  de  la  foilltte. 

De  même,  quand  un  endossement  en  blanc  a  été 
complété  par  la  fourniture  de  la  valeur  avant  la  fail- 
lite, de  telle  sorte  que  cet  endossement  est  devenu 
trunsmisbible  de  propriété  vis-à-vis'  de  cet  endos* 
seur,  ses  crtenciers  ne  peuvent,  après  lu  faillite, 
trouver  dans  la  drconstance,  désorma»  iiidiflTércnie, 
que  Tendossement  n^énouoe  pas  la  valeur  fonmie, 
le  principe  d*uue  action  en  restitaticHi  des  billets  qui 
sont  devenus  la  propriété  da  porteur.— En  jugeant 
ainsi,  la  Coor  de  cassation  a  donc  fait  une  exacte 
application  des  principes  les  pins  constants  en  ma* 
dèredefaiUlle.  G.  Ma 


Jufiiprudenee  de  la.Cmir  de  tassa fi^tt^ 
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ï  leur  position  de  droite  paisqn^il  résulte  de 
i'eflflenuUe  de  la  loi  des  faillites  et  des  termes 
mêmes  de  Tart.  443;  God.  comm.^  oue  les 
créanciers,  par  leur  syndic,  n'ont  que  l'admi* 
nislralion  des  biens  au  failli^  qu'ils  li'en  sont 
que  les  représentants;  qu'à  ce  titre,  ils  n*ont 
ps  plus  de  droite  que  lui-méroQ;  —  Considé- 
rant^ en  fait,  qa*il  est  constaté  par  les  livres 
de  Jealin  dn  Seatre  et  corop.,  et  par  les  autres 
documents  du  procès,  qu'ils  ont  fourni  à  Gues- 
don  avant  sa  taillite  la  valeur  des  billets  re- 
vendiqués, ce  qui  n'est  d'ailleurspas  contesté; 
que  ce  fait,  joint  à  la  possession,  constate 
suffisamment  la  bonne  foi  et  la  réalité  de  la 
transmissioD  en  faveur  des  appelants;  —  Par 
ces  fflotife,  saus  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la 
lin  de  non-recevoir,  déclare  le  syndic  de  la 
faillite  Guesdon  mal  fondé  dans  sa  demande.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  syndic,  pour 
violation  desart.  137, 138  et  187,  God.  comra., 
en  ce  que  Tarrét  attanué  a  décidé  que  Ten- 
dossement  en  blanc  d'eifels  de  commerce  avait 
pu  en  transmettre  la  propriété  à  rencontre  de 
la  masse  de  la  faillite  de  l'endosseur,  sous  pré- 
texte que  le  porteur  aurait  par  d'autres  moyens 
prouve  le  versement  de  la  valeur  des  effets. 
^  Od  a  dit  pour  le  demandeur  :  S'il  suflisait, 
pour  devenir,  au  regard  des  tiers,  proprié- 
ta'uv  d'un  effet  de  commerce,  d'en  fournir  la 
valeur,  Tarrêi  attaqué  aurait  raison,  et  le  pour- 
voi aunit  tort;  mais  cela  n'est  pas  :  on  ne 
peut  devenir  propriétaire  d'un  effet  de  com- 
merce, à  r^ard  des  tiers,  (|ue  par  un  endos- 
sement régulier,  de  même  qu'on  ne  peut  de- 
venir, vi&-à-vis  des  tiers,  propriétaire  d'une 
créance  cédée  que  par  la  signiiicalion  ou  l'ac- 
ceptation de  U  cession.  Le  versement 'de  la 
râleur,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  peut  rendre 
créancier  de  celui  qui  la  reçoit,  mais,  il  ne 
rend  pas  propriétaire  de  l'effet  remis  ou  de  la 
créance  cédée.  Dans  l'espèce,  la  faillite  re- 
connaissait que  la  valeur  des  effets  revendiqués 
i\ait  été  versée  entre  les  mains  du  failli,  et, 
comme  conséquence,  elle  admettait  le  porteur 
M  passif  en  qualité  de  créancier.  Mais  c'est 
tout  ce  quon  pouvait  faire  :  on  ne  pouvait 
rcconnattre  la  transmission  de  la  propriété 
dfs  effets,  puisque  l'endossement  n  en  avait 
pss  été  fait  régulièrement,  de  l'aveu  de  tout  le 
inonde.  La  fainite  était  donc  dans  son  droit  en 
les  revendiquant ,  puisque,  représentant  la 
masse  des  créanciers,  qui  en  ce  point  avaient 
des  droits  autres  que  ceux  du  failli  endosseur, 
die  pouvait  Caire  rentrer  dans  l'actif  toutes  les 
valeurs  qui  à  tort  en  avaient  été  distraites.  £n 
refosantd'admeltre  cette  revendication^  l'arrêt 
aitaipé  a  donc  violé  les  articles  précites. 

ABRÊT. 

LA  COOR;--Sor  le  moyen  unique,  tiré  de 
b  violation  des  art.  136,  137  et  138,  Cod. 
comm.  -.—Attendu  que  lesdits  articles  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que,  tous  les  droits  des  tiers 
étant  réservés,  le  porteur  d'un  effet  de  com- 
merce rcvèto  d'un  endos  irréf ulier  prouve, 
vjs-à-vi$  de  spn   endosseur  direct,  par  le& 

LIX.— !'•  FAETIB. 


voies  admises  en  matière  de  coÉomerce ,  le 
versement  des  valeurs  et  la  réalité,  en  dehors 
de  l'endossement,  de  la  négociation  dudit  effet, 
et  qu'il  complète  ainsi  les  conditions  légales 
de  cet  endossement; — Attendu  que  les  syndics 
d'une  faillite,  représentant  la  masse,  ne  sont 
des  tiers  vis-à-vis  du  failli  que  lorsqu'ils  exer- 
cent une  action  propre  aux  créanciers,  ou 
lorsqu'ils  attaquent  en  lenr  nom  les  actes  faits 
en  fraude  de  leurs  droits  par  leur  débiteur: 
mais  qu'ils  ne  sont  qiie  ses  ayant  cause  quand 
ils  font  valoir  ses  droits  et  actions,  en  vertu 
de  l'art.  443,  Cod.  comm.,  et  du  principe  posé 
par  l'art.  1166,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que  le 
syndic  de  la  faillite  Guesdon,  en  demandant  la 
restitution  des  effets  de  commerce  qui,  à  rai- 
son de  l'irrégularité  des  endossements,  n'au- 
raient pas  cessé  d'être  la  propriété  du  failli, 
ne  se  prévalait  que  dn  droit  de  celui-ci  ;  qu'il 
n'agissait  dès  lors  que  de  son  chef,  comme 
son  ayant  cause ,  et  était  à  ce  titre  passible 
des  exceptions  opposables  k  Guesdon  ;  —  At- 
tendu^ d'ailleurs,  que  non-seulement  le  syndic 
n'articulait  aucune  fraude,  mais  que  l'arrêt, 
au  contraire,  constate,  en  fait,  que  les  valeurs 
avaient  été  fournies  et  la  négoeiation  des  effets 
réalisée  de  bonne  foi  longtemps  avant  la  fail- 
lite ;  r—  D'où  il  suit  qu'en  déclarant,  dans  ces 
circonstances,  la  demande  du  syndic  déiiniiif 
de  la  faillite  Guesdon  contre  Jeulin  du  Seutre 
•et  comp.  mal  fondée,  la  Cour  impériale  de 
Poitiers  n'a  violé  aucune  loi; — Kejette,  etc. 

Du  29  déc.  1858.~Ch.  civ,  —  Prés.,  M.  Bé- 
pcnger.— itepp.,  M.  Glandaz.  —  CancL  cA^nf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Bosviel  et  P. 
Fabre.  . 

LOUAGE  DE  SERVICES. --DuRfiB  iixwitée. 

— -RBiNONGIATION  i:STBHFBSTIVE. — iNDKBINITJà. 

— Théatrb. 

La  renonciation  à  un  louage  de  services 
contracté  pour  une^  durée  iUimtée,  lorsqu'elle 
est  faite  à  contre-temps,  peut,  suivant, les  cir- 
constances, la  nature  des  services  engagés,  les 
habitudes  professionnelles  des  contrctclants,  et 
les  conditions  nécessaires  de  leur  industrie  ou 
de  leur  art,  soum'^ttre  la  partie  de  qui  elie 
émane  à  payer  A  l'autre  une  indemnité  dont 
la  fixation  rentre  dans  te  pouvoir  souverain 
d'appréciation  des  tribunaux,  (Cod.  Nap., 
1780.)  (n 

Spécialement,  V administration  de  l'Acadé- 
mie  impériale  de  musique  a  pu  être  condamnée 
à  payer  à  un  chef  du  chant,  brusquement  renr 
voyé ,  une  indemnité  égale  au  montant  des 
appointements  annuels  de  celui-ci,  conformé- 
ment à  l'usage  en  semblable  matière,  constaté 
par  le  juge  du  fait  (2). 


(1-2}  Il  est  de  prlacipe  certain  qu«  le  louage  de 
services  contracté  pour  une  durée  illiinilée  peut  être 
résilié  au  gré  de  chacun  di;»  coiiLraclauls,  ad  nuium, 
sans  que  celui  qui  a  provoqué  cette  résiliation  puisse 
^tre  condamné  à  des  doinaia$es-intéréLs  enven  Tau- 
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/uriiprwknce  de  la  Cfmr  de  cauatian. 


(Académie  impéifate  de  miisi<|iié--~G.  Potier.)  ^ 

Le  sieur  Potier,  entré  le  !•'  janv.  4880  att 
théâtre  de  TOpéra  pour  y  exercer  remploi  de 
premier  chef  du  chant,  sans  qu'une  durée  dé* 
terminée  eût  été  assignée  h  son  engagement, 
a  été  brusquement  renvoyé  au  commencement 
de  1856.  —  Il  a  alors  assigné  l'administration 
de  rOpéra  devant  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
en  paiement  d*une  indemnité,  k  raison  du 
préjudice  que  lui  faisait  éprouver  ce  renvoi, 
qui  n'avait  été  motivé  par  aucun  manquement 
aux  devoirs  de  son  emploi. 

l*'aoû(  1856,iugement  qui  condamne  i'ad^ 
ministraUon  de  l'Académie  impériale  de  mu- 
sique à  payer  à  Potier  la  somme  de  5,000  fr., 
montant d*une  année  de  traitement. 

Appel;  mais,  le  5  fév.  1857,arréiconfirma- 
tif  de  la  Cour  ae  Paris,  ainsi  motivé  :— -«  Con- 
sidérant mie  Potier  a  été  engagé  verbalement 
par  radministration  de  TOpéra  comme  pre- 
mier chef  du  chant;— Qu'en  cette  qualité  d'ar- 
tiste^ et  à  défaut  d'une  date  déterminée  pour 
l'expiration  de  son  engagement,  il  ne  pouvait, 
suivant  l'usage  en  maiière  d'engagements  dra- 
matiques, être  congédié  qu'au  moyen  d'une 
indemnité  équivalente  à  une  année*  d^appotn- 
tements;  —Considérant  que  les  appointements 
de  Potier  étalent  de  5,000  hr.  par  am,  etc.  n 

Pourvoi  en  cassation  parl'administration  de 
rOpéra,  pour  violation  des  art.  1134,  1341, 
1353  et  1780,  Cod.  Nap.,  en  ee  que  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé,  pour  justifier  la  condam- 
nation par  lui  prononcée,  sur  l'existeDce  pré- 
tendue d'un  usage  qui  n'avait  été,  dana  la 
cause,  ni  invoqué  ni  prouvé. 

ABRÊT  {après  délib.  en  eh,  du  eùns^^. 

LA  COUR  ;^^ur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1134, 134i,  1353  et  1780, 
Cod.  Nap.:  —  Attendu  qu'on  ne  peut  engager 
ses  services  qu'à  temps  ou  pour  une  entreprise 
déterminée^  que,  si  un  louage  de  services  a 
été  consenti  pour  une  durée  illimitée,  il  dépend 
sans  doute  de  La  volonté  de  Tune  ou  de  rau- 


teet  leraqu^U  a  préalablemeot  donné  congé  à  ce  der* 
filer  eo  observant  le  délai  fixé  par  PuMge.  F*  Mlf. 
DuTergier,  Louage,  a.  288  ;  Troplong,  eod,»  n.  862* 
863  et  805;  M  arcade»  art.  1780,  d.  S;  Zacharic, 
édîL  Massé  et  Vergé,  tom.  &,  pag,  399,  note  18,  et 
édit«  Aubry  et  Rau,  tom.  3,  S  873.— Mais  si  le  con- 
trat a  été  brusquement  rompu,  sans  congé  préala-. 
hle,  sans  observation  de  délai,  od  conçoit  que  cette 
rupture,  qui  a  pu  porter  préjudice  à  Ja  partie  con- 
tre les  prévisions  de  laquelle  elle  s'est  opérée,  de- 
Tienne  la  source  d^une  iodemnité  à  son  profit,  Oe 
n^esc  là,  en  définitlTe,  qu'une  application  du  prin- 
cipe de  responsabilité  consacré  pariait*  1382, Cod. 
Nap.  ^  Il  est  clair,  dès  lors,  que  le  juge  du  Tait  a 
UD  pouvoir  souverain  d^apprédation  tout  à  la  fois 
pour  reconnaître  l'existence  du  préjudice  et  pour  dé- 
terminer le  chiffre  de  Tindemnlté  due  par  la  partie 
qui  a  rompu  le  contrat,  et,  s^il  eiiste  à  cet  égard  un 
usage,  comme  en  matière  d'engagements  de  théâtre» 
ce  sera  là  naturellement  leur  guide, 
(t)  La  jvispnidenoe  a  déjà  oomacii  «elle  «èl«- 


tre  deis  panieë  de  le  faire  cesser  :  inAfft  4uè,  %\ 
la  loi  ne  détermine  ^ucun  délai  a  observer,  la 
renonciation  ne  peut  cependant  être  ùiite  à 
contre-temps  cl  d'une  manière  préjudiciable 
à  l'intérêt  de  Tune  des  parties;  que,  dans  ce 
cas,  les  tribunaux  peuvent,  d'après  les  circon- 
stances, la  nature  des  services  engagés,  les 
habitudes  professionnelles  des  contractants^ 
les  conditions  nécessaires  de  leur  industrie  oa 
de  leur  art,  accorder,  à  celui  vis-ÔKVis  duauel 
la  Convention  a  été  trop  brusquement  abandon- 
née ,  une  indemnité  dont  la  fixation  rentre 
dans  leur  droit  souverain  d'ap 


D'où  il  suit  qu'en  juseant  que  t^otîer,  à  défaut 
d'une  date  delermmée  pour  l'expiration  de  son 
engagement  comme  chef  du  chant  à  l'Acadé- 
mie impériale  de  musique ,  n'avait  pu  être 
renvoyé  qu'au  moyen  d'une  indemnité,  et  en 
fixant  cette  indemnité  au  montant  de  stss  ap- 
pointements d'une  année,  conformément  à  ce 
qu'elle  déclarait  être  l'usacé  en  matière  d'en- 
gagements de  la  nature  de  celui  qui  liait  les 
parties,  alors  surtout  qu'aucune  circoastanee 
particulière  devant  ^aire  déroaer  à  icet  libaffe 
n'était  alléguée,  la  Gourfanpénall»  de  Paris  ira 
violé  aucune  loi;-^Rejette,  etc. 

Du  8  fév.  18»d.  —  Ch.  civ.  ^Préi.,  M.  Bé- 
ren|ér.— Rapp.,  M,  Glandai.  —  Cond.  cofi/., 
M.  Sevin,  av.  gén.  — PI.»  MM.  Bosviel  et  P. 
Fabre. 


NOTAIRES.  ^  BoimitAin».  ^  €k>KPtTKNGft. 
— JcôB  M  PAU. 
La  demande  frnmée  pat  wn  ntfMte  «npatV 
men/  de  eee  fraie  et  k^mdraifm,  eut  delà  «om- 
péienee  du  triinineU  tMi  de  «on  domieUê^  à 
Vectelusion  de  telle  du  juge  depaidpj  eUorê  fnétme 

rie  leinmtmiii  dé  eeitè  dememde  est  inférieur 
200  fr.,...  Peu  imparte  ^ue  ks  fraie  aient 
été  déjà  taxée  pwr  le  préitàent  du  tritunmi, 
(L.  25  Vent,  an  fi,  art.  Si  $  Décr.«6  Juin  i^ùl, 
art.  173;  Cod.  proc,  60.)  (i) 


tion»  qui  est  ausd  emeignée  par  les  auteun,  F*  Casa. 
Si  8?r.  i845  (VoU  i8é&l.a37  —  P.  i84&.i.a76). 
et  7  déc  iUl  (VoL  18Â8.i.l29-^.  4847.2.749)  ; 
Poiliert,  S7  jan?.  1846  (VoL  1846.2.461— P.  i84<W 
2.591)y  et  les  autorités  citées  dans  la  note  qui  ac* 
compagne  ce  dernier  arrêt  Toutelbis,  ces  diverses 
autorités  se  sont  presque  exclusivement  fondées  sur 
un  argument  que  ne  repn>dult  point  Tarrét  rapporté 
ci-dessus.  La  compétence  du  nibunal  civil  poursta- 
tuer  sur  la  demande  du  notaire  eo  ^ieaMUt  de  ne» 
frais  et  honoraires  leur  a  paru  découler  de  la  dl^». 
sition  de  TarL  60«  €od.  pfoc,  aoivant  laquelle  les 
demandes  formées  pour  tnu  par  les  officiers  minls. 
tériels  doivent  être  portées  au  tribuaal  oà  les  frais 
ontétéfaitst  Cette  induction  est  certainement  pleiae 
de  l<^ique  et  de  force;  car,  si  Ton  peut  hésiter  au 
premier  abord  à  appliquer  une  disposition  (kite  poar 
les  olfUiert  minUtérieU,  aux  notaires,  que  la  loi  âe 
leur  histitulion  quallBe  de  fonctionhmres  pnbtîes^ 
tout  doute  disparaît  torsqu'on  interroge  Tespiit  de 
l'art»  10,  U  honneMiIftlitiatiM  «e  la  jufltoii*^^- 


Jwriiprudenee  de  la  Cour  de  cassation. 
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(Soml  —  C.  Bettou.) 

Le  jnge  de  paix  de  Bourg-d'Oisans  (Isère) 
JTaii  renda^  dans  l'espèce,  un  jugement  ainsi 
Conçu  : — «  Attendu  que  les  juges  de  paix  con- 
Dansent  des  demanoes  en  paiement  des  frais 
et  honoraires  dus  aux  notaires^  seulement  lors- 
qalls  n'excèdent  pas  la  somme  de  200  fr.,et 
qn'ilsont  étét^ixéspar  le  président  du  tribunal 
mil;— Qne  ce  n'est  que  lorsqu'ils  n'ont  pas  été 
taxés  que  la  demande  en  règlement  et  en  paie- 
ment doit  être  portée  devant  le  tribunal;  — 
Que  II  compétence  des  juges  de  paix  sur  ce 
point  a  été  proclamée  par  plusieurs  décisions 


eflepashiléressée»  relatiTement  aux  notaires  aussi 
bien  1(0*01  ce  qui  concerne  les  officiers  ministériels 
propiôuent  dits,  &  ce  que  les  demandes  en  paiement 
et  frais  on  honoraires  soient  soamises  au  tribnnal 
même  ums  In  snrr^llanoe  duquel  sont  placés  œox 
Ri  ies  MaMml?  D'un  antre  e6lé,  la  disposition  de 
l'art»  <•,  Cod.  pne»»  est  absolve»  et  s'applique  ft 
lotie  dMMBde  en  faienoU  de  frais»  quelque  miniiw 
|B*ea  soit  ie  montant. 

Mais  tes  raisons  données  par  la  Cour  de  oBasaliott 
dan  Tarrèt  actuel  nous  semblent  encore  ptusdécisi* 
Tes.  D'après  Tart.  51  de  la  loi  du  25  tcdU  an  ii,  les 
^noraires  des  notaires,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  ré- 
glés amiablement,  doivent  être  0iés  par  le  tribunal 
de  la  résidence  de  ces  notaires;  et,  d'autre  .part, 
rart  I7S  dn  décret  du  16  fén  1807  veut  que  les 
•et»  des  notaires,  non  tarifés,  soient  taxés  par  le 
{Vendent  du  tribunal,  ce  qui  implique  nécessalre- 
■nK  que  lea  eontestations  dont  la  taxe  pourra  être 
i'okjct  denvat  être  portées  devant  It  tribnnai  de  la 
itadenca  dn  notaiffc;  'car  «n  ne  aanrait  admettre, 
comne  le  dit  fort  bien  l'arrÊt  ci-dessus,  qn'ettcs  pua* 
Mot  eue  soomises  à  une  juridiction  autre  que  oelle 
à  laquelle  appartient  le  noagistrat  tazateur.  Ne  ré- 
nlie-t-il  pas  clairement  de  ces  dispositions,  qui  ne 
bot  aucune  distinction  quant  au  chiffre  des  honorai- 
ns  réclamés,  que,  dans  tous  les  cas,  la  demande  est 
de  la  compétence  exduslte  dn  tribunal  du  domicile 
daaolaire? 

Peal-on,  comme  raraîlfidl  dans  Tespèce  le  joge- 
MBt  dénoncé^  distinguer  entre  le  cas  où  les  hono- 
nîrcs  ont  élé  taxés  par  le  président  dn  tribunal, 
péalalitement  ft  la  demande,  et  celui  où  ils  ne  Tout 
r^été,  pour  restreindre  à  ce  dernier  cas  la  com- 
pétence exclnsire  dn  tribunal  civil  ?  Les  arguments 
«boodenta  I*appu1  de  Ta  négative*  Ainsi,  en  prender 
Heo,  la  génératité  des  termes  de  Tart.  51  de  la  loi 
de  Tenttee  pemaet  de  dire  qne  cet  article  embrasse 
dinssa  dL*^i06ition  tontes  les  hypothèses,  aussi  bien 
ttlle  où  les  fraisrédamés  ont  été  préalablement  Uiiés 
pv  leprérident  dn  tribunal,  que  celle  où  la  demande 
B*a  élè  précédée  d'aucune  taxe.  En  second  lieu,  la 
diiiORtionde  TarL  173  dn  décret  de  1807,  précisé- 
ncm  relative  au  cas  de  la  taxe,  est  eUe-méme  at- 
tributive de  juridiction  en  faveur  du  tribunal  chril, 
coanae  nous  favons  déjà  dit.  Comprendrait-on, 
failieun,  que  le  juge  de  paix  pût  être  appelé  &  re> 
nscret  à  réformer  au  besoin  la  taxe  faite  par  le  pré- 
lideot  dn  tribunal,  son  supérieur  hiérarchique  ?  el 
^^«1  est  dikligé  de  recaler  devant  une  telle  usurpa- 
tioed*aitributions,  que  deviendra  la  compétence  dn 
JDiede paix?  Dln-4-on  qne  ce  magbtrat  devra  ren- 


du garde  des  sceaux  ;— Que  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  dans  ce  sens,  notamment 
par  son  arrêt  du  21  avril  1&45  (V.  adnotam); 
— Attendu  que  les  honoraires,  objet  de  la  de- 
mande^ sont  inférieurs  h  ^00  fr.,  et  quMU  ont 
été  taxés  par  le  président  du  tribunal,;... — 
Nous^  ju^e  de  paîx^  retenons  la  cause  qui  nous 
est  soumise»  et  sans  nous  arrêter  aux  conclu- 
sions du  défendeur  (le  sieur  Sorrel),  dont  il 
est  débouté,  le  condamnons  à  payer  à  M*  Bet- 
tou, avec  Intérêts  à  partir  du  jour  de  la  cita- 
tion, la  somme  de  28  fr.  95  c.^  etc.  » 

Sur  l'appel  du  sieur  Sorrel,  cette  décision 
a  étéconfirmée,  avec  adopUon  desmotifs>  par 


voyer  les  parties  devant  le  tribunal  civil  pour  iùn 
statuer  sur  les  contestations  relatives  à  la  taxe,  tout 
en  se  réservant  la  cause  pour  prononcer,  après  la 
décision  du  tribunal,  la  condamnation  au  paiement 
des  honoraires  définitivement  fixés?  Mats  quel  texte 
de  loi  autorise  cette  longue  et  dispendieuse  involn- 
tion  de  procédure?--!^  jnge  de  paix,  dans  Tespèce^ 
a  cbeicbé  à  étajer  son  système  sur  Tarrêt  de  la  Conr 
de  eaasation  du  21  avr.  A8A^  dié  plus  liaut.  Miii 
cet  arrêt  décide,  en  contraire,  que  le  tribunal  eivH 
connaît,  ù  Texclasion  du  juge  de  paix,  des  dcmanëet 
en  paiement  d'honoraires  des  notaires,  même  lorsque 
le  montant  de  ce&  demandes  est  inférieur  à  200  fr«» 
et,  sUI  est  intervenu  dans  une  espèce  où  les  hono* 
raires  du  notaire  n^avaieot  pas  été  taxés  par  le  pr^ 
sident  du  tribunal,  Il  ne  se  fonde  nullement  sur  cette 
circonstance,  pour  déclarer  le  juge  de  paix  incompé- 
tent. 

Enfin,  et  ee  n^est  pas  là  une  considération  d\ine 
médiocre  portée,  admettre  la  distinction  dont  il  sV 
git,  ce  serait  reconnaîtra  au  noutre  la  fecuicé  de 
saisir,  ù  son  gré,  de  sa  demande  le  jupe  de  paix  •• 
le  tribunal  civil.  En  formant  cette  demande  avant 
d'avoir  fait  taxer  ses  frais  et  booorairea,  il  rendrait 
le  Uribunal  civil  compétent  pour  en  connaître.  Es 
faisant,  au  coutraire,  précéder  cette  demande  de  Jn 
taxe  du  président,  il  attribuerait  juridicUon  au  jug« 
de  paix.  Or,  est-il  besoin  de  dire  que  le  règlement 
des  compétences,  qui  touche  si  directement  à  Tor- 
dre public,  ne  saurait  ainsi  être  abandonné  aux  con- 
venances ou  aux  caprices  d*une  partie? 

La  demande  du  notaire  doit  donc  invariablement 
être  portée  devant  le  tribunal  civil.  Et  nous  rappel- 
lerons à  ce  sujet  que,  diaprés  la  doctrine  des  au- 
teurs et  le  dernier  éiat  de  la  jurisprudence,  le  tribu- 
nal compétent  est  celui  dans  l'urroudissemeot  duquel 
le  notaire  exerce  ses  fonctions,  bien  qu*il  ne  soit  pas 
celui  du  domicile  du  défendeur.  F.  Paris,  21  jullU 
1856  (Vol.  1856.2.A«0— P.  1856.2.363),  el  la  note. 

Faisons  aussi  remarquer  que  si ,  comme  le  dit 
Parrét  de  la  Cour  de  cassation  rapporté  ci-dessus» 
Part.  173  dn  décret  du  16  fév.  1807  n'a  point  dé- 
rogé à  Part.  51  de  la  loi  du  25  vent,  an  11,  sous 
le  rapport  de  Tattribution  de  juridiction,  il  a,  au 
contraire,  abrogé  ce  dernier  article  dans  la  partie  de 
sa  disposition  d'après  laquelle  il  n*y  avait  lieu  de  re- 
courir au  juge  pour  la  fixation  des  honoraires  des 
notaires  qu'en  Tabsence  d*un  règlement  amiubie,  et 
qu'il  est  de  juri>prudence  que  les  parties  sont  rece- 
vables  à  requérir  taxe,  même  après  avoir  réglé  amia- 
blement  les  honoraires  dn  notaire.  V,  Cass.  22  aoùl 
165&  (Vot  185A.1.6iA),  et  les  renvois  de  la  note. 

5. 
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un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble^  du 
17  juin  1857. 

Pounroi  en  cassation  par  le  sieur  Sorrel, 
pour  violation  de  l'art.  51  de  la  loi  du  25  vent, 
an  11  ^  de  l'art.  60,  Cod.  proc.  civ.,  de  Fart.  173 
du  décret  du  16  fév.  1807,  et  fausse  applica- 
tion de  Tart.  1«'  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé  que  le 
juge  de  paix  était  compétent  jpour  connaître 
d*une  demande  en  paiement  d'honoraires  for- 
mée par  un  notaire  contre  Tun  de  ses  clients. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.' 51  de  la  loi  du  25 
vent,  an  11,  ainâ  conçu  :  «  Les  honoraires  et 
vacations  des  notaires  seront  réglés  à  l'amia- 
«  ble  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le 
<K  tribunal  de  la  résidence  desdits  notaires,  sur 
a  l'avis  de  la  chambre,  et  sur  simples  mémoi- 
«  res,  sans  frais  :  )» —  Attendu  que  ces  disposi- 
tions sont  (brmelles  et  ne  font  aucune  distinc- 
tion quant  au  chiffre  de  la  demande  ; — Attendu 
que  rart.  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  oui 
porte  que  tous  actes  de  notaires,  non  tarifés, 
seront  taxés  par  le  président  du  tribunal,  loin 
de  déroger  à  l'art.  51  précité,  confume,  au 
contraire,  la  compétence  générale  et  exclu- 
sive de  ce  tribunal  établie  par  ledit  article, 
puisque,  dans  le  cas  de  contestations  soule- 
vées sur  la  taxe  du  président,  l'on  ne  saurait 
admettre  que  ces  contestations  pussent  être 
portées  à  une  autre  juridiction  que  celle  à 
laquelle  appartient  le  magistrat  taxateur;  — 
D*oà  il  suit  qu'en  déclarant  la  justice  de  paix 
compétente  pour  statuer  sur  la  contestation 
entre  les  parties  sur  la  taxe  des  honoraires  du 
notaire  Beltou  réglés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  Grenoble,  le  jugement  attaqué  a  ex- 
{Hresssément  violé  Fart.  51  précité; —Cas- 
se  etc 

lOu  25  janv.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  jp.— iîapp.,  M.  Gaultier.— Cond. 
eonf.,  M.  Sevm,  av.  gen.  —  P/.,  Mi  Gbristo- 
phle. 


(1)  Le  droit  de  rétention  est  la  conséquence  de 
la  mainmise  sur  la  chose  :  il  dure  donc  tant  que 
le  vendeur  détient  et  possède  de  fait  les  marclian- 
dises  vendues.  F.  M.  Renouard,  des  Faillites,  tom. 
2«  pog.  360,  2*  édit.  —  Or,  le  vendeur  qui  a  con- 
servé dans  ses  propres  magasins  les  marchandises 
vendues,  lors  même  que  Tacheteur  lui  paierait  un 
droit  de  magasinage,  et  serait  ainsi  de  droit  le  pro- 
priétaire des  marchandises,  a,  sans  aucun  doute,  ces 
marchandises  en  sa  possession  ;  il  les  a  matérielle- 
ment sous  sa  main»  et  la  fiction  qui  les  ferait  considé- 
rer comme  étant  légalement  à  la  disposition  de  i*a- 
cheteur  ne  peut  prévaloir  contre  la  réalité.— Est-ce 
à  dire  cependant  que  la  marchandise,  tout  en  res- 
tant dans  les  magasins  du  vendeur,  ne  puisse  jamais 
être  en  même  temps  sous  la  main  et  dans  la  posses- 
sion de  Tacheleur  ?  Nous  ne  le  pensons  pas,  et  nous 
croyons  an  contraire  que  les  magasins  du  vendeur 
deviendraient  les  magasms  de  Tacheteur  si  le  ven- 
deur lui  en  remettait  les  clefs,  et  que,  dans  ce  cas, 
Il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  au  droit  de  rétention.  C'est 


FAILLITE.-— Marchandises  vkidues.  —  Ré- 
tention (droit  de).— Dêlivrancb.— Maga- 
sins DU  VENDEUR. 

Le  droit  de  rétention  accordé ,  dans  le  cas  de 
faillite  de  V acheteur,  au  vendeur  de  nuirchan- 
dises  non  payées^  ne  cesse  que  par  la  déli" 
vrance  matérielle  et  effective  dé  ces  marchanr 
dise»  dans  les  mains  ou  magasins  de  roche- 
leur, — Et  Von  ne  peut  considérer  comme  em- 
portant délivrance  ou  tradition  effective  dems 
le  sens  de  la  loi,  la  convention  arrêtée  entre 
les  parties  au  moment  de  la  vente,  et  d*après 
laquelle  les  marchandises  resteraient  dans  les 
magasins  du  vendeur  à  la  disposition  de  fa- 
cheteur,  moyennant  un  droit  de  magasinage, 
(Cod.  comm.,  577.)  (1) 

(Régnier— -G.  s^nd.  Gauvin.) 

Le  sieur  Régnier,  négociant  à  Paris,  avait 
vendu  aux  sieurs  Gauvin  1580  caisses  de  sa- 
von pour  le  piÛY  de  57,038  fr.  Il  avait  été 
convenu  que  les  acheteurs  auraient  un  délai 
de  six  semaines  pour  faire  enlever  ces  cais- 
ses des  magasins  du  vendeur  dans  lesquels 
elles  se  trouvaient,  et  qu'après  ce  délai,  faute 
d'avoir  fait  l'enlèvement,  les  acheteurs  auraient 
à  payer  un  droit  de  magasinage.  —  Le  délai 
fixé  pour  Tenlèvement  des  savons  était  expiré 
depuis  plus  d'un  mois,  lors({ue  les  sieurs  Gau- 
vin vinrent  à  tomber  en  faillite.  A  cette  épo- 
que, ils  avaient  retiré  845  caisses,  et  il  en  res- 
tait 735  dans  les  magasins  du  sieur  Régnier. 
Aucune  partie  du  pnx  n'avait  été  pa3rée. 

En  cet  état^  les  syndics  de  la  faillite  ont 
demandé  la  livraison  des  735  caisses  restées 
dans  les  magasins  du  sieur  Régnier.  Mais  ce- 
lui-ci s'y  est  refusé,  en  se  fondant  sur  ce  <|ue 
les  marchandises  n*ayant  pas  encore  été  déli- 
vrées aux  acheteurs  tombés  en  faillite,  il  avait 
le  droit  de  les  retenir,  d*après  l'art.  577,  God. 
comm.  A  quoi  le  s]fndic  a  répliqué  que  les 
caisses  vendues  avaient  été  légalement  déli- 
vrées aux  acheteurs,  qui  les  avaient  à  leur  dis- 


ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  revendication  par  la 
Cour  de  Bourges,  le  35  fév.  1826  (S-V.  36«2.287  ; 
Collecu  nouv.  8.3.198).  Et  telle  est  Topinlon  de 
tous  les  auteurs*  F.  MM.  Pardessus,  n.  1388  ;  Lain- 
né,  des  FailUtes,  pag.  52 i;  Renouard,  t<i.,  tom.  3« 
pag.  35S;  Massé,  Droit  eomm,^  tom.  A,  n.  167.  Le 
contraire  a  cependant  été  jugé  parla  Cour  de  Rooeo» 
en  matière  de  rétentioD,  le  k  mai  18^7  (Vol.  i8&8. 
2.379)  ;  mais  nous  ne  croyons  pas  que  cet  arrêt  doive 
être  suivi.  Il  a  même  été  décidé  par  la  Cour  de  cas* 
sation  que,  en  matière  de  ventes  de  coupes  de  bois» 
le  parterre  de  la  vente  peut  être  considéré  comme  le 
magasin  de  Tacbeteur,  et  que,  dans  ce  cas,  le  f  endeur 
ne  peut  revendiquer  les  bois  contre  Tachetenr  tombé 
en  faillite;  d*où  la  conséquence  qu*il  n^est  pas  néces- 
saire, pour  qu'il  y  ail  tradition,  dans  le  sens  des  aru 
576  et  577,  C'  comm.,  que  les  marchandises  aient 
été  déplacées.  F.  arrêts  des  9  juin  1845  (VoL  1845. 
1.658— P.  18&7.1.77)  et  %k  fév.  1857  (VoL  1857. 
1.827— P.  1858.727). 
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pocitioo,  et  qoe  dès  tors  le  vendeur  n'avait 
I^osaociin  droit  de  rétention. 

S3  sept.  1856^  jugement  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  qui  ordonne  la  déli- 
vranee  aux  syndics  des  caisses  de  savon  fai- 
sant l'objet  du  procès,  par  les  motifs  suivants  : 
— «  Attendu  que,  par  conventions  verbales  en 
date  do  19  décembre  dernier,  Régnier  a  vendu 
à  Canvin  et  neveu  la  quantité  de  1580  caisses 
de  savon  à  des  prix  déterminés;  —  Attendu 
qu'il  avait  été  convenu  entre  les  parties  que 
les  marchandises  resteraient  dans  les  magasms 
de  Rtfnier  à  la  disposition  des  acheteurs  et 
ans  frais  aucuns  jusqu*à  la  date  du  30  janv. 
i8S6,  passé  leouel  délai,  un  droit  de  magasinage 
devrait  être  alloué  au  vendeur; — ^Attendu  que 
ces  conventions  ont  été  exécutées  en  partie; 
que,  jusqu'au  jour  de  la  mise  en  faillite,  Gau- 
vin  et  neveu  ont  librement  disposé  des  mar- 
changées  oui  donnent  lieu  au  litige  ;  —At- 
tendu que  Régnier  s*oppose  aujourd'hui  à  ce 
que  les  syndics  se  livrent  du  solde  restant  en 
ses  magasins  ;  qu'à  l'appui  de  sa  résistance, 
il  invoque  l'art,  577,  C.  comm.;— Mais  attendu 
quli  resuite  de  ces  débats,  que,  dès  le  19  dé- 
cembre, jour  de  la  vente,  la  tradition  légale, 
sinon  effective,  avait  été  faite  par  lui  à  Cauvin 
et  neveu;  que  ses  magasins  étaient  momenta- 
nément devenus  ceux  de  Cauvin  et  neveu,  et 
que  ceux-ci  pouvaient  à  leur  gré  en  enlever 
les  marchandises  qui  leur  avaient  été  vendues 
par  Régnier;  que  celui-ci  avait  donc  perdu 
tout  droit  d'exercer  la  revendication  à  laquelle 
0  prétend  aujourd'hui;  <{u'il  doit  donc  être 
lenu  d'opérer  la  remise  qui  lui  est  demandée  ; 
—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Régnier;  mais,  le  25 
mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  qui  confirme, en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  1613,  Cod.  Nap.,  et  des  art.  576  et  577, 
God.  comm.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  : 
Le  droit  de  retenir,  en  cas  de  faillite,  les  ob- 
jets vendus  et  non  livrés,  est  écrit  dans  les 
art.  16Jâ  et  1613,  Cod.  Nap.  Ce  droit  était 
reconnu  sous  l'ancien  Code  de  commerce^ 
bien  qu'U  n'y  fût  Tobjel  d* aucun  texte.  Mais 
t^exercice  du  droit  de  rétention,  tout  physique, 
tout  matériel,  résultait  virtuellement  de  1  es- 
prit de  la  loi,  de  la  nature  même  des  choses, 
et  enfin  des  principes  généraux  qui  règlent 
les  matières  commerciales  comme  les  matières 
civiles,  tontes  les  fois  que  le  législateur  n*en 
a  pas  opdonné  autrement.  La  loi  du  28  mai 
1S38  sur  les  faillites  a  jugé  utile  de  réglementer 
œ  droit;  et  aux  termes  du  nouvel  art.  577, 
God.  comm.  :  «  peuvent  être  retenues  par  le 
vendeur,  les  marchandises  par  lui  vendues 
qui  ne  sont  pas  délivrées  au  failli,  ou  qui  n'ont 
pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un 
tiers poar  soii  compte  ».  Ainsi  donc,  tant  que 
la  vente  n'a  pas  été  suivie  de  la  délivrance 
des  iiiarchan<nses,  le  vendeur  peut  se  refuser 
de  s'en  dessaisir,  à  motus  qu'on  ne  lui  paie 


l'intégralité  du  prix  promis,  alors  même  qu'il 
serait  en  retard  de  livrer,  qu'il  eût  été  sommé 
de  laisser  prendre  livraison,  ou  qu'il  eût  été 
condamné  à  la  faûre  :  la  livraison  entre  les 
mains  de  l'acheteur  peut  seule  faire  obstacle 
au  droit  de  rétention  du  vendeur.  Mais  il  est 
évident  que  la  livraison  dont  il  s*agit  ici  n'est 
pas  la  transmission  de  propriété  qui  s'opère 
par  le  seul  effet  de  la  convention  :  c'est  la 
livraison  réelle  et  matérielle  de  la  chose  ven- 
due; il  ne  suffirait  même  pas  d'une  tradition 
fictive,  parce  que  cette  tradition  fictive  ne  ferait 

{>as  cesser  le  fait  de  la  détention  matérielle  sur 
equel  se  fonde  le  droit  de  rétention  du  ven- 
deur.— Or,  dans  l'espèce,  il  n'y  avait  aucune 
livraison  ou  tradition  matérielle,  puisque  les 
marchandises  vendues  n'étaient  pas  sorties  des 
magasins  du  vendeur.  On  ne  rencontre  même 
pas  dans  les  circonstances  de  la  cause  june 
tradition  virtuelle  pouvant  équivaloir  à  une 
tradition  matérielle,  c'est^-dire  ayant  pour 
effet  de  transporter  la  chose  vendue  en  la 
puissance  et  possession  de  l'acheteur,  car,  les 
marchandises  étant  restées  dans  les  magasins 
du  vendeur,  celui-ci  en  a  toujours  été  nanti. 
Il  en  était  tellement  nanti,  et  il  les  possédait 
d'une  manière  si  complète,  que  le  syndic  de  la 
faillite  de  l'acheteur  n'a  pu  les  enlever,  parce 
que  le  vendeur  n'a  pas  consenti  à  les  lui  remet- 
tre. Peu  importe  qu'il  ait  été  convenu  entre  les 
parties  que  les  marchandises  resteraient  dans 
tes  magasins  du  vendeur  à  la  disposition  de 
l'acheteur  qui,  passé  un  certain  délai,  devrait 
au  vendeur  un  droit  de  magasinage.  Tout  ce 
qui  résultait  de  là,  c'est  que,  dès  le  jour  de  la 
vente,  l'acheteur  pouvait  rédamerla  livraison 
des  marchandises,  et.  en  cas  de  refus,  con- 
traindre le  vendeur  a  les  lui  livrer.  Mais  en 
prenant  l'engagement  de  conserver  les  mar- 
chandises dans  ses  magasins  moyennant  un 
droit  de  magasinage,  le  vendeur  n'entendait 
certainement  pas  s  obliger  à  laisser  emporter 
les  marchandises  lors  même  que  le  prix  ne 
lui  en  aurait  pas  été  payé  et  qu'il  serait  cer- 
tain qu*il  ne  pourrait  pas  Têtre.  Quelles  que 
soient  les  stipulations  intervenues  entre  les 

{)arties  relativement  au  mode  et  au  temps  de 
a  livraison,  ces  conventions  n'ont  été  faites 
Ïie  sous  la  condition,  (fui  n'a  pas  besoin 
être  exprimée,  que  l'acheteur  serait  en  me- 
sure de  remplir  la  principale  obligation  qui 
lui  est  imposée  par  la  loi,  celle  de  payer  le 
prix  de  la  manière  réglée  par  le  contrat;  ei  si 
cette  obligation  n'est  pas  remplie,  le  vendeur 
est  autorisé  par  le  droit  commun,  et  au  cas 
particulier  par  la  loi  spéciale ,  à  retenir  la 
chose  qu'il  a  encore  en  sa  possession.  On  ne 
comprendrait  pas  comment  le  vendeur  qui, 
malgré  les  conventions  dont  s'agit,  aurait  pu, 
si,  au  moment  de  la  faillite  les  marchandises 
étaient  sorties  de  ses  magasins,  mais  non  en- 
core entrées  dans  ceux  du  failli  ou  de  son 
représentant,  les  revendiquer  conformément 
à  l'art.  576,  aurait  perdu  le  droit  de  les  rete- 
nir avant  leur  sortie  de  ses  magasins,  et  se 
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trouYemt  tenu  d'en  faire  la  liYraiaoD.  Un  tel 
résultat  est  inadmissible,  et  en  le  consacrant^ 
l'arrêt  attaqué  a  formellenkeht  violé  les  lois  et 
les  principes  invoqués. 

Pour  le  défendeur,  on  a  répondu  qu'il  résul- 
tait de  la  discussion  des  arU  57t)  el  577  dans 
les  assemblées  législatives,  qu'à  rexnre&sion 
tradition  réelle  c^ui  se  trouvait  dans  le  projet 
primitif,  on  avait  substitué  le  mot  tradition 
seul  ;  d  où  il  résulte  que  le  législateur  a  voulu 
que  la  tradition  feinte  ou  légale  produise  le 
même  effet  que  la  tradition  matérielle  ou 
réelle.  On  ajoutait  que  d'ailleurs^  dans  Tes- 
pèce,  il  n'était  pas  nécessaire  de  rechercher 
s'il  y  avait  tradition  ;  qu'il  sufiisait  d'interpré- 
ter le  contrat  par  lequel  11  avait  été  convenu 
qaeles  marchandises  vendues  resteraient  dans 
les  maffasins  du  vendeur  à  la  complète  dispo* 
sitiqn  de  l'acheteur  pendant  un  certain  temps 
sans  frais,  et,  ce  temps  passé,  moyennant  un 
droit  de  magasinage ,  convention  qui  avait 
donné  à  l'acheteur  sur  les  marchandises  un 
droit  acq^uis  en  vertu  duquel  les  marchandises 
avaient  été  laissées,  non  inlivrées^  mais  en 
dépdt  dans  les  magasins  du  vendeur,  qui  étaient 
devenus  momentanément  par  la  convention 
ceux  de  Vacbeieur.  Ce  n'est  donc  pas,  disait- 
0n,  par  suite  de  circonstances  inhérentes  au 
marché  et  par  la  réalisation  des  circonstances 
ordinaires,  que  les  marchandises  ont  été  lais^ 
sées  daus  les  magasins  du  vendeur  ;  c'est  par 
suite  d'une  convention  spéciale  qui,  en  attri- 
buant aux  acheteurs  de  nouveaux  droits,  a  eu 
pour  effet  virtuel  de  priver  le  vendeur  de  ceux 
qui  auraient  pu  naître  pour  lui  dans  les  cir- 
constances ordinaires  de  l'état  des  choses  exis- 
tant au  moment  de  la  déclaration  de  laillite. 
Ce  n'est  plus  comme  vendeur  n'ayant  pas 
livré  sa  marchandise,  qu'au  jour  de  la  déclara- 
tion de  faillite,  le  sieur  Régnier  avait  dans  ses 
magasins  735  caisses  de  savon  sur  les  1580 
vendues  :  c'était  en  vertu  d'une  convention 
spéciale  d'un  droit  stipulé  par  les  acJieteurs, 
consenti  par  lui  et  dont  la  concession  en- 
traînait le  renoncement  implicite  aux  avanta- 
ges juridiques  résultant  pour  lui  de  l'art.  577, 
God«  comm.  Dans  tous  les  cas,  l'interprétation 
donnée  par  la  Cour  impériale  aux  conventions 
dont  s'agit  échapperait  k  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation,  puisque  sa  décision  ne  renfer- 
merait que  la  solution  d'une  question  de  Eût, 
et  non  ià  solution  d'une  question  de  droit. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  577,  Cod.  comm.  ; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  le 
vendeur  peut  retenir  les  marchandises  par  lui 
vendues,  qui  ne  seront  pa$  encore  ^élivrée$  à 
Vacheimr  tombé  en  faillUe,  ou  qui  ne  lui  au^ 
ront  fHU  encore  été  expédiées  ;— Que  le  sens  et 
l'étendue  de  cette  disposition  sont  bien  expli* 
qués  par  l'art.  576,  suivant  lequel  les  mar- 
chandises expédiées  au  failli  peuvent  être  re- 
i$0ndiquées  tant  que  ta  tradition  n'en  a  pas  été 
opérée  dans  ses  iiia^a«cN<  ;*-^}u'ils  le  sont  en* 
Mre  parlas  diftpositioos  4es  art.  161Jl«ti613, 


Cod.  Nap,,  suivant  lesqu^  ie  vendeur  n'ait 
pas  tenu  de  délivrer  la  chose  à  l'adbeteur,  si 
celui^i  n'en  paie  pas  le  prix,  ou  s'il  est  tombé 
en  £sillite;  —  Que  la  délivrance  dont  il  s'agit 
dans  ces  dispositions  de  la  loi  n'est  pas  la 
transmission  de  pur  droit  qui  s'opère  pai  le 
lait  seul  de  la  convention,  mais  bien  la  déli- 
vrance effective  et  matérielle  qui  résulta  de  la 
remise  de  fait  de  la  marchandise  vendue  dais 
les  mains  et  les  magasins  mêmes  de  l'ache^ 
teur  ;— Que,  dansles  faits  de  la  cause,  Régnier 
ayant  vendu  à  Cauvin  et  neveu  des  caisses  de 
savon^  il  a  été,  en  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, autorisé,  anrès  la  faillite  de  ces  der« 
niers,  ^retenir  celles  de  ces  caisses  qui  étaient 
encore  dans  ses  magasins,  et  qui  par  consé- 
quent ne  leiur  avaient  pas  encore  été  déli- 
vrées; <—  Qu'il  est  vrai  que,  suivant  les  con- 
ventions arrêtées  lors  de  la  vente,  il  avait  été 
dit  que  les  marchandises  resteraient  dans  les 
magasins  du  vendeur  à  la  disposition  des  ache- 
teurs, sansfrais  jusqu'au  30  jaav.  i  856^  et  pas^ 
ce  délai  moyennant  un  droit  de  magasinage; 
—  Mais  que  cette  disposition  n'emportait  pat 
une  tradition  effective  dans  les  magasins  ém 
acheteurs;  que  la  marcliandise  restait  en  fait 
dans  ceux  du  vendeur,  et  que  de  Tobligatioa 
de  les  y  conserver  jusqu'à  la  livraison,  il  ne 
résultait  ni  en  fait  ni  en  droit  que  les  maga- 
sins du  vendeur  fussent  devenus  eeux  des 
acheteurs  ; — Que  c'est  là  une  décision  en  droit 
qu'il  appartenait  à  la  Cour  de  cassation  d'sp- 
précier,  et  qu'en  qualifiant  ainsi  les  faits,  l'ar- 
rêt attaqué  a  violé  l'article  ci-dessus;  «—Cas- 
se etc. 

bu  24  janv.  1859.— Ch.  civ.— PrA.,  M.  Bé- 
renaer.— JSapp..  M.  Delapalme.-^^onc^  eonf,, 
M.  Sevin,  av.  gen.^P/.,  MM.  Bosvîel  et  Del- 
vincourL 

FAILLITE.  —  RwimDiCàTioif. — PAiBHBirr  du 
PRIX.— Bon  di  caisse.— CoMMissioimAmB. 
La  remise  par  r acheteur  au  commissionnaire 
chargé  de  vendre  pour  le  compte  d'autrui,  d'im 
bon  autorisant  ce  commissionnaire  à  toucher 
chex  un  banquier  le  montant  du  prûD  de  vente, 
n'équivaut  pas  à  un  paiement  ou  à  un  règle- 
ment en  valeur  :  ce  bon  ne  constituant  qu'un 
simple  mandat  de  toucher  révocable  par  celui 
qui  l'a  donné, — Par  suite,  le  propriétaire  des 
marchandises  vendues  ne  cesse  ptu,  nonobstant 
la  remise  de  ce  bon,  de  pouvoir,  au  cas  de 
faillite  du  commissionnaire,  en  revendiquer 
le  prix  entre  les  mains  de  Vache  teur.  (Cod. 
comm.,  575.)  (1) 


(1)  Il  est  constant  que  le  prix  de  marchandises  ven- 
dues réglé  en  valeurs,  cesse  de  pouvoir  être  revendi- 
qué. (K  sur  ce  prindpe  écrit  dans  le  nouvel  art, 
675,  MM.  Lainné,  des  FaiUius^  p.  509  ;  Renouard, 
id»,  tom.  3,  pag.  8S8;  Bédairi^  id.^  tooi.  S,  n. 
liai.)  La  seule  question  à  etaminer  dans  TespèM 
èUdt  donc  œUe  de  savoir  si  le  ^o«  de  «oJase  remis  par 
l'achelMur  «n  cooHmnonaafav  voMtenr»  defakâ» 
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(Bpd.  lUyMiid  LMptettSê-^.  RaUshonne.) 
la  flienr  Regard  Lespinasse^  eemmissmii- 
■aire  à  Avignon,  amit  acheté  pour  le  compte 
iu  sieur  Ratisbonne,  négociant  à  Strasbourg^ 
ëes  garances  <pi'il  était  chargé  de  revendre 
pour  le  compte  du  même  commettant.  —  En 
exécution  de  ce  mandat»  le  sieur  Reynard 
Lespinasse  revendit  ces  garances  au  sieur 
Fortanet,  de  Carpenlra»,  moyennant  la  somme 
de  34^840  fr.,  pavable  compunt  Cett«  vente 
avait  «n  lieu  1«  Sft  japv,  1856;  quelques  iours 
après»  le  akur  Fortuaet  remit  au  sieur  Rey-r 
Bvd  «o  lion  ou  récépissé  de  caisse  ainsi  cou-* 
««:-—•  Porteur.  M.  Reynard  Lespinasse.  — ■ 
Raç8  de  Mil.  Cousin  et  C%  la  somme  de 
UJ^*Ù  fr.  46  e.5  dont  iU  débiteront  le  qçmpte 
de  M.  Fortonel.'^SigB.é  :  f  ortunet.  Avignon» 
le  6  fév.  1854,  »«-<*Sur  son  livre  journal»  le 
siev  Fortunei»  )i  la  date  dn  4  février»  crédita 
le  aleiir  Reyniffd  du  montant  de  sa  facture; 
pois»  à  k  data  ida  6»  il  le  débita  du  bon  de 
34^840  fr.  sur  la  maison  Cousin  et  C*. 

Cependant  le  sieur  Fortunet»  ayant  conçu 
des  eraiatea  sur  la  solvabilité  du  sieur  Rey- 
nard Lespinasae»  défendit  à  la  maison  Cousin 
el  C*  de  payer  le  montant  du  récépissé  qull 
lui  avall  remîa.  Ces  craintes  se  réalisèrent 
biencdt  après;  et  le  sieur  Rejnard  Lespinasse 
diapanil  de  aoo  domicile»  laissant  à  un  man- 
dataire tontes  les  valeurs  qui  se  trouvaient 
dans  sa  caisse»  parmi  lesquelles  é^it  le  réc4^ 
pissé  de  34^840  ir.  provenant  du  sieur  Fonu- 
ael.*^  mandataire  déposa  toutes  ces  valeurs, 
y  compria  le  bon  de  34,840  fr.»  à  la  succursale 
de  la  Banque  de  France  k  Avignon»  en  acconir 
pagnaat  ce  dépôt  de  la  déclaraUop  suivante  : 
«  En  faisant  ce  dépOt»  ja  déclare  sous  réser- 
ve» expresses  qne  ces  sommes  proviennent  de 
la  vente  de  plusieors  sériea  de  garances  ap- 
partenant à  des  tiers  et  faites  pour  leur  compte 
et  parleur  ordre»  par  M.  Reynard  Lespinasse 
en  sa  qinalité  de  commissionnaire»  ainsi  qu'il 
en  sein  jnstifié  par  les  livres  et  la  CQrres|>on* 
dancB.  »«*Pnis»  faisant  le  détail  des  différent 
tes  sommes»  il  aû<Hitait  ;  «  34»84Q  fr.  46  c.» 
produii  de  la  vente  à  M,  Fortunet»  de  Carpeo- 
tras»  de  34  barriques  de  garances»  apparte-^ 
nantà  M.  Ratisbonae»  de  Strasbourg.  En  fai- 
sant cette  déclaration»  je  n'ai  d'autre  but  que 
d'attester  la  vérité  et  de  fixer  dès  aujourd'hui 
Tordre  que  l'écrivain  avait  reçu  de  M.  Rey- 
nard que  ces  différentes  valeurs  fussent  ap- 
pliquées à  leurs  propriétairos  aus^iM  9pres 
teors  rentrées,  v 

En  cet  eut  de  choses»  et  la  faillite  du  sieur 
Reynard  ayant  été  déclarée»  le  sieur  Ratisbonne 
a  formé  entre  les  mains  du  directeur  de  la 
Banque  une  opposition  à  ce  qu'il  remit  aux 

mâmé  wmm  une  valçur.  Or»  en  présence  des 
flwtttstioos  de  rarrét»  la  négative  ne  pouvait  faire 
Folgçt  d'aacnp  doute.  F»  sur  ce  point  les  observa- 
tisas  de  IC  le  eonaâler  rai^orteur  recueillies  dans 
leeavtdel'artide. 


syndics  le  bon  de  34»aiQifiiL;  et  entre  les  mains 
du  sieur  Fortnnet»  une  antre  opposition  à  ce 
qu'il  payât  aux  syndics  le  prix  des  garances 
vendues  pour  son  comptd.-«<-Puis  il  assigna  le 
sieur  Fortunet  devant  le  tribunal  de  commerce 
d'Avignon  nonr  le  faire  condamner  à  lui  payer 
la  somme  oe  3i»840fr.»  prix  des  barriques  de 
earance  qu'il  lui  avait  vendues  par  Tintennéf- 
diaire  du  sieur  Reynard^^  et  il  mit  en  même 
temps  en  cause  les  syndics  de  la  fiaillile  Rey- 
nard, pour  voir  déclarer  qu'ils  n'avaient  au- 
cun droit  à  la  somme  en  question. 

Le  sieur  Fortunet  et  les  syndics  de  la  faillite 
Reynard  soutinrent  cette  demande  md  fon- 
dée» par  le  motif  que  le  prix  des  garances 
avait  été  payé  par  le  sieur  Fortunet  au  sieur 
Reynard»  au  moyen  de  la  remise  iaita  à  ce 
dernier  d'un  bon  de  caisse  de34»840fr.»  sur 
la  maison  de  banque  Cousin  et  C*»*  d'où  ils 
eoneluaient  qu'il  n^  avait  plus  lien  à  la  re- 
vendication du  prix  autorisée  par  l'art.  575» 
Cod.  comm. 

24  juill.  1856  Jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Aviron»  qui»  accueillant  la  demande 
du  sieur  Ratisbonne»  décide  que  le  sieur  Forr 
tunet  et  les  syndics  seront  tenus  de  payer  ou 
de  souffrir  le  paiement  entre  les  mams  du 
demandeur  de  la  somme  de  34»84û  fr.»  r&< 
présentant  le  prix  des  garances  vendues  pour 
son  compte  par  le  sieur  Reynard.  Ce  jugement 
considère»  en  substance»  que  l'art.  575»  Cod. 
comm.»  autorise  la  revendication  du  prix  des 
marcbandises  vendues  par  le  failli  pour  le 
compte  d'un  tiers»  tant  que  ce  prix  n'a  été  ni 
paye»  ni  réglé  en  valeur»  ni  compensé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  Tacbeteur;  et 
que»  dans  l'espèce»  le  prix  n*avait  été  ni  pay^i 
ni  réglé»  ni  compensé,  la  remise  faite  au  sieur 
Reperd  par  le  sieur  Fortunet  d'un  bon  sur  la 
maison  Cousin»  ne  pouvant  équivaloir  ni  à  uo 
paiement  ni  h  un  règlement  en  valeur,  en  ce 
que  ce  bon  ne  constituait  qu'un  simple  mandat 
de  toucher»  essentiellement  révoeable  et  qui» 
en  fait»  avait  été  révoifué. 

Appel  parles  syndics;  mais»  le  6  août  1857^ 
arrêt  de  fa  Cour  impériale  de  Nîmes  qui  con- 
firme» en  adoptant  les  motifs  des  preipiers 
juges. 

POURYOI  en  cassation  par  les  syndics  d^ 
la  faillite  Reynard  Lespinasse»  ppur  violation 
de  l'art.  575»  Cod.  comm.**- On  a  dit  pour  les 
demandeurs  :  La  revendication  que  le  sieur 
Ratisbonne  entend  exercer  est  la  revei|dica*> 
tion  du  prix  d'une  cbose  vendue.  Or»  pour  que 
ce  bénéfice  exceptionnel  soit  aocordé»  il  faut» 
aux  termes  de  Part.  575^  Cod.  comm.»  que  le 
prix  n'ait  été  ni  payé»  ni  réglé  en  valeur,  ni 
compensé  en  compte  courant»  entre  le  failli 
etTacbeteur.  Il  est  dooc  constant,  et  tous  les 
auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point»  que  le  prix 
réglé  en  billets  ne  peut  plus  être  revendijipé» 
d'après  Taxiome  de  droit  commercial  :  qui  rè<- 
gle  paie.  Dans  l'espèce,  le  bon  de  caisse  remis 
par  le  sieur  Fortunet  n'était  pas  autre  chose 
qu'un  règlement  en  valeur»  et  e*eat  à  tort  qua 
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l'aiTét  auaqué  n'a  voulu  y  voir  qu'un  projet  de 
règlement.  Ce  bon  de  caisse  était  un  véritable 
eflfel  de  commerce^  dont  la  remise  au  sieur 
Reynard  libérait  le  sieur  Fortonet  par  la  sub- 
stitution d'une  créance  à  une  autre,  ce  qui 
rendait  impossible  la  revendication  spéciale 
admise  par  l'art.  575.  En  jugeant  le  contraire, 
l'arrétattaqaé  a  donc  violé  cet  article. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
sente sur  ce  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  ...Si  Ton  consulte  Tusagc,  le  langage  habituel 
du  commerce,  pour  iaterprélcr  )e  mot  valeurs,  la 
pratique  répondra  sans  hésiter  qall  faut  entendre 
par  cette  expression,  des  effets  négociables,  irans- 
mlssibles  d^une  manière  ou  de  Tautre,  une  sorte  de 
nonuaie  qui  tienne  lieu  d'espèces,  qui  Yaille  Tar- 
gpnt  comme  son  nom  rexprime.  Et  tous  aurez 
remarqué  que  tous  le»  auteurs  invoqués  par  le  pour- 
voi ne  disent  pas  autre  chose  dans  les  passages  que 
Ton  rapporte,  si  ce  n^est  que  le  prix  des  marchan- 
dises vendues  peut  être  revendiqué  en  cas  de  faîl«- 
lite,  à  moins  qu'il  n'ait  été  réglé  en  effets,  mais  en 
effets  négociables,  autrement  dit  en  valeurs.  Or 
Tarrét  ne  dit  pas  autre  chose;  elles  autorités  citées 
par  les  syndics  n'njouienl  aucun  poids  dans  la  bu- 
lance  en  faveur  de  leurs  prétentions» 

c  De  quelle  nature  est  donc  le  récépissé  ou  bon 
de  caisse  remis  à  Reynard  Lespinasse?  Ce  n'est 
point  un  eflcst  qu'il  puisse  transmettre  par  un  ordre 
ou  par  un  acte  de  transport  ordinaire  ;  ce  n'est  point 
un  billet  qui  soit  pour  lui  l'équivalent  d'espèces  et 
dootFortunet  lui  ait  abandonné  la  propriété.  Effiecti- 
vementt  Fortunet,  en  remettaiU  ce  bon  à  Reynard, 
a  si  peu  renoncé  à  son  droit  de  propriétaire,  qu'il 
en  a  disposé  après  la  remise  effectuée  aux  mains 
du  failli,  en  donnant  l'ordre  à  la  maison  Cousin  de 
n'en  point  payer  le  monta  ul  à  Reynard  ou  à  tous 
auU'es.  C'était  donc,  jusqu'à  l'échange  de  ce  récé- 
pissé contre  des  espèces,  la  propriété  de  Fortunet* 

t  II  résulte  aussi  de  là  que  Reynaid,  ou  ses 
syndic»,  ne  pouvaient  faire  usage  du  bon  qu'autant 
qu'il  plairait  à  Fortunet;  qu'ils  ne  pouvaient  le  met- 
tre en  circulation,  le  faire  passer  dans  le  commerce, 
se  procurer  dea  fonda  en  le  négociant  ;  que  ce  bon 
n'était  une  valeur  que  pour  Fortunet;  qu'il  ne 
pouvait  en  devenir  une  pour  Reynard  que  lorsque 
Fortuiiet  aurait  autoriséje  paiement  entre  le<»  mains 
de  son  créancier. 

«  Comment,  d'ailleurs,  celte  pièce  poo^-ait-elle 
être  considérée  comme  une  valeur  entre  les  mains 
de  Reynard,  puisque  celul-d  n'avait  aucun  droit 
d'en  exiger  le  paiement  de  la  maison  Cousm,  qui 
n'était  nuUemeut  obligée  envero  lui,  «l  qui  n'avait 
de  relation  qu'avec  Fortune!  ?  Quelle  valeur  que 
celle  qui  ne  donnait  aucun  droit  ni  contre  le  cédant» 
ni  contre  le  tiers  cédé  ? 

«  JLa  conséquence  qui  sortirait  de  ces  considéra- 
tions» c'est  que  Fortunet,  n'ayant  point  cessé  d'être 
propiiélaire  des  fonds  qu'il  avait  dans  la  maison 
Cousin,  n'a  donné  à  Reynard,  en  lui  remettant  le 
bon,  que  le  mandat  de  toucher,  pour  lui  Forluuct, 
le  montant  de  la  somme  indiquée,  sauf  à  aban- 
donner ensuite  à  ce  créancier  les  fonds  loudiés  par 
celui-ci.  Il  ne  serait  donc  pas  exact  de  dire  que  le 
prix  des  garances  a  été  réglé  en  valeurs,  et  que  ce 
lèf^lement  est  un  obstacle  à  la  revendicaliou  exercée 


tère  d'un  écrit  usité  duos  k  «dBMneicei  qiM  les 
premiers  juges,  exclusivement  compétents  pour  sta- 
tuer sur  une  pftieiile  question,  l'ont  décidée  d'aprcs 
les  usages  constants  du  commerce,  on  est  porté  à 
croire  que  si  leur  jugement  n'est  point  affranchi  du 
contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  il  présente  du  moiu:i 
toutes  les  garanties  d'expérience  et  d'intelligence 
de  l'usage  et  du  texte  de  la  loi.  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que^  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  574  et  575^  God.  oomm.,  si 
les  marchandises  n'existent  pas  en  nature;»  le 
prix  peut  en  être  revendique  par  le  proprié- 
taire pour  le  compte  duquel  la  vente  a  eu  lieu^ 
à  la  condition  toutefois  que  ce  prix  n'aura-  été 
ni  pavéy   ni  compensé  on  compte  courant 
entre  facheteur  et  le  failli,  ni  réglé  en  valeur; 
—  Attendu  ou'il  est  certain^  d*après  l'arrêt, 
que  le  prix  oes  garances  vendues  à  Fortunet 
n'a  point  été  payé  par  lui  à  Reynard  Lespi- 
nasse^qu*iln*a  point  été  compensé  en  compte 
courant  :  qu'à  la  vérité,  Reynard  Lespinasse 
a  reçu  de  Fortunet  un  bon  ou  récépissé  de 
caisse  de  la  maisonCousin  etC^pourta  «omme 
de  34,840  fr.  46  c,  égale  au  prix  des  garan- 
ces;—Mais  attendu  que  ce  récépissé  ne  sau- 
rait être  compris  dans  l'expression  de  valewr 
employée  par  l'art.  575;  qu'en  eflfet,   il  ne 
constitue  point  un  Utre  transmissible  par  l'en- 
dossement ou  par  la  vote  du  transport  ordi- 
naire ;  qu'il  n'est  pas  non  plus  an  titre  au 
porteur,  puisqu'en  tête  est  écrit  le  nom  de 
Reynard  Lespinasse  auquel  il  est  remis;  qu'il 
n'a  point  transféré  à  ce  dernier  la  proj^riété 
de  la  somme  portée  au  récépissé;  qae  Fortu- 
net en  est  resté  propriétaire,  'et  en  a  disposé 
postérieurement  en  donnant  à  la  maison  Cou- 
sin et  C*"  Tordre  d'en  suspendre  le  paiement  ; 
—Attendu  que^  par  la  remise  de  ce  récépissé, 
Fortunet  n'a  fait  qu*indiquer  à  Reynard  Les- 
pinasse  la  maison  dépositaire  des  fonds  des- 
tinés à  son  paiement^  en  lui  donnant  l'auto- 
risation d'en  toucher  le  montant  en  son  lieu 
et  place;  — Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  le 
prix,  des  garances  n'ayant  point  été  r^é  entre 
Keynard,  vendeur  pour  compte  de  Ratîsbon- 
ne,  et  Fortunet,  acheteur,  Ratisbonne  a  pu 
valablement  revendiquer  le  prix  desditee  mar- 
chandises; qu'en  le  décidant  ainsi^  la  Cour 
impériale  n*a  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 
I)u  27  juill.  1858.  — Cb.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— -iîcqpp.,  M.  Hardoin. — dmeL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  P/.,    H.  Bé- 
cbard. 


1»  COMMUNAUTE.— RkPRiSRS  m  la  fsm- 
HR.— Renonciation. 
2*  Faillite.— CoMœRDÀT.  —  Femme.  —  Hv- 

POTHÈQUR  LfiGALE. 


!•  Les  reprises  de  la  femme  renonçante  dans 

__^ la  communauté  ne  s'exercent  qu'à  titre  de  sim- 

par  Kuiitfbounc;  et  si  l'on  considère  .qu*il  s'agissait  j  pies  créances  en  concurrence  avec  les    autres 
dans  la  cause  de  déterminer  la  nature  et  le  eorac-    créanciers,  et  non  à  titre  de  propriété  et  par 
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(H3)-73 


Mfo  et  prUèmMmi.  (CM.  Nap.,  1470, 1471, 
14g3etl4^.)(4) 

t"  Un  ceneùrdat  entre  le  failli  et  $e$  créan- 
fkn  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite,  en  ce 
MU  que  la  femme  du  failli  puisse,  dans  le  ré- 
$lanent  de  ses  droits  et  peur  ^exercice  de  son 
hypothèque  UgeUe,  faire  considérer  son  mari 
comme  n'éteaU  plus  en  faillite  :  tétat  de  fail- 
lite ne  cesse  que  par  la  réhabilitation,  (God. 
coma.,  563  «1604.)  (2) 
(BUnchjr  et  coiisorlfih--G.  Tenniier  et  autres.) 

Left  sieur  et  dame  Toornier  se  sont  mariés 
sous  le  régime  de  la  eomBMinaaté  légale.  Le 
âenr  Tonriiier,  qui  était  commerçant  au  mo- 
méat  de  son  mariage,  fat  depuis  déclaré  en 
faillite  dans  le  courant  de  1832.  £n  1833,  il 
obtint  un  concordat  de  ses  créanciers,  et  il  est 
décédé  en  1851. — La  dame  Tournier,  sa  veu- 
Te^  reBftnça  à  la  communauté,  et  les  héritiers 
renoBcèrent  à  la  succession. 

Lea  âeurs  Blanchy  et  autres  créanciers  du 
sieur  Toonûer  provoquèrent  alors  la  noroina- 
tioo  d'uD  euraleur,  avec  lequel  la  dame  Tour- 
nier fit  liquider  ses  reprises,  r^rises  dont  elle 
]irétendait  exercer  le  prélèvement  k  titre  de 
{)roi>riétaire  sur  les  biens  de  la  communauté, 
00  qu'elle  soutenait  devoir,  tout  au  moins, 
loi  être  payées  par  préférence  sur  le  prix  de 
€cs  iiiens  en  vertu  de  son  hypothèque  légale. 


(1)  F»  ooot»  même  pour  le  cas  où  la  femme  ac- 
cepte, Tarr^i  aoleunel  du  16  janv.  iS5S  (Vol.  1858. 
1.9-^.  1868.5).  F.  aussi,  en  ce  qui  touche  les  effets 
d»  paiements  faits  à  fa  femme  renonçante  avec  des 
ipaBenbles  de  communauté,  Cass.  8  fév.  4858  (Vol. 
1858.1.368— P.  1858.7S6),  S  et  S&août  1858  (TfrtVf., 
L7il  et  siiiv.). 

(S)  Il  est  certain  que  le  concordat  obtenu  par  le 
haii  oelUr  pas  cesser  rétat  de  ftdime  ris^-vîs  de  la 
lemme^  et  ne  i«nd  pas,  par  cela  même,  à  œlle-ci 
le  ptÔB  cttrciœ  desoD  hypothèque  légale.  Tous  les 
wÊBon  sont  d*accord  sur  «e  point  :  Toy.  MME.  Re- 
mtmé,  deê  PaUUieê,  tom.  3,  pag.  283,  3«  édit,; 
EfiBMlt^  id^  D.  395  ;  Bédarride,  id.,  n.  1048;  Bîo- 
ée  et  Goojet,  Dieu  de  proc,  v«  Failliie,  n.  379. 
Ctsc  aussi  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  juris- 
fradenee  :  Toy.  Nîmes,  A  mars  1828  (S-V.  30.3. 
S7;  Coiteet.  nouv.  9.2.  &7).  Et  sous  Taucienne  loi 
éo  fisinstes,  oo  jugeait  également  que  la  cession  de 
Ueas  eonestie  par  le  mari  failli  ne  faisait  pas  ces- 
ur  la  tcstrictMNi  de  lliypotbèque  de  la  femme:  voy. 
€eemààe,  27  déc.  1833  (Vd.  183&.2.399),  et  Cass. 
6  jUB  1837  (VoL  1837.1.920— P.  l8d7.d.580).  — 
EèNi  vrai  cependant  que  la  réhabilitation  seule, 
eomiBc  le  dédiure  Parrét  que  nous  recueillons,  puisse 
faire  cesser,  Ti^-i-vis  de  la  femme,  Pélat  de  faillite 
du  mari  et  la  restriction  de  Thypothèque  légale  P  11 
est  psmis  d'en  douter.  •  Tant  que  tous  les  créan- 
den  hypocbécaires  ou  chirograpbaires  n^ont  pas  été 
pàj^  dît  V.  Massé  {Droit  eomnu  dans  ses  rap^ 
ports  oser  le  droit  drt(,  tom.  3,  n.  400),  la  femme 
du  UMSk  q«*n&  conoonlat  a  remis  à  la  tète  de  ses 
iSsJzes  ne  peut  eiercer  ses  droits  sur  les  biens  qne 
«m  mari  pônëdail  avant  ce  concordat,  qne  dans  la 
âmte  iiéie  par  le  Code  de  commerce.  La  raison  de 
i  B*est  pas  précisément,  comme  on  a  fl«im* 


Mbds  les  sieurs  filanchy  et  eonsorts  se  sont 
opposés  à  cette  double  prétention,  en  se  fon- 
dant, d'abord,  sur  ce  que  la  dame  Tournier 
ne  pouvait  exercer  ses  reprises  qu*à  titre  de 
créancière  et  en  venant  au  marc  le  franc  avec 
les  autres  créanciers;  et,  ensuite,  sur  ceou'elle 
ne  pouvait,  à  raison  de  Tétat  de  fiadllite  de  son 
mari  et  aux  termes  de  Tart.  563,  God.  comm., 
exercer  son  droit  d*hypothèque  légale  sur  les 
biens  dont  il  s'agissait  ces  biens  ayant  été  ac- 
quis par  le  mari  à  titre  onéreux  durant  le  ma- 
riage. 

23  juin.  i8S6,  jugement  du  tribunal  de  Gar^ 
cassonne  qui  accueille  les  prétentions  de  la 
dame  Tournier.  Après  avoir  considéré  t|ue  la 
femme,  même  renonçante,  exerce  ses  reprises 
à  titre  de  propriétaire,  le  tribunal  statue  dans 
les  termes  smvanls  en  ce  qui  touche  Tbypo- 
tbèque  légale  :—  «  Attendu^  d'ailleurs,  qvin- 
dépendamment  de  cette  qiuilité  (de  proprié- 
taire), elle  pourrait  au  besoin  se  prévalour  de 
ses  droits  comme  créancière  hypothécaire  in- 
scrite et  de  reifet  de  son  inscription  remon- 
tant, sinon  au  jour  du  mariage,  tout  an  moins 
aux  époques  de  la  perception  des  deniers  par 
son  mari  ;  —  Attendu  que  le  sieur  Tournier, 
commerçant  lors  de  son  mariage,  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  en  1832;  qu'il  a  concordé 
avec  ses  créanciers  en  1833,  et  qu'il  n'est  in- 


blé  le  croire,  que  le  concordat  ne  ferait  pas  < 
Tétat  de  faillite  qui  ne  prendrait  fin  que  par  la  ré- 
habilitation :  la  faillite  prend  fin  par  le  concordat, 
Euisque  le  feilli  concordataire  rentre,  quant  à  ses 
iens,  dans  Texercice  de  tous  les  droits  dont  la  fiiU- 
lite  Pavait  dessaisi.  La  raison  est  que  le  concordat 
n*a  pas  d^effet  rétroactif;  quMl  né  peut  empêcher  la 
folUite  d^avoir  existé;  que  la  faillite  a  déterminé  les 
droits  de  hi  femme  sur  les  biens  actuels  da  mari; 
et  que,  par  suite,  elle  a  créé  des  droits  contraires  au 
profit  des  antres  créanciers.  Il  faut  donc  que  tons 
soient  désintéressés,  les  uns  par  le  paiement  de  leurs 
créances  hypothécaîrés,  les  autres  par  le  paiement 
des  dividendes  détenninés  par  Jexoncordat,  pour  qne 
la  femme  puisse  exercer  sur  le?  biens  qui  sont  en- 
trés dans  ia  fiiillite,  d^autres  droits  que  ceux  qui  lui 
sont  attribués  par  les  disposition  i  exceptionnelles  du 
Gode  de  commerce,  s^ Cette  doctrine  nous  paraît 
exacte  :  quand  tous  les  créanciers  hypothécaires 
antérieurs  à  la  faillite  sont  payés  ;  quand  tous  les 
créanciers  chirograpbaires  auxquelt  ^eoi  s'appliquer 
le  concordat  ont  reçu  leurs  dividendes  ;  quand,  par 
conséquent,  tous  ceux  qui  peuvent  se  prévaloir  de 
Tétat  de  faillite  n^ont  plus  aucune  action  contre  le 
taillî,  on  ne  voit  pas  pourquoi  Thypolbèque  légale 
de  la  femme  serait  encore  soumise  à  des  restrictions 
et  pourquoi  ces  restrictions  ne  cesseraient  que  par 
une  réhabilitation  dont  le  but  et  les  effets  sont  étran- 
gers au  règlement  des  droits  respectifs  de  la  Temme 
et  des  créanciers.  Toutefois,  nous  ne  nous  dissimu- 
lons point  ia  gravité  de  Targument  qu'on  peut  tirer 
soit  des  termes  absolus  de  TarL  568,  God.  comm., 
soit  de  Tintérét  des  créanciers  et  du  failli  lulnnémeà 
faciliter  le  paiement  intégral  des*  dettes  de  ce  der- 
nier, {>ar  le  maintien  de  la  restriction  de  Thypothè- 
que  légale  deJa  femme. 
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JnriÊf^ëênce  et  laCmr  éê  nmaiiêm* 


lerrMu  tnonM  noawUa  dé<^tnltoD  d«  ûôllite' 
depui*,  et  notammeiit  dant  Vannée  d«  aon 
déeès,  ee  4111  empôofae  lea  défendeufs  da  ae 
iirévaloir,  au  préjudice  de  la  f6mme>  d'une 
déefaéanee  ou  nstrictian  quelconque  tetiâéB 
anr  \^  {ailtiie  du  mari...  » 

Appel  par  les  aienra  Blanehy  et  eona^rta; 
maia,  le  42  déc.  1856>  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  NoDtpelUer  ipii  eonfirme  en  oea  ter- 
mes t^«  Attendu^  en  draiti  que,  d'après  l^art. 
1403,  God.  Map.,  la  femme  renonçante  a  la 
faculté  de  reprendre  notamment  le  priât  de 
aas  immenblf»  aliénés  dont  le  remplei  n'a  pas 
été  fait  i  .^Que  i$e  droit  de  reprendre^  rappro- 
ehé  des  expressions  de  Tart.  iàl%,  qaï,  en  cas 
d'acceptation  ,  règle  l'exerciee  dés  reprises, 
après  leur  «voir  conféré  par  les  art.  1470  et 
4471  ua  droit  de  prélèrement,  constitue  évi- 
denneaiun  droit  oe  préférence  pour  la  femme 
4  l'égard  des  créanciers  du  mari;****Que  ceux- 
d  n'ont  action  que  sur  les  biens  du  mari,  on 
sur  ce  qui  composait  légalement  la  communau- 
té, abstraction  faite  des  propres  de  la  femme 
ou  de  kuir  valeur  ;-^Que  s'ils  avaient  le  droit 
d^  se  mettre  en  concours  avec  la  femme,  celle- 
ci  ne  reprendrait  pas,  conformément  a  Tart. 
1493.  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés;  ^ 
Qu'eue  n'en  aurait  qu'une  part  d'auUnt  plus 
insuffisante  qu'il  y  aurait  plus  de  créanciers  ;-*- 
Attendu,  d'ailleurs,  que,  d'après  l'art.  1493,  la 
femme  renonçante  est  déchargée  de  toute 
contribution  aux  dettes  de  la  communauté,  tant 
à  regard  du  mari  qu^à  l'égard  des  créanciers; 
— Que,  si  lescréanciers cuvaient  venir  en  con- 
cours avec  la  femme,  ils  amoindriraient  ses 
reprises  dans  la  proportion  de  leurs  créances, 
et  que  la  femme  supporterait  ainsi  une  part 
des  dettes,  contrairement  à  la  loi  ;  -*  Que  le 
droit  de  prélèvement  de  la  dame  Touroier  a 
donc  été  justement  consacré  par  le  tribunal  ; 
•«-Par  ces  motifs,  et  adoptant  au  surplus  ceux 
des  premiers  juges,  ordonne  que  le  jugement 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier 
•ÉH.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Blan- 
cby  et  consorts.  —  l»»  Moyen.  Violation  des 
art.  1470, 1471, 1492, 149Jet  1495,Cod.Nap., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  la  femme 
commune,  alors  même  qu'acné  a  renoncé  à  la 
communauté,  exerce  ses  reprises  à  litre  de 
propriétaire,  et  non  simplement  à  litre  de 
créancière. 

2«  Moyen.  Violation  de  l'art.  563,  God. 
€omm.>  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  jugé  que  le 
concordat  obtenu  parle  nuiri  failli  faisait  cesser 
l'application  des  dispositions  de  cet  art.  563, 
restrictives  de  l'hypothèc^ue  légale  de  la  femme. 
-^  Cette  doctrine,  disai^on  pour  les  deman- 
deurs, est  évidemment  mal  fondée.  Le  con- 
cordat, en  effet,  n'amène  point  la  cessation  de 
la  faillite;  il  en  consacre  au  contraire  les  ré- 
sultats, en  s'imposant  à  la  minorité  des  créan< 
ders,  en  octroyant  malgré  ceux-ci  l'avantage 
d'uue  remise  ou  d'un  atermoiement  au  failli. 
Çt  l'on  comprendrait  difficilement  que  la  (emme 


pàt  profiter  des  oonefsaivttff^  Mtei  jtar  les 
créanciers  à  son  mari,  pour  rondre,  à  raide  de 
l'hypothèque  légale,  ees  saertfloes  complète- 
ment illusoifes.  S'il  en  pouvait  être  ainsi.  Fin- 
atituiion  du  concordat  manquerait  son  but, 
puisque  les  créanciers  ayant  tous  b  eraindro 
rh^lhèqne  légale  de>  la  femme,  dans  le  cas 
d'un  pareil  traité ,  ne  manqueraient  pns  de 
pousser  à  l^lnîon  qui  les  en  débamaserait. 
D'ailleurs,  la  loi  ne  distingue  paa;  il  suffit  qu'il 
y  ait  faillite  déclarée  ou  mène  constatée,  pour 
que  la  veatriotion  apportée  aux  droite  de  la 
(ûnme  devienne  nécessaine  ;  et  eet  état  ot  ses 
conséquenees  persistent  tant  quil  n'y  a  pas 
rébabuitatien,  et  la  réhabilitation  ne  peut  n^oir 
lieu  qu'après  le  paiement  intégral  des  dettes 
en  capital  et  intérêts.  Ce  n'est  donc  qu'en 
riolant  les  principes  les  plus  élémentaires  en 
matièro  de  faillite ,  que  l'arrêt  attaqué  a  pu 
donner  à  l'hypothèipie  légale  de  la  femme  un 
eifet  que  lui  reftase  l'art.  S63,  God.  eonun. 

AMtT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen  :  ^  Vu 
les  art.  1470, 1471^  1492  et  1493,  God.  Nap.: 
«*«-  Attendu  que  la  fenune  qui  rononee  perd 
toute  espèce  de  droits  sur  les  biens  de  la 
oommunauté  et  même  sur  le  mobilier  qui  v 
est  entré  de  son  chef;  que,  dès  lors,  ee  n'eu 
plus  à  titre  de  copropriétaire,  mais  seulement 
comme  créancière,  que  la  femme  exeree  ses 
actions  et  reprises  sur  les  btens  ayant  appar- 
tenu à  cette  communauté  ;  que  la  loi  n'a  atta- 
ché aucun  privilège  à  cette  créance,  dont  la 
femme  doit  être  payée  par  contrlbulloa  avec 
les  autres  créanciers  du  mari;  d'où  11  suit 
qu'en  jugeant  le  contraire ,  et  en  admettant 
la  femme  Tournier  à  reprendre  par  (tfivUége 
sur  les  biens  de  son  mari  le  prix  a*ua  immeur 
ble  propre  aliéné  sans  remploi,  la  Cour  impé- 
riale de  Montpellier  a  fait  une  fausse  applict* 
lion  des  art.  1470  et  1471,  formellemeul  vidé 
les  art.  1403  et  1494,  God.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —^  Vu  Tart  5^ 
God.  comm.  ;  «^  Attendu  que,  pour  refhser 
d'appliquer  à  l'hypothèque  légale  de  Ui  femme 
Tournier  les  dispositions  restrictives  de  cet 
article,  l'arrêt  attaqué  s'est  uniquement  foixdé 
sur  cette  circonstance  çue  Tournier,  commer^ 
çant  lors  de  son  mariage,  après  avoir  été 
déclaré  en  état  de  faillite  en  183d,  avait,  de* 
puis,  obtenu  un  concordat  de  ses  eréanciera; 
— Attendu  que,  loin  de  faire  cesser  Fétnt  de 
faillite,  le  concordat^  au  contraire^  en  eonsa*^ 
cre  les  résultats  définitife;  que  la  réhabiKt»- 
tion  seule  peut  en  effhcer  les  effets;  que  les 
mêmes  motifs  qui  ont  fait  restreindre  rhypo- 
thèque  légale  de  la  femme  du  failli  subsistent 
après  comme  avant  le  concordat;  que  la  loi 
n  a  fait  ni  dû  faire  aucune  distinction^  et  que 
la  réhabilitation  peut  seule  faire  cesser  les 
effets  de  la  faillite;  que,  sous  oe  nouveau  rap* 
port,  la  Cour  impériale  de  Montpellier  a  for* 
mollement  violé  l'art.  563,  God.  comm«;  -« 
Gasse,  etc. 

Dul<r  déc.l888.~43i.  dv.^lV^..  M.  Tro^ 
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!•  EXPERTISK.-'&kbmbut.^Dispbnsv. 

-*do«au««  pubuc.^çong«ssionmairb. 

1*  L€$  partief  p^vrenf  4Upfmir  le$  ex- 
perts, nonrêenUmcnt  d'une  vumière  eigpres$e, 
uaU  (Hcçre  d^une  num^e  taeiXe,  de  To^/iaa* 
tiùn  de  préUr  «frmenl.  (Cod.  proc.,  iâ^  305  e( 

2*  Z«0  ame«fioiiiiaîrf  d'iitM  pm«  é^eau  dan$ 
«M  rioîrre  a/yparlenaiU  a  i'fmi^  a  une  a«lioii 
poesessaire  contre  les  tiers  qui  le  troublent  dans 
leMreict  de  ce  droit,  (l^,  95  mai  1838^,  art.  6; 

(Bemeux-^.  Lancelevée.) 
Le  JS9  mars  1858,  le  Uibupal  civil  des  An- 
delys  a  renUii  le  jugenaeQt  suivant,  qui  fait 
sDmaamaieQt  connalire  lea  circonsiances  et 
les  au^^UoQ^  de  Taflaîre  :  —  «  En  ce  qui  tou- 
che le  senpent  de  la  part  de  l'expert  :-^Con* 
sidérant  qu'aux  termes  deVart.  42^  Cod.  proo.> 
ks  experts  commis  ^  une  visite  par  les  Juges 
de  paix  doirent  prêter  serment^  et  il  doit  en 
être  dremé  procefr-verhal  par  le  greffier  ;  que 
les  experts  commis  par  ce  magistrat  peuvent 
être  dispensés  de  ce  (serment  j^Qull  faut  donc 
examiner  si  l'expert  Siooquet  a  été  dispensé 
par  les  parties  de  cette  prestation  désarment; 
— Consutérant  qu*à  l'égard  du  sieiir  tancele- 
vée,  aucun  doute  n'est  possible  puisqu'il  con- 
clut à  U  validité  du  rapport  de  cet  expert^ 
et  qali  u'élèTe  aucun  incident  touchant  Tah- 
«uce  de  serment  d^  la  par(  de  celui-ci;  -^ 
Coasidér^Qt  qu'il  en  est  tout  autrement,  quant 
aa  sieur  Herrieux;  mais  qu'il  résulte  qes  faits 


(1)  H  ■•  peat  7  avoir  ancuu  doute  sar  le  droit  des 
ptitiesde  dispenser  d*uiie  manièie  expresse  les  ex- 
cellai 4a  «ermeor,  (|iiaiMl  tf'aiUeun  eUei  «ont  mM- 

* de  leurs  droits,  Il  qe  saurait  pas  y  en  avoir 

Ke»  selon  nous,  sur  leur  droit  de  les  eo  dis- 
a*one  manière  tacite.  Cest  ce  que  juge  l'ar- 
îfiei-devas,  et  ce  qu^aTait  déjà  décidé  un  arrêt  de  la 
CtnrdecaasaHoodn  30  noy.  1824  {C.  n.  7.1.573). 
Il  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  firuielles,  le 
1t  ftv.  iSaS,  que  le  siteooe  des  parties  ne  peut  être 
r— lidért  oonme  une  dispense  de  serment,  et  que, 
m4p«  ee  aUenee»  une  partie  pourrait,  après  les  opé- 
miiaw.  argoef  Tespertise  de  nuIU^  pour  défaut  de 
K  tirai  des  «spots,  parce  que  le  sermenl  est  une 
fecmaUié  snlistaiilieUe  s^os  laquelle  ils  n'ont  point 
qualiie  pour  procéder»  Mais,  comme  le  fait  très-bien 
amerquer  H.  CbauTeau  sur  Carré,  n.  ii73,  ce 
mtAite^  en  opposition  directe  arec  le  principe  qui 
permet  d'accorder  aux  parties  la  faculté  de  dispenser 
les  experts  da  serment,  puisqu^on  se  fonde,  dans  ce 
nier  s j9lèrae,  sur  cette  coustdération  que  le  ser- 
ai e^t  peint  d'ordre  public,  mais  constitue  seule- 
Btuae  garantie  ji  laquelle  les  parties  peuvent  re- 

(9)  n  art  eaastantqve,  en  principe,  Taetion  pot- 

s  aeut  être  reçue  pour  enu^rises  sur  les 

«I  nsHt^mfiV^^  et  pela  ^  fuite  de 


et  circonstance  du  praeès  quil  n'a  point  été 
dani  ^a  pensée  que  ledit  Sinoquet  prétftt  aep- 
roent  en  qualité  d*expert  avant  de  se  livrer  à 
l'opération  à  lui  eoniiée;  ->-  Considérant  qu'à 
la  vérité^  il  u'a  pas  in  terminas,  fait  de  décla- 
ratiop  à  cet  égard;  mm  il  ^^  de  principe 
qu'uu  consentement  tacite  peut  équivaloir  à 
un  consentement  exprès,  et  que  ce  eunsente- 
ment  tacite  peut  résulter  de  faits  constants  ;«- 
Gonsidérauti  en  fait,  que^  le  S8  mars  idSl,  k 
onze  heures  du  matin,  le  sieurSinoqueta  opé- 
ré, en  présence  de  M*  19  juge  de  pÀif  çt  oee 
parties;  que,  le  23  mai,  il  a  opéré  en  pr^uce 
des  mêmes  I  '—  Que,  ledit  jour,  il  a  entendu 
lesdiles  parties  dans  leurs  dires  et  soutiens,  et 
que  ce  jour-là  même,  par  conséquent,  le  sie«tr 
Hervieux  a  répondu  au  sieur  I^ancelevée;  tr 
Qu'entin,  il  est  constaté  que  ce  dernier  jour, 
l'exporta  déclaré  avoir  clos  la  séapce,  et,  avec 
lesdites  parties,  avoir  siané  son  procès^verbal 
après  lecture;  que  toutefois  le  sieur  tiervieux, 
avant  de  signer,  a  refusé  de  donner  sa  signa- 
ture;—Ck)nsidérant  que,  dans  toutes  les  seau- 
ees  et  en  présence  de  li«  le  juge  de  paix,  le 
sieur  Hervieux  n*a  fait  entendre  aucune  parole 

riur  que  l'expert  prêtât  serment  préalablement 
raccomplissement  de  la  mission  qui  lui  était 
confiée;  ^  Considérant  que  ce  silence  da  sa 
part  était  un  consentement  tacite  k  ee  que 
rexpert  opérât  sans  prestation  de  serment  ;•«*- 
Considérant  que  le  sieur  Hervieux  ne  pourrait 
alléguer  l'ignorance  de  son  droit  en  pareille 
matière,  parce  que  personne  n*est  censé  igno- 
rer la  loi; 

tt  En  ce  qui  touche  la  nature  du  trouble  dont 
se  plaintle  sieur  Lancelevée:—Considérantque 
son  usine  a  été  établie  en  vertu  d'actes  adminis- 


eet  autre  priadpe  quHl  n'y  a  que  les  choses  susoep- 
tibles  d'être  acquises  par  la  prescription  qui  puis- 
sent former  Tobjet  d'une  action  de  ceMe  nature  (V* 
fable  qinéraU  Devill.  et  Gtlb,,  f *  Action  posseê^ 
soire,  p.  2,  66  et  suiv,,  117  et  suir.,  et  Cod»  proç, 
annoté  de  Gilbert,  art.  33,  n.  1  et  suir.)**— Mais  Ip 
règle  prohiblUve  de  Taction  possessoire  touchant  les 
fleuves  et  rivières  navigable^  n'est  rraie  que  lors* 
qu'il  s'agit  d'une  action  possessoire  dirigée  contra 
PEtat,  vis-à-vis  duquel  on  ne  peut  prescrire.  Il  en 
est  aulrtment  lorsque  Faction  est  dirigée  par  TEtat 
lui-même,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  par  on 
concessionnaire  se  trouvant  aux  lien  et  place  de  VEr 
tat,  contre  un  tiers  qui  les  trouble  dans  resereice 
de  leurs  droits  (F.  Carou,  Aet,  posartf»»  n«  917,  S« 
édit.;  Curasson,  Compét.  de»  jug*  dt  paûp,  toip.  S, 
pag.  166,  2*  êdit.).  G^est  en  ce  sens  qu'il  a  4Aé  jugé 
dans  un  cas  analogue  que  de  ce  qu'un  terrain  coo^ 
munal  dépendant  de  la  voie  publique  est  imprescrip- 
tible, et  comme  tel  ne  saurait  être  pour  un  particu- 
lier l'objet  d'une  possession  qui  puisse  servir  de  fon- 
dement a  une  action  possessoire  contre  la  oonr- 
mune,  il  n'en  résulte  pas  que  la  commune  troublée 
dans  sa  possession  ne  puisse,  quant  à  elle,  prendre 
la  voie  de  la  complainte  pour  ftiire  cesser  ce  Urou- 
bl&  F.  Cass.  18  août  18AS  (Yul«  18AS.i.{»66  —  P. 
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tratifs  en  due  forme  ;^Considéraiit^  dès  lors, 
que.  d'après  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
sur  les  justices  de  paix^  ledit  sieur  Lancelevée 
a  été  en  droit  de  saisir  M.  le  \uee  de  paix  du 
canton  de  Fleury-sur-Andelle  de  la  complainte 
possessoire  dont  il  s'agit,  consistant  en  entre- 

Îrises  commises  dans  Tannée  sur  un  cours 
'eau  servant  au  mouvement  de  cette  usine; 
— Considérant  que  vainement  le  sieur  Her- 
vieux  soutient  que  l'usage  de  ce  cours  d'eau  ne 
peut  baser  une  action  en  complainte  posses- 
soire,  parce  que  s'agissant  d'une  rivière  ap- 
partenant à  l'Etat^  pour  que  cette  complainte 
lût  recevable,  il  faudrait  qu'aux  termes  de 
Tart.  2229,  God.  Nap.,  la  possession  pût  pro- 
duire une  prescription  utile,  c'est-à-dire  la 
propriété  en  faveur  de  celui  qui  se  plaint;  or, 
prétend  le  sieur  Hervieux,  (juelque  longue  que 
pût  être  la  possession  du  sieur  Lancelevée,  il 
ne  pourrait  acquérir  la  propriété  par  prescrip- 
tion de  la  rivière  dont  il  s'agit,  parce  qu'elle 
est  imprescriptible  ; — Considérant  que  ce  sou- 
tien du  sieur  Hervieux  serait  bien  fondé,  si 
celui-ci  n'avait  pas  été  autorisé  parle  Gouver- 
nement à  établir  une  usine  sur  la  rivière  dont 
il  s'agit;  or,  comme  il  a  été  légalement  auto- 
risé a  créer  celte  usine,  il  ne  peut  être  troublé 
valablement  dans  l'usage  des  eaux  qui  lui  ont 
été  concédées  par  l'Etat  pour  mettre  cette 
usine  en  mouvement: — Considérant,  dès  lors, 
qu'un  tiers  ne  peut  le  troubler  dans  la  jouis- 
sance et  possession  de  ces  eaux,  et  que,  par 
conséquent,  Targumentatinn  du  sieur  Her- 
vieux se  trouve  victorieusement  repoussée; — 
En  ce  qui  touche  le  fond  :  —  Considérant  que 
le  premier  juge  a  parfaitement  apprécié  les 
droits  et  la  position  des  parties; — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  moyens,  uns  et  conclusions  du  sieur  Her- 
vieux, lesquels  sont  rejetés,  confirme  pure- 
ment et  simplement  la  sentence  rendue  par 
M.  le  juge  de  paix  de  Fleury-sur-Ândelle,  le 
22juilî.l857.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Her- 
vieux.—!" Moyen.  Violation  des  art.  42,  305 
et  315,  God.  proc.>  en  ce  que  le  jugement  at- 
taqué, de  même  que  la  sentence  du  juge  de 
paix,  s'est  fondé  sur  le  rapport  d'un  expert  qui 
avait  procédé  sans  prestation  de  serment  et 
qui  n'en  avait  pas  été  dispensé  d'une  manière 
expresse,  et  cela  sous  ce  prétexte  erroné  que 
la  dispense  de  serment  peut  être  tacite. 

2*  moyen.  Fausse  application  et  par  suite 
violation  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
et  violation  des  art.  23,  Cod.  proc,  et  2229, 
Cod.  Nap.,eu  ce  que  le  même  jugement  a  dé- 
claré recevable  nne  complainte  possessoire 
intentée  à  raison  de  troubles  résultant  de  tra- 
vaux et  d'actes  accomplis  sur  un  cours  d'eau 
appartenant  à  TEtat,  et  conséquemment  im- 
prescriptible. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu qu'il  n'est  pas  contesté  ^ue  si  Texpert 
commis  par  le  juge  de  paix  doit,  aux  termes 


de  l'art.  42^  God.  proc.^  prêter  serment,  il  pcnt 
en  être  dispensé  par  les  parties;— Qu'on  sou- 
tient seulement  que  la  dispense  doit  être  ex- 
presse; —  Attendu  qu'il  ne  résulte  d'aucun 
texte  de  loi  qu'il  doive  en  être  ainsi,  et  que, 
dès  lors,  la  dispense  peut  être  tacite;  —At- 
tendu qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué 
qu'il  resuite  des  faits  et  circonstances  du  pro- 
cès, notamment  de  ceux  qui  y  sont  relatés, 
que  les  parties  avaient  dispensé  dans  la  cause 
l'expert  Sinoquet  de  laTormalité  du  serment, 
et  que  cette  appréciation  des  faits  ne  saurait 
tomber  sous  la  censuse  de  la  Cour  de  cassa- 
tion ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  6  delà  loi  du  25  mai  1S38.1e 
juge  de  paix  connaît,  à  charge  d'appel,'  des  en- 
treprises commises^  dans  l'année,  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et 
au  mouvement  des  usines  et  moulins;— Attendu 
que,  s'il  est  de  droit  commun  aue  la  po^s- 
sion  ne  peut  servir  de  base  à  la  complainte 
'qu'autant  qu'elle  porte  sur  un  objet  suscepii- 
ble  d'être  acquis  par  la  prescription,  il  n'y  a 
rien  de  contraire  à  ce  principe  dans  la  décision 
attaquée;  —  Que  c'est  à  tort  que  le  pourvoi 
soutient  que  la  possession  de  Lancelevée  était 
précaire,  parce  qu'elle  s'exerçait  sur  un  cours 
d'eau  appartenant  à  l'Etat  :— Attendu  qu'en 
effet  Lancelevée  n'avait  établi  son  usine  qu'en 
vertu  d'une  autorisation  à  lui  accordée  par  le 
pouvoir  compétent  ;  —  Que,  si  sa  possession 
pouvait  être  précaire  à  l'égard  de  l'adminis- 
tration, il  n'en  était  pas  ainsi  à  l'égard  des 
tiers,  et  qu'en  ce  qui  concernait  ceux-ci,  la 
possession  n'avait  aucun  caractère  de  préca- 
rité qui  pût  interdire  Texercice  de  l'action 
possessoire  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  nov.  1858.— Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Vi- 
cias-Gaillard.—iîapp.,M.Taaiandier.—Con(;/., 
M.  Blanche,  av.  gén.— -P/.,  M.  Hérold. 

JUGE  DE  PAIX.— Dowàgbs  aux  champs- 
CoMPÊTBNCB.— Fermier. 

L'action  formée,  même  par  un  fermier  conr 
tre  son  propriétaire,  en  réparation  du  dom- 
mage causé  aux  récoltes  du  premier  par  U 
gibier  existant  sur  des  terres  réservées  por  l^ 
second,  rentre  dans  la  classe  générale  des  «- 
tiens  pour  dommages  aux  champs,  tur  lesquelUi 
le  juge  de  paix  peut  statuer  en  premier  res- 
sort, à  quelque  somme  que  la  demande  s'iUvt 
(L.  25  mai  1838,  art;  5,  §  !•')  ;  elle  ne  constitue 
pas  une  action  résultant  du  bail  pour  défaut 
de  jouissance,  dont  le  juge  de  paix  ne  por^ 
rait  connaître,  même  seulement  en  premter 
ressort,  si  la  demande  était  d'une  somme  ««- 
périeureàim^fr.  (Ibid.,art.  i,  §  !•'.) 
(DeLorges— G.  Mesnard.)— arbSt. 

LA  COUR  ;— Statuant  sur  le  premier  moyen, 
pris  de  l'incompétence  du  juçe  de  paix  :  — 
Attendu  que,  par  la  citation  qu'il  a  fait  donner 
au  duc  de  Lorges  pour  comparaître  devant  le 
juge  de  paix,  Mesnard  demandait  la  réparation 
du  dommage  que  ses  récoltes  ont  éprouve  p^^ 


Jwrisffntdence  de  la  Cour  de  casêotion. 
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Je  iati  do  abier  entreteno  et  recelé  sur  les  ter- 
res dwfit  auc  de  Lorges  ; — ^Attendu  que  Mes- 
mrd  n'affiflsait  point,  dans  cette  instance,  en 
qualité  de  fermier  du  demandeur,'  réclamant 
contre  celui-ci  Texécution  du  bail  qu'il  lui  avait 
consenti,  mais  qull  nrocédait  en  tant  que 
propriétaire  luinméme  ae  récoltes  ravagées  par 
le  gibier  du  demandeur;  que  son  action  est 
donc  iedépendante  des  clauses  du  bail  et  est 
ré^e,4|uant  à  la  compétence  de  la  juridiction 
ooi  doit  Tapprécier,  non  par  les  dispositions 
de  Tart.  4,  S  i«%  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
mais  par  celles  du  §  i  «'  de  Tart.  5  de  cette  loi  ; 
que,  noor  l'avoir  ainsi  iugé,  le  jugement  atta- 
qué 0  a  ni  violé  l'art.  4,  ni  faussement  appli- 
qué fart.  5  de  la  loi  précitée  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal 
de  Roroorantin,  du  26  mars  1858,  etc. 

Du  5  août  1858.  —  Cb.  req.— Pr^«.^  M.  Ni- 
ciasp^ifiaid.  —  Rapp.,  M.  d'Oms.  —  dmel. 
co»f.,  M.Raynal,  av.  gén.— PI.,  M.  Delaborde. 

!•  VENTE.— RtcoLTBS.— Bail. 

2*  YbNTB   aux  ENCHtelS.   —   RfiGOLTBS.  — 

Hnssms. — Notaiiss. 

1*  L'acte  qualifié  de  venie  de  la  récolte  de$ 
herbes  excruee  twr  des  pièces  de  terre,  sans 
mcuH  autre  droit  de  jouissance  de  ces  pièces 
de  terre,  constitue  en  réalité  une  vente  et  non 
vn  bail,  alors  wUme  que  les  herbes  devraient 
être  récoltées  au  moyen  du  pâturage  des  bes- 
tiMue,  et  que  la  convention  s'étendrait  aux 
mondes  herbes  qui  devraient  être  consommées 
ctmme  Us  premières.  (Cod.  Nap.,  1582,  1709, 

2*  Par  suite f  la  vente,  si  elle  doit  avoir  lieu 

ûMx  enchères f  peut  être  faite  par  un  huUsier, 

tt  ne  rentre  pas,  comme  bail,  dans  les  attribua- 

tionsexclusives  des  notaires,  (L.  5  juin  1851 .)  (2) 

(Notaires  de  Caen— C.  Quesnot.) 

Le  8  mai  1853,  le  sieur  Quesnot,  huissier  à 
Caeo,  vendit  par  voie  d'adjudication  diverses 
récoltes  d*berbes  à  faire  pâturer,  dépendant 
et  b  succession  d'une  dame  de  Laleu.  Le 
sjndk  des  notaires  de  Gaen,  prétendant  que 
cette  adjudication  avait  pour  objet,  non  une 
vente,  mais  une  bannie  ou  un  louage  d'herba- 
fes,  ety  par  suite,  constituait  un  empiétement 


(1-3)  n  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le 
19wusi8A5,  dL  Rodolphi  (VoU  18^5.1. 361--P. 
184S.1.&05),  que  la  ?enle  de  la  récolte  sur  pied 
d*aoe  prairie  ne  cesse  pas  d'être  une  vente  pour 
defcoir  nn  bail,  par  cela  seul  que  la  vente  comprend 
avec  la  léooite  sur  pied  les  regains  ou  la  seconde 
keife.  En  eSel«  Fberbe  sur  pied  et  Tberbe  qui  la 
rcfliplaee  après  la  coupe  constituent  une  seule  et 
■ëne  recolle»  consposée  de  plusieurs  éléments.  — 
D  n  aati«eÔté,  il  a  été  jugé,  par  un  second  arrêt  du 
iiitee  jour,  19  mars  18A5,  sS»  Henriot  (VoL18&5.1« 
261— P.  té45.1.&06),  que  la  convention  constitue, 
Doa  «ae  vente,  mais  un  bail,  quand,  au  droit  de  ré- 
oaHer  la  pranlère  et  la  seconde  herbe,  elle  ajoute  le 
teît  de  me  pacager  les  bestiaux  du  preneur  après 


sur  les  attributions  des  notaires,  assigna  le 
sieur  Quesnot  devant  le  tribunal  de  Gaen  pour 
s'entendre  condamner  en  des  dommages-in- 
térêts. 

20  déc.  1854,  jugement  qni  déclare  le  syn- 
dic mal  fondé  dans  sa  demande.  Ce  jugement 
est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  le  sieur 
Quesnot,  huissier  à  Gaen,  arîssant  à  la  re- 
quête de  l'administration  de  Ta  succession  de 
la  dame  de  Lalen,  a  mis  en  vente  et  adjugé  à 
divers  les  herbes  excrues  sur  plusieurs  prés 
non  fauchables.  situés  hameau  d'Héritot;  que 
M*  Marc,  syndic  des  notaires  de  l'arrondisse- 
ment, a  fait  assigner  l'huissier  en  paiement  de 
2,000  fr.  de  dommages-intérêts,  par  le  motif 
qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  faire  cette  vente, 
l'herbe  étant  réputée  immeuble  conformément, 
à  l'art.  520,  God.  Nap.;^Attendu  que  la  loi  du 
5  juin  1851  autorise  les  huissiers  à  faire,  con- 
curremment avec  les  notaires  et  autres  offi- 
ciers ministérielsy  désienés,  la  vente  des  fruits 
et  récoltes  sur  pied  ;— Attendu  que,  lors  de  la 
vente,  l'herbe  était  une  récolte,  puisqu'elle 
était  toute  venue;  elle  devait  être  recueillie 
de  suite  d'après  le  mode  qui  lui  était  propre, 
c'est-à-dire  la  dépaissanee  et  non  \e  fauchage; 
—Que  la  manière  de  faire  la  récolte,  suivant 
l'espèce  de  produit,  n'en  change  pas  la  nature; 
qu'il  importe  peu  que  l'herbe  se  fauche  ou  soit 
pâturée,  ce  n'est  jamais  qu'une  récolte  et  le 
produit  annuel  de  l'immeuble;  que  l'herbe 
repoussant  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  est  dé- 
pouillée depuis  le  15  avril  jusqu'au  25  décem- 
bre suivant,  ce  n'est  qn^ine  simple  récolte 
annuelle,  et  qu'en  adjugeant  celle  alors  pen- 
dante par  racines,  l'huissier  n'a  fait  qu'user 
du  droit  que  lui  donne  la  loi  du  5  juin  1851  ; 
—Attendu  que  cette  loi  a  donné  aux  proprié- 
taires ou  fermière  la  faculté  de  faire  faire  vo- 
lontairement, par  le  ministère  des  huissiers, 
les  ventes  publiques  des  fruits  excrus  et  pen- 
dants par  racines  sur  les  fonds  par  eux  culti- 
vés, ventes  qui  ne  pouvaient  être  auparavant 
faites  par  les  huissiers  que  par  voie  de  saisie- 
exécution,  et  à  la  requête  des  tieA;  qu'en 
étendant  cette  permission  aux  taillis  dont  la 
récolte  n'est  mûre  ou'au  bout  de  six  ou  neuf 
années,  la  loi  a  suJQsamment  indiqué  que  le 


la  coupe  et  TenlèTement  des  premières  et  secondes 
herbes.  Nous  ne  croyons  pas,  néanmoins,  que  Tarrêt 
que  nous  recueillons  aiigourdliui  soit  contraire  à  ce 
dernier  arrêt  do  iO  mars  18A5.  Dans  Tespèce  de 
cet  arrêt,  en  effet,  le  pâturage  suivait  la  coupe  et 
Penlèvement  des  herbe»,  de  sorte  que  la  con?eniion 
avait  pour  objet  la  jouissance  complète  du  fonds  pen- 
dant un  certain  temps,  ce  qui  faisait  rentier  le  con- 
hrat  dans  les  termes  du  contrat  de  baiL  DansFespèee 
ci-dessus^  au  contraire,  la  convention  n'avait  pour 
objet  qu^une  seule  chose,  la  récolte,  et  le  pâturage 
n'inlenrenait  que  oomma  moyen  de  foire  la  récolte. 
Une  telle  différence  entre  les  espèces  justifie  la  diflé* 
renœ  des  solulioni. 
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droit  attribué  aia  huissiers  ne  se  bornait  fMis 
k  la  vente  de  oe  qui  était  excni  an  temps  de  la 
vente^  mais  eoraprenait  les  repousses  succès* 
sîves,  soit  de  Tannée,  soit  de  plusieurs  années, 
suivant  le  g9nre  de  culture,  et  dont  I  ensemble 
ne  fiompose  qu'une  seule  et  même  récolte  de 
llmmeublaqui  le  produit;  —  D'où  il  suit  que 
Faction  de  ll«  Marc  n'est  pas  fondée;  —  Par 
ces  motlCs,  etr.  i» 

Appel  pér  M«  Marc;  mais,  le  \t  mai  i8ë6, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Gaen  qui  con» 
firme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  ju* 
ges. 

POURVOI  en  cjissation  pour  fausse  appli- 
cation de  Tart.  1*'  de  la  loi  du  9  juin  4851 , 
^t  violation  des  art.  520»  1709  et  1774,  God. 
Nap.,  et  de  Tart»  IV  de  la  loi  du  25  vent,  au 
il.  —  On  a  dit  pour  le  demandeur  :  C'est  par 
^LceptioB  que  la  loi  du  5  Juin  1851  permet 
amji  huissiers  de  vendre  les  récoltes  pendantes 
par  racines  et  les  coupes  de  bois  taillis,  bien 
qu^il  s'a{(isse  d'immeubles  et  que  les  actes  oui 
ont  des  immeubles  pour  objet  soient  dans  les 
atiriJlHitions  des  notaires.  Il  faut  donc  recon- 
naître que,  dans  tous  les  cas  où  la  disposition 
qui  est  laile  de  récolles  pendantes  par  racines 
ne  constitue  pas  une  vente>  les  buissiers  ces- 
sent d'avoir  attribution,  fi  que  Tacte  ne  peut 
être  fait  que  par  un  notaire.  Or,  dans  T  espè- 
ce, il  ne  s'agissait  pas  d'une  vente  de  récoltes, 
puisque  la  vente  n'avait  pas  pour  objet  des 
berbes  accrues  et  destinées  à  être  coupées  ou 
faucbées,  mais  des  berbes  accrues  et  des  re- 
pousses successives  de  ces  herbes  destinées  à 
être  consommées  sur  place  par  le  pâturage  pen- 
dant un  temps  déterminé.  Ces  berbes  ne  pou- 
vaient donc  éire  consommées  que  parce  que 
la  eonveniâon  emnonait  le  droit  de  jouir  du 
aol  produisant  les  nerbes  :  d'où  la  conséquence 

Îie  eette  convention  était  un  véritable  louage 
immeubles^  qui  mettait  le  preneur  en  jouis- 
sance pour  le  temps  nécessaire  à  la  consom- 
mation sur  pied  de  tous  les  frinis  produits  par 
l'beirbaye  pendant  l^année.  L'adjudication  de 
ce  drmt  m$  pouvait  donc  être  faite  par  un 
huissier,  comme  s'il  se  fût  agi  d'une  vente,  et, 
en  jugeant  le  contraire,  la  Cour  de  Caen  a 
violé  et  faussement  applutué  les  dispositions 
législatives  invoquées. 

▲RRÈT. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  des  art.  1709^  1774  et  520,  Cod. 
Nap.,  et  de  la  fausse  application  de  la  loi  du 
{&  juin  1951  .'—Attendu  que,  si  les  conventions 
des  parties  doivent  être  appréciées  d'après 


<i)  Cela  ne  «Mirait  être  sérteuiement  contesté.  ^ 
€n  airêt  SMMeur  de  la  Coar  de  cassation,  à  la  date 
dulOjtifBiB&O  (Vol.  lBé».1.899— P.  d8Â9.S.66S), 
pourrait,  an  premier  at>oiti,  être  regardé  comme  con- 
tenant uoe  solution  eonttaire;  mnis  il  n^en  est  rien. 
Il  ft'sgitaait»  en  effet,  dan  res)pèce  de  cet  arrêt, 
dVne  doualieD  en  avanoement  d'hoirie  payable  seu- 
lement  au  décès  du  donateur,  par  eonséquent  d^une 
crtence  dont  l'enfant  donataire  n'était  pas  actuelle- 


leur  nature  et  non  d'après  leur  qualiflcatian, 
il  n'est  cependant  pas  interdit  aui  juges  ds 
prendre  en  considération  llntentien  des  psN 
ties  qui  ont  agi  sans  fraude  ;  -^  Attendu  qne, 
dans  l'adjudication  du  8  mai  1853,  les  bériUeis 
de  Laleu  ont  formellement  eiprimé  l'inteatiot 
de  faire  une  vente  ;  que  cette  adjudication  ni 
comprenait  que  les  herbes  eacrues  sur  les 
pièces  de  terre  dépendant  de  la  sucoession  de 
Lâleu  ;  qu'en  dehors  du  droit  de  recueillir  det 
berbes,  aucune  autre  jouissance  sur  œs  te^ 
res  n'était  accordée  aux  adjudicauires;  qu'une 
pareiHe adjudication,  quels  qu'aient  été  le  mode 
d'appropriation  imposé  k  Tacquéreur  obligé  de 
se  conformer  à  des  usam  locaoi  appréciés 
souverainement  par  la  Cour  impériale  et  le 
temps  accordé  audit  acquéreur  pour  conson* 
mer  cette  appropriation,  ne  constituait,  en  dé^ 
ûnitive,  qu'une  vente  aux  enchères  de  fralts 
et  récoltes  sur  pied,  vente  que  l'huissier  Qoes- 
not  avait  droit  de  faire,  aux  termes  de  l'art 
1"  de  la  loi  du  5  juin  1851  ;  —  Qu'en  lui  re^ 
connaissant  ce  droit,  l'arrêt  attaqué  n^a  violé 
aucune  loi  :  —  Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  1858.— Ch.dv.— lVi^.,II.Tfo- 
plong,  p.  p.  —  Raffp.,  M.  Glandaz.  —  Cond. 
conf.,  M.  Sevih,av.  gén.  —  JP/.,  MM.  Grosalle 
et  P.  Fabre. 


SUCCESSION.  ^  Créanobs.  ^Gohfi»ioiv.- 
Cbssion. 

Le  principe  suivant  ieqwel  foecvpMMS 
d'une  succesntm  opère  extinttion,  par  eû^f»- 
ttoH,  des  créantes  que  i^kéritier  aceepttmt  s 
contre  le  défunt,  est  inapplicable  au  eat  oà, 
dès  awint  l'ouverture  de  la  succession,  ct$ 
créances  avaient  M  cédées  à  des  tiers,  ^«* 
s'en  trouvaient  ainsi  seuls  et  irrévocabimei^ 
investU.(Cod.  Nap.,  1300.)  (1) 

(Morifl-Dumanoir->^%  Cobn.)-'AaiifiT. 

LA  COUR  ;  —Attendu  que,  suivant  acte  du 
4  janv.  1845^  Béville  père  a  fait  une  dooatioA 
eniro-vifs  à  son  fils  d'une  somme  de  U,O00f)r.; 
que,  s'il  a  été  dit  dans  Tacte  que  le  donaUire 
n'en  aurait  l'usuthiit  qu'au  Jour  du  décès  d« 
donateur,  la  propriété  de  ladite  somme  Im  ^ 
été  immédiatement  transmise;  et  que,  pour  n 
garantie  de  cette  donation,  le  donateur  aeon^ 
senti  une  hypothèque  spéciale  sur  les  deux 
immeubles  dont  le  prix  est  actuellement  en 
distribution  et  fait  l'objet  du  litige  ;—Alienûtt 
que  ledonauiire,  saisi  immédiatement  et  ut^ 
vocablement  de  la  propriété  de  cette  sonn^) 
a  pu  la  transmettre,  comme  il  Ta  fèÀi,  ^  des 
tiers  qui  ont  été  investis  des  mêmes  droits  que 


ment  saisi,  et  dont  rexisténce,  en  définîtive,  éUit  «- 
bordonoée  au  partage  à  opérer  avec  le  dowt^ 
acceptant  la  succession  ;  tandis  que,  dan^»  l.'^P~* 
ci-dessus,  il  s^agissait  d'une  donation  cntre-'ifs  oç 
ranl  dessaisissement  du  donateur  et  transpîsî'^o** 
propriété  immédiate  au  proBl  du  donataire,  conunc 
le  dit  la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt,  et  qui  * 
pu  dès  tors  être  valablement  transportée  par  ce  a^ 
nalaku  à  un  tiers. 


(la) 


Jwriij^ndincB  éê  te  tcmr  éê  ttuMiim, 


(i«H^ 


l9î,  et  9ùm  aind  dereoiift  créauders  directs  et 
bjpotkéeatres  éa  donatear  auquel  ils  ont  faU 
Doiifter  lear  transport  :  ^  Que,  celle  cessioti 
ainsi  accomplie  par  BéTtlle  fils  an  profit  dés 
défendeurs  étentaels,  il  n'a  pn  dépendre  de 
b  Tolonté  àe  celuî-ci  de  faire  tomlier  le  droit 
de  préférettcedeses  cessionnaireS;  en  accep- 
tant pnreflMtti  cl  simplement  la  sucoession  de 
son  père^  d,  en  consentant  postérieurement^ 
en  sa  qiuJilé  d'béritier,  des  hypoUièques  snr 
les  mènes  imoienbles  k  lui  échus,  de  crémr 
des  droits  qui  pussent  utilement  combattre 
reflet  de  l'hypothèque  consentie  en  1845  par 
BéVdle»ère;  -  Que  le  demandeur,  créancier  de 
BéTillemsiKlslérieur  au  décès  de  Bé  ville  père, 
se  prêtant  inutilement  de  la  <îonftision  résul- 
unt^  suiTunt  Ini^  dans  la  personne  de  Béville 
Us,  de6  qualités  de  donataire  créancier  et 
d'héritier  débiteur  ;  -^  Que  celte  prétendue 
confusion  n'exisle  pas,  puisque  la  créance  a 
cessé  d'sffarlenir  à  fiéville  fils  pour  passée 
dans  le  patrimoine  des  défendeurs  éventuels, 
avant  le  )onr  où  lai  est  advenue  la  qualité 
dliériUer;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
fafTél  (de  la  Cour  de  Rouen  du  te  janv.  i«56) 
a  fait  prévaloir  Thypothèque  consentie  par 
BévfUe  père  sur  les  droits  créés  par  béville 


Do  17  déc.  1856.  —  Gh.  req.  —  Pré$„  M. 
XiciasHGaillard.--  Rapp,,  M«  Nachet.-^Conel. 
conf.,  IL  Raynal,  av.  gén«— P/.,  M.  Morin. 

1*  MIT0YEMNE11!!.  —  Dokairb  Ptauc  otJ 


2*  DKMÀinn  notVBixs. — MrrovUHAirrÉ. 

1*  Le  érait  accordé  à  tout  propriétaire  joi- 
ptani  im  mur  iTm  nequérir  la  mtoffenneté, 
we  s'étend  pas  au  ca$  od  le  mur  fait  partie 
d'un  Hifce  dépenioMd  du  domaine  public  ou 
cmmuÊMAL  (God.  Nap.,  661.)  (1) 

2*  La  partie  qui,  en  première  instance,  feet 
Vomie  à  demander  à  user  du  droit  d^acquérir 
h  mito^em^fté  d'un  mur,  ne  peut  conclure 
fcmr  Im  fretnière  fois  éams  ^instance  d^appel  a 
être  ééeimtie  eeuie  propriétaire  de  ce  mur; 
^eA  là  «ne  èemieMde  nouneile  dans  le  sens  de 
rcrt.  464,  €od.jm)e.  («). 
fOe  Valory  ^  G.  cemm.  de  Saint^Faul-la-Dn- 
rance.) — Ai&atT. 

LÀ  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
b  Êioase  application  de  Tart.  464,  God.  proc. 
dv.,  ei  de  la  violailon'de  Tari.  544  du  même 


(i)Dtt 


ont  Clé  rendues  te* 
Bt  aui  mun  des  égliseï,  par  wttHs  delà  Cour 
deciMiion  du  5  dèc«  ISaS  (Vol.  iS89«i.SS— P. 
lsa6.S.MS),  d  de  te  Cour  de  Toulouse  du  18  mai 
ISSi  {"WL  iesi.S*37S).  F.autfliooBll.Mtf.Panles- 
«•,  Sermt,^  L  i,  d.48  ;  Demolouibe,  Jd.,  Uuau  i*  n. 
S56;  VmsS  ci  Vergé  sur  Sachari»,  tom.  a,  |  SM, 
■Ole  M.— aouft  renipîie  de  la  léftîlallon  andenne, 
i«  ■■!«■;  4^y5»fT^  ^^  génfaalcBifnt 


Gode  :— Attendu  qu'il  est  établi,  par  les  qoaii- 
lés  da  Tarrél  attaoué,  mie  les  conelusions  pri* 
ses  par  la  veuve  de  Valory  devant  le  tribunal 
de  première  instance  d'An  tendaient  unique- 
ment à  ce  que  la  commiitie  de  Sainl-Paul  fût 
condamnée  à  lui  céder  la  mitoyenneté  du  mur 
de  soutènement  de  la  place  publique,  en  en 
payant  la  valeur  conformément  à  Tari.  661, 
God.  Nap.,  et  gue  devant  la  Gour  d'Ail  ses 
conclusions  avaient  pour  objet  de  la  faire  dé- 
clarer propriétaire  ée  ce  uiéflM  mur  ;  —  At- 
tendu que  le  droit  de  propriété  invocjué  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  impériale  ne 
rentrait  nullement  dans  la  première  demande 
soumise  au  tribunal;  qu'ai  décidant  que  ces 
conclusions  conslimaiént  une  demande  nou-^ 
velle  qui  devait  subir  le  premier  degré  deiuri- 
diction,  Tarréi  attaqué,  loin  d'avoir  violé  I  art 
464,  God.  proc.  civ.,  en  a  fait  une  Juste  appli- 
catîon; 

Sur  le  deuxième  moyen,  lire  de  la  violation 
des  art.  tt43  et  661,  God.  Nap.,  et  éela  fausse 
application  des  art.  S36  et  2226  du  même 
CMC  :-««Attenda  que  les  rues  et  places  publi- 
ques des  villes  et  villages  seot  des  dépendan- 
ces du  domaine  pubUe.  et  sont  k  ce  titre  inalié- 
nables et  imprescripiioles;  *-*  Attendu  c|ne  là 
mitoyenneté  d'un  mur  donne  à  celui  qui  Tob^ 
tient  un  droit  de  copnyriété  de  ce  mur  ;— Que 
le  mur  de  sootenement  de  la  place  publique 
de  la  commune  de  Saint-Paul  à  laquelle  il 
adhère,  était  Inaliénable  cemme  la  «lace  elle- 
même  ;  qu'en  reibsant,  par  euite,  a  la  «veuve 
de  Valory  le  droit  d'acheter  la  mitoyenneté  de 
ce  mur  qui  était  hors  du  commerce,  ou  d'y 
appuyer  un  bâtiment,  la  Gour  d'Aïs  n'a  nul- 
lement violé  les  articles  invoqués;  — >  R»- 
jeiti^^  etc. 

Du  16  Juin  im^.  ^  Gh.  req.  --  Prés,,  M.  le 
cens.  Bernard  (de  Rennes).  —  Rapp.,  M.  Pé- 
court.— €oiic/.  con^,  M.  de  Marnas,  av.  «é»« 
-*JPf.,M.Maulde. 


PÊCIffîRIE.  — Mn  cihiÈtt.— GoHCKsstoN. 
— Bail.— AoTOMTft  iumaÀiuB. 

Lcrsqu'après  concession  par  un  arrêté  mi- 
nistériel de  t^étabiissement  d^une  pêcherie  si- 
tués sur  to  rivage  de  la  mer,  un  tiers  vient  é 
prétendre  fite  cette  pée^ierie  lui  appartient  et 
quUl  en  a  fait  location  précédemment  au  cor^ 
eessionnaire,  ^autorité judiciaire  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoir,  accueillant  cette  prétention^ 


lesauteufs.  K.  Despeissesb  tmn.  S,pag.lOS|Ddnial» 
LoU  ehiUs,  liv.  !•%  p.  li  ;  Booijon,  Droit  eémm. 
de  ta  France,  Um.  S,  pag.  tS;  Serres,  /fi«r.  du  et, 
franc. ,  pag.  iiS;  Deigodets,  Lois  des  bâtim^  sur 
i*arL  195  de  la  cootome  de  Paris. 

(S)  F.  anaLenoe  sens,  G&«.  ISfruet. an 8  (€:M- 
leet.  WU9.  1.LS66),  et  S7  mal  tM  (VeU  iOSS^ 
eet— P.  18M4.39S)* 
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condamner  ce  dernier  au  paiemeni  du  prix 
de  locaiion  pour  la  jouiuance  poitérieure  à 
l'arrêté  ministérieê,  ou  au  délaiuêment  de  la 
pêcherie  :  c'est  là  entraver  l'exécution  d^un  acte 
administratif.  (L.  9  janv.  4852,  art.  2  ;  Décr. 
4jui11.  i853,art.  129et8.)(l) 

(Guimbelot— G.  de  Sainte-Colombe.) 
Le  jugement  dénoncé  dans  l'espèce,  rendu 
par  le  juge  de  paix  de  Saint- Vivien  (Gironde), 
le  29  août  1855,  était  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu qu'il  est  constant  que  le  sieur  Guimbelot 
a  reçu  de  M*  Lesparre-Duroc,  à  une  certaine 
époque,  à  bail  à  ferme,  un  tenement  de  terre 
faisant  partie  du  domaine  de  la  Sartière,  ap- 
partenant audit  Lesparre-Duroc,  en  vertu  de 
titres  authentiques; — ^Attendu  que,  du  vivant 
de  M.  Duroc,  le  sîenr  Guimbelot  n'a  pas  cessé 
d'en  payer  le  prix  entre  les  mains  du  bailleur; 
—  Attendu  qu'à  la  suite  d'une  contestation 
survenue  à  cette  époque  entre  Guimbelot  et 
M.  Lesparre-Duroc,  touchant  la  possession 
dudit  tenement  de  terre  où  sont  établies  les 
pêcheries  d'huîtres,  M.  Lesparre-Duroc,  ayant 
justilié  de  sa  jouissance,  dut  être  maintenu 
dans  sa  possession,  et  Guimbelot  condamné  à 
payer  le  prix  de  ferme  convenu  avec  son  bail- 
leur ;  —  Attendu  que  les  mineurs  de  Sainte^ 
Colombe,  étant  depuis  devenus  acquéreurs  de 
la  Sartière  et  de  ses  dépendances  en  rertu 
d'un  acte  de  vente  authentique,  ont  dès  lors, 
en  se  mettant  en  son  lieu  et  place,  continué 
la  possession  de  leur  vendeur,  laquelle  ne 
parait  pas  avoir  subi  d'interruption,  car  Guim- 
belot, qui,  antérieurement  à  Tacie  de  vente, 
payait  le  prix  de  ferme  entre  les  mains  de  M. 
Duroc,  a  continué  de  le  payer  entre  celles  des 
mineurs  de  Sainte-Colombe,  ou,  quoi  que  ce 
soit,  de  leur  père  et  tuteur,  depuis  qu'ils  sont 
devenus  acquéreurs;  —  Attendu  que,  pour  se 
soustraire  a  une  obligation  résultant  d'une 
convention  formelle  et  se  dispenser  de  payer 
aux  mineurs  de  Sainte-Colombe  ledit  prix  de 


(ij  II  lembie  d^abord  qu^on  pourrait  objecter,  en 
.  faveur  de  la  décision  qu'avait  rendue  le  juge  de  paix 
dans  ^esp^ce,  qu*il  s'agissait,  en  réalité,  d'une  ques- 
tion de  propriélév  à  savoir,  si  la  pêcherie,  formant 
I  objet  du  litige  appartenait  au  demandear  origi- 
naire, comme  il  le  prétendait,  question  qoi«  de  sa  na- 
Ijire,  était  exclusivement  do  domaine  de  rantorité 
judiciaire.  —  Mais  h  cela  on  répondrait  avec  avan- 
tage qae  le  Gouvernement  est  seul  investi  du  droit 
de  faire  des  concessions  de  pêcheries  sur  les  rivages 
de  la  mer,  ou  de  permettre  d^  créer  de  tels  établis- 
sements ;  que  les  concessions  ou  permissions  par  lui 
accordées  sont  essentiellement  révocables;  que  les 
pêcheries  non  autorisées  ou  dont  la  concesMOo  vient 
à  être  révoquée,  ne  sauraient  créer  aucun  droit 
l^al;  et  qu'enfin  l'autorité  administrative  a  seule 
pouvoir  pour  apprécier  si  les  établissements  dont  il 
s'agît  ont  on  non  une  existence  r^nlière.  De  li  il 
résulté  que  lorsque  le  ministre  de  la  marine,  usant 
du  droit  qne  lui  confère,  la  loi  du  9  janv.  I85S,  sur 
la  pèche  entière,  et  le  décret  du  .4  juillet  suivant, 
rendu  pour  son  exécution,  a  permis  l'établitfe- 


ferme,  Goimbelof  s'est  borné  à  dire  qu'il  avait 
été  autorisé  par  l'Etat  à  éublir  des  pêchenes 
à  titre  gratuit  sur  le  terrain  dont  il  s*agît  ;  -- 
Attendu  que,  sans  examiner  le  caractère  d'une 
semblable  autorisation,  non  plus  que  la  oiies- 
tion  de  savoir  si  elle  â  pu  anéantir  des  droits 
acquis  de  possession  en  faveur  dRS  mineurs 
de  oainte-Colombe,  Guimbelot,  mis  en  demeure 
d^appeler  TEtaten  garantie,  n'en  a  cependant 
rien  fait;— Attendu,  d'ailleurs,  pour  ce  qui  con- 
cerne fe  fait  d'établir  des  pêcheries  d'huîtres, 
que  l'autorisation  nécessaire  ne  saurait  être 
considérée  autrement  que  comme  une  mesiire 
administrative,  laissant  en  dehors  la  questioii 
de  propriété,  car  le  propriétaire  reconnu  d'un 
terrain  bordant  le  fleuve  est  lui-même  tenu 
d'obtenir  cette  autorisation  pour  établir  de$ 
pêcheries;-- Attendu  donc  qu^entre  Guimbelot 
et  de  Sainte-Colombe  il  a  existé  un  contrai 
qui  n'a  pas  été  infirmé  par  l'autorisation  dont 
Cttimbelot  se  prévaut,  et  nue  le  bail  primitif 
subsiste  encore  aujourd'hui  dans  toute  sa  force 
avec  toutes  ses  obligations  :  —  Par  ces  motifs, 
disons  que  les  mineurs  de  Sainte-Colombesont 
bien  fondés  dans  leur  demande;  condamnons 
Guimbelot  à  leur  payer  le  prix  de  ferme  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  50  fr.  (pour  sii  mois,  du 
i"  mars  au  31  aoAt  1855);  et,  attendu  le  dé- 
faut de  paiement,  le  condamnons  aussi  à  dé- 
laisser et  abandonner  lesdtts  parcs  à  huîtrt's 
et  claies  dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de  U 
signification  du  présent  jugement.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieiir  Guimbe- 
lot, pour  violation  du  principe  qui  défend  à 
rantorité  Judiciaire  de  porter  atteinte  aux  ac- 
tes émanes  de  Tadininistration,  et  d*en  empê- 
cher Ou  entraver  l'exécution. 

▲RHÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.' 13,  tît.  2  de  h  lui 
des  16-24  août  1790  et  la  loi  dn  16  fhict.  an 
H;— Attendu  que,  par  arrêté  du  28  fév.  1854, 
rendu  en  exécution  de  Tart.  2  de  la  loi  du  9 


ment  d*one  péeherie  daAs  un  endroit  détcnnnié  des 
bordB  de  la  mer  ou  dans  les  e»ux  qui  y  sont  assimi- 
Ites,  OD  a  concédé  la  pêcherie  qai  y  existe  d^à,  nul 
autre  qne  le  concesnonnoire  ne  peut»  en  se  préten- 
dant propriétaire  de  cet  élablin^eot  (noo  suscepti- 
ble d^une  propriété  propcement  dite  vis-à*vis  de  Tad- 
miDistratioD),  s'opposer  à  rcxécutlon  de  la  ooacc$- 
sioD.— Toutefois,  suivant  M.  Beanssnnt,  Code  mari- 
timCf  t.  1,  p.  6Â6,  quand  le  Gouvernemcot  réToquc 
une  concession  de  pêcherie,  il  peut  en  certains  cas) 
avoir  lieu  h  Indemnité  pour  le  concessionnaire;  par 
exemple,  si  celui-ci,  agissant  sur  la  foi  de  la  conces- 
sion, avait  fait  des  frais  d'établissement  dans  les- 
quels il  ne  serait  pas  encore  rentré  loradc  la  rétoca- 
tioD.  Mais  ceUe  opinion  eUenoBéme  est  susceptible 
de  difficulté;  et,  dans  Umis  les  cas,  à  l'autorité  ad- 
ministraUve  seule  apparUendrait  de  prononcer  à  cet 
égard«  Surtout,  le  droit  ù  indemôilé  ue  pourrait  ja- 
mais autoriser  Tayaut  droit  ni  les  iribunaux  à  uca- 
traliserreffet  de  la  révocation  ministérielle  ou  de  la 
concession  nouvelle  accordée  à  an  tiers. 


Jwsprudcncc  de  la  Cour',àc  casfalion. 


{i25)— Ôl 


janv.f8S2,  snr  Texcrcice  de  la  pêche  côlière, 
des  art.  120, 130  et  131  du  décret  du  A  juilL 
1853,  spécial  au  quatrième  arrondissement 
fflariiime,  le  ministre  de  la  marine  a  autorisé^ 
àinsk  quartier  mari  lime  de  Pauillac,  à  titre 
pfujt,  plusieurs  pêcheries  au  profit  de  divers 
individus,  et  notamment^  en  faveur  de  Pierre 
Giiimbelot,  cinq  claies  et  un  dépôt  .à  huîtres, 
déterminés  par  leur  situation,  leurs  dimen- 
sions et  leurs  confronts,  à  la  condition,  par 
les  détenteurs,  de  se  conformer  à  toutes  les 
prescriptions  du  décret  précité,  dont  Fart.  169 
leurinterdil  de  vendre,  louer  ou  transmettre, 
à  quelque  litre  que  ce  soit,  ces  établissements  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
du  29  août  1855  et  du  jugement  préparatoire 
do  4  jnillet  précédent,  dans  lequel  se  trouvent 
les  conclusions  des  parties  et  auquel  le  juge- 
ment définitif  s*est  référé,  que  lesdits  claies 
et  parcs  à  huîtres  sont  précisément  ceux  à  rai- 
son desquels  de  Sainte-Colombe  a  réclamé  par 
Icsdites  conclusions  contre  Guimbelot  un  prix 
lie  location  du  1*'  mars  au  31  aoiH  1855,  et  à 
raison  desquels  le  même  jugenient  a  condamné 
Wil  Guimbelot  à  payer  à  de  Sainte-Colombe 
œprii  de  location,  mont;int,  pour  six  mois, 
a  la  somme  de  50  fr.,  et,  attendu  le  défaut  de 
laiemenl,  Ta  condamne  aussi  à  délaisser  et 
abandonner,  au  profit  de  Sainte-Colombe,  les- 
|»is  parcs  et  claies  à  huîtres  ;— -Attendu  que,  si 
larreié  ministériel  du  28  fév.  1854  n'a  pas  élé 
felaté  par  sa  date  lors  desdits  jugements,  il  a 
eteformellemen  t  invoqué  par  Guimbelot  comme 
«wense  h  la  demande  principale  formée  con- 
Je  lui,  à  raison  de  Tautorisalion  d'établir  et 
w  jouir,  à  litre  gratuit,  desdils  parcs  et  claies, 
T^jI  contenait  à  son  profit  de  la  part  du  mi- 
Jisire  de  la  marine  ;  —  0«e,  de  son  côté,  de 
^iBte-Golombe ,  sans  contester ,  et,  au  con- 
lïare,  en  reconnaissant  l'existence  de  cet 
«rete,  a  soutenu  que  Tautorisation  qu'il  ren- 
fcnnait  n'était  qu'une  mesure  administrative 
'|WDt  à  la  pêcherie  elle-même,  qui  laissait 
iBhsister  le  bail  desdils  parcs  et  claies  à  huî- 
JS;  prétendu  fait  antérieurement  par  de 
«JBi^Colombe  à  Guimbelot;  —  Qu'ainsi,  la 
Mtare,  la  force  et  Tautorité  de  cet  arrêté  ont 
^^  mis  en  question  devant  le  juge  de  paix:  — 
i«enda  que  le  jogemenl  du  29  août  1855,  en 
«wpiaot  les  preieotions  de  de  Shinte-Colom- 
K;  Cl  en  condamnant  Guimbelot  h  payer  le 
P«x  de  location  desdits  parcs  et  claies  à  huî- 
ifcs  pour  sa  jonîssance  de  l'année  1855  posté- 
««re  a  l'arrêté  du  28  fév.  1854,  et  à  les  délais- 
|<J|ei  abandonner  au  profit  de  de  Sainte- 
J^be.  s'est  inçéré  dans  la  connaissance 
«an  acte  d'administration,  s'est  mis  en  con- 
^içtjon  formelle  avec  ledit  arrêté,  dont  il  a 
™wc  ei  entravé  r«xécmion  ;  —  Qu'en  cela, 
«»wjag€ment  a  contrais  un  excès  de  pouvoir 
n  «pressémeot  violé  les  lois  des  16-24  août 
y^  et  16  fruct.  an  3,  ci-dessus  visées:  — 
^'«fiejctc. 

^tt  »  dcc.  1857.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M. 
wçBttr.  —  Rapp,,  M.  Moreau  (de  la  Meur- 


the).  —  ConcL  conf.^  M.  Sevin,  av.  gén.— Pi., 
MM.  Devaux  et  de  Saint-Malo. 


EXPLOIT.  —  Copnss  (intbrtbrhon  des).  — 

NULUTfi. 

L'interversion  des  copies  d'un  exploit,  spé- 
cialement d^une  assignation  à  fin  d'assistance 
à  une  enquête,  immersion  par  truite  de  la" 
quelle  la  copie  destinée  à  une  partie  a  été 
remise  à  f  autre,  et  vice  versa,  entrairie  nul- 
lité  de  l'assignation  à  l'égard  de  ces  parties  ; 
et  cela  alors  même  qu'elles  auraient  un  intérêt 
identique.  fCod.  proc.,  61, 261.)  (1) 

(Monteilhet— C-  Ëharlat  et  autres.) 

Les  héritiers  Gharlat  avaient  forme  nue 
demande  en  nullité  d'un  testament  authenti- 
que fait  par  leur  auteur  an  profit  d'un  sieur  Du- 
bien,  représenté  au  procès  par  ses  héritiers. 
Sur  cette  demande,  le  notaire  qui  avait  reçu  le 
testament  (M*  Monteilhet)  déclara  Intervenir; 
et,  le  5  dcc.  1855,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom,  saisie  de  raffairé  sur  appel,  ordonna  une 
enquête,  en  fixant  au  10  avril  suivant  l'audi- 
tion des  témoins. 

Le  13  mars  1856,  un  exploit  contenant  as- 
signation pour  être  présent  à  Ten quête,  avec 
notification  des  noms  des  témoins,  fut  remis 
chez  M"  Barse,  avoué  de  M«  Monteilhet;  mais 
cet  acte  était  notifié  «  au  sieur  Julien  Dubien, 
propriétaire  agriculteur,  demeurant  au  lien  de 
Chabrier-le-Bas ,  commune  d'Olliergues,  au 
domicile  de  M*  Lanne,  son  avoué  près  la  Cour 
impériale  de  Riom,  habitant  ladite  ville,  eu 
son  domicile  où  étant  et  parlant  kM^  Barse  ». 
—  Le  7  avril,  M«  Monteilhet  protesta^  par  acte 
d*avoné  à  avoué,  contre  toute  audition  «le  té- 
moins en  réut,  et  fit  sommation  à  M«  Laime, 
avoué  des  héritiers  Dubien,  d*exciper  de  toute 
nullité  de  procédure  que  ses  parties  pourraient 
invo(|ner,  déclarant  qu'à  leur  défaut  il  en- 
tendait s'en  prévaloir.  —  L'enquête  ayant  eu 
lieu  dans  ces  circonstances,  les  héritiers  Du- 
bien ni  M*  Monteilhet  n'y  comparurent,  non 
plus  qu'à  une  prorogation  d'enquête  ordonnée 
par  arrêt  postérieur  du  23  avril  1856.  —  Après 
la  signification  des  enquêtes,  M*  Monteilhet 
conclut  à  ce  qu'elles  fussent  annulées,  comme 
n'ayant  pas  été  précédées,  quant  à  lui,  de 
l'assignation  à  avoué  prescrite  par  l'art.  261, 
Cod.  proc. 

5  août  1856,  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  qui 


(1)  Cette  .<;nlationi  fiur  luquelle  nons  nu  connais- 
son9>  aucun  pK^cédeiit,  iiouii  paraît  incontestable; 
car  il  est  évident  que  la  copie  de  Texploit  dntin<^ 
à  une  partie  autre  que  celle  à  laquelle  elle  est  re«* 
mise*  ne  contient  ui  les  noms  ni  la  demeure  (quaod 
elle  habite  un  autre  lieu)  de  ceUe  dernière  partie. 
Donc*  il  y  a  nullité*  aux  termes  de  l'art.  61,  Cod. 
proc.,  et  diaprés  ce  principe  certain  qu'un  exploit 
doit  élre  régulier  aussi  bien  sur  Ja  conie  que  sur 
roriginal.  V.  TabU  générale  Dcvill.  et  Gilb.,  ?•  Ex- 
ptoit^  n.  252  et  suiv.,  et  Co(k  proc*  annoté  de  Gil- 
bert, art.  61,  n.  4<y  cl  «ni?, 
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reppussfî  ce  moyen  de  nullité^  par  les  motifs 
suivants:— «Considérant  que  l'exploit  de  si- 
gnification du  13  mars  1856,  fait  en  exécution 
de  l'art.  261,  Cod.  proc.  civ.,  constate  la  déli- 
vrance, entre  autres,  de  deux  copies,  l'une  à 
Monteilhet,  l'autre  k  Julien  Dubien;  que  toutes 
deux  ont  été  déposées  aux  domicilesdes  avoués; 
que  toutes  deux,  produites  aux  débats,  sont 
régulières^  sauf  une  erreur  évidente  dans  le 
parlant  à  de  Tune  d'elles;—  Considérant  que 
'interversion  et  rechange  des  copies  entre 
parties  ayant  le  même  intérêt  au  procj^s,  ne 
sauraient  porter  aucun  effet  préjudiciable  à 
leur  adversaire  («te)  ;— Statuant  sur  le  moyen 
de  nullité,  le  rejette;  autorise  la  lecture  des 
enquêtes,  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond, 
dépens  réservés.  » 

POURVOI  en  cassation  par  M«  Monteilhet, 
pour  violation  de  l'art.  261,  Cod.  proc.,  en  ce 
que  l'arrêt  atuqué  a  refusé  de  prononcer  la 
nullité  d'une  enquête  à  laquelle  le  demandeur 
n'avait  pas  assisté,  faute  d  assignation.— On  a 
dit  à  l'appui  du  pourvoi  :  L'art.  261,  Cod. 
proc,  dispose  :  «  La  partie  sera  assignée,  pour 
être  présente  à  Tenquète,  au  domicile  de  son 
avoue...  ;  les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  à  produire  contre  elle  seront  noti- 
fiés, le  tout  à  peine  de  nullité.  »  Or,  Tacte 
remis  à  M«  Barse ,  avoué  de  M**  Monteilhet, 
le  13  mars  18S6,  contient  ajournement,  à  la 
requête  des  héritiers  Cbarlat^  non  de  M''  Mon- 
teilhet, mais  du  sieur  Julien  Dubien.  Cet  acte 
constate  qu'il  a  été  signifié  au  domicile  de  M^" 
Laime,  avoué  dudit  Julien  Dubien,  demeurant 
au  Chabrier-le-Bas,  etc.,  en  pariant  à  M« 
Barse.  Ce  n'est  pas  là  assurément  une  assi- 

Î^nation  quant  au  demandeur  en  cassation,  et 
a  même  interversion  ayant  été  commise  à 
l'égard  du  sieur  Julien  Dubien,  ce  dernier  ne 
peut  pas  davantage  être  considéré  comme 
ayant  été  assigné.  —  L'arrêt  objecte  que  l'é-r 
change  des  copies  entre  parties  ayant  le  même 
intérêt  ne  saurait  être  préjudiciable  à  celui  qui 
les  signifie.  Cette  proposition,  à  supposer  même 
l'existence,  dans  l'espèce,  de  l'identité  d'inté- 
rêt dont  parle  la  Cour,  contient  une  erreur 
palpable.  L'échange  des  copies  est  une  irré- 
gularité de  procédure  ;  et  il  est  incontestable 
que  la  partie  qui  commet  une  irrégularité  de 
cette  nature  en  est  responsable,  à  moins  que  la 
nullité  qui  en  résulte  ne  soit  purement  com- 
minatoire. Or,  il  est  certain  que  les  formalités 
prescrites  par  l'art.  261  sont  essentielles,  et 
que  de  leur  accomplissement  dépend  la  vali- 
dité de  l'etiquête.— L'arrêt  ajoute  que  les  deux 
copiés  sont  régulières,  sauf  une  erreur  dans 
le  parlant  à...  ;  d'où  il  semble  induire  la  con- 
séquence que  M*  Monteilhet  ne  peut  dire  qu'il 
n'a  pas  été  assigné.  C'est  là  une  énoncialion 
très-inexacte.  11  n'y  aurait  d'erreur  que  dans 
le  parlant  à!  Mais  c'est  précisément  tout  le 
contraire  qui  est  vrai  ;  car  la  copie  énonce 
qu'elle  a  été  remise  au  domicile  de  M*  Laime^ 
en  parlant  à  M*  Barse,  et  il  est  admis  que  c'est 
M*  BaiM  qui  Ta  reçue  réellement.  L'erreur 


t  pas  là,  elle  est  dans  le  nom  du  destina- 

B.La  copie  contenait  ajournement  à  cora- 

au  domicile  de  M* 


n'est 
taire. 

paraitre  à  Julien  Dubien,  «u  uvunvu^  ^^  ». 
Laime,  son  avoué,  et  on  la  remet  à  M*  Barse, 
avoué  de  M«  Monteilhet.  On  voulait  avertir  ce 
dernier  et  lui  f^ire  connaître  les  noms  des 
témoins,  et  on  avertit  Julien  Dubien.  — Dira- 
t-on  que  M*  Barse  recevait  cefte  copie,  et  que, 
par  suite,  M«  Monteilhet  se  trouvait  suffisam- 
menl  averti? Mais  il  s'agit  ici  d'une  nullité  de 
procédure,  nullité  résultant  del'inaccomplisse- 
ment  d'une  formalité  que  des  équipollents  ne 
peuvent  remplacer,  et  il  semble  impossible  de 
soutenir  en  oroit  que  l'exploit  signihé  au  sieur 
Dubien  puisse  valoir  comme  ajournement  à  M* 
Monteilhet.  C'est  rayer  d'un  trait  de  plume  les 
dispositions  de  l'art.  61,  Cod.  proc,  exigeant, 
à  peine  de  nullité,  que  l'exploit  contienne  les 
noms  et  demeure  du  défendeur.  Et  c'est  sup- 
primer cet  article  au  grand  préjudice  des  par- 
ties. En  elTet^  que  l'on  suppose  1  une  des  copies 
interverties  régulière  et  l'autre  nulle.  La  partie 
qui  reçoit  la  copie  irrégulière  est  négligente, 
ou  elle  n'a  qu'un  intérêt  nominal.  Elle  n'ei- 
cipe  pas  de  la  nullité.  Est-ce  que  la  partie  vrai- 
ment intéressée  et  soigneuse  de  ses  intérêts, 
à  laquelle  la  copie  régulière  a  été  remise,  n'é- 
prouvera pas  un  préjudice  très-réel  de  l'inter- 
version ?  Car,  à  coup  sûr,  elle  eût  invoqué  la 
nullité,  elle  s'en  fût  fait  une  arme  contre  la 
demande  :  l'échange  la  prive  de  la  possibilité 
d'exciper  d'un  moyen  peremptoire.  Il  est  fa- 
cile d'appliquer  cette  supposition  à  notre  es- 
pèce, car  la  nullité  de  l'enquête  importait  peu 
aux  héritiers  Pubien  ;  leur  attitude  passive  l'a 
bien  prouvé,  et  leur  négligence  à  exciper  du 
vice  résultant  de  l'interversion  prouve  qu'ils 
n'eussent  pas  davantage  critiqué  la  notification 
dans  l'hypothèse  où  elle  présenterait  un  autre 
vice  de  forme.  La  violation  de  loi  reprochée  à 
l'arrêt  attaqué  est  donc  évidente. 

.  ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  co^s^. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  261,  Cod.  proc.  civ.; 
—  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  la 
partie  doit  être  assignée,  pour  assister  à  Ten- 
quéte,  au  domicile  de  son  avoués  si  elle  en  a 
constitué,  avec  notification  des  noms  des  té- 
moins, trois  jours  avant  leur  audition  ; — Atten- 
du, en  fait,  qu'il  résulte  des  constatations  des 
qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  le  demandeur 
n'a  pas  été  assigné  au  domicile  de  son  avoué, 
nulle  copie  à  lui  adressée  n'ayant  été  remise 
et  notifiée  en  ce  domicile;  —  Que,  dès  lors, 
Monteilhet  n'a  pas  été  assigné  conformément 
aux  prescriptions  de  cet  article^  et  qu'en  déci- 
dant le  contraire^  l'arrêt  attaque  a  ouvertement 
violé  ledit  article,  dont  l'observation  est  pre- 
scrite à  peine  de  nullité; — Casse, etc. 

Du  27  avril  1858.  —  Ch.  civ.  —  Pré».,  M. 
Bérenger. -iîa|5>.,  M.  AlcocL —Coiur/.  con/"., 


M.  de 
phle. 


rnas,  1»'  av,  gèn.— P/.,  M.  Chrislo- 
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BREVET  OTNVpUTIQN.  —  Procéda  çoimu. 
—  A^jcopi  (F|BRICAT10IJ  d*). 
re^tfnsiùH  ç^péf  çk  ifn  procédé  de  fçtbri" 
cation  déjà'eotmû  rieçons(it^e  pas  une  invenr 
tien  nowveilê  (ly*— Te/fe  e$t  l'utilisation  ies 
fûux  extraites  de  la  garance  pour  la  fatricor 
lion  de^  atcoolê,  par  des  moyens  connus  maif 
employés  eeulement  sur  une  plus  grande  échelle» 

(Buisson  — G.  Plauzeau  et  autres.] 
12  f^v.  1857^  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lyon^  aipsi  copçu  :  — «  ^^^P^^  4""^!  ^^^  ^^^7 
staot  qde  bien  avant  Tépoque'  où  Foûrnel  à 
pris  son  brevet  dlnventioh  et  \eé  certificats 
d'additiop  qui  s'y  réfèrent,  des  savants,  dans 
des  pubucaUôns  très-répandues,  et  même  des 
indjstrièls,  dàiîs  (les  brevets  rendus  publics, 
aTiient  si^alé  les  eaux  rouges  et  nort  acides 
de  la  praticê  cooioié  pouyant  être  converties 
en  alcoçH,  au  lùoyen  des  procédés  ordinaires 
de  Cpritiefttation  et  de  la  distillaiipn  ;^Attendu 
qui!  importerait  peu  que  Fpurnel  ou  Buisson^ 
son  cooeessiorinaire ,  eût  entrepris  sur  ces 
données  de  '  fonder  un^'  fabrique  d'alcool  de 
garance  d'une  importance  plus  grande  que 
edies  diii  avaient  été  éub)ies  précédemment, 
et  qQll  éfà  aîn^i  montré  aux  industriels  tout 
le  parti  qu'on  pouvait  tirer,  pour'  liai  fabrica- 
tion de  ràlcooUtfè  certaines  eaux  extraites  de 
^  garante,  qu  ils  pegllgeaient  ou  qulîs  fiip- 
piofaieÀÇ  communément  à  d'autres  usages  ; 

Se  cèliê  èntrè]prise  ne  suffirai^  pas  jpour  )e 
DStituer  inVcnteup'  qu'jl  serait  toujours  vrai 
de  direoûe  Ëuisson  n'a  rien  inventé,  ni  quant 
au  piîQcîpè  <fé  fuiilisation  des  eaux  rouges 
4e  la  garance  pour  la  f^bWcatioq  de  ràlcool, 
ai  en  ce  «lui  touche  les  inoyens  Ou  procédés 
et  tètie  utilisation;  qu*aussi  son  |)revét  né  spé- 
ôtie,  en  ce  qui  concerne  les  eaux  dont  il  s  a- 
{it,  aocan  procédé  particulier  et  nouveau,  e^ 
se  réfëre^  par  conséquent,  aux  moyens  ordi- 
Biires  de  fermentation  é[  d^alcoolisation  ;'  — 
ilfendti  que,  en  réalité,  il  n'y  a  donc  eu,  dé 
U  part  de  Kournel  pu  de  Buisson,  qqe  Y^^g^ 
&it  avec  plus  ou  moins  dlntélligêncè  ou  dit- 
propos,  et  sur  tine  échelle  plus  ou  moins 
iraade^  d^une  découverte  dont  Thon  neuf  re- 
neuti  4  aiitrés,èt  dont  lés  publications  scieh- 
fifiqoes  àvaiénl  offert  depuis  longtemps  àû 
public  ef  à  l'induslrie  les  éléments  d*exécu- 
tioB  ^  —  V^  les  ah.  1  et  31  <|e  la  loi  du  5  juill. 
1844  ;  —  Déclaré  nul  et  non-avenu  le  brevet 
f  invention  délivré  à  Fournel  le  2(  janv.  1846, 
a*  2547,  et  cédé  par  \m  à  Buisson,  ainsi  que 


(i)  Ifab  il  60  est  autrement,  d*apr^  la  disposi- 
tion eiprrmé  de  rart.^'de'la  lot  du  5  Jùifl.  iHh^  dé 
rapplieadoo  uonielle  d^an  procédé  connu  pour 
roMentkMi  d*itli  résollat  ou  dSib  produit  ioduslriel* 
F.  fur  Pinterpiéttiioa  de  èe  principe,  Gass.  31  avr. 
185â  (VdU  185^1.490— p.  1855.3.229}  ;  Paris,  10 
Bail$5«  (Vol*  1850.3.5tfl— P.1856.2.5SS);  Amiens, 
36  a0f.  i867  (VoL  «99$.3aa3— P.i6{»8.664),  e| 
)m  emmim  PlfM  wa  um  ^  ctt  deu  dmie» 


les  certificats  d*addition  qui  s'y  {rapportent,  en 
tant  seulement  qu'ils  ont  pour  objet  la  fabri- 
cation de  Talcool  provenant  de^  eaux  rpugeé 
ou  non  ^cidés  de  la  garance,  et  obtenue  par 
la  fermentation  spirittieuse  et  la  distillation  de 
ces  eaux  d'après  les  procédés  ordinaires  et 
connus.  » 

Appel  par  le  sieur  Buisson  ;  mais,  le  29  avr. 
1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  dé  Lyon  qui 
éonûrme,  en  adoptant  les  motifs  dès  première 
juges.  •  * 

Pourvoi  en  cassation  :  1*  pour  violation  de 
l'wt.  2  de  la  loi  du  8  juiU.MW4,  eh  ce  que 
Tàrrét  attaqué  a  décidé  que  lés  procédés  em* 
ployés  parle  sieiir  Buisson  ne  constituaient  pas 
ope  invention  brevei.able,  nien  qu'ils  eussent 
un  résultat  industriel  nouveau. 
'  2®  Pour  violation  du  texte  du  brevet  et  des 
certificats  d'addition,  en  ce  que  la  Cour  a  jugéj 
contrairement  à  la  teneur  de  cçs  actes,' quito 
nlùdiquaient  abcui^  procédé  nouveau. 
'•  Àim'tt.-      '    »  '  '■ 

LA  COUR  ; — Sur  lé  premier  moyen  :  —  Al- 
teiidù  qu'il  est  constaté  par  Karrêt  attaqué  qdë 
Buisson  n*a  rien  invente,  ni  quant  au  principe 
de  rjitilisation  des  eaux  rouges  de  la  garance 
pour  la  fabrication  dé  Talcôol,  ni  en  ce  qui 
toùcbé  les  moyens  ou  procédés  ;  " 

Sur  le  deuxième  poyeVi  :  7-  Attendu  que 
Tarrét  attaqué,  en  déclarant  que  Bîiisson  n'a- 
vait spécifié  dans  soii  brevbt  aucun  procédé 
nouveau,  â  i^tipliciiement  et' justeïnent  appré^ 
cié  l'emploides  grandes  cuvés  ou  grands  bas- 
sins y  énoncés,  eh  n'y  reconnaissant  pas  là 
valeur  d*un  moyen  nouveau  constituant  une 
vériiable  invention^  et  n'a  ni  méconnu  ni  violé 
le  texte  diidlt  brevet  ;— Rejette^  etc. 

Du  3  aiùt  1858.  -^  ÇK.  re([.—Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.— A^tpp.,  M.  Poultîer.  '—-  Concî. 
cbnf,, M.  Kaynal,  av.  gén,  —  PL,  M.  P.  Fabre. 

USUFRUIT.  —  NuB  pROPRiiTÊ.  —  Vrain.  — 
''  Créanciers.  —  VEiÏTiLATioN. 

Au  cas  de  vente  simultanée  et  pofir  un  seul 
et  même  prix  de  l'usufrïiit  d'un  immeuble  et  dé 
la  nue  propriété  de  ce  même  immeuble,  VùsU^ 
fruitier  a  droit  à  une  part  de  ce  prix  carres^ 
pondante  à  la  valeur  de  l'usufruit,  et  non  à 
l'usufruit  du  prix  total.  (Cod.  Nap.,  578,  582, 
1582.)  (1)  ' 

Par  suite,  les  eréaneiers  du  nu  propriétaire 
qui  veulent  exercer  leurs  droits' sur  la  partie 
de  ce  prix  afférente  à  la  hue  propriété,  peuven^ 
en  demander  la  ventilation  (2),  '    " 


(1-2)  La  vente  faite  h  la  fois  par  le  pu  propriétaire 
et  par  rusufruilieV  d'un  Immeuble,  'dé  leurs  droits 
respectifs  sur  cet  immeuble,  équivaut  à  la' vente  si- 
multanée de  deux  immeubles  appartenant'  à  des 
propriétaires  diflérenis;  de  ieUe  sorte  que  chacun 
des  vendeurs  a,  dans  le  prix  de  cette  vente  faite  en 
bloct  une  part  correspondante  à  la  valeur  de  fa  chose 
par  lui  aliénée,  et  si  cette  part  n*a  pas  été  fixée  dam 
Pacte  de  vente,  èl)e  ne  peut  évidemment  être  déter^ 
■aillée  qu*au  inoyen  d^nne  ventilatlba.  G*eit  oê  ^n^fak*' 
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Et  cette  ventilation  peut  être  réclamée  même 
au  cours  de  IHnstance  d'ordre  ouverte  pour  la 
distribution  du  prix  et  après  l'expiration  des 
délais  de  surenchère.  (Cod.  Nap.,  2211.)  ^1) 
(Martin— G.  Sautier  et  autres.) 

LaTeuveSautier  mère  était  usufruitière  d'un 
terrain  sis  à  Paris^  chemin  de  ronde  de  la 
barrière  du  Maine,  donj.  la  nue  propriété  ap* 
partenait  au  sieur  Sautier  fils.— A  la  suite  d'une 
saisie  de  la  nue  propriété  pratiquée  par  un 
créancier  de  Sautier  fils,  la  veuve  Sautier  con- 
sentit à  ce  que  l'usufruit  fût  vendu  conjointe- 
ment avec  la  nue  propriété  ;  et  Timmeuble 
entier  a  été  adjugé  au  sieur  Migeon  ,  moyen- 
nant 27^050  fr.,  à  Taudience  des  criées  du 
tribunal  de  laSeine^  le  23  nov.  1853.  --  L'ad- 
judicataire a  fait  aux  créanciers  inscrits  sur 
rimmeuble  les  notifications  prescrites  par  l'arL 
21S3^God.  Nap.;  mais  aucune  surenchère  n'est 
survenue.  —  Une  procédure  d'ordre  s'est  en- 
suite ouverte  pour  fa  distribution  du  prix  entre 
les  créanciers  de  Sautier  fils.  Dans  son  règle- 
ment provisoire,  le  juge-commissaire  considéra 
la  veuve  Sautier  comme  usufruitière  du  prix 
d'adjudication,  et  Sautier  fils  comme  nu  pro- 

Rriétaire  de  ce  prix;  en  conséquence,  il  col- 
)qua  les  créanciers  de  Sautier  fils  sur  ce  prix, 
à  la  condition  d'en  laisser  la  jouissance  à  la 
veuve  Sautier  jusou'à  l'extinction  de  l'usufruit^ 
c'est-à-dire  jusqu'à  son  décès. 

La  dame  Martin,  créanrcière  inscrite  et  col- 
loquée,  a  contesté  cette  manière  de  procéder  : 
elle  a  soutenu  que  les  27,050  fr.,  montant  total 
de  l'adjudication,  se  composaient  de  deux  élé- 
ments distincts  :  d'abord,  du  prix  de  l'usufruit 
dont  la  dame  Sautier  avait  consenti  la  vente; 
et  ensuite,  du  prix  de  la  nue  propriété  ayant 
appartenu  à  Sautier  fils  ;  que  cette  division  de 
la  somme  en  distribution  résultait  du  consen- 
tement donné  par  l'usufruitière  à  la  vente  de 
son  droite  une  vente  d'usufruit  ne  pouvant 
produire  qu'un  prix  delà  chpse  vendue,  et  non 
un  usufruit  nouveau  portant  sur  une  valeur 
nouveUe.  En  conséquence ,  la  dame  Martin 
demandait  qu'il  fût  procédé  à  une  ventilation 
qui  distinguerait  la  somme  représentative  de 


4lque  ProudhoQ,  Usufr,^  tom.  i,  n.  80,  pour  le  cas 
tout  à  fait  analogue  d'ane  vente  forcée  poursuivie 
tant  sur  le  propriétaire  que  sur  rusufruitier.^Mais, 
dans  rhypothèse  d'une  vente  simultanée  de  Tusu- 
fruit  et  de  la  nue  propriété  pour  un  prix  uifique, 
et  bien  que  Tacle  détermine  lui-même  la  portion 
de  ce  prix  applicable  soit  à  Tusufruit,  soit  à  la 
nue  propriété,  le  privilège  de  Tusufruitier  pour  la 
portion  de  prix  à  lui  due  n*est  pas  restreint  ft  cette 
portion,  mais  s'étend  à  la  totalité  du  prix  de  rim- 
meuble. Ainsi  Ta  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  16  a?r.  4856  (Vol.  i856.i.650)« 

(1)  Il  est  constant  que  la  ventilation  d*on  prix  de 
vente  peut  être  demandée  en  tout  état  de  cause  et 
tant  que  les  choses  sont  encore  entières.  K.  Tou* 
]0tt8e,i9  fév.  i8S7  (S-V.  27.2.90;  ColUcU  nouv.  8. 
2.335)  ;  et  Cass.  23  août  1828  (S-V.  28.1.822  ;  C.  n. 
9.1.168). 


la  nue  propriété  de  celle  représentative  dcl'u- 
sufriiit,  de  manière  que  les  créanciers  de  Sau- 
tier fils  pussent  toucher  immédiatement  les  som- 
mes pour  lesauelles  ils  seraient  colloques. 

Mais  les  créanciers  derniers  colloques  ont 
soutenu,  au  contraire,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  faire  celte  ventilation^  et  que  la  veuve  Sau- 
tier n'avait  droit  qu'à  la  jouissance  de  la  somme 
totale.  Us  concluaient  donc  à  ce  qu'il  fût  or- 
donné que  le  prix  resterait  entre  les  mains  de 
l'acquéreur,  qui  en  servirait  les  intérêts  à  la 
dame  Sautier,  et  que  les  cotlocations  faites  au 
profit  des  créanciers  de  Sautier  fils  ne  s'exer< 
ceraient  qu'après  la  cessation  de  l'usufriiil. 

ISjuill.  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  statue  en  ces  termes  sur  cette  con- 
testation :  —  «  Attendu  que  rimmeuble  dont 
il  s'agit  appartenait  pour  la  nue  propriété  à 
Sautier  fils^  et  pour  l'usufruit  à  la  veuve  Sau- 
tier: que  celle-ci  ayant  consenti,  après  une 
saisie  pratiquée  sur  la  nue  propriété  seulement, 
à  ce  que  l'on  vendit  en  mémo  temps  rusufruit, 
cette  saisie  a  été  convertie  en  vente  volon- 
taire de  la  pleine  propriété;  que,   dans  ces 
circonstances,  les  créanciers  qui  avaient  droit 
à  la  nue  propriété  devaient ,  s'ils  voulaient 
réaliser  immédiatement  leur  ga^e,  faire  insérer 
une  clause  spéciale  dans  le  cahier  des  charges 
et  indiquer  a  l'adjudicataire  les  bases  sur  les- 
quelles devait  être  faite  la  ventilation  du  prix 
entre  la  nue  propriété  et  l'usufruit  J  —  Qu  en 
l'absence  de  reserves  à  cet  égard,  ils  ne  pou- 
vaient reprocher  à  l'adjudicataire  de  n'avoir 
pas  fait  cette  ventilation,  ni  la  demander  au- 
jourd'hui après  que  les  délais  de  la  surenchère 
sont  expirés;— -Attendu  que,  s'ils  se  trouvent 
privés  par  le  défaut  de  ventilation  du  droit  de 
toucher  dès  à  présent  le  montant  de  leurs 
créances,  ils  doivent  être  colloques  pour  tous 
les  intérêts  à  courir  jusqu'h  l'époque  de  leur 
remboursement  par  suite  du  décès  de  l'usufrui- 
tière;—Par  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
de  faire  une  ventilation  entre  la  valeur  de  la 
nue  propriété  et  celle  de  l'usufruit  ;  maintient 
en  conséquence  le  règlement  provisoire  ;  or- 
donne que  les  créanciers  inscrits  seront  collo- 
ques pour  les  intérêts  à  échoir  jusqu'au  jour 
où  ils  seront  remboursés  par  suite  du  décès 
de  la  veuve  Sautier...  v 

Appel  par  la  dame  Martin  ;  mais,  le  3  avril 
1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance. 

POURYOI  en  cassation,  pour  violation  des 
art.  1582, 1592  et  2211.  Cod.  Nap.^  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déciclé  qu'en  cas  de  vente 
simultanée  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété 
d'un  immeuble,  le  vendeur  de  Tusufruil  n'avait 

rs  droit  à  un  prix  de  vente  distinct  ei  séparé, 
fixer  par  une  ventilation,  mais  qu'il  devait 
obtenir  la  jouissance  de  la  totalité  du  prix  de 
la  vente  de  l'osufruit  et  de  la  nue  propriété,  et 
en  ce  que,  créant  une  déchéance  arbitraire,  ce 
même  arrêt  a  décidé  que  la  ventilation  du  prix 
ne  ponvait  être  demandée  que  dans  les  délais 
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k  b  surenchère.— On  a  dit  à  l*appuî  du  pour^ 
vni:  L'art.  i882^  C.  Nap..  déflnit  fa  vente  une 
ronrention  par  laquelle  l'un  s^oblige  à  livrer 
lue  chose,  et  l'autre  à  la  payer.  L'essence  de 
la  vente  est  donc  la  conversion  du  droit  à  la 
du)$e  en  une  créance  d'une  somme  d'argent. 
AiDsi,  en  vertu  de  cet  article,  confirmé  par  les 
an  159^1  et  1592,  la  vente  crée  au  profit  du 
Tfodeor  une  action  en  paiement  <run  prix 
déierminé  entre  les  parties  ou  à  fixer  par  un 
tiers.  La  conséquence  nécessaire  de  ces  prin- 
cipes, c'est  qne,  dans  le  cas  où  le  propriétaire 
dnn  usufruit  consent  à  ce  que  la  chose  soit 
veudaeaux  enchères  publiques  avec  la  nue 
propnété,  le  vendeur  convertit  son  usufruit 
euBD  prix  dont  il  est  créancier  et  qui  doit  être 
déiennioé  par  la  ventilation  du  prix  total. 
Dire  que  le  consentement  de  l'usufruitier  à  la 
Tente  de  son  droit  le  constitue  usufruitier  d'un 
prix  et  noo  créancier,  c*est  méconnaître  sa 
(piatité  de  vendeur  pour  lui  en  imposer  une  fue 
rien  ne  justifie.  Peu  importe  que  la  fraction 
do  prix,  montant  de  sa  créance,  soit  à  déter- 
nioerjôr  une  ventilation,  puisque  l'art.  1592, 
Cod.  ^ap.,  admet  que  le  pnx  ou  la  créance  du 
vendeur  soit  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  et 
peiart.  S2H  fournit  une  appfîcation  du  même 
principe.  L'arrêt  attaqué,  en  décidant  qu'il  n'y 
naît  qu'on  seul  prix  appartenant  en  usufruit 
ài'un  des  vendeurs  et  en  nue  propriété  à 
laoïre,  a  donc  méconnu  les  conséquences  lé- 
gales du  contrat  de  vente.  —  Pour  échapper  à 
ces  conséquences ,  l'arrêt  attaqué  soutient , 
dune  jKirt,  mie  si  les  créanciers  de  la  nue 
propriété  voulaient  réaliser  leur  gage,  ils  de- 
vaient indiquer  à  l'adjudicataire  les  bases  sur 
faciles  devait  être  faite  la  ventilation  du 
pris  enu-e  la  nue  propriété  et  l'usufruit,  et, 
«Tamre  part,  que  les  créanciers  ne  peuvent  plus 
demander  la  ventilation  après  que  les  délais  de 
iasoDenchère  sont  expirés.  Ni  l'une  ni  l'autre 
^  ces  objections  n'est  admissible.  Quant  à  la 
première,  en  effet,  elle  ne  résiste  pas  à  cette 
lAîenaiion  qu'il  s'agissait  d'une  vente  sur 
conversion  de  saisie  dans  laquelle  les  créanciers 
fai  n'y  étaient  pas  parties  ne  pouvaient  inter- 
T^itir.  Quant  à  la  seconde,  elle  est  également 
Î3DS  valeur  :  il  n'y  a  aucun  rapport  entre  le 
<^  de  la  surenchère  et  le  droit  des  créan- 
rifrsde  Caire  ventiler  un  prix  unique  qui  s'ap- 
i^ue  à  plusieurs  immeuWs  à  la  fois,  droit 
<N  n>sl  assujetti  à  aucun  délai.  L'arrêt  atta- 
^  a  di>nc  violé  les  dispositions  invoquées  à  i 
'«ppnidu  pourvoi  et  ne  peut,  dès  lors,  échap-  i 
P^  à  la  cassation. 

ABRÊT  (par  défaut), 
U  COUR  ;— Vu  les  art.  i582, 2185  et  2192,  ; 
Ud.  Nap.*— Attendu  que  la  vente  est  unecon-  ; 
^ûvn  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  , 
José,  1  autre  à  hi  payer  ;  qu'il  est  de  l'essence  ' 
w  conuat  de  vente  de  substituer  au  droit  du  ', 
jendeur  sur  la  .chose  vendue  un  droit  au  prix 
™  P»  l'acquéreur;— Que,  si  la  chose  vendue 
^ulianément  et  pour  an  même  prix  appar- 
ùeni  pour  l'aaufniît  à  l'un  des  vendejurs^  pour 


la  nue  propriété  à  l'autre,  chacun  d'eux  a  droit 
à  une  portion  du  prix  total  correspondant  à  la 
valeur  comparative  de  l'usufruit  avec  la  nue 
propriété  ;--Que  la  substitution  à  la  portion  de 
prix  revenant  au  vendeur  de  l'usufruit  d'un 
nouvel  usufruit  sur  le  prix  de  la  chose  entière, 
ne  pourrait  s'opérer  qu'avec  le  consentement 
de  toutes  les  parties  intéressées^  et  notamment 
des  créanciers  hypothécaires  inscrits  distinc- 
tement soit  sur  1  usufruit,  soit  sur  la  nue  pro- 
priété, lorsqu'il  s'agit  d'un  immeuble  ;  — Qu'en 
l'absence  de  ce  consentement,  les  créanciers 
hypothécaires,  pour  l'exercice  immédiat  de 
leurs  droits  sur  runmeuble  qui  leur  est  affecté 
spécialement,  peuvent  toujours  demander  la 
ventilation  du  prix  de  cet  immeuble;  que  le 
défaut  de  réserves  de  leur  part  lors  de  la  ven- 
te, en  supposant  qu'ils  y  aient  été  présents, 
n'emporte  par  lui-même  aucune  renonciation  ; 
qu'aucune  déchéance  ne  peut  résulter  contre 
eux  de  ce  que  l'acquéreur,  en  notifiant  son 
titre,  n'aurait  pas  fait  la  ventilation,  ou  même 
de  ce  que  les  délais  de  la  surenchère  seraient 
expirés ;—D'oii  il  suit  qu'en  rejetant  comme 
tardive  la  demande  de  ventilation  formée  à 
l'ordre  par  les  créanciers  hypothécaires  des 
époux  Sautier  du  prix  de  l'immeuble,  dont  la 
nue  propriété  saisie  sur  ceux-ci  avait  été  ven- 
due avec  le  concours  de  la  veuve  Sautier,  en 
même  temps  que  l'usufruit  appartenant  à  cette 
dernière,  la  Cour  de  Paris  a  créé  contre  cette 
demande  une  déchéance  qui  n'existait  pas  dans 
la  loi,  faussement  appliqué  les  art.  2185  et 
2192,  et  violé  fart.  4582,  Cod.  Nap.  ;  —  Cas- 
se  etc 

bu  24  nov.  1858.  —  Ch.  cîv.  —  Prés.,  M. 
Bérenser.— Aapp.,  M.  Glandaz.— Conc/.  conf.^ 
M.  de  Marnas,  i"  av.  gén.— i>/.,  M.  Bosviel. 


i»  ASSURANCE  TERRESTRE.— Polick.— 
Signature.— Paiement  de  prime. 

2*»  Contrainte  par  corps.  —  Soaïit  ano- 
nyme.—Gérant. 

i^Un  contrat  d'assurance  peut,  à  raison  des 
circonstances  particulières  de  la  cause,  être 
déclaré  obligatoire  avant  la  signature  de  la 
police  par  les  parties  et  tout  paiement  de  pri- 
me, alors  même  que  les  statuts  de  la  compagnie 
d^assurance  subordonnent  expressément  l'effet 
du  contrat  à  cette  signature  et  au  paiement 

Îyréalable  de  la  prime  de  la  première  année, 
C.  Nap.,  1108, 1998.)  (1) 

Spécialement,  la  formation  du  contrat  peut 
s'induire,  en  cas  pareil,  d^une  part,  de  ce  que 
l'agent  de  la  compagnie  a  inscrit  l'assurance 
sur  son  livre-journal  et  apréparé  une  quittance 
à  souche,  et,  d'autre  part,  de  ce  que  l'assuré 
a  offert  le  paiement  de  la  prime  de  la  première 
année  contre  la  remise  de  la  police,  paiement 
et  remise  qui  n'ont  été  différés  que  pour  la  ré- 


(i-2)  Bien  qu'en  principe»  Pécritore  ne  loit  pM 
de  retsenoe  du  contrat  d'assurance  (F.  Grenoble,  18 


SM132) 
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gulariidtiùri  de  ta  poHce  par  ,f agent.  — -  Pat 
iuile,  le  sinistre  survenU  postérieurement  à  ces 
faits,  Quoique  avant  la  signature  de  la  policé 
et  le  paiement  de  la  j^rîmi,  est  à  là  charge  de 
la  compagnie  (^],  ,  , 

2»  Le  gérant  iujfie  société  anonyme  n'est 
pds  conlràigncLble  par  corps  pour  le  pdieiiient 
des  sommes  dues  par  cett^  société,  (Cod.  Nap., 
2063;  Cod.  comm.,  32;  L.  17  avril  1832,  alrl. 

(Cofpp.  d/assur.  là  Providence— C,  Bansè:) 
Le  24  sept.  1854,  un  incendie  détrolsit  une 
grange  appartenant  au  sieur  Bansë^,  et  poui^ 
laquelle  celui-ci  avait,  dés  le  13  dù.méme  mois, 
^èmsindë  au  .^iëur  bàltelain,  açerit  de  la  com- 
pagnie d'assurances  iq  Providence^  le  reriod- 
vellement  d'une  assurance  dé  dix  ans  aui  était 
à  lin  dé  terple  ;  renouvellement  que  Cattelairi 
fvait  inscrit  sut  son  H^re-Joarnal  le  23  feep- 
tembrë,  mais  dont  la  noiicé  il'était  pas  encore 
signée  au  inoment  de  rincendie. 

Le  sieiir  fiaiise  ayant  réclamé  S  la  coinp.'i- 
tnîe  le  montant  de  rassiirance,  elle  $'est  re^ 
ipséeà l.ë  payer,  sur  lé  înolif  que,  au  moment 
du  sipistrCj^  le  contrat  n'ëiàit  pas  Obligatoire 
poqr  les  parties,  d'après  les  art.  5  et  6  de  seë 
statuts,  qui  en  subordonnaient  Teffet  à  la  si- 

S*  nàtiire  de  là  police  e.t  au  paiement  préâilable 
e  la  prince  de  la  pi-enilère  année,  cpndltions 
qîii^^à, cette  époque,  ne  se  trouvaient  pas  ac- 
ëoroplies.  .         j    ,  i 

3  sept.  lgS5^  Jugement  au  tribunal  de  Com- 
merce de  Cambrai  qui;  sans  égard  à  cette 
défense,  condamne  là  côiiipagnie  en  la  per- 
sonne, de  son  directeur^  et  par  corps,  &  eié- 
ciiter  là  police. 

Appel;  mais,  le  12  mars  1856,  àirét  de  lâ 
Cour  dé  Elbdai  qui  confirme  en  èes  termes  : — 
«  Attendu,  en  droit,  qu'aucune  disposition  de 
loi  ne  porte  que  récriture  est  de  ressence  du 


poT.  1850.  VoL  i8$3.3,64— p.  i853.2.Ali.  et  le 
llèùTol  aè  la  doté),  ce  conirat  h^est  réputé  parrait, 
d'âbrès  iiii  uâkge  constant,  que  par  la  signattire  de 
Iftpblic^  ï\vii  lëcoDStalè;  d'où  roii  a  inléré  qù'iinè 
asdtiraiite  veHMilè  ne  i>eat  être  déclarée  valable, 
qu'atitaiiC  qde  cëldl  qui  ràllègue  établit  que  les  par- 
tiel ont  euteoda,  par  dérogation  à  Tusage,  former 
un  engaoeoienl  parfait  au  moyeu  d'un  accord  pure- 
ment vert)al  dDéme.  arrêt  de  Grenoble). — ^LVrét  ci- 
dessua  de  la  Cour  de  cassation,  sans  sVxpliquer  sur 
le  pripçipe  que,  nous  veoppa  de  rappeler,  non  plus 
Çue  sur  les  restrictions  dont  il  est  susceptible,  re- 
coboait  ai»  juges  du  niit  le  pouvoir  de  déclarer  obli- 
^toire,  malgré  rjnobsërvalion  de  la  double  conditioh 
de  la  signature  de  la  policé  et  du  paiement  préa- 
lable de  là  prime  de  la  première  année,  exigée  par 
les  stëluts  de  la  com|)égnie,  un  codtrat  d'assurance 
dont  les  circonstances  particblièrës  de  la  causé  leur 
parattrobt  éublir  la  formaiion.  Encela^  H  ne  va  pas 
aussi  loin  que  Tarrét  attaqué,  qui  ne  voyait  dans  les 
clauses  des  statuts  rtlalives  à  cette  double*  cobdi- 
tionî  que  des  dispositions  purement  comminatoires  ; 
et  |1  nous  fièmbie,  en.  effet*  qu'une  telle  docUrioQ  ne 
saorait  élre  admise»  Si»  par  la  seule  force  de  i^usage» 


contrai  d'assurances  terrestres:  ^ù'fl.esï  donc 
régi  par  le  droit  comnîùn^  .silfvàut  lequel  les 
conventions  peuvent  exlstet  ihdéfleiidamment 
de  rëieril,  qui  n'est  gii'db  nioyën  d'feii  fournir 
la  preuve  ;  que  ce  principe  général  est  toujours 
applicable^  quel  qde  soit  lé  mode  dé  çonstiiu- 
tfon  des  sociétés  sinotiymës.  od  autre^^  ayant 
pouf  objet  les  assurances,  l2t  nature  de  ce 
cohirat  n'en  pouvantêtre  affectée  ;—Atteh au, 
en  fâli^  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  du 
procès  que  les  art.  5  et  6  desE  statiits  delà 
compagnie,  relatifs  à  la  signattire  des  polices 
et  au  paiement  |)réalable  des  primes,  lye  doi- 
vent pas  être  interprétés  dans  dn  sens  absolu* 
qu'ils  sont  plutôt  ici  commiiiatoirës  ,  éi  qu'a 
raison  des  cjrcôh stances  particulières  de  la 
caiisë^  on   n'y  saurait,  puisée  une  décliéaQce 
contre  ^aifse  ;  ce.  dei'riîer.justîrîani,  par  des 
éléments  irrécusables,  ((lîe  le  bénéfice  de  Tas- 
siirance  lui  était  àcqiii^  avant  le  sinistré^  par  la 
Corivèn'iion  arrêtée  entre  lùiét  Cattelain,  man- 
dataire (Je  la  compagnie  ;  —  Qiî*en  effet,  il  est 
constant,  d'après  Les  aveui  de  èelui-Ci,  qu'an- 
térieùreteient  au  24  sept.  1854,  jour  de  l'in- 
ëendie.  il  avait,  stipulant  pour  la  côihpagnie, 
pris  vis-à-vis  de  Banse  rengagement  de  con- 
tinuer, pour  une  nouvelle  période,  à  assurer 
sa  graiige  et  ses  récoltes;  que  les  déclarations 
de  Cattelain,  sur  ce  point,  seraient  aii  besoin 
Corroborées  j^ar  cëtie  circonstance^  non  con- 
testée ei  décisive^  qii'il  avait,  à  la  date  des  13 
et  23  septembre,  inscrit  ces  assurances  sur  son 
livre-jour nal,  sous  les  h^*  4063  et  iOS4,  et  pré- 
paré les  quittances  à  souche;  qiie  Bànse  avait 
offert  le  montant  des  primes  eu  réclamant  les 
polices  ;  que  ce  paiement  et  cette  remisé  furent 
diffét'éspar  suite  du, désir  qu'exprima  Cattelain 
de  régulariser  la  police  dalis  laquelle  la  grange 
élait  comprise;  qu'ainsi  l'accord  dès  partie^ 
sur  toutes  les  ëonditiohs  de  Tàssurance  avait 


le  principe  que  r&riture  n^est  pas  <le  Tessence  (la 
contrats  doit  fléchir  en  matière  d'assurance,  à  plus 
forte  raison  doll-il  eô  être  ainsi  lorsque  les  statuts 
de  la  compagnie  avec  laquelle  à  traité  Pàssuré  su- 
bordonnent rèffet  du  contrât  à  sa  ebnstatatîon  dans 
ufae  police  signée  dés  parties;  Mais,  de  même  que 
les  jug(«  peuvent  trouver  dans  Its  folts  de  la  cause 
la  preuve  que  les  parties  om  enteiMla  déroger  k  i'u- 
sage»  de  même  il^  peuvent,  en  Tabsenoe  d*une  dé- 
rogation soit  à  cet  usage»  soit  aux  prescriptions  des 
statuts,  induire  de  certaines,  drconstanoes»  telles,  par 
eîemple»  que  celles  qui  ont  été  constatées  dans  V&- 
pèce  dont  nous  rendons  compte,  que  si  la  condition 
delà  signature  de  la  police  h*a  pas  été  inslaotaoé- 
mënt  accomplie;  le  contrat  n*ed  à  pas  inouïs  été  tala- 
btement  formé  dès  le  moment  oft  les  parties  ont  été 
d*accord  sàr  les  éléments  de  rassùrance.  Et  il  n'y 
é^  bien  entendu,  aucui^ë  i^ison  de  décider  autre- 
medt  ft  regard  do  nob-acoomplisaement  de  la  con- 
dition du  paiement  préalable  d«  la  prime  de  la  pre^ 
mière  année. 

(9)  Cela  parait  «onatanù.  F.  Casa.  40  nov..i85fl 
(VoU  ^S^7i»^Mr-P«  i857«871).  6t  les  autorités  di 
téeseiànôte. 
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formé  t^  côfltrat,  dont  la  réalisation  se  ti^ouyait' 
méflie  constatée  par  les  livres  de  Gattetain  ; 
qaey  dès  lors,  la  compagnie  est  mal  fondée  à 
eiciper  d'an  reurd  accidentel  de  quelques 
beores  dans  la  signature  des  polices  et  le 
paiement  dès  primes^  pour  se  soustraire  aux 
coiiséqnences  d'une  obligation  préexisiante  et 
déjà  établie  par  d'autres  preuves:  qu'il  importe 
de  considérer,  en  outre^  que  depuis  plus  de 
dii  années  consécutives  elle  traitait  avec  Banse 
pour  diverses  assurances;  qu'il  s'agissait  ici 
de  renouvellements,  et,  par  conséquent,  d'ac- 
tes en  cciurs  d'exécution  entre  les  parties;  — 
Aueoda  que  cette  compagnie  est  ainsi  légale- 
ment obligée  par  les  slipuiaiions  de  son  man- 
dataire; qu^elle  est  tenue  d'exécuter  le  contrat, 
et  qn'en  le  décidant  ainsi,  les  premiers  juges 
ont  sainement  apprécié  les  faits,  et  appliqué 
l'art.  i99&,  Cod.  Nap.,  et  les  règles  en  cette 
matière.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie, 
1*  pour  violation  de  l'art.  4998,  Cod  Nap.,  en 
ce  que  Tarrèt  attaqué  a  déclaré  obligatoire  une 
assurance  dont  la  police  n'était  pas  signée  et 
dont  la  prime  n'était  pas  payée  à  l'époque  du 
sinistre,  bien  que  la  police  elle-même  portât 
que  la  compagnie  ne  serait  liée  envers  l'assuré 
qu'après  cette  signature  et  ce  paiement. 

2*  Pour  violation  de  l'art.  2063,  Cod.  Nap., 
en  ce  que,  dans  tous  les  cas.  la  Cour  de  Douai 
a  condamné  à  tort  le  gérant  (Tude  société  ano- 
nyme en  son  nom  personnel  et  par  corps. 

ARR^T. 

LA  COUR;  ~  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
eonslale ,  en  lait,  que,  par  conventions  arrê- 
tées avant  le  sinistre  entre  Banse  et  Caltelain, 
celui-ci  avait,  au  nom  de  la  compagnie,  pris, 
vis-à-vis  de  Banse,  l'engagement  de  continuer, 
pour  une  nouvelle  pénode,  l'assurance  de  la 
grange  et  des  récoltes  de  Banse;  qu'il  avait, 
à  ia  date  des  13  et  23  septembre,  inscrit  ces 
assurances  sur  son  livre-journal  sous  les  n*^ 
f 063  et  1084,  et  préparé  les  quittances  à  sou- 
che; que  Banse  avait  offert  le  paiement  de  la 
prime  en  réclamant  les  polices;  c^ue  ce  paie- 
ment et  cette  remise  furent  diffères  par  suite 
da  désir  qu'exprima  Catlçlain  de  régulariser  la 
police  ;  qa'ainsi  le  contrat  était  formé  avant  le 
sinistre  par  Raccord  des  parties  sur  les  condi- 
tions de  l'assurance;  que  l'arrêt  en  tire  la 
conséquence  ^pie  la  compagnie  est  mal  fondée 
à  exciper  d'un  retard  accidentel  de  quelques 
beares  dans  la  signature  des  polices  et  le  paie- 
ment de  ta  prime,  pour  se  soustraire  aux  con- 
séquences d'une  obligation  préexistante;  qu'en 
présence  de  ces  faits,  qa'il  appartenait  à  la  Cour 
unpériale  de  déclarer  et  d'apprécier,  l'arrêt 
attaqué,  en  décidant  que  la  compagnie  était 
tenue  d'exécnter  les  obligations  prises  par  son 
mandataire,  ei  en  rejetant  la  demande  en  ga- 
rantie par  elle  formée  contre  ce  mandataire, 
»*a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mus,  vu  l'art.  2063,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu 
qne  farrét  attaqué  condamne  la  compagnie  la 
Priftidence  en  la  personne  de  son  directeur  et 


par  corps;  que  M  cbrtit>ai[iiîè  to  Protndeneê 
est  une  société  anonyme;  qu'aux  termes  de 
rart.  32,  Cod.  comm.,  les  administrateurs  des 
sociétés  anonymes  ne  contractent,  à  raison 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle; 
qu'Us  ne  peuvent  donc  pas  être  soutnis  â  la 
contrainte  par  corps;  qu'aux  termes  de  1  art. 
2063,  aucune  coiitrâinte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  hors  des  cas  détermines  par  la 
loi;  que,  dans  ces  circonsUnces,  en  pronon- 
çant la  contrainte  par  corps,  l'arrêt  attaque  a 
formellementviolérart.  2Ô63,  Cod.  Nap,;  qu  il 
s'agit  d'ut»e  nullité  d'ordre  public,  que  la  Cour 
doit  suppléer  d'office;~Casse,  etc. 

Du  15  juin  1857.  ~Ch.  civ.  -  Prés,,  M.  le 
cons.  ftenouard. -fiapp.,  M.  Grandet.--ConcJ. 
conf.,  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PL;  M«. 
P.  Fabre  et  Mimerel. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  NàUFBAGE. 
—  Pbrts.  —  Dérogation. 

La  disposition  de  fart.  369,  Cod.  comm. , 
suivant  laquelle  le  naufrage  du  navjre  auto- 
rise par  lui  seul  le  délaissement  des  mar- 
chandises  assurées,  indépendamment  de  toute 
perte  de  ces  marchandises,  n'eit  pas  d  orar 
publie,  et,  par  suite,  il  est  facultatif  aux  par- 
Hes  dTy  déroger.  —  Ainsi,  dans  le  cas  où  une 
clause  de  la  police  d'assurance  subordonne  le 
délaissement  à  une  perte  des  trois  quarts  sur 
les  facultés,  et  porte  qu'il  est  expressément 
dérogé  à  fart.  369,  l'assuré  ne  peut  faire  le 
délaissement,  si  les  marchandises  ont  été  entiè- 
rement sauvées  (1).  ,,  

(Fournier  —  C.  Comp.  gén.  d'assurances  ma- 
ritimes.)—arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu  qoe  si,  en  vertu  de 
l'art.  369,  Cod.  comm.,  le  délaissement  des 
marchandises  assurées  peut  avoir  lieu  dans  le 
cas  dé  naufrage,  alors  même  qu  Un  y  aurait 
pas  perte  des  marchandises  chargées,  il  est 
permis  aux  parties  contracUntes  de  déroger  à 
cette  disposition  et  d'y  renoncer  ;  qu  en  effet. 
eDe  n'est  pas  d'ordre  public  ;  —  Attendu  qu  il 


(i)  Il  ne  semble  pas  douteux  que  la  disposition 
d.d«su9  rappelée  de  l'art-  869,  Cod.  «««?>••»« 
puis^  être  l'objet  d'aiie  dérogation  f  «P»^  ^^n»  « 
,K>lice  d^assuraice-MaisIa  si?»P^\''P;t^»J'?,^«^^^^^ 
délaissement  ne  pourra  être  faii  s^l  » J  «  "?**  Pf^ 
des  trois  quarts,  produirail^lle,  à  rfle  «J  «j/^«^ 
effei  qu'ooe  semblable  dérogatioo?  Ea  ^ ««^..^^ 

mes.  «ite  clause  s'0PP0«^«»^^'>%î.«  Tu  a'v  avS 
sèment  pût  être  faiiun  cas  <*«  n«»fr»«^  •H^  !!!? 
pas  eu  perte  des  trois  quarts  des  marchandise  «su- 
ïées?  La  négative  a  été  coii.<«crée  par  la  Cour  de 
^.'ation  leTaQ  déc.  18A0  (Vol.  48M.4-2U  e  30 
déc  1850  (Vol.  4851.1.17).  ^  P"  «r^ïï^'î^x  *  ïî 
20  nov,  1856  (Vol.  1857.2.S68-P-  1858.112) ,  cl 
elle  est  aussi  enseignée  par  la  °;?i«'l|^„t^i^"^^^^^ 
Yoy.  la  noie  qui  accompagne  l'arrêt  P'écOé  du  80 
déc.  4850.  Mais  la  Coar  de  Bordeaux  a  embrasse, 
à  diverses  reprises,  l'opinion  contraire  :^oy.  son  dé- 
nier arrtt  du  22  déc  1857  (Vol.  185^-J.488-K- 
485S.258). 
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résulte  de  la  police  d'assurances  souscrite  le 
49  janv.  1854,  qiie  les  assurés  ont  formelle- 
ment restreint  la  Jïiculté  du  délaissement  au 
cas  de  la  perte  des  trois  quarts  sur  les  facul- 
tés, et  à  ceux  prévus  par  Fan.  394,  Cod. 
comm.;  —  Attendu  qu'on  y  Ut  cette  clause  ; 
«  Il  est  expressément  dérogé  à  Tari.  369  et  à 
toutes  lois  et  jurisprudences  contraires  aux 
pleins  et  entiers  effets  dii  présent  article;  »  — 
Attendu,  d'antre  part,  qu'il  est  constaté  par 
I  arrêt  attaqué  que  la  marchandise  n'a  pas  péri, 

Qu'elle  était  intacte  et  entière  à  la  disposition 
u  chargeur  au  moment  où  il  a  fait  procéder 
a  la  vente  dans  le  port  même  où  les  expédi- 
uons  devaient  être  prises,  et  qu'en  concluant 
de  ces  circonstances  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
par  les  assurés  au  délaissement,  l'arrêt  attaqué 
(de  la  Cour  de  Rouen  du  5  mars  1856)  a  fait 
une  saine  interprétation  des  conventions  des 
parties,  et  n'a  pas  violé  l'art.  369,  auquel  elles 
avaient  dérogé  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicîas-Gaillard.-^Happ,,  M.  Poultier.—Conci. 
conf.,  M.  Blanche, av.  gén.— P/.,  M.  Frignet. 

MORT  CIVILE.-^Mawagb. 

Le  conjoint  du  mort  civilement  peut,  mémie 
dejmig  la  loi  du  31  mai  1854,  abolitive  de  la 
mort  civile,  contracter  un  nouveau  mariage  du 
vivant  de  ce  '  dernier  :  cette  abolition  de  la 
mort  civile  n'a  porté  aucune  atteinte  au  droit 
que  le  conjoint  tenait  de  lalégislation  préexis- 
tante. (Cod.  Nap.,  25,  227.)  (A) 

(Minist.  publ.— C.  Soulot.) 

La  Cour  de  Paris  avait  ainsi  jugé  la  question 
par  un  arrêt  du  11  juill.  1857,  que  nous  avons 
rapporté  dans  noire  Vol.  1857 .2.551  .--Le  pro- 
cureur général  près  celte  Cour  s'est  pourvu  en 
cassation  contre  celte  décision,  pour  violation 
de  l'art.  5  de  la  loi  du  31  mai  1854,  et  fausse 
apj^licalion  des  art.  24  et  227,  Cod.  Nap. 

bur  ce  pourvoi,  M.  Chégaray,  conseiller  rap- 
porteur, a  présenté  des  observationsétendues, 
dans  lesquelles  il  a  commencé  par  exposer  la 
législation  romaine  et  notre  législation  an- 
cienne et  moderne,  touchant  le  principe  de  la 
mort  civile  et  de  ses  effets;  puis  ce  magistrat, 
arrivant  à  Tabolition  de  la  mort  civile  par  la 
loi  du  31  mai  1854,  a  continué  en  ces  tennes  : 

«  La  thèse  de  Tairét  aUnqué,  a-i-il  ilit,  c'est  que, 
le  mariage  du  mort  civilement  étant  dissoos,  aux 
termes  de  Part.  227,  Cod.  Nap.,  antérieurement  à 
la  loi  nouvelle,  le  conjoint  du  mort  civilement  e$t, 
aui  yeux  de  la  loi  civile,  complètement  affranchi 
des  liens  de  ce  premier  mariage,  et  par  conséquent 
de  la  prohibition  écrite  dans  l'art.  447,  Cod.  Nap., 
de  telle  sorte  qne  celle  prohihition  ne  saurait  lui 
être  appliquée  sans  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi 
nouvelle  et  léser,  au  mépris  du  texte  même  de  ceUe 
loi,  un  droit  ocquis  à  ce  conjoint,  considéré  ici  comme 
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(t)  F.  sur  la  question  ics  autorités  citées  en  note 
de  Parrêi  attaqué  du  ii  juill.  4857  (Vol.  4867.2,65i 
*-P.  1868.1004). 


un  tiers  par  la  doctrine  de  Tarrét  attaqné.^Le  de- 
mandeur en  casitatinn  soutient,  au  cohlrairt* ,  qtie 
}e  second  mariage  contracté  avant  la  loi  nouvelle 
par  le  conjoint  du  mort  civilement  poorroU  seul  être 
considéré  comme  un  droit  acquis,  et  qu'on  ne  saa- 
rait  attribuer  ce  caractère  à  une  simple  faculté  dont 
il  n'a  pas  été  fait  usage,  alors  que  ceUe  faculté  a  «lé 
abolie.  Le  demandeur  se  fonde  surtout  sur  ce  que  la 
vie  ci%Ue  étant  remlue  au  condamné,  ce  condamné 
reprend  pour  Tavenir  tous  tes  droits  dont  l'exercice 
ne  lui  a  pas  été  ravi  par  des  foits  irrévocables, 
vêriuble  droit  de  postliminium  dont  l'effet  est  de 
faire  renaître  le  mariage  ancien,  nu  tout  an  moins 
de  mettre  obstacle  à  ce  que  le  conjoint  de  réfMUZ. 
rendu  à  la  vie  civile  puisse,  du  vivant  de  oeluî^i, 
contracter  une  union  réprouvée  par  l'bonoéteté  pu- 
blique et  en  opposition  directe  avec  ce  principe  do* 
minant,  désormais  sans  exception  aucui>e  dans  nos 
lois,  que  le  mariage  est  indissoluble  si  ce  iCesl  pur 
la  mort  naturelle  de  Tun  des  deux  époux. 

«  Nous  avons  vu,  messieurs,  que  lorsqu'à  Rome  la 
mort  civile  résultant  de  la  captivité  entraînait  et  la 
]>erte  de  la  puissance  paternelle  et  la  dissolution  du 
mariage,  Texercice   du  jus  posiliminn  rétnMifsait 
pour  raveoir  les  droits  de  la  puissance  paternelle  qui 
n'était  qu'une  autorité,  mais  ne  reconstituait  le  ma- 
riage, qui  est  un  contrai,    que  s'il   intervenait  un 
acte  nouveau  du  cousentement  de  ceux  qui  avaient 
été  époux,  et  qui  par  la  force  de  la  loi  avaient  cessé 
de  l'être  (Pothier,  Dig.,  liv.  49,  tit.  15,  art.  5,  n* 
23).  Or,  on  peut  se  demander,  avec  l'arrêt  atUqué, 
si  cette  doctrine  n'est  pas  celle  de  notre  loi  abolitive 
de  la  mort  civile. — A  ce  sujet,  il  faut  remarquer dV 
bord  que  la  loi  du  31  mai  1854  s'abstient  de  repro- 
duire la  disposition  de  Part.  4  du  projet  de  1851  qni, 
après  avoir  dit  que  f  le  mariage  dissous  par  la  mort 
a  civile  peut  toujours,  à  moins  qu'il  n'en  existe  an 
c  nouveau,  être  réhabilité  du  consentement  des  par- 
«  ties,  »  ajoutait  :  i  tout  autre  mariage   leur  est 
•  respectivement  interdit  jusqu^à  la  mort  de  l'un 
fl  d'eux.  »  Cette  omission  pourra  paraître  surtout  si- 
gnificative, si  ou  la  rapproche  du  (lassage  snivuit  du 
rapport  de  l'honorable  M.  Riche  :   «  L'art.  5  paie  ua 
«  tribut  nécessaire  au  principe  de  la  iion-rétroacti- 
t  vite  des  lois.  Un   membre  de  votre  conunissiui 
t  regrette  que  si  deux  (lerscmncs  dont  la  mort  civile 
fl  a  rompu  le  mariage  et  qui  sont  libres,  veulent  ré- 
fl  tablîr  légalement  leur  union,  une  simple  déclara- 
«  tion  de  cette  volonté  ne  soit  pas  reconnue  par  la 
c  loi  comme  suffisante,  sans  célébration  nouvelle; 
c  Mis  collègues  ont  pensé  que,  pour  éparipaer  quel- 
«  qurs  formalité»,  il  ne  fallait  pus  s'écarter  de  la 
«  sévérilii  des  principes,  et  risquer  de  soulever  des 
fl  difficultés  en  matière  de  contrat   de-  mariage.  ■ 
Ainsi,  aux  yeux  de  la  commission,  le  mariage  du 
mort  civilement,  dissous  avant  lu  loi  dH  31  mai  1854, 
demeure  dissous  apr^'S  cette  loi,  si  bien  que,  )M>ur 
se  réunir  légalement,  les  conjoints  séparés  par  la 
mort  civile  sont  tenus   de  contracter  un  nouveau 
mariage.  Ne  doit-on  fias  se  demander  s'il  c^t  p»>ii>i- 
ble,  duns  une  telle  situation,  de  leur  opposer  la  pro- 
hibition de  l'art.  147,  Cod?  Nap.,  alors  surtout  que  la 
loi  de  4854  s'est  abstenue  de  reproduire  la  prohibi- 
tion spéciale  contenue  dans  l'art.  4  du  projet  de  i851, 
que  les  législateurs  de  1854  avaient  nécessairement 
sous  les  yeux?— L'autorité  de  ce  comnieBUire  légis- 
latif de  la  loi  nouvelle  n'arrête  pas  le  denandeur  : 
«  La  commission,  dli-ii,  a  méconnu  les  principes  de 
«  la  jurisprudence  aulerieu  reçu  matière  d'amnistie.t 
principes  consacrés,  ajoute-t-il,  par  yos  ari^s  du  31 


Jmritprudence  d$  la  Cour  de  casnation. 
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ioHLlSM  et  Al  8  déc.  i8M  (Yol.  1850.1.673,  cl 
18911.115),  aux  tenues  desquels  Pamnistie  a  pu 
bJRdlspBnttre  les  effets  pr^lenëns  irréparables  de 
b  Dort  civile,  et  a  eu  notamment  pour  conséquence 

•  firire  revivre  le  mari  '  ge  du  mort  civilement  comme 
illn'ivait  jamais  été  dissous,  son  contrat  de  mariage 
nma»  n  aucune  atteinte  n'y  amit  jamais  été  portée, 
et  de  fttre  esnf  dérer  en  on  mot  le  mariage  comme 
■"ijaat  jaanis  eessé  dVxister* 

>  Ce  D'art  pas  ici  qii*il  serait  permis  de  contester 
b  grave  salorité  de  ces  anéis.  Il  s*en  fhot,  tontefois, 
^*iis  aient  été  reços  sans  contradiction.  On  s^est 
dnaaadé  si  reKtréme  feveur  des  ftdts  constatés  par 
Idjaga  do  fond,  dans  les  espèces  auxquelles  ils  se 
n|iiMit<nt,  n'avaient  pas  pu  influer  sur  les  solutions 
CD  droit  4|u%  paraissent  consacrer;  et  il  s'agissait, 
n  eftt,  dans  rone  et  Tautre  cause,  de  condamnés 
i  1>  peine  de  mort  ponr  cause  politique,  atteints  par 
de  siniplei  anéts  oontumax  non  purgés  dans  les 
ciaq  ans,  et  qui,  loin  de  considérer  leur  union  comme 
^■mMe,  avaient  continué  à  fîTre  conjugalement 
ifvès  comne  avant  Tamnistie.  Le  principe  posé  ex- 
piidieMMfar  votit*  arrêt  do  51  julll.  1850,  etqne 
celaj  dn  8  déc.  1851  se  borne  à  appliquer,  est,  au 
nrpiosi  •  que  Tamnistie  ayant  pour  but  d*effacer 
I  eompléiement  le  passé,  c'est-à-dire  de  replacer  les 
«  aamiriiés  dans  la  position   où  ils  étaient  avant 

•  qw  la  cnndamnatîon  fftt  encourue,  il  en  résulte 

<  qQ^ette  produit  le  rétablissement  complet  de  Tam- 
I  kislié  dans  la  jouissance  des  droits  qu'il  avait  avant 

•  •eoodanmaticn,  à  moins  que  ces  droits  ne  soient 

<  devenus  la  propriété  des  tiers;  i  d*où  cet  arrêt 
coadnt  :  «  ...que  lorsque  les  droits  de  Tamnistié, 

•  an  lieu  de  passer  à  des  tiers  ont  seulement  som- 
I  aieilië  dans  sa  personne,  il  s'ensuit  ni'cessairement 
«  qoe  Tamnislie,   ne  rencontrant  aucun  obstacle  et 

<  se  portant  préjudice  à  qui  que  ce  soit,  reçoit  sans 
I  iiiBiies  l'appHcalioB  qu'elle  recherche  dans  sa  plus 
■  Snade  étendue,  c'est-à-dire  Toubli  de  tous  les  faits 
■talérieors...;  »    et  enfin  :  «  que  l'amnistie  a  eu 

>  poor  résnitat  d'anéantir  les  effets  de  la  mort  civile 

•  i  ce  point  que  le  mariage,  un  moment  dissous  par 

•  aneaiort,est  cependant  censé  avoir  toujours  sub- 

>  ârié.  •— Ce  que  l'arrÊt  de  1850  décide  du  mariage 
^■ort  civil  amnistié,  l'arrêt  du  8  déc  1851  le 
^Kîdede  son  contrat  de  mariage,  en  jugeant  que  la 
iOMunaaté  conventionnelle  établie  par  contrat  de 
Kariige  entre  le  mort  civilement  et  sa  femme,  quoi- 
^  diMote  par  la  mort  civile,  avait  été  rétablie 
liiiBrllGBient  par  l'amnistie. 

i  !<iotts  ne  peétendons  pas  rechercher,  conuneoii  a 
P>)(  faire  ailleurs  (1),  s'il  est  très-exact  que  des  om- 
>^  prononcées,  non  par  des  lois,  non  eu  vertu  du 
pwvoir  soovcfaiii  conféré  à  rtinipereur  par  Tart  1*' 
4e  la  ooastitution  de  1853,  mais  par  de  simples  or- 
àanaam,  comine  celles  du  8  mai  1887  et  du  27 
l^ril  18&0,  alorssartout  qu'elles  s'appliquaient  à  de» 
hib  aUôDts  par  des  condamnations  devenues  défi- 
^%  ruaseni  autre  chose  que  des  ^.ràces  et  puf- 
|«iatair  l'effet  exorbitant  de  fahre  renaître  virtuel- 
"">alf  et  sans  concours  nouveau  de  la  volonté  des 
ptit^  des  contrats  anéadlis  par  l'eflet  légal  de 
Plcntcnb  réguliers  (3)  ?  Nous  nous  bornerons  à  nous 

(i)  M.  BeiUuld,  Leçonê  de  légUU  erim,^  p.  25, 
"^^^Baeot,  lontient  que  toute  amnistie  nou  pronon- 
^  par  )a  loi  n'est  qu'une  grâce. 

(2)SttivantDelvineourt,  édit.l849,tom.  !•',  pag. 
«3i  wto,  p.  25,  note  8  ;  Proudhon,  Usufruit,  L  ht 
^  2020,  et  M.  Demolombe,  1. 1,  n*  233,  l'amnistie 


demander  ai  la  décision  de  ces  arrêts  n'est  pas  ex- 
clusivement fondée  sur  le  caractère  abolitif  qu'on 
accorde  généralement  à  reconnaître  à  ces  grands 
actes  de  politique  et  de  clémence  qui,  survenant  après 
de  fortes  perturbations  sociales,  cherchent  moins 
Texacte  application  des  principes  du  droit  rigoureux 
que  l'apaisement  drs  esprits  et  la  fin  des  discordes 
ciriles  ?  —  S'il  en  étnit  ainsi,  ne  serait-ce  pas  en  fri- 
sant abstraction  de  vos  arrêts  de  1850  et  1851  que 
vous  auriez  à  juger  la  question  transitoire  de  pur 
droit  ciril  qui  vous  est  soumise  aujourd'hui,  et  qui 
se  réduit  à  savoir  si,  le  mariage  de  Briois  ayant  été 
dissous  par  sa  mort  civile  avant  la  loi  du  81  mai 
185&,  il  existe,  dans  cette  loi  ou  ailleurs,  un  empê- 
chement prohibitif  du  mariage  que  celle  qui  fut  sa 
femme  prétend  contracter  avec  un  tiers? — Ainsi  que 
nous  l'indiquions  tout  à  l'heure,  cette  situation  de 
la  défenderesse  parait  présenter  une  asseï  fhippante 
analogie  avec  celle  de  l'époux  qiii,  ayant  vu  son  ma- 
riage dissous  par  le  divorce  avant  la  loi  du  8  mal 
1816,  aurait  voulu,  depuis  cette  loi,  contracter  une 
nouvelle  union  conjugale. 

«  Aucun  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  à  notre 
connaissance  du  moins  n'a  statué  sur  cette  difliculté, 
mais  elle  a  été  touchée  parla  jurisprudence  des  Cours 
d'appel,  et  a  donné  Heu  notamment  à  une  dissertation 
de  Merlin  {Quesu  de  dr.^  v*  Divorce^  $  i^)f  oà^  IV 
pinion  que  l'époux  divorcé  avant  la  loi  du  8  mai 
1816  peut  contracter  un  autre  mariage  sous  l'em- 
pire de  cette  loi,  est  soutenue  avec  la  plus  grande 
force.  —  M.  le  comte  Abrial,  rapporteur  à  la  Cham- 
bre des  pairs  du  projet  de  loi  présenté  le  7  déc  4816, 
avait  paru  considérer  comme  surérogatoire  la  dispo- 
sition de  l'art  2  de  ce  projet  qui  interdisait  tout 
nouveau  mariage  aux  époux  divorcés.  La  loi  do  8  mai 
1816  suffisait,  d'après  lui,  à  elle  seule,  par  la  force 
du  principe  nouveau  qu'elle  posait,  pour  éter  à  tout 
époux  divorcé  précédemment  la  faculté  de  se  rema^ 
rier  du  vivant  de  son  ancien  conjoint — Mais  à  cette 
opinion,  M.  Merlin  objecte  celle  do  Gouvernement, 
qui  n'aurait  pas  cru  le  projet  de  loi  présenté  eu  dé- 
cembre nécci'-saire  pour  prononcer  l'interdiction,  û 
elle  était  résultée  virtuellement  de  la  loi  du  8  mai  ;  il 
objecte  surtout  les  principes  qui  interdisent  aux  lois 
nouvelles  de  porter  attebite  à  des  droits  acquis  sous 
une  législation  qu'elles  ont  pu  abroger  sans  pouvoir 
l'empêcher  d'avoir  régi  les  faits  accomplis  smis  son 
empire.  M.  Merlin  ajoute  :  «  ...Elle  serait  iujuste  et 

•  tyrannique  la  loi  qui  dirait  à  la  femme  divorcée 

•  avant  celle  de  1816  :  Le  divorce  qui  a  dissous  votre 
«  mariage  vous  a  affranchie  de  la  puissance  maritale, 
«  et  en  conséquence  vuus  avez  eu  jusqu'à  présent 
t  la  fticulté  de  contracter,  d'aliéner,  d'ester  en  ju- 
«  gement,  comme  si  vous  n'aviez  jamais  été  mariée; 
t  mais  celte  faculté,  je  la  révoque...  et  je  vous 
fl  déclare    pour  l'avenir  incapable  de  contracter, 

•  d'aliéner,  d'ester  en  jugement,  saas  l'aulorisation 

•  de  la  justice. — Elle  serait  donc  aussi  injuste  et  ty- 
t  ranniqne  la  loi  qui  dirait  aujourd'hui  aux  époux 
«  divorcés  avant  la  loi  du  8  mai  1816  :  Vous  n'a- 
«  vex  pas  profité  de  la  faculté  que  vous  aviez  de  vous 

•  remarier,  je  vous  en  déclare  déchus.  —  En  eflet, 
t  que  sont  aujourd'hui  les  personnes  dont  un  dl- 

•  voree  a  légalement  rompu,  avant  la  loi  du  8  mai 
i  1816,  le  mariage  qui  les  uuissait?  Elles  sont  bien 

•  constamment  non  mariées,  puisque  le  mariage  qui 


ne  peut  avoir  un  tel  effet  civil,  et,  si  le  mariage  a 
été  ^issQus,  un  pouveau  qaariage  est  nécessaire. 
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t  les  a  unies  n^eidste  plus...  Cela  poeé»  cobment 
«  pourrail-OQ  aujourd'hui  Cter, aux  personnes  divor- 
«  cées  avant  la  loi  du  8  mai  4816,  la  faculté  de  se 
fl  remarier  du  viyantrun  de  l'autre?  >  —  Dès  que 
cette  loi  a  maintenu  les  di? orées  prononcés  antérieu- 
rement, il  faut  bien  qu'elle  ail  aussi  maintenu  les 
facultés  non  exercées  qui  en  dérivent,  ou  que  du  moins 
elle  ait  exprimé  formellement  une  volonté  contraire, 
ce  qu*élie  n'a  pas  fait  et  ce  qu'elle  n'aurait  pu  faire 
sans  injustice.— Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,,  du  30 
août  1824  (S-V.  25.2.203;  C.  n.  7.2.A35),  en  déci- 
dant  q^e  l'étranifère  légalement  divorcée  dans  son 
pays  né  pôuvuit  se  marier  en  France^  avait  posé  un 
principe  contraire  à  l'opinion  de  Merlin,  qui  réfute 
cet  arrêt  (Qiie«(.  de  dr,,  v«  pivorce,  $  13).  — Il  ne 
parait  pas,  du  reste,  que  l'arrêt  de  Paris  ait  fait 
j[urisp'nideQce  ;  l'opinion  de  Merlin  est,  au  contraire, 
consacrée  dans  vu  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  au  30 
mai  1826  (S-V.  26.2.251;  C.  n.  8.2.238),  rendu  sur 
les  conclusions  de  M.  le  premier  président  Troplongi 
alors  avocat  général. 

fl  La  doctrine  de  l'arrêt  attaqué  peut  sembler  se 
rapproclier  beaucoup  de  celle  de  cet  arrêt  de  Nancy, 
conforme  lui-même  à  la  solution  préférée  par  Mer- 
lin. Vous  apprécierez  si,  comme  le  préteud  le  de- 
qiandeur,  cette  doctrine  est  véritablement  en  oppo- 
sition, avec  celle  de  vos  arrêts  du  31  juili.  1850  et 
du  Sdéc  1851,  relatifs  aux  effelsde  l'amnistie.  Vous 
TOUS  demanderex  si  la  loi  du  31  mai  1854  a  pu, 
9ans  le  dire  expressémeni,  et  si  elle  a  voulu,  faire 
revivre  de  plein  droit  tk  sans  une  nouvelle  maoifes- 
talion  du  consentement  des  parties,  des  mariages 
que  l'arL  227,  Cod.  Nap.,  déclarait  dissous  par  la 
mort  civile^  absolument  comme  ils  l'auraient  été  par 
le  divorce  ou  comme  ils  lé  seraient  par  la  mort  natu- 
relle. Et,  dans  le  cas  où  vous  seriez  amenés  à  résou- 
dre négativement  cette  question,  vous  vous  deman- 
derez enfin  si,  en  présence  d*une  telle  situation  légale, 
la  proclamation  du  principe  de  l'indissolubilité  du 
mariage,  faite  d'une  manière  absolue  pour  l'avenir, 
comme  conséquence  de  l'abolition  de  la  mort  civile, 
doit  être  considérée  comme  impliquant  de  soi  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  à  l'époux  affranchi  du  lien  conr 
jugal,  par  la  dissolution  consommée  de  son  premier 
mariayge,  la  prohibition  suivant  laquelle  l'art.  147, 
Çpd.  Nap«,  défend  de  coa trader  uii  second  mariage 
avant  la  dissolution  du  premier,  ou  si  le  contraire 
ne  résulte  pas  ^it  de  rapplicallon  à  la  caufije  des 
principes  généraux  du  droit,  soit  de  cette  double 
circonstance  que  le  législateur  de  1854  n'a  pas  re- 
produit dans  son  œuvre  la  prohibition  écrite  dans 
l'arL  5  du  projet  de  1851,  et  qu'il  a  même  écarté 
la  proposition  qui  aurait  autorisé  les  époui  désunis 
jjar  la  mort  civile  à  réhabiliter  leur  mariage  par  une 
simple  déclaration. 

«  A  notre  connaissance,  deux  auteurs  ont  com- 
pienlé  la  loi  du  31  mai  1854  et  se  bont  expliqués  sur 
la  quesliouM.  (Ici  M.  le  rapporteur  cite  l'opinion  de 
M.  Humbert,  auteur  d'uu  Traité  sur  les  conséqitcn' 
ces  des  condamnations  pénales  relativement  à  la 
capacité  des  personnes,  n.  454,  pag.  521,  et  celle  de 
M.  fiertauld,  Leçons  de  légisL  crim,,  pag.  162, 
qui,  tous  les  deux,  se  prononcent  dans  le  sens  de 
la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt  attaqué.) —  Noire 
imparliaUté,  dit  en  terminant  M.  le  rapporteur,  nous 
a  fait  un  devoir  de  vous  indiquer  ces  autorités,  dont 
la  défenderesse  ae  serait  Ban»  doute  prévalue,  si  elle 
s'était  présentée  ;  et  nous  terminons  ici  notre  rap- 
port i 
M.  le  proctureur  général  Dupin   après  avoir 


brièvement  expo&é  l'historique  iàe^  là  législa- 
tion^ a  conclu  en  ces  termes  au  rejet  du  pour- 


voi : 

«  La  loi  du  M   mai   1854  ne  doit  point  avoir 
d'effet  rétroactif.  Cette  loi  abolit  la  mort  civile;  il 
en  résulte  qu'à  l'avenir  elle  ne  s'attachera  plus  box 
condamnations  judtdatres,  mais  ses  trffels  ne  sont 
retranchés  que  fl  pour  l'avenir,  n  et  tous  cenz  que 
la  mort  civile  avait  prodniU  daos  le  pané,  tous  les 
droits  que  cette  mort  civile  avait  po  Chire  acquérir 
à  des  tiers,  sont  maioteDua.^Lorsque  cette  loi  iut 
portée,  ou  connaissait  parfaitement  et  le  projet  de 
loi  présenté  ft  la  Chambre  des  pairs,  le  7  déc  1816, 
en  matière  de  divorce,  et  la  proposition  d'abolilioa 
de  la  mort  ci  vile,  faite  en  dSdi  par  M.  Demanteà 
l'Assemblée  législaUve,  qui  l'un  et  l'autre  conte- 
naient des  dispositions  dont  rob|et  était  de  permette 
à  ceux  dont  le  mariage  avait  été  diasouB  de  se  réu- 
nir, et  leur  interdisait  tout  autre  mariage  jusqu'ao 
décès  de  l'un  d'eux.  Eh  bien  1  rien  de  pareil  n'a  été 
inséré  dans  la  loi  de  1854,  parce  que  le  législateur 
ne  Ta  paa  voulu.  Non-seulement  le  Gouvernement 
n'a  rien  inséré  de  semblable  daos  son  projet;  mais 
lorsque  dans  le  sein  de  la  oommisalou  un  seul  mem- 
bre a,  bien  timidement,  exprimé  le  regret  que  le 
projet  de  loi  ne  permit  pas  aux  épooi  dont  le  ma- 
riage a  été  dissous  par  la  mort  civile,  t  de  le  rétablir 
«  legalanent  par  une  simple   déclaration  de  leur 
•  volonté,  1  il  lui  fut  répondu  que,  pour  rétablir 
un  mariage  dissous,  il  faudrait   une   c  célébration 
t  nouvelle,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de  motif  de  s'éar- 
1  ter  de  la  sévérité  des  principes  et  risquer  de  soa- 
fl  lever  des  difficultés  en  matière  de  contrat  de  ma- 
ie riage.  i— C'est  la  doctrine  du  droit  romain  en  fait 
de  posiliminium»  Le  mariage  a  été  dibsous  civile- 
ment; pour  qu'il  puisse  renaître,  il  faut  un  nouveau 
contrat,  un  nouveau  consentement  des  parties  inlé* 
ressées.  -—  Mais  si  les  anciens  époux  ne  consentent 
pas  à  se  réunir,  comme  leur  mariage  reste  évidem* 
ment  dissous ,  évidemment  aussi  ils  conservent  le 
droit  de  te  marier  à  d'autres  :  la  fenune,  parce  que 
cette  dissolution  lui  a  fait  acquérir  nne  liberté  dont 
aucune  loi  subséquente  ne  l'a  privée,  et  le  condamué 
lui-même,  parce  que  la  faculté  de  se  marier  cit iie- 
ment,  qui  lui  avait  été  iuleidiie  par  l'arL  25,  Cod. 
dv.,  lui  a  été  rendue  pour  l'avenir  par  l'arU  5  de 
la  loi  de  1854. 

t  Dans  les  conclusions  fournies  à  Tappui  du  pour- 
voi, on  trouve  une  objection  au  sujet  de  la  discus- 
sion de  cette  dernière  loi  :  c  La  commission,  dil- 
•  on,  a  évidemment  méconnu  les  principes  de  la 
t  jurisprudence  antérieure  en  matière  d'amnistie, 
«  principes  consacrés  par  vos  arrêts  de  1850  et 
«  1851.»  En  véiiié,  ou  |>eut  bien  reprocher  à  une 
jurisprudence  d'avoir  méconnu  la  loi  ;  mais  peut-on 
reprocher  à  uue  législation  d'avoir  méconnu  une  ju- 
risprudence?...—Jeious,  d'ailleurs,  un  coup  d'œil 
sur  ces  arrêts,  et  voyons  s'ils  pourraient  étie  appii* 
cables  à  l'espèce.  On  y  trouve,  au  contraire,  une 
grande  raison  de  différence.  ^1  s*aglssait  d'un  délit 
politique,  d'un  fait  de  chouannerie  pusse,  en  1854, 
dans  la  Vendée.  Malgré  la  condamnation  prononcée 
par  contumace,  les  époux  n'avaient  pas  cessé  de 
cuhabileret  de  rester  en  possession  publique  de  leur 
état.  Personne  ne  le  leur  avait  contesté;  et  quand,  en 
1840,  uue  ordonnance  d'amnistie  était  venue  eilacer 
la  condamnation,  ils  avaient  continué.  En  cet  état, 
la  Cour  d'Angers,  qui,  d'ailleurs,  s'àppu^ait  sur  un 
autre  motif  résultant  de  ce  que  la  condamoatioD 
avait  été  par  contumace  et  que  la  prescription  n'cui 
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Unttnèkmiê  ëéllbhtloii  siijièiiliié,  et  foit  perdre 
te  i^roeCrf  iiitt  ^dt  qdi  demaHâatiènt  ft  se  marier 
denddvêaci;  ëri  dlsàfit  qà'll  n'en  était  paS  besoib, 
prœ  que  ramnhtiej  par  sdli  earadère  propre,  4ui 
(ild^ètn  oti  aet4  d'oboU,  t  avait  edttèrettiejit  aboli 
«  le  paarié  et.  remt^^  rtmnlstiè  dâoa  la  pléidttkde 

>  de  U  ne  ei? île.  »  Et  la  Gi»ur  de  casaaUoo  elle- 
■éaie  di,  àl^dé.  dan^  cet  ordre  d'Idées,  en  disant, 
uu  le  second  mçaeui  «  Attendu  que  ramnisUeajaot 
I  poor  Iwl  d^elncer  complètement  le  passé,  c'«8t-à- 
«  dire  dé  replacer  les  amnistiés  dans  la  poûdon  où 
•  Us  étaient  tfvàht  <îiie  la  condamnation  ftit  encou- 

>  nM^  Il  eo  résulte  ^ùVMe  produit  le  rétablissement 
4  eottplët  de  l^dninlstié  dans  la  jouissance  des  droits 
c  qd^il  àtÀit  iifaak  sâ  êoudanioalion^  etc.  «—Ainsi, 
raadtfèest  tfue  loi  politique;  c'est  ade  loi  d*oàbli  : 
I  die  tMace  eonipiétemettt  le  passée  »  dit  Tarrêt; 
et  c^c<l  pottr  oélâ  qoe,  dans  le  temps,  je  soutenais 
qaHibe  alesare  Ctpahlê  db  produire  de  tels  effets  ne 
fHMivait  être  priaé  que  par  une  loi,  et  non  par  fine 
sÛDfle  ardqonanoe. — Mais  qu'est-ce  que  cette  doc- 
irioe  de  l'ainnistie  peut,  en  tout  cas,  avoir  de  com- 
muD  avec,  la  loi  de  i85i,  qui,  au  cootraire,  dit  for» 
meUemçnl  qu'elle  ne  dispose  que  pour  revenir^ 
Qu*a  de  commùiii  ce  caractère  de  ruimnistîe,  qui 


la  cottdamnàtion,  avec  cette  loi  de  i85i,  qui 
laûse  le  odiidâdiné  in  bagpne  itvec  sa  peine  et  sa  bé- 
iritsuffii?  Atffisi,  tons  les  auteurs,  BflIVf.  Uumbert  et 
B«îvtafild,  et  le  savant  ptofesBëur  de  Gaen,  M.  Démo* 
loadie,  ùàA  ibémè  approuver  erilièrement  ces  arrêts 
quant  à  Teffet,  suivant  eux  trop  absolu,  qu'ils  don- 
Mot  à  ramnistie,  ont  conclu  uniformément  qu'une 
telle  dcKtrioe  n'était  pas  applicable  à  la  dissolution 
dn  I— risy»  du  fttifrt  eltlleiiient,  idii  iihe  fois  pro^ 
Boocëe  par  l'art.  S5  da  Code,  avait  rendu  les  époux 
èlr»Bfer»riin  à  l'autre»  et  constituait  pour  la  femme 
aidf«iiîaë^ais.& 

M.  kl  procureiar  général  insiste  sur  ce  dernier 
point,  c  U  neiSigit  pas  ici  d'un  uroit  éventuel,  d'une 
saple  faculté,  par  exemple  celle  de  demander  le 
fivoree  doni  la  loi  a  pU  arrêter  l'effet  taiit  que  lé 
dhotee  ii'éiélt  pas  protioncé  définitivement.  (1  s'agit 
ffvn  éttst  sérieux,  réel;  absolu,  résultant  de  là  dis- 
Solatidil  dd  mdrlaie  (irodoncfee  paT  la  tbute  0uis- 
«iice  de  la  loi.  Par  ift;  la  femme  a  change  d'éut  ) 
die  a  cessé  d'étib  fenune  mariée,  incapable,  en  puis» 
!  :  elle  est  deventie  libre  de  sa  personne,  de  ses 
I  et  «Blioos.  La  eause^  le  principe  de  ce  ch^n* 
L  d*élat  es(  \a^  dissolution  do  mariage  ;  ceite  dis- 
i  est  un  fait  consommé,  acquis,  irrëvocable^ 
Qa^cUe  se  remarie  on  qu'elle  ne  se  remarie  pas,  il 
n'en  esi  pas  moids  frai  légalement  (ju'ellé  a  cessé 
d*étre  là  Jemme  dii  condamné  du  jour  de  sa  mort 
chile  edcoori'e,  avec  toutes  les  conséquences  de 
droit  attadiées  fl  ce  nouvel  état. 

«  Vdloètfieut  àllégueralt-on  la  persistance  d'utî 
lien  fcl%teiil;  ^ff%si  là  un  fait  de  conscience  que  la 
M  a  Wsié  *  tlipprticiaUod  de  chacan  \  elle  ne  s'en 
est  pas  préoccupée.  En  coostituant  le  mariage,  elle 
■e  l'avait  eonaidért  que  commç  un  acte  civil  ;  en 
praooiiçaot  sa  dissolution,  elle  l'a  défiiit  civilement 
et  lÉgakeaaent  avec  autant  de  puissance  qu'en  le 
fûmit.  Les  considérations  religieuses  conservent  sans 
éMie  UAt  êmpl^  dans  lé  idr  itktérleui-,  sèloii  les 
drdalMadlces,  méis  dléS  ne  peuvent  pas  altérer  le 

feue  des  li^  id  empêcher  que  ces  lois  ne  reçoivent 
leur  aMfifiadon  de  la  manière  dont  elles  l'ont  voulu. 
Id  fevfait  atee  toute  sa  force  le  considérant  de 
rmétieadttitarleAboafcMfeioÉif  delU  1!ti>tdoii^  ; 
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t  Les  iîicapacités  sonl  de  droit  élr^tp  bt  be  p^vêHl 

•  se  tirer  par  Induction  ou  alimentation  de  l'har- 

•  monié  qui  devrait  exister  eiklre  les  Idis  feivil^  et 

•  religieuses  d'un  Etat.  •—;.. L'Eglise  a  eohservé  sa 
libehé  de  Infuser  sa  sanction  aux  unions  qui  tie 
remplissent  pas  ses  propres  oonditionst  mais  les  lois, 
de  leur  côté,  n'en  ont  pas  moins  conservé  leur  pui»- 
saiice  et  leur  action  politique  et  civile  .au  profit  de 
tous  le»  citoyens,  à  quelque  culte  qu'ils  apparlied- 
nenL 

c  On  ne  saurait  donc,  en  vue  de  complaire  à  un 
scrupule  re.ligieux  qui  Ue  se  recommande  qu'à  la 
cbosciencé  intime  des  parties,  donner  à  la  loi  de  i85( 
l'effet  rétroactif  que  sollicite  le   pourvoi.  Cet  effet 
rétroactif  serait  contraire  à  touS  les  principes,  et  U 
suffit,  pour  s'en  convaincre,  dé  considérer  toutes  les 
conséquences  qui  en  pourraient  résulter.  Si  la  femme 
avait  été  mariée  de  fait  par  le  maire,  de  la  com- 
mune^ le  ministère  public  pourrait  donc  d'office 
demander  l'annulation  de  ce  mariage.  Par  la  même 
raison,  il  pourrait  donc  porter  contqe  eile  une  a^u- 
sation  de  bigamie,  dont  le  point  de  départ  serait  un 
mariage  légalement  dissous.  Si  l'on  persiste  à  nier 
celte  dissolution  prodûiie  par  la  mort  civile,  il  s'en* 
suivrait  donc  que  si  la  femme  du  condamné,  au  lieu 
de  songer  régulièrement  à  un  second  mariage,  vi- 
vait en  concubinage,  son  ex-mari  resté  àuX  galères 
pourrait  l'accuser  d'adultère  I  que  les  edfànts  qu'elle 
aurait  eus  depuis  la  cdiidamnation  emportant  mort 
civile,  seraient  adultérins...  Si ,  au  lien  d'avoir  été 
condamné  pour  crime  d'incendié,  le  mort  civilement 
avait  été  ooniamué  pour  avoir  tenté  d'assassiner  sa 
femme  et  n'avait  échappé  à  la  peine  de  mort  que  par 
le  bénéfice  des  pireonsunces  atténuantes  ii^parU  par 
le  jury,  cet|e  femme  redeviendrait,  de  plein  dro^ft 
et  malgré  elle,  Tépousè  dé  Son  assassin  1  tant  il  est 
vrai  qoe  lorsqu'on  sort  de  la  vérité,  oh  înahche  à 
l'absurde.  Mieux  vaut  s'en  tenir  à  la  siricti;  obser-. 
vation  des  tbis.— Nbùs  estidioilsi  eu  éonséquence, 
qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pburvoi.  » 

ÀEftfiT  (après  délib.  en  ek,  du  eons.)* 
LÀ  GOUK;  —  Atietidn  qu'aux  termes  dfe 
l'art.  2,  Cbd:  Nâp.,  la  loi  tie  dispose  qtife  pour 
l'avenilp  et  n'a  pas*  d'effet  rélroaciif;— Attendu 
que,  suivant  les  auîciens  art.  24,  ménie  Gode; 
et  18,  God.  pén.,  la cokidam nation  aux  travaui 
forcés  à  perpétuité  emportait  là  ihoi^t  citite  ; 
qdb,  d'après  les  art.  25  et  227,  Cod.  Nâp.,  le 
mariage  était  dissous  par  l'effet  de  la  condam- 
nation devenue  détlnilive  de  l'un  des  époiix  à 
une  peine  emportant  mort  civile,  et  que;  des 
termes  de  ces  ariicles,il  faut  conclure  que,  dans 
la  peusée  des  législateurs  du  Gode  Napoléon, 
ce  mode  de  dissolution  du  mariage  considéré 
comme  contrat  civil  devait  être  assimilé  au 
mode  die  dissolution  qui  résulte  de  la  mort  na- 
turelle, à  celui  qui  résultait  dd  divorcé  quand 
il  éuii  permis  par  la  loi  ;— Attendu  tiue,  si  la 
loi  du  31  mai  1854  a  prononcé  TabOliiion  de 
la  mort  civile>  cette  loi,  se  conformàtit  au  prin- 
cipe supérieur  de  la  tion-rétroactivité ,  a  res- 
pecté les  laits  accomplis  et  les  droits  acquis 
sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  ;  que, 
si  Tart.  5  de  ladite  loi  dispose  que  la  mort  civile 
cessera  pour  l'avenir  à  regard  des  condamnés 
actuellement  morts  civilement,  cet  article  ré- 
serve expressément  les  droits  des  tiers;  qu'il 
résulte^  sans  doute,  de  sa  ttbpoailion  4ue  le 
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mort  civilement  recouvre  les  diverses  aptitu- 
des civiles  que  lui  avait  enlevées  Tart.  25,Cod. 
Nap.^ais  non  pas  que  son  mariage  légalement 
dissous  ait  pu  virtuellement  renaître  au  préju- 
dice du  droit  acquis  à  l'autre  époui  par  le  fait 
de  la  dissolution  ;  qu'en  supposant,  en  effet, 
qu'il  fût  au  pouvoir  du  législateur  de  faire  revi- 
vre un  contrat  après  Tavoir  anéanti,  c*e3|rà- 
dire  de  créer  ce  contrat  sans  un  acte  régulier 
du  consentement  des  parties  intéressées,  une 
telle  disposition  ne  pourrait  s'induire  du  silence 
delà  loi  et  devrait  au  moins  être  exprimée  par 
elle  ; — Attendu  que,  de  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  Rosalie-Victoire  Soûlot,  défenderesse, 
a  cessé,  aux  yeux  de  la  loi  civile,  d'être  enga- 
Kée  dans  les  liens  du  mariage  qui  l'avait  unie 
a  Biiois  avant  la  mort  civile  de  celui-ci;  que, 
dès  lors,  on  ne  peut  opposer  à  cette  femme  la 
prohibition  de  droit  civil  portée  par  Tart.  147, 
Cod>  Nap.,  qui  défend  de  contracter  un  second 
mariage  avant  la  dissolution  du  premier;  d'où 
il  suit  qu'elle  est  libre,  après  comme  avant  la 
loi  du  31  mai  1854,  de  contracter  un  nouveau 
mariage  sans  autres  obstacles  que  ceux  que 
peut  lui  opposer  sa  conscience  ;  qu'eu  le  dé- 
cidant ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  sainement  ap- 
pliqué les  anciens  art.  24,  227,  Cod.  Nap., 
18,  Cod.  pén.,  s'est  conformé  au  principe  écrit 
dans  Tart.  2,  Cod.  Nap.,  et  n'a  pu  violer  ni 
la  loi  du  31  mai  1854,  ni  aucune  autre  loi;— 
Rejette,  etc 

Du  21  juin  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplone,  p.  p.— Aapp.,  M.  Chégaray  .—Co«c/. 
eonf.,  M.  Dupin,  proc.  gén. 

JUGE  DE  PAIX.  —  Demandes  RECONVEifTiON- 
NELLES.  —  Dernier  ressort. 

Les  ju^es  de  paix,  appelés  à  connaître  des 
demandes  reconventionnelles  en  dommages^ 
intérêts  fondées  exclusivement  sur  la  demande 
principale,  à  quelques  sommes  qu'elles  puis- 
sent s'élever,  n'en,  doivent  cependant  connaitre 
qu'à  charge  d^appel,  lorsqu'elles  dépassent  la 
somme  de  100  /r.,  taux  du  dernier  ressort;.., 
à  la  différence  des  tribunaux  de  première  tn- 
stance,  qui,  d'après  Varl.  ^  de  la  loi  du  ii 
avril  1838,  sont  investis  du  pouvoir  de  statuer 
en  dernier  ressort  dans  totis  les  cas  sur  de  telles 
demandes  reconventionnelles  (1). 

(Milleret  —  C.  Fourier.)  —  arrît. 

LA  COUR;-.Yu  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du 
25  mai  1838  ;— Attendu  que  si,  aux  termes  de 
Fart.  7  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les  juges  de 
paix  connaissent,  à  quelques  sommes  qu'elles 
puissent  monter,  des  demandes  recouvenlion- 
nelles  en  dommages-intérêts  fondées  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale,  il  faut,  se- 
lon la  disposition  de  l'art,  8  de  la  même  loi. 


(1)  La  Coor  de  oasmiion  a  déjà  rendu  une  déci- 
éon  Benblable  par  arrêt  du  id  juin  i8A7  <Voh  iSàl. 
1.A17).  Mais  la  qne^tioo  divise  hes  •uVeum  voy. 
sur  ce  poiut  la  Table  générale  Devill.  et  Çi))>.,  v* 
Juge  de  paix,  n.  ^07^ 


pour  que  le  jugement  ne  soit  pas  susceptible 
d'appel,  que  la  demande  reconvèntionnelle 
conune  la  demande  principale  ne  dépasse  i>a8 
les  limites  de  leur  compétence  en  dernier 
ressort;— Attendu  que  la  disposition  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  qui  donne  aux 
tribimaux  civils  de  première  instance  le  pou- 
voir de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts,lorsqu'elle8  sont 
exclusivement  fondées  sur  la  demande  prin- 
cipale, ne  peut  être  étendue  aux  justices  de 
paix,  dont  la  compétence  est  réglée  par  une 
loi  séparée  ;  —  Attendu  que,  non-seulement 
une  règle  analogue  à  celle  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  11  avril  1838  ne  se  rencontre  pas  dans  celle 
du  25  mai  suivant,  mais  qu'une  disposition 
contraire  est  écrite  dans  .les  art.  8  et  2  de  cette 
dernière  loi  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  de- 
mande reconventionnelle  de  150  fr.  de  dom- 
mages-intérêts formée  devant  le  juee  de  paix 
excédait  la  limite  en  dernier  ressort  de  la  com- 
pétence de  ce  magistrat  ;  —D'où  il  suit  qu'en 
déclarant  que  sa  oecision  n'était  pas  suscepti- 
ble d'appel,  le  jugement  attaque  a  violé  les 
articles  ci-dessus;— Casse  le  jugement  du  tri- 
bunal de  Péronne,  du  2  janv.  1857,  etc. 

Du  27  juilL  1858.— Ch.  civ.— i*r<f<..  M.  Bé- 
rencer.— iîapp.,  M.  Lavielle.  —  Concl,  conf,, 
M.  de  MJarnas,  1"  av.gén.— PL,  MM.  Dubeau 
et  Mimerel. 


JUGE  DE  PAIX.  —  Compétence.  —  Reu<hiat 

DE  CRÉANCE. 

Le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connais 
tre  de  la  demande  en  paiernent  d'une  somme 
inférieure  à  200  fr.,  alors  même  qu'elle  est  le 
reliquat  d^une  créance  plus  forte,  réduite,  no- 
tamment, au  moyen  de  la  compensation  opérée 
par  le  demandeur  avec  une  somme  dont  il  te 
reconnaît  débiteur  envers  le  défendeur  ;  9% 
d'ailleurs  celui-ci  ne  forme  point  de  son  côté 
de  demande  reconvèntionnelle.  (L.  25  mai  1838, 
art.  1  et  7.)  (1) 

(Campet— C.Rilbac.) 

Le  sieur  Campet  avait  cité  le  sieur  Rilhac  de- 
vant le  juge  de  paix  deCasteInau,  en  paiement 
de  178  fr.  10  c,  formant,  au  moyen  d'une 
compensation  établie  avec  le  prix  de  marchan- 
dises à  lui  vendues  par  ce  dernier,  le  solde 
d'une  fourniture  de  viande  s'élevant  en  tota- 
lité à  377  fr.  10  c.  —  Le  sieur  Rilhac  se  bornai 
à  répondre  qu'il  ne  devait  rien  au  sieur  Cam- 
pet, mais  sans  former  de  demande  reconven- 
tionnelle en  paiement  de  ses  propres  fourni- 
tures. 

26  juill.  1856,  jugement  du  juge  de  paix^ 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  29  nov.  i8&8  (et  non 
18A6),  Vol.  1869.1.962.  —  V.  cependant  Casa.  17 
août  iS86  (Vol.  1836.1.696).  —  Une  difficulté  sem- 
blable B^éiève  en  matière  de  dernier  ressort  V.  à 
ce  sujet  la  Table  généraU  DeviU.  et  Gilb.»  v*  Der^ 
nier  ressort,  n.  131  et  saiv.t  ISa  et  suiVf 
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qui  condamne  le  sieur  Rilbac  à  payer  au  de- 
nuDdeur  la  somme  réclamée. 

Appel  par  le  sîeur  Rilbac^  qui  soutient  que 
le  jiûe  de  paix  était  incompétent  pour  connaî- 
tre du  litige^  attendu  que  ce  litige  portait  sur 
une  créance  s'élevant  à  plus  de  200  fr.^  et 
déniée  pour  la  totalité. 

18  mai  1857^  Jugement  du  tribunal  de  Bor^ 
deaor  qui  aeeueiUe  ce  moyen  d'incompétence 
dans  tes  termes  suivants  :  —  «  Attendu  que 
Campet  réclamait  à  RiHvic^  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Gastelnau,  le  paiement  d'un 
compte  de  fournitures  de  viande  qu'il  prétend 
lui  avoir  été  faites  depuis  le  27  janv.  1853 
jusqn^au  6  avril  1854^  s'élevant  en  totalité  à  la 
sonme  de  377  fr.  10  c,  et  sur  laquelle,  faisant 
compensation  d'une  somme  de  199  fr.  qu*il  re- 
connaissait devoir  lui-même  à  Rilhac  pour  four- 
nitoresâ  lui  faites,  il  demandait  condamnation 
aupaîemeni  de  la  somme  de  178  fr.  10  c.pour 
solde  de  œ  qui  lui  restait  dà;  —  Attendu  que 
Rilbac  a  dénie  devant  le  juee  de  paix,  comme 
Il  le  lait  devant  le  tribunal,  la  totalité  de  la 
fourniture  que  Campet  prétend  lui  avoir  faite  ; 
qu'il  a  prétendu  que  ni  lui  ni  personne  de  sa 
maison  n^avait  jamais  rien  pris  chez  Campet  à 


le  compte  fabriqué  par  Campet;~Àttendu  que, 
bien  «fue  la  condamnation  demandée  devant 
le  juge  de  paix  se  réduise  à  la  somme  de  178  fr. 
10  c.^  les  fournitures  dont  cette  somme  forme 
le  reliquat  étant  pour  le  toui  déniées  par  Ril- 
bac, le  litige  porte  en  réalité  sur  la  totalité  de 
la  sommé  a  laîpielle  s*élève  le  compte  des  four- 
nitures, puisque,  pour  décider  si  la  somme  de 
178  fr.  10  e.  est  due,  il  faut  examiner  si  la 
somme  de  377  fr.  lOc,  montant  du  compte^ 
f ^ail  réellement,  et  si  Campet  est  fonaé  à 
compenser  jusqu'à  due  concurrence,  avec  cette 
prétenihie  créance,  la  somme  de  199  fr.  dont 
use  reconnaît  lui-même  débiteur;  —  Attendu 
n'aax  termes  de  Fari.  1^  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  le&  juges  de  paix  ne  connaissent  des 
contestations  purement  personnelles  ou  mobi- 
fières,  en  dernier  ressort  que  jusqu'à  la  valeur 
de  100  fr.,  et  à  chaîne  d'ap|>el  que  jusqu'à  la 
valeur  de  200  fr.;  d'où  il  suit  manifestement 
que  le  juge  de  paix  de  Castelnau  était  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  contestation  qui  lui 
était  soumise,  et  qui  portait  sur  une  valeur  de 
377  Sr,  10  c.;— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Campet, 
pour  TiolaiîoH  de  l'art.  1*'  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  en  ee  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré 
le  juge  de  paix  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  en  paiement  d'une  somme  in- 
férienre  à  200  fr.,  en  se  fondant  sur  ce  que 
cette  somme  formait  le  reliquat  d'une  créance 
supérieure  à  ce  cbiffre,  et  qui  était  contestée^ 
pour  la  totalité,  bien  qu'il  soit  de  règle  que 
c  est  le  faux  de  la  demande  qui  détermine  ex- 
dusmmenl  la  compétence  du  juge  de  paix. 
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arb£j. 

LA  COUR  ;-Vu  l'art.  1*'  de  la  loi  du  25  mai 
1838;— Attendu  que  Taction  intentée  par  Cam- 
pet contre  Rilhac  était  personnelle  et  mobilière  ; 
qu'elle  n'avait  pour  objet  que  le  paiement  de 
la  somme  de  178  fr.  10  c;  que,  dès  lors,  le 
juge  de  paix  |)oovait  en  connaître  à  la  charse 
d'appel  ;  qu'il  importe  peu  •que  cette  somme  de 
178  fr.  10  c.  fût  le  reliquat  de  celle  de  377  fr. 
10  c,  montant  du  compte  signifié  par  le  de- 
mandeur; qu'il  reconnaissait  dans  ce  compte 
même  avoir  reçu  une  somme  de  199  fr.,  ce 
qui  réduisait  sa  créance  à  178  fr.  10  c;  que 
Rilhac  ne  forma  point  de  demande  reconven- 
tionnelle,  et  qu'il  ne  s'agissait,  en  définitive, 
que  de  cette  dernière  somme,  soit  d'après  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  soit  d'après  les 
conclusions  des  parties,  soit  d'après  tous  les 
éléments  du  litige  ;  —  Attendu,  dès  lors,  (jue 
ce  litige  était  de  la  compétence,  en  premier 
ressort,  de  la  justice  de  paix,  et  qu'en  déci- 
dant le  contraire,  le  iugement  attaqué  a  violé 
l'article  ci-dessus  visé;  —  Casse,  etc. 

Du  23  août  1858.-Ch.  civ.— Pr<?#.,  M.  Ré- 
renger.— Aapp.,  M.  Lavielle.  —  C#m«i.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Tenaille-Saligny. 


CHOSE  JUGÉE.— Orbre.  —  Créance.— Col- 
location. 

Uarrêt  qui  liquide  une  créance  et  ordonne 
la  collocation  du  créancier  dans  un  ordre,  a 
rautoriléde  la  chose  jugée  quant  au  chiffre  de 
la  créance,  nor^seulement  pour  l'ordre  dans 
lequel  it  ordonne  sa  collocation  y  mais  encore 
retatwement  à  tout  ordre  subséquent  auquel  le 
créancier  produit  pour  la  partie  de  sa  créance 
à  raison  de  laquelle  il  n'est  pas  venu  en  rang 
utile  dans  l'ordre  antérieur.  (C,  Nap.,  1350.)  (1) 
(Prudent— C.  Dorel.)— arrêt. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  du  18  fév. 
iS4S  liquide  la  succession  de  la  dame  Guille- 
maut  à  la  somme  de  78,303  fr.  05  c,  due  par 
le  sieur  Gnillemaut  pour  les  reprises  de  son 
épouse;  que  ce  même  arrêt  fixe  à  21,149  fr. 
34  c.  l'avancement  d'hoirie  que  la  dame  Piquet 
avait  reçu  de  son  père  sur  la  succession  de  sa 
mère,  et  condamne  la  dame  Piquet  à  rapporter 
à  la  succession  pareille  somme  de  21,149  fr. 
34  c;  que  le  jugement  du  tribunal  de  Màcon 
du  28  janv.  1831,  confirmé  par  arrêt  de  la 
Cour  de  Dijon  du  16  mai  suivant,  liquide  entre 
la  dame  Piquet  et  la  dame  Rcbillardla  somme 
que  cette  première  est  tenue  de  rapporter,  eu 
capital  et.  intérêts,  depuis  le  2  sept.  1841  jus- 
qu'au 28  janv.  1851,  à  la  somme  de  33,550  fr. 
44  c, et  dit  :  «Que  la  dame  UebillardjCt  pour 
«  elle,  le  sieur  Guillemain,  sbii  tuteur,  sera 
«  colloquée  à  l'ordre  définitif  de  Plottes  par 
«  préférence  et  antériorité  à  la  dame  Piquet, 


(i)  GonsoHcr  les  arttts  soivaDli  de  la  Goor  de 
caMtion  :  R5  mai  18«6  (V0L  1837.  i«SU-4>.  .1837. 
i.«i)  I  M  juiU.  194»  (VoL  têéMM9U^P,  1842.1. 
556)  I  9  déc«  I8A6  (V<ri.  4847.1.972). 
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«  et  en  raison  de  la  somme  de  39,150  fr.  * 
«.  52  c.  dont  elle  est  créancière,  jusqu'à  çon- 
«  currencé  des  sommes  dont  la  dame  Piquet 
«  doit  faire  rapport  à  la  succession  de  sa  mère  ;  » 
—Attendu  que  le  montant  de  la  somme  dont  la 
daihe  Piquet  devait  Te  rnpport  à  la  succession 
de  la  damé  Giiillemaut  n  a  Jamais  été  contes* 
té  ;  que  les  arrêts  des  iS'fev.  4848  et  16  mai 
1851^  qui  ont  condamné  la  dame  Piquet  à 
rapporiei^  à  la  massé  lies  sommes  qu'elle  avaii 
reçues  en  avancement  d'hoirie,  et  mii  avaient 
décidé  que  la  dame  Rebillard  prélèverait  par 
prérérencè  et  antériorité  à  la  danie  Piquet  une 
somme  égale  à  celle  que  ladite  dame  Piquet 
avait  reçue  en  avancement  d'hoirie,  avaient 
attribué  définitivement  à  la  dame  Rebillard  la 
somme  de  33,530  fr.  44  c.  à  j^rél^vér  sur  lés 
droits  et  reprises  qpi  composaient  la  succession 
de  la  dame  Guillemaut  ;-^Attendu  que  la  dame 
Rehillanl  n'ayant  reçu,  dans  l'ordre  de  Plot 
tes,  que  la  somme  de  28,530  fr.  44  c,  elle  était 
en  droit  d'être  colloqnée  par  préférence  à  la 
dame  Piqiket'ou  au  sieur  rrudent,  son  ces- 
sionnaire,  pour  le  restant  de  la  somme  de 
33,530  fr.  44  c,  c'est^à-dîre  pour  5,964  fr. 
34  c,  par  suite  des  arrêts  des  18  fév.  1848  et 
16  mai  1851;     ' 

Attendu  que  ces  décisions  avaient  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée  en^re  la  dame  Re- 
billard et  la  dame  Piquet  ou  Prudent,  son  ces- 
sion iiairc,  qpi  était  partie  dans  l'arrêt  du  16 
mai  1851  ;  qu^eljes  devaient  recevoir  leur  ap- 
plication dans  |e  dernier  ordre  ouvert  pour  la 
distnbutÎQn  d.q  prix  des  immeubles  yendus 
contre  des  tiers  détenteurs  qui  n'avaient  pas 
purgé  l'hypothèque  légale,  comme  dans  l'ordre 
pour  la  distribution  du  prii  du  domaine  de 
Flottes  ;  qu*en  eîfeù  le  droit  de  prélèvement 
au  profit  de  la  dame  Rebillard  sur  la  succession 
de  ta  dame  Guillemaut  était  définitivement  li- 
quidé pap  lesdits  arrjâts,  et  il  ne  pouvait  y 
avoir  Ueu  à  faire  une  nouvelle  liquidation  a 
chaque  ordre  qui  serait  ouvert  pour  distribuer 
le  prix  des  immeu|i)les  du  sieur  Guillemaut; 
que,  fl'ailleurs,  ces  arrêts  réunissaient  toutes 
lescoqditionsf^xigéespar  l'art.  }351  pour  avoir 
ï'autprfté  de  la  chose  jugée,  ep  ce  qui  con- 
cerne le  droit  de  préférence  et  le  montant  de 
la  sQippae  à  prélever  au  profit  de  la  dame  Re- 
billard :  h  chose  demandée  était  la  même,  elle 


était  fondée  sur  la  même  cause,  ^ntre  le^ 
mêmes  parties,  ayant  les  mêmes  qualités; 
qu'ainsi  l'arrêt  attaque  fde'Ia'Coui'  de  Dijon  do 
8  mars  1858),  en  déciaant 'que  les  arrêts  des 
18  fév.  1848  et  16  mai  1851 ,  qui  avaient  liàuidé 
le  prélèvement' à  faire  au  profit  dé  la  dame 
Rebillard  sur  la  succession  de  sa  mèi'è,  k  une 
somme  égale  à  celle  que  la  dame  Piquet  avait 
reçue  en  avancement  d'hoirie,  avaient  adqois 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  devaiept  rece^ 
voir  leur  application  dans  l'ordre  dont'  s'agit, 
et  en  attrlbant  à  ladite  BeUiltard  Ui  ioulité  d^ 
la  somme  à.  distribuer,  déduction  faite  des 
créances  privilégiées,  n'a  violé  aucune  loi;— 
Rejette,  etc. 

Du  8  nov.  1858.  —  Ch.  req.  —  Prêt,,  M. 
Nicias-Gaillard.— jRopp.,  M.  Nicolas.— Cond., 
M.  filanche,  av.  géo.*— !>/.,  M.  Ripautt. 


(1)  Par  Tarrèt  «olennel  que  doqs  recueillons,  la 
Cour  de  cassation  met  un  terme  à  Pincertitude  qui, 
même  depuis  VBftéi  de  sa  chambre  civile,  du  9 
juin  1856,  rendu  seulement  après  partage  (Vol.  1856. 
1.561— P.  1856.2.^911  régnait  dans  le  monde  judi- 
ciaire au  sujet  de  Tobligatioa  où  les  grefliers  des  tri- 
bnnanx  de  commerce  pourraient  se  trouver,  malgré 
une  pratique  contraire  d^un  demi-siècle,  ëe  tenir, 
comme  les  grefliers  des  tribunaux  civils,  un  registre 
destiné  à  recevoir  là  mention  des  actes  d^opposition 
ou  d'appel  dont  les  jogeraents  oommerdaui  seraient 
robjeu  La  Cour  prodame  PexisleDce  de  cette  obM- 
galÉNi»  et  II  liitt  miiitenanf  regarder  ootane  eei^ 


EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS.— TEDunivi 

DB  COnERCB.— GlkXmBB8.-*-GBETinèAT  bf 
NON-OPPOSITION  OU  APPBL. 

L'art.  548,  Cod.proe.  e(v.,  qui,  pour  ïex^ 
çution  des  jugements  çrdannaM  des  mainte 
vées,  des  paiements  ouautref  choses  à  faire^ar 
les  tiers,  exige,  lorsque  ces  jugements  sont  par 
défaut  ou  susceptibles  d^appel,  que  le  pourmt- 
vant  rapporte  un  certificat  contenant  la  date 
de  la  signification  du  jugement' et  une  attesta- 
tion de  nonropposition  ou  appel,  s*applique 
aux  jugements  des  tribunaux  de  comm^^^i 
aussi  bien  qu^aux  jugements  des  tribunaux 
civils. 

.^Seulement,  lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution 
d'un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  c'est; 
à  défaut  d^avoués,  par  là  partie  eUe-même  on 
son  fondé  de  pouvoir  que  doivent  être  exécu- 
tées les  mesures  prescrites  tant  par  Tart,  548 
que  par  l'art,  549,  qui  en  est  le  complément. 

En  conséquence,  les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  sont  tenus,  comn^  ceux  des  tri" 
bunaux  civils,  d'.avoir  un  registre  destiné  à 
recevoir,  en  conformité  des  art,  163  «f  549, 
Cod.  proc,  la  mehtioH  des  aétes  d^ opposition 
ou  d'appel  envers  les  JMgemente  de  ces  tribut 
naux,  et  de  délivrer  par  suite  à  toute  réquisi- 
tion les  certificats  de  non-oppositiôn  ou  appel 
nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  jugements, 
en  ce  qui  concerne  les  tiers  ()):   ' 


tain  que  les  art  i63»  548  et  fuiv.»  G.  proc.  ci?.,  doi* 
vent  recevoir  leur  application  même  à  regard  des  ja« 
gementB  éflianés  de  la  jaridlctidu  oonsolafre.  Toute- 
fois, la  diflérenoe  qui  existe;  feons  le  ra|iport  de  Tor^ 
ganisation  et  de  la  procédure  entre  tes  trflwnaax  de 
commerce  et  les  trihunaux  civils,  ne  permet  pas  que 
cette  application  aux  jugements  dontlls^afcit  se  fîisfie 
d*une  manière  complètement'  exacte.  Il  résulte  de 
rarrêt'ci-déssus  des  chambres  réuni^y  qui  n'a  fait 
en  cela  que  reproduire  là  doctrine  de  Tarrêt  de  U 
chambre  civile,  d*une  par^  que  le  certificat  conte- 
nant la  date  delà  slgnificatii^ti  du  Jugemésit  bife  *^ 
dodiiefle  de  là  partie  coûdamuée^  et  qu^  jk^r  les  ju- 
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(Dramard— €•  Lantoine.) 

La  Cour  de  î^arjs  avait  jugé  cette  question 
eo  »ens  contraire,  le  ÎSiuill.  1854  (Vol.  1854. 
2.<H  1  \;  mais  sa  décision  fut  cassée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême  du  9  juin  1856  (Vol.  1856. 
1.561).  Sur  le  renToi  à  elle  fait  de  la  cause,  la 
Ci>ur  de  Rouen,  par  un  arrêt  du  26  fév.  1857 
.Vol.  1857.2.^3)^  a  adopté  la  même  doctrine 
que  la  Cour  de  Paris. 

NOUVEAU  POURVOI  de  la  part  du  sieur 
Dramard.— M*  Hérold,  son  avocat,  a  com- 
baliu,  dans  une  discussion  pleine  de  force,  le 
système  de  Tarrêt  attaqué.  Après  une  réponse 
fort  remarquable  de  M®  Duquénel  pour  le  dé- 
fendeur, M.  le  procureur  général  Dupin  a  pro- 
noncé le  réquisitoire  suivant  : 

•  Messieurs,  je  suis  toujours  en  défiance  contre 
ces  qoeéUons  qui  surgissent  au  iiout  de  cinquante 
ans  et  qui,  «pr^s  rexécutiou  uniforme  d*uDe  loi  con- 
stanaeot  entendue  d*une  certaine  manière,  appa- 
raisseDt  tout  à  coup  comme  une  découverte,  comme 
nne  soudaine  illumination,  dont  la  lueur  éclaire 
seulement  quelques  rares  esprits,  en  accusant  tout 
le  passé  d^aveuglement  ou  d'inattention  1  —  Hélas  I 
sans  doute,  fl  arrive  souvent  aux  meilleurs  esprits  de 
9e  tromper  et  de  faire  feusse  route.  On  a  vu  des  ju- 
ri«pnideiices  s^ntroduire  ù  Taide  de  quelque  espèce 
smguli^rf,  dans  des  circonstances  propres  à  faire 
îUibioiiv  et  se  perpétuer  par  une  suite  de  décisions 
vassales  de  celles  qui  les  avaient  précédées,  sans 
qu^oQ  eftt  entrevu  à  Torigine  les  conséquences  aux- 
celles  il  faudrait  arriver  en  persévérant  dans  la 
Buéme  voie  ;  et  puis,  tout  à  coup,  des  faits  nouveaux 
csmmander  un  nouvel  examen,  réclamer  nne  solu* 
tion  différente,  et  ftJre  proclamer  une  doctrine  con- 
traire à  celle  des  premiers  arrêts.  On  peut  même 
(Sre  goe,  dans  ces  retours  de  la  jurisprudence  sur 
clIe-fDéme,  il  y  a  plus  que  de  la  justice  ordinaire, 
puisqu'il  s'agit  pour  le  juge  de  vaincre  son  amour-. 
pc^pre  en  reconnaissant  qu'il  s'était  trompé* 

<  Vais,  dans  l'espèce  qui  vous  est  soumise,  et  qui 
fflamande  la  réunion  de  toutes  les  chambres,  s'agit- 
Udooc  d'une  simple  erreur  de  doctrine  qui  se  serait 
praduile  dans  une  question  ordinaire  de  droit  ? — Il 


gements  des  tribunaux  civils,  est  dressé  par  l'avoué 
et  la  partie  poursuivante,  doit  être  remplacé,  en  ce 
^Bî  concerne  les  jugements  des  tribunaux  de  com- 
aerce,  |>ar  la  remise  de  l'exploit  de  signification  du 
jt^nneai  au  greffier  qui  mentionnera  cette  significa- 
tkw  sor  son  registre,  et,  d'autre  part,  que  la  men- 
tit» de  roppasition  ou  de  l'appel  qui,  en  matière  ci- 
rile,  est  l'œuvre  de  l'avoué  de  l'opposant  ou  de  l'ap- 
pdant,  doit,  en  matière  commerciale,  être  opérée 
par  le  greffier  Ini-méme,  à  la  réquisition  ôfi  la  par* 
tie  on  de  son  fondé  de  pouvoir,  c'est-à-dire  sur  la 
remise  que  lui  feront  ceux-ci  de  Texploit  d'opposi- 
tioD  on  d*appel.  —  Cette  interprétation  des  articles 
précités  dn  Code  de  procédure,  et  leur  extension  soit 
aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce,  soit  aux 
ffwffi^^  des  juges  de  paix,  sont  conformes  à  l'opi- 
Dîoo  émise  par  Favard  de  Laoglade,  Réperu,  y«  Op" 
potitiom^  S  9,  n«  h;  Carou,  Juridiet,  des  jng,  de 
pnjc,  lom.  1,  n.  642,  et  Gilbert,  Cod*  proc,  annoté f 
art.  5Â8,  o.  13.— Mais  elles  sont  contraires  à  Topi- 
nioa  de  PIgean,  Càmmemu  du  Cad*  proc^  Umu  i, 
pag •  A6,  et  de  Ghanvetu  sur  Carrée   Le^  de  la 


s'agirait  d'une  erreur  générale,  universelle.  Si  le 
sens  qu'on  veut  attacher  nujourd^ni  aux  art.  169  et 
i6&,  5Â8,  549,  550,  Cod.  pror.,  est  le  vrai„  si  la 
tenue  des  repstres  que  ces  articles  ont  prescrite  pour 
les  tribunaux  civils  de  première  instance  doit  être 
regardée  comme  obligatoire  dans  les  juridictions 
commerciaI«*s,  il  faut  accuser  ]a  négligence  de  deux 
cents  tribunuux  de  commerce,  dont  pds  un  n'a  en 
Pidée  que  ces  artjclps  leur  fussent  applicables  ;  la  né- 
gligence de  tous  les  officiers  du  ministère  public 
chargés  de  les  surveiller,  et  dont  pas  un  n'a  réclamé 
conlre  Tinexécuiion  de  la  loi;  enfin,  on  trouverait 
rinconcevable  silence  de  vingt-cinq  ministres  de  la 
justice,  qui  se  sont  succédé  depuis  cinquante  ans,  et 
dont  aucun  ne  s'est  aporçude  cette  immense  lacune* 
et  n'a  entrepris  de  rappeler  à  l'observation  de  la  rè» 
gle  les  juridictions  qui  s'en  étaient  indûment  dis- 
pensées.— Il  y  a  plus  :  si  tous  ces  yeux  officiels  sont 
restés  fermés,  n'est-il  pas  bien  plus  surprenant  en- 
core que,  dans  l'intérêt  des  plaideurs,  cet  intérêt 
personnel  si  actif  et  si  vigilant  n'ait  jamais  pendant 
ce  demi-siècle,  élevé  la  plus  légère  rêclamaiion  dans 
tous  les  incidents  que  fait  naître  chaque  jour  l'exé- 
cution  forcée  desjugements  ?....  • 

Après  avoir  rappelé  que  ce  n'est  qd^en  i85d  que  la 
question  s'est  élevée,  et  avoir  signalé  les  solutions 
diverses  qu^elle  avait  reçues  dans  l'affaire,  M.  le 
procureur  générai  a  continué  en  ces  termes  : 

fl  Mou  dessein  n'est  pas  de  reprendre  en  détail 
tous  les  raisonnements  si  nombreux  et  si  variés  dont 
on  a  frappé  vos  esprits.  Cela  entraînerait  des  redites 
inutiles.  Je  ne  pourrai  que  choisir  parmi  les  argu- 
ments et  les  objections  ;  mais  je  crois  nécessaire  de 
remonter  un  peu  plus  haut,  et  d'appeler  votre  atten- 
tion sur  les  principes  généraux  qui  me  semblent  de- 
voir dominer  la  question.— Il  m'a  paru  qu'avant  tout 
il  fallait  se  faire  une  idée  juste  et  se  rendre  un  compte 
exact  de  ce  qui  regarde  l'institution  et  ta  tenue  des 
registres  publics.  Ne  négligeons  même  pas  la  défi- 
Oition  et  rét>mologie. 

«  Dans  la  plus  vieille  langue  du  droit  et  des 
affaires,  qu'appelait-on  registre,  en  latin  regeitum  T 
Ducange  en  donne  cette  définition  :  Regestum,  liber 
in  quem  referuntur  acla  vel  dicta.  Livre  dans  lequel 
on  consigne  ce  qui  a  été  fait  ou  diL — On  grammai- 
rien du  onzième  siècle,  auteur  d'un  Vocabuiarium 
latinum,  Papias,  donne  tout  à  la  fois  la  définition 
et  l'étymologie  du  mot  regestum  :  liber  qui  rerum 
geetarum  memoriam  «ontiaet,  unde  diàtur  quasi 
ERi  GBSTC  staîio,  La  registration,  l'insertion  dans 
un  livre  spécial  des  gestes,  des  faits  accomplis  afin 
d'en  cqnserver  la  mémoire  et  d'en  fixer  le  souvenir, 
-^nfin  Vîcat  généralise  et  précise  encore  davantage 
le  sens  juridique  et  le  caractère  public  des  regif- 
très  en  disant  :  Regesta  sunt  aeta  pubtien  prœfecturm  . 
prœtoriana,  vel  atiorum  judieiarum  vel  offieiarum^ 
quœ  pertinent  ad  utilitaiem  publicam,  — -  L'essence 
des  itgistres  est  donc  d'avoir  un  caractère  public,  un 
caractère  authentique  et  légal  qui  leur  donne  auto- 
rité* 

«  En  France,  les  principaux  r^tres  sont  ceux 
où  l'on  conservait  les  actes  et  les  décisions  judiciaires. 
Et  vous  n'avei  pas  oublié  ce  qu'on  vous  a  dit  avec 
autant  de  science  que  de  littérature»  de  ces  OUm 
dont  les  premiers  volumes  forment  la  lête  des  re» 
gistres  de  l'ancien  Parlement  de  Paris,  qui  se  sont 
continués  ainsi  pendant  plus  de  Gîoq  sièdô,  de  i25A 
à  1790. 

«  La  lenneet  la  garde  des  registrs  ont  loojonn 
étéooufiéflB  à  des  oifieieiitpéalaox  appelés  d'aiKird 
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notaires  ou  gardeenotei  et  plus  parliculitrcucnt 
ensuUe  aux  grefficn,  dont  Loysenu,  dans  son  Traité 
des  offices,  liv.  S,  chap.  6,  décrit  ainsi  Ics/onclions  : 
— «La  Yraye  el  ancienne  cbargc  de  grcflficrs  n^est 
pas  seulement  de  recevoir  les  actes  et  expéditions, 
mais  aussi  de  garder  les  papiers  de  justice.  GVst 
pourquoi  le  greffier  du  Parlement  est  intitulé  d*an* 
cienneté  :  greffier  ^  garde  registre,  comme  Chopin 
nous  rapprend  sur  la  Coût,  de  Paris,  liv.  2,  tit. 
6.  > 

«  A  mesure  que  rinstniction  s^est  développée  et 
que  les  diverses  brandies  de  Tadministration  publi- 
que se  sont  régularisées  Tusage  et  remploi  des  re- 
iristres  se  sont  multipliés. —Ainsi,  aujourd'hui,  il  n*cst 
pas  d'administration  financière,  civile,  militaire, 
ecclésiastique,  qui  u^ait  ses  registres. 

«  Citons-en  quelques-uns  seulement  en  matière 
civile  : — ^Les  registres  de  Tétat  civil,  si  importants, 
que  le  Code  leur  consacre  un  litre  entier  ! — Les  re- 
gistres des  hypothèques,  sur  lesquels  reposent  tant 
d*intéréU.  —  Les  registres  des  Cours  et  tribunaux 
pour  les  jugements,  les  d61ibéralions.~Les  plumitîrs, 
qui  sont  comme  une  photographie  de  Taudience. — 
Les  registres  acoesKoires,  tels  que  ceux  destinés  à 
recevoir  les  renonciations  à  succession,  art  78&,  et 
à  communauté,  art.  iÂ57,  les  bénéfices  d^inventaire, 
art.  79a.  —  Les  registres  exigés  dans  les  tribunaux 
de  commerce  pour  la  publicatiL.n  des  principales 
clauses  des  sociétés  commerciales,  Cod.  couim,  art. 
&2et  s. — EuGu,  les  registre)  qui  foutTobjct  du  pro- 
cès actuel  prescrits  pour  les  tribunaux  civils,  par  Part. 
163,  Cod.  proc.  civ.  ~  Ajouierai-je,  dans  un  autre 
ordre,  les  répertoires  que  doivent  tenir  les  notaires, 
les  registres  des  avoués  et  autres  officiers  ministériels, 
le  carnet  des  agents  de  change,  si  agités  aujçurd'hui, 
les  livres  de  commerce  des  négociants;  enfin,  le 
Code  civil  parle  même  des  registres  et  papiers  do- 
mestiques. 

«  Ainsi,  on  le  voit,  la  matière  est  étendue  et  va- 
riée, ^  je  n*ai  point  épuisé  la  nomenclature.— Mais 
(excepté  pour  les  registres  domestiques),  pour  tout 
ce  qui  a  ie  caractère  de  registre  public,  il  y  a  des 
règles  communes  et  géuérîtles  que  je  recommande  à 
votre  attentioiu 

«  Veuille!  bien  le  remarquer,  messieurs,  hi  légis- 
lation en  cette  matière  n'est  pas  de  droit  naturel; 
elle  est  de  droit  positif.  Un  registre  n*est  pas  un  acte 
de  fantaisie,  mais  uu  acte  public  Rien  ici  ne  doit 
donc  être  laissé  à  Tarbitraire.— £n  effet,  etc'est  là  le 
point  sur  lequel  tout  d^abord  j^insiste  avec  ie  plus  de 
force,  aucun  regisue  public  nVxiste  qu'aux  condi- 
tious  suivantes:  1"  Il  faut  une  loi  ou  un  acte*de  Tau- 
torité  put>lique  compétente  qui  en  prescrive  la  tenue, 
et  dise  :  il  y  aura  tel  registre  ;  2"  cette  loi  ou  ce  rè- 
glement indique  toujours  d'une  manière  précise  les 
actes  ou  mentions  que  ce  registre  devra  contenir; 
-  S*  on  y  trouve  la  désignation  de  la  personne  ou  de 
l'officier  public  chargé  de  su  rédaction  et  de  sa  gar- 
de ;  &*  des  précautions  sont  prises  pour  s*u>surer 
qu'il  n*y  aura  ni  suppression  ni  intercalaiioo,  e(, 
pour  cela,  chaque  feuille  doit  être  préalablement 
visée  et  paraphée  par  le  juge  ;  5*  enfin,  la  loi  qui 
institue  le  registre  détermine  le  degré  de  confiance 
ou  d'autorité  qui  s'attachera,  soit  au  registre  lui- 
aaème,  soit  aux  expéditions  ou  extraits  qui  en  se- 
ront délivrés;  6*  les  droits  et  salaires  du  garde- 
registre  sont*  aussi  fixés  par  les  règlements. 

■  Mainleuanl,  appliquons  ces  règles  aux  registres 
destinés  à  recevoir  Us  OMîiKiOii  des  sigiiiicatiotts  de 
jugements  et  des  oppositions  et  appels.— Le  Code  de 


procédure  civile,  art.  168,  dit  ;  •  Il  sera  tenu  au 
greffe  un  registre  sur  lequel  l'avoué  de  ropiwsant 
Fera  mention  sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant 
les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués,  les  date»  du 
jugement  et  de  Topposition;  il  ne  sera  dû  de  droit 
d'enregistrement  que  dans  le  cas  où  il  en  senûl  dé- 
livré expédition.  •  L'art.  Mk  continue  en  ces  ter- 
mes :  «  Aucun  jugement  par  défont  ne  sera  exécuté 
à  l'égard  d'un  tiers,  que  sur  un  certificat  du  greffier 
constatant  qu'il  n'y  a  aucune  opposition  portée  sur 
le  registre.  » 

fl  Ces  articles  n'avalent  parié  que  des  oppositions. 
L'art.  549  ajoute  :  t  L'avoué  de  l'appelant  fera 
mention  de  l'appel  dans  la  forme  «  sur  le  n^giatre 
prescrits  par  l'art.  16S.  »  Et,  enfin,  l'art  550  ter- 
mine en  disant  :  i  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  au- 
cune opposition  ni  appel  sur  ce  registre^  les  séques- 
tres, conservateurs  et  tous  autres  setoal  tenus  de 
satisfaire  au  jugement.  > 

•  Là  se  retrouvent  toutes  nos  conditions  légales  : 
!•  Il  sera  tenu  un  registre  spécial;  2»  ce  registre 
sera  tenu  au  greffe  (et,  par  conséquent,  sous  la  garde 
du  greffier)  ;  &"  ûy  sera  fait  mention  des  oppositions 
ou  appels,  et  de  la  date  des  significations  de  juste- 
ment ;  Â*  cette  mention  scni  faite,  non  par  le  premier 
venu,  non  pas  même  par  la  partie,  mais  par  .son 
avoué  en  nom  qualitatif  à  qui  le  Code  confie  d'office 
cette  mission  ;  5*  le  greffier,  s'il  en  est  requis,  et  s'il 
y  a  lieu,  délivrera  des  certificats  qu'il  n'existe  ni 
opposition,  ni  appel;  6"*  sur  ces  certificats,  les  tiers 
seront  teims  de  pwer;  7*  les  drolb  nssenés  jusque- 
là  seront  alors  acnuittés.  Voilà  la  forme  solennel  c 
et  légale  strictemoil  établie  fiourles  tribunaux  civils; 
elle  satisfait  aux  conditions  générales  (|ue  j'ai  pris 
soin  de  rappeler.  L'exécution  y  a  été  partout  cou  for- 
me... » 

Ici  '\K  le  procureur  général  dit  qu'il  a  voulu  se 
transpfirter  au  greffe  du  tribuiml  civil  pour  s'assurer 
par  lui-o]éme  de  la  manière  dont  ces  dispositioos 
du  Code  de  procédure  étaient  exécutées.  —  On  lui 
a  représenté  le  registre  dont  il  a  relevé  un  extrait. 
En  tète  de  la  première  feuille  se  trouve  l'intitulé 
suivant  :  «  Registre  tenu  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  première  instance  de  la  Seine,  en  conformité  des 
art.  163  el  5&9,  Cod.  proc  civ.  Ledit  registre,  c»u- 
tenant.,  feuillets,  a  été  ooté  et  paraphé  par  premier 
et  dernier  feuillet  par  nous  juge  pour  M.  le  président 
empêché,  signé. ...  i —Ce  registre  est  établi  sur  cinq 
colonnes  contenant  :  la  première  un  numéro  d'or- 
dre», la  seconde  le  nom  des  parties,  la  troisième  la 
mention  de  l'opposition  ou  de  l'appel,  la  quatrii-mc 
le  nom  des  avoués,  la  ciuquième  la  date  de  l'exploit 
et  la  signature  de  J'avoue.  Toutes  ces  mcolious  sont 
également  de  son  écriture.  Le  greffier  ouvre  sou 
registre,  mais  il  n'écrit  rien  dessus.  Sou  ofiico  se 
borne  ensuite  à  délivrer,  lorsqu'il  y  a  lieu,  un  certi- 
ficat conforme  au  modèle  imprimé  dont  M.  le  pru- 
cuiour  général  représente  un  exemplaire.  Au  bas  et 
en  mar^^e  de  ce  modèle  e»t  ie  détail  des  droits  per- 
çus. 

fl  Cette  forme  de  r^islre  prescrite  pour  les  tribu- 
naux civiles  et  soigneusement  pratiquée  dans  leurs 
greffes,  cxiste-t-elle  également  pour  les  tribunaux  de 
commerce  ?  Non,  messieurs,  elle  y  est  inconnue  en 
fait  et  en  droiL 

«  Depuis  la  promulgation  du  C«odèdeprocédiire«  ' 
et  depuis  la  promulgation  du  Qode  de  commerce  «:i& 
1608,  lorsqu'on  veut  exécuter  un  jugement  de  1^ 
juridiction  commerciale  contre  b»  tiers,  sioes  Ucr«: 
Dieri  élèvent  des  doutes  sur  la  possibilité  d'une  op-.  | 
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I  en  d^wi  appel,  le  poursuivant  introduit  un 
rétéré;  et,  bute  par  te  défendi'ur  de  comparaître  et 
de  justifier  ii*un  acte  d^opposition  ou  d'appel*  le  ju^e 
truant  les  réCïrési  ordonne  la  con'iuuaiiou  des  p  ur- 
5Bilcs,  Le»  Uers  paicnl  et  sont  parfaitement  libë  es  ; 
et  œile  Coraie  a  paru  si  simple*  si  sQre,  tellement 
suffi^pie*  que  pendant  un  demi-sièle  persoune  u*a 
réctamé  contre. 

<  S*il  y  arait  en  nécessité  ou  utilité  de  changer 
cette  CDrme;  si  Ton  atait  jugé  opportun  d^étendre 
a«s  tribooaox  de  commerce  ce  que  le  Code  de  pro- 
cédure cÎTile  avait  établi  pour  les  tribunaux  de  pre- 
saière  insunce,  le  Goofernemenl  aurait  pu  Èiire 
rendre  «me  loi  en  ce  seuSi  Riidi  de  semblable  n*a  été 
ni  pruvoqué  ni  tenté. 

«  Miiis»  en  185Ay  au  lien  d*ane  loi  à  porter  et  d*un 
r^inneul  à  foire  pour  arriver  à  ce  résultat*  on  s'est 
imaginé  qu'un  arrêt  pourrait  sulBre*  et  sur  quels 
UMKjijh  i»^appoie4-oo  ?  On  fait  ce  raûonnement  :  Les 
ajt.  548  et  suiv.  sont  placés  sous  ce  tiire  :  •  Règles 
Séoérales  sur  iVxéculion  forcée  des  jugements  et 
actei»  a  Donc,  dit-on*  tous  les  articles  compris  sous 
ce  titre  doÎTent  s'appliquer  à  toutes  les  juridicl  ions. 
D^aiiJear^  à  Tart*  5â»  reuvoie  à  TarL  163,  qui  ne 
isarle  que  des  tiibunaux  civils  il  y  a  même  motif. 
Il  j  a  analogie.  etcVst  le  cas  d'appliquer  la  lègle  : 
uhi  eudrm  ratio^  idemjau 

■  L^argnmeoL  tiré  de  la  rubrique  du  tit«  2  n'a 
aucune  force  par  lui-même.  Les  titres  des  lois  ne  se 
disuiteiit  pas,  ne  se  \  oient  pas  :  les  articles  seuls  sont 
Qblis;atoirps;  et,  par  suite,  on  a  jugé  que  Ton  ne 
pouvait  pas,  dans  finterprétation  des  Kâs,  argumen- 
to-  dn  litre  d*one  loi  pour  étendre  ou  restreindre 
le  sens  de  ses  dispositions.  (V.  arrêt  du  90  juill. 
1811  (i).) 

•  Aa  fond*  en  relisant  tous  les  articles  qui  sont 
tems  le  lit.  2,  on  voit  que  si,  en  effet,  11  y  a  quelques 
tfspositioiis  dont  la  générulilé  doit  s'étendre  ft  toute 
ei|Âoe  de  jugements  et  d'actes,  il  y  a  d'autres  arti- 
des  toot  a  fait  spéciaux  :  par  exemple,  Part.  5^7. 
reiitif  senlemeot  aux  jugemaits  rendus  par  les  trit* 
banaux  étrangers;  l'art.  553,  qui  est  spécial  pour 
Wsjogemenisdes  tribunaux  de  commerce;  et,  enUn, 
n  Ton  prend  l'art.  Sft9  Ini-mème,  qui  est  le  siège  du 
iélMt,  va  voit  qu'il  ne  parie  pas  de  registre  à  tenir 
eu  général  dans  toutes  les  juridictions,  mais  qu'il  ne 
f»ie  que  du  regisire  dont  Touveriure  est  prescrite 
^  l'art.  163,  placé  sous  un  autre  titre,  et  qui  ne 
Rapplique  littéralement  qu'aux  greffes  des  tribunaux 
chus. 

«  11  7  a  mienx,  le  Code  de  procédure  dvile  a  un 
are  spécial,  te  titre  25,  intitulé  :  «  Procédure  devant 
^  iritaiiaox  de  commerce.  »  Dans  ce  titre,  le  légis* 
tateur  trace  des  ràgles  particulières,  il  indique  |iar 
leavoi  eertalus  articles  de  la  procédure  générale  qui 
«root  applicables  à  la  juridiction  commerciale,  et 
i'au  B*y  irouve  pas  de  renvoi  relatif  an  registre  des 
appQiiitens* 

«  Kl  cependant,  salTons  la  marche  de  ces  renvois  : 
ics  ait.  A34  a  Â'3d  correspondent  aux  art.  1^9,  lôO« 
1Â5  tt  SUIT.;  l'art.  &37  K»if  pour  les  tribunaux  de 
casmeree,  ce  que  l'art.  161  e^t  pour  les  tribunaux 
cttib;  l*ari«  &3b  répond  uon  moins  exactement  à 
l'irt.  162;  ici  arrive  dans  l'ordre  du  Code  de  pro- 
ctdofe  l'arl.  168.  i*a  loi  propre  à  la  procédure  cou.* 
«enâale  «s'arrête  précisément  au  moment  où  ele 
attaiL  ie  reueonirer  ».  U  y  a,  on  ne  sabrait  en  dis- 


(1)  F.  cet  arrêt  rendu  dans  une  aCL  Baudaignd^ 
W.  11.L3&5;  ColUeU  nouv,.  3*1.387. 
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convenir,  quelque  cbose  de  frappant  dans  cette  dîllè* 
renoe. 

«  De  m^e  l'artl  6â3,  Cod.  comm.,  renvoie  aux 
art.  456«  153  et  159,  Cod.  proc  Qj'U  pût  y  avoir 
une  raison  paiticulière  pour  reuvoy^T  à  ces  articles, 
auxquels  le  tit.  25  avait  dérogé  et  auxquels  on 
croyait  i*age  de  r»*ventr,  je  ne  le  nie  pas  mais  ce 
n'en  était  pas  moins  une  occasion  toute  naturele de 
combler  la  lacune.  On  était  si  près  de  l'art.  163t 
Et  si  Von  voulait  rendre. cet  article  applicable  aux 
tribunaux  de  commerce,  il  n'y  av^t  qu'un  cbiffre  de 
plus  à  ajouter. On  ne  l'a  pas  fait; et*  en  conséquen- 
ce, l'art.  163  n'a  jamaîrt  é*é  appliqué,  dans  la  pra« 
tique,  aux  juridictions  commerciules. 

t  Mais  dit-on,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  renvoi 
exprès,  il  suffit  de  l  analogie.  Il  y  a  même  raison 
d'utilité  ;  donc,  il  fout*  par  cela  seul,  étendre  la  dis- 
posilion. 

«  Messieurs,  les  raisonnements  par  analogie  ont 
des  avantages,  mais  ils  ont  aussi  leurs  inconvénients. 
On  des  génies  les  plus  pro|>res  à  donner,  avec  auto- 
rlié,  des  régies  en  cette  matière,  a  pris  soin  de  la 
tracer.  Bacon*  dans  les  célèbres  aphorismes  qu'on 
trouve  dans  son  traité  de  Fontibue  unUierêi  furU^ 
a  on  cbapilre  spécial  intitulé  :  De  proeetem  ad  atmi* 
lia  et  de  exunsiouibuâ  tegutn  ;  du  Précédé  par  anal(K 
gie  daus  les  cas  semblables. 

«  Ce  grand  cbuocelier  admet  sans.difficnllé  qne 
souvent,  dans  le  jugement  des  affaires,  s'il  se  trouve 
des  points  omis  par  le  législateur,  on  peut  tirer  des 
iiiduciions  par  analogie  des  règles  qui  se  trouvent 
dans  Ja  lui  :  /u  caeibueomismdedueenda  eet  norma 
legis  à  similibue;  mais  cela,  dil-U,  ne  doit  se  faire 
qu'avec  précaution  et  di^icerneineut  :  Sed  eautè  et 
cum  judieio,  (Aphor.  xi.)«- Autrement,  d'encore  en 
encore,' et  de  procbe  en  proche,  ou  ira  des  cboses 
semblables  aux  conséquences  les  plus  opposées,  et  la 
subtilité  des  esprits  l'emportera  bieutM  sur  l'autorité 
des  lois  :  Alioqai  labetur  paulatim  ad  die^imUia,  et 
magtë  vaibunt  aeamina ingenioi-um qmmaueiuriia- 
tee  Ugunu  (Apbor.  xvi.)  —  Biais  qu'arriverait-il  de 
ces  extensions  téméraires?  C'est  que  le  magistrat  se 
ferait  législaieur,  et  tout  alors  dépendrait  du  caprice 
du  juge  :  Hoe  enim.  si  fieret,  iudes  pronk*  transirct 
t/i  legislatorem,  atque  vmnia  ex  arbiirio  penderenU 

«  Appliquons  ces  r^les  à  notre  espèce.  —  Oui, 
dans  les  matières  ordinaires,  l'analogie  peut  être  d'un 
grand  secours  dans  la  distribution  de  la  justice.  Le. 
Code  civil,  dans  ses  prolégomènes,  dit  que  le  juge 
qui  refusera  de  juger  sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  riosuffisance  de  la  loi,  pourra  être 
poursuivi  comme  coupable  de  dëtd  de  justice.  Dans 
ces  divers  cas,  il  faut  donc  passer  outre,  et  alors  le 
magistrat,  pour  suppléer  au  dél^ul  de  la  loi,  peut 
recourir  à  l'équité  naturelle,  à  l'interprétation  doc- 
trinale, à  l'analogie,  et  à  tous  les  moyens  que  la 
logique  et  la  raison-  mettent  au  service  de  la  con- 
RCienre  humaine...  (M.  le  procureur  général  en  doune 
plusieurs  exemples,  notamment  en  matière  de  par- 
loges.) 

«  Mais  pour  les  art.  163  et  166,  3&S  et  suiv.,  en 
tant  qu  il  s'agit  de  les  appliquer  aux  tribunaux  île 
commerce,  il  n'y  a  ni  silence,  ni  lacune.  11  n'y  a  pas 
sihni'e,  car  le  législateur  a  parlé,  il  a  institue  un 
regi>tre  des  oppo^ilions  et  appels  ;  mais  il  Ta  institué 
liniiiaiivement  pour  les  t  i  .unaux  cirils,  par  nuo- 
vatijn  à  rancieune  procédure  en  ce  qui  les  cou- 
Ci  rue. 

c  Quant  aux  tribunaux  de  commerce,  y  a-t-îl  la- 
cune? Non.   Qui  rftV.'f  de  «no,  negat  de  altero  -  oe 
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qui  a  été  dit  des  ans  ItmltatiTemeDt  n^est  pas  appli- 
cable aux  autres.  A  Tégard  de  .ceux-ci,  l*anci6oiie 
manière  de  procéder,  celle  des  référés,  a  continué 
de  sulMiistert  et  d'être  pratiquée,  sans  embarras,  sans 
dommage,  sans  réclamations,  et  cela  pendant  cin- 
quante ans.  Optima  legum  interpret  eofutieftufo.— 
Le  juge  n'était  donc  pas  dans  la  position  supposée 
par  Part.  &,  Cod«  dv*  Il  sufiisait  de  conserrer  à  clia- 
que  juridiction  sa  manière  propre  de  procéder. 

I  Au  lieu  de  cela,  on  a  touIu  tenter  un  efforti  on 
a  touln  étendre  aux  tribunaux  de  commerce  les 
dispositions  des  art  168  et  549,  Cod.  proCé  cIt.  On 
l'a  Toulu  sous  prétexte  d*analogie.^Or,  nous  avons 
TU  qu'en  fait  d'analogie,  elle  ne  peut  être  iotoquée 
que  pour  les  choses  semblables.  Eh  bien  1  Id  nous 
trouvons  la  diflérence  la  plus  tranchée» 

I  Près  des  tribunaux  civils,  il  y  a  d«s  avoués,  et 
c'est  d'eux  que  le  Code  de  procédure  a  voulu  se 
servir  pour  l'emploi  du  mode  nouveau  introduit  par 
l'art*  168.  Ce  sont  eux  nominatifelnent,  eux  seule, 
en  leur  qualité  d'avoués,  que  cet  artide  a  chargés 
d'office  cTfaiscrire  sur  le  registre  la  mention  des  op* 
positions,  des  appels  et  des  significations.  Ils  en  sont 
ainsi  chargés  sous  leur  responsabilité,  et  die  est 
grande,  car  en  cas  d'omission  ou  d'inexactitude, 
leur  état  et  leur  fortune  eu  répondent  aux  parties 
et  à  l'ordre  public.  Mais,  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce, ii  n'y  a  pas  d^avoués  ;  le  ministère  des  agréés 
pour  plaider  n'est  pas  reconnu  par  la  loi.  L'instru- 
ment légal  désigné  pour  l'exécution  des  art  168  et 
SAS  manque  donc  dans  les  tribunaux  de  commerce, 
«  cela  explique  suffisamment  pourquoi  cet  arikie 
ne  leur  a  jamais  été  appliqué. 

•  La  même  raison  existe  pour  les  9,700  justices 
de  paix,  où  jamais  non  plus,  on  n'a  essayé  de  met- 
tre ces  mêmes  articles  à  exécution. 

«  Dans  notre  eipfece,  que  demande  donc  le  sieur 
Dramard  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine?  Lorsqu'on  se  présente  au  grelTe  du  tribunal 
dvil,  on  trouve  un  fvgistre  régulièrement  ouvert; 
le  greffier  personnellement  n'écrit  rien  sur  ce  regis- 
tre, l'avoué  seul,  quand  il  se  présente,  écrit,  date  et 
signe.  L'extttdt  que  le  greffier  ciril  délivre  ensuite 
n'a  rien  qui  lui  soit  persoond;  il  ne  dit  point  quMI 
n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'il  n'existe  aucune 
opposition  ou  appel.  Il  constate  seulement  que  son 
registre  ne  porte  trace  d'aucune  mention  écrite  par 
un  avoué. 

•  Mais  vis-à-vis  du  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce, la  situation  était  bien  différente.— Un  regis- 
tre! Il  n'en  a  pas.  Le  président  actuel  de  son.  tri- 
bunal, aucun  des  présidents  antérieurs  n'en  a  ou- 
vert, ni  paraphé  4ucun.  Il  y  en  aurait  eu  un  d'ou- 
vert que  ce  registre  serait  resté  perpéludlement  en 
blanc,  car  les  officiers  ministériels  auxquels  le  Code 
de  procédure  a  imposé  l'obligation  d'écrire  les  men- 
tions sur  ce  registre,  n'existent  pas  près  les  tribu- 
naux de  commerce.  Ce  greffier  n'est  donc  pas  en 
£^ule  tant  qu'une  loi,  un  ordre  d'une  autorité  supé- 
rieure ne  sera  pas  venu  lui  prescrire  de  nouveaux 
devoirs. 

^  «  Mais  id  se  produit  la  théorie  à  l'aidede  laquelle 
Tarrét  de  la  chambre  civile  veut  rendre  praticable 
devant  les  tribunaux  de  commerce  l'exécution  des 
art  168  et  548.  —  t  II  y  a  parité  de  raison,  •  dit 
l'arrêt— Non,  dis-je,  puisqu'il  y  a  diversité  d'oiiga- 
nisation. 

«  Mais,  dit  encore  l'arrêt  :  i  Le  Code  de  com- 
merce n'a  pas  dérogé  expressément  en  ce  point  au 
Code  de  procédure,  et  il  n'y  a  pas  Inoondliabilité 


entre  eux.  »--Je réponds qu'tt  i^étiU  pas beMn  ifné 
le  Code  de  eommeree  déroj^eftt  à  des  artideê  fhiti 
spédalement  pour  les  greffes  dvils;  il  suffit  qtie  ees 
articles  n'aient  pas  été  rendus  communs  aux  deox 
ordres  de  juridiction,  et  Tlncondlidifilté  résulte, 
comme  on  l'a  dit,  du  défiiut  de  parité  dus  l'orga* 
nisaiion  des  deux  juridictioiis. 

•  C'est  alors  que  l'ariét,  pour  reoiédiér  à  eette 
diflérence  d'organisation  qui  rend  imposdble  dsMis 
les  tribunaux  de  commette  rscc^nnpllssemênt  litté- 
ral des  art  168  et  548,  y  substitue  l^ndicatlon  de 
nouveaux  moyens,  qui,  suivant  l'arrêt,  seraient  des 
équivalents  :  c  Ce  qui  se  fait  au  greffe  du  tribunal 
dril,  dit  l'arrêt,  aveé  l'mtervention  et  par  le  mV- 
nistère  des  avoués^  dçitse  fhire  au  greMcommerelal, 
directement  par  les  parties  ou  leur  fondé  de  pouvoir* 
Rien  n'emptehe,  du  reste,  que  le  certificat  de  l'a- 
voué dout  parie  l'art  548  soit  remplacé  par  la  repré- 
sentation au  greffier  du  tribunal  de  commerce  de 
l'original  de  l'exploit  même  d'opposition  ou  d^appd, 
acte  dont  la  forcé  probante  ne  saurait  étt<  iameme 
à  celle  du  simple  certificat  qui  ne  folt  que  le  tepro» 
dulre  et  s'y  référer,  t 

«  On  concevrait  cette  argumentation,  si  le  Gode 
de  procédure  avait  dit  que  la  mention  serait  fhlte 
par  l'avoué  ou  par  la  partie.  Alon.  l'avoué  man- 
quant, resterait  l'autre  branche  de  l'altemative.  Mais 
les  art  163  et  548  n'admettent  point  cette  alterna- 
tive. Ces  artides  ne  reconnaissent  et  ne  chargent  que 
l'avoué,  et  si  la  partie  se  présentait  au  greflë  civil, 
le  greffier  lui  dirait  :  «  Je  ne  vous  connais  pas»  tous 
n'avet  pas  le  droit  d'écrire  sur  mon  registre»  et  je 
ne  suis  pas  obligé  d'écrire  sous  voire  dictée,  a 

•  L'arrêt  sur  ce  point  entreprend  donc  sur  le 
pouvoir  réglementaire.  Il  imagine,  il  crée  dés  moyens 
d*exécution  que  les  art  163  et  548  n^ont  pas  eus  en 
vue,  et  que  le  législateur  seul  pourrait  établir  à 
nouveau.  Si  une  loi  est  jugée  nécessaire,  qu'on  la 
propose  :  il  n'y  aura  pas  partage  d'opinions  pâmai  les 
législateurs  ;  investis  dans  toute  sa  plémlude  da 
droit  de  changer  la  loi*  ils  prononceront  sans  héal- 
tation. 

I  La  loi  seule*  en  efet,  pourrait  imposer  ans  oi* 
toyens,  sous  pdne  de  déchéance  de  leurs  dnriu» 
cette  obligation  de  remplhr  en  Bersaoae  ott  par  de» 
fondés  de  pouvoir,  à  grands  trait  et  souvent  à  de 
grandes  distanoesi  une  formalité  qu'aucune  loi  n^n 
établie  pour  les  tribunaux  de  coaimerce.  L'aroné* 
dans  l'esprit  des  art  168  et  548,  n'agit  pas  conune 
fondé  de  pouvoir  d'une  partie  i  mais  il  a  miasloa  de 
la  lui,  en  raison  du  titre  même  de  son  olBoa,  Si  le 
législateur  veut  foite  exécuter  ces  artides  dana  lea 
juridictions  commeidales,  il  faut  d'abord  qu^il  le 
dise,  il  fout  ensuite  qu'il  réglemente  les  mojena 
d'exécution  d'une  nsanière  appropriéeà  l'oiianiantMMs 
des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'il  reoqilaoe^  par 
les  équivalents  qu'il  indiquera,  la  garantie  que  le 
Code  de  procédure  avaitplaaéedana  le  nsiniatère  des 
avoués. 

c  C'est  ainsi,  Messieurs,  c^est  alad  qa'il  faut  en 
revenir  et  se  tenfar  aux  prindpes.  —  L'olBce  de  la 
Cour  de  cassation  ertde  vdlleràl'eiteieabservaitloa 
des  lois.  Elle  doit  à  la  fois  s'y  tenir  et  ramener  ceux: 
qui  s'en  écartent  Elle  casse  les  arvêls  qui  lui  sont 
déférés  pour  fhusse  interprétation,  ou  fousse  appti^ 
cation  des  lois  ;  pour  avoir  distingué  là  oà  la  loi  n^n 
pas  distingué,  on  confondu  là  où  elle  avait  usé  de 

1  distinction*  Et  id,  que  fait-on  autre  chose?  Sooa  pré- 
texte d'analogie,  il  s'agirait  d'étendre  la  loi  à  na  cas 
dîoaemblaMe;  il  oes^agtt  pas  d'âne  ««siOott  île  doo^ 
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tAm  MiidHiM  qneMtoii  d^oifanisation.— Vous  ne 
àernomu  fut  posr  ftontravemi<Mo  expresie  à  la 
Idî  ki  arrêuqui  né  tootd^aillcim  entachés  d*aueiine 
jwOilé.  Et  de  quel  arrêt  TOUS  demande-t-on  la  cana- 
tioo?  D'un  arrêt  dont  tuus  les  tonnes  attestent  le 
icsped  poor  la  loi  ;  d*un  arrêt  qui  déclare  •  que,  si 
ToD  pooTsit  admettre  l*utililé ,  ia  nécessité  même 
pour  la  juildieUon  commerciale,  d^une  mesure  ana- 
lofoe  à  celle  qu'établissenf,  pour  les  tribunaux  ci- 
lih,  la  ait  163,  16i,  5&8  et  5à9,  Cod.  proc  ci?*, 
c'est  BQ  Mgisiatetir  qn'il  appartiendrait  d*y  pour? oif; 
fK  les  iribanani  sont  en  eObt  chargés  d'appliquer 
et  000  de  créer  la  loi.— Par  ces  considérations,  nous 
eoadiMB  an  njet  du  poortol.  s 

4UtT  [avrh  un  lofiù  délib.  en  th,  du  con$.). 

U  COUR}-^  Vu  les  art.  548,  549  et  550, 
Cod.  proc.;—  Attendu  que  Tart.  548,  Cod. 
pfoc.,  posé  une  règle  générale,  qui  s'applique 
lUfobaui  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux 
de  commerce  ;— -Que  c'est  ce  qui  résulte,  soit 
de  U  plêce  de  cet  article,  qui  est  compris  sous 


dans  l'art.  548  et  dans  Târt.  549,  qui  en  est  le 
Complément;  —  Que  cette  substitution  de  la 
partie  à  Tavoué  est  de  règle  et  de  pratique 
constantes  dans  tous  les  cas  analogues  où  des 
articles  du  Code  de  procédure  civile  doivent 
être  étendus  aux  matière  de  commerce;— Qu'il 
n'y  a  rien  d'exorbitant  à  faire  peser  cette  obli- 
gation sur  les  parties,  puisque,  présumées  ca- 
pables de  veiller  k  leurs  Intérêts  en  vertu  du 
système  de  la  loi  commerciale,  on  ne  fait 
qu'exiffer  d'elles  des  actes  consenatolres  de 
leurs  droits,  actes  qui  ne  sont  que  le  corollaire 
soit  de  la  volonté  d'exécuter  de  la  part  du 
poursuivant,  soit  de  fopposiilon  ou  de  l'appel 
émané  de  la  partie  poursuivie,  actes  enfin  qui 
se  résolvent  dans  la  simple  remise  au  ffrefBer 
du  tribunal  de  commerce,  ici  de  l'exploit  de 
signification  du  jugement,  Ui  de  l'exploit  d'op* 
position  ou  d'appel;  —  Attendu  qu'en  jugeant 
le  contraire,  la  Cour  impériale  de  Rouen,  pair 


la  rubrique  :  M^let  générale$  $ur  ("exécution  \  l'arrêt  attaqué,  a  formellement  violé  tant  les 
(onétdHjugementÊ  et  actes;  soit  de  celte  cir- 
constance que  les  articles  qui  le  précèdent  ou 
|B{  le  siWent,  notamment  les  art.  545,  546, 
M7)  D5i)  550^  sont  évidemment  obligatoires, 
Bon-seulement  pour  les  tribunaux  civils,  mais 
encore  poor  left  tribunaux  consulaires;  çue 
Berne  Tart.  553  porte  une  disposition  spéciale 
tu  tribunaux  oe  commerce,  ce  qui  prouve 
«corc  plus  que  le  tlt.  6,  liv.  V,  Cod.proc, 
générai  dans  son  ensemble,  a  eu  pour  but  de 
r^leri'eiécotion  de  tous  les  jugements  rendus 
ittrlen  tribunaux  inférieurs;  ^  Attendu  que, 
li  en  était  autrement,  on  ne  trouverait  dans 
*»  loi  aucune  précaution  pour  préserver  le  s 
ii^<'e  l'eiéciition  des  jugements  consulaires, 
Hû<tue  Tan.  548  est  celui  qui  leur  donne  la 
pnnile  dont  ils  ont  besoin  ;  qu'on  ne  saurait 
tuppoeer  que  le  léffislateur  soit  tombé  dans 
tt€  si  grave  et  si  dommageable  omission; -^ 
Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'art.  548  domine 
l'exécution  des  jugements  consulaires,  en  tant 
V'il  pose  le  principe  protecteur  du  droll  des 
^>  on  ne  sAOrait  admettre  qu'on  doive 
^,rter  celles  des  dispositions  du  même  article 
f^  organisent  ce  principe;  qu'il  doit  être  prU 
"OS  son  ensemble,  c'est-ànlire  et  dans  la 
fè{[ie  fondaaieDtale  qu'il  édicté ,  et  dans  la 
piocôdure  qu'il  prescrii^  sauf  les  dilOférences 
rtsttiiaat  du  mode  exceptîODiiel  de  procéder 
^fi  ies  matières  comaeroiales  ;  -^  Attendu 
9'«a  ne  saurait  condmre  de  ce  que  le  miniS" 
i*re  désavoua  n'est |>as  admis  dans  ces  mêmes 
Otttières,  que  ce  qui^  d'après  l'art.  548  doit 
^ùdre  au  greffe  avec  le  concours  de  ces  offi- 
c»rs  ministériels  dans  les  causes  civiles,  soit 
ioeiécatable  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
consQlaires,  et  doive  être  rejeté  pour  faire 
pl^K%  à  une  procédure  arbitraire  et  dispendieux 
s^)  qui  ne  repose  uir  aucune  disposition  léga* 
le;  —  Qii*ii  fauiy  au  contraire,  en  tirer  cette 
uni<|He  conséquence  <}ue  les  parties,  à  qui  la 
U  ttterdii  de  ae  faire  représenter  par  des 
>vMéB)  dûvêat  exécuter  par  eUea-mémes,  ou 
par  on  fondé  de  pouvoir,  les  mesures  portées 


principes  de  la  matière  que  les  articles  de  loi 
cl*dessus  visés  ;— Casse,  etc. 

Du  13  jâiiv.  1859.  —  Ch.  réun.  —  Prh.,  M. 
Troplong,p.  p.— lïapp.,  M.  Lascoux.— Conc/. 
(ïonfr.^M.  Dupin,proc.  gén.— P^,  MM.  Hérold 
et  Duquénel. 

CHEMINS  COMMUNAUX.  —  PeÉêmption. — 

RiVCIlÂiNS. 

Le  droit  depréemptwn  accordé  par  fart,  19 
de  la  loi  du  ai  mat  1836  aux  propriétaire  ri- 
verains des  chemins  tidnauœ  abandonnés  ou 
dont  ta  direction  a  été  changée,  s'applique 
non-seulement  aux  chemins  vicinaux  propre- 
ment dits,  mais  à  tous  les  chemins  communaux, 
classés  ou  non,  servant  de  voies  de  communi- 
cation. 
(Sœurs  de  la  Charité  de  Nevers— C.  Moreau.) 

La  ville  de  Nevcrs  ayant,  par  acte  du  26 
avril  1856,  échangé  une  portion  d'un  ancien 
chemin  rural  abandonné  contre  des  vignes  ap- 
partenant aux  sœurs  de  la  Charité  de  cette 
ville,  les  sieurs  Moreau,  propriétaires  riverains 
du  chemin  abandonné,  ont  déclaré  vouloir 
user  du  droit  de  préemption  qu'accorde  Tart, 
19  de  la  loi  du  ^  mai  4836  aux  propriétaire^ 
riverains  des  chemins  vicinaux  abandonnés.— 
Après  avoir  mis  en  cause  la  ville  de  Nevers, 
les  sœurs  de  la  Charité  ont  repoussé  la  de- 
mande, sur  le  motif  que  le  droit  de  préemp» 
tion  n  était  accordé  par  la  loi  invoquée  que 
pour  les  chemins  vicinaux. 

Jugement  du  tribunal  de  Nevers,  et,  sur 
rappel,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Bour- 
ses, du  21  mai  1856.  qui  accueillent  l'action 
des  sieurs  Moreau,  eh  ces  termes  :— «  Consi- 
dérant que,  créé  en  faveur  des  riverains,  (ant 
pour  faciliter  aux  propriétés  coniig[U$s  la  réan- 
iiexion  des  parcelles  de  terrain  qui  en  auraient 
été  originairement  distraites,  que  pour  les  ga- 
rantir  contre  rinterpositioo  fâcheuse  et  dom- 
mageable de  tiers,  le  droit  de  préemption  doit 
pouvoir  s'exercer,  et  ce  par  une  parfaite  iden- 
tité de  motifs,  tout  aussi  bien  quand  il  s'agit 
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d'un  chemin  vicinal  non  classé,  mais  pouvant 
rétre^  comme  dans  l'espèce,  qu'au  cas  de  che- 
min classé  et  de  vicinalilé  légale..  » 

Pourvoi  en  cassation  pr  les  sœurs  de  la 
Charité  de  Nevers,  pour  violation  de  l'art,  .^i, 
Cod.  Nap.,  et  fausse  applicalion  de  l'art.  19 de 
la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vici- 
naux,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  étendu  aux 
chemins  ruraux  le  droit  de  préemption  accordé 
par  cet  ariicle  au  pntlli  des  propriétaires  rive- 
rains des  chemins  vicinaux  seulement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  d'un 
excès  de  pouvoir,  de  la  fausse  application  à  la 
cause  de  la  loi  du  21  mai  1836  et  de  la  viola- 
tion de  Fart.  542,  Cod.  Nap.  :  —  Attendu  que 
le  droit  de  préemption  en  faveur  des  proprié- 
taires riverains  des  chemins  abandoniiés  ou 
dont  la  direction  a  été  changée,  est  formelle- 
ment reconnu  par  l'art.  19  de  la  loi  du  21  mal 
1836;  ^  Qu'à  la  vérité,  les  chemins  vicinaux 
sont  seuls  désignés  dans  cet  article  ;  mais  que 
Tesprit  qui  a  dicté  cette  disposition  démontre 
qu'elle  s  applique  ,  s>ans  aucune  restriciion,  à 
tous  les  chemins  communaux,  classés  ou  non, 
servant  de  voie  de  communication  ;  -  Qu'en 
effet,  le  droit  de  préemption  est  fondé  sur  la 
présomption  que  les  propriétaires  riverains 
ont  dû  céder,  dans  un  hut  d'utilité  générale, 
une  partie  de  leur  terrain  pour  l'ouverture  du 
chemin  ({ni  le  traverse  ;  que,  lorsque  cet  usage 
public  vient  à  cesser,  il  est  juste  de  leur  resti- 
tuer ce  qui  en  a  été  détaché  et  d'empêcher, 
par  le  droit  ne  préférence  qui  leur  est  accor- 
dé, que  des  tiers  ne  puissent  s*en  rendre  ac- 
quéreurs et  ne  viennent  ainsi  s'établir  au 
centre  d'une  propriété  privée;  —  Attendu  que 
cette  faculté  accorilée  aux  riverains  n*est  point 
une  atteinte  au  droit  de  propriété  de  la  com- 
mune, qui  peut,  si  bon  lui  semble,  conserver 
le  sol  du  chemin,  dans  le  but  d'en  faire  un 
usage  plus  avantageux;  qu'il  en  résulte  seu- 
lement qu'en  cas  de  vente  ou  d'échange,  elle 
doit  donner  la  prérérence  aux  riverains,  et  que 
le  prix  de  l'aliénation  doit  être  fixé  par  des 
experts; — Attendu,  d'ailleurs,  que  la  vente  ou 
récbangedes  terrains  ne  peut  avoir  lieu,  quand 
il  s*agit  des  ctiemins  vicinaux,  que  lorsqu'ils 
ont  été  dépouillés»  par  un  arrêté  préfectoral, 
de  leur  caractère  de  vicinalilé,  et  lorsque  les 
portions  de  ces  chemins  qui  en  ont  été  ainsi 
retranchées  sont  devenues  une  propriété  com- 
munale ordinaire;  —  Qu'ainsi  le  caractère  de 
vicinalité  qu'avaient  originairement  ces  ter- 
rains n'a  plus  d'importance,  et  qu'il  n'existe 
aucune  raison  «le  distinguer  entre  les  terrains 
provenant  de  chemins  vicinaux  et  ceux  prove- 
nant de  chemins  ruraux  ou  communaux  ;  — 
Que  c'est  ainsi  que  l'art.  19  de  la  loi  du  21 
mai  183t)  a  été  entendu  et  appliqué  dès  l'ori- 
gine ;  —  Attendu  que,  de  ce  qui  précèdt*,  il 
résulte  qu'en  admettant  la  demande  en  préemp- 
tion formée  par  les  frères  Morean,  relativement 
k  la  portion  supprimée  de  l'ancien  chemin 
rural  des  Perrières,  qui  joint  leur  héritage,  la 


:  Cour  de  Bourges,  loin  d'avoir  violé  l'art.  19  ée 
la  loi  du  21  mai  1K36  et  les  a*i4res  lois  invo- 
quées par  le  pourvoi,  en  a  £iit,  au  conU^ire, 
une  juste  et  saine  application  ;— -RejeUe,  etc. 
Du  19  mai  1858.  —  Ch.  req.  —  Pn«..  M. 
Nicias-<>aillard.  — /îapp.,  M.  Pecourt.— Cond. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— PI.,  M.  de  Saini- 
Malo. 

USAGE  FORESTIER.  -  Étbndub.  —  Acte 

RficoGNiTip.  — -  Prescription.— R£SBRV£6.— 

Délivrance.— AsfiNAGEMEKT. 

Le  droit  d^usage  dans  une  forêt,  concédé  an- 
ciennement par  un  seigneur  aux  hàlntanU 
d'une  paroisse,  sans  que  l'acte  de  concession 
s'explique  sur  l'étendue  de  ce  droit,  s'étend  à 
toutes  les  maisons  qui  existaient  dans  la  com- 
mune au  à  août  1789,  date  de  l'abolition  de 
la  féodaliU.  (Cod.  forest.,  61.)— l'"  et  2«  es- 
pèces (I). 

//  en  est  ainsi  même  à  l'égard  des  maisom 
qui  n'avaient  pas  encore  alors  qttarante  ans 
d'existence,  et  dont  par  conséquent  les  habi- 
tants n'avaient  pas  acquitté  pendant  ce  laps  de 
temps  les  redevances  féodales  qui  étaient  le 
prix  de  la  concession,  si,  depuis  1789,  les  qua- 
rante  années  d'exercice  du  droit  d'usage,  an- 
térieurement commencées,  se  sont  accomplies 
sans  opposition  de  la  part  du  ci-devant  sei- 
gneur ou  de  ses  représentants, — 1'«  et  2*  espè- 
ces (2). 

Un  procès^erbal  du  commissaire  du  roi 
nommé  pour  procéder  à  l'évaluation  de  biens 
donnés  par  le  roi  à  un  seigneur  en  échange 
d'autres  biens,  dressé  contradictoirement  avec 
ce  seigneur,  et  portant,  après  vérification  des 
titres .  que  ce  même  seigneur  sera  tenu  de 
souffrir  l'exercice  des  droits  d'usage  de  cer- 
taines paroisses,  constitue  un  titre  récognitif 
qui  dispense  les  usagers  de  la  représentation 
du  titre  primordial.  (CoJ.  Nap.,  693, 1337.) 
— 1"  espèce. 

Les  actes  de  délivrance  consentis  par  un 
propriétaire  au  profit  des  usagers  tnterrompefU 
la  prescription,  alors  mène  qu'ils  auraient  été 
accompagnés  de  réserves,  (Cod.  Nap.,  706, 
2248.) —  !'•  espèce  (3). 

(1)  C'est  en  ce  sens  que  s'est  fl^énèralement  pro- 
noncée la  jurisprudence.  V.  Caj».  41  nov.  1856 
(Vol.  1856.4.9tS^P.  1857.73).  —  Il  a  mi^e  ëlé 
jugé  que  le  droit  fl*usi)gepouvaii  s'étendre  à  toutes 
les  miiisons  exis'.anl  actuellcroenl  et  quM  oViait  pas 
limité  à  celles  existant  au  h  aoûi  1^89.  S>c,  Coltnar, 
29  mar8l8i55  (Vol.  1857.J.16«— P.  1857.4204). 

(2)  La  nécessité  d\inc  joiji.ssiiuce  de  quarunle  ans 
pour  racquisilJon  des  droils  d'u««ige  concédés  &  des 
habitants  evl  conslatee,  sous  i^aucien  droir,  par  Loi- 
seau,  Jnst,  eout,,  règle  150;  Potliier,  CooL  d'Or- 
lé.ins,  Titre  des  firfê,  n.  M%  et  Traité  des  ftefs, 
l'art.  1,  ch.  4,  $40  ;  Hervé,  Mat.  foda'es^  loin.  J, 
pag.  597;  Uenriou  de  Pansey,  Bien%  communaux, 
pi»g«  8i  et  suiv. 

(3)  Sur  la  prescription  des  droils  d'usage  dans  les 
bois  et  forAU  foy.  la  TMsginér^dm  Donll.  et  Gillx, 
▼*  Usage  forestier,  %  5. 
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l'arrêt  qm  amdamne  le  propriétaire  d'une 
[m'i  à  délivrer  chaque  année  aux  usagers, 
pwrl'exereieede  leurs  droits  d'usage,  des  can~ 
tons  défemables  en  quantité  déterminée,  suc- 
eessirement  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  défen- 
Mlité  de  chaqtte  cantonnement,  n'excluf  pas 
tafamlté  pour  le  propriétaire  de  fixer  Vamé- 
Moment  de  sa  propriété  comme  il  f  entend,  et 
êe  délivrer  des  cantons  non  dé f ensables.  (Cod. 
foresi.,  79,  H9.)-2'  espèce. 
1"  £fpêee.--(Roederer^  C.  comin.  de  Bémé- 
court.) 

Le  30  mars  1S57^  le  tribunal  d*Evreux  a 
rendn  le  jugement  suivant^  qui  rappelle  les 
faits  dn  procès  et  indique  les  questions  qu'il 
soulevait  : 

c  Snr  le  défaut  de  titres  :  —  Attendu  que  le 
maire  de  Bémécourt  représente  une  sentence 
datée  da  16  août  1636,  émanée  des  commis- 
saires dépotés  par  le  roi  pour  les  francs-Gefs 
et  Doiiveanx  acquêts  en  la  province  de  Nor- 
mandie, spntence  rendue  sur  la  requête  des 
habitants  de  Bémécourt,  exposant  que  ceux-ci 
avaient  baillé  déclaration  des  usages  et  droits 
gulls  avaient  en  la  forêt  de  Breleuil,  à  cuuse 
desoaets  ils  payaient  de  grandes  rentes,  et 
Nflanl  (leur  requête)  à  obtenir  la  décharge 
de  taxes  qui  avaient  été  sur  eux  faites  pour 
leurs  droits  de  pâturage,  par  sentence  des 
commissaires  des  2S  juin  et  7  mars  16:25;— 
Attendu  que  les  termes  dans  lesquels  est  ren- 
due la  sentence  de  1636  impliquent  manifes- 
lement  le  maintien  des  habitants  de  Bémé- 
coartdans  les  droits  de  pâturage  |K>ur  lesquels 
ils  avaient  baillé  déclaration  et  à  raison  des- 
pls  ils  avaient  été  taxés  à  une  somme  dont 
ils  demandaient  et  obtenaient  la  modération  ; 
-Attendu  que  ce  titre  doit  être  admis  comme 
au  acte  récognitif,  et  que,  suivi  de  reconnais- 
ânces  conformes,  soutenues  de  la  possession 
foi  existe  dans  la  cause,  il  dispense  de  la 
^présentation  du  titre  primordial  (art.  1337, 
Cod.  Nap.):— Attendu  aue  réchange  passé  en 
|65l  entre  le  roi  Louis  \lV  et  le  duc  de  Bouil- 
«OQ  ayant  été  définitivement  révoqué  par  le 
*^t  du  8  flor.  an  2,  par  application  de  celui 
^  10  frim.  précédent,  l'Etat  s*est  remis  en 
P'^ssession  des  forêts  de  l'ancien  comté  d'E- 
''feax,  et  que  les  reconnaissances  qu'il  a  pas- 
^ pendant  sa  détention  sont  opposables  aux 
Propriétaires  actuels  de  ces  n»réls;  —  Or,  at- 
tenda  que,  par  un  arrêté  du  conseil  de  prcfec- 
^du  22  sept.  1806,  approuvé  par  le  ministre 
finances  le  13  oct.  1807,  les  habitants  de 
Recourt  ont  été  maintenus  dans  les  forêts 
^  Breteuil  ;  qu*avis  de  cet  arrêté  a  été  donné 
^  â6aoûl  1808  par  M.  le  préret  au  maire,  dans 
'«termes  suivants  :  «  Le  conseil  de  préfecture 
^  [Hîs,  le  22  sept.  1806,  un  arrêté  qui  main- 
titni  dans  leurs  droits,  dansjla  forêt  impériale 
1^  Breteuil,  plusieurs  communes  riveraines  de 
)3i^t,  notamment  celle  de  Bémécourt;  cet 
Jfrttéa  été  confirmé  par  S.  Exe.  le  ministre 
^  lioaoceb  le  13  oct.  1807...  Je  vous  renvoie 
le  titre  produit  k  Tappui  de  la  demande,  oon« 


forméroentanx  lois  des  28  vent,  an  11  et  14 
venl.  an  12  9  ;  —  Attendu  que  la  reconnais- 
sance fiiire  par  le  ministre,  représentant  l'Etat^ 
que  la  commune  de  Bémécourt  était  f  >ndée  par 
titres  et  possession  en  droits  de  pâturage,  a  eu 
pour  effet  de  conserver  aux  usagers  le  bénéfice 
du  titre  et  de  la  possession  antérieure,  et  de 
leur  assurer  Texercice  de  leurs  droits;— At- 
tendu qu'aux  actes  de  l'Etat  et  aux  délivrances 
faites  successivement  par  ses  agents  jusqu'à  la 
réintégration  des  héritiers  de  Bouillon,  vien- 
nent s'ajouter  les  actes  de  ces  derniers  et  ceux 
des  propriétaires  successifs  de  la  forêt  de  Bre- 
teuil, actes  qui  se  sont  accomplis  sans  inter- 
ruption vis-à  vis  de  la  commune  de  Bémécourt 
jusqu'en  1855; — Attendu,  enlin,c[ue  le  droit  et 
la  possession  des  usagers  ont  été  rormellement 
reconnus  par  les  sieurs  Buquet,  Viette,  Roger 
et  Dauphin,  vendeurs  de  Bonnard,  dans  une 
déclaration  du  conseil  municipal  de  Bémécourt, 
du  22  juin  1855;  —  Qu'ainsi  il  est  constant 
que  le  titre  des  habitants  usagers  de  Bémécourt 
est  valable  en  lui-même  et  qu'il  lait  preuve  en 
leur  faveur  du  droit  de  pâturage  réclamé  par 
l'action  ; 

9  Sur  la  prescription  .-—Attendu  que  l'action 
est  du  3  déc.  1856  ;  que,  s'ii  est  vrai  que  des 
faits  de  jouissance  légale  ont  eu  lieu  dans  les 
trente  ans  qui  ont  précédé  cette  époque,  la 
prescription  n'a  pu  s'accomplir  ; — Or,  attendu 
qu'il  est  reconnu  par  les  défendeurs,  dans 
leurs  conclusions,  (|ue  des  procès-verbaux  de 
délivrance  existent  depuis  1816  jusqu'en  1855; 
qu'ils  ne  critiquent  ces  procès-verbaux  qu'en 
ce  sens  que  la  plupart  énoncent  que  les  dé- 
livrances sont  faites  avec  des  réserves  qui  leur 
enlèveraient  les  effets  oue  leur  attribue  le 
maire  de  Bémécourt;  —  Attendu,  à  cet  égard, 
que  des  réserves  banales  qui  élaieut  contrai- 
res aux  faits  et  aux  actes  ne' pouvaient  en  dé- 
truire les  conséquences  légales;  que  des  dé- 
livrances étant  faites  annuellement  aux  usa- 
gers, les  réserves  insérées  daus  les  procès- 
verbaux  se  détruisent  déciles -mêmes;  quelles 
ne  s'appliquent  pas.  d'ailleurs,  au  droit  qui  était 
reconnu  et  exerce,  mais  à  sa  limitation  aux 
seuls  habitants  possédant  des  maisons  bâties 
quarante  ans  avant  l'échange  du  20  mars  1651; 
—  Attendu  que  parmi  les  procès-verbaux  re- 
présentés, on  trouve  comme  ne  renfermant 
aucune  réserve  ceux  de  1824,  de  1827  et  de 
1855  qui  contiennent  des  reconnaissances  pu- 
ri  s  et  simples,  interniptives  â  elles  seules  de 
la  prescription  ; — Attendu,  enfin,  que  la  pos- 
session des  babiiants  usagers  au  temps  de 
l'action  est  constante  et  qu  elle  fait  présumer 
la  possession  antérieure,  ce  qui  sullirail  pour 
écarter  le  moyen  de  prescription  ; 

«  Sur  lesayunt  droit  au  pâturage  :~Atlendu 

Sue  la  concession  ayant  été  l'aile  aux  habitants 
e  Bémécoui  t  collectivement,  elle  a  protilé  à 
tous  ceux  (|ui  sont  venus  s'y  établir  sous  l'eai- 
pire  des  principes  qui  présidaient  alors  aux 
rapports  du  seigneur  et  des  habitants;  que 
l'extension  du  droit  avait  sa  compensation  dans 
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les  avantages  q[ue  raccroisseinent  de  la  popu-  ' 
lation  procurait  au  propriétaire  ;  maisque^  sous 
le  régime  d'aff^ancnlssemeut  et  de  liberté  inau- 
guré par  la  loi  du  4  août  1789,  une  commu- 
nauté d'habitants  peut  s'accrottre  indéûniment 
sans  que  Tancien  seigneur  ou  ses  successeurs 
dans  fa  propriété  des  forêts  par  lui  grevées  de 
droits  d  usage  puissent  y  mettre  obstacle  ;  que^ 
du  moment  où  le  propriétaire  n*a  pas  eu  le 
pouvoir  de  s'opposer  à  rédllication  de  maisons 
nouvelles,  il  y  a  eu  nécessité  de  limiter  le  droit 
concédé  aux  possessions  de  maisons  existan- 
tes au  jour  oik  se  sont  opérés  les  changements 
résultant  de  Tabolillon  du  régime  ;  que  c'est 
en  ce  sens  que  la  Jurisprudence  s'est  pronon- 
cée ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  de  la  part  du  sieur  Bœderer,  proprié- 
taire de  la  forêt  j  mais,  le  7  janv,  IBoo,  arrêt 
de  la  Cour  de  Rouen,  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes :— «  Sur  le  défaut  de  litre  et  la  prescrip- 
tion :  —Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé 
les  premiers  juges;  —  Sur  les  ayant  droit  au 
pâturage  et  la  liste  des  usagers  :  —  Adoptant 
les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juge»; 
— Attendu,  en  outre,  que  l'on  ne  peut  exiger 
que  les  maisons  prétendues  usaeères  aient 
quarante  ans  d'existence  avant  le  4  août  1789; 
—  Attendu,  en  effet,  que  l'établissement  dans 
la  circonscription  de  la  seigneurie  antérieure- 
ment à  ladite  époque  de  1789,  sans  opposition 
de  la  part  du  seigneur,  faisait  supposer  le  con- 
sentement de  celui-ci  à  ce  que  le  nouveau 
vassal  entrât  en  jouissance  des  droiis  d'usage, 
pourvu  que  cette  opposition  ne  se  révélât  pas 
dans  les  quarante  années  de  l'établissement; 
que  si,  à  partir  de  l'abolition  du  régime  féodal, 
aueune  opposition  de  la  part  du  ci-devant  sei- 
sneur  n'a  pu,  soit  empêcher  de  nouveaux 
habitants  de  venir  ^'établir  dans  les  commu- 
nautés usagères,  soit  contraindre  à  s'en  éloi- 
gner ceux  qui  s'y  étaient  établis  moins  de 
quarante  ans  avant  le  4  août  1789,  rien  n'a 
mis  obstacle  à  ce  que  cet  ancien  seigneur  ou 
son  représentant  protestât  par  des  actes  for- 
mels  contre  racauisiiion  par  ces  nouveaux 
venus  de  droits  d  u^age  en  échange  desquels 
il  ne  recevait  plus  désormais  aucun  avantage  ; 
que  nulle  protestation  de  ce  genre  signalant 
les  nouvelles  maisons  n'a  eu  lieu  depuis  l'épo- 
que susdite,  ni  de  la  part  du  duc  de  Bouillon, 
propriétaire  de  U  forêt  grevée,  ni  de  la  part 
de  l'Etat  pendant  la  détention  qu'il  a  eue  de 
ce  domaine,  ni  de  la  part  des  héritiers  de  l'ap- 
cien  propriétaire  après  leur  réintégration  ;  d'où 
ilsuitqueleshabllants  établis  avant  1789  peu- 
vent être  réputés  usagers  ;— Attendu  que  1  an- 
cicnneté  des  maisons  de  plus  de  quarante  ans 
admise  en  matière  de  droits  d'usage  par  une 
jurisprudence  constante^  est  fondée  non  sur 
la  prescription  acquisitive,  inadmissible  pour 
les  servitudes  discontinues,  mais  sur  la  maxi- 
me; Vetustas  habetvim  non  solùmprobationis^ 
sed  etiam  tituli,  et  que  Fancienneté,  dans  le 
langage  ordinaire  des  lois^  s'entend  du  laps  de 
quarante  a99  î  (^u'ain^ii  à  la  rigueur^  \^  mai- 


sons bâties  plus  de  quarante  ans  avant  VacUon 
auraient  pu  être  réputées  u&agères  d'après  lea 
anciens  principes,  si  un  tempérament  aéquité 
tiré  des  raisons  déduites  plus  haut  n*avait  fait 
reporter  jusqu'au  4  août  1789  cette  ancienneté 
présumée;  que  c'est  à  cela  que  s'est  bwnée 
avec  raison  la  prétention  des  usagers  de  Bé- 
mécourt.  et  que  Rcsderer  est  en  conséquence 
mal  fondé  à  critiquer  la  fixation  de  cette  date 
prise  pour  établir T existence  des  maisons  répu- 
tées usagères; — Confirme.» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Rœde- 
rer  :—l»  Violation  de  l'art.  69S,  Cod.  Nap.,  et 
fausse  application  de  l'art  1337,  même  Code, 
en  ce  que  Tarrêt  aita(|ué  aurait  attribué  les 
caractères  d'un  acte  récognitif  à  un  acte  éma- 
nant d'une  simple  juridiction  fiscale,  et  non 
du  duc  de  Bouillon,  propriétaire  du  fonds  as- 
servi. 

2»  Tiolatiou  de  l'art.  706,  Cod.  Nap.,  fausse 
application  des  art.  2234  et  2248,  même  Code, 
et  violation  de  Tart.  1322 ,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  la  Cour  de  Rouen  a  considéré  comme  suifi- 
sants  pour  empêcher  l'extinction  par  la  pre- 
scription des  droits  d'usage  litigieux,  des  iaîus 
d'exercice  accomplis  en  vertu  d'actes  de  déll- 
vrance  qui  n'avaient  été  consentis  que  sous 
la  réserve  de  contester  l'existence  de  ces 
droits,  réserve  contre  laquelle  l'usager  n'avait 
élevé  aucune  protestation. 

3^  Fausse  application  de  la  maxime  vetwtas 
habet  vim  rien  solûm  probationis,  sed  etiam 
tituli,  de  l'art.  521  de  la  coutume  de  Norman- 
die,  et,  par  suite,  violation  de  la  loi  du  4  août 
1789,  de  l'art.  608  de  la  coutume  de  Norman- 
die et  des  art.  691  et  1172>  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  étendn  le  bénéfice  de 
concessions  de  droits  d'usage  faites  à  une 
communauté  d'habitants  par  des  anciens  sei- 
gneurs, à  des  habitants  qui,  établis  dans  la 
commune  depuis  la  concession, n'avaientpoint, 
lors  de  la  loi  du  4  août  1789,  abolilive  de  la 
féodalité,  payé  pendant  quarante  années  les 
redevances  féodales  attachées  â  la  jouissance 
de  ces  droits  d'usage,  bien  que  les  droits  dont 
il  s'agit  n'eussent  pu  leur  être  irrévocablement 
acquts,en  vertu  des  principes  de  L'ancien  droii^ 
que  sous  la  condition  de  cette  exécution  çua- 
ranleuaire  du  contrat  de  concession;  exécu- 
tion qui,  ne  pouvant  se  continuer  a^rès  Ta- 
bolition  des  charges  féodales  imposées  aux 
usagers,  devait  manifestement  être  complète 
avant  le  4  août  1789. 

AREÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  ;  — At- 
tendu que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  du 
département  de  r£ure,  en  date  du  22  sept. 
1806,  approuvé  par  le  ministre  des  finances  le 
13  oct.  1807,  fonde  le  maintien  delà  commune 
de  Bémécourt  dans  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage en  la  forêt  de  Breteuil,  sur  la  production 
du  procès-verbal  des  commissaires  dfu  roi  nonv- 
mes  pjur  procéder  à  l'évaluation  des  biens 
donnes  par  le  rot  au  duc  de  BouiUoa^  eu 
échange  de  la  principauté  dQ  SMaa,  te  1$ 
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0»  1651,  ledit  procès-Terbal  dressé  contra- 
(fietolrement  arec  le  duc  de  Bouillon^  et  por- 
tant qu'après  vérification  des  litres,  l'éclian- 
flste  sera  tenu  de  souffrir  l'exercice  des  droits 
d'nsage  de  plusieurs  paroisses  privilégiées, 
Dotaminent  de  celle  de  Bémécourl  dans  la  forêt 
de  Breteuil;  — Qu'un  pareil  acte  contient  la 
reconnaissance  expresse  et  littérale  des  droits 
delà  commune  ;  qu'il  présente  tous  les  carac- 
tères d'un  acte  récognitif  émané  du  proprié- 
taire, et  dispense  la  commune  de  la  représen- 
tation du  titre  primordial; 

Sor  le  deuxième  moyen  :  ^  Attendu  qu'il 
est  déclaré,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
les  habitants  de  Bémécourt  ont  exercé  le  droit 
de  pfttnrage  dans  la  forêt  de  Breteuil,  en  vertu 
d'actes  de  délivrance  émanés  des  propriétaires 
qui  se  sont  succédé  pendant  les  trente  années 
jni  ont  précédé  leur  action  judiciaire  contre 
RflMlerer  ;  — ^Aitendu  que  les  réserves  de  con- 
tester te  droit  des  usagers  insérées  dans  les 
actes  de  délivrance  sont  restées  stériles,  et  ne 
sauraient  par  conséquent  altérer  les  caractères 
légaux  imprimés  à  fa  possession  de  la  com- 
mone  par  ces  actes  eux-mêmes  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'il  était 
de  principe,  sous  l'ancien  droit,  que  la  conces- 
iion  d'usages  dans  les  forêts  faite  par  le  sei- 
|Deur  aux  habitants  d*une  paroisse  dépendant 
de  son  fief,  s'étendait,  en  I  absence  de  stipu- 
lation contraire  dans  le  titre,  à  ceux  qui,  après 
aToir  établi  leur  habitation  sur  le  territoire  de 
la  paroisse  sans  opposition  du  seiKneur,  ac- 
quittaient envers  lut  les  charges  féoaales  et  les 
redevances  attachées  à  la  jouissance  des  usa- 
ges pendant  une  durée  de  quarante  années 
coosécutives  ;  que  la  construction  d'une  mai- 
sou,  le  paiement  des  charges  par  le  vassal, 
raotorisation  de  construire  et  la  perception  des 
redevances  par  le  seigneur,  étaient  en  effet 
considérés  comme  les  éléments  d'un  contrat 
dont  rexécntion,  pendant  quarante  ans,  ne 
permettait  plus  à  1  une  ou  à  1  autre  des  parties 
de  se  dégager;  aue  le  droit  au^  usages  était 
donc  incontestablement  acquis  aux  posses- 
Kurs  des  maisons  bâties,  acquittant  les  rede- 
^Dces  depuis  quarante  années  accomplies, 
avant  le  4  août  1789;--Atteodu  qu'à  la  vérité, 
la  loi  rendue  à  cette  date  et  supprimant  les 
droits  féodaux,  faisait  disparaître  une  partie 
des  avantages  sur  lesquels  avaient  dû  comp- 
ter les  ci-devant  seigneurs,  et  pouvait  les  dé- 
terminer à  renoncer  aux  contrats  de  ce  genre, 
duni  l'exécution  était  seulement  conunencée  le 
4  août  1789:  —  Mais,  attendu  qu'attribuer  à 
cette  loi  l'effet  de  rompre  ces  contrats,  ce 
serait  interpréter  l'œuvre  du  législateur  contre 
ceux  qu'il  avait  en  vue  de  favoriser,  et  que  la 
seule  conséquent'^  à  en  tirer,  c'est  que  leur 
fonnation  définitive  était  subordonnée  aux 
manifestations  ultérieures  de  la  volonté  des 
parties;—- Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  fait,  par 
I  arrêt  attaqué,  que,  soit  les  héritiers  des  ducs 
<le  Bouillon,  auteurs  de  la  concession  du  droit 
tfe  pltorage  dans  la  forêt  4e  Bret^wl  em  f»-r 


veur  des  habitants  de  Bémécoort ,  jsoit  les 
ayants  cause  qui  se  sont  succédé  dans  la  pro- 
priété de  la  forêt,  ont  continué  depuis  le  i 
août  i7S9  à  faire  annuellement  délivrance  du 
pâturage  à  tous  les  possesseurs  de  maisons  bâ- 
ties à  cette  époque  ou  construites  sur  les  fon- 
dements, de  maisons  existant  à  cette  date  ; 
(pi'ils  ont  opéré  la  perception  ou  fait  volontai- 
rement la  remise  des  redevances  attachées  à 
l2U  jouissance  de  ce  droit  par  ces  derniers  ; 
qu'ainsi,  la  Cour  impériale  n  a  violé  aucun  des 
actes  législatifs  invoqués  ;— Rejette^  etc. 

Du  il  juin.  1858.  ~  Ch.  req.  -.  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Esparbès  de 
Lussan. — ConcL  eonf,,  m.  Raynal,  av.  gén. — 
PL,  M.  Dareste. 
2*  £«pÀ;e.— (Rœderer— C.comm.  de  Breteuil.) 

Dans  cette  deuxième  espèce,  qui  soulevait 
les  mêmes  questions  à  l'égard  des  habitants  de 
Breteuil,  le  tribunal  d'Evreux  et  la  Cour  de 
Rouen  avaient  repoussé  les  prétentions  du 
sieur  Rœderer  par  jugement  et  arrêt  rendus 
dans  les  mêmes  termes  que  ceux  intervenus 
avec  les  habitants  de  Bémécourt.  L'arrêt  jou- 
tait cependant  dans  son  dispositif  :  «  Con- 
damne, en  conséquence,  Rœderer  à  délivrer, 
chaque  année,  des  cantons  défensabtes  d'une 
superficie  égale  aux  deux  cinquièmes  de  la 
forêt  en  superficie,  résultant  des  délivrances 
anciennes  faites  k  dix-huit  ans,  et  des  exploi- 
tsrtions  faites  à  trente  ans  :  dit  que  R<Dderer 
sera  tenu  d'indiquer ,  pour  l'avenir,  l'âge  au- 
quel il  entend  désormais  exploiter  sa  forêt,  et 
1  &^e  auquel  les  cantonnements  seront  déli- 
vres ;  dit  et  juge  que,  dans  les  délivrances  à 
faire,  Rœderer  devra  opérer  de  suite  en  suite, 
de  manière  à  ce  que  les  délivrances  soient 
consécutives  et  assurent  successivement  et 
sans  interruption  aux  usagers,  le  pâturage  sur 
toute  la  forêt  au  fbr  et  à  mesure  de  la  défen- 
sabilité  de  chaque  cantonnement,  t» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Repé- 
rer :  — 'i®  ...  [Comme  au  troisième  moyen  de 
cassation  proposé  dans  l'espèce  qui  précède). 

8*  Violation  de  l'art,  2,  Cod.  for.,  et  des 
art.  537  et  544,  Cod.  Nap..  fausse  application 
et  par  suite  violation  de  lart.  119,  Cod.  for., 
en  ce  que,  dans  son  dispositif,  sur  le  mode 
de  délivrance  de  l'usage  litigieux,  l'arrêt  atta- 
qué a  porté  atteinte,  soit  à  la  faculté  qui  ap- 
partenait au  demandeur  en  cassation,  comme 
a  tout  propriétaire  d'une  forêt  grevée  de  droits 
d'usage,  de  délivrer  à  l'usager  même  des  can- 
tons non  défensables,  soit  de  régler,  à  son  gré, 
l'aménagement  de  sa  forêt, puisque,  d'une  part, 
il  lui  impose  la  délivrance  de  cantons  défensa- 
bles, et  que,  d'autre  part,  il  lui  prescrit  de  faire 
un  aménagement  définitif. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  - 
...(Mêmes  motifs  que  ceux  de  l'arrêt  qui  pré- 
cède quant  au  troisième  moyen). 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  les 
dispositions  de  l'arrêt,  objet  de  ce  ihoyen^or« 
doiipent  l'exercice  i^  pâturage»  ooji^onii^nieiil 
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à  h  possession  reconnue  et  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  ;  qu'elles  n*excluent 
pas  la  Taculté^  pour  R(Fderer,  de  û\er  Tamé- 
nagemenl  auquel  il  entend  soumettre  la  forêt 
et  de  délivrer  des  cantons  non  défensables; 

au'elles  tendent  seulement  à  concilier  les  droits 
u  propriétaire  et  des  usagers  ;  que  ces  dispo- 
sitions ne  portent,  par  conséquent,  aucune 
atteinte  aux  articles  de  lois  cités  par  le  pour- 
voi et  ne  fait  pas  grief  au  demandeur  j— Re- 
jette, etc. 

Du  i4  juill.  1888.  —  Ch.  req.  -  iV/».,  M. 
Nicia^-Gaillard.  —  Rapp.y  M.  d'Esparbès  de 
Lussan.— Conc/.  conf.,  M.  Raynal,  av.  géu.— 
PL,  M.  Dareste. 


USAGE  FORESTIER.  —  DtuvftÀif ce.  —  Bois 

SEC. 

Lobligatian  imposée  par  l'art,  79,  Cod,  far, y 
avx  usagers  qui  ont  droit  à  des  livraisons  de 
bois,  d'en  demander  préalablement  la  déli- 
vrance, quoique  étant  d'ordre  public,  n'en  est 
pas  moins  susceptible  de  recevoir  une  déroga^ 
Hon  par  suite  d^une  convention  intervenue  à 
cet  égard  entre  les  parties.  Ainsi,  l'usager 
qu'une  clause  de  son  titre  dispense  de  l'obligor 
tion  de  demander  la  délivrance  du  bois  auquel 
il  a  droit,  ne  peut  y  être  contraint  en  vertu  de 
l'art,  79,  Cod.  for.  (i). 

L'usager  qui  a  droit  non-seulement  au  bois 
sec  et  gisant,  mais  aussi  au  bois  sec  en  estant, 
peut  se  servir  d^instruments  de  fer  pour  l'exer- 
cice de  son  droit  d^usage  et  pour  couper  ou 
détacher  le  bois  sec.  (Cod.  for.,  80.)  (2) 
(Damas  et  autres— €.  Dauba.) 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Bordeaux,  du  1"  déc.  1856,  rapporté  dans 
notre  vol.  de  1857,  2«  part.,  ff.  175. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre 
cet  arrêt  :  1«  Pour  violation  des  art  79  et  liO, 
Cod.  for.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  avait 
décidé  que  Tobligaiion  de  demander  la  déli- 
vrance n'était  pas  d'ordre  public  quand  il  s'a- 
gissait de  droits  d*usage  dans  les  bois  des  par 
ticuliers,  bien  que  Tart.  120  déclarât  applicable 
aux  bois  particuliers  Tart.  79,  qui  prescrit  la 
délivrance  préalable. 

2*  Pour  violation  de  Tart.  80,  Cod.  for.»  en 
ce  que,  contrairement  à  la  disposition  de  cet 
article,  l'arrêt  attaqué  avait  autorise  l'emploi 
d'inslrumenis  en  fer  pour  Texercice  du  droit 
d'usage  du  bois  sec  en  estant. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu que,  aux  termes  de  l'art.  2,  Cod.  for.. 


(1)  F.  sur  œ  point  la  note  qui  accompagne  Tarrêt 
d'appel.  Vo».  18â7.J.47Si— P.  1867.1207. 

{2)  Celu  ne  sauraii  Taire  difficulié:  coaime  tonte 
dispOHÎtiun  prohibitive,  celle  que  reiiforuie  i*art.  80, 
Cod.  furesl.,  quaiii  à  Teuiplui  de  crochets  vi  ferre- 
■leuls  de  toute  espèce,  don  être  resireinte  aU  cas 
prévu  par  cet  article,  celui  du  droit  de  prendre  le 
Jmm  morifM  et  giufnt. 


les  particuliers  exercent  sur  leurs  bois  tous  les 
droits  résultant  de  la  propriété,  sauf  les  res- 
trictions qui  sont  spécifiées  dans  ce  Code  ;  —  . 
Attendu  que,  si  Tusager  est  soumis  à  l'obliga- 
tion de  demander  la  délivrance,  aucune  dispo- 
sition n'interdit  au  propriétaire,  dans  Vintéréi 
duquel  cette  règle  générale  a  été  établie,  d'y 
renoncer  par  une  convention  expresse;— D'oii 
il  suit  au'en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que 
remploi  des  instruments  de  fer  est  interdit 
seulennent  aux  usagers  dont  le  droit  consiste 
uniquement  à  prendre  le  bois  sec  et  gisant; 

aue,  ni  Tart.  80,  Cod.  for.,  ni  les  lois  ou  or- 
onnances  antérieures,  ne  soumettent  à  cette 
interdiction  Tusager  dont  le  droit  consiste  à 
prendre  le  bois  sec  en  estant  dans  les  bois  des 
particuliers;  aue^  d'ailleurs,  l'autorisalion  de 
couper,  soit  du  bois  sec  pour  son  chauffage, 
soit  du  bois  vert  pour  ses  constructions,  telle 
qu'elle  est  stipulée  par  le  titre  même  de  l'usa- 
ffcr  dans  Tespèce,  implique  nécessairement 
remploi  d'instruments  de  fer  pour  Texcrcice 
de  ce  double  droit  d'usage;  qu'une  telle  con- 
vention entre  le  propriétaire  et  Fusacer  n'a 
rien  de  contraire  aux  dispositions  du  Code  fo- 
restier ;  —  D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  dénoncé  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejet- 
te etc« 

Du  i  août  1838.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger,  —  Rapp.,  M.  Laborie. — Conel.  conf, y 
M.  Sevin,  av.  gén.— P^,^M.  Moutard-Mariin 
et  Msgrmier. 


EXPERTISE.  —  Rapport.  —  Signification^. 
—  Référé. 

Vart.  321 ,  Cod.  proc,  d'après  lequel,  en 
cas  d'expertise,  le  rapport  de  l'expert  doit  être 
levé  et  signifié  avant  l'audience,  n'est  poi 
applicable  en  matière  de  référés  :  le  juge  des 
référés  peut  ordonner  qu'il  sera  statué  par  iui 
sur  le  dépôt  au  greffe  du  rapport  de  Cexpert, 
et  dispenser  par  là  de  la  signification  de  ce 
rapport. 

(Reaudemoulin--C.  Julien.) — arrêt. 

LACOUR;...— Sur  le  moyen  fondé  sur  fart. 
321,  Cod.  proc.,  et  le  défaut  de  signification 
du  rapport  de  l'expert  :  —  Attendu  que  cet 
article  statue  pour  les  cas  ordinaires  et  règle 
la  procédure  devant  les  tribunaux  inférieui% 
dans  une  instance  soumise  aux  dispositions 
du  droit  commun;  —  Que,  dans  une  instance 
en  référé  et  lorsqu'il  y  a  péril,  il  est  nécessaire 
de  procéder  avec  plus  de  célérité,  et  qu'en 
effet  la  loi  simpliûe  la  procédure  et  active  la 
marche  du  procès;  —  Qu'ainsi J*art.  809,  Cod. 
proc,  déclare  que  l'appel  sera  jugé  sommaire- 
ment et  sans  procédure;  que  l'art.  811,  Cod. 
proc,  autorise  même  le  juge,  en  cas  d'absolue 
nécessité,  à  ordcnner  l'exécution  de  son  or- 
donnance sur  la  minute; — Que,  si  le  jugea 
pensé  qu'il  n'était  pas  nécessaire  d'aller  jus- 
que-ià,  il  a  pu,  mieux  encore,  se  borner  à 
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ordjNiner  qoll  serait  jugé^ur  le  dépôt  au  greffe 
dnnpport  de  l'expert,  entendant  dispenser 
parlàdelasignificalion  de  ce  rapport;— Qu'en 
fait,  le  rapport  a  été  déposé^  levé  et  signifié, 
et  que  son  expédition  a  été  produite  devant  la 
Conr;-Parce8  motifs^  rejeUe,  etc. 

Do  30  mars  1858.  —  Ch.  civ.  — Pr^«.,  M. 
Xicias  Gaillard.  —  Rapp.,  M.  de  Belleyme.  — 
ConcL  eonf.,  M.  Raynal^  av.  gén.  —  PL,  M. 
Reodu. 

!•  CAUTION.-^CAirriON  souDAimB.-«-PAiB- 

nXT.— DteHARGB. 

^  Aval.— £ffet8.^Moiiifications. 

1*  La  HsposiHon  de  Vart,  2038,  Cad.  Nap., 
itffh  laquelle  Faeeeptafion  volontaire  par 
U  créancier  d^un  immeuble  ou  (ftin  effet  quel-- 
m(pu  en  paiement  de  la  dette  principale, 
décharge  la  caution,  encore  bien  que  le  créan- 
cier viewie  à  en  être  évinça,  est  générale  et 
t'applique  A  la  caution  solidaire  aussi  bien 
fv'à  la  coMiion  simple  (i). 


(l)Otte  décision,  qui  noos  spmble  conforme  aux 
vnis  principes  du  drcrif,  adonné  lieu  aux  observations 
«ifiolesdell.  Gauthier,  qui  soniient  la  même  opi- 
iw»:--tOQ  invoque  ù  Tappui  de  la  thèse  contraire, 
dilce  jurisconsulte,  la  disposition  de  Tait.  2021 ,  qui 
(iéddeque,  li  la  caution  s^est  obligée  solidairement 
»rf  le  d^ileur,  Teffei  de  son  engagement  se  règle 
pir  la  principes  qui  on^été  établis  |M)ur  les  dettes  ho- 
lidairo;  d*où  l*on  voudrait  induite  que  la  caution 
solidaire  et  le  débiteur  solidaire  sont  compléi^'ment 
aÛBilés  Pun  à  Pautre  dans  leurs  rapports  avec  le 
cr^srier,  et,  par  voie  de  consé(|ueuoe,  que  Part 
2^  nedispose  qu^en  faveur  de  là  caution  simple,  et 
«aurait  s^appliquer  à  la  caution  solidaire*— Mais 
c|^  iaierpféiation  donne  à  Tart.  2021  une  exien- 
Mn  que  ne  comportent  ni  son  esprit,  ni  son  lexie* 
-S  Ton  euiisulle  en  elTel  Téconomiede  Part.  2021, 
tt  rail  qa*it  commence  par  poser  en  principe  que  la 
^ion  N^csi  obligée  envers  le  créancier  à  le  payer 
V^'e  défaut  du  débiteur  princiiwl  ;  ei ,  de  suite, 
<(M|Bie  conséquence  de  ce  principe ,  il  exige  que  le 
^leur  MMl  préalablement  discuté  dans  Mes  bit  fi«, 
i  Boins,  dit  ce  même  article,  que  la  caution  n*ait 
■CMiieé  au  bénéflce  de  ditcnsston,  ou  qu^elle  ne 
*  MMl  obligép  solidairement  avt-c  le  débiteur.  Quand, 
<Dwite  la  loi  ajoute  ces  mots:  auquel  cas  l'effet  de' 
*^fnifmfenient  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été 
(tiMii  )4twr  Us  dettes  solidaires^  ces  dernières  ei- 
FcsioDS,  eooime  le  fuit  remarquer  avec  raison 
ii'TropIniig  (t  autionnementy  n*  522),  doivent  être 
atenduesAeciuKfiriii  subjectam  materiam  :  elles  n^oot 
nppwt  qu'à  la  ri^le  posée  en  tête  de  Fariicle,  re- 
^vt  à  II  discusiiion  du  débiteur  principal,  règle 
^BeliMitidariié  v  ent  modifier  en  faveur  du  créan- 
^  fn  lui  donnant  le  droit,  comme  au  cas  de 
^ui  ilélûleors  solidaires,  de  s'adresser  à  son  gré, 
Hit  au  débiteur,  suit  à  fa  caution.  Ainsi,  pas  plus 
<itte  fe  débiteur  solidaire,  la  caution  qui  s'est  sou- 
mise i  laaotidarité  ne  pou.ra  demander  ni  Is  di^ 
CQ^iioD  do  débiteur  principal,  ni  tu  divisiou  de  la 
<lrtU:  (Bire  elle  et  les  autres  fidéjusseurs.  Mais  il 
>'m  rbulie  pas  que  sou  eogagemeut  cesse  d^avoir 
^  cuidftK  tfiin  cautionnement;  il  n*en  résulte 


2*  Le  principe  que  le  donneur  d'aval  est  tenu 
ainsi  et  dem^me  que  le  tireur  et  les  endosseurs, 
peut  être  modifié  par  les  conventions  des  par^ 
lies  (2).  —  Spécialement,  lorsque  Pavai  ne  gor 
rantit  le  recouvrement  de  la  traite  que  jusqu'à 
son  échéance  et  en  cas  de  non-paiement,  s'il 
arrive  que  ce  paiement  ait  été  effectué,  le  don-- 
neur  d'aval  est  déchargé  dès  cet  instant  de 
toute  garantie,  alors  même  que  le  porteur  de 
la  traite  se  trouve  ultérieurement  obligé  d'en 
rapporter  le  montant  à  la  faillite  du  tireur^ 
comme  ayant  reçu  cette  traite  à  une  époque  où 
il  connaissait  la  cessation  des  paiements  du 
failli.  (Cod.  comm  ,442.) 

(Leroy-Devillers — C.  Levièle.) 

Le  29  mai  1854,  le  sieur  Levièle  avait  remis 
au  sieur  Leroy-Devillers  ,  banquier,  comme 
garantie  d*un  crédit  qui  lui  était  ouvert  par  ce 
dernier,  trois  billets  à  ordre  de  20,000  fr. 
chacun,  payables  fin  novembre  et  fin  décem- 
bre de  la  même  année,  souscrits  solidairement 
par  lui  et  par  la  dame  Levièle.  —  Ces  billets 


pas  que  le  fidéjussenr  solidaire  n^ait  le  rôle  de  fi- 
déjusseor  que  dans  ses  rapports  avec  le  débiteur 
principal,  et  qu'il  soit  lui -même  un  vrai  débiteur  prin- 
cipal àlVgard  du  créancier.  «  Celui  qui  déclare  s^en- 
«  gager  comme  caution,  dit  M.  Troplong  {loe,  cit  ), 

•  exctut,  par  cela  même  ei  nécessairement,  la  qua- 
«<  lité  de  débiteur  principal.  La  solidarité  promise 
«  ne  change  rien  &  cette  situation  tirée  de  la  nature 
«  des  cbu!>es  et    proclamée  par  la   puissance  des 

•  mots.  •  —  Si,  en  se  soumettant  à  la  soliduri*é,  la 
caution  a  renoncé  à  Tune 'des  prérogatives  qu'elle 
tient  de  la  lui,  le  bénéfice  de  discussion,  ne  doit-elle 
pas  conserver  et  Iles  auxquelles  c  le  n'u  pas  renuncé, 
le  bénéfice  de  iVxceptiou  ce.iendarum  actiohum  que 
lui  accorde  Part.  2037,  celui  deParL  2052,  qui  lui 
donne  le  droit  d'agir  contre  le  débiteur  dans  les  cas 
déierniioés,  et  celui  de  Part.  2038,  aux  termes  du- 
quel la  dation  en  paiement  faite  par  le  débiteur  et 
acceptée  par  le  créancier  déchcrge  la  cautiun  mal- 
gré Péviction  que  le  créancier  pourrait  ensuite 
éprouver?  C'est  qu'en  elTet  la  caution  n'a  pus  pu, 
à  Pégaid  du  débiteur  dunl  la  dette  se  trouvait  acquit- 
t'e,  prendre  les  mesures  autorisées  par  PaiL  2032  et 
faite  les  poursuites  que  cet  article  lui  doout'  le  droit 
d'exercer.  — On  sait  qu'à  l'égard  de  l'arL  2037,  la 
junsprudence  est  aujourd'hui  bien  Tuée  dans  ce  s«  us 
qu'il  peut  être  invoqué  par  la  caution  s*  lidaire  aussi 
bien  que  par  la  caution  simple  ;  V.  notumuient  Cass. 
29  mai  1838  (Vol.  1838.1.550-P.  1838.2.132)  ;  U 
jiiiu  18^1  (Vol.  1841.1.665— P.  I8/1I. 2.^9);  20 mars 
1843  (Vol.  i843.1.Â55— P;  1843.2.255);  9  janv. 
1849  (Vol.  1849.1.278— P.  1849.1.455);  23  fev. 
1857  (Vol.  1857.1.359— P.  1853.471).  Il  y  a  mêmes 
raisons  de  décider  pour  Part.  2038. 

«  A.  Gauthikr.  » 
(2)  C'est  aussi  ce  qu'enseignent  les  uu leurs.  K.  Vin- 
cens,  LégisL  eomm,^  tom.  2,  pug.  221  ;  Pardessus, 
Dr,  eomm,,  n.  397;  M.  Nouguier,  Letcr.  de  change^ 
tom.  1,  pag.  321,  et  M.  Alauzet,  Comment,  du 
Cod»  de  comm,^  toiiu  2,  n.  892,  qui  rappel. e  à  Psp- 
pui  ces  paroles  de  ,M.  Berlier  au  couseil  d'Etal  : 
«  L'uval,  qui  n'est  qu'un  cautionneo^ntt  peut  êure 
resUvint,  > 


i06-(iei) 
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n'ayant  pas  été  payés  aux  échéances  >  lesteur 
Lerôy-Devillers  consentit^  le  WJany.  i8S6,  à 
recevoir  en  paiement  divers  effets  de  com- 
merce^ au  nombre  de  24,  s'élevant  ensemble 
à  60,073  ft,  me.y  et  détaillés  en  un  bordereau 
au  bas  duquel  la  dame  Levièle^  avec  l'autori- 
sation  de  son  mari,  déclara  garantir  toutes  ces 
valeurs  Jusqu'à  leur  échéance,  et  s'obligea, 
pour  le  cas  où  elles  ne  serçiient  pas  payées,  a 
tes  rembourser  elle-même.  En  échange  de  ces 
mêmes  valeurs  je  sieur  Leroy-DevUlers  remit 
les  trois  billets  qui  lui  avaient  été  souscrits  en 
48S4.  --  Le  S  fév.  1880,  AiilUte  du  sieur  Le- 
vièle,  et,  le  18  juin,  jugement  qui  fait  remon- 
ter au  1"'  sept.  1888,  l*époque  de  la  cessa^ 
tion  des  paiements. 

Par  suite»  et  sur  la  demande  du  syndic^  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Beau- 
vab,  du  12  nov.  18îJ6^  condamna  le  sieur  Le- 
roY*ueviUers  i  rapporter  à  la  masse  les  valeurs 
qn  il  avait  reçues  en  paiement  du  sieur  Le- 
vièle.  —  Ce  jugement|  motivé  sur  la  connai^*- 
sance  au'avait  le  sieur  Lerqy-DevIUerSy  au 
moment  du  paiement,  de  l'état  des  affaires  du 
sieur  Levièle>  fut  confirmé  sur  TappeL 

Le  sieur  Leroy-Devillers  s'adressa  alors  à  la 
dame  Levièle>  et  obtint  contre  elle«  le  SX  avril 
1887,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Beau- 
vais>  qui  la  condamna  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  60,073  fr.  80  e.,  avec  les  intérêts  à 
partir  du  jour  de  réebéance  de  chacun  des 
effsts  énoncés  dans  le  bordereau  de  janvier 
1886.  —  Le  même  jugement  déclarait  insuffi- 
santes les  ofiVes  faites  par  cette  dame  au  sieur 
Leroy-Devillers  d'une  somme  de  4,793  fr.,  mon- 
tant de  cinq  traites  comprises  dans  ce  bor- 
dereau, qui  n'avaient  pas  été  payées. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Levièle,  arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens,  du  22  juill.  1887,  qui  Infirme 
dans  les  termes  suivants  :  -<-  «  Considérant 
qn*il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause 
et  des  aveux  mêmes  passés  au  cours  du  procès 
par  Leroy-Devillers,  oue  la  dame  Levièle  n'a 
été  qu*une  caution  solidaire  de  son  înari  dans 
les  actes  des  29  mai  1884  et  28  janvier  1886: 
que  les  termes  de  ce  dernier  écrite  qui  seul 
est  représenté  et  doit  occuper  la  Cour,  rap» 
proches  des  autres  circonstances  du  procès, 
pe  laissent  aucun  doute  sur  la  nature  de  To^ 
bligation  contractée  par  cette  dame  :  celleHsi 
se  bornait  en  effet  à  garantir  le  paiement  de 
60,073  fr.  80  c.  de  bUÎets  à  ordre  jusqu'à  leur 
échéance,  et  à  promettre  de  les  rembourser 
sils  n'éttdent  pas  payés  ;  — Considérant  qu'a* 
vaut  de  signer,  en  1884,  trois  billets  à  ordre 
de  20,000  fr.  chacun,  comme  garantie  d*un 
crédit  ouvert  à  Levièle  par  Leroy-Devîllers.  la 
dame  Levièle  n'était  tenue  envers  celui-ci  d  au- 
cune obligaiion  principale  ni  accessoire^  et 
que  sa  dette  n'a  pris  naissance  que  dans  ces 
effets  ;  —  Qu'elle  s'est  trouvée  éteinte,  aui 
termes  des  art.  1282  et  1284^  Cod.  Nap.,  le 
jour  où,  comme  conséquence  du  paiement  du 
28  janvier,  il  a  été  fait  remise  des  titres  par 
^6  oréancier  au  débiteur  principal,  mais  qu'elle 


a  été  remplacée  en  même  temp^par  vn  amire 
cautionnement  différant  essentiellement  du 
cautionnement  primitif,  et  par  l'acceptation 
des  24  effets  de  commerce  compris  dans  le  bor- 
dereau dudit  jour,  lesmiels,  i  rexcepûon  des 
cinq,  montant  ensemble  à  4,793  (r.,  que  la 
dame  Levièle  offire  de  rembourser,  ont  été 
encaissés  par  Tintimé  comme  maître  de  la 


par 

toutes  les  parties,  et  du  sieur  Leroy  particuliè- 
rement dans  son  intérêt  évident  et  exclusif^ 
ainsi  que  cela  a  été  jugé  contre  lui  par  un 
précédent  arrêt  de  la  Cour,  oonfinnaui  d'un 
jugement  du  tribunal  de  eommeree  de  Beau- 
vais  du  12  nov.  1886;-^îue,  dès  lors,  la  no- 
vation  s'est  trouvée  parfaite  relativement  à 
robllgatiou  accessoire  de  la  dame  Levièle  ;  que 
le  contrat  d'échange,  dans  lequel  Leroy  vou- 
drait faire  rentrer  l'acte  du  28  janvier,  impli^ 
que  une  translation  réeiproaue  de  propriété 
ne  se  rencontrant  pas  dans  1  eqièoe  où  la  re- 
mise des  titres  n'a  transféré  aupune  propriété 
aux  époux  Levièle;  que  cet  ensemble  de  cir* 
constances  de  fait  et  de  droit  présente  tous 
les  caractères  du  genre  de  novation  défini 
par  l'art.  1271,  n*  1,  du  Code  précité  ^--^Con- 
sidérant que,  dans  tous  les  cas,  il  resite  au 
procès  une  dation  en  paiement  faite  par  les 
époux  Levièle  à  Leroy;  et  que  si  ce  paiement, 
qui  pouvait  être  vandfé,  s^est  trouvé  plus  tard 


en  droit  et  aux  termes  de  l'art.  2038,  Cod. 
Nap.,  la  dame  Levièle,  caution  de  son  mari^  a 
été  libérée  par  cela  seul  çue  Leroy  a  volon^ 
tairement  accepté,  en  paiement  oe  la  deit« 
principa]e,des  valeurs  ou'il  considérait  eomme 
préférables  à  celles  de  1884,  encore  bien  que^ 
déjoué  dans  ses  calculs ,  il  ait  été  contraint 
ultérieurement  à  les  rapporter  à  la  masse;  — 
Par  ces  motil^,  décharge  l'appelante  des  con- 
damnations contre  elle  prononcées  ;  déclare 
éteintes  par  la  novation  et  par  le  paiement 
effectué  par  le  débiteur  principal,  les  obliga* 
tiens  résultant  contre  la  dame  Levièle  des 
actes  des  29  mai  1884  et  28  janv.  1886.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Leroy* 
Devillers.«-1*^  tfoyen.  Violation  des  art.  liB4> 
et  2038,  Cod.  Nap.,  en  ee  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  éteinte  la  dette  de  Ui  dame  Leviete, 
par  suite  de  la  dation  en  paiement  faite  au  sieiur 


fa  dame  Lievieie  les  principes 
ment,  bien  que  son  engagement,  comme  cau- 
tion solidaire,  dût  être  régi  par  les  règles  ét&«- 
bliespar  le  Code  Napoléon  en  mauère  de 
solidarité.  «-<-  On  a  dit  a  l'appui  de  ee  moyen  : 
La  convention  par  laquelle  les  parties  Sub&ti- 
tuent  une  nouvelle  dette  à  l'ancienne,  dans 
les  termes  de  Tait.  1271.  Cod.  Nap.,  est  taxx 
contrat  eommutiit|f,  soumis  comme  tput  aptr^ 
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ttimi  I  lu  condition  résolutoire,  conformé- 
mentàrart.  4184.  D*où  il  résulte  queTextinc- 
tioD  6e  Tandenne  délie  ne  subsiste  qu'autant 
(jne  la  novatiou  ou  la  dation  en  paiement  re- 
roii  tout  son  efifet,  et  que,  dans  le  cas  con- 
tnire^  la  dette  renaît  avec  tous  ses  accessoires. 
(Test,  du  reste,  la  conclusion  à  tirer  de  la  com- 
Wnaison  des  art.  1281  et2038,  Cod.  Naip.  C'est 
ce  que  ne  dénie  pas  l'arrêt  attaqué;  mais,  en 
eoDsidéraot  la  diame  Levièle  comme  caution 
de  son  mari^  quand  elle  souscrivait  les  billets 
de  1854,  il  se  fonde,  pour  déclarer  la  dette 
éteinte  à  son  égard,  sur  la  disposition  de  ce 
dernier  article,  diaprés  laouelle.  si  la  dation 
en  paiement  suivie  d'éviction  n  éteint  pas  la 
dette  do  débiteur  principal,  elleéteint  au  moins 
celle  de  la  caution.  Toutefois ,  en  admettant 
qne  la  dame  Levièle  ait  pu  n'être  considérée 
qoe  comme  caution  de  son  mari,  il  ne  làut  pas 
perdre  de  vue  que  l'arrêt  attaqué  constate  en 
même  temps  qu  elle  était  caution  solidaire.  Or, 
Fart.  Wîi  veut  que  FelTet  du  cautionnement 
solidaire  à  r^ard  du  créancier  se  règle  par 
les  principes  qui  régissent  les  obligations  soli- 
dabes,  et  le  caractère  propre,  essentiel,  d'une 
dette  solidaire^  c'est  que  tous  les  débiteurs 
wient,  par  rapport  au  créancier,  débiteurs 
principaux  de  la  même  cbose,  de  telle  manière 
<|ne  chacun  puisse  être  contraint  pour  la  tota- 
lité, et  que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère 
loos  les  autres.  S'il  en  est  ainsi,  les  cautions 
solidaires,  comme  les  codébiteurs  solidaires^  ne 
pw^ent  être  considérées,  vis-à-vis  du  crean- 
pff }  que  comme  des  débiteurs  principaux. 
urt,  Î038,  qui  n'est  qu'une  exception  au 
prindpe  d'après  lequel  1  éviction  de  la  chose 
donnée  en  paiement  fait  revivre  la  dette  pri- 
mitive, ne  peut  donc  être  invoqué  par  la  cau- 
tion qai  est  obligée  solidairement.  —  Le  de- 
mandeur ajoutait  que,  dans  tous  les  cas.  Fart. 
^  ne  saurait  trouver  son  application,  à  l'é- 
prdde  la  caution  solidaire  ou  non  solidaire, 
^tes  les  fois  qu'elle  a  été  partie  au  contrat 
fû  a  opéré  la  novation.  Or,  dans  l'espèce,  la 
dame  Levièle  a  concouru  avec  son  mari  aux 
conventions  gui  ont  substitué  une  nouvelle 
dette  à  l'ancienne.  Donc,  etc. 
^  Moyen,  Violation  des  art.  141  et  142, 
Cod.comm.,  et  des  art.  1603,  1604  et  1625, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  res- 
tïtini  Telfet  d'Un  engagement  qui  constituait 
iD  véritable  aval,  ou  tout  au  moins  une  obli- 
ption  de  garanticy  à  celui  d'un  simple  eau- 
liâDDemenL— L'art.  142,  C«  comm.,  a-t-on  dit 
P<nr  le  demandeur,  déclare  que  te  donneur 
d'aval  est  tenu  solidairement  avec  le  tireur  et 
les  endosseurs.  Il  est  donc  tenu  de  la  même 
oi>iifaiion.  L'engasement  souscrit  par  la  dame 
if^ièle  sur  le  bordereau  du  25  janv.1856  con- 
siitoalt  l'une  des  formes  sous  lesciuelles  l'aval 
P^  être  donné,  aux  termes  de  l'art.  141  du 
ménie  Gode.  Elle  s'obligeait  à  saranlir  le  paie- 
nient  des  effets  remis.  Or,  celui  qui  garantit 
■&e  eho^,  un  paiement,  par  exemple,  n'est 
pas  Sjeolement  caution;  il  est  tenu  d'assurer 


au  eréancler  la  jpossessioA  et  la  jouissance  do 
la  cbose  promise.  C'est  donc  un  paiement 
effectif  que  la  dame  Levièle,  qui  a  donné  l'a^ 
val  sur  le  bordereau,  et  qui,  dans  tous  les  caSji 
a  garanti  le  paiement  des  valeurs,  devait  assu- 
rer au  sieur  Leroy-Devillers, 

AES&T. 

LA  COUR;  —  5ur  le  1«  moyen,  tiré  de  la 

S  rétendue  violation  des  art.  1184  et  203a,  Cod, 
iap.  :— Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par 
l'arrêt  atiatiué,  que  la  dame  Levièle  s'était  obli* 
gée  comme  caution  solidaire  au  paiement  de  U 
somme  de  60,000  fr.  envers  Leroy-Devillers, 
en  vertu  de  trois  billets  de  20,000  Cr,  cbacuuj 
souscrits  par  son  mari  au  profit  dudit  Leroy* 
Devillers,  le  29  mai  1854;  que,  le  25  janv. 
1856,  Levièle,  débiteur  principal  desdits  trois 
billets^  remit  à  Leroy-Uevillers  en  paiement 
de  ces  billets,  24  effets  ou  valeurs,  s'élevanl 
ensemble  à  60,073  fr,  50  c;  que  la  dame  lie- 
vièle  déclara,  au  bas  du  bordereau  de  ces 
effets,  qu'elle  saran tissait  toutes  les  valeurs  ju^ 
qu'à  leur  écbeance:  o/ori,  ti  eUe$  n*étaient  pa$ 
payéesy  elle  les  rembourserait  eUe-méme  ;  qu'en 
même  temps  que  les  valeurs  étaient  acceptées 
par  Leroy-DevlUers,  celui-ei  remettait  aui( 
époux  Levièle  les  trois  billets  de  la  dette  pri* 
mitive  ;  que  l'arrêt  attaqué  constate  aussi  qu'il 
est  résulté  des  aveux  de  Lerov -Devillers  que 
l'engagement  pris  par  la  dame  Levièle  au  styet 
de  la  garantie  desdites  valeurs  à  leur  échéan- 
ce, constituait  seulement  un  cautionnement 
solidaire  de  la  nart  de  celle-ci  ;^Altondu  qu'il 
résulte  de  ces  laits  que,  par  l'opération  du  25 
janv.  1856,  les  parties  avaient  substitué  une 
créance  nouvelle  à  l'ancienne,  laquelle  s'est 
trouvée  éteinte;  —  Que,  par  la  novation  faite 
entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidai^ 
res,  les  codébiteurs  sont  libérés,  aux  termes  de 
l'art.  1281,  C.  Nap.;  qu'ainsi  la  caution,  même 
solidaire,  se  trouve  libérée  par  la  novation 
opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal  ;  que^ 
par  suite,  là  dame  Levièle  s'est  trouvée  com- 
plètement libérée  de  l'engagement  qu'elle  avait 
pris  pour  garantir  le  paiement  de  la  dette  pri- 
mitive :  —  Attendu  que,  aux  termes  de  l'art. 
2038,  Cod»  Nap.,  l'acceptation  volontaire  que 
le  créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d  un 
effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  prin- 
cipale décharge  la  caution,  encore  que  le  créan- 
cier vietine  à  en  être  évincé  j  que  les  disposi- 
tions de  cet  article  sont  générales;  qu'elles 
s'appliquent  aussi  bien  à  la  caution  solidaire 
qu  à  la  caution  simple  ;  que  les  motifs  qui  les 
ont  déterminées,  et  qui  sont  fondés  sur  l'ex- 
tinction de  la  créance  primitive  par  la  dation 
en  paiement,  sont  les  mêmes  pour  l'un  et  l'au- 
tre cas;  que  Leroy-Devillers  ayant  volontaire* 
ment  accepté  les  24  valeurs  énumérées  au 
bordereau  du  25 -janv.  1856,  la  dame  Levièle 
s'est  trouvée  libérée  envers  lui  de  la  dette  de 
60, 000  fr.  contractée  le  29  mai  1854,  par  l'effet 
de  la  dation,  en  paiement  de  cette  dette,  des- 
dites valeurs  ;  que  la  condamnation  qui  a  été 
proqoncée  çoptre  Leroy-PevUl^fs  en  rapport, 
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à  la  masse  de  la  fainite  de  Levièle^  desdites 
24  valeurs ,  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  faire 
revivre  à  l'égard  de  la  dame  Levièle  une  dette 
gjii,  vis-à-vis  d'elle,  se  trouvait  éteinte  ;  que, 
d^ailleurs,  la  cause  de  cette  condamnation^ 
c'est-à-dire  la  conn;iissance  qu'avait  Leroy- 
Devillers,  lors  de  la  dation  en  paiement  du  25 

i'any.  1856,  de  la  cessation  des  paiements  de 
^eviète,  provejiait  d'un  fait  purement  person- 
nel à  Leroy-Devillers,  et  ne  pouvait  soumettre 
la  dame  Levièle  à  aucune  responsabilité  en- 
vers celui-ci  ; 

Sur  le  2«  moyen,  tiré  de  la  prétendue  viola- 
tion des  art.  141  et  142,  Cod.  comm.,  et  des 
art.  1603, 1604  et  1625,  Cod.  Nap.  '.-Attendu 

3 n'en  admettant  que  ce  moyen  fût  recevable 
evant  la  Cour  de  cassation,  et  que  l'engage- 
ment pris  par  la  dame  Levièle,  le  25  janvier 
IS.'IÔ,  pût  être  considéré  comme  un  aval^  elle 
n'aurait  pas  moins  dû  être  déchargée  de  cet 
engagement:  qu'en  effet,  les  obligations  résul- 
tant de  l'aval  sont  réglées  par  les  conventions 
des  parties;  que  ce  n'est  qu'en  l'absence  de 
tonte  stipulation  que  la  loi  les  assimile  à  celles 
do  tireur  et  de  l'endosseur  ;  que,  suivant  les 
stipulations  de  l'acte  du  25  janv.  1856,  la 
dame  Levièle  ne  garantit  les  valeurs  remises 
en  paiement  que  jusqu'à  leur  échéance,  et  en 
cas  de  non-paiement  à  cette  époque  ;  que  l'o- 
bligation de  la  dame  Levièle,  se  trouvant  ainsi 
limitée  à  la  garantie  du  paiement  desdites  va- 
leurs à  leur  échéance,  ne  peut  être  étendue  au 
delà  ;  —  Que  les  débiteurs  desdites  valeurs,  à 
l'exception  de  cinq,  se  sont  libérés,  à  Tépo- 
que  de  Téchéance,  entre  les  mains  de  Leroy- 
Devillers  ;  que  la  dame  Levièle  a  fait  offre  de 
payer  le  montant  des  valeurs  non  encaissées  ; 
qu'elle  s'est  ainsi  trouvée  libérée  de  l'aval 
qu'elle  avait  fourni  ;— Rejette,  etc. 

Du  10  mai  1858.— Ch.  req.— />r<?«.,  M.  Ni- 
cias  Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Nicolas.  —  Concl. 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGN  \T10NS. 
— Hêpot  volomtairb.-  Intérêts.— Saisie- 

AKRfiT. 

LeM  intérêts  des  sommes  déposées  volontai- 
rement a  la  Ctdise  des  de/fôis  et  consignations 
cessent  de  courir  au  profil  du  dépotant,  du 
jour  où,  sur  sa  demande  en  retrait,  ces  som  - 
mes  vnt  été  tenues  à  sa  dièpotition^  et  cela 
alors  même  que  y  par  suite  d'oppositions  ou 


(i)  Il  va  sans  dire  que  si  des  oppositions  ou  sat- 
sies-arréts  étaieul  formées  avant  toute  demande  en 
retrait  et  de  mise  îles  sommes  déposées  à  la  dis|K>- 
sition  du  déposant,  les  iniérêU  continueraient  à  cou- 
rir uu  proGt  de  qui  de  droit.  K  M.  Domesiiil,  Lois 
et  rèylem.  de  la  iMiue  de*  dépôt»,  u.  85.  Cet  auteur, 
à  1  endroit  ciié,  examinait  la  queslio»  de  savoir  si, 
en  ce  cas  les  iuiéiéts  conlinneraienl  ù  êtic  <:us  sur 
le  ined  de  2  p.  100  (qu^une  ordonnance  royale  du 
19  janv.  1835,  Lois  annotées^  Vol.  2,  p.  250,  ûxait 
pour  les  dépota  f  olontaire^,  on  sur  le  pieci  de  8  pt 


saisies^arrêts  formées  par  des  tiers  ^  elUs 
n'ont  été  réellement  versées»  soit  entre  in 
mnins  du  déposant,  soit  en  celles  des  oppo- 
sants, qu^à  une  époque  potlérieure.  (L  28 
pluv.  an  13,  art.  2,  4  et  7;  Ord.  3  juill.  1816, 
art.  U.)(1) 

(Comp..des  Docks  — G.  Caisse  des  dépôts  et 
consignations.) 

Le  9  fév.  1853,  le  sieur  Piitod  versa  ^  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  à  titre  de 
dépôt  voloiiiHire,  une  som  ne  de  2  millions, 
proven»ni  de  la  vente  de  tous  les  droits  coro- 
posant  Taciif  .«ocial  de  la  société Pulol  pIC% 
dont  il  Mm\.  le  {gérant,  vente  ronsenlie,  le  '20 
nov.  185-2,  moyennant  2,800.000  fr.,  aux 
sieurs  Cusiii-LeK'endre  et  Ouch^ne  de  Vère, 
stipulant  en  qualité  d'admini^iraleurs des  docks 
Napolt^on.  —  Le  2  mars  i853.  le  sieur  hnod 
r<^clam  «  le  retnii  de  celte  somme,  et,  le  13,  la 
Caisse  lui  écrivit  quMI  pourrait  elleciuer  ce 
retrait  le  2  avril.— Mais,  le  2i  mars,  la  com- 
pagnie des  docks  prétendant  h  une  diminu- 
tion du  prix  delà  vente  qui  lui  avait  été  faite, 
à  raison  de  l'existence  dé  diverses  charges 
ocrulies,  forma  une  saisie-an él  sur  iaitiie 
somme  de  2  uiillions.— Un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  U  Seine,  du  14  déc.  1853,  re- 
poussa la  prétention  de  la  compa«*uie  des 
doiks,  et  ordonna,  par  suite,  la  mainlevée 
pure  et  simple  de  sa  saisie.  —  Sur  Tappol,  ce 
Jugement  fut  coufirmé  par  un  arrêt  de  la 
Ctiur  de  Paris,  du  22  avr.  1851,  qui  condamna 
le<  rieurs  Cusiii  et  C*  k  payer  à  la  société 
Putod  et  C^,  en  réparation  du  préjuili ce  causé 
par  leur  saisie,  les  intérêts  de  la  somme  de  2 
millions  déposée  à  la  Caisiie  des  dépôts  et 
cousiguations,  à  dater  du  2  avr.  18*3  jusqu'à 
ce  jour^  m^is  sous  la  déduction  des  iniérêis 
dont  il  serait  tenu  compte  p^r  ladite  Caisse. 

Le  sieur  Putod  dem<inda,  en  conséqtience, 
kla  Caisse,  le  30  mai  1854,  le  remiiourseuieiit 
des  2  millions,  et  la  Cai^se  y  cotiseutit,  luais 
n'offrit  de  payer  les  iuléréu  (h  3  p.  100)  que 
jusqu'au  2  avr.  1853.  jour  à  partir  duquel  elle 
avait  mis  celte  somme  à  U  disposition  du  dé- 
posant.—Après  des  démardies  infructueuses 
tendantes  k  obtenir  ces  iuiéiéts  jusqu'au  jour 
du  retrait, le  rembtmrsement  fut  accepté,  bOUS 
toutes  r»*serves,  par  le  sieur  Putod,  eu  pré- 
sence des  administrateurs  des  docks,  qui  du- 
rant payer  les  iuléréisà  5  p.  100  ju>qu'.iu  22 
avril  1854,  date  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris. 


100  que  produisent  les  consignations  judictaires; 
Gt  il  se  prononçait  |M)ur  le  premier  système.  Mais 
cette  question  ne  peut  plus  8«*  présenter  aujourd'hui, 
attendu  que,  diaprés  un  anêie  du  Sii  mai  4Sj9 
{Lois  annotées,  pug.  6ô),  rordoiiiiaiioe  de  1835  eàt 
rapportée,  et  l'imérët  de»  dépôts  vuloiilaire'i  liic, 
comme  a\ani  celte  or(lonuance«  à  3  p.  iOO,  iii: 
même  que  pour  les  consignatinus  judiciairi*s.  P.  ou 
outre  uu  décret  du  i"  mai  1851  {Lois  unnolé^St 
pag.  W). 


Juri$pmdenee  êe  la  Cour  de  eéêsaiion. 
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Ed  cet  état,  la  compagnie  des  docks  a  assî- 
gnÂ  la  C  lisse  de«  iléik^is  et  consignai  ions  en 
piiemeol  de  63,333  fr.  35  cent.,  tormant  les 
iolfréu  à  3  p.  tOO  de  ladite  somme  de  2 
millions  depuis  Ie2a?r.  1853  iiisqu'an  22  avril 

17  jaov.  1856,  jugement  du  tribunal  civil 
de  ia  Srine,  qui  repousse  la  demande*  en  ces 
irriRPS  :— «  Attendu  que  le  dépôt  fol  on  taire 
librement  Intervenu  forme,  entre  le  déposi- 
Uireei  lé  déposant,  ou  contrat  syo:)lliiguiatî- 
que  par  lequel  le  propriétaire  des  Tond»  dé- 
posas s'est  soumis  vis-à-vis  de  la  Caisse  h  fou- 
tes les  oliltgatious  des  dépôts  volontaires, 
eoniBie  la  Cai»se  t»'<^t  engagée  à  en  eié'iiler 
les  euodiiions ;  —Que  ce  contrat  ne  pouvait 
éire  mmlifié  que  par  le  concours  récipro«|ue 
drspariies  enjoigt^es;  — Que,  dans  Tespèce, 
PuUhi,  après  U  réalisation  du  dépôt,  a  fait 
coHoalire  à  la  Caisse  sou  intention  de  faire 
cesser  TelTet  du  contrat  iiilervenu  ;  —  Que  la 
Ci*is>e  a  acipiiescé  à  celle  demande,  ei  que, 
p^r  suite  du  concours  des  deux  voioAtés  qui 
neiraiviit  fin  ai  contrat,  la  somme  a  éié  or- 
doiinaocéeyà  la  date  du  15  mars,  pour  être, 
conroruiémeiitaux  conditions  du  d<'pôi,  misit, 
leiavr.  185:^,  à  la  disposition  de  Putod,  à  la 
charge  par  lui  de  lever  l'obstacle  apporté 
içir roppiiaiiîon  du  24  mars;  -*  Attendu  que 
Ht  tiifférent  en  cela  du  dépôt  ordinaire,  le 
dépôt  fait,  il  la  Caisse  des  coiisig nations  est 
produeiif  d'intérêts  et  participe  ainsi  du  prêt 
decoiistironiation,  c'està  la  coDdiii«in  de  pou- 
voir disposer  de  r»rg«*ni  déposé;  -  Qu'à  pariir 
du  i  avr.  1853^  les  l'oiids  déposés  par  Hutod 
901  été,  sur  sa  «it* mande,  mis  à  sa  disposition, 
tt  sotjt  en  conséquence  «temeures  iuiproduc- 
ûfspuur  le  dépOMiaire;— Que  sï,  à  la  date  du 
24  oiars  1853,  postérieurement  à  l'ordon- 
DaDcemeui  du  dépôt»  il  <'Sl  survenu  une  o|i- 
posiiion  qui  a  empecbé  Put4>d  de  toucher  les 
feiids,  cette  circoustance,  à  laquelle  la  Caisse 
dâ  cunsigoatious  est  demeurée  étranj^èie, 
l'i  pu  modilier  les  conditions  du  contrat  in- 
tcrreua  entre  elle  et  Putod,  et  que  le  refus 
de  tMûemeut  des  intérêts  à  partir  du  2  avril 
1^  provleut  uniquement  de  la  demande  de 
ruriit  loi  mée  par  Putod,  et  acce,»tée  par  la 
Caisse  aux  comiitious  de  son  institution  ;  — 
QaVo  vaiQ  préleuilrait-on  que  Topposition 
lurmëe  par  Cusiu-Legendre  a  l'ait  dégénérer 
tt  dépôt  judiciaire  le  dépôt  volontaire  inier- 
Teau;~Que  Tarrêt  du  2*2  avril  1854  n*a  rien 
Êiiputé  à  cet  égard,  et  que.  reûi-il  l'^it,  il  ne 
Ijuurrait  produire  son  effet  vis-à-vis  de  la 
^isse  qa*k  partir  de  sa  sigoificaiion  ;  -*  Que 
FuQ  ue  Murail  adiueitre  que  roppo>iiion  for- 
née  par  Cttsiu-Legendre  ait  eu  pour  effet  de 
ijMiGer  ipso  facio^  et  eu  quelque  sorte  à 
nu«a  et  citutre  le  gré  «les  par.ies,  les  con- 
diluM»  du  ci>utral  intervenu;  —  Qu*une  pa- 
ftttie  prêtent  ion,  qui  ne  tendrait  à  rien  inoius 
qo^àcbauger  le  taui  ne  riutéiéi,  l'époque  du 
remiMMrseaient  et  la  durée  des  délais  impro- 
'iMtifi, leraii  ioqt  «usai  contraire. au  droit 


qu'à  IVqtiité,  et  intervertîniit  foutes  les  règles 
de  comptabilité  aux  luelles  la  <iaiHS«^  est  assu- 
jettie; —  Que  rordoitnance  du  3  juill.  I8l6, 
qui  régie  les  conditions  dans  lesquelles  les 
dépôts  vt»lontaires  peuvent  être  saisis  et, arrê- 
tés, n'impose  nullement  à  la  Caisse  l'obligation 
de  transporter,  en  cas  d'opposition,  les  sommes 
saisies,  du  compte  des  dépôts  voloniaires  à 
celui  des  consignations  judiciaires,  et  que  la 
Caisse  «les  C4»u^igualiolls  eût  manqué  à  ses 
devoirs  comme  à  la  loi  de  son  crédit,  si  elle 
n'eût  été,  en  cas  de  mainlevée  de  l'opposi- 
tion, en  mesure  d'opérer  iminédiatciueitt  le 
remboursement  du  uépôt;  —  Attendu  que  si 
Popposiiiou  formée  au  paîeineul  du  dépôt 
volontaire  a  nécessairemeiii  pour  effet  de 
soumettre  la  Caisse  à  dt^s  obligations  nouvel- 
\td<y  qui  Sont  surtout  dicté  s  par  rintérét  des 
tiers,  elle  ne  saurait  changer  la  nature  de  la 
convention,  et  que  si  le  ilépôt  volontaire 
peut,d.ins  ce  ca«(,  êire  assiintlé  au  dépôt  ju>li- 
ciaire,  C'est  uniquement  par  rapport  aux  con- 
ditions de  retrait  des  fonds  déposes;  — Que  si 
Ctisin-Legendre  et  Duchéne  de  Vére  éprou- 
vent un  préjudice  considérable  de  l'obligation 
qu'ils  oui  laissé  pe^er  pt-ndanl  phis  d'une  an- 
née sur  la  Ca  sse  de  leuir  a  la  disposition 
des  ayant  droit  la  soninie  de  2  millions,  ce 
préjudice  a  été  causé  par  le  fait  biàinable  et 
condamné  de  leur  opposition  ;  ~  Par  ces  mo- 
tifs, déboute  les  sieurs  Cusiu-Legendre  et  l)u- 
cliêne  de  Vcrede  la  deuMinle  par  eux  formée 
contre  le  directeur  de  la  Cal^bC  des  dépôts  et 
consignations,  etc.  .• 

Appel  par  la  compagnie  des  docks;  mais,  le 
2  mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Parts  qui 
coulirme,  en  adoptant  les  motifsdes  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation.^  1«'  Moyen.  Vio- 
lation des  Mrl.  2,  4  et  7  de  l.i  loi  du  28  niv. 
an  13  et  de  fart.  14  de  l'ordonnance  du  3 
juill.  1816.  — Aux  termes  de  ces  di.>posilion8, 
a-i-on  dit,  les  intérêts  des  sommes  consiguées 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignai  ions  bont 
dus  par  cetiederuiéie  jusqu'au  jour  du  rem- 
boursement, et  les  couMguations  voloutaires 
sont  régies  par  les  mêmes  conditions  que  les 
cousiguations  judiciaires.  L'an  et  nttaquê  a 
doue  eu  tort  de  refuser  à  la  deni:indcr«  sse, 
aujourd'hui  au\  lieu  et  place  du  sieur  Putod, 
tout  intéiêt  à  partir  du  2  avr.  18o3 ,  alors 
d'ailleurs  qu'il  ue  s'appuie  sur  aucune  con- 
vention expresse  des  parties  dérogeant  à  la 
ré);le  qui  vient  d'être  rappelée;  et,  en  ciïet, 
il  n'existe  pas  de  convemion  semblable,  qui 
ne  saurait  évidemment  résulter,  ni  du  contrat 
primitif  du  9  l'év.  1833,  inuei  sur  le  point 
dont  il  s'agit^  ni  de  h  demande  eu  re:raii  du 
2  mars  suivatii,  ceiie  dénia  ide  étant  pure  et 
biiupie,  sans  fixation  de  date  pour  le  retrait, 
sans  stipulation  relativement  aux  intéiéis  pour 
le  cas  d  uueioipo?sibiliié,  soit  raaiéiielle,soit 
légale,de  rembourseiiicutà  t'epo4|ue  fixée  pour 
ce  retrail.  —  On  oppose  l'ordounaucemeut  du 
15  mars  I8d3,  et  la  lettre  du  même  jour  par 
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laquelle  cet  ordonnaoeemeDi  aurait  été  an- 
noncé au  déposant.  Mais ,  en  supposant  que 
l'ordonnancement  ait  véritablemeat  eu  lieu, 
il  ne  pouvait  ei  ne  devait  rien  contenir  sur 
l'époque  k  laquelle  cesseraient  les  intérêts; 
après  comme  avant»  la  somme  déposée  était 
aux  risques,  périls  et  profit  de  la  Caisse,  qui 
avait  le  droit  de  s'en  servir»  Le  contrat  de 
dépôt  volonuire  n*a  donc  pas  cessé  de  régir 
les  parties;  et  il  est  sensible  que  les  accessoi- 
res de  la  somme  déposée,  c'est-à-dire  les  in- 
térêts, n'ont  pas  subi  une  condition  autre  que 
le  principali  Quant  à  la  lettre'  du  15  mars, 
elle  ne  rootliûait  en  rien  les  clauses  du  con- 
trat primitif,  car  il  aurait  fallu,  pour  cela, 
qu'elle  déroâe&i  formellement  à  ce  contrat,  et 
en  ouire  qu^elle  eût  été  acceptée  par  la  partie 
adverse.  Or,  jamais  la  Caisse  n'a  manifesté  au 
dieur  Putod  l'iutenlion  d'interrompre  les  inié^ 
réis,  que  ce  dernier  croyait,  sur  la  foi  de  la 
législation  y  devoir  continuer  à  lui  être  payés. 
—  On  objecte  encore  que,  depuis  le  %  avr. 
18S3,  les  Tonds  dépohés  sont  restés  improduc- 
tifs pour  la  Caisse,  qui  ne  saurait,  par  con* 
séquent,  être  tenue  des  intérêts  à  partir  de 
cette  époque.  Il  y  a,  en  pareille  occurrence, 
une  présomption  légale,  c'est  que  l'emprun- 


teur qui  a  possédé  les  sommes  prêtées  jus- 
qu'au jour  au 


remboursement  les  a  fait  valoir. 

i  Caisse  des  dépôts  et  consignations  n'est  pas, 
il  est  vrai»  un  véritable  emprunteur,  mais  elle 
lui  est  assimilée  par  la  nature  de  ses  opéra- 
tionSé  Cette  préemption  acquiert  d'ailleurs 
un  nouveau  degré  de  certitude  lorsqu'on  en- 
visage Que  la  Caisse  a  un  compte  courant 
avec  le  Trésor,  et  peut,  par  suite,  tout  en 
recevant  un  intérêt  supérieur  à  celui  qu'elle 
paie,  rembourser  à  vue  au  moment  où  elle  le 
désire.  Si  Ton  ajoute  qu'il  s'agissait  de  deux 
millions,  on  croira  difficilement  que  la  Caisse, 
l^révenue  par  l'opposition  du  24  mars,  aii 
réellement  retiré  une  telle  somme  pour  faire 
face  à  un  paiement  qu'elle  savait  ne  pouvoir 
être  réalisé  le  2  avril.  En  tout  cas,  la  présomp- 
tion étant  qu'elle  a  profité  de  la  somme ,  puis- 
qu'elle l'a  gardée,  c'est  à  elle  de  justiOer  de 
son  improductivité  entre  ses  mains;  à  défaut 
de  cette  justification,  elle  devait  être  con- 
damnée à  en  paver  les  intérêts. 

^  Moyn.  —  Violation  de  l'art.  3,  n*  8,  de 
Pordonnance  du  3  juill.  1816,  sur  les  consi- 
gnations judiciaires.— Âui  termes  de  cet  arti- 
cle, on  doit  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  sommes,  saisies  ou  arrêtées 
entre  les  mains  de  dépositaires  ou  de  débi- 
teurs, à  quelque  titre  que  ce  soiL  Suivant  le 
droit  commun,  il  est  de  principe  que  tout 
débiteur  qui  se  trouve  empêebé  de  payer,  soit 
parce  que  la  somme  due  est  assujettie  à  un 
emploi  convenu,  soit  parce  que  le  créancier 
refuse  de  la  recevoir  ou  n'est  pas  en  eut  d'en 
donner  décharge,  aoit  enfin  parce  qu'elle  est 
aaisie-arrétée,  doit  la  consigner:  c*est  par  ce 
moyen  seul  qu'il  peut  se  libérer  et  faire  cesser 
les  intérêt*  qui  coiireat  coatro  Ini  (Vt  arrêt  de 


Riom,  17  mai  1830  (1);  et  Meriln,  Rép.,  v  la- 
iiféu^  S  7,  n«  4).  Ceue  règle  est  applicable  k 
la  Caisse  des  dépôts  et  oonsignatlons,  qui  se 
décompose,  en  quelque  sorte,  en  deux  cslsMS 
distinctes,  celle  des  dépôts  volontaires  et  celle 
des  consignations  judiciaires.  La  Caisse  de* 
vnit  donc  consigner  la  somme  versée  \  titre 
de  dépôt  volonuire  le  9  fév»  1853,  puis  saisie- 
arrêtée  le  24  mars  suivant.  —  â  la  vérité,  la 
Caisse  repousse  l'application  de  ees  principes, 
et  se  prétend  régie  par  des  lois  et  ordoonaa^ 
ces  spéciales,  qui,  non-senlemenl  ne  lui  impe* 
sent  point  Tobligation  de  oonsigner  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  mais  ne  lui  perœtteotde 
le  faire  qu'autant  qu'elle  y  est  contrainte  par 
les  parties  intéressées.  Cette  argumentatiOD 
pèche  par  la  base.  En  effet,  si  le  principe  in- 
voqué contre  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  le  droit  commun  de  tout  débi^ 
teur,  il  ne  faut  pas  se  demander  s'il  y  a  loe 
loi  qui  l'applique  à  cette  Caisse,  mats  bien, 
au  contraire,  s'il  y  en  a  une  qui  l'en  affria- 
chisse.  Or,  il  n'en  existe  pas.  Bien  ploit  l'aru 
2,  n«  8,  de  l'ordonnance  du  3  juill.  1810  read 
obligatoire,  {9otir  (otirddôtiesir,  à  qwiqwiiifê 
que  ce  êoily  la  consignation  dés  sommes  sai- 
sies-arrêté^ entre  ses  mains.  — L'fcrrét  atta- 
qué s'est  pn^occupé  d'une  objection  d^exéce- 
tion  qui  semble  avoir  eu  une  eeruine  io- 
fluence  sur  sa  décision»  Cependant  cette  oIh 
jection  paraît  sans  force  $  si  la  Caisse  veot 
consigner,  elle  a  pour  cela  deni  modes  à 
suivre  s  oii  celui  d'un  virement  de  compte  » 
qui  consiste  ài  faire  passer  la  somme  frappée 
d'opposition  du  compte  des  dépôts  volonialrel 
au  compte  des  consignations  judiciaires;  ott 
celui  que  peut  employer  tout  tiers  saisi  dési* 
reux  de  se  libérer,  et  qui  consiste  k  te  faîte 
autoriser,  contradictoirement  avec  le  saisis- 
sant et  le  saisi»  à  consigner. 
akUt. 
LA  COUR;  ^  Sur  le  premier  moyen  i  -- 
Attendu  qu'il  est  constaté  et  déclaré,  en  fait, 
par  l'arrêt  atuqoé)  que,  lors  du  versement  de 
la  aoqume  dont  s'agit  à  titre  de  dépôt  voloo« 
taire,  Il  a  été  entendu  et  contenu  que  les 
intérêts  cesseraient  de  courir  à  partir  du  joar 
fixé  pour  le  paiement;— Que,  lors  de  la  de« 
mande  en  retrait  de  ladite  somme ,  lé  diree^ 
teur  général  de  la  Caisse  des  dépôu  et  coa* 
signations,  en  répondant  k  Putod  que  Ton 
donnancement  en  était  fait  pour  le  %  evnl 
suivant,  l'a  averti  formellement  de  nouveau, 
que  les  fonds  devant  être  tenus  à  sa  disposi- 
tion, les  Intérêts  à  la  charge  de  la  Caisse  m 
dépôts  cesseraient  de  courir  à  son  profit  fe 
partir  dttdit  jour;  que  cet  avertissement  était 
d'ailleurs  conforme  à  la  convention  primitive 
qui  faisait  la  loi  des  parties}— Attendu  qne  si 
le  paiement  n'a  pas  été  «fltectué  à  l'épeqtt^ 

(1)  K  cet  an^t  B-V.  d8.2.&68;  CoUêet.  iwiir. 
9.a.A48»  V»  encore  dans  le  mêAe  sens,  BnudWi 
9  aaCtt  iWt  »*y»  a J»mi  e.  n»  «i2»âi». 


J^trtÊpt^iâene9  dé  la  c&tfr  de  eattaHtn, 
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inO^oéa,  ^1  été  par  soite  de*  oppoMiions' 
soneoiies  ii  la  requête  des  adminUtraienrs 
del'eitreprteedea  docks  ;— Hais  que  la  Caisse 
i>o  a  pas  moins  dû  laisser  lesdits  fonds  sans 
eaiplol,  puisqu'ils  devaient  être  tonjours  à  la 
disposiiioD  du  déposant,  aussitôt  quMl  lui  con- 
Titodraît  ott  qu'il  lai  serait  possible  de  les 
UMdier,  en  obtenant,  soit  en  Justice,  soit  k 
ramiable,  la  malnlerée  des  oppositions  faisant 
obitade  an  paiement»  ce  qui  éuit  entière- 
■est  Insonnu  et  Indéterminé;  —  Qu'en  cet 
état,  l'arrêt  atuqoé  a  fait  «ne  application 
iQtsié<pi{iableque  légale  du  contrat  de  dépôt 
iaterrenu  entre  les  parties; 

&irle  deutième  moyen  s  -^  Attendu  que 
Tart.  %  D«  8,  de  Tordonnanee  du  3  ]ullL 
IU()  est  relatif  aui  consignations  Judiciaires, 
et,  dès  lors,  étranger  à  la  cause,  puisqu'il 
f'igisaait  d'un  dépôt  Toloniaire,  régi  par  d'au- 
tres dispositions  de  lois  et  des  règlements 
ipéciasx;  -^  Qa'aox  termes  de  ces  lois  et  rè- 
«taeflu,  le  dépôt  tolonuire  fait  à  la  Caisse 
fefoM,  entre  le  dépositaire  et  le  déposant,  un 
coBtratsynallagmatiaae,  par  lequel  le  pro- 
priétaire des  fonds  déposes  se  soumet  vis-k- 
^  la  Caisse  k  toutes  les  obligations  qui  dé« 
mieni  des  dépôts  Tolonuires,  comme  la 
Caitee  s'engage  à  eiécuter  toutes  les  condi- 
i»ost|tt'ette  a  apposées  à  l'acte  ;M}a'elle  ne 
PMîsit,  dés  lors,  cbanger  ni  modifier,  seule 
et  ea  dehors  du  concours  de  la  TOlonté  du 
«poaant,  les  clauses  de  i'engagement  inter- 
îeaa  entre  elle,  et  Poiod,  et,  notamment,  con- 
^crUr  en  eonsignation  judiciaire  la  remise  à 
«e  faite  de  fonds  à  titre  de  dépôt  tolontaire, 
«coaditlotts  relatives  au  uux  des  intéréto  et 
»ii  fornalités  à  remplir  pour  leur  durée 
comme  pour  le  remboursement  étant  entière- 
■esi  différentes (... «-Rejette,  etc. 
^.Da  ta  juin.  186».-Ch.  req.  -  Prrfa.,  H. 
I«iclaM;ailltrd.-.ilaw>„  M.  Perey.  -Coud. 
«*(.,  M.  Raynal,  av.  gén,— PI.,M.  Léon  Bret. 

1*  HARINE  (Anmosnitioit  la  la).  ^ 
umas  Dt  iuintx>Ts.«— ActioM. 
î*  Naviu.-^  Loms  db  matelots.  —  Pai- 

mtei. 

i*  Uâdminiêtration  de  ta  inarine  a  qualité 
f^W' réclamer  le  paiement  des  loyen  dus  aux 
«wn'w  a!>senu.  (Êdil  de  juill.  1720:  Ordonn. 
31  mal  1838,  art.  573,  575  et  583.)  (1) 

T  Le  privilège  def  matelots ,  pour  leurs 
^frt,  ne  porte  que  sur  le  navire  et  sur  te 
fr",  et  non  sur  les  marchandises  (2) . — tes  mor 
^^tt  peuvent  seulement,  pour  la  conservation 
J  ffft,  qui  est  leur  gage,  exercer  sur  lesmar- 
^^isâises  le  pritilége  qui  est  accordé  à  tar- 


(i)  Sur  Tétendoe  du  prinlége  des  matelots  noor 
^  loyen^  toj.  la  Tablegénéraie  DevllU  et  Gilb., 
^  ^ftt,  D.  i,  et  Navire^  o.  50  et  aurr. 

(m  r.  anaL  en  ceacnSi  Cais.  a  juin  1345  (Vob 


mement,  mais  qui  n'existe  qt^à  la  condition 
que  le  capitaine  se  fera  payer  du  fret  sur  les 
marchandises  au  moment  de  la  délit>rance,  ou, 
au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  de  cette  déli- 
vrance, si  elles  ne  sont  passées  en  mains  tier- 
ces.^^Ùés  lors,  les  matelots  ne  peuvent  JtéclOr 
mer  aucune  préférence  pour  le  fret  sur  les 
marchandises,  si,  à  V arrivée,  ces  marchanr 
dises  ont  été  remises  par  le  capitaine  à  des  tiers 
au  profit  élesquels  elles  amient  été  affectées 
pour  sûreté  et  avances  par  eux  faites,  et  qui, 
après  les  a\)Oir  vendues,  en  ont  appliqué  le 
prix  au  remboursement  de  ces  avanùes.  (Cod. 
comm.,  191.271  et307J(3) 
(Âdmin.  de  la  marine— G.  Marziou  et  consorts.) 

La  Cour  de  cassation  était  saisie  de  cette 
affoire  par  suite  du  pourvoi  dirigé  par  l'admi- 
nistration de  la  marine  contre  Tarrét  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  1*'  août  1855.  dont  nous 
avons  rapporté  dans  notre  Toi.  ae  1856,  2« 
part.,  pag.  494,  la  partie  relative  &  une  ques- 
tion d'intervention  sur  laquelle  n'apointporté 
le  pourvoi.— Voici  maintenant  la  partie  de  cet 
arrêt  qui  a  été  attaquée  par  radministration 
de  la  marine  :  —  «  Attendu,  d'ailleurs  çt  au 
fond,  qtt*il  appert  des  documenus  du  procès 
qu'au  mois  de  septembre  1850,  la  maison  Mar-^ 
ziou  et  comp.  fit  à  Devauli,  capitaine  du  Java, 
une  avance  de  4,000  piastres;  que,  pour  ga** 
rantie  de  cette  avance,  remboursable  au  re- 
tour du  Jam  du  voyage  qu*il  allait  entrepreh**- 
dre  &  la  Nouvelle-Hollande,  le  capitaine  De* 
vault  affecta  à  Martiou  et  comp.,  entre  autres 
valeurs,  le  navire  le  Java  et  la  cargaison  qu'il 
devait  apporter  pour  le  compte  de  l'arme- 
ment ;  que  cette  cargaison,  dans  laquelle  se 
trouvait  confondu  le  fret  qu^elle  devait  8uppor« 
ter  (les  armateurs  ne  pouvant  se  devoir  le  fret 
à  etix-mémes},  a  été  vendue  par  Marziou  et 
comp.,  qui,  ainsi  qu'ils  en  avaient  le  droit,  en 
ont  appliqué  le  prix  au  paiement  de  leur 
créance  liquide  et  exigible;  que  c'est  comme 
si  ce  prix  leur  eût  été  compte  par  Tarmateur 
lui-même,  et  que  rayant  reçu  avant  toute  op- 
position ou  réclamation,  il  est  passé  dans  leurs 
mains  affk'anchi  de  tout  privilège,  d'après  la 
maxime  que  les  meubles  n  ont  pas  de  suite  par 
hypothèque;  qullfaut  considérer  que  hors  le 
cas  exceptionnel  où  lés  matelots  sont  engagés 
au  fret,  le  fret  ne  leur  appartient  pas  :  u  ap« 
partient  exclusivement  à  l'armateur  et  leur 
est  seulement  affecté  par  priviiéj^e ,  et  que 
lorsque,  avant  tout  acte  conservatoire^  l'arma- 
teur l'emploie  à  payer  un  de  ses  créanciers^ 
celui-ci  le  reçoit  libre  du  privilège  qui  le  gre- 
vait ordinairement;  qu^ainsi  la  demande  de 
radministration  de  la  marine  n'est  .pas  fon-' 
dèe.  a 

Le  pourvoi  de  l'administration  delà  marine 
était  fondé  sur  les  moyens  suivants  :— 1*  vio- 
lation de  l'édit  de  Juill.  1720,  des  lois  etdécrets 
qui  ont  réglementé  rétablissement  de  la  ma'- 
nne.  et  notamment  des  art.  573,  575  et  583 
de  l'ordonnance  du  31  mal  1838,  en  ce  que 
farrét  attaqué  a  déclaré  radminlsu^ation  de 


tli— (172) 

la  marine  sans  qualité  pour  réclamer  le  recou- 
vrement des  loyers  dus  à  des  matelots  absenU. 

â*»  Violation  des  art.  191,  §  6,  271,  (Jod. 
comm.^  et  fausse  application  de  TarU  307, 
même  Code,  en  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux 
aexonéré  du  privilège  établi  au  profit  des 
loyers  dus  aux  matelots,  le  fret  à  payer  sur  la 
cargaison,  parle  motif  que  cette  cargaison  était 
passée  en  mains  tierces  et  échappait  ainsi  à 
toute  action  à  raistm  du  fret,  bien  qu*il  s'agit 
de  marchandises  appartenant  à  Tarmement 
lui-même  et  se  con fondant  ainsi  avec  le  fret, 
et  que  leur  prétendue  transmission  en  mains 
tierces  consistât  simplement  dans  une  affecta- 
tion privilégiée  de  ces  marchandises,  pour 
avances  faites  à  l'armement,  affectation  oui, 
jusqu  à  concurrence  du  fret,  n'avait  pu  être 
faite  au  détriment  du  privilège  des  matelots. 
ARRÊT  [après  délib.  en  eh,  du  cons,), 

LA  COUR  ;  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'édit  de  juillet  1720,  des  lois 
et  décrets  postérieurs  qui  ont  réglementé  l'é- 
tablissement de  la  marine,  plus  particulière- 
ment des  art.  573,  575  et  583  de  l'ordonnance 
du  31  niai  1838,  sur  la  comptab  lité  publique  : 
— Attendu  que,  de  la  combinaison  desdits  art. 
573,  575  et  583  de  l'ordonnance  susmention- 
née, il  ressort  clairement  que  la  caisse  des 
Sens  de  mer,  chargée  de  recueillir  et  de  gar* 
er  en  dépôt,  pour  les  marins  absents  ou  pour 
leurs  familles,  les  valeurs,  objets  ou  proouits 
qui  leur  sont  attribués,  et  qui,  à  défaut  de 
réclamation,  doivent  grossir  la  dotation  de  la 
caisse  des  invalides,  a  le  droit  d'agir  pour  en 
opérer  le  recouvrement,  et  notamment  de  ré- 
clamer les  loyers  dus  aux  matelots  absents; 
que  si,  à  tort,  la  Cour  impériale  de  Bordeaux 
a  méconnu  cette  action  tulélaire  de  l'adminis- 
tration de  la  marine  dans  les  motifs  de  son 
arrêt,  la  même  erreur  ne  vicie  cependant  pas 
son  dispohllif  qui  se  borne  à  déclarer  l'action 
de  la  marine  mal  fondée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  191,  §  6,  271,  Cod.  comm.,  et  de  Ja 
fausse  application  de  Tart.  307  du  même  Code  : 
—Attendu  que  les  art.  191  et  271,  C.  comm  , 
n'affectent  spécialement  aux  loyers  des  mate- 
lots que  le  navire  et  le  fret  ;  que  cette  affecta- 
tion ne  s'étend  pas  aux  marchandises  sur  les- 
quelles les  gens  de  mer  n'ont  aucun  privilège 
{)ersonncl ,  que  ce  privilège  n'est  accordé  par 
es  art.  305,  306  et  307  de  ce  Code  qu'à  l'ar- 
mement représente  par  le  capitaine,  sous  la 
condition,  par  celui-ci,  de  Texerccr  en  se  fai- 
sant payer  du  fret  sur  les  marchandises  au  mo- 
ment de  la  délivrance,  ou  au  plus  tard  dans  la 
quinzaine  de  cette  délivrance,  si  elles  n'ont 
passé  en  mains  tierces;  que,  sans  doute,  rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  les  matelots  réclament 
ce  privilège  pour  la  conservation  du  fret  qui 
est  leur  gage,  mais  que,  dans  ce  cas,  i  s  n'ont 
que  les  dnuts  et  sont  soumis  aux  mêmes  dé- 
chéances  que  l'armement;  -  Attendu  qu'il  ré- 
sulte, en  fait,  de  l'arrêt  attaqué,  que  les  mar- 
chandises chargées  sur  le  Java  par  Marsaud 
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et  comp.  avaient  été  affectées  psr  enï  ^  la 
garantie  des  avances  de  la  maison  Marzioa  et 
comp.,  de  San-Francisco  ;  qu'à  leur  arrivée 
dans  ce  port,  lesdites  marcnandises  ont  été 
remises  à  ces  derniers  par  le  capitaine  du 
Java;  qu'ils  les  ont  vendues,  et,  en  ont, 
comme  ils  en  avaient  le  droit,  appliqué  le 
prix,  sans  opposition  de  qui  que  ce  soit,  au 
paiement  de  leur  créance  liquide  et  exigible; 
—Attendu  que,  danA  cet  état  des  faits  so  ive- 
rainement  constatés  et  appréciés  par  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux,  les  matelots  du  Java 
ne  pouvaient,  pas  plus  que  ne  Tauraient  pu 
Marsaud  et  comp.,  réclamer  au  préjHice  de  la 
maison  de  SanrFrancisco  une  préférence  pour 
le  fret,  sur  la  cargaison  de  ce  navire  ;  ~  D'où 
il  suit  qu'en  déclarant  mal  foodée  la  demande 
de  l'administration  de  la  marine,  l'arrêt  aiu- 
que,  à  ce  dernier  point  de  vue,  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  R(>jette,  etc. 

Du  20  mai  1857.— Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Glandaz.— Conc/.  conir., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Devaux,  de 
Saint-Malo  et  Delaborde. 


NAVIRE.— Privilège.—  Mobilier.  —  Coîîseh- 
tàtion  de  la  chose. 

Les  frais  faits  pour  la  conservation  du  na- 
vire, lorsqu'à  raison  ifune  circonstance  parti- 
culière ,  ils  ne  peuvent  être  privilégiés  sur  le 
navire  lui-^mémey  en  ce  que,  par  exemple,  il 
n'est  pas  la  propriété  de  l'armateur,  mais  d'un 
tiers,  sont  privilégies  sur  le  mobilier  garnis- 
s<mt  le  fioiTtre,  comme  ils  le  seraient  sur  le 
navire  lui-même,  s'il  appartenait  à  l'arma- 
teur. (Cod.  Nup.,  2102;  Cod.  oomm.,  191.) 
(Roubo— C.  Dagneaux.) 

La  compagnie  Hérout  et  de  Handel  avait 
traité  avec  l'Etat  pour  un  service  de  bateaui  à 
vapeur  entre  le  Havre  et  New- York.  Aux  te^ 
mes  de  ce  traité,  approuvé  par  une  lui  du  25 
avril  1847,  la  compagnie  avait  reçu  de  l'Etat, 
notamment  le  navire  le  Missouri,  dans  la  pos- 
session duquel  il  devait  rentrer  aussitôt  après 
la  mise  en  liquidation  de  la  compagnie. 

Le  21  déc.  1847,  le  sieur  Dagneaux,  man- 
dataire de  la  compagnie,  souscrivit  une  lettre 
de  change  de  10,5iD0  fr.,en  paiement  de  droits 
de  pilotage,  tonnage  et  autres^  ainsi  que  du  prix 
d'achat  et  de  transport  de  charbons,  dépenses 
nécessitées  pour  assurer  l'entrée  à  New  York 
du  navire  le  Missouri  et  son  retour  au  Ha- 
vre. 

Cette  lettre  de  change  ayant  été  proleslée 
faute  de  paiement  à  réchéance,  les  sieurs  La- 
hens  et  comp.  qui  l'avaient  endossée,  la  rem- 
boursèrent et  recoururent  epsuite  contre  le 
sieur  Dagneaux ,  qai  appela  en  garantie  le 
sieur  Roubo,  liquidateur  de  la  société  Hérout 
et  de  Handel,  auquel  il  demandait  le  paiement 
par  privilège  du  montant  de  la  lettre  de  change, 
non  sur  le  navire  que  la  liquidation  delà  com- 
pagnie avait  fait  rentrer  dans  les  mains  de 
rËtat,  mais  siir  le  mobilier  ga^nis6àut  le  na« 
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Tire  et  dont  ia  compagnie  était  propriétaire. 
10  oct.  1849,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seîne^  qui  déclare  cette  demande 
nul  fondée  par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu 
qu'il  ressort  des  déhats  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
lesutioD  sur  la  légitimité  de  la  créance  de  La- 
bensetcomp.,  mais  seulement  sur  le  privilège 
par  eux  rédamé  ;  —  Attendu  que  Lahens  et 
amp.  prétendent  que  Dagneaux,  aux  droits 
duquel  ilssoht  substitués  par  suite  du  rembour- 
sement par  eux  effectué  de  la  traite  dont  ils 
réeiament  le  paiement^  est  priviléffié^  aux  ter- 
mes de  l'art.  191^  God.  comm.  ;— Attendu  que 
le  privilège  ne  peut  être  requis  qu'autant  qu'il 
rentre  sous  l'application  des  règles  spéciales 
(luifoDt  exception  au  droit  commun,  et  qu'il  ne 

ri  s'exercer  que  sur  la  généralité  des  biens 
débiteiir^  sur  ses  meubles  et  immeubles  ; 
-Âtteodu  que  Dagneaux  ne  peut  être  fondé  à 
ioToqaerles  dispositions  de  Fart.  191  précité^ 
puisque  le  bâtiment  le  Missouri  n'a  été  ni  saisi 
Di  vendu  ;  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  com- 
papie  des  bateaux  atlantiques,  mais  à  l'Etat, 
qm  est  rentré  dans  sa  possession  ;  —  Qu'il  ne 
peut  doDCy  par  conséquent,  faire  valoir  son 
privilège  sur  les  meubles  ;  qu'il  ne  peut  non 
pins  le  faire  valoir  sur  la  généralité  des  biens 
du  débiteur,  puisque  sa  créance  résultant  d'a- 
ccès qu'if  a  consenti  à  faire  à  la  compagnie 
des  bateaux  atlantiques,  ne  rentre  pas  dans  la 
tatégofie  des  créances  privilégiées  indiquées 
dans  Tart.  2001,  God.  dv.  ;  qu  il  s'ensuit  que 
Labens  et  comp.  ne  sont  pas  Tondes  dans  leur 
privilège;— Par  ces  motifs,  etc.  v 
Appd  par  les  sieurs  Dagneaux  et  Lahens  j 
et,  le  31  déc.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris  <pii  infirme.  Cet  arrêt  est  ainà  conçu  : 
-«  Considérant  que  la  somme  de  10,500  fr. 
représentée  par  la  lettre  de  diange  pour  la- 
quelle Lahens  et  comp.  ont  obtenu  condam- 
nation, avait  été  empruntée  par  Dagneaux, 
moussa  garantie  personnelle,  pour  les  besoins 
^navire  le  Missouri^  soit  pour  entrer  au  port 
de  New-York,  soit  pour  retourner  au  port  d'ar- 
nement  en  France  ;  —  Que  Dagneaux  justifie 
que  cette  somme  a  été  par  lui  employée  à  l'ac- 
qotdes  droits  de  pilotaae,  de  tonnage  et  au- 
^  ainsi  qu'aux  frais  d  achat  et  de  transport 
de  charbons; —  Qu'il  est  fondé  ^  réclamer, 
pwr  le  remboursement  de  ses  créances,  un 
privilège  sur  le  prix  du  mobilier  garnissant  le 
navire;— Qn'en  effet,  ce  sont  là  des  frais  faits 
pov  la  conservation  de  la  chose,  expressément 
admis  par  le  §  3  de  l'art.  2102,  God.  Nap., 
^^wnme  créances  privilégiées  sur  certains  meu- 
bles, i 

Poonroi  en  cassation  par  le  sieur  Roubo, 
poor  violation  de  l'art.  191,  God.  comm.,  et 
unisse  application  de  l'art.  2102,  God.  Nap., 
^  ce  qie  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme 
Hitespour  la  conservation  du  mobilier  garnis- 
<  uni  QB  navire,  des  dépenses  faites  pour  la 
\  ^nservation  du  navire  lui-même,  et  qui,  dans 
i*^)èce,  ne  pouvant  donner  naissance  à  un 
m^t  sur  le  navire  à  raison  de&  circon* 
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Stances  particulières  de  la  cause,  ne  pouvaient 
être  garanties  par  un  privilège  sur  le  mobi- 
lier. 

ARRÊT  [après  délib.  en  ch,  du  cons.). 
LA  GOUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  du 
traité  approuvé  par  la  loi  du  25  avril  1847,  les 
navires  tournis  par  l'Etat  à  la  compagnie  Hé- 
rout  et  de  Handel,  pour  le  service  de  paque- 
bots à  vapeur  entre  le  Havre  et  New-York, 
demeuraient  la  propriété  de  TEtat,  lequel,  a 
rinstant  de  la  mise  en  liquidation  de  cette 
compagnie,  est  rentré,  en  possession  de  ces 
navires,  et  notamment  du  navire  le  Missouri; 
—  Attendu  que,  d'après  le  même  traité,  tous 
les  frais  d'exploitation,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent,  étaient  à  la  charge  de  cette  compa- 
gnie; —  Attendu  que  c'est  h  cette  compagnie 
seule  que  Dagneaux  a  prêté  et  avancé  ses 
fonds  montant  à  la  somme  de  10,500  fr.,  pour 
le  paiement  de  laquelle  il  a  réclamé  un  privi- 
lège sur  le  prix  du  mobilier  qui  garnissait  le 
navire  le  Missouri,  et  qui  appartenait  à  ladite 
compagnie  ;  —  Attendu  qu'il  est  déclaré,  en 
fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Dagneaux  a  jus- 
tifié que  cette  somme  a  été  employée  par  lui  à 
l'acquit  des  droits  de  pilotage,  de  tonnage  et 
autres,  ainsi  qu'en  achat  de  charbon,  soit  pour 
faire  entrer  le  navire  le  Missouri  au  port  de 
New-York,  soit  pour  assurer  le  retour  en 
France  dudit  navire  et  du  mobilier  qui  le  gar- 
nissait;—  Attendu  qu'en  décidant,  dans  cet 
é^tat  de  la  cause  et  des  faits  ainsi  constatés,  et 
par  application  de  l'art.  2102,  §  3,  God.  Nap., 
que  Dagneaux,  pour  cette  somme  dépensée 
pour  la  conservation  du  mobilier  garnissant 
le  navire,  avait  un  privilège  sur  le  prix  de  ce 
mobilier,  n'a  violé  ni  l'art.  191,  God.  comm., 
ni  l'art.  2102,  God.  Nap.,  invoqués  à  l'appui 
du  pourvoi,  ni  aucune  autre  loi  ; — Rejette,  etc. 
Du  18  août  1858.— Ch.  civ.— Prcf*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe]. 
—ConcL  conf,,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— 
PI.,  MM.  DufouretLanvin. 


1*  SOGIÉTÉ  DE  GOMMERGE.  —  Liquida- 
teur.—Pàieuent.  —Répétition.  —  Prescrip- 
tion.— ^Action  civilb. 

2«  Dépens.  —  Intervention.  -^  Motifs  de 
jugement; 

i^  Le  paiement  d'une  dette  à  lui  personnelle 
fait  par  le  liquidateur  d'une  société  commer* 
date,  avec  les  fonds  de  la  société,  n'est  pas 
valable  à  l'égard  du  créancier  qui  connaissait 
^origine  des  deniers  :  ce  créancier  est  donc 
tenu  de  restituer  à  la  société  les  sommes  qu*il 
a  ainsi  reçues.  (G.  Nap«,  1238;  God.  comm., 
22.)  (1) 


(i)  La  question  est  controversée  pour  le  cas  de 
paiement  fait  par  le  gérant  d^une  société  commer- 
ciale. La  Cour  de  cassation  a  plusieurs  fois  jugé 
qu^an  tel  paiement,  comme  tout  engagement  con- 
tracté par  le  gérant  au  nom  de  la  sodété,  quoique, 
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En  un  tel  cas,  le  créancier  piyé  ne  peut 
opposer  à  faction  en  restitution  la  prescription 
de  trois  ans  établie  par  l'art,  638,  Cod.  inst, 
crim.,  relativement  à  r action  cirile  résultant 
d'un  délit,  lorsque  les  juges  du  fond  déclarent 
que  la  mauvaise  foi  '  e  ce  créancier  n'a  pas  eu 
le  caractère  de  toopération  ou  de  complicité  du 
délit  dont  se  serait  rendu  coupable  le  liquida- 
teur en  effectuant  le  paiement  avec  les  fonds  de 
la  société  (1  \ 

2«  La  partie  qui  succombe  sur  h  fond  peut 
être  condamnée,  même  aux  dépens  faits  sur  une 
intervention  qui  a  été  rejetée,  (Cod.  proc,  130.) 

La  condamnation  aux  dépens,  même  dans 
ce  ca»,  n'a  pas  besoin  d'être  expliquée  par  un 
motif  spécial.  (CoJ.  proc,  130:  L.  20  avr. 
4S10,  arU  7.)  (2) 

(Hélix  —  C.  Caisse  d^esconipte  et  Comptoir 
d*escofnpl('  du  Mans.) 

Le  sieur  Hélix  avait  prêté  au  sieur  Trouvé- 
Chauvel  une  somme  de  34,000  fr.^  que  celui-  i 
lui  remboursa,  par  cin(|uièmes,  de  novembre 
1848  à  mars  1850,  pendant  (]u'i!  était  liquida- 
teur de  la  Caisse  commerciale  de  la  Sarthe. 
— n  paraît  que  ces  paiements  eurent  lieu  avec 
les  fonds  de  la  Caisse  commerciale  :  aussi  le 
sieur  Morel,  nouveau  liquidateur  de  cette  cais- 
se, a-l-il  réclauïé,  en  1856,  comme  constiluanl 
une  avance  par  elle  faite,  contre  les  héritiers 
Hélix,  le  remboursement  des  sommes  ainsi 
payées.  — Le  Compioir  national  d'escompte  du 
Mans,  créancier  de  la  Caisse  commerciale, 
intervint  dans  l'instance,  pour  demander  l'at- 
tribution par  privilège  des  sommes  dont  la 
restituti(m  serait  ordonnée  au  profit  de  la  Caisse 
couimerciale. 

19  mai  1857,  jugement  du  tribunal  du  Mans^ 
qui  rejette  la  demande. 

Sur  ra|)pet  de  la  Caisse  commerciale,  les 
héritiers  Hélix  soutenaient  qu'en  admettant 
môme  que  los  paiements  faits  par  le  sieur 
Trouvé-Chauvel  à  leur  auteur  eussent  eu  lieu 
par  suite  d'un  abus  de  coniiance  dont  celui-ci 
se  serait  rendu  complice,  l'action  civile  résul- 
tant de  ce  délit  serait  éteinte  par  la  prescription 
de  trois  aus,  coniormémeut  à  l'art.  638,  Cod. 
IbsI.  crim. 

9  déc.  1837,  arrêt  de  la  Cour  d'Angers,  qui 
iDlirme  par  les  moti's  suivants  :  — «  Considé- 
rant que,  par  leur  décision  dont  est  appel,  les 


en  réalité,  dans  son  Intérêt  propre,  est  valohle  et  Ile 
la  siciélé.  K  Tarrét  du  7  juin  1851  (Vol.  1851. 
i.321 — P.  lëAl  1.115),  a  nsi  que  les  ot)»ei  valions 
dont  il  e-t  accoi»|>affité.  (  onira^  Lyon,  20  mai  1851 
(Vol.  1853.2.3/ii  —  K  I853.2.1()i')i  cl  la  note. — 
Mais  on  cumprend  furi  bien  qu'il  eo  soil  auiiemml 
lorsqu^it  b^dgii  o^un  paieiDeul  t'ITeitué  ;:ar  lesiinple 
liquidateur  d'une  focicté  di  soulf,  dont  le  mandai 
eA  bien  inuins  itrndu  qne  Cflut  d*un  gérant. 

[\)  On  dccide  a  se^gt'néralenieulunjourd'bui  Que 
raction  civile  résuilani  d'un  fait  uyanl  le  caractire 
de  délit  se  prescrit  pjr  Irois  ans,  comine  racliun 
publique»  uiéuie  alors  qu^eile  fn>l  eiercée  séiiaré- 
meut  devant  la  juridiction  civiie*   V.  Bourges»  26 


premiers  juges  ont  constaté  en  fait  et  reconoa 
que  la  Caisse  de  la  Sartbe  ne  devait  pas  les 
sommes  qui  ont  été  payées  à  Hélix  père;  que 
ces  sommes  étaient  ducs  audit  Hélix  père  par 
Trouvé-Chauvel  personnellement;  qu ainsi  la- 
dite Caisse  de  la  Sarthe  a  pavé  la  dette  per- 
sonnelle de  son  liquidateur;*  qu'Hélix  père 
savait  bien  que  les  deniers  qui  lui  étaienl  ver- 
sés provenaient  de  (a  Caisse  de  la  Sartbe  en 
liquidation  ;  enfin  que  sur  ce  point  les  équivo- 
ques et  les  subterfuges  ne  peuvent  prévaloir 
contre  la  vérité  des  laits  bien  établis  par  les 
premiers  reçus  don  nés  par  Hélix  et  rapprochés 
des  énonciations  des  écritures  confonnes  pour 
tous  les  paiements; — Considérant  que  ces  ap- 
préciations, confirmées  par  les  faits  et  docu- 
ments de  la  cause,  sont  adoptées  par  la  Cour^ 
mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  nièiue  des 
conséquences  évidemment  erronées  qu'en  ont 
tirées  les  premiers  juges;  —  Considérant,  en 
elTet,  que  tout  paiement  suppose  une  délie,  et 
que  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  esi  sujet 
à  répétition  (Cod.  INap.,  1235);  qu'il  est  im- 
possible d'admettre  a\ec  les  premiers  juges, 
pour  échapper  à  1  application  de  cette  prescrip- 
tion de  la  loi,  que  la  Caisse  de  la  Sarhe  en 
liquidation,  représentée  par  Trouvé-Chauvel, 
aurait,  en  payant  à  Hélix  la  dette  personnelle 
du  même  Trouvé-Chauvel,  volontairement  ac- 
quitté la  dette  d'autrui  conformément  à  l'art. 
1:236,  Cod.  Nap.  ;  qu'un  pareil  système,  qui 
n*est  même  pas  défendu  devant  la  Cour,  doit 
être  rejeté,  parce  que  bien  évidemment  Trouvé- 
Chauvel,  liquidateur,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  tiers  à  l'égard  de  lui-même  ,  et 
acquitter  ainsi  valablement  ^a  dette  person- 
nelle;-Considérant  que  les  intimés  souUen- 
nent  que  Trouvé  Chauvel  a  pu  valablement, 
comme  liquidateur  et  en  vertu  des  pouvoirs 
qu'il  avait  en  celte  qualité,  employer  les  de- 
uiiTs  de  la  liquidation  à  acquitter  sa  dette 
personnelle,  sans  que  ce  paienient,  accepté  de 
bonne  foi  par  son  créancier,  puisse  être  sujet 
à  répétition;  qu'il  importe  d  examiner  cette 
prétention;  Considérant  que  la  mise  en  li- 
quidation de  la  Caisse  de  la  Sarlhe  et  la  qua- 
lité de  Trouvé-Chauvel  s'opposaient  à  la  vali- 
dilé  du  paiement  opéré;  —  Considérant,  en 
elîeij^  que  si  le  gérant  d'une  société  commer- 
ciale peut  valablement  eu  certaios  cas,  ainsi 


mnrs  1855  (Vol.  1855.2.805--P.  1855.1.245),  et  la 
note. 

(2)  C'est  une  r^gîe  certaine  que  la  condamnation 
aux  dépens,  brsquVlfe  est  la  conséquence  de  la 
condaniDatiun  piinciiKi le,  comme  ici,  D*a  pasb^soio 
dVtrc  specialvuicnl  motivée.  V.  Tal^U  générale  Ik^ 
vill.  eltiUb.,  *•  Motifs  de  jug^  n.  133  cl  13*,  d 
iiép.  gé».  du  PaUtê^  v •  Piais  et  dépenê^  n.  33  e( 
:207.  Aiidu^  Cass.  31  mars  1858  *(\oJ.  18â8.t.&58 
-P.  diJô8.120i).^Il  en  est  dîtréremmeut  JorMio^ 
les  dépens  sont  mis,  sans  répétnion,  4  la  cbai^ 
d'un  admialMruleur  de  la  chose  d'auLrui,  tel  qu  uB 
tuteur  ou  curaleur:  Cas8.2  fér«  1831  (VoL  1831.i 
851}* 
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que  l'a  décidé  la  jurisprudence,  user  des  res- 
sources et  même  de  la  signature  sociale  pour 
acquit  er  ses  dettes  personnelles,  la  validité  de 
lelsactos  est  fojidéesur  une  présomption  d'u- 
saj^e,  fait  légalement  dans  Tintérét  de  la  so- 
ciété, (les  pouvoirs  conférés  au  fférant;  qu'il 
ne  saurait  en  être  de  même  dans  le  cas  d'une 
société  qui  a  cessé  ses  opérations  pour  se  li- 
quider, qui  n'a  plus  de  gérant  avec  des  pou- 
Toirs  généraux  de  faire  et  administrer^  mais 
qui  n'a  intérêt  qu'aux  actes  nécessaires  h  su 
liquidation  et  au  liquidateur  dont  les  pouvoirs 
sont  resireints  à  ces  mêmes  actes  ;  —  Consi 
dérant,  d'ailleqrs,  que  Trouvé-Chauvef^  li(|ui- 
daletir,  n'était  qu'un  mandataire,  qui,  aux  ter- 
mes de  ses  pouvoirs,  donnés  par  acte  devant 
M'Jamin,  notaire  au  Mans,  le  28  août  1848, 
eon^islré,  ne  les  recevait  aue  pour  arriver  à 
celte  liquidation;  —  Gonsîaérant  que  le  paie- 
ment dune  dette  personnelle  à  Trouvé-Gliau- 
Tel)  liquidateur,  avec  les  fonds  de  la  Caisse  en 
liquidation,  loiu  de  rentrer  dans  ces  pouvoirs, 
n'en  était  qu'un  abus  flagrant,  et  qu'un  tel 
paiefflent  ne  saurait  être  reconnu  valable,  sans 
licier  les  dispositions  formelles  des  art.  i989 
et  1998,  Cud.  Nap.  ;^  Considérant,  d'ailleurs, 
qu'aux  termes  de  l'art.  1238,  même  Code,  § 
l*|,  pour  payer  valablement  il  faut  être  pruprié- 
laire  de  la  chose  d  mnée  en  paiement  et  ca- 
pable de  l'aliéner,  et  que  telle  assurément  n'é- 
tait pas  la  position  de  Trouvé-Chauvel,  obligé, 
eoaime  tout  mandataire,  de  faire  des  (kniers 
df  la  Caisse  en  liquidation  l'usage  prescrit  par 
l'acte  qui  lui  avait  conféré  ses  pouvoirs,  ei  de 
Rfudre  compte  de  son  niandat;^  Considérant 
que  vainement  les  intimés  soutiennent  qu'ils 
se  trnovaient  placés  dans  le  cas  d'exception 
prévu  au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  1238, 
CNap.,  Hélix  père  ayant  consommé  de  bonne 
foi  l'argent  par  lui  reçu  de  Trouvé-Chauvel  ; 
que  la  bonne  foi  d'Hélix  père,  soit  lorsqu'il  a 
reçu,  soit  lorsqu'il  a  pu  consommer  l'argent 
paré  par  Trouvé-Chauvel  avec  les  deniers  de 
ia liquidation,  ne  saurait  être  admise  en  pré- 
leoce  des  faits  résultant  des  constatations  fai- 
tes par  les  premiers  juges  et  que  la  Cour  a 
adoptées,  et  surtout  en  présence  de  ce  fait 
qu'Hélix  père,  créancier  qe  la  Caisse  commer- 
daledela  Sarthe,  n'a 'pu,  après  la  mise  en 
liquidation,  toucher  le  montant  de  sa  créance 
palgré  son  exigibilité,  et  ne  pouvait,  dès  lors, 
ifnorer  dans  quelles  circonstances  lui  parve- 
naient les  deniers  qui  lui  étaient  ab  âvement 
remis  par  Trouvé-Chauvel  en  l'acquit  de  sa 
créance  personnelle  ;  —  Considérant  que  les 
laits  exclttsils  de  la  lionne  foi  d'Hélix  père  le 
rendaient  passible,  outre  la  restitution  dn  ca- 
pital, de  la  restitution  des  intérêts  à  partir  de 
chaque  paiement; 

t  Considérant  que  le  moyen  de  description 
ioToitué  par  tes  intimés  ne  saurait  être  ac- 
coeilU  par  la  Cuur  ;  qu'en  effet,  la  demande  de 
MortI  ne  tend  pas  à  obtenir  de  Trouvé-Chau- 
vel ou  d*Hélix  la  réparation  du  préjudice  causé 
ptr  va  faii  qualifié  délit,  et  dont  Faction  pu- 


blique se  trouverait  prescrite,  mais  qu'il  a  uni- 
ftuement  pour  but  la  répétition  d*une  somme 
indûment  payée  à  ce  dernier;  que,  quelque 
répréhensihie  que  soit  l'abus  de  mandat  imputé 
à  Trouvé-C  auvel ,  les  faits  n'ont  pas  été  rele- 
vés par  Morel,  dans  ses  conclusions  et  se$ 
écritures,  avec  le  caractère  de  fraude  et  d'in- 
tention criminelle  constituant  le  délit  d'abus 
de  confiance  prévu  et  puni  par  l'art.  408,  Cod. 

Pén.;  que  c'est  à  Hélix  seul,  et  en  vertu  de 
art.  1235,  Cod.  Nap.,  qu'est  demandée  la  res- 
titution de  la  somme  indûment  payée  par 
Trouvé  Chauvel  ;  aue  la  connaissance  de  l'ori- 
gine des  deniers,  de  la  qualité  de  Trouvé-Chau- 
vel, de  la  situation  de  la  Caisse  commerciale 
de  la  Sa  the,  peut  établir  l'absence  de  bonne 
foi  de  la  part  d'Hélix  père  et  le  rendre  passible 
de  la  répétition  réclamée,  mais  ne  constitiierait 
pas  la  coopération  ou  la  complicité  dudit  Hé- 
lix, alors  même  qu'un  délit  serait  imputable  à 
Trouvé-Chauvel;— D'où  il  suit  que  la  prescrip- 
tion invoquée  est  inadmissible  et  doit  être  re- 
jetée; 

«  En  ce  qui  touche  les  conclusions  du  Comp- 
toir national  d'escompte  du  Mans,  tendant  à  ce 
que  la  Cour  lui  fasse  attribution,  comme  créan- 
cier privilégié  do  la  Caisse  commerciale,  du 
montant  des  condamnations  à  prononcer  con- 
tre les  héritiers  Hélix  au  protit  de  Morel,  es 
noms...  (la  Cour  rejette  celle  prétention,  quant 
à  présent);  —  Par  ces  moli's,  infirme;  con- 
damne les  héritiers  Hélix  à  restiiuer  à  Morel, 
li(|uidateur  delà  Caisse  commerciale  de  la  Sar- 
the,  la  somme  de  24,<fâ7  l*r.  80  c,  qui  leur  a 
été  indûment  payée  dos  deniers  de  la  Caisse 
comipeniale  en  liquidation  pour   une  dette 

Îu'elle  ne  devait  pas,  avec  les  intérêts  à  5  p, 
00  à  partir  du  jour  de  chaque  paiement  indû- 
ment fait;  rejette  lt>s  conclusions  du  ComtJtoir 
national  d'escompte  du  Mans;— Condamne  les 
héritiers  Hélix  en  tous  les  dépens  des  causes 
principale  et  d'appel.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Hé- 
lix. —  1"^  Moyen.  Violation  des  art.  1  et  638, 
Cod.  inst  crim.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  déclarer  prescrite  par  l'expiration  du 
délai  de  ln)is  ans  une  action  civile  résultant 
d  un  lait  qui,  tel  qu'il  était  apprécié  par  cet 
arrêt,  présentait  les  caraclères  d'un  délil. 

2«  Moyen.  Violation  de  Tart  1238.  G.  Nap., 
et  fausse  application  de  Tart.  1378,  même  Code, 
en  ce  que  I  arrêt  attaqué  a  déclaré  nul  le  paie- 
ment fait  par  un  débiteur  avec  des  deniers  qui 
étaient  réellement  sa  propriété,  d'après  les 
constatations  mêmes  dudit  arrêt. 

3*  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  130, 
Cod.  proc,  de  l'art.  882,  Cod.  Nap.,  i  t.de  l'art. 
7  de  la  loi  du  20  avril  18 lO,  en  ce  c]ue  l'arrêt 
attaaué,  sans  même  en  donner  aucun  motif,  a 
conaamné  les  demandeurs  aux  frais  d  une  in-? 
tervention  qui  ne  les  concernait  en  rien^  et 
qui  n'était  nullement  nécessaire. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  la  demande  de  Morel^  es  nom^  n'avait 
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pas  pour  objet  la  réparation  d'un  dommage 
cause  par  une  action  qualifiée  crime  ou  délit 
par  la  loi^  mais  la  répétition  d'une  somme  payée 
et  reçue  sans  droit;  que  cette  action  n'était 

Eas  dirigée  contre  Hélix  père^  mais  contre  ses 
éritiers;  qu'il  est  vrai,  ainsi  que  l'a  reconnu 
l'arrêt  attaqué,  qu^HélÎK  père  savait  que  les 
sommesqu'il  recevait  en  paiement  de  sa  créance 
n'appartenaient  pas  à  Trouvé-Chauvel^et  que» 
tout  au  contraire,  elles  étaient  la  propriété  de 
la  Caisse  commerciale  de  la  Sartbe»  dont 
Trouvé-Chauvel  n'était  que  le  liquidateur;  — 
Mais  attendu  que  la  connaissance  que  peut 
avoir  le  créancier  de  l'origine  abusive  ou  frau- 
duleuse des  deniers  qu'il  reçoit  des  mains  de 
son  débiteur,  ne  su£St  pas  par  elle-même  pour 
constituer  ce  créancier  à  l'état  de  complice 
d'un  délit;  que,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est 
nécessaire  que  Fabsence  de  bonne  foi  de  sa 

{)art  se  combine  avec  les  éléments  auxquels  la 
oi  pénalç  a  attaché  le  caractère  délictueux  : 
lu'il  appartient  dans  ce  cas  aux  juges  du  fond 
le  recbercher,  d'après  les  documents  de  la 
cause,  si  les  éléments  constitutifs  du  délit  ou 
de  la  complicité  du  délit  existent  dans  les  faits 
soumis  à  leur  appréciation  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  loin  d'avoir  reconnu  qu'il  en 
fût  ainsi,  l'arrêt  attaqué  constate  au  contraire 
que,  si  l'absence  de  bonne  foi  de  la  part  d'Hé- 
lix père  pouvait  le  rendre  passible  de  la  ré- 
pétition réclamée,  «  elle  ne  constituait  pas  la 
ce  coopération  ou  la  complicité  d'un  délit,  alors 
«  même  qu'un  délit  serait  imputable  à  Trouvé- 
«  Chauve!  ;  »  —  Qu'en  décidant  par  Toie  de 
conséquence  que  l'action  de  Morel  n'était  pas 
éteinte  par  la  prescription  de  trois  ans  édictée 
par  l'an.  638,  Cod.  inst.  crim.,  ledit  arrêt  n'a 
ni  violé,  ni  faussement  appliqué  Tarticle  pré- 
cité;' * 
Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation 
de  l'art.  1238,  et  de  la  fausse  application  de 
l'art.  137t$,  Cod.  Nap.  :  ^Attendu  qu'il  est  de 
principe  consacré  par  le  premier  de  ces  deux 
articles,  que  pour  payer  valablemeni  il  faut 
être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en  paie- 
ment; que  telle  n'était  pas  la  situation  de 
Trouvé-Chauvel  j  que.  simple  liquidateur  de  la 
Caisse  commerciale  de  la  Sarthe,  il  ne  pouvait 
disposer  des  fonds  de  la  société  que  dans  les 
termes  et  les  limi  es  de  son  mandat  de  lic[ui- 
dateur,  restreint  aux  opérations  de  la  liquida- 
tion; qu'il  a  donc  paye  sa  dette  personnelle 
avec  les  fonds  dont  il  n'avait  pas  la  disposition 
absolue;  que  pour  avoir  annulé  les  paiements 
faits  par  Trouvé-Chauvel  à  Hélix,  son  créan- 
cier personnel,  avec  les  valeurs  de  la  caisse 
sociale,  l'arrèi  attaqué  s'est  conformé  aux  dis- 
positions précitées; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  l'art. 
130,  Cod  proc.,  dispose  en  termes  généraux 
que  la  partie  qui  succombé  doit  être  condam- 
née aux  dépens;  que  cette  règle  doit  être  ap- 
pliquée à  tous  les  cas  pour  lesquels  la  loi  n'a 
pas  édicté  une  disposition  exceptionnelle  ;  qae, 
si  Fart.  882^  Cod.  Nap.,  alors  qu'il  8*agit  de  , 


partaffe,  consacre  une  exception,  cette  exceo- 
tion  doit  être  limitée  à  Faction  pour  laquelle 
elle  a  été  introduite;  que  la  loi  qui  règle  la 
forme  et  les  conséquences  de  l'intervention 
n'ayant  rien  statué  quant  aux  frais,  la  disposi- 
tion p[énérale  reprend  son  empire  ;  que,  dans 
Fespece,  les  demandeurs  ayant  succombé  pour 
le  tout  ont  pu  être  condamnés  à  la  totalité  des 
dépens  ;  —  Attendu  que  cette  condamnation 
étant  la  conséquence  de  la  condamnation  prin- 
cipale, n'a  pas  besoin  d'être  expliquée  par  nu 
motif  spécial; — Rejette,  etc. 

Du  10  nov.  1858.  —  Cb.  req.  —  Pris.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  jRapp.,M.  d  0ms.—  Conci 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Bosviel. 


^  COUR  D'ASSISES.— CoMPÉTiNCE.—Dt- 

UT.— DÉNOMCIÀTION  CAL0MNIEU8B. 

2^  DÉFEKSB.— TfiMOIK.— CONDASHÂTION  PÉ- 
NALE. 

3^  Dénonciation  calomnieuse.  —  DÊFEitsi. 
— Condamnation  p^nalb. 

4*  Colonies.  —  Ikde.— Code  d'ihstrcctiok 
criminelle. 

!•  Une  Cour  d'assises  {ou  une  Cour  coloniaie 
constituée  en  chambre  de  justice  criminelle)  ne 
peut  connaître  d'un  délit  qu'autant  que  c'est  le 
fait  même  dont  elle  a  été  saisie  par  f accusa- 
tion qui  prend  ce  caractère  (1). — Ainsi,  lors- 
qu'elle a  été  saisie  d'un  cr,ime  de  vol,  elle  at 
essentiellement  incompétente  pour  statuer  sur 
un  délit  de  dénonciation  calomnieuse  récéU 
par  les  débaU.  (Cod.  inst.  crim.,  181,  365.) 

2**  Nulle  condamnation  pénale  ne  peut  être 
requise  ni  prononcée  contre  un  individu  qui 
ne  se  trouve  présent  à  Vaudience  qu'en  qualité 
de  témoin.  (Cod.  inst.  crim.,  182  et  184.)  (2) 

3^  .,.Et  cela,  même  pour  dénonciation  ca- 
lomnieuse révélée  pendant  le  cours  des  débals 
devant  une  Cour  d'assises,  et  à  Végard  de  la- 
quelle l'accusé  acquitté  a  réclamé  des  domma- 
ges-intérêts contre  cç  témoin^  en  vertu  des  art. 


(1)  Le  principe  est  certain.  F.  Cass.  2i  juin  1819 
(S-V.  20.1.15;  CoUeet,  Iomv.  6.1.89). 

(2)  C*est  là  une  conséqueooe  nécessaire  du  drotl 
de  défense.  F.  dans  le  même  sens,  Cass.  22  mars 
18^4  (PaL  18M.1.750).  Toutefois,  cet  srrèt,  après 
avoir  rappelé  que  Tiodivida  contre  lequel  la  cou- 
damnation  avait  été  prononcée,  n^avait  pas  été  cilé 
comme  prévenu,  mais  comme  témoin,  relève  au»»  la 
drconstaocc  qu^aucune  réquisition  n^avait  été  prise 
contre  lui  à  I^audience  par  le  miuistèn*  public,  ce 
qui  semblerait  impliquer  qo^uoe  réquisition  du  mi- 
nistère public  à  son  égard  aurait  suffi  pour  saisir  ré- 
gulièrement les  juges  de  l'inculpation  portée  contre 
lui.  Biais  on  ne  saurait  croire  que  telle  ait  été  la 
pensée  de  Tarr^t,  qui  n^anra  sans  doute  meotionné  _ 
que  surabondamment  Tabsence  de  réquisilion.  Laj 
décision  rapportée  ci-dessus  repousse  nettement  une 
telle  doctrine,  et  avec  pleine  raison,  car  il  ne  peut  1 
dépendre  dn  muiîstèfe  public  de  priver  an  Inculpé  j 
du  droit  de  préparer  sa  défense.  , 
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3S8  et  3S9,  Cod.  imt.  crim.  :  on  prétendrait  à 
torique  le  mirdstère  public  doit  avoir  le  même 
droit  pour  la  répreêtion  pénaU  que  l'accusé 
pour  ses  intéréti  civils  (1). 

4»  Le  Code  d'instruction  crimin£lle  est  exé- 
n/otVf  dans  les  établissements  français  de 
CInie.  (L.  M  juin  1835;  Ordonn.  89  mars  1836 
rt7féT.  1842.) 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.) 

RiQUBiTOUHU— ■  Le  proenreor  général  impérial 
près  la  Cour  de  cassation  expose  qu*il  est  chargé» 
par  ordre  fonnd  de  S.  Esc  M.  legarde  des  sceaaz« 
flûntstre  de  la  jostice,  de  requérir,  conformément  à 
rarL&4i«  God«  inst,  crinu,  Tannulation,  dans  Tin* 
tiret  de  la  loi,  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
PoDdidiéry,  constituée  en  chambre  criminelle»  en 
date  du  9  juin  dernier,  dans  la  partie  qui  condamne 
ks  BOBmésRamacImndirapadeBchj  et  Soupooraja- 
psdeadij,  le  premier  à  six  moto  d'emprisonnement 
et  250  fr.  d'ameode,  le  second  à  trob  moto  d*em- 
prisonneoDent  et  100  fr«  d^ameode»  pour  délit  de 
dénonciation  calomniense» 

«  Cet  aiTét  a  été  rendu  dans  les  circonstances 
ssiraolo:— A  la  suite  d'une  dénonciation  écrite, 
portée  au  talavagedX)londé  (prorincedePondichéry) 
es  Si  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  par  les 
Boomés  Ramacbandirapadeacby  et  Soopourayapa- 
deadij,  désignant  comme  coupables  de  f ol  commis 
la  mit,  dans  une  maison  habilée,  les  nommés  Arou- 
Ba^alapadeacby  et  P*  rrauaik,  une  instruction  ju- 
diciaire fut  dirigée  contre  ces  derniers.— La  Cour 
iopériale  de  Pondicbéry,  constituée  en  chambre  de 
JBstice  criminelle,  fut  satoie  de  cette  affaire.  La  faas^ 
«lé  des  rails  imputés  aux  accusés  ayant  paru  résulter 
da  débats  eeux-ci  prirent  des  conclusions  contre 
ion  déooncisAears  aux  fias  qu'il  leur  fût  accordé 
de  dommag^-inlérêts,  conformément  à  l'art  559, 
Cod.  imt.  crim.— Le  ministère  public,  de  son  câté* 
%  tondant  sar  œ  que  la  loi  ne  scinde  l'exercice  de 
raciioo  publique  et  de  l'action  civile  que  lorsqu'il 
ea  impossible  de  prononcer  en  même  temps  sur  l'une 
etsor  Tautre,  conclut  à  ce  qu'il  iùt  statué  par  un 
iol  et  même  arrêt  sur  l'application  de  la  peine  qu'en* 
tntoait  la  dénondation  calomnieuse  qui  servait  de 
^  à  la  demande  de  dommages-intérêts  formée 
oaiie  lea  dénonciateurs.  —  Ces  derniers»  présents 
aodébats,  non  comme  prévenus  régulièrement  cités, 
Bail  en  qualité  de  témoins  à  charge  seulement,  sans 
tnepier  l'instance  sur  la  prévention,  demandèrent 
Q  soràs  pour  préparer  les  éléments  de  leur  défense. 
"  La  Cour,  ae  croyant  régulièrement  saisie  de  la 
eanaiiBance  du  délit  de  dénondation  calomnieuse 
P»  la  r^piiaitions  du  ministère  public,  condamna 
(par  le  même  arrêt  qui  prononçait  l'acquittement 
do  deox  aoeuaés  de  vol  et  leur  accordait  les  donn 


(1)  Le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général 
I>qMii,  transcrit  plus  haut«  démontre  parfaitement 
<|o*aMone  assinaimtion  ne  saurait  être  établie  entre 
raocaié  acquitté  rédamant  devant  la  Cour  d'assises 
des  donun^ea-întéréts  contre  son  dénonciateur,  et 
le  BÛoistère  public  requéraot  contre  celui-d  des 
pows  correctionnelles  devant  cette  même  Cour.  Il 
tiQi  remarquer  du  reste  que  l'accusé  lui-même  ne 
peat  Ûie  condamuer  son  dénonciateur  à  lui  payer 
dei  doBumges-intéiêls,  qu'autant  que  œlui-d  a  pu 
haniir  ks  moyo»  de  défense.  F,  Cass.  23  jiiUL 
msiC9Uset.nn9.iuMQti. 


maged-intérêts  réctomét  )  les  denx  dénondatenrs, 
Ramachandirapadeachy  à  six  mob  d'emprisonnement 
et  250  fr.  d'amende,  et  Soupourayapadeachy  à  trois 
mois  d'emprisonnement  et  100  fr.  d'amende  .«S.  A* 
L  le  prince  chargé  du  ministère  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  à  l'attenlion  duquel  M.  le  procureur  géné- 
ral de  Pondicbéry  a  signalé  celle  dédsion,  frappé  des 
conséquences  qu'elle  pourrait  avoir  dans  la  pratique 
de  la  justice  coloniale,  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'en 
provoquer  l'annulation,  et  a  demandé  à  S.  Exe  M. 
le  garde  des  sceaux  d^user  à  cet  elfet  de  la  faculté 
que  lui  accorde  l'arU  ààU  Cod.  inst*  crim. — M»  le 
garde  des  sceaux,  partageint  l'opinion  de  S.  A*  I., 
a  pensé  que  cet  arrêt  a  méconnu  plusieurs  principes 
importants  de  la  législation  criminelle,  et  qu'il  doit, 
par  suite,  tomber  sous  la  censure  de  la  Cour.— Tel 
est  aussi  notre  sentiment. 

•  S  !•%  —  Exeèê  de  pouixnr.'^Violation  de*  rè» 
gle$  de  ta  eompétenee  et  de  celle  de»  deux  degrés  de 
juridiction.^J]ù  |;rand  principe  d'ordre  public,  qui 
domine  toutes  les  juridictions,  ne  permet  pas  qu'elles 
sortent  du  cercle  dans  lequel  le  législateur  a  circon- 
scrit leurs  attributions  respectives  ;  ce  prindpe  est 
encore  plus  rigoureux  pour  les  juridictions  crimi- 
nelles :  ainsi,  les  tribunaux  correctionnels  ne  peuvent 
pas  connaître  d'un  crtme,  et  les  Cours  d'assises  d'un 
déliu  II  n'y  a  pas  d'exception  à  ce  principe  pour  les 
tribunaux  correctionnels,  lors  même  que  le  fkit  qui 
aurait  le  caractère  d'un  crime  éclaterait  à  l'audience 
d'un  tribunal  correctionnel  (arU  506,  Cod.  inst. 
crim.)  ;  mato,  pour  les  Cours  d'assises,  il  existe  deux 
exceptions  :  la  première  est  écrite  dans  l'art.  365, 
Cod.  inst.  crim.,  qui  doone  à  la  Cour  d'assises,  pour 
ne  pas  multiplier  inutilement  les  procédures,  le  droit 
de  statuer  sur  le  fait  incriminé  lors  même  qu'il  se 
trouverait,  d'après  les  débats,  n'itre  plus  de  ta  «om- 
pétence  de  ta  Cour  d'assises.— La  seconde  exception 
ressort  des  art  181  et  505  du  même  Code,  qui  au< 
torisent  les  Cours  à  statuer  sur  les  délits  correction- 
nelscommto  dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée  des 
audiences  des  Cours. — Chacune  de  ces  exceptions 
est  soumise  à  des  conditions,  en  l'absence  desquelles 
le  principe  général  reprend  toute  sa  force.  •—  Ainsi, 
pour  qu'une  Cour  d'assises  saisie  d'une  poursuite 
criminelle  puisse  appliquer  une  peine  correctionnel- 
le, il  faut  que  ce  soit  le  mime  fait  dont  la  connais- 
sance lui  était  attribuée,  qui  prenne  dans  les  débats 
le  caractère  d'un  délit,  ou  même  d'une  simple  con- 
travention. —  Pour  que  la  seconde  exception  existe, 
il  faut  nécessairement  que  le  fait  qui  se  produit  en 
dehors  de  l'afliiire,  objet  du  Jugement,  soit  flagrant 
et  commis  à  Taudience  même  de  la  Cour  d'assises 
(art  505  ta  fine  et  507)  i  car  cette  exception  a  été 
introduite  pour  venger,  par  une  réparatfon  immé- 
diate, l'outrage  fait  à  lu  majesté  de  la  justice.  —Or, 
aucune  de  ces  circonstances  ne  se  rencontre  relati- 
vement au  fait  de  dénonciation  calomnieuse  sur  le- 
quel la  Cour  de  Pundichéry  a  cru  pouvoir  statuer 
par  un  seul  et  même  arrêt  Ce  fait  n'était  pas  évi- 
demment le  (hit  de  vol  quaUflé  dont  était  satoie  la 
Cour  criminelle,  et  qui  aurait  pris  au  débat  le  ca* 
ractère  d'un  simple  délit  Ce  n'était  pas  davantage 
le  délit  flagrant  commis  à  l'audience  ;  car  le  fait  de 
dénoudabon,  antérieur  à  la  poursuite  dle-même,  ne 
porte  aucune  atieipte  à  la  majesté  de  la  justice.— La 
Coifr  de  Pondicbéry  ne  pouvait  donc,  sans  excéder 
ses  pouvoirs  et  violer  leè  règles  de  sa  compétence» 
s'attribuer,  tout  en  conservant  son  caractère  de  cbaoï- 
bre  criminelle,  la  connaissance  d'une  afbire  correp- 
tîoiinelle,  et  appliijaer  une  pâme  oqnnectiooiielle  | 
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11D  fbit  qui  ne  liri  éfftit  pa!i  soamfs  dans  les  (bnues 
Toaloes  pur  la  loi. — La  Cuur  a  méconna  en  m^iné 
temps  le  principe  des  deux  l'egrés  de  jiirirliclion; 
car,  dès  lors  que  le  fait  incriminé  ne  rentrait  pas 
dans  \e*  altribiitions  de  la  (*ottr  crirain<  lie,  celte 
Cour,  nui  slaïuait  nécessairement  en  dernier  report, 
de  pouvait  dépuiiil  er  les  prévenus  du  t  énéfice  des 
deni  degrés  de  juridiction  que  la  lui  eoitimune  et 
Tart*  S4  de  Tordunuaiiee  du  7  fév.  i8&S  lear  aecor- 
daient* 

€  J  n.  —  Violation  du  droit  de  (a  d^^ fente.  — 
L^observation  de  ce  princi|)e  de  droit  n'  turelse  trouva 
guruuitepar  pitisieurs  dis|Nisilions  du  Code  d\nsirtic- 
tioii  orimiiielie  :  i*  tinsirvetioi  prcatable^  h  la  suite 
de  laqut*lle  les  juridictions  soi  t  saisies,  soit  par  le 
juge  d'instrucilon,  soit  par  la  chambre  d  nccus:it'on 
(an.  iSO  el  160,  Cud.  inst  crim.);  2*  un  délaide 
trois  Jours  au  moins  imparli  au  prévenu  (art.  i%hf 
Cod.  inst.  crim.),  pour  qu^il  ait  le  temps  de  pré- 
parer sa  défense,  s'il  y  a  citation  directe  de  la  partie 
civile  nu  du  niinisli-re  pullic  (art.  i82,  Cod.  iost. 
crim.)  devant  la  juridiction  correctionnelle. 

t  Dans  l'affaire  présente,  le  rainisli'^re  public  a 
bien  requis  Tappiication  des  peines  que  la  Cuur  a 
prononcées coolrc  les  prévenus;  mais  il  n*y  a  eu  de 
sa  part  aucune  cita* ion  directe  k  com|)araiire  flans 
le  tilt /ai  que  l*arl«  184  accorde  à  tout  prévenu  pour 
qu'il  ait  le  temps  de  |)ré|)arer  sa  défense. — Les  deui 
pié^eims  étaient,  il  est  irai,  présents  aux  débuts;. 
mai>  ils  n'y  étaient  pas  comme  prévenus  régulière* 
mi  nt  ci^és,  main  seulement  en  qua.ilé  de  témoins  à 
charge  ;  il  e^t  mî^me  à  remarquer  que,  ayant  demandé 
un  bur>is  pour  préparer  leur  défense,  ce  sursis  ne 
lear  a  pa:>  éié  accordé  par  la  Cour  criminelle.— La 
viola  lion  du  principe  du  droit  de  défense  est  douo 
manifeste. 

«  La  Cour  de  Pondicliéry  a  es«ayô  dMnvnqner, 
pour  établir  sa  compétence  el  pour  écarter  le  re- 
proche d'avoir  violé  ie  droit  de  ladéicnsi*,  les  dispo* 
sillons  des  ait.  358  et  35^,  Cod.  inst*  crim.— «  Ces 
«  arlicli-s  donnant  le  dro  t  à  l'accusé  acquiilé,  dil  la 
c  Cour,  de  réclamer  des  dommages-iuteréb  contre 
«  ses  dénonc.aleurs,  pour  fait  de  calomnie,  el  exi- 
1  géant  que  cela  se  fasse  entre  la  déclaration  du  jury 
c  et  le  jugement,  si  Tciocusé  a  connu  son  dénnnci&- 
«  leur,  on  ne  voit  pas  pourquoi  ie  ministère  public 
c  D*jur<iit  pas,  pour  la  ixpression,  le  même  droit 
«  qu'a  l'accusé  acquitté  |M)ur  ses  inteiéu  civils.  » 

«  Les  raisons  qui  supposent  à  ce  que  le  minis* 
tère  public  ii5e  du  droit  qui  appartient  à  Paccusé 
acquitté  auraient  dû  cependant  frapper  la  Cour  de 
Poudicbéry. — 1"  Le  texle  des  deux  articles  est  bien 
clair.  Si  ces  urliclcs  ailribuent  aux  Cours  d'a^si^^es 
compétence  pour  prononcer  sur  les  dommages-inté« 
rèb  réclamés  parla  partie  civile  ou  par  t'accu.>é  ac- 
quitté, ce  n>j»l  qu'auiaiit  «  que  celle  demande  de 
«  .liommages-iiitéiéls,  qui  nVsl  qu'une  ^u^'S' ion  toute 
«  civile  f  deineuje  un  acceuoire  de  \si  question  cri- 
.  c  minellii  (t;.  > — 2"  Cette  extension  de  coui})élenee 
attribuée  aux  Cours  d'assises  doit  élie  rigoureuse- 
ment renfeimée  dans  les  termes  des  prescriptions  de 
la  loi  ;  car  «  le»  Cours  d'assises  n'étant  investies 
c  qu^excefAiontttHemt  ntf  dit  encore  la  Cour  de  cas- 
€  salion,  el  dans  les  Lmitvs  des  a'irUmtions  qui  leur 
c  sont  cunfi  rets  par  les  art.  359  et  366,  Cod.  mst. 
<  crim«,  d'une  cuuipéieucc  sur  des  i,jérèis  civtUf 


(1)  Arrêt  de  la  Ceuf  de  cassation^  £6  juin  182S 
(BuU.  ttiuUf  i6Sd^« 


I  ne  fienTeitt  admettre,  di^iM  xxh  procès  polûr  erime 
c  de  faux  dta  pour  tout  antre  cr^mr*,  une  imerv^tioo 
•  qui  serait  eieroée  dins  des  intérêts  étrang«*rt  etea 
c  dehrrs  de  ceux  dont  la  contunseance  est  LndTâ- 
1  TivàiNT  attribuée  à  ces  Cours  (i)*  • 

•  Or,  raclioB  par  laquelle^  dam  l'espèee,  le  mi- 
nist^r^  pttbiici  avant  ie  jugemenid'un  crime  dont  la 
Cour  était  uniquejtent  saisie,  a  requis  la  répressioa 
d'un  autre  délit  qui  s'est  révélé  aux  débals,  est, 
oon  pas,  comme  le  veulent  les  ait.  858  et  859,  une 
action  eioiie  Acoassotatt  de  la  questhin  crimiafite 
soumise  ft  la  Cour,  mais  um»  aetiim  publique  et  pm'R- 
ci  ale^  une  action  nouvelle  qui  ne  pouvait  étie  exer- 
cée que  dans  les  formes  or<linaires  preseritei  par  la 
loi  dans  l'inlérec  du  droit  de  défense.  D'an  anire 
côté,  l'argument  par  analogie  tiré  de^diis  art.  858 
et  859  échappait  évidem  nent  av  ministère  pub  le  et 
à  la  Gt>ur  de  Pondicbéry,  par  cela  seul  que  les 
Cours  d'assises  ne  sont  investies  par  ces  nrtirles 
comme  le  dit  la  Coar  de  cassation,  qu^Excamo»- 
MLLBWBiiT  d'une  compétence  sur  des  ntéaftts  ci- 
vils. 

c  C'est  ce  grand  principe  dn  droit  ée  défense, 
méoonnn  par  la  Cour  de  Pondicbéry,  qui  a  dicté  les 
art  861  el  879,  G.  inst.  crim.  Ii  réf>uil«,  en  effet,  de 
ces  articles  que^  qnelqae  éclatanlea  que  soient  eoa- 
tre  un  accusé  là  preuves  d'un  autre  erime  que  ré* 
vêlent,  soit  tes  débats,  soit  les  pièces  produites,  la 
Cour  d'assises  ne  peut  pas  en  ccninallre,  car  il  a'y 
a  pas  eu  tMsfmction  préalable.  Le  même  principe, 
quant  aux  tiers,  a  dicté  l^atL  880  dn  même  Cod. 
inst.  crim.  Quelque  évidente  qnesuH  la  Aiusaetéd'aa 
témoignage  porté  dans  les  débats  d'une  affaire,  la 
Cour  d'assises  ne  peut  y  statuer  !  il  faut  uneinslroc- 
Uon  sur  ce  nouveau  fait  et  un  arrêt  de  la  cbambre 
des  mises  en  accusation. 

c  Ëst-il  nécessaire  de  répondre  à  celte  eonsîdérs- 
1  lion  de  Tarrét  attaqué  que  les  prévenus  nouveaux 
t  ont  été  consiammait  piésenls  aux  débats  et  ont 
«  présenté  leurs  observations  tant  par  eux-mfmes 
■  que  par  le  défenseur  qui  leur  a  été  désigné  d'of- 
c  fiée?  »— Si  les  privenus  nouveaux  ont  été  pré* 
seuls  aux  débats,  ce  n'est  pas  en  vertu  d'une  citation 
donnée  dans  les  délais  légaux  de  l*art.  164;  et,  d'un 
autre  cdié,  ils  ont  si  peu  accepté  les  débats  qa'il 
résulte  d'un  acte  de  conclusions  qui  se  trouve  aa 
doB:ilerqn«  les  deux  prévenu»  avaient  demandé,  pour 
préparer  leur  délWnse,  un  sursis  qui  ne  leur  a  pas 
eié  acourdé. 

<  S  ill.  ^  Promulgation  du  Codé  ttinsirurtion 
crirninelle  dans  Us  établissements  fran(triêtte  Clnde» 
—  Les  différentes  dis|iositions  du  Code  d'instruction 
criminelle  doot  la  violation  est  reprochée  à  la  Cour 
de  Pondicbéry  sonl-elies  applicables  à  l'ét  iMissemeut 
de  Pondicbéry  ?  S.  Ëxc  le  garde  des  sceaux  n'élève 
aucun  doute  sur  ce  |K>int  dans  sa  lettie.  Le  Code 
d'instruction  criminelle  parait  y  avoir  été  promulgué 
dans  ses  divt  rses  dispositions  par  plusieurs  acies  ad- 
miiiistratiûi.  Un  arrél  de  la  Cour,  qui,  se  fondaat 
sur  l'arl.  526,  Cod.  iosU  crim.,  décide  que  la  Cuur 
de  Pondicbéry  s'est  a tec  ru isju  déclarée  Incompétente 
I  pour  rtgler  de  juges,  énonce  que  le  Code  d'iu^lruc- 
.  lion  ciiminclle  a  été  promulgué  en  1825  dans  la 
éiablissemtuts  français  de  i'Iude  (S).  —  Celte  pio- 


(1^  Ân^tdu  Ujm.  1850  (SV.  1850.1.410). 

(8)  Alieiidu  qu'ans  termes  de  l'art*  i56«  Cod. 
inslt  cnm.,  lequel  a  été  promulgué  en  id25  dans 
les  étabUssements  (rançala  ^Bs4'{ 


(m) 


JurUpr^nâineê  He  iû  Cour  de  cassatian. 
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en  MiM^nimate  fiançais  dam  tn^de,  ^  daie  da 
i"*  sppi»  iSStt,  fmrliiil  :  c  Art  4*'.  Voréaniidmce 

•  royale  tf»  29  mars  1886  {BmiL  kii^  fk  il«),  éé* 

•  datant  applicaiile  am  élabUsst'tufntB  français  de 
c  llhde  la  loi  du  38  arr.  i833»iiifidtficati%e  du  Gode 

•  d^iiiflnicf ion  crimhieite  et  du  Code  pénal,  on^cni- 
t  blela  lui  du  28  ovr.  1832,  sauf  les  dispositions  et 
ff  le^  aoppresûonft  exprimées  en  Pordonuance,  sont 
t  pronotgnées  dans  ics  établiaSemenls  français  de 

•  riiide  (4).  t 

ff  Cette  k4  du  18  avr»  4^32,  ouï  a  été  en  qnc^qué 
sartenae  pronraigatloo  notivelke  du  Code  d*instruc- 
tioQ  cHmiaelle,  a  été  déclarée  àfpH<^able  aux  colo- 
airs  par  la  loi  do  22  juin  4835$  cependant  la  loi  do 
28avr.  4888  a^atit-dédaré,  par  son  art.  25.  i  que 
«  les^Bbll>scaDeiib  français  dans  les  Indes  orientHies 
«  et  en  Afriquecoutinueroiit  d*élre  légis  par  ordiHi- 
I  oioœs  ruyyles,  ■  l'ordonajoce  du  29  ntars  4836 
s  hii,  pour  la  promulgation  de  ia  même  loi  de 
J88?,  dans  les  établissements  de  Tlnde,  ce  que  la 
loi  du  22  juin  4885  avait  fait  pour  les  autres  colo- 
nies. ^^Mals  ce  ou^it  faut  conclure  et  de  la  loi  du  23 
jain  4885  ri  de  l'oltloniiance  du  29  mars  4836,  c>sl 
qa«  les  Codes  d'instruction  criminelle  et  péttaléiaii-nt, 
en  dkt,  priiMulgiiés  dans  les  c^^loiiies  et  Gdos  les 
é<aUiBSeii»Dts  de  lUnde  ù  cette  é|M)que  ;  car,  antre- 
BCfit,  Cfxaoonent  comprendre  la  promulgation  d'une 
l0i  aiodilîcative  de  ces  Codes  si  <  es  Codes  n'aTaienl 
ps  été  eu^-m^m'  s  promulgués  ?  —  Enlin  r<iriioii* 
aaoce  du  rui  cunccrnaut  rurgdnisalioi»  de  Torure 
JBdiciaire  et  radminislration  de  la  jusiice  dans  les 
ëab;i-s<>menls  fi-aiiçais  de  Plndts  du  7  fév.  ibâ2, 
Rcoonoit,  (tans  plusieurs  de  ^es  disposiiions  comme 
etaaten  vigueur  dans  les  élabliss^ments  de  Tlnde,  fe 
Code  d'insirueiioH  crimit^lle,  (F.  les  art.  22,  2A, 
25,  36  de  ladite  ordonnance.) 

i  Dans  ces  circonstances  et  par  ces  considérations, 
le  proturetxr  général  requiert,  t  te 

Sijné  :  DiJPili.  > 
ARRÊT. 

LA  COUR;— Yu  Tordre  formel,  eu  dale 
du  12  cet.  18o8,  donné  par  le  ministre  de  h 
josUce  au  procureur  général  eu  la  Cour,  de 
éénoDcer  a  ladite  Cour  l'arrêt  rendu^  le  U  juin 
1858^  par  la  Cour  impériale  de  Pondictiéry> 
coDttituée  en  chambre  criminelle  ;--Vu  la  dé- 
unctalion  dudii  arréi^  faite  à  la  Cour  par  le 
réquisitoire  ei-deséus  transcrit,  en  date  du  23 
■ovembre  dernier;  **-Vu  Tan.  44)^  Cod.  inst. 
mm.  ; — Par  les  moiifsénumérésdans  le  réqui- 
fiuiire  de  M.  le  procureur  général;  —  Casse, 
dans  rintérét  de  la  loi^  elc« 

Du  16  déc.  i858.  —  Ch.  crim.— Pr^f.,  M. 
Taisse. — Uapp,,  M.  Lascoux.  ^  ConcL  conf,, 
V.  Dupin^  pruc.  gén. 


ALGÉRIE*  —  Cour  d'assisbs*  --  Interroqa- 

T01RB.*-Dê1AT8  (OUYBHTURB  1>E8).--DfiUlf. 

En  Algérie^  comme  en  France,  le  délai  de 


I  qoi  ne  6*»ppli<|uent  pas  an  litre  de  ce 

Code  Telatif  aoi  règlements  de  juge8«««  (Arrêt  du 

Hbov.  4861^  BulL  crllii.|  année  4864,  pa|^  7â6*) 

(4)  BaH.  des  actes  administratiOidesétalllisseiaeuts 

bn^daoariade. 


cinq  jùurs  prétérit  par  ratî.  9^X  Cod.  inst. 
erim,,  entre  Vinlerrogatofre  de  V accusé  par  le 
prr)sidenl  des  assises  et  l'ouvertnre  des  débats, 
doit  être  observé  à  peine  de  nullité,  comme 
étant  substantiel  an  drmt  de  ta  défense  (t). 
(Mohampd-brn-Saîd.)— ARRÊr. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  293,  29($,302,  Cod. 
inst.  crim.,  et  iSt  du  décret  du  19  aoiH  1834  ; 
—Attendu  qtie  Tan.  12  du  décret  du  19  août 
1854  déclare  applicable  aux  Cours  d'assises  en 
Algérie,  notamment,  le  chapitre  du  Code  d'in- 
struction criminelle  relalil'  à  la  procédure  de- 
vant la  Cour  d'assises  ;  -  Que  cette  disposllkm 
doit  recevoir-  son  efllcl  pour  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  ou  étranger  à  la  nouvelle  orga- 
nisation établie  par  ledit  décret  ;  —  Que  les 
art.  293,  296,  302,  Cod.  inst.  crim ,  appar- 
tiennent au  chapitre  de  la  procédure  devant  les 
Cours  d'assises; — Attendu  que  le  délai  de  cinq 
jours  lixé  par  ces  articles  a  pour  objet,  1®  de 
donner  à  l'accusé,  dans  la  métropole,  le  temps 
de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrél  de 
renvoi  ;  2°  de  lui  procurer  un  conseil  avec 
lequel  il  puisse  communiquer  et  le  temps  né- 
cessaire pour  prépari^r  sa  défense;— Qu'ainsi, 
ce  délai  est  substantiel  au  droit  de  la  défense, 
et  qu'il  ne  peut,  sous  peine  de  nullité,  être 
abrégé  sans  le  consentement  exprès  et  tbrmel 
delà  partie  intéressée; -Que 
ces  dispositions  sont  sans  appli< 
au  délai  pour  le  pourvoi  en  cassa 
n'y  a  pas  d'arrêt  de  renvoi'  et  qii 
n'est  pas  admis  contre  l'acte  d'accusa 
n'en  restent  pas  moins  la  règle  et  la  garantie 
diL droit  de  la  défense  ; —Attendu,  en  lait,  que 
le  demandeur,  à  qui  l'acte  d'accusation  qui  a 
saisi  la  Cour  d'assises  de  Bônea  été  notilié  le 
5  octobre  dernier,  a  éié  interrogé  le  6  et  a 
comparu  devant  la  Cour  d'assises  de  Bône  le 
H  qu'ainsi  il  ne  s'était  pas  écoulé  cimi  jours 
entre  l'interrogaioir»  et  la  comparution  aux 
débats,  sans  que  l'accusé  ait,  soit  dans  son 
interrogatoire,  soit  dans  le  procès- verbal  d'au- 
dience, renoncé  au  bénélice  du  délai  légal  qui 
lui  était  assuré  pour  préparer  sa  défense,  ce 

3ui  constitue  une  violation  des  droits  de  la 
éfense  et  des  articles  ci-dessus  visés  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  du  décret  du  19 
août18j4;  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
d'assises  de  Bône,  le  11  oct.  1858,  à  la  charge 
d'El-haj  Molmmed-ben-Saîd,  ensemble  les  dé* 
bats  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  etc. 

Du  11  nov.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  ?1. 
Vaïàse.  — Rapp.,  M.  Aug.  Moreau.  —  ConcZ", 
conf,,  M.  Guybo,  av.  gén. 


ÉTRANGER.  —  Navire.  —  Crim.  —  Com- 
pétence. 
Les   tribunaux  français   sont    compétents 
pour  connaitre  des  crimes  et  délits  commis  à 
bord  d'un  navire  de  commerce  étranger  sta^ 

(4)  V.  idenL»  Cass.  29  avr.  1858  (VoU  1868.1. 
703). 
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Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eoJia^i'oft* 


tUmnanl  dum  un  port  français,  même  par  U» 
gens  de  ^équipage  entre  eux.-^Il  en  est  ainsi 
surtout  alors  que  ^intervention  de  Vautorité 
locale  a  été  réclamée  par  Vautêur  du  crime  ou 
du  délit,  et  que  ce  crime  ou  ce  délit  a  troublé 
la  tranquillité  du  port.  (Cod.  Nap.,  3  ;  Décr., 
20  nov.  1806^  Ordonn.,  29  oct.  1833.)  (1) 

Cette  compétence  ne  cesse  qu'à  l'égard  des 
infractions  relatives  à  la  discipline  ou  à  Vadr 
ministratiofn  intérieure  du  hàtimenti^). 
(Jally.) 

Le  i7  déc.  1858^  le  BÎeur  Christophe  Jally^ 
capitaine  en  second  du  navire  de  commerce 
américain  le  Tempest,  mouillé  dans  le  port  du 
Havre^  a  commis  à  bord  de  ce  navire  un  crime 
et  un  délit.  11  a  donné  la  mort  au  sieur 
0*Brien^  matelot,  faisant  partie  de  son  équi- 
page,  et  il  a  porté  des  coups  et  fait  des  blessu- 
res au  sieur  Weiss,  autre  homme  de  cet  équi* 
pase  ;  puis,  il  s'est  spontanément  livré  à  Tau- 
tonté  ^ançaise.— Ces  faiu  ont  occasionné  un 
grand  trouble  dans  le  port.  Jallv,  menacé  de 
représailles  par  les  matelots  des  équipages 
américains,  alors  nombreux  au  Havre,  n'y  a 
échappé  que  grâce  à  rintervention  de  la  police 
de  cette  ville. 

Les  magistrats  du  Havre  ont  immédiatement 
diriffé  des  poursuites  contre  lui,  et  un  arrêt  de 
la  (£ambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
de  Rouen^  en  date  du  19  janv.  1859,  l'a  ren- 
voyé, 1^  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine- 


(i-2)  C'est  un  principe  certain  de  droit  interna- 
tional  que  le  navire  mouillé  dans  un  port  étranger 
est  considéré  comme  la  continuation  du  territoire 
de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  et  reste,  dés  lors, 
soumis  aux  lois  de  cette  nation.  Mais  ce  principe, 
qui  ne  reçoit  d'exception,  pour  les  bâtiments  de 
guerre,  que  relativement  aux  lois  de  police,  est  bien 
plus  limité  pour  les  navires  de  commerce,  ainsi  que 
te  fait  remarquer  le  rapport  transcrit  dans  le  cours 
de  Tarticle  ci-dessus,  et  que  le  proclame  également 
la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt*  Quant  à  ces 
derniers  navires,  ils  ne  conservent,  dans  les  ports 
étrangers,  la  prérogative  d'être  régis  par  la  législa- 
tion nationale  qu'en  ce  qui  concerne  leur  r^ime 
intérieur,  et  encore  la  juridiction  locale  s^étend- 
elle  sur  eux,  lorsque  les  faits  qui  se  produisent  à 
leur  bord  entre  gens  de  l'équipa^  compromettent 
la  tranquillité  du  port,  ou  leur  Ibnt  réclamer  l'inter- 
vention de  l'autorité  du  pays  dont  dépend  ce  port. 
C'est  ce  qui  résulte  clairement,  soit  de  l'avis  du  con- 
seil d'Etat  du  20  nov.  1806  {Lais  annotées,  voL  i, 
pag.  737),  soit  de  l'ordonnance  du  39  ocL  iSSA, 
relative  aux  rapports  des  consuls  avec  la  marine 
marchande  (eod.,  vol.  2,  pag.  218),  et  ce  que  recon- 
naissent à  peu  près  tous  les  anleurs.  F.  ceux  qai 
sont  cités  dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  V.  Fou- 
cher.  — Junge  Casaregis,  dise.  186,  n.  9  et  suiv.; 
Martens,  Droit  ées  gens^  $  823;  Mltf.  Démangeât 
sur  Fœlix,  Tr.  de  droit  tnfemaf  ton.,  tom.  3,  pag* 
258,  note  a,  et  Massé,  Droit  commercial^  tom.  2,  n. 
62. 

Qnant  à  la  jurisprudence,  elle  ne  s'était  pas  en- 

'  oore  prononcée  sur  la  question  même  qui  fiût  Tobjet 

de  cet  article.  Elle  a  simplement  décidé,  d'one  part, 


Inférieure  pour  assassinai  du  maldot  0%ien; 
et  2<*  devant  le  tribunal  correctionnel  du  Ha- 
vre,  pour  les  coups  portés  et  les  blessures  fai- 
tes au  matelot  l/Veiss. 

Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :—«  Attendu  qu'A 
résulte  de  Tinstructlon  charges  suffisantes  con- 
tre le  nommé  Jally  d'avoir  commis  les  crime 
et  délit  gui  lui  sont  imputés  et  ci-après  spéci- 
fiés, mais  qu'il  n'existe  pas  de  connexité  entre 
le  crime  et  le  délit;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  3^  Cod.  Nap.,  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obUgent  les  étrangers  qui  habitent  le 
territoire  français,-— Attendu  que  le  fait  dont 
Jally  est  prévenu  a  été  commis  dans  un  port 
français;  —  Que  si,  par  une  fiction  du  droit 
international ,  un  navire  étranger,  dans  les 
eaux  françaises,  peut  être  considéré  comme 
territoire  étranger,  l'efiTet  de  cette  fiction  ne 
peut  pa&  être  aarrêter,  d'une  manière  abso- 
lue^ faction  de  la  loi  française,  mais  seule- 
ment d'attribuer  au  droit  de  protection  des 
représentants  de  la  nationalité  étrangère  la 
préférence  ou  l'exdusivité,  lorsqu'ils  deman- 
dent à  l'exercer;— Attendu  que^  dans  l'espè* 
ce,  il  n'y  a  pas  en  de  revendication  de  la  part 
du  consul  dont  le  pavillon  couvrait  le  navire 
sur  lequel  le  crime  a  été  commis,  que  le  pré- 
venu lui-même  s'est  livré  spontanément  à 
l'autorité  française  ;  —  Que,  d  ailleurs,  Témb- 
tion  produite  dans  le  port  par  un  événement 
de  cette  nature  avait  naturellenient  provoqué 


que  les  tribunaux  fhinçais  sont  incompétents  poor 
connaître  des  crimes  ou  délits  commis  en  pleine  mer 
par  un  capitaine  de  navire  de  commerce  étranger 
contre  un  Français  à  bord  de  ce  navire  (Bordeaux, 
8i  janv.  1888,  YoU  1SS9.2.S7— P.  1858.2.638},  et, 
d*autre  part,  que  les  navires  étrangers  (alliés  on  neu- 
tres) cessent  d*étre  protégés  par  le  principe  de  rin- 
violabilité,  lorsqu'ils  viennent  commettre  des  actes 
d'bostilitè  sur  le  territoire  français  (Cass.  7  sept. 
1832,  Vol.  1832.1.577;  Lyon,  15  oct.  1832,  Vol. 
1833.2.287).  On  cite  aussi  an  jugement  par  lequel 
le  tribunal  correctionnel  de  Maneiile  s^est  déclaré 
compétent  pour  connaître  de  la  poursuite  dirigée 
contre  le  capitaine  d*un  navire  de  eommeroe  étran- 
ger, à  raison  de  voies  de  fait  auiquelles  il  s'était  livré 
dans  le  port  contre  le  patron  d'un  bâtiment  français 
(M.  Tb.  Ortolan,  Règles  internat,  ou  diplom,  de  la 
mer^  L 1,  {»•  297),  et  une  décision  concertée  en  1837 
entre  le  ministre  de  Injustice  et  le  ministre  des  affai- 
res étrangères,  et  déclarant  la  juridiction  française 
incompétente  pour  connaître  d*un  crime  d'empoi- 
sonnement commis  à  bord  d'un  navire  deeommeree 
étranger  mouillé  dans  un  port  français,  par  ua 
homme  de  réqui|»ge  contre  d'antres  gens  de  cet 
équipage  (article  de  M.  Hello,  sur  le  droit  de  vitite, 
inséré  dans  la  Revue  de  UgisL  et  de  jurispr;  tom* 
17,  pag.  lAS).— Ces  divers  monuments  de  lajari»- 
prudence  judiciaire  ou  administrative  n'infiiment 
en  rien,  mais  confirment  bien  plutôt  les  règles  fon- 
damentales, en  matière  de  compétence  internatio- 
nale, que  nous  avons  rappelées  plus  haut  et  qae 
sanctionne  si  nettement  le  nouvel  arrêt  de  la  Gonr 
de  cassation* 


Jnfiêprudmcê  de  la  dmr  de  catHUi^n. 


rnoeneûûtm  de  cette  «otoritê;  *-  (hi'en  cet 
ëial,  il  n'y  a  aucun  motif  de  fait  ni  de  droit 
prar  que  la  justice  territoriale  ne  suive  pas 
son  œuvre,  etc.  » 

POURYOl  en  cassation  par  le  sieur  lally^ 
se  fondant  sur  ce  que  les  tribunaux  français 
seraient  incompétents  pour  connaître  d'un 
crime  commis  a  bord  d  un  navire  étranger^ 
entre  hommes  faisant  partie  de  l'équipage.  Le 
demandeur  a  invoqué  à  l'appui  de  cette  pré- 
tention l'avis  du  conseil  d  Etat  du  2Q  nov. 
1806  rv.aiinoram). 

M.  le  conseiller  V.  Foucher^  chargé  du  rap- 
porty  a  présenté  sur  le  pourvoi  les  observa- 
tions suivantes  : 

•  La  question  que  soulève  le  pourvoi,  i  dit  ce 
■ngiitrat,  «e  présente  pour  la  première  fois  devant 
la  Coon  bien  qn'dle  ait  été  Vobjet  de  Pezamen  des 
psblidalCB  et  des  jurisconsultes  (1),  qu*elle  se  soit 
présemte  plusieurs  fois  devant  les  tribunaux  fran- 
çais (3),  et  que,  en  ce  qui  touche  la  France,  elle  ait 
donné  lieu  à  un  avis  du  conseil  d'£tat  du  SO  nov. 
iSOd,  quinvoque  le  demandeur  et  dont  vous  avei 
aBJourd^hui  à  déterminer  la  portée.— li  est  à  remar- 
qoer  que  cet  avis  a  été  rendu  à  Toocaslon  d*actes 
qm  se  seraient  passés  à  bord  de  navires  de  commerce 
aaiéricaiiifl  se  trouvant  dans  les  ports  français.  — 
Tous  connaisses  les  dispositions  dé  ce  décret.  Les 
Rriodpes  quMl  établît  peuvent  se  résumer  en  ces 
temcfl  :  Le  bâtfanent  neutre  qui  se  trouve  dans  les 
ports  de  Fraooe  est  soumis  à  ^^application  du  prin- 
cipe général  posé  en  Part.  3,  God.  Nap.,  que  «  les 
Us  de  police  et  de  sCùvté  obligent  tous  ceux  qui 
haMienl  le  territoire,  i  Si,  par  une  fiction  du  droit 
publie,  ou  peut  considérer  son  bord  comme  lieu 
neutre,  la  protection  qui  loi  est  accordée  ne  saurait 
dessaisir  la  juridiction  territoriale  pour  tout  ce  qui 
tDQcbe  au  inléiêts  de  l*Etat;  par  suite,  les  gens  de 
réquip^e  sont  justiciables  des  tribunaux  du  pays 
pour  les  déUts  qo^ils  y  commeUraîent,  même  à  bord, 
envers  des  personnes  étrangères  à  Téquipage,  ainsi 
qae  pour  les  conventions  civiles  qu^Us  pourrbient 
taire  avec  elles.— Le  décret  ne  fait  qu^une  exception 
à  ce  principe,  c*ebt  quand  la  juridiction  territoriale 
tst  désintéressée,  c'est-à-dire  quand  les  délits  sont 
eoeunis  ^  bord  d*un  bâtiment  neutre  par  un  homme 
ëe  réqoipage  neutre,  contre  un  autre  homme  du 
nteie  équipage,  pourvu  eacore  que  le  secours  de 
i'aaiorité  locale  ne  soit  pas  réclamé  ou  que  la  tran- 
qoiliilé  du  port  ne  soit  pas  compromise.  Le  motif  de 
mie  exception  est  qu*aiors  le  fait  peut  être  consi- 
déré conune  touchant  seulement  à  la  discipline  in- 


(i)  Voir  Weathon,  Eléments  de  droit  iniemat'w 
«fll,lom«  I,  pag.  121  et  suivantes  (traduction  fran- 
^laiae);  Axnni,  Droit  maritime  de  C Europe,  tom.  1, 
pag«  271;  Larapredi»  du  Commerce  des  neutres^ 
9*^  i**»  i  ^^>  et  les  auteurs  qu*il  cite;  Piuheiro 
FcrreirB,  Cours  de  droit  publie^  pag.  2,  arU  18  ; 
Fotix,  Droit  international^  2*  édlL,  tom.  2,  pag.  258 
et  294  ;  Faustin  Hélie,  Instruction  criminelle^  tom. 
^*  V^»  512  ;  Ortolan,  Diplomatie  de  la  mer^  tom. 
t,  pag.  292et  suiv.;— Hautefeuille,  Droits  et  devoirs 
des  iMtimu  neutres^  tom.  2,  pag.  7  et  suiv.  Cet  au- 
teur est  pentpètre  le  seul  qui  veuille  appliquer  aux 
biiîfnts  de  commerce  le  principe  de  VexterritO' 
rMii^  ft  régaRl  des  batmients  de  guerre. 

(2)  ¥oir  lei  dédflkms  dtées  par  M.  Ortolan. 


térieure  du  bâtiment,  et  qu*en  conséquent 
delà  puissance  neutre  doivent  être  respect, 
vis  du  conseil-  d*Etat  ajoute  que  cette  déci 
conforme  aux  usages  suivis  entre  les  diverk 
tiens. 

<  Il  n'aura  pas  échappé  à  Tattention  de  la  C 
que  ravis  ne  se  fonde,  pour  légitimer  Texcepli 
qu'il  admet  â  la  compétence  de  la  juridiction  tem 
tonale,  que  d'une  manière  hypothétique,  sur  le  mo- 
tif que  le  bord  du  bâtiment  neutre  peut  être  consi- 
déré comme  un  lieu  neutre,  parce  qu'en  droit  pu- 
blicdes  gens,  cette  fiction  ne  saurait  rigoureusement 
s'appliquer  qu'aux  bâtiments  de  guerre,  malgré  l'o- 
pinion de  quelques  jurisconsultes  (1),  et  encore  ces 
vaisseaux  doivent-ils  se  conformer  aux  lob  de  police 
des  ports  où  Ils  s'abritent,  soit  pour  leur  lieu  de 
stationnement,  soit  pour  Textinction  de  leurs  feux, 
soit  et  surtout  pour  le  dépôt  de  leurs  munitions  de 
guerre,  etc.— La  raison  en  est  simple  ;  c'est  que  ce 
n'est  là  qu'une  fiction  de  droit,  et  non  un  principe 
de  droit;  qu'une  fiction  ne  saurait  jamais  s'éten- 
dre (2)  :  Fictio  non  uUrd  casum  fietum  extenditur^ 
et  que  ce  que  les  Etats  se  concèdent  en  oe  qui  touche 
les  bâtiments  armés  par  eux  pour  en  représenter  la 
puissance  partout  où  ils  sont  admis,  ne  saurait  s'éten- 
dre à  des  bâtiments  de  commerce  qui  ne  représen- 
tent que  des  intérêts  privés,  et  n'ont  l^alement 
droit  qu'à  la  même  protection  que  celle  qui  est 
accordée  aux  étrangers  transeuntes  sur  un  territoire 
ou  habitant  ce  territoire.— Cependant,  messieurs,  la 
France  elle-même  a  les  plus  graves  motifs  pour  faire 
respecter  an  dehors  les  principes  posés  dans  le  dé- 
cret du  20  nov.  1806,  car  les  exigences  légitimas  des 
relations  commerciales  commandent  qu'on  ne  puis- 
se, sans  raison  née  de  l'hitérèt  du  territoire  dans 
lequel  se  trouve  le  bâtiment,  s'ingérer  dans  le  fonc- 
tionnement et  l'administration  intérieure  des  bâti- 
ments de  commerce  naviguant  sous  son  pavillon, 
et  qu'on  puisse,  sous  prétexte  de  police  ou  de  juri- 
diction, en  arrêter  la  marche  on  en  modifier  l'é- 
quipage.—Aussi  la  France  a-t-elle  passé  avec  les 
Etats-Unis  le  23  sepU  1855,  une  convention  dont  les 
art.  8  et  9  sont  ainsi  conçus...  (M.  le  rapporteur  lit 
le  texte  de  ces  articles). 

c  Ces  articles,  continue  ce  magistrat,  loin  de  dé- 
truire les  principes  que  nous  avons  posés,  viennent 
les  confirmer,  car  il  en  résulte  que  l'action  con- 
sulaire se  concentre  dans  tout  œ  qui  concerne  le 
fonctionnement  et  l'administration  intérieure  des 
bâtiments  de  commerce  de  leur  nation,  et  spéciale- 
ment le  i^ement  des  salaires,  l'exécution  des  en- 
gagements réciproquement  consentis,  et  l'arrestation 
des  matelots  déserteurs;  mais  que  cette  action  ne 
saurait  aller  jusqu'à  revendiquer,  au  profit  de  la 
nation  sous  le  pavillon  de  laquelle  narigue  le  bâti- 
ment, la  répression  des  crimes  et  délits,  toutes  les 
fols  que  la  police  du  port  lui-même  y  est  Intéressée, 
ou  qu'U  s*agit  de  crimes  de  droit  commun  que  leur 
gravité  ne  permet  à  aucune  nation  de  laisser  impu- 
nis sans  compromettre  les  droits  de  souveraineté 
jnridiclionneUe  et  territoriale^  parce  que  ces  crimes 
constituent  par  eux-mêmes  la  violation  la  plus  ma- 


(1)  Yofa-  particulièrement  Touvrage  de  Bf.  Haute- 
feuille  d^à  cité. 

(2)  Voir  un  remarquable  discours  sur  le  carac- 
tère de  cette  fiction,  de  M.  le  duc  de  Broglie  à  la 
Chambre  des  pairs,  lors  de  la  discussion  du  droit 
de  visite.  {Moniteur  du  2fi  janv.  i8A3.) 
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Jwriipruience  éê  la  Cûur  de  ea^^lKm. 


lAtette  «•mmela  plus  flafrniMe  des  lois  que  chaque 
nalion  civilisi^e  est  chargée  de  faire  respecter  dans 
toutes  les  |)arties  de  son  terrUoire.  Ct  tte  inierprëla- 
tien  ressort  encore  des  traités  passés  par  là  France 
avec  plusieurs  antres  nations,  et  de  rordonnaiire 
royale  do  29  ocl.  1833  sur  Its  pouvoirs  des  consuls 
de  France  à  Tetra ngfr. 

I  Cette  interprétation  des  règles  de  droit  intcr* 
national  nW  pas  seulement  particulière  à  la  France, 
elle  est  surtcut  le  résultat  de  Tusage*  comme  le 
dit  le  décret  du  20  nov.  4806,  et  elle  est  également 
celle  admise  par  les  trois  plus  grandes  nations  loari- 
times,  les  EtataUnis,  rAnglpierre  et  la  Russie. 

c  Weathon,  le  plus  accrédité  des  pub  icisies  des 
Etats-Uuis,  et  dont  les  opinions  ont  tant  de  poids  en 
Europe,  pose  même  le  princi})e  en  termes  si  abso- 
lus, quUl  va  jusqu^à  critiquer  les  tem|)éraments  ad- 
mis par  ta  législation  française. — Distinguant  d'abord 
entre  les  vaisseaux  de  guerre  {publies  vesteU)  et  les 
bâtiments  de  commerce  {pricate  veêseb)^  et  recon- 
Duissant  que  les  premiers  doivent  être  considérés 
comme  coutiniianl  le  territoire  de  la  nalion  qui  les 
a  armés,  et  juuir  par  suite  do  droit  d'exterrito- 
rialité, il  sVxprime  ainsi  ea  ce  qui  concerne  les 
bâtiments  de  commerce:  —  «  Les  b&liments  mar- 
cliands  d^oo  Etat  quelconque  entrés  dans  le  port 
d*un  autre  Etat  ne  sont  pas  exempts  de  la  juridic- 
tion locale,  à  moins  dVne  convention  expresse,  et 
ils  le  sont  seulement  en  ce  qui  a  ^té  prévu  par  une 
telle  convention...  Lorsque  les  li&liments  d''une  na- 
tion entrent  dans  le  port  d^une  autre,  pour  fvire  le 
commerce,  ils  ne  pourraient  pas  être  exempts  de  la 
juridiction  du  pays  sans  danger  pour  le  bon  ordre 
de  la  société  et  la  dignité  du  GouvememenL  Le 
souverain  étranger  n^a  pus  même  d*iulérêt  à  une 
pareille  exemption  en  faveur  de  ses  sujets  ou  de 
leurs  propriétés.  Ses  sujets  allant  en  pays  étranger 
ne  sont  pas  employés  par  lui  ;  ils  ne  sont  pas  em- 
plcyrs  dans  les  alTuires  publiques;  |)ar  conséquent 
il  y  a  des  raisons  puissantes  pour  ne  pas  cximpter 
dételles  personne  s  de  la  juridiction  du  pa}8  où  elles 
>  se  trouvent,  et  point  de  motifs  pour  demander  une 
telle  exemption  ^1)...  —  Plus  loin,  le  célèbre  pubii- 
ciste  —  et  son  opinion  prend  ici  une  force  considi- 
rable,  puisqu^en  droit  international,  alors  que  cW 
surtout  Tusage  qui  furme  la  régie,  la  question  de 
réciprocité  doit  avoir  le  pluA  grand  poids, — ajoute  : 
c  La  jurisprudence  maritime  reconnue  en  France 
par  rapport  aux  iêtimeols  marcbauds  étrangers  en- 
trant dans  les  ports  français  ne  parait  pas  s'uccordcr 
avec  les  principes  établis  par  ParrOt  de  la  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis.  .  ou,  pour  parler  plus  curi^r- 
tement,  la  législation  frança  se,  en  cx<'mpiant  ces 
bâtiments  de  l*extrcice  de  lu  juridiction  du  pays, 
leur  accorde  de  plus  grandes  immunitts  que  celles 
exigées  par  le*  principes  du  droit  interoutioual  (2^. 

•  Eu  Angleterre,  les  magi^truls  teiritoriauxn*bc- 
siteot  pus  à  runnalire  des  crimes  et  délits  commis  ù 
bord  des  navires  neutres,  méuie  entre  bommes  de 
Téquipage,  et  c%st  surtout  à  l'égard  dis  bàiimcnls 
veuaiii  des  Etats-Unis  quM<>  ext-rci  ni  ieur  juridic- 
tion avec  une  sévérité  dont  les  feuilles  publiques 
nous  révèlent  souvint  les  mnnumLMiis.  —  Ainsi,  le 
Mouittur  français,  qui,  dans  rintéiêl  de  notre  com- 
merce, enregistre,  par  les  soins  du  miuisire  des 


(1)  K  la  traduction  française  de  la  2*  édlL,  torn* 
1,  pag.  iâtf. 

(2)  Ibid.,  P09, 129. 


«ffeires  étMngèreB,  les  déelrfmisdes  tiflNimnt  êiraïk- 
gers  qii^il  importe  de  connaître,  nous  en  fournit 
plu  leurs  (F.  notamment  ie  Moiiiemr  des  39  jtuv. 
et  19  aoAt  1857,  pag.  119  et  &3i). 

c  En  Russie,  le  même  prinri|ie  a  été  eoïKlBmmpnt 
maintenu,  et  une  note  verbale  émanée  de  M.  Tols* 
toy,  mini«-tre  de  celte  puissance,  cite  un  fait  qui 
sVtait  passé,  en  18âA,  à  bnrfl  d*un  bâtiment  anglais 
stationnant  dans  le  port  de  I\i;;a,  qui  prouve  ju>qu*à 
quel  point  les  deux  puissances  ont  à  cœur  de  con- 
server inluci  leur  dmit  exclusif  dé  juridiction  ter- 
ritoriale. —  Un  matelot  d^un  bâtiment  antrlais  avait 
assassiné  à  bord  son  limonier;  Tun  et  Pautre  étaient 
sujets  anglais.  L*a9s««iin  fut.  saisi  par  i*outorité  lo- 
cale, eiiune  enquête  eut  lieu  à  Riga  même;  mais, 
avant  de  statuer  définilivement  à  «et  égard,  le  Gou- 
vernement russe  proposa  à  celui  de  la  Granrti'-Bre- 
tagnede  lui  livrer  le  coupable,  sous  la  réserve  ex- 
presse d*une  juste  réciprocité,  si  des  cas  semblables 
venaient  à  se  présenter  à  bord  d^in  bâtiment  russe 
eu  Angleterre;  mais  le  Gouvernement  britannique 
ne  crut  pas  pouvoir  iVcepler;  le  coupablt*,  sujrt 
anglais,  fut  donc  juj^  et  condamné  en  RuS'^ie,  pour 
un  crime  commis  à  bord  d'un  h&timent  anglais,  sur 
un  individu  de  sa  nation,  et  il  a  subi  !^a  peîue  en 
Russie  (1). 

c  Tels  sont,  messieurs,  les  usages  actuellemrat 
en  vigueur  cbcz  les  grandes  nations  maritimes,  et 
spécialement  à  T'égard  des  bâtimints  de  commerce 
américains;  nous  avons  dû  vous  les  faire  connaître, 
parce  que  non-seulement  il  était  e^sentiel  de  bien 
poser  le  princi|)e,  mais  aussi  de  prouver  qu^anjour- 
dMiui,  comme  en  1806,  les  usiigcs  qu'^iiivoquail  le 
conseil  d^tat  dans  son  avis,  loin  de  s'être  modifiés 
n'avaient  fait  que  se  fortifier,  et  même  restreindre 
les  exceptions  apportées  au  principe  de  la  plénitude 
de  la  juridiction  territoriale,  ainsi  que  ie  prouve 
encore  une  circulaire  ojucertée  entre  les  ministres 
des  affaires  étrangères  et  de  la  marine,  depuis  le 
traité  de  1Ô53,  puisqu'elle  porte  la  date  du  2&  juin 
4856,  et  qui,  rédigée  à  Toccasion  de  recherche  de 
déserteurs  français,  sur  les  l&iimens  de  commerce 
américains  mouillés  dins  les  ports  de  France,  rap- 
pelle le  princi|>e  dans  les  termes  suiviints  : 

c  Si  on  examine  la  législation  française,  on  y  voit 
inscrit  le  principe  sur  lequel  est  fondée  la  circulaire 
du  23  juin.  i832,  que  les  lois  de  police  et  de  sûreté 
obligeut  tons  ceux  qui  habitent  ie  territoire*  Si  donc, 
en  France,  les  consuls  étrangers  ne  peuvent  suustmire 
leurs  natiouanx  à  Tapplicaliou  de  nos  luis  il  ne  peut 
en  être  hUiremeut  des  navires  admis  dans  tes  ports 
de  TEmpire,  et  la  pioLe.  tion  qui  leur  est  accordée 
ne  saurait  uller  jusqu'à  empêcher  l'exercice  de  la 
juridiction  française.  C'est  ainsi  qu^uu  avis  du  con- 
s**il  d'Etat,  du  20  uov.  1806,  a  décidé  que  les  na- 
vires neutres,  admis  dans  les  ports  de  Fiatire,  étHUt 
de  plein  droit  >oumis  aux  lois  de  |>olice  qui  régis- 
f'Cwl  le  lit'u  dans  l('q;:el  ils  sunt  reçus  les  gens  de 
leurs  équipages  sont  également  justiciables  des  tri- 
bunaux du  (tays  |)Our  les  délits  qu^ils  y  comme t- 
traient,  mCmc*  à  bord,  envers  des  |)ersunoe8  étrdu- 
gt>rcs  à  l'équipi  ge,  ainsi  que  pour  les  couvcntions 
civiles  faitiS  avec  elles,  et  que  les  droits  de  juridic- 
tion de  la  puissance  neutre  nVxisicnt  que  lorsqu'il 
s'agit  de  délits  commis  à  lord  du  navire  neutre  de 


(1)  F.  les  annexes  d*une  dépêche  de  Bf.  le  eomte 
de  MiTuy,  ambassadeur  extraordinaire  de  France 
ea  Rujtfitf,  eo  d^U  du  iA  foù  ISj»?* 


^htrtipfudenee  4e  la  ttmr  de  tanoHtm, 
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la  pot  ftli  hMiiiie  de  l^quipaf  e  enf0r«  on  aotrt 
bmae  du  oiémc  équipage.  D*an  autre  oâtéi  les 
BtiiTvs  de  commerce  étrangers  ne  jouissent  pas 
daos  les  poris  où  ils  sont  mouillés»  de  rextenitoria* 
iilé  scqiiise  aux  bâtiments  de  guerre;  en  d\iulrcs 
tmnes.iis  né  peuvent  nullement  invoquer  la  fiction 
do  droit  des  gens  qui  as^imie  le  lieu  couvert  par  la 
flamme  militaire  ou  nationale  au  territoire  môme  du 
pays  auquel  les  1  Aliments  appartiennent.  Ces  navi- 
res sont  dès  lors  tenus ,  comme  les  navires  de  com- 
nem  françiiis,  de  sobir  toute  visite,  toute  enquête 
qw  nus  aalorttés  militaires  ou  autres  jugent  utile 
dt!  pnwrive  à  Iror  bord.  • 

M.  le  conseiller  rapporteur^  après  avoir  ainsi 
{wsé  Ifft  principes^  en  fait  l'application  aux 
circonstances  de  ia  cause^  telles  qu'elles  ré- 
sultent, soit  de  l'instruction,  soit  des  consta- 
tations de  Tarrét  dénoncé;  puis,'  il  termine 
aiasi: 

•  Sans  foQle  il  eût  été  à  désirer  que  Tarrèt  eût 
été  Bioios  concis,  plus  explicite,  qu^il  eût  indiqué 
daos  qoeLes  circoostanccs  le  prévenu,  fuyant  devant 
réJDOtioo  produite  par  sou  crime  au  milieu  des 
éiiaipages,  avait  en  quelque  sorte  clierché  un  refuge 
eo  selitranl  à  f autorite  française,  dont  il  invoquait 
lQi-aiéo.e  la  justice,  espérant  peut-être  aussi  la  trom- 
per sor  le  véritable  caracti^re  de  l'acte  qu'il  venait 
de  commeiire  eo  se  soumettant  volonlaireuient  à  sa 
juridiciîuD.— Sons  doute  l'arrêt  aurait  encore  dû  feir.' 
coonalire  les  causes  de  Temolion  qui  avait  com- 
aiaadé  rîoleneutjon  de  ranturité  française  pour 
iBÙHieiiir  la  tranquillité  du  çort  troublée  par  cet 
étenemeol  et  les  incidents  qu'il  avait  proJuils* 

«  Mais  si  kous  ce  double  rapport  l'arrêt  hisse  à 
délirer,  le  princlfie  de  compétence  y  est  nettement 
indiqué,  et  quand  vous  aurei,  messieurs,  à  rei  her- 
Gi»r  U  ce  principe  est  la  cbuséquence  des  faits  rësul- 
Uol  de  rinsinicLion  et  des  diM;uments  de  la  procc- 
dbre,  comme  cela  est  votre  droit,  lorsque  vous  avez 
i  sit.aer  sur  une  demande  en  nullité  formée  pour 
aev'  d'ineomp^tence  territoriale  contre  un  an  et  de 
cbn.  re  de  mibes  en  accusation,  vous  trouverei  le 
diifKjsItif  de  eet  arrêt  juiaifié  non-seulement  par  les 
ésoDciatHiiis  de  l'aiiêt,  mais  aussi  p.r  lis  faiu  que 
Kièlcut  les  proeés*verbau&  dreasés  par  ies  agents 
français,  pour  constater  le  crime,  uiême  à  bord  du 
Uliweot  où  il  avait  été  couunii»,  ainsi  que  par  d'au- 
lits  liucuuMsuls  de  la  procéuure,  car  il  en  résulte  que 
ratiiofl  de  l'autorité  frauç-iiae  a  été  lequise  par  la 
ddoieur  publique,  aussi  bien  qu'invoquée  pur  le 
pmeuu  luj-mêtiie,  et  que  pendant  plusieurs  jours  la 
auetdtatiun  causée  parmi  les  matelots  des  équipâ- 
tes «les  taiimeuts  mouilles  dans  le  port  du  Ua\re 
irait  awn^ee  d^aweuer  ou  même  produit  des  co  ii- 
ÙNB  quj  la  poliee  n^a  pu  pië^enir  ou  arrêter  que 
Hraoe  vigilance  loote  S|iédale.  » 
▲RRtT. 

U  COUR  ;  —  Vu  I  an.  3,  Cod.  Nap.  ;  -Vu 
l'avis  du  conseil  d'Etal  du  20  nov.  18U0  ;  -Vu 
les  ait.  296  et  299,  Cod.  tnslr.  crim^  ;  — Vu  la 
requête  préseutéeparle  demandeur  en  nullité 
eipar  laquelle  il  réclame  l'annulation  de  Far- 
ret  de  la  Cour  impériale  de  Uoueu,  qui  le  ren- 
voie devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine-lufé- 
neure,  par  le  motif  que  ies  tribunaux  français 
seraieutincoinpiuentâ  pour  connaître  du  criiue 
qui  toi  est  imputé; 

Auendu  que  c'est  un  principe  du  droit  des 
geas  que  GÂai|tte-Etat  a  la  jiu'idiciioQ  souve*- 


raine  dans  t'étendne  dé  fout  son  tei+lioîre;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  Cod.  Nap., 
les  lois  de  police  et  de  sAreté  ohligetit  tous  ceux 
(jui  habitent  le  territoire  français,  et  que,  par 
suite,  les  étrangers,  même  ttan^euMtt,  s'y 
trouvent  soumis  ;  — ^Attendu  que  les  bâtiments 
de  commerce  entrant  dans  le  port  d'une  na- 
tion autre  que  celle  à  laquelle  ils  appartiennent, 
ne  pourraient  être  soustraits  à  la  Juridiction 
territoriale^,  toutes  les  fois  qiie  l'intérêt  de  l'E- 
ut dont  ce  port  fait  ua*4ie  se  trouve  engagée 
sans  danger  pour  le  |on  ordre  et  pour  la  di- 
gnité du  Gouvernement;  —  Attendu  que  tout 
État  est  intéressé  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  qui  peuvent  être  commis  dans  les 
ports  de  son  territoire,  non-seulement  par  des 
hommes  de  l'équipage  d'un  bâtiment  de  corn* 
merce  étranger,  envers  des  personnes  ne  fai- 
sant pas  partie  de  cet  équipage,  mais  même 
par  des  hommes  de  1-équtpage  entre  eux,  soit 
lorsque  le  fait  est  de  nature  à  compromettre  la 
tranquillité  du  port,  soit  lorsque  rîntervention 
de  l'autorité  locale  est  réclamée,  soit  lorsque 
le  fait  constitue  un  crime  de  droit  commun 
que  sa  gravité  ne  permet  à  aucune  nation  de 
laisser  impuni,  sans  porter  atteinte  à  ses  droits 
de  souveraineté  juridictionnelle  et  territoriale, 
parce  que  ce  crime  est  par  lui-même  la  viola- 
tion la  plus  manifeste  comme  la  plus  flagrante 
des  lois  que  chaque  nation  est  charaée  de 
faire  respecter  dans  toutes  les  parties  de  son 
territoire  ;— Attendu  qu'un  souverain  étranger 
n'a  aucun  intérêt  à  revendiquer  qu'il  soit  fait 
exception  à  l'application  de  ces  principes  en 
faveur  des  bâtiments  de  commerce^  â  moins 
de  traités  spéciaux  intervenus  entre  Etats  et 
dans  les  limites  de  ces  traités,  puisque  ces 
bâtiments,  naviguant  en  deliors  de  leur  terri- 
toire pour  faire  le  commerce,  ne  sont  pas  en- 
gagés dans  les  affaires  publiqties,  ne  sont  oo 
cupés  que  d'intérêts  privés,  et  (|ue  les  équipa- 
ges qui  les  composent  ne  sauraient  avoir  droit 
à  d'autre  protection  que  celle  que  pourrai!  in* 
voquer  une  personne  privée;  —  Attendu  que, 
dès  h>rs,  à  Texcepiion  de  ce  qui  concerne  la 
discipline  et  l'administration  intérieure  du 
bord,  dans  lesquelles  l'autorité  locale  ne  sau- 
rait s*ingérer  et  pour  lesquelles  il  y  a  lieu  de 
respecter  les  droits  réciproques  concédés  par  ' 
un  nstige  général  entre  les  diverses  nations, 
les  bâtiments  de  commerce  restent  soumis  a 
ia  juridiction  territoriale;  —Attendu  qu'il  doit 
surtout  en  être  ainsi  quand  l'intervention  de 
l'autorité  locale  a  été  réclamée,  ou  que  le 
crime  ou  le  délit  iint»nté  à  l'étranger  était  de 
nature  à  compromettre  la  tranquillité  publique 
du  port  où  se  tn>uvait  le  bâtitneut  sur  lequel 
ce  crime  ou  ce déhi aurait  eu  lieu; 

El  attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  tant  de  l'ar- 
rêt attaqué  que  des  actes,  pièces  et  documents 
delà  procédure,  que  l'accusé  Jally,  second  du 
navire  de  commerce  améncain  Tempe^f^mouillé 
dans  le  port  du  Havre,  se  serait  rendu  coupa- 
ble  du  crime  de  meurtre,  avec  préméditation, 
i  commis  à  bord  de  ee  bâtim^ut^  sur  la  pe^- 


iM*.(f89) 


JurUprudenee  de  la  Cour  de  easêatUm, 


(190) 


sonne  d'0*Bri6n>  bomroe  de  son  équipage^  et 
do  délit  de  coups  et  blessures  volontaires  en- 
vers Weiss^  autre  homme  du  même  équipage; 
— Que  Jally  se  serait  spontanément  remis  en-' 
tre  les  mains  de  Tautorité  française^  pour  se 
soustraire  aux  représailles  dont  il  était  me- 
nacé par  suite  de  la  surexcitation  que  son  crime 
avait  soulevée  parmi  les  équipages  des  nom- 
breux navires  mouillés  dans  le  port;  —  Qu*en 
outre^  Fémotion  populaire  produite  par  cet 
événement  a  été  telle^  que  pour  faire  cesser 
les  divers  incidents  auxquels  il  a  donné  lieu^ 
spécialement  à  l'occasion  de  l'enterrement 
aO'Brien,  Tautorité  locale  a  dû  intervenir 
avec  énergie  et  organiser  un  service  de  police 
spécial;— -Déclare  qu'à  bon  droit  la  Cour  im- 
périale de  Rouen  a  déclaré  la  juridiction  fran- 
çaise compétente  pour  connaître  des  faits  im* 
pûtes  à  Jally,  et  rejette,  etc. 

Du  23  fév.  i859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vftïsse.  —  Rapp.,  M.  V.  Faucher.  ^  CmcL 
cmf.,  M.  Dupin>  proc,  gén. 

OCTROI.-^ Droit  de  fabrication,  —  Droft 
d'entrée. 

Dans  les  villes  dont  le  règlement  Soctroi 
assujettit  dun  droit  particulier  certains  objets 
fabriqués  ou  confectionnés  dans  l  intérieur  du 
rayon  d'octroi,  ce  droit  est  dû  alors  même  que 
les  objets  dont  il  s'agit  se  composeraient  de 
matériaux  qui  auraient  déjà  supporté  un  droit 
d'entrée  lors  de  leur  introduction  dans  la  viUe. 
(Ville  d'Âubenas— G.  Laville.)— arrêt. 

LA  COUR:— Sur  le  moyen  unique^  tiré  de 
la  violation  des  art.  11  du  règlement  de  l'oc- 
troi de  la  ville  d'Aubenas,  approuvé  le  24  août 
1854;  11  de  la  loi  du  27  frim.  an  8;  24,  36 
de  rordonnance  du  9  déc.  1814  :— Vu  lesdits 
articles  et  le  tarif  annexé  au  règlement  local 
suivisé,  les  art.  408,  413,  Cod.  inst.  crim.;— 
Attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  invoquées 
que  les  objets  destinés  à  la  consommation 
locale,  et  qui  sont  soumis  aux  droits  d'octroi 
lors  de  leur  introduction^  le  sont  pareillement 
lors(iu'ils  sont  récoltés,  préparés  ou  fabriqués 
à  Tintérieur;  —  Attendu  que  l'art.  11  du  rè- 
glement local  s'applique,  sans  exception,  aux 
diverses  classes  d'objets  tarifés,  et,  par  con- 
séquent, à  ceux  qui  sont  rangés  dans  la  classe 
des  matériaux  ;^Attendu  qu  il  résulte  de  cette 
dernière  partie  du  tarif  que  les  bois  eoniec- 
tiennes  ou  travaillés,  propres  aux  charpentes, 
constructions  ou  menuiseries,  tels  que  par- 
quets, croisées,  fermetures  de  portes  et  <rap- 
parlements,  Persiennes  et  volets,  chambranles 
et  aisseliers  de  portes,  sont  soumis  au  droit 
de  2  fr.  par  100  kilogrammes,  et  que  les  quan- 
tités inférieures  sont  imposées  proportionnel- 
lement;—Que,  si  le  tarif  établit  une  différence 
dans  la  quotité  du  droit  relativement  à  cer^ 
tains  matériaux,  selon  qu'ils  viennent  deTex- 
teneur  on  qu'ils  sont  fabriqués  à  l'intérieur,  la 
perception  et  l'égalité  des  droits  sont  mainte- 
nues pour  l'un  et  l'autre  cas  relativement  aux 
bois;-*Attenda  que  la  perception  doit  se  faire 


en  égard  à  l'état  des  bois  et  eu  égard  aux  usa- 
ges auxquels  ils  sont  provisoirement  ou  défi- 
nitivement destinés ,  comme  planches  ou 
comme  bois  confectionnés  ou  travaillés,  ou 
comme  meubles;  —  Qu'aucune  disposition  ne 
les  affranchit  du  droit  dû  à  raison  de  la  pré- 

r ration  ou  de  la  fabrication  qu'Us  subissent 
l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi,  lors  même 
que,  dans  des  conditions  non  identiques  et 
sous  une  autre  forme,  ils  auraient  payé  un  au- 
tre droit  à  leur  introduction  ;  —  Qu'un  tel  af- 
franchissement est  d'autant  moins  admissible, 
dans  les  termes  du  règlement  et  du  tarif  de 
l'octroi  de  la  ville  d'Aubenas,  que  le  droit  est 
plus  on  moins  élevé,  selon  la  nature  du  travail 
et  de  la  transformation  que  subissent  les  bois; 
—  Attendu  que,  s*il  pouvait  résulter  de  ces 
dispositions  quelque  préjudice  pour  l'industrie 
locale,  ce  serait  à  l'autorité  administrative 
supérieure  à  y  remédier;  mais  q^ue  les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  permettre  ni  de  modifier 
les  règlements  de  l'octroi,  ni  d'en  éluder  l'ap- 
plication ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès- 
verbal  du  17  oct.  1857,  qui  a  servi  de  base 
à  la  poursuite,  que  le  nommé  Emile  Laville, 
menuisier  à  Aubenas,  avait  travaillé  et  achevé 
dans  son  atelier  deux  battants  de  porte  co- 
chère  pour  lesquels  il  a  refusé  de  faire  aucune 
déclaration  et  de  payer  aucun  droit,  ce  qui  le 
constituait  en  contravention  à  l'art.  11  du 
règlement  local  «.—Attendu,  néanmoins,  que 
la  Cour  impériale  de  Nîmes  a  confirmé  le  ju- 
gement du  tribunal  de  police  correctionnelle 
de  Privas,  du  15  janv,  1858,  qui,  snr  la  plainte 
des  sieurs  Bouchard  et  Dumas,  fermiers  de 
l'octroi  de  la  ville  d'Aubenas,  parties  civiles, 
avait  renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite,  en 
se  fondant  sur  ce  que  le  tari!  de  l'octroi  n'était 
pas  applicable  aux  bois  dont  s'agit,  fabriqués 
dans  l'intérieur  du  rayon  de  l'octroi,  qui  avaient 
déjà  payé  des  droits  supérieurs  aux  bois  à  brû- 
ler (rangés  dans  la  classe  des  combustibles),  et 
sur  ce  que  la  perception  du  droit  serait  nuisible 
à  l'industrie  locale;— Attendu  qu'en  décidant 
ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  l'art. 
11  du  règlement  de  l'octroi  de  la  ville  d'Au- 
benas, légalement  approuvé  par  décret  impé- 
rial du  24  août  1854,  et  les  dispositions  des  lois 
et  ordonnances  susvisées,  et  a  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir;  —  Casse  l'arrêt  rendu,  le  25 
fév.  1858,  par  la  Cour  de  Mimes,  etc. 

Du  24  avr.  1858.  —  Çh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— Aapp.^  M.  Senéca. — ConcL  conf,,  M. . 
Guyho,  av.  gen.— P/.,  M.  Dareste. 

1<»  ACCUSÉ.  —  Inte&rogàtoibe.  —  Prêsi* 

DENT. 
^2»  JCRT.  —  DfiGLARATION.— CoNTRADlCTlOlf. 

—Meurtre. — Vol. 

1*  Le  président  de  la  Cour  d'assises  en  fonc- 
tions lors  de  Varrivée  de  l'accusé  dane  la  mai- 
son de  justice  (ou  le  juge  par  lui  délégué)  est 
compétent  pour  procéder  à  Vinterrogatoire 
prescrit  par  l'art.  293,  Cod.  ifut.  crim.;  U 
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%e$t  p(u  indiipensable  que  cet  interrogatoire 
toit  fait  par  le  président  de  la  session  dans 
laquelle  l'accusé  doit  être  jugé  (1). 

â*  Au  cas  d^une  accusation  de  meurtre  et 
de  toi  concomitant  portée  contre  trois  accusés, 
iejury  peut,  sans  contradiction,  déclarer  que 
deux  dès  accusés  sont  coupables  du  meurtre 
atecvol  conc(mitant,et  à  l'égard  du  troisième 
déclaré  coupable  du  vol  seulement,  résoudre 
négativement  la  question  de  concomitance, 
(Cod.  inst.  crim.;  345  et  suiv.)  (2) 

(Pornot  et  Aubry.)  —arrêt. 

L\  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen^  tiré  de 
h  violation  des  art.  293  et  294^  Cod.  inst. 
crim.^ea  ce  qu'il  y  aurait  eu  incompétence  en 
la  personne  du  magistrat  qui  a  procédé  à  Tin- 
terroptoîre  :  —Attendu  que  les  demandeurs^ 
arrives  dans  la  maison  de  justice  le  30  août^ 
oQiété  interrogés  dans  les  vingt-quatre  heures 
qoi  ont  fiuivi  ;  que  le  président  de  la  seconde 
quinzaine  non  expirée  des  assises  du  départe* 
ment  de  la  Seine  était  compétent  pour  pro- 
céder à  cet  interrogatoire  ;  qu'en  efl'et ,  la  loi 
n'exige  pas  que  cet  mterrogatoire  ne  soit  subi 
par  les  accusés  que  devant  le  président  des 
assises  de  la  session  où  ils  doivent  comparaî- 
tre^ qne^  dès  qu'il  y  avait  compétence  en  la 
penionne  du  président  actuel  des  assises,  ce- 
hii-ci  pouvait  déléguer  tout  autre  membre  de 
la  Cour  d'assises,  oo^  en  cas  d'empêchement, 
être  suppléé  par  l'un  de  ses  membres,  suivant 
la  délégation  écrite  dans  la  loi  et  qui  se  pré- 
same  de  droit; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  préten- 
dee  contradiction  existant  dans  les  diverses 
parties  de  la  déclaration  du  jury,  et  qui  infir- 
merait en  entier  le  sens  de  celle-ci  :— Attendu 
que  l'accusé  Aubry  était,  ainsi  que  les  frères 
Fornoty  mis  en  accusation  tout  à  la  fois  conmic 
auieor  ou  coauteur  d'un  assassinat  commis  sur 
la  personne  d'un  nommé  Postoly,  et  d'un  vol 
qualifié^  et  de  plus  avec  la  circonstance  ag- 
gravante que  le  meurtre  ou  l'assassinat  avait 
eié  précédé,  accompagné  ou  suivi  de  vol  ;  — 
Auendu  que  le  jury,  après  avoir  résolu  néga- 
tivement à  regard  d' Aubry  les  questions  de 
meurtre  et  de  préméditation,  a  également  ré- 
pondu d'une  manière  négative  sur  la  concomi- 
tance du  vol,  en  ce  qui  concerne  ce  condam- 
né, qu'en  effets  dès  que,  relativement  à  Aubry, 
il  n'exi&udt  pas  de  meurtre,  le  jury,  pour  être 
conséquent  avec  lui-même,  devait  déclarer 
aussi  que,  en  ce  qui  concerne  cet  accusé,  le 


(1)  Cest  un  point  que  la  Cour  de  cassation  a  déjà 
eonaoé  piosean  fois.  F.  arrêts  des  5  féf*  4819 
{CviUcL  nauv.  6.i.3A);  88  sepL  18A7  (BuU.,  n.  231); 
13iior.  18d6  (VoU  1857.1.890).  K  aussi  cour., 
U.  Rodièie»  Proe.  erinUf  pag.  290. 

(!)  Sor  le  caractère  de  cootradiction  ou  d'ambi- 
pÀé  des  dédaralloos  du  jury,  conlradiction  ou 
ambigvlté  qui  emporte  nollilé,  voj.  les  nombreuses 
àtcmm  dasséea  dans  la  Table  générale  DeviU.  et 
Gilb.»  r  Jury,  n.  800  et  lolv* 


meurtre  n*avait  pas  été  précédé,  accompaené 
ou  suivi  de  vol;  qu'il  en  est  autrement,  a'a- 
près  les  réponses  du  jury,  à  l'égard  des  frères 
Pornot;  qu'en  ce  qui  les  concerne,  le  meurtre 
et  le  vol  ont  été  déclarés  constants,  et  de  plus 
concomitants;  que  de  telles  réponses  sont 
parfaitement  conciliables  entre  elles,  et  n'ont, 
dès  lors,  entaché  d'aucune  contradiction  la 
déclaration  entière  du  jury  ;--Rejette,  etc. 

Du  14ocl.  1858.— Ch.  crim.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Rives.  —  iîopp.,  M.  Bresson.  —  Concl. 
conf.,  H.  Guyho,  av.  gén.— P^,  M.  Horin. 


OUTRAGES.—MoTiPS  d^aurSt. 
Est  nul  pour  défaut  de  motifs,  Varrét  qui, 
sur  une  prévention  éToutrages  envers  un  foncr- 
tionnaire  public,  se  borne  à  dire  que  «  dans 
les  circonstances  où  les  paroles  imputées  au 
prévenu  ont  été  par  lui  adressées  au  fonction- 
naire, elles  ne  présentent  pas  le  caractère  d'ou- 
trage prévu  par  la  Un  pénale  »  :  cette  formule 
ne  mettant  pas  la  Cour  de  cassation  à  même 
d'exercer  le  droit  qtd  lui  appartient  de  con- 
trôler la  qualification  légale  des  faite,  et  de 
vérifier  si  des  excuses  autres  que  ceUes  autori- 
sées par  la  loi  ont  été  admises.  (L.  20  avril 
1810,  art.  7.)  (1) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  decass.^Aff.  CruiUerot.) 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  était  déclaré,  en 
fait,  par  le  jugement  de  première  instance  : 
1^  que  le  prévenu  Guillerot  avait  dit  au  maire 
de  la  commune  de  Douadic  :  «  Je  viens  te  dire 
«  de  la  part  de  M.  de  Bondy  que  si  tu  fais  en- 
«  core  cusparaftre  les  affiches  et  au'il  n'ait  pas 
te  la  majorité,  tu  auras  affaire  à  IuIp;  2'  que 
ces  paroles  avaient  été  adressées  au  sieur  Bar- 
berin,  maire,  à  l'occasion  du  fait  qui  de  sa 
part  avait  consisté  à  couvrir  les  affiches  de 
Bondy  avec  les  affiches  David,  tous  deux  candi- 
dats pour  l'élection  d'un  membre  du  conseil 
général  ;  —  Attendu  que  ledit  jugement  avait 
décidé,  en  droit  :  1^  que  les  paroles  susrelatées 
constituaient  un  outrage  par  menaces;  2®  que 
l'outrage  devait  être  considéré  comme  ayant 
été  fait  au  maire  à  l'occasion  de  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  —  Attendu  que  le  jugement 
avait,  en  outre,  exposé  divers  faits  qui  avaient 
précédé,  accompagné  ou  suivi  les  paroles  in* 
criminées,  et  avait  déclaré  qu'il  existait  en 
faveur  du  prévenu  des  circonstances  atténuan- 
tes;—Attendu  que,  sur  les  appels  tant  du  mi- 
nistère public  que  du  prévenu^  l'arrêt  dénoncé 
a  renvoyé  le  nomme  Guillerot  de  la  plainte, 
en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  «  dans 
les  circonstances  où  les  paroles  imputées  à 


(1)  De  nombreuses  applications  du  principe  ser« 
vanl  de  base  à  la  solution  ci-dessus  ont  élé  faites 
par  la  Cour  de  cassation.  F.  arrêts  des  20  jauv. 
1855  (VoU  1855.1.222),  et  la  note;  6fêY.  1857  (Vol. 
1857.1.88Â)  ;  21  mai  1858  (Vol.  1858.1.626)  ;  Jui^ 
6  juin  18À0  (BuU.,  n.  168);  18déc  1851  {BuU^ 
n.  527),  et  24  dêc  1858  {BuU.^  n.  823). 
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Guîllerot  ont  été  par  lui  adressées  au  maire  de 
D<Mïadic,  elles  ne  présentent  pas  le  caractère 
d'outrage  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale  »  ; 

Attendu  que  si  on  peut  considérer  celle  for- 
poule  comme  impliquant  suflisaminenl la  recon- 
naissance,  en  l'ait,  que  les  paroles  reprises  au 
jugement  avaient  été  prononcées  par  le  pré- 
venu, Tarrét  dénoncé  ne  fait  nullement  con- 
naiire  si  les  circonstances  sur  lestiuelles  il  se 
fonde  pour  nier  la  criminalité  du  fail,  contrai- 
rement à  la  décision  des  premiers  juges,  étaient 
uniquement  celles  que  relevait  cette  décision, 
ou  s  il  s'en  était  produit  d'autres  dans  le  déhat 
en  cause  d'appel  ;  qu'en  tout  cas,  il  n'indique 
pas  celles  de  ces  circonstances  qui,  n'ayant 
paru  qu'atténuantes  aux  premiers  juges,  au- 
raient été  reconnues  jusUlicatives  par  la  Cour 
impériale }  ni  même  si  la  Cour  impériale  a  en- 
tendu écarter  Tun  des  éléments  constitutife  du 
délit,  ou  admettre  un  fait  d'excuse,  le  délit 
étant  d'ailleurs  reconnu,  ni,  par  suite,  quel 
serait  rélement  écarté  ou  Texcuse  admise  ;  — 
Attendu  tiu'il  appartient  à  la  C(mr  de  cassation 
de  contr6ler  la  ûualitioalion  légale  des  faits, 
et  de  vérilier  si  des  excuses  ne  sont  pas  admi- 
ses en  violation  de  Tart.  t>5,  God.  pén.  ;  — At- 
tendu que  les  décisions  des  Cours  et  tribunaux 
qui  ne  lui  permettent  pas  d'exercer  ce  pouvoir 
sont  essentiellement  dépourvues  de  motifs  et 
ne  sont  pas  légalement  justiliées  dans  leur  dis- 
positif; -*  Attendu,  dès  lors,  que  l'acquitte- 
ment du  prévenu  Guillerot  manque  de  motifs, 
et  que  l'arrêt  qui  l'a  ainsi  prononcé  contient 
une  violation  expresse  de  Tart.  7  de  la  loi  du 
20  avril  iSlO;  ^  Par  ces  motifs,  casse,  mais 
dans  l'intérêt  de  la  loi  seulement,  Tarrèi  ren- 
du, le  25  sept.  1858,  par  la  Cour  impériale  de 
Bourges,  etc. 

Du  16  déc.  1858.—  Ch.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Vaïsse.^Tf-Kapp.,  M.  Senéca.— Corc/.  eonf.y  M, 
Dupin,  proc.  gén. 


ADULTÈRE.— Mari.  — Maison  conjugale.— 
Résidences. 

LaduUère  du  mari  n'€»t  pas  punUsable, 
bien  que  la  eoneubine  ait  été  reçut  plus  ou 
moins  fréquemment  dans  des  résidences  du 
mari,  si  ces  résidences  n'étaient  que  momenta- 
nées, et  ne  pouvaient  ainsi  être  regardées 
comme  constituant  la  maison  conjugale  dans 
ie  sens  de  la  loi*  (God,  pén.^  339.) 
(Lamiraudie.) 

Nous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1858,  2«  part.,  pag.  592,  un  arrêt  de  la  Gour 
impériale  d'Orléans  du  28  juill.  1858,  qui  avait 
résolu  ainsi  la  question,  et  rejeté  en  consét 
quence  la  plainte  en  entretien  d'une  concu- 
oinedansla  maison  conjugale,  opposée  comme 
fin  de  noB-^recevuir  par  la  femme  Lamiraudie 
à  la  plainte  en  adultère  portée  contre  elle  par 
son  mari. 

Sur  le  pourvoi  en  cassation  formé  parla 
lémme  Laniiraudie^  il  a  été  statué  en  ces  ter- 


LA  COUR;... —  Sur  le  deuxième  moyen, 
tiré  de  la  violation  des  art.  336  et  339,  Cod. 
pén.,  combinés  avec  l'art.  214,  God,  Nap,, 
en  ce  que  l'arrêt  atlaqué  aurait  dénié  le  livre 
de  mais.m  conjugale  au\  lieux  où  Lamiraudie 
aurait  reçu  les  visites  de  sa  concubine  :— At- 
tendu que  les  faits,  tels  qu'ils  sont  conslalés 
par  Tarrét  attaqué,  ne  constituent  pas  néces- 
sairement le  délit  prévu  par  Tart.  339,  Cod. 
pén.;— Que,  dès  lors,  on  ne  saurait  rencontrer 
dans  ledit  arrêt  une  violation  expresse  des 
articles  ci-dessus  visés  ;— Rejette,  etc. 

Du  11  nov.  1858.  — Ch.  crim.  —  Pr<»#.,M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Lascoux. —  ConcL  eonf., 
M.  Guyho,  av.  gén.— />/.,  MM.  Morin  ei  Du- 
boy. 


1«  COMMUNAUTÉ.- Reprises  de  la  femme. 
-Créance.— PaoPBiÉTÉ.— Renonciation, 

2«  Hypothèque  légale.  —  Fëhhe.  —  Date 
CERTAINE.  —  Indemnité.  —  Failutb. 

1^  Les  reprises  de  la  femme  renonçante  doM 
la  communauté  ne  s'exercent  qu'à  titre  de 
créance  en  concurrence  avec  les  autres  créan- 
ciers du  mari,  et  non  à  titre  de  propriété  tl 
Sar  voie  de  prélèvement  à  leur  esclusion,  (Cçid. 
[ap.,  1470, 1471, 1483  et  1493.)  (1  ) 

^^  La  femme  n  a  d'hypothèque  légale,  à  reur 
contre  des  tiers,  pour  l'indemnité  qui  lui  est 
due  à  raison  des  dettes  ou  obligations  par  tUe 
contractées  avec  son  mari,  lorsque  ces  obliga- 
tions résument  d'actes  sous  seings  privés,  que 
du  jour  où  ces  actes  ont  acquit  itii^te  Certaine, 
conformément  à  l'art.  1328^  Cod-  Nap,  (Cod. 
Nap.,  art.  213S$.)  (2) 

MaiSy  lorsqu'apres  la  faillite  du  mari,  Ui 
créances  résultant  des  obHgations  du  mari,  et, 
par  suite,  la  créance  4^  lO'  femme  pour  les 
indemnités  par  elle  prétendues,  ont  été  admises 
au  passif  de  la  faillite,  la  masse  dUrographai- 
re,  vis-à-vis  de  laquelle  il  est  par  là  établi  que 
l'obligation  est  antérieure  à  la  faillite  du  mari, 
est  scMs  droit  pour  refuser  à  la  femni^e  l  hypo- 
thèque légale  attachée  à  cette  créance  (3). 


(I)  V,  dan»  le  même  sens  suprà,  pag,  113,  un 
arrêt  du  1*'  déc  i858»  et  la  note.  On  sait,  dn  reste, 
que  l*arrêt  solennel  du  46  janv.  1858  (Vol.  i85S.i. 
9— P.  1858.5)  a  jugé  quMl  en  était  de  même  pour 
le  cas  où  lu  femme  accepte. 

(3-8)  La  Cour  de  cassation  conflrme  ici»  eo  Tei- 
pliquuut,  et  en  détermîDaut  sa  portée^  la  jurispru- 
dence antérieure  qui  décide  que  rhy|K>tlièque  lé.:ale 
de  la  femme  pour  fiDdemuité  des  detcev  par  eties 
contractées  avec  iïon  mari  par  actes  sous  ^iug  pri- 
vé» n^est  opposable  aux  tiers  que  du  jour  ob  ces 
actes  ont  acquis  dnie  cerfaine»  coolbnnétueiit  à  IVt, 
1.M28,  Cud.  Nap.  K.  Cass.Sfév.  1851  ^Vul.  4851.1. 
492— P.  1851.1.353);  Agon,  21  tnars  1851  (Vol. 
1853.2.2ââ  — P.  tfr^.2.4tf5),  et  Rouen,  2k  mv» 
1852  (Vol.  4852  2.5;)5-'P.  1854.1«20a). 

Nous  croyons  qu'il  faut  distingaer,  et  c^est  ce 
que  nous  paraît  fidre  a^ÇC  raiftoa  Tarrél  que  nou^ 


^JlMfùu^f^d^i^»  4e  U  Cour  49  ta»%mUm. 
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(Arpauls  r-T  G,  Syud,  Arnwts.) 
tes  sieur  el  dame  Ârnouta  se  sont  pourvus 
en  cassation  contrerarrét  de  jaCourde  6ouai, 
dn  29  janv,  1857,  rapporté  dans  noire  Vol.  de 
f8,j7,  ^«  part.,  pag.  401,  el  ont  présenté  à 
laDpïii  de  leur  pourvoi  les  moyens  suiviinls  : 

1"  Mouen.  \iolaiian  des  art.  1470, 1471  et 
1483,  Cod.  Nap.,  eu  ce  que  l'arrôl  attaqué  a 
jiiçe  que  la  femme  renonçante  exerce  ses  re- 
prises à  litre  de  simple  créance,  el  non  à  liire 
de  pro|iriélaire. 


reciieinoiis,  entre  rhypolli^qiie  )é$c»*e  considérée  en 
eUe-néine  H  la  date  de  c  tie  hypothèque. 

^bypo^|^èq^e^^•gale  existe,  quelSe  que  soit  d'all- 
leors  &a  dale«  par otla  seul  qu'il  y  a  une  obligation 
oa  une  dette  k  laquel!e  elle  se  rallacke.  Par  cela 
«fui  que  la  femme  s'oblige  avec  son  mari,  elle  a 
one  bjrpcithèqae  légale,  valabe  in(lé|)endBmment  de 
la  fofme  de  robligutîon  el  fudépeiidammeut  de  la 
daie  qui  loi  est  assignée. 

Mais  qoand,  pour  que  Thypothèque  légale  de- 
wnne  opposable  aux  lier?,  il  est  nécessaire  d'en 
iia*  la  dafe  el  de  Tassigner  à  une  époque  délcr- 
aioéi',  celle  diile  ne  peut  devenir  certaine  à  Pégard 
d«  tiers  au  caa  où  ta  dette  de  la  remn.e  résulte 
d'uB  acte  8^3  seio^  privé,  que  par  Tua  des  moyens 
indiqués  dans  l'art.  4328,  Cod.  Nap. 

Il  suii  de  U  que  si,  pendant  Ile  mariage,  et  quand 
le  oiari  jouit  encore  de  la  plénitude  de  ses  droits,  la 
femme  est  appelée  à  exercer  son  hypothèque  légale 
ra-i-visdes  créjnciers  cbirographaires  de  son  mari, 
ceux-ci  ne  seront  pas  Tondes  à  lui  oppo^€r  que  celle 
hyp4»thèqiie  l^ale  u'a  pas  date  certaine.  Il  y  aura 
ttue  h\pulbéqbe  légale  parce  qui!  y  aura  une  dette. 
Les  créaucitr^  cbirographaires  pourront  sans  doute 
atuqiier  comme  frauduleux  et  comme  simulé  l'acte 
eouiUtuUf  de  la  dette  et  par  cou»ét{ueiU  de  l'bypo- 
[ûjt|ut::  s'ils  réussissent. à  foire  tomber  cel  acte, 
Hijpothéque  toiiibera  eu  même  temps  ;  mais  si  l'acte 
n  eM  pas  attaqué,  ou  si.  Tétant,  U  est  mainteuu, 
ijiyp»ibéque  leur  sera  oppoi>able,  quelle  que  soit 
«Tailleurs  Pinceililude  de  sa  date,  parce  que,  daus 
Celte  hypo'hése  el  vi>-à-\is  des  créanciers  chirogra- 
pls>iri>,  il  De  s'agit  pas  de  savoir  s'il  y  a  une  liyiH)- 
^eque  légale  ayant  telle  ou  telle  date,  mais  lout 
ûmpiemt-ol  de  savoir  s'il  y  a  une  by)>othèquc  légale. 

Par  la  mêuie  rais(in,  si  la  femme  dont  le  mari  est 
ea  étal  de  fiiilttte,  et  par  conséquent  hors  d^tat, 
4<1Miis  sa  (aîMîie,  de  contracter  des  ohltgaiions,  se 
^ve  en  préaeiKe  de  créancier»  cbirograpbaires 
4ttî  ite  coAlerieut  |*as  lis  obligatioos  aniérieuremeol 
coBtraciéesparle  mari  et  les  admetleolau  passif  de 
la  biilile,  ces  créanciers ,  reconoaisHaiil  par  la  l'exis* 
Itmce  de  la  créance  de  ta  femme  qui  s'est  obligée 
avec  son  mari,  ne  pourront  itre  admis  a  cuutesier 
rtfffet  a  leur  éjçard  d'une  bypulbjque  légale  qui  est 
la  oohséqoeiice  nécessaire  de  celle  créance.  C'est  ce 
qoe  j.iff  avec  raison  le  nouvel  arrêt  de  la  ('our  >u- 
pftne.  Ce»»  également  ce  qu'a  jngé  un  arrêt  de  la 
Coar  d'Or:éans  du  H  mai  I8à8  (Vol.  i8ô0.2.1â5 
-P.  I&ik8.).57). 

Ao  euiiir..ire,  si  la  femme  se  fronve  en  concours 
STtc  des  cvéanriers  byiioibécaiien,  contre  lesquels 
HO  byiiothéque  b-ga  e  ne  peut  prévaîoir  qu'amant 
qo'eUe  est  antérieure  à  leur  hypothèque  conveo- 
lioBocile  o«  judiciaire,  elle  doit  prouver  Pantério* 
nt^  doeue  «ntérioc^  n^  jpe«t  résulter  quq  d'wie 


î*  Jlfoy«n.  Violation  des  art.  213S  et  1166, 
Cod.  Nap.9  et  fausse  application  de  Fart.  4328, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  décidé 

3 lie  la  (emme  manée  était  tenue  de  jusiitier 
e  la  date  certaine  des  obligations  par  elles 
contractées  avec  son  mari,  pour  pouvoir  faire 
valoir  son  hypothèque  légale  à  raison  des  In- 
demnités auxquelles  elle  a  droit  pour  ces  obli- 
gations. —  On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  On 
ne  nie  pas,  dans  l'espèce,  la  sincérité  des  en- 
gagements confraaés  par  la  femme  conjoin- 


dale  certaine  vis  à- vis  de  ceux  à  qui  elle  est  op- 
posée. Il  en  est  de  même  si  le  mari  étant  en  étal  de 
faillite,  les  créanciers  chirogniphdires  qui  n'nnt  pas 
d'ailleurs  admis  au  passif  de  le  faillie  la  créance 
d'où  nait  i'hypothéqae,  contestent  que  cette  créance 
ou  l'obligation  qui  la  con^itale ,  ait  une  existence 
antérieure  à  la  faillite.  Dans  ces  divers  cas  où  il 
s'agit  de  prouver,  non  la  validité  de  l'hypothèque, 
non  son  existence  en  elle-même,  mais  son  existeiiee 
à  telle  ou  leUe  date,  la  f^mmc,  si  l'ob igalion  est 
par  acte  sous  seing  privé,  doit  prouver  que  la  date 
de  cel  acte  est  certaine,  et  il  nous  semble  évideqt 
qu'elle  ne  poul  faire  ceUo  preuve  que  par  les  moyens 
indiqués  dans  l'art.  id28,  Cod.  Nap. 

Le  doute  n'a  pu  s'élever  sur  ce  point  que  parcf; 
qu'on  a  confondu  le  foit  même  de  l'obligation  con- 
tractée par  la  femme  qui  donne  naissance  a  l'hypo- 
thèque légale,  absUnctioB  fa:te  de  sa  date,  el  la  date 
de  cette  obligation  qui  doit  être  certaine  pour  que 
{hypothèque  l^ale  puisse  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  des  droits  contraires  à  ceux  de  la  femme. 
Dès  que  cette  date  a  besoin  d'être  fixée,  nous  ne 
voyons  pas,  si  elle  résulte  d'un  acte  sous  aemg  pri- 
vé, par  quel  motif  on  pourrait  en  soustraire  la 
Bxalion  aux  règ'es  de  l'arL  1328.  Cel  article  est  gé- 
néral ;  il  s'applique,  à  tous  les  cas  où  la  date  d'un 
acte  sous  seing  privé  a  besoin  d'être  flxée  à  Tégard 
des  tiers,  et  TarU  2485  ne  fait  aucune  exception  en 
ce  qui  louche  l'hyi>othèque  légale.  Cet  article  dit 
bien  que  la  femme  a  hypothèque  pour  rindemnilé 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son  mari  à 
compter  du  jour  de  Tubligalion;  mais  il  ne  dit  pas 
comment  la  date  de  ce  jour  sera  fixée  el  constatée» 
et  il  se  rérère  dès  lors  aux  règles  du  droit  commun* 
De  même  donc  que  si  l'obligation  est  par  acte  au- 
thentique, elle  fait  preuve  de  sa  date,  de  même  si 
elle  est  par  acte  sous  selug  privé,  il  fitut  recourir 
à  l'art  1828. 

Jl  n'en  serait  autrement  que  si  les  créanciers 
hypothécaires  du  mari  n'étaient  pas  des  tien  à  l'é- 
gard de  la  femme.  Hais  il  n'est  pas  contestable 
qu'exerçant  le  droit  hypothécaire  qui  leur  est  pro- 
pre et  qui  aOTccle  réellement  de  leur  chef  les  biens 
de  leur  débtleur,  ils  exi^roenl  leur  droit  pentonnel, 
el  non  les  droits  de  leur  débiteur,  et  que,  dès  ion, 
ils  ue  sont  pas  les  ayant  c«iuse  de  ce  dernier*  Ils  sont 
donc  des  tiers,  et,  par  conséquent,  ils  peuv^l  invo* 
quer  l'art.  1828,  lorsquMl  s'agit  de  déterminer  la 
date  des  acte*  sous  soing  piivéqui  donnent  naissance 
à  une  h)))oth6quelégile. 

CtiUe  opinion,  qui  avait  été  précédemment  admise 

par  M.  Dtîmo'ombe,  Revue  erit,^  tom.  I ,  pag.  527, 

a  élé  depuis  parfailemeut  établie  par  M,  Pout,  dans 

sou  réceut  i  roîc^  dss  hypotMèqueë^  n.  7di« 

G.  " 
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tement  avec  son  mari;  mais  on  rejette  Thy- 
pothèque  légale  qui  doit  garantir  les  indemnités 
de  ces  engagements  et  leur  assurer  un  rang 
privilégié ,  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  pas 
de  date  certaine.  C'est,  contrairement  à  tous 
les  principes,  faire  plier  le  texte  spécial  de 
Tart.  2135  devant  la  disposition  générale  de 
l'art.  ]328.  —  Au  premier  rang  des  exceptions 
admises  à  Tégard  des  fenmies  et  des  mineurs 
en  raison  de  leur  faiblesse,  de  leur  dépen- 
dance, de  leur  impuissance  d'a([ir,  se  trouve 
l'hypothèque  légale ,  qyi  est  moins  une  hypo- 
thèque qu'un  privilège,  et  qui  sous  divers 
rapports  est  plus  privilégiée  que  le  privilège 
même.  A  la  différence  des  hypothèques  con- 
ventionnelles ou  judiciaires,  tpii  ne  dépendent 
pas  nécessairement  des  créances  dont  ces  ga- 
ranties sont  les  accessoires,  l'hypothèque  léga- 
le, comme  le  privilège,  résulte  du  uiit  de  la 
créance  et  existe  avec  elle.  Le  propre  de  l'hy- 
pothèque légale  est  de  se  trouver  inhérente  à 
ta  créance,  d'avoir  avec  elle  une  corrélation 
si  intime  qu'il  est  impossible  de  concevoir  une 
créance  des  mineurs  sur  leurs  tuteurs,  des 
femmes  sur  leurs  maris^  qui  ne  soit  corrobo- 
rée par  l'hypothèque  légale.  On  a  voulu  que 
les  intérêts  de  la  femme  et  du  mineur  pas- 
sassent avant  les  intérêts  des  tiers^  eu  en  dis- 
pensant l'hypothèque  légale  de  toute  mrmalité 
extérieure,  que  des  (j^uestions  de  forme  ne  |>as- 
sent  la  mettre  en  péril.  Gela  posé,  il  est  évi- 
dent que  l'on  lie  peut  considérer  Fart.  2135 
comme  subordonné  à  l'art.  1328,  puisque  la 
loi  aurait  manqué  son  but,  si/ en  même  temps 

Qu'elle  consokdait  l'hypothèque  légale  en  en 
cartant  toutes  les  formalités,  elle  avait  voulu 
Sue  l'hypothèque  légale  pût  tomber  à  défaut 
e  date  certaine.  Il  est  d  ailleurs  évident  que 
le  texte  de  l'art.  2135  est  exclusif  des  exigen- 
ces de  l'art.  1328.  En  effet,  cet  art.  2135,  en 
énumérant  les  causes  diverses  de  l'hypothè- 
que légale,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
elles  et  met  sur  la  même  ligne  les  cas  où  il 
peut  n'y  avoir  jamais  date  certaine,  par  exem- 
ple^ en  ce  qui  concerne  les  mineurs,  l'accep- 
tation de  la  tutelle,  et  en  ce  qui  concerne  les 
femmes,  les  donations  déguisées  ou  manuelles, 
et  les  cas  où  il  n'y  a  pas  de  date  certaine,  par 
exemple,  les  obligations  résultant  d'actes  sous 
signatures  privée  ;  d'où  il  faut  conclure  que 
jamais  l'hypothèque  légale  ne  peut  devoir  son 
existence  a  la  date  certaine  du  fait  constitutif 
de  la  créance.  Et  il  est.  bien  évident  qu'il  ne 
peut  en  être  autrement,  puisque  la  femme  n'a 
aucun  moyen  de  forcer,  soit  son  mari,  soit 
les  créanciers ,  à  faire  enregistrer  les  actes 
sous  seing  privé  d'obligations  de  nature  à  don- 
ner naissance  en  sa  faveur  à  une  hypothèque 
légale;  et  que  cependant  l'existence  de  cette 
hypothèque  ne  saurait  dépendre  de  la  bonne 
ou  de  la  mauvaise  volonté  des  uns  et  des  au- 
tres. L'impossibilité  d'agir  qui,  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  de  la  femme,  a  déterminé  le  légis- 
lateur à  ne  pas  exiger  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque légale,  l'a  par  la  même  raison,  et  à  for- 


tiori, déterminé  à  ne  pas  exiger  l'enregistre- 
ment des  obligations  par  elle  contractées.  Cette 
formalité,  qui  d'ailleurs  est  indifférente  au 
point  de  vue  de  la  publicité  de  l'hypothèque, 
ne  pourrait  avoir  d  utilité  que  pour  empêcher 
les  fraudes  et  les  simulations.  Mais  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  l'obligation  pour  laquelle 
la  femme  prétend  à  une  hypothèque  légale 
n'est  point  critiquée  sous  ce  rapport  par  les 
tiers,  ceux-ci  n'ont  aucun  motif  pour  se  plain- 
dre du  défaut  d'enregistrement  ou  de  date 
certaine.— Dans  tous  les  cas,  et  en  admettant 
que  la  date  certaine  soit  nécessaire  à  l'exis- 
tence de  l'hypothèque  légale  vis-à-vis  des  tiers, 
ce  moyen  ne  saurait  être  invoqué  par  les 
créanciers  chirographaires  tlu  mari  tombé  en 
faillite,  puisque  ces  créanciers,  loin  d'être  des 
tiers,  ne  sont  que  les  ayant  caïue  du  débiteur, 
ayant  cause  dont  les  droits  sont  limités  par  les 
art.  1166  et  1167,  Cod.  Nap.  Ils  ne  peuvent 
donc,  pas  plus  que  ne  le  pourrait  le  débiteur 
lui-même,  se  plaindre  du  défaut  de  date  cer- 
taine des  obligations  qui  engendrent  une  hy- 
pothèque légale.  Ils  ne  peuvent  que  les  atu- 
quer  de  leur  chef  comme  faites  en  fraude  de 
leurs  droits.  Or.  dans  l'espèce,  la  masse  ctai- 
rographaire  se  borne  à  critiquer,  au  point  de 
vue  de  la  certitude  de  la  date,  le  titre  qui  sert 
de  base  à  l'hypothèque  légale  de  la  dame  Ar- 
nouts;  elle  ne  prétend  point  que  ce  titre  soit 
frauduleux. — Donc^  à  tous  les  points  de  vue, 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  principes  géné- 
raux et  spéciaux  de  la  matière  en  annulant 
pour  défaut  de  date  certaine  et  sur  la  poursuite 
des  syndics  l'hypothèque  légale  à  laquelle  avait 
droit  la  dame  Arnouts  pour  l'indemnité  des 
dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari. 
▲rr£t  (aprèi  déUb.  en  ch,  du  eon».). 
LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  du  pour- 
voi, tiré  de  la  prétendue  violation  des  art. 
1470,  1471,  1483  et  1493,  Cod.  Nap.  :  -At- 
tendu que^  suivant  l'art.  1492,  Cod.  Nap.,  la 
femme  qui  renonce  à  la  communauté  perd  toute 
espèce  de  droit  sur  les  biens  de  cette  commu- 
nauté, qui,  par  là  même,  sont  réputés  avoir 
été  toujours  la  propriété  exclusive  du  mari; 
que,  dans  ce  cas,  le  droit  que  réserve  à  la 
femme  l'art.  1493,  de  reprendre  les  biens  à 
elle  appartenant  et  qui  existent  encore  en  na- 
ture, et  le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  sans 
remploi,  ainsi  que  les  indemnités  qui  peuvent 
lui  être  dues  par  la  communauté  à  raison  des 
sommes  qu'elle  y  a  versées  et  des  engagements 
par  elle  contractés  avec  son  mari,  est,  relati- 
vement aux  biens  encore  existants  en  nature, 
un  droit  de  propriété,  mais,  relativement  au 
prix  des  biens  aliénés  et  aux  indemnités,  un 
simple  droit  de  créance,  qu'elle  ne  peut  exer- 
cer qu'à  ce  titre  sur  les  biens  provenant  de  la 
communauté  et  sur  ceux  propres  au  mari  ;— 
Qu'il  siut  de  là  que  1- arrêt  attaqué,  en  décidant 
que  la  femme  Amonts,  qui  a  renoncé  à  la 
communauté,  ne  pourra  exercer  ses  reprises 
et  indemnités  dans  la  faillite  de  son  mari  qu'à 
titre  de  créance  et  non  à  titre  de  propriété  oo 
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de  copropriété^  loin  de  violer  les  art.  1470, 
m,  i4â3  et  1493,  God.  Najp.,  en  a  fait,  an 
contraire,  une  juste  applicauon; — Rejette  ce 
moven; 

Bais  sur  le  denxième  moyen  :  —  Vu  l'art. 
2135,  Cod.  Nap.;  —Attendu  que  l'hypolhèaue 
légale  accordée  à  la  femme  pour  indemnité  aes 
dettes  par  elle  contractée»  avec  son  mari,  ne 
prend,  aux  termes  de  Tart.  2135,  Cod.  Nap., 
existence  qu*k  compter  du  jour  de  robli^ation; 
—  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  la  fixation 
de  la  date  à  regard  des  tiers  dont  les  droits  se 
trouvent  en  opposition  avec  ceux  de  la  femme, 
cette  fixation  n'a  lieu  que  suivant  les  condi- 
tions et  les  règles  posées  par  l'art.  1328,  God.  ' 
Nap.,  applicable  à  tous  les  actes  sous  seing 
priTé;  —  Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit,  comme 
dans  Tespèce,  de  l'admission  de  la  créance  de 
la  femme  dans  la  faillite  du  mari,  avec  le  ca- 
ractère hypothécaire  que  la  loi  y  attache,  Tw- 
ii'i(^  intérêt  de  la  masse  chirographaire  con« 
ststeà  savoir  8*il  est  prouvé  que  l'obligation 
d'où  naJt  la  créance  de  la  femme,  a  une  exis- 
tence certaine  à  une  date  antérieure  à  la 
Nullité  du  mari;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
constatations  de  Tarrét  attaque  que  les  obliga- 
tions en  litige  ont  été  contractées  par  la  dame 
Ainouts,  conjointement  et  solidairement  avec 
son  mari, antérieurement  à  la  faillite  de  celui- 
ci;  ^e,  loin  qu'aucune  contestation  ait  été 
âevee  snr  ce  point,  la  créance  de  la  femme, 
ainsi  tpe  les  autres  créances  résultant  des  mê- 
laes  titres,  a  été  reconnue  par  les  syndics  et 
admise  dans  la  faillite; — Qu'il  suit  de  là  qu'en 
refusant  à  la  créance  de  la  femme,  dûment 
admise,  l'hypothèque  légale  qui  y  est  attachée, 
larrèt  attaoué  a  expressément  violé  l'art. 
2535,  God.  Nap.;^Ga8se,  etc. 

Da  15  mars  1859.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
iSérenger.— ii<q[>p.,  M.  Moreau  (de  la  Meurihe). 
—Coud-,  M.  de  Marnas,  i^  av.  gén.  —  PL, 
XM.  Rendu  et  Dareste. 


XOTAIRE.— Frais  et  honoraires.  — Taxe.*— 
AnjDBiCATioN.-— Ybni)Bijr.^Quauté. 

La  taœe  des  actes  d»  ministère  des  notaires 
fui  «e  sovU  pas  tarifés  j>eat  être  demandée 
%on/oktant  toute  stipulation  contraire  et  même 
après  un  règlement  amiable  suivi  d'exécution 
entn  le  notaire  et  les  parties.  (Décr.  16  fév. 
lî«n,  art.  1730(1) 

Et  cette  taxe  peut  être  réclamée  par  tous 
cr«r  qui  sent  parties  aux  actes.  Dès  lors,  au- 
tos i'aiJMdieaiian  volontaire  de  Inens  devant 
notaire^  le  vendeur  (ou  l'un  de  ses  créanciers, 
exercent  set  droits)  a  qualité,  aussi  bien  que 
l^aÂjudicaiaire,  pour  demander  la  taxe  des 


frais  de  l'adjudication,  alors  même  qu'il  a  été 
stipulé  dans  te  cahier  des  charges  que  ces  frais 
seraient  payés  par  V adjudicataire  en  sus  de 
son  prix  ;  cette  stipulation  n'enlève  nullement 
au  vendeur  le  droit  qu'il  tient  de  la  loi.  (Cod. 
Nap.,  1693.)  (i) 

...Sauf  débat  ultérieur  entre  le  vendeur  (ou 
son  créancier)  et  t* adjudicataire  sur  le  point 
de  savoir  qui  devra  profiter  de  la  réduction, 
s'il  en  est  prononcé  une. 

(Gouton  —  G.  Jalouzet.) 
Dans  le  cahier  des  charges  d'une  adjudica- 
tion volontaire  d'immeubles  appartenant  nu 
sieur  Mercier,  faite  devant  M"  Jalouzet,  notai- 
re, il  avait  été  stipulé  que  l'adjudicataire  paie- 
rait, pour  les  frais,  12  fr.  50  c.  par  100  fr.  en 
sus  du  prix  principal  d'adjudication. — Après  la 
distribution  de  ce  prix  entre  les  créanciers 
hypothécaires  du  sieur  Mercier,  l'un  d'eux,  le 
sieur  Gouton,  qui  n'avait  pas  été  soldé  de  sa 
créance,  s'est  cru  en  droit  de  réclamer  la  taxe 
des  frais  et  honoraires  dus  au  notaire  pour 
l'adjudication  dont  il  s'agit,  et  a  demandé  qu'il 
lui  fût  fait  attribution  de  la  différence  entre 
l'allocation  de  IS  pour  100  stipulée  dans  le 
cahier  des  charges  et  le  montant  des  droits 
fixés  par  le  tarif. 

22  août  1856.  jugement  du  tribunal  de  Pi- 
thiviers  qui  décide,  en  effet,  que  M«  Jalouzet 
sera  tenu  de  soumettre  à  la  taxe  les  procès- 
verbaux  d'adjudication  des  immeubles  du  sieur 
Mercier,  «  pour  la  différence  des  honoraires, 
si  différence  il^  a,  rentrer  dans  le  patrimoine 
du  sieur  Mercier,  et  être  distribuée  à  qui  de 
droit.  » 

Appel  principal  par  M*  Jalouzet,  qui  conclut 
à  ce  que  Gouton  soit  déclaré  non  recevable 
dans  sa  demande  ;  et  appel  incident  par  ce 
dernier,  qui  conclut  à  ce  que  la  somme  à  rap- 
porter par  M"  Jalouzet  lui  soit  directement  et 
immédiatement  attribuée. 

13  juin  1857,  arrêt  de  la  Gour  impériale 
d'Orléans  qui  infirme  dans  les  termes  sui- 
vants :  —  d  En  ce  qui  touche  la  question  de 
savoir,  dans  l'espèce  particulière  do  procès, 
c'est-à-dire  lorsque  les  frais  et  honoraires  ont 
été  mis  à  la  charge  de  l'acquéreur  en  sus  de 
son  prix,  à  qui,  du  vendeur  ou  de  l'acquéreur, 
appartient  le  droit  de  réclamer  la  taxe  et  de 
profiter  de  la  réduction  opérée  :— Attendu  qu'il 
est  évident  que  le  notaire  ne  peut  pas  être 
soumis  à  une  double  réduction;  que  celui-là 
qui  est  tenu  au  paiement  de  ces  frais  a  seul 
qualité  pour  se  plaindre  de  leur  exagération, 
puisque  lui  seul  en  soufire  un  préjudice;  — 


<i)  C?est  là  QO  point  certain  aajourd'hui  et  qui 
D^Àut  pu  d*aîlleiirs  directement  cooteaté  dans  Tes- 
pèce.  n  G1S9.  22  août  185^  (Vol.  iS5À«i.SlA— P. 


18âL1331},  et  la  note  de  renvoi;  Jui^e  Orléûs,  2 
déc  1851  (Vol.  1855.2.298---P.  1855.2.171}. 
LIX.— !'•  PA&TIB. 


(1)  Il  a  été  jugé  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris,  du  20  mai  1836  (Vol.  1836.2.225),  que 
les  sommes  illégalement  perçues  par  un  notaire  en 
vertu  d'une  clause  du  cahier  des  charges  d^uoe  vente 
renvoyée  devant  lui,  stipulant  des  droits  plus  élevés 
que  ceux  fixés  par  le  tarif,  doivent  étie  restituées  aux 
créanciers  hypothécaires  comme  constituant  un  sup- 
plément de  prix. 
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Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1593,  Cîod.  | 
Nap.,  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  de  | 
la  vente  sont  à  la  charge  de  Tacheteur  ;  qu'ain- 
si, sans  qu'il  soit  besoin  de  stipulations  spé* 
ciales,  c'est  l'acheteur  qui  est  débiteur  direct 
vis-à-vis  des  notaires  des  déboursés  et  des 
émoluments  auxquels  il  peut  prétendre; — Que 
si  la  jurisprudence  a  reconnu,  au  profit  du 
notaire,  une  action  même  solidaire  contre  le 
vendeur,  celte  exception  au  principe  général 
deTart.  1593,  ne  détruit  pas  robligation  prin- 
cipale de  l'acheteur  contre  lequel  le  vendeur 
peut,  dans  ce  cas,  exercer  le  recours  que  la 
loi  accorde  à  celui  qui  a  payé  la  dette  d'autrui; 
qu'ainsi,  dans  cette  hypothèse,  si  le  vendeur 
venait  à  payer  les  frais  et  honoraires  aux  lieu 
et  place  de  l'acheteur,  il  ne  pourrait  exercer 
l'action  condictio  indebiti  que  comme  subrogé 
aux  droits  de  l'acheteur,  qui  seul  est  débiteur 
et  qui  seul  a  intérêt  à  obtenir  la  réduction 
dont  il  doit  profiter;— Qu'en  effet,  le  vendeur 
n'a  droit  qu'a  une  chose,  c'est  au  prix  par  lui 
stipulé  ou  déterminé  par  la  chaleur  des  en- 
chères; aue  ses  créanciers  ne  peuvent  avoir 
plus  de  droits  que  lui;  que  si  méme^^comme 
dans  l'espèce,  ils  ont  dispensé  ra4judicataire 
de  notifier,  c'est  qu'ils  ont  accepté  le  prix 
comme  représentant  la  juste  valeur  de  Tim- 
meuble,  et,  dans  ce  cas,  ni  le  vendeur,  ni  les 
créanciers  de  celui-ci  n'ont  intérêt  et  qualité 
à  se  plaindre  de  l'exagération  des  émoluments 
stipulés  par  le  notaire  ; — Attendu  qu'on  objecte 
vainement  que  les  frais  fqnt  partie  intégrale 
du  prix  ;  que,  dès  lors,  le  vendeur  a  intérêt  à 
grossir  ce  prix  et  h  diminuer,  par  conséquent, 
les  frais  qui  viennent  en  restreindre  le  chiffre; 
•—Que  cette  objection  n'aurait  de  gravité  aue 
si  les  frais  et  honoraires  avaient  été  stipulés 
payables  en  déduction  du  prix,  parce  qu'alors 
le  prix  pourrait  être  amoindri  de  toute  la  diffé* 
rence  entre  l'émolument  stipulé  et  l'émolu- 
ment taxé,  et  le  vendeur  ainsi  privé  d'une 
partie  de  sa  chose;  mais  que  l'objection  est 
sans  force  et  sans  justesse  dans  l'espèce  narr 
ticulière  de  la  cause,  où  le  pri^  et  les  frais 
sont  deux  choses  distinctes  et  indépendantes 
l'une  de  l'autre; — Attendu  que,  des  considé-f 
rations  qui  précèdent,  il  résulte  donc  que  les 
adjudicataires  des  biens  de  Mercier  auraient 
seuls  le  droit  de  réclamer  la  taxe  des  procèfr* 
verbaux  d'adjudication  dont  il  s'agit,  et  qu'à 
tort  les  premiers  juges  ont  reconnu  ce  droit  à 
Couton,  créancier  de  Mercier,  vendeur;— Ré- 
forme le  jugement  dans  la  disposition  qui  au- 
torise Couton  à  requérir  la  taxe  des  frais  et 
honoraires;  le  déclare  non  recevable  dans  sa 
demande  en  décharge  des  condamnations  pro- 
noncées sur  ce  point  contre  lui.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Couton, 
pour  violation  de  l'art.  1993,  Cod.  Nap.,  et  de 
l'art.  173  du  décret  du  16  fév.  1807,  en  oe 
que  l'arrêt  attaqué  a  dénié  à  un  créancier  in- 
scrit du  vendeur,  dans  le  cas  d'une  adjudica-» 
tion  volontaire  d'immeubles  devant  notaire, 
le  droit  de  requérir  la  taxe  des  fir^  de  rad- 


judication,  sous  le  prétexte  <][n*n^  été  stipulé 
dans  le  cahier  des  charges  que  ces  frais  se- 
raient payés  par  l'adjudicataire  en 'sus  de  son 
prix. — Les  notaires,  a-t-on  dit  pour  le  deman- 
deur, en  même  temps  qu'ils  procèdebt  comme 
ofllciers  publics,  agissent  encore  en  qualité  de 
mandataires,  soit  dans  les  actes  qu'ils  Fédigent 
sur  la  provocation  des  parties,  soit  dans  les 
démarches  auxquelles  ils  se  livrent  pour  arri- 
ver à  la  pédaetion  de  ees  actes,  et  Us  se  soa- 
jnettent,  pour  la  rémunération  de  leurs  servi- 
ces, aux  obligations  qui  dérivent  du  mandat. 
Par  application  de  ce  principe  et  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  1993,  Cod.  Nap.,  le  notaire  doit 
compte  de  son  mandat  et  du  salaire  qu'il  a 
reçu  à  ceux  dont  il  tient  ce  mandat,  c'est-à- 
dire  à  toutes  les  parties  dans  l'intérêt  desquelles 
il  agit.  C'est  là  un  point  de  jurisprudence  con- 
stant. Ainsi,  il  suffit  d'être  partie  contracUnte 
dans  un  acte  dressé  par  un  notaire,  pour  avoir  le 
droitd'exiger  le  règlement  des  frais  et  honorai- 
res dé  celui-ci,  suivant  la  taxe.  L'art.  173  do 
tarif  ne  peut  du  reste  laisser  le  moindre  doute  à 
cet  égard.  Or,  il  est  oonsunt,  en  foit,  que  le 
sieur  Mercier,  que  représente  le  demandeur, 
son  créancier,  éuit  partie  aux  proeès-verbaux 
d'adjudication  dressés  par  M*  Jaloinet,  puis- 
qu'il était  le  vendeur.  Ce  notaire  a  agi  comnie 
mandauire  de  Mercier,  soit  dans  l'adjudica- 
tion, soit  dans  les  mesures  qui  l'ont  préparoe 
et  les  frais  qu'il  a  faits  pour  le  compte  de  Mer- 
cier, il  aurait  eu  incontestablement  le  droit 
d'en  demander  le  paiement  à  celui-ci,  ei  réci- 
proquement Mercier  avait  droit  et  qualité  pour 
demander  oompte  à  M«  Jalouset,  son  manda^ 
taire,  de  ce  qu'il  avait  reçu  à  titre  de  repabour- 
sement  de  oes  mêmes  frais.  En  tout  eas^  il 
pouvait  invoquer  la  disposition  de  Fart.  173 
du  tarif  et  requérir 'Uxe  du  président,  non- 
obstant même  toutes  conventions  contraires. 
—  Vainement  Tarrét  oppose-tril  le  prétendu 
défaut  d'intérêt  du  vendeur  à  faire  réduire  les 
frais  et  honoraires  du  notaire.  D'abord,  ce 
point  est  étranger  au  débat,  du  momept  où  ce 
débat  n'est  pas  engagé  entre  le  vendeur  ^el 
l'adjudicataire.  Ensuite,  il  est  à  remarquer  cfue 
l'action  accordée  par  l'art.  173  du  tarir  à  toute 

Partie  pour  re<|uérir  taxe  étsi|t  fondée  sar 
intérêt  public,  U  n'est  pas  besoin  que  la  par* 
tie  qui  exerce  cette  action  ait  à  cela  un  iniéréi 
pécuniaire  appréciable.  Mais,  d'ailleurs,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  g[ue  le  vendeur  n'ait  pas  in- 
térêt à  la  réduction  des  frais  stipulés  dans 
l'acte  de  vente  de  ses  biens,  ai,  d'après  l'aru 
1593,  Cod.  Nap.,  l'acheteur  est  débiteur  des 
frais  d'acte,  cela  n'est  vrai  «ne  du  vendeur  à 
l'acheteur  ;  vis-À-vis  du  notaire,  le  vendeur  ei 
l'acquérenr  sont  débiteurs  directs  etsoMdainea 
de  ces  frais;  et  c'est  par  une  erreur  manifeste 
que  Tarrêt  attaqué  prétend  que  le  vendeur 
n'en  est  tenu  eue  comme  caution  de  Tache- 
teur.  D'ailleurs,  l'art.  1593  ne  s'applique  au^aux 
frais  et  loyaux'  coûts  du  Gonout,  et  les  débour- 
sés et  émoluments  qui  peuvent  ^tre  dus  au 
notaire  en  dehors  de  ees  frais,  sont  là  dette 
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eicla$ire  dq  vendeur,  comme  siyant  été  faits 
uniquement  dans  son  intérêt.  Conséquemm^nt, 
siuoe  8tî)mtatîon  expresse  les  met  a  la  charge 
de  rac<|iiérear^  c'eut  à  l'acquit  d»  vendeur  que 
celui^  les  paie,  et  ils  constituent  en  réalité 
nn  supplément  de  prix.  Tel  est  le  cas  du  pro- 
cès actuel;  ipilmporte  que  \e^  a  pour  ^00 
oipolés  dans  le  cahier  des  charges^,  au  lieu 
d  eire  pavés  directement  au  vendeur  lui-même, 
aieiu  dû  l'être  au  nplaire,  son  mandataire,  ou, 
si  |*on  veut,  son  (créancier?  Qu'est-ce  là  autre 
chose  qu'une  délégatjoq  de  paiement?  —  Pès 
lors,  la  portion  des  frais  excédant  la  ta^e  et 
[at^nc  partie  du  prix  de  Timnieubie,  appartient 
îDcontestaidement  aui^  créanciers  hypot^écai- 
res  suivant  leur  rapg  d'inscription,  et  cet  ex- 
cédaoïy  dans  l'esnece^  devait  èire  attribué  à 
Cooion,  qui  éuii  le  prenûer  en  ordre  utile  et 
sar  qui  les  fonds  avaient  manc|ué. 

Pour  k  défendeur,  oa  a  repondu  :  U  est 
ioeiact  de  dire  que  les  notaires  sont  les  man- 
dataires de  toutes  les  papiies  qui  ont  comparu 
devant  «nx  ,  et  doivent  compte  à  chacune 
d'eUes  de  ce  qu'ils  ont  fait  et  de  ce  qu'ils  ont 
nçn.  Ce  n'est  que  dans  des  cas  particuliers 
que  la  jurisprqdence  a  assimilé  le  notaire  au 
mandalairCy  et  la  Cour  de  cassation  a  posé  en 
[friDcipe,  notamment  par  un  arrêt  du  18  mars 
i850  (Vol,  i830. 1,  381),  que  c'est  seulement 
eo  leur  qualité  d  oPlpiers  publics  que  les  no- 
taires pahsseot  |e^  aci#s,  et  que  les  honoraires 
<}ui  leur  ton!  dûs  pour  ces  actes  ne  sauraient 
î^  coBsîdérés  epmme  des  avances  faites  en 
exéculîoii  d'un  mandaL  11  faut  donc  tout  d'à? 
bord  éearter  ^argument  tiré  de  l'art.  4993, 
Cod.  Nap.  —  Quant  à  l'art.  173  du  tarif,  il  dit 
bien  que  tous  les  actes  des  notaires  seront 
taxés,  mais  non  point  que  toute  partie  aura  le 
droit  d'en  requérir  la  taxe|  ce  qui  est  bien 
diiéreui.  Ce  droit  ne  peut  appartenir  au'aux 
personnes  ayant  intérêt  à  l'exercer.  S  il  est 
donte  public  que  les  notaires  se  conforment 
«  tarif,  l'ordre  public  n'-est  pas  moins  inté-* 
rmé  à  ee  ifue  la  justice  ne  soit  pas  saisie  de 
dacanes  «'ayant  d'autre  mobile  que  l'animo^ 
^iié.  Or,  dans  l'espèce,  rien  de  moins  certain 
^  rintéréi  du  vendeur  ou  de  son  créancier  à 
requérir  la  taxe  des  frais  de  l'adjudication.  L'ai- 
J€^tion  du  demandeur  que  le  vendeur  a  mis 
'à  ia  charge  de  l'adjudicataire  des  honoraires 
eitraordinaires  ou'ila  voulu  attribuer  au  notai- 
re, et  qui,  dès  (ors,  font  partie  du  prix  de 
Tente,  n'eU  pas  exacte,  car  elle  est  formelle- 
ment contiedita  par  le  texie  (le  la  clause  Ut 
r'  '  ise,  ou  fixe  les  iiraîs  et  honoraires  paya-r 
par  radjudicataive  en  sus  du  prix  principal 
de  fadjvdieatlon ,  sans  ajeuier  que  cette  fixa* 
tien  est  faite  dans  l'intérêt  du  vendeur,  et  que 
racquéreur  pe  pourra  pas  profiter  de  la  taxe. 
D'ailleurs,  Tarrét  attaqué  a  (fécidé  souverai- 
ttcment^  en  fait,  gue  cette  clause  n'a  mis  à  la 
charge  de  Tacqi^reur  que  les  frais  e^  loyaui: 
coûts  de  Facte;  et  n'a  pa3  e|i  pour  butd'aug- 
nenier  le  prix  de  ia  vente.  Cette  décision 
«diappc  i  lar  censure  de  la  Cour  suprême. 


ARRÊT 

U  COUR;  —Vu  l'art!  173  du  tarif  du  16 
fév.  i807  ;  —  Attendu  que  cet  article  dispose 
que  tous  les  actes  du  ministère  des  notaires 
qui  ne  sont  pas  tarifés  par  la  loj,  notamment; 
les  partages  et  ventes  volontaires  qui  onl  Ijeu 
par-devant  eux,  seront  taxés  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  leur  ar- 
rondissement,  suivant  leur  nature  et  les  dil]i- 
cultes  que  leur  rédaotiqn  aura  présentées,  ei 
sur  les  renseignements  qui  lui  seront  fournis' 
par  les  notaires  et  les  parties; — Que  cette  dis- 
position est  d'ordre  public  ;  qu'eue  peut  donc 
être  invoquée  nonobstant  toute  stipulation 
contraire  et  même  après  un  règlement  amia- 
ble suivi  d'exécution  volontaire  entre  le  notaire» 
et  les  parties;  qu'elle  est  générale;  que  1q 
bépéûce  peu(  donc  en  être  réclamé  nar  toua 
ceux  qui  sont  parties  aux  actes;  —  Qu  il  en 
est  de  cette  disposition  comme  de  celle  de 
Tart.  18  de  Tordonnance  du  10-25  oct.  1841, 
d'apuès  lequel,  dans  tous  les  cahiers  des  char- 
ges, il  est  expressément  défendu  de  stipulai 
au  profit  des  officiers  ministériels  d'autres  et 
plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif; 
que  toute  stipulation,  quelle  qu'en  soil  la  for- 
me, est  nulle  de  droit  ; 

Attendu  que,  pour  refuser  à  Mercier,  ven- 
deur, ou  à  Coutpn,  sop  c^réancier,  le  droit  de 
requérir  la  taie  des  procès-verbaux  d'adjudi? 
pation  dressée  en  4852  et  1853  par  le  notaire 
jaiouzet,  l'arrêt  attaqué  se  fonde  sur  ce  qu» 
les  frais  et  honoraires  dus  à  ce  notaire  ne  font 
pas  partie  du  prix  de  vente,  parce  qu'ils  ont 
été  stipulés  payables  par  les  adjudicataires, 
non  en  déduction^  mais  en  sus  de  ce  prix  ; 
d'où  il  conclut  que  Mercier^  onÇouton  qui  agit 
en  son  nom,  est  sans  intérêt  et  sans  qualité 
pour  réclamer  une  réduction  de  frais  (|ui  ne 
pourrait  profiter  qu'aux  adjudicataires;  —  Mais 
attendu  que  si  Jalouzet  n'a  pas  reçu  le  paicr 
men|.  de  ses  frais  ^i  honoraires,  il  a,  poqr 
l'obtenir,  upe  action  solidaire  contre  toutes 
les  parties,  et  que  Le  vendeur  a,  comme  les 
acquéneurs ,  ouàlité  pour  faire  déterminer  le 
montant  desdits  frais  et  honoraires;— Que  si 
Jalouiet  a  été  payé  par  les  adjudicataires^  il 
est  vrai  de  dire  que  ces  derniers  ont  calculé 
leur  prix,  eu  égard  aux  12  ff .  50  c.  par  100  fr. 
stipulés  dans  le  cahier  des  charges  pour  droits 
et  nonoraires  dus  à  ce  notaire  ;  que  leurs  offres 
ont  été  d'aulant  moins  élevées  ^ue  ces  frais 
et  honoraires  étaient  plus  considérables,  et 
({u'aipsi  le  vendeur  a^piême  en  ce  cas,  intérêt 
à  se  plaindre  de  leur  exagération,  puisqu'ils 
ont  diminué  d'autant  le  prix  qu'il  aurait  relire 
de  sa  chose;  -" Qu'an  surplus,  la  question  de 
savoir  qui  devra  profiter  de  ki  récfuction,  ne 
peut  être  débattue  et  jugée  qu'entre  le  ven- 
deur et  les  adjudicataires,  ce  qui  n'a  point  eu 
lieu  dans  l'espèce;  —  Que,  dès  lors,  en  décla- 
rant Couton  pon  recevable  dans  sa  demanda 
de  taxe  et  en  repoussant,  par  voie  dp  conçé- 
qupncjs,  ges  concli|Sjons  tendant  à  se  fair^ 
j4iri|)U^j  mmi^  fif^smeif  ins<srit.  f^  pqmM 
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k  provenir  de  la  réduction  des  frais  et  hono- 
raires du  notaire  Jalouzet,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  rarlicle  précité;— Casse,  etc. 

Du  4  avril  1859.  — Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,.  M.  Leroux  de  Bretagne.  — 
CmcL  conl.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Maulde  et  Delvincourt. 


SÉPARATION  DE  CORPS.  —  Domicile  pro- 
visoire. —  Ordonnance  du  président.. — 
Appel.— Mesures  accessoires. 

L'ordonnance  du  président  qui,  en  autori- 
sant la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  à  procéder  sur  sa  demande,  prescrit  les 
mesures  provisoires  mentionnées  en  Vart,  878, 
Cod,  proc,  n'est  pas  susceptible  d'appel,  lors- 


que ces  mesures  n'ont  été  V objet  ^ aucun  débat 
entre  les  époux  (1). 

Mais  il  en  ett  autrement  dans  le  cas  où.  f  tm 
des  épovx  a  élevé  au  sujet  de  ces  mêmes  mesu- 
res des  contestations  sur  lesquelles  le  président 
a  eu  à  statuer  (2). 

Spécialement^  est  susceptible  é^a^el  rnr- 
donnance  du  président  qui  a  assigné  à  la 
femme  une  résidence  provisoire  hors  de  la  mai- 
son à  elle  appartenant,  dans  laquelle  était 
établi  le  domicHe  conjugal,  et  où  elle  deman- 
dait à  rester  en  en  expulsant  ton  mari,  tandis 
que''  ce  dernier  prétendait  s'y  faire  mainte- 
nir (3). 

La  Cour  saisie  de  Rappel  d'une  ordonnance 
du  président  fixant  une  résidence  provisoire  à 
la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps 
en  dehors  de  la  maison  à  elle  appartenant,  otl 


(i-S-8)  C*est  pour  la  première  fois  que  la  Cour  de 
cassation  se  prononce  sur   la  question,   vivemenl 
agitée  devant  les  tribunaux  et  parmi  les  auteurs,  de 
savoir  si  une  voie  de  recours  est  ouverte  contre  Tor- 
donnance  du  président  qui  fixe  la  résidence  provi- 
soire de  la  femme  demanderesse  en  séparation  de 
corps  et  la  doctrine  qu*ei le  établit  à  cet  égard  nous 
parait  de  nature  à  mettre  un  terme  à  la  controverse. 
Suivant  un  premier  système,  Tordonnance  dont  il 
s'agît  échappe  à  tout  recours,  parce  qu'elle  n'est 
qu'un  acte  de  juridiction  gracieuse.  La  désignation 
que  fait  le  président  de  la  résidence  provisoire  de 
la  femme,,  dit-on,  ne  sauriiit  être  considérée  comme 
une  décision  judiciaire,  car,  sur  ce  point,  le  prési- 
dent n^a  qu*une  autorisation  à  donner,  si  les  parties 
sont  d^accord,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  n'a  pas  à 
prononcer  sur  leurs  prétentions  respectives,   mais 
bien  à  statuer  d'office,  cVst*à-dire  suivant  ses  ap- 
préciations personnelles,  ce  qui  exclut  toute  idée  de 
procès  et  de  jugement.  Du  reste»  en  prescrivant  dans 
la  dispofeîUon  finale  de  Part  878,  Cod.  proc.,  que 
les  demandes  en  provision  soient  portées  à  l'audien- 
ce, le  législateur  a  pris  soin  de  déterminer  lui-même 
le  point  où  commence  le  caractère  litigieux  des  me- 
sures provisoires  auxquelles  donne  lieu  la  demande 
en  séparation  oe  corps.  5ic,  Dijon,  32  août  1856 
(Vol.  1856.2.529— P.  1856.2.281)  ;  Paris,  21  janv. 
1857  (Vol.  1857.2.259— P.  1857.31),  ainsi  que  les 
décisions  et  les  auteurs  elles  en  note  du  premier  de 
ces  arrêts.  Adde  Bioche,  Dieu  de  proc,^  r*  Sépar,  de 
corps,  u.  29.  —  Dans  une   opinion  diamétralement 
oppoiiée,  on  son  lient  que,  si  la  première  disposition 
de  l'art.  878  iiMiivestlL  le  président  que  d'uu  minis- 
tère de  conciliation,  ce  magiiitrai  repreud,  en  vertu 
de  la  seconde,  son  caractère  de  juge,  lorsque,  après 
avoir  tehoué  dans  ses  efforts  p<mr  rapprocher  les 
parties,  il  autorise  la  femme  à  procéder  sur  sa  de- 
mande en  sép'j ration  de  corps,  et  qu'il  lui  désigne 
une  résidence  provisoire  ;  qu'alors  la  décision  qu'il 
rend  est  un  véritable  jugement,  contre  lequel  la  voie 
de  l'appel  est  ouverte,  conformément  au  droit  com- 
mun. El  divers  arrêts  ont  jugé  qu'il  en  est  surtout 
ainsi,  dans  le  cas  où  Turdonoance  du  président,  au 
lieu  de  désigner  à  la  femme  une  résidence  provisoire 
'  en  dehors  du  domicile  conjugal,  l'autorise  à  demeu- 
rer dans  ce  domicile  et  du  en  expulser  le  mari.   V, 
Douai,  8  avr.  1852  (Vol.  1852.2.520— P.  185&.1. 
S88) }  Paris,  19  avr.  1856  (VoL  1657^257— P. 


1857.571)  î  Caen,  1«'  aw.  1857  (Vol.  1857.2.570— 
P.  1857.230),  et  les  renvois.  Junge  IL  BerUn,  Ckam- 
bre  du  conseily  tom.  2,  n.  961. 

Dans  l'arrêt  que  nous  rapportons,  la  Cour  de  cas- 
sation concilie  ces  deux  sjrstèmes,  en  ramenant  <:ha- 
cun  d'eux  à  des  termes  moins  absolus. — Si  les  me- 
sures provisoires  prescrites  par  le  président  en  Tertu 
de  l'art.  878  n'ont  élé  J'objet  d'aucune  contestation 
de  la  part  des  époux  ;  si  ces  derniers  ont  conséq  uem-     i 
ment  laissé  ce  magistrat  exercer  d'une  façon  discré-     | 
tionnaire  le  pouvoir  dont  la  loi  Ta  investi,  son  or-     j 
donnance,  à  laquelle  ils  ont  par  avance  tacitement 
acquiescé,  ne  saurait  être  attaquée  par  eux.  Alors, 
elle  peut  être  justement  assimilée  à  au  simple  acte 
de  juridiclion  gracieuse.  Mais  comment  méooonaltre 
que  la  juridiction  du  président  revêt  un  caractère 
contentieux,  lorsque  ce  n'est  qu'après  un  débat  en- 
tre les  époux  qu'il  a  prescrit  les  mesures  provisoires 
qui  lui  ont  paru  opportunes?  Qu'importe  qu'il  statue 
d'oflice  et  suivant  ses  appréciations  personiielles  ? 
son  ordonnance  n'en  tranche  pas  moins  une  con- 
testation, et  n'en  est  pas  moins,  «lès  lors  une  v^rîta- 
ble  décision  judiciaire.  A  la  vérité,  celle  décision 
n'est  pas  entourée  des  s<flennitésaa  milieu  desquelles 
la  loi  veut  en  général  que  les  jugements  soient  ren- 
dus; mais  cette  absence  de  solennités,  qui  s*expliqiie 
parle  ministère  de  conciliation  délicate  que  le  pré- 
sident doit  remplir  avant  de  procéder  comnoie  juge, 
ne  saurait  exercer  quelque  inâueoce  sur  le  caracière 
de  la  décision  ;  et,  comme  d'après  le  droit  commun, 
tous  les  jugements  en  général  sont  soumis    à   un 
recours  quelconque,  l'ordonnance  du  président  doit 
pouvoir,  en  ce  cas,  être  attaquée  par  les  époux.  Mais 
quelle  voie  est  ouverte  pour  cela  à  ces  derniers?  celé 
de  l'opposition  ou  celle  de  Tappel  ?  Le  droit  commun 
dit  encore  que  la  voie  de  Pappel  devant  la  CU>ur 
impériale  est  la  seule  qui   puisse   être  employée. 
Comment  admettre  la  voie  de  roppositiondevani  le 
tribunal  contre  une  ordoniiauoe  rendue  par  un  ma- 
gistrat qui  procède,  non  par  délation  de  ce  trUiu- 
nal,  mais  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  directe- 
ment de  la  loi?  (K.  en  effet,  Trib.de  Muret,  7  janv. 
18&2,  Vol.  1 863. 2.^74).  —Telle  est  la  théorie,  fort 
rationnelle,  selon  nous,  qui  découle  de  Parrét  ci- 
dessus,  et  a  laquelle  il  nous  parait  désirable  que  la 
jurisprudence  se  rattache  désormais. 

G.D. 
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Hët  àahU  le  datmeiU  conjugal,  peut,  sans 
txcès  de  powoir,  et  comme  l'aurait  pu  le  pré" 
ndent  lui-^néme,  V autoriser  à  emporter  dans 
tilU  résidence  telle  portion  de  son  mobilier 
j^emnnel  que  bon  lui  semblera,  à  faire  appo- 
KT  Us  scellés  dans  les  pièces  de  sa  maison  où 
^  a  renfermé  une  partie  de  ce  mobUier,  et  à 
faire  dresser  un  état  descriptif  des  lieux  et  du 
mobilier  laissés  à  la  disposition  de  son  mari  : 
m  mesures  n'étant  qu'une  conséquence  de  la 
fiation  de  la  résidence  de  la  femme  hors  de  sa 
àmewre  habituelle. 

(Delamarre — G.  Delamarre.) 
Noas  avons  rapporté  ci-dessus,  2"  partie^ 
p.  45,  avec  les  faits  de  la  cause,  un  arréi  de  la 
Cjwr  de  Paris,  du  17  juin  1858,  confirmatif 
dune  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
la  Seine,  fixant  une  résidence  provisoire  à  la 
dame  Delamarre,  demanderesse  en  séparation 
de  corps.  —  Nous  devons  ajouter  ici  que  cet 
arrêt  autorisait,  en  outre,  cette  dernière^  1^  à 
emporter  dans  la  résidence  provisoire  qui  loi 
avait  été  assignée  par  le  président,  tout  ou 
partie  du  mobilier  à  elle  appartenant,  qui  gar- 
Dissailla  maison  où  était  établi  le  (fomicile 
conjugal,  et  dont  elle  était  aussi  propriétaire; 
2"  à  renfermer  dans  certaines  pièces  de  cette 
maison  la  portion  du  mobilier  qull  lui  convien- 
drait d'y  laisser;  3*^  à  faire  apposer  les  scellés 
sur  les  portes  des  lieux  à  elle  réservés,  et  à 
laire  dresser  un  état  descriptif  des  lieux  et  des 
objets  mobiliers  restant  en  la  possession  du 
âeur  Delamarre,  son  mari. 

POURVOI  en  cassation  par  celui-ci.  —  1*' 
Moyen.  Violation  de  fart.  878,  God.  proc. 
«V.,  et  excès  de  pouvoir,  en  ce  que  IWét 
aitaqoé  a  déclaré  recevable  l'appel  d'une  or- 
donnance rendue  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  bien  qu'elle  fût  rendue 
en  matière  non  contentieuse  et  dans  la  limite 
du  poavoir  discrétionnaire  de  ce  magistrat. — 
Oo  a  dit  à  Tappui  de  ce  moyen  :  Téconomie 
des  articles  divers  qui  tracent  la  procédure 
relative  à  la  demande  en  séparation  de  corps 
âgnale  hautement  le  caractère  tout  spécial  de 
la  juridiction  attribuée  au  président  du  tribu- 
nal. Cette  juridiction  n'est  pas  déléguée;  elle 
^  propre  évidemment.  Elle  n'est  pas  con- 
teniiense,  mais  purement  gracieuse.  La  déci- 
sion du  président  ne  constitue  pas  un  juge- 
ment qui  prononce  sur  un  litige,  elle  est  spon- 
tanée et  tout  à  (ait  à  sa  discrétion.  Lorsque 
la  loi  appelle  son  appréciation,  elle  trace  im- 
pérativement le  cercle  dans  lequel  sa  juridic- 
^nse  renferme,  et  même  les  ordonnances 
<[9l\  a  à  rendre.  La  comparution  des  époux 
ne  peut  avoir  un  caractère  litigieux,  quelles 
<P>e  puissent  être  leurs  prétentions  respecti- 
ve*. La  loi  en  effet  refuse  d'y  voir  un  débat 
judiciaire,  car  elle  veut  que  les  époux  compa- 
raissent en  personne,  et  qu'ils  ne  soient  as- 
iles ni  d'avoué  ni  de  conseil.  D*un  autre 
côté,  tandis  que  le  ju^e  doit  toujours  être 
*  a&sisié  du  greffier,  le  président  doit  procéder 
seul  dans  l^M^  de  juridiction  paternelle  dont 


11  s'agit.  Ce  magistrat  ne  peut  dresser  procès- 
verbal  des  dires  des  parties,  et  il  ne  doit  pas 
motiver  son  ordonnance.  EnGn,  il  ne  décide 
pas  comme  juge,  mais  il  statue  a'ofiice.  Tout 
cela  prouve  que  son  ordonnance  ne  peut  être 
soumise  à  l'appréciation  d'un  juge  supérieur, 
appréciation  qui  ne  pourrait  être  que  publi- 
que. 

2«  Moyen.  Violation  encore  de  l'art.  878,  G. 
proc.,  et  aussi  excès  de  pouvoir,  en  ce  que,  au 
lieu  de  se  borner  à  ordonner  les  mesures  pro- 
visoires prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile,  l'arrêt  a  prononcé  sur  le  fond  et  pro- 
cédé à  une  liquidation  de  droits  qui  ne  pou- 
vait avoir  lieu  qu'après  la  séparation  pronon- 
cée. —  La  Cour  impériale,  a-t-on  dit  sur  ce 
point,  n'avait  pas  de  pouvoirs  plus  étendus 

3 ne  le  président  de  ^ui  émanait  l'ordonnance, 
ont  rappel  lui  était  soumis.  Or,  l'art.  878 
n'autorise  le  président  à  ordonner  qu'une 
chose  :  que  les  effets  à  l'usage  journalier  de 
la  femme  lui  seront  remis.  La  remise  de  tous 
autres  effets,  des  actes  conservatoires,  une 
apposition  de  scellés,  ne  rentrent  nullement 
dans  les  mesures  provisoires  qu'il  est  appelé 
à  autoriser. 

ARRÊT. 

LA  COUR:  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  mesures  provisoires  que  l'art, 
878,  Cod.  Droc,  confère  au  président  du  tri- 
bunal civil  la  mission  d'ordonner,  peuvent  ne 
donner  lieu  à  aucun  débat  entre  les  époux 
comparaissant  devant  ce  magistrat  ;  ^ue,  dans 
ce  cas,  l'assentiment  tacite  donne  par  les 
parties  à  Texercice  du  pouvoir  du  pr&ident, 
met  son  ordonnance  à  Tabride  tout  recours; 
mais  qu*il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'un 
des  époux  a  élevé  sur  ces  mesures  provisoires 
des  contestations  sur  lesquelles  le  président 
a  eu  à  statuer;  que  son  ordonnance  présente 
alors  tous  les  caractères  d'une  décision  rendue 
en  matière  contentieuse,  et  qu'en  l'absence  de 
dispositions  légales  sur  le  mode  de  recours 
contre  celte  décision,  l'appel  est  la  voie  ou- 
verte par  le  droit  commun  f  —  Attendu  que, 
devant  le  vice  président  faisant  fonctions  de 
président  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  et  pro- 
cédant en  vertu  de  Tart.  878,  la  femme  de- 
mandait que  la  maison  à  elle  appartenant  lui 
fût  assignée  comme  lieu  de  résidence  provi- 
soire, et  que  son  mari  en  fât  expulsé^  tandis 
que  le  mari  demandait  à  y  éire  maintenu,  et 

3u'un  autre  lieu  pour  la  résidence  provisoire 
e  la  femme  fût  désigné;  que  Tappel  de  l'or- 
donnance statuant  sur  ce  débat  a  été  à  bon 
droit  déclaré  recevable  par  l'arrêt  attaqué; 

Sur  le  deuxième  moven  :*-Attendu  que  les 
mesures  accessoires  orclonnées  par  l'arrêt  sont 
essentiellement  provisoires,  ne  préjudicient 
nullement  au  principal ,  et  ne  sont  que  la 
conséquence  de  la  fixation  de  la  résidence  de 
la  femme  dans  un  autre  lien  que  celui  de  sa 
demeure  habituelle  ;  qu'en  les  prescrivant,  les 
juges  d'appel  n'ont  point  dépassé  les  limites 
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i\ï  pWivôif  iitirlbiié  àtl  ùi'èrtiîèr  Jugé  pat»  VArt. 
ÈlB  ptêdié  ;^ftejêtlë,  etc. 

Du  lîl  f^v.  \m.  ^  Ch.  Mi.  ^  Ptê^,,  M. 
Wltias-(îdlllai»d.  —  flrtpp.,  M.  tfEsttàl-bês.  ^ 
Concl,  M.  feaytial,  îit.  gén.^M.,  M.  BôsYlèl. 

OFFICE.— Enregistrement.— RbstitotioRi»^ 

PRBBÊtm^TtbN  * 
FH  tài  dis  rmûétîon  imposée  pat  ie  Gou- 
tttnmëfil  iu¥  le  pfi^  parte  dafU  le  traité 
èbntëHûht  d^isim  d'un  oflTc»,  lu  prestriptitm 
dé  l'attim  tu  réëtimtim  dn  âtoits  d^fenrtgù- 
mUfiéiit  9ttt  M  trùw^fU  àmif  été  përpué  en 
frt^ppûr  «titre  dé  cette  téduetim,  eûurt  êujowr 
mérhè  de  VéHregUtteinmî  de  te  traité,  H  non 
péa  seulement  en  jmr  de  Venre§i9tréfnent  du 
.  imité  mbdificmif  auettinu  plut  tard.  (L.  82 
fritn.  ttki  7,  àrl.  61;  L.  ÔB  jUiÀ  iî^l,  art. 
14.)  (4) 

(L'admltt.  de  l'ettfegisirertietit-*^:.  Tourneur.) 
Un  jugetoieut  du  tribunal  de  6eniiB>  à  la 
date  du  dOjuillt  18d7^airait  résolu  celle  que»- 
tlOti  eu  ^enseonlraire  par  les  motifs  suivante: 
3i^«  AtlètidU  qu'il  résulie  des  dispositions  de 
Fart.  61  de  la  loi  du  ^  frim.  an  7^  que  le  lé- 
gislateur a  entendu  que  la  régie  et  le  contri- 
buable eussent  respectivement  un  délai  de  deux 
années  pour  eték'ëelr  Tiiii  contre  l^aUlre  un 
recolirs  tians  eertàins  cas  déterminés  par  cet 
ariide  ;  ^  Que.  touteë  les  fois  que  le  prix  d'un 
dffice  est  réduit^  il  y  a  lieU  à  un  second  traité 
âiôdiflcatlf  du  pi^emier^  lequel  est  seul  recuntiu 

Kr  la  ehaiieétlerië  et  constitué  lii  véritable 
nvèntiOtt  qui  llfe  lés  parties  j--^Que  ce  n'est 
qu'à  bômpter  du  jour  de  renregisiremént  dé 
êe  seeond  iraiié  que  le  droit  de  réclamer  ce 
quia  été  perçu  éH  trop  est  ôutert ;-^Que, par 
eonséi{Uent^  si  on  décidait^  conformément  auk 
prétentions  de  là  régie>  que  les  deux  années 
éôUretit  à  pâftlr  de  renregistrement  du  pre» 
mier  traité,  le  contribuable  ne  jouirait  jamais 
dé  la  totalité  du  délai  accordé  par  l'artv  61  de 
lainl  dé  frimaire,  et  pourrait  méth6>  dans  bien 
des  cas,  Voit*  te  délai  considérablement  réduit) 


ii<itt«i'«-7iit    iit«t*rrt  . 


•  ÉMTtff   uatt-i 


{i)  Dans  Tespèèé^  le  traité  primitif  de  cession»  à 
la  date  du  7  juiU.  1852,  avait,  été  eoregislré  îe  7 
du  même  mojs»  et  le  traité  modificalif  par  suite  de 
la  réduction  du  prix  exigée  par  le  Gouvémemeot 
éiait  iutervenii  le  â9  septembre  suivabi;  en  sorte 
que  )è  eéssionnaife  s^était  réellemeiit  tf^Uvé  dan^ 
la  pds.^ibiiité  dMtit^nter  sbn  acUeu  i^n  restitulioU  d» 
droits  pérçiis  en  trt)p.  avant  qUë  le  délai  de  ia  pré" 
siftHpLion  rtlt  accbttopti.-^Mais  U  pourrait  tepëiidant 
arriver,  qttbi(|ue  eaU  MU  pea  protrabtëi  <\ne  \à  ré^ 
dattion  du  prit  ae  fOt  imposée  par  le  Gouvernement 
que  plus  de  deux  ans  après  IVnregistremeDt  du  traité 
de  cession^  et^  par  conséquent*  daas  le  système  qui 
fait  courir  du  jour  de  cet  enr^istrement  la  pn^scrip- 
tion  de  l'action  en  restitution,  cette  action  se  trouve- 
rait être  prescrite  avant  même  d^avoir  été  ouverte  et 
d^avoir  pu  être  elercée.  A  cela,  ti  régie  répondait» 
dans  son  mémoire  en  cassation,  que  rlën  ne  s^Op- 
po^ralt,  du  eau  &u(^sé  tt  kMnst^ction  de  PaUaift 


-"Attendu  qttè  éê  l^ésliteH  gérait  a«fV«r*ili«- 
thénl  ift juste  et  coMfa»aifè  hVeipm  dé  là  loi; 
■^Qulî  est  vtai  que  là  maiimc  de  dfoll  *  €àMfé 
non  iidlentèm  agtte  non  énrHl  pHÉêti^tio 

n'est paaappiieabié  aut  matlèfea  d'ent^glsu^ 


ribcapaelté  l'élatlve  des  persôbnes  au  ph>flt 
desqtiéllea  lé  âMt  de  réciahiei*  est  MverLt>b 
de  celles  qui  lès  repréàententj^Mals  qu*îl  ne 
s'agit  pas  au  procès,  comnié  aàns  les  espèces 
qui  ont  été  sbumlSes  à  le  Gour  de  cassation, 
d'Une  infcapâelté  attachée  h  là  personne  bU  ré- 
suUàrit  du  vice  oti  dé  là  précocité  d'ub  tiiré; 
que  rihcapaelté  du  feieui^  Tôdi-neUf  était  abso^ 
lue,  puisque,  tant  (}Ué  le  aeet^bd  traité  n'était 
pas  ititervenUj  le  droit  de  i^éclamer  n'était  oti^ 
vmatt  prt)flt  dé  persotthe}"^AtlëhdU5  dès  lurs, 
que  l'art.  14  de  la  loi  du  25  juin  1841 5  eotil^ 
biné  aveé  Tàrt;  61  de  la  loi  du  2«  fKm.  ah  7, 
doit  être  Ititerpiiftté  datia  eé  sens  true^  s'il  y  a 
Un  second  traité  cdustaiant  la  réduction  du 
priîi  d'Un  ofïiee,  c'est  Aeuicmeui  du  jour  de 
l'enregistrement  de  ee  Seéttnd  traité  que  court 
le  délai  de  deùii  ahnéés  pendant  lequel  l'àÉtio» 
eh  rèsiimiion  peut  être  exercée  j  qu'ainsi 
Tourheur  a  rëelamé  en  temps  Utile  5-^Par  ceè 
motifô,  condamne  l'administration  de  l'enre^ 
fristremént  à  restituer  &  Tourneur  la  somme  de 
580  fr.  dont  il  s'à^t,  etC;  » 

PdurVDl  en  eassation  pair  la  Hf^è  de  ren-> 
régistrement,  pour  tiolation  des  arti  61  de  la 
toi  du  22  fbim.  àh  7  et  14  de  celle  du  9tt  juin 
184h 

AftAÈt. 

LA  GOUR;--yu  les  arL  61  de  la  loi  in  » 
frim.  an  7,  et  14  de  eelle  du  35  juin  1641  z^*- 
Attendu  que,  pour  assurer  la  stabilité  des  per» 
ceptioDS  et  empêcher  que  des  réclamations 
taraives  ne  viennent  jeter  l6  trouble  dans  une 
des  branches  les  plus  importantes  des  revenus 
de  rEtat,  la  lui  du  ^  frim.  an  7  déclare^  par 
Tarta  61  précité^  que  les  parties  sont  non  rû* 


éprouverait  des  retards  k  la  chancellerie,  k  œ  que 
les, parties  suspendissent  la  prescription  par  uiie 
dertiaade  signifiée  dans  les  deux  ans  de  ta  percep- 
tion, aiiisi  que  rart«  6i  de  la  loi  du  S^  himSîre  l€^s 
y  autorisa.  -^  Mais  booimeUt  fbfmër  une  deooiande 
bdsée  Ubitiuement  sur  une  rédueUoti  qui  n'èllstë 
point  èntére,  qui  U'eiisteTa  peut^irè  jamais,  et  dont 
la  partie  peut  même  n'avuû*  pas  iuap^H^..  L'hy^ 
puihèstiL  dont  u  s'agit  le  puësëntera  Mns  doute  rB<i. 
reineut^  mais  die  est  dans  les  choses  possibles  {  et  il 
nous  BCBible  que  la  réponse  db  la  r^e  ne  détruit 
^aucunement  la  forée  de  Parfuiaent  qui  en  résulte* 
—  V\  eu  outre  comme  anal,  dans  un  sens  opposé  à 
la  solution  ci-dessus,  Cato.  ÏS  juin  1839  (VoL  1839. 
1.59â— t».  i839.à.liA). 

(2)  C*est  en  eifet  ce  qu^à  décidé  maintes  fois  la 
Cour  de  ca^sdtiob.  V.  fattU  génératé  Oénû.  et 
Qiib.,  V*  ÉntegiêttetitëfkU  ^  i9$9. 


Jufièprudenee  Ae  ta  Cùut  de^  cassation. 
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êrabtës,  apfès  délit  ànnéêé  &  compter  de 
fenregîstreiiîeni^  daiià  toute  demande  en  res- 
titution de  droits  jpérçus,  et  que  cette  prescrip- 
tion né  péiit  être  fiUâpendue  que  par  une  de- 
mande Si^ifiée  et  enregistrée  avant  l'expira» 
tion  de  ce  délai  ;— Attendu  qu*après  avoir^  par 
l'art.  6,  déclaré  qu'à  l'avenir  tout  traité  ayant 

r  objet  la  transmission  d'un  office  devra 
constaté  par  écrit  et  enregistré  avant  d^é- 
tn  produit  à  l'appui  de  la  demande  de  tiomi- 
Dfliion  du  snccesseilr  désigné  ;  après  avoir,  par 
les  art.  7  et  8,  flié  les  droits  proportionnels  Si 
percevoir  i  raison  de  ces  traités;  enfin>  après 
nmr,  dans  l'art.  9,  décidé  que  quand  l'office 
est  transmis  par  décès ^  et  passe  à  Théritier 
unigoedu  Ulufaire^la  quittance  du  droit  perçu 
par  le  reeeVeulr  d*àprès  Isi  déclaration  estima- 
tnt!  de  la  valeur  de  l'office,  sera  jointe  à  Tap* 
pdi  de  la  dematide  de  nomination  du  succès* 
leuf^  btloi  du  25  juin  i84i  dispose,  art.  U  : 

<  Les  droits  pendus  en  tertu  des  articles  qtil 

<  précèdent  seront  sujets  à  restitution  toutes 
«  les  fois  qiie  la  transmission  h'autn  pas  été 
€  suivie  d*eflbt;  s'il  y  a  Heu  setilement  à  ré- 
i  diiciion  du  prii,  tout  ce  qui  aura  été  perçu 
•  ftur  l'excédant  sera  également  restitué.  La 
■.demande  en  restitution  devra  être  faite , 
«  conformément  à  Fait.  61  de  la  loi  du  22 
«  fîrim^  an  7^  dans  le  délai  de  deux  ans  h 

1  compter  du  jour  de  reUregiâtrement  du  traité 

<  ou  de  la  déclaration  »  ;^Âtteudu  que,  d'a- 
près ces  différents  textes,  c'est  le  jour  de  la 
perception  qui  est  le  point  de  départ  de  la 
prescription  de  Tactiott  en  reMilution  des 
droits  ;*-Que  le  traité  dont  parle  l'art.  14  pré-^ 
cité  est  celui  sur  lequel  le  droit  proportionnel 
tété  perçu  et  qui  a  où  être  joint  à  là  demande 
de  nomination,  et  non  celui  qui  peut  interve-^ 
oir  ultérieurement,  en  cad  de  réduction  du 
pdx  par  le  Gouvernement  ;  -*-  Que  ce  qui  lève 
toate  incertitude  à  cet  égard,  c'est  d*âbord  que 
la  iransmisêion  peut  n'être  pas  suivie  d'effet  ; 
qn'ii  n'intervient  pas  alors  de  nouveau  traité^ 
et  que  le  délais  pour  la  restitution  du  droit, 
court  nécessairement  du  jour  de  Fenregistre- 
Bttnt  de  TâCte  de  cession  ;  c'est  ensuite  que, 
dans  le  cas  où  le  Gouvernement  trouve  eta*» 
gérée  la  valeur  de  l'office  telle  qu'elle  a  été 
déclarée  par  l'Iiéritier  unique  qui  demande  à 
iaccéder  aU  titulaire,  c'est  du  jour  où  le  droit 
de  mutation  a  été  perçu  d'après  cette  déclarai- 
lion,  que  commence  à  courir  le  délai  de  la 
restitution  ; 

Attendu^  en  fait^  que  c'est  à  la  date  du  17 
jtiin.  1852  qu'a  été  enregistré,  àû  droit  pro- 
portionnel, le  traité  par  lequel  le  notaire  Joly 

2  cédé  son  office  à  Tourneur  3  que  c'est  seu- 
lement le  29  sept.  1854>  par  conséquent  plus 
d«  deux  ans  après  l'enregistrement  de  ce 
traité,  que  Tourneur  a  intenté  contre  la  régie 
ane  action  en  restitution  de  la  somme  de 
^  fr.,  à  raison  de  la  réduction  de  25,000  fr. 
laite  ï  la  chancelleiie  sur  le  prix  convenu 
d'abord  entre  les  parties J  —  Qu'en  décidant 
qu'il  avait  agi  en  temps  utile  parce  que  le  ! 


délai  de  deux  ans  n'avait  colnmencé  ^  courir 
que  le  30  sept.  i85â,  date  de  Penregistrement, 
au  droit  fixe,  dû  second  traité  qui  constatait 
cette  réduction,  le  jugement  attaqué  a,  ex- 
pressément violé  les  articles  susvisés;— Cas- 
se  etc. 

bu  22  mars  1839.— Ch.  àv.^Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  ^^PP-l  ^:  Leroux  de  Bretagne.  — 
Conct.  conf.y  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Moutard-Martin  et  Huguet. 

i*  PAîEMENT.^-IlKMtSÉ  m  trniB. 

2«  MOTlfîS    DKS  JtJGBMÉNTS.  —  CONCLtJMONS 

àtmiiinAiRES.— Rejet  implicite. 

i*"  Lé  droit  du  débiteur  qui  paie  son  etéan- 
cier,  d'exiger  de  eetui^  la  remise  de  la  grosse 
etétutoire  du  titre  en  vertu  duquel  il  a  eitereé 
ses  poursuites,  cesse  dans  lé  cds  oti  ce  titré  est 
libétdtoire  en  faveur  du  àtéuncier  lui-même, 
(Cod.  Nap.,  1283.) 

2®  te  jugement  qui  ne  rejette  qu'implicite- 
ment des  éonelusions  subsidiaires,  estsufflsam- 
fnent  motivé,  lorsque  ce  rejet  est  justifié  par  les 
motifs  donnés  sur  tes  conclusions  principales, 
(L.  20  avril  1810,  art.  7;  Cod.proc,  141.)  (1) 
(Joncourl-^.  Gay  et  Jolly.) 

Le  sieur  Joncourt  ayant  reçu  des  sieurs  Gay 
et  Jolly  un  commandement  de  leur  payer  la 
somme  de  253  fr.  60  c,  à  eux  adjugée  pour 
les  dépens  d'un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Poitiers,  du  9  déc.  1856,  leur  a  fait  offres  de 
cette  totnme,  sous  la  condition  qu'il  lui  serait 
fait  remise  de  la  grosse  de  l'arrêt.— Les  sieurs 
Gay  et  Jolly  ont  refusé  d'accepter  ces  offres 
ainsi  faites  condition nellement,  sur  le  motif 
que  la  grosse  dont  il  s'agit  leur  était  néces- 
saire à  eux-mêmes,  en  ce  que  Tarrêt  formait 
litre  libératoire  à  leur  prolll  pour  divers  chefs 
de  réclamation. —Sur  ce  refus,  Une  demandé 
en  validité  des  offi*es  a  été  formée  par  le  sieur 
Joncourt;  et  devant  le  tribunal,  ce  dernier, 
tout  en  persistant  dansées  conclusions  de  son 
ajournement,  a  pris  des  conclusions  subsidiai- 
res par  lesquelles  il  a  demandé  que  Gay  et 
Jolly* fussent  tenus  de  lui  communiquer  toutes 
les  pièces  de  la  procédure ,  notamment  la 
grosse  de  Tarrét  de  la  Cour  de  Poitiers  et  les 
originaux  des  actes  qui  l'avaient  suivi,  sauf  à 
les  conserver  ensuite  si  le  tribunal  croyait 
devoir  l'ordonner.  • 

31  juin.  188?,  jtigement  du  tribunal  civil  de 
Nantes  qui  statue  en  ces  termes  :— <t  Attendu 
que  lès  off^s  du  7  mars  dernier  étaient  faites 
à  charge  par  Jolly  et  Gay  de  donner  quittance, 


(1)  ti  est  de  jttrisprudeiice  constante,  dans  le  même 
•en»,  que  le  jagement  ou  arrôl  qui  rejette  des  con- 
clusions subsidiaires  est  suffisamment  motivé,  bien 
qu'il  ne  conUenne  pas  de  mutifs  exprès  relativement 
à  ces  conclusions,  si  les  motifs  donnés  sur  les  con- 
clasions  principales  peuvent  être  appliqués  implici- 
tement aux  conclusions  subsidiaires.  V,  Gass.  6  juin 
1856  (Vol  ia57.i.a— P.  1850.3.145),  et  les  ren- 
vois. 
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avec  remise  des  pièces^  et  notamment  de  Tar-  ; 
rét  de  la  Cour  impériale  de  Poitiers  du  9  déc. 
1856,  et  de  roriginal  d'une  notification  à  avoué; 
—  Qu'on  demandait,  non  pas  seulement  la 
communication  desdites  pièces,  mais  leur  re- 
mise, c*est-à-dire  la  sortie  déûnitive  des  mains 
de  Gay;  que  ce  dernier  avait  un  intérêt  sérieux 
à  rester  muni  dudit  arrêt,  qui  est  son  titre  li- 
hératoire  vis-à-vis  de  Joncourt,  le  mettant  à 
Tabri  de  nouvelles  réclamations  de  sa  part, 
sur  Taffaire  de  compte  terminée  par  le  juge- 
ment de  première  instance  et  par  l'arrêt  rendu 
sur  rappel  de  Joncourt  ;  que  c'est  à  tort  que 
Joncourt  a  mis  à  ces  offres  la  condition  sus- 
relatée  ;— Que,  par  contre,  il  y  avait  justement 
lieu  à  refus  d'offres  ainsi  formulées  ; — Déclare 
nulles  les  susdites  offres,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  si^ur  Jon- 
court :  !•  Pour  violation  des  art.  1257,  4258 
et  1259^  Cod.  Nap  ,  en  ce  que  le  jusement 
attaqué  a  déclaré  nulles  des  ofl'res  réelles  qui 
étaient  régulières  et  suffisantes,  sur  le  seul 
motif  que  le  débiteur  avait  apposé  à  son  paie- 
ment la  condition  de  la  remise  du  titre  par 
le  créancier,  alors  cependant  que  tout  débiteur 

3ui  se  libère  a  le  droit  incontestable  de  retirer 
es  mains  de  son  créancier  les  titres  qui  se- 
raient à  sa  charge. 

2'  Pour  violation  de  l'art.  188,  Cod.  proc. 
civ.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  rejeté  sans 
motifs  les  conclusions  subsidiaires  du  deman- 
deur tendant  à  la  communication  des  pièces 
dont  il  avait  demandé  la  remise  par  ses  con- 
clusions principales. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  le  débiteur  qui  paie  peut  éire 
fondé  à  réclamer  de  son  créancier,  en  écbange 
de  la  somme  payée^  la  remise  de  la  grosse 
exécutoire  contre  lui  du  jugement  ou  arrêt  eu 
vertu  duquel  celui-ci  exerce  ses  poursuites  ; — 
Que,  néanmoins,  il  appartient  au  tribunal 
d'examiner  si  ce  jugement  ou  arrêt  n'est  pas 
libératoire  en  faveur  du  créancier  lui-même, 
et  si  ce  dernier  n'a  pas,  dès  lors,  intérêt  à  le 
conserver;  — Que  le  tribunal  a  donc  pu,  dans 
les  faits  de  la  cause,  décider  que  Joncourt  n'a- 
vait pUy  dans  ses  offres,  imposer  à  Gay  l'obli- 
gation de  lui  remettre  les  pièces  demandées; 
que  Gay  avait  un  intérêt  sérieux  à  rester  muni 
de  l'arrêt  qui  était  son  titre  libératoire  vis-à- 
vis  de  Joncourt  lui-même,  et  par  ce  motif  dé- 
cider que  Joncourt  avait  à  ton  mis  à  ses  offres 
la  condition  de  remettre  cet  arrêt  et  autres 
pièces  ;  —  Qu'en  jugeant  ainsi,  il  n'a  violé  au- 
cune loi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
Tabsence  de  toute  contestation  sur  le  montant 
des  sommes  dues  et  sur  le  fond  du  procès,  et 
le  litige  étant  vidé  par  la  décision  qui  déclarait 
les  offres  nulles,  les  motifs  donnés  par  le  ju- 
gement attaqué  pour  refuser  à  Joncourt  la 
remise  des  pièces  par  lui  demandées  justifient 
suffisamment  la  décision  implicite  sur  la  de- 


mande subsidiairement  formée  en  commuai- 
cation  de  ces  pièces  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  mars  1859,— Ch.  civ.— Pf^«.,  M.  Bé- 
renger.— lîapp.,  M.  Delapalme.— Cone(.  conf., 
M.  Sevin,  av.  géu.^Pl.,  MM.  Cbristophle  et 
Fabre. 


CHEMIN  DE  FER.— CoNCESSTOK.  — Cessioi!. 

La  concession  éCun  chemin  éU  fer  ne  peut, 
sans  le  consentement  du  Gouvernement,  étu 
cédée  à  un  tiers  par  celui  qui  l'a  obtenue,  (L. 
15  juin.  1845,  art.  1  et  suiv.,  Cod.  Map., 
1598.)  (1) 

(Mancel— C.  Jumelais  et  Pitois.) 

Le  sieur  Mancel  s'est  pourvu  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris, 
du  12  fév.  1856^  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1856, 2* part.,  pag.  »(8,  nom'  excès  de  pouvoir 
et  violation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— ...Attendu  que  la  concession 
d'un  chemin  de  fer  par  l'Etat  à  des  particuliers 
leur  est  accordée  en  vue  des  garanties  qu'ils 
présentent  pour  l'exécution  et  Texploitalion 
de  cette  entreprise  d'utilité  sénérale;  -  Qu'il 
serait  contraire  à  Tordre  et  a  Tintérét  publics 
qu^elle  pût,  sans  le  consentement  du  Gouver- 
nement, être  transmise,  par  ceux  qui  l'ont 
obtenue,  à  des  tiers  qui  pourraient  ne  pas 
offrir  les  mêmes  garanties  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait:  1*  nue  c'est 
bien  la  concession  même  de  la  voie  ferrée  de 
Rennes  à  Moidrey  qui  a  fait  l'objet  du  traité 
du  18  janv.  1855,  et  que  l'intention  des  par- 
ties a  été  que  Mancel  rat  substitué  activement 
et  passivement  à  la  société  bretonne  dans  loos 
les  droits,  avantages  et  obligations  résultant 
pour  elle  de  la  concession  dont  il  s'agit  ;  2*  que 
le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics 
a  refusé  son  approbation  à  cette  cession  ;— 
Qu'en  déclarant,  dans  ces  circonstances,  nui 
et  de  nul  effet  le  traité  du  18  janv.  1855,  l'ar- 
rêt attaqué  n*a  ni  commis  un  excès  de  pouvoir, 
ni  contrevenu  à  l'art.  1134,  Cod.  Nap.;  — 
Donnant  défaut , — Rejette,  etc. 

Du  14  fév.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapv.,  M.  Leroux  de  BreUgne. 
—  ConcL  conf.y  M.  Sevin,  av.  gén. — P/.,  M. 
Duboy. 


(1)  Cette  solution  est  conrorme  à  la  pratique  soi- 
?ie  jusqu^à  ce  jour  qui  a  soumis  à  Tapprobation  do 
Gouvernement  tontes  les  cessions  ou  rusions  de 
concessions  de  chemins  de  fer. — Dans  les  entreprises 
de  chemins  de  fer,  qui  sont  des  voies  publiques,  les 
couceNHÎonuaires  se  trouvent  aux  lieu  rt  place  dei'Ë- 
la:,  ei  ces  entreprises  constituent  un  droit  persoDael 
qui  ne  peut  changer  de  mains  sans  le  coiisttilemeBt 
de  celui  de  qui  le  droit  émane,  c'est-à-dire  sans  le 
consentement  du  Coufeniemeot. 


m 


Juritprudenee  de  to  Cour  de  eauaiion. 


pMy9)r-13T 


BREVET  D'INVENTION.  — GB8Sioif.--GAUSE* 
(défaut  ms). 
La  ee$sion  d'un  brevet  d'tnoentUm  peut  être 
ammUe  pour  défaut  de  cauee^  lorsqu'il  est 
amstaié  que  ce  brevet  est  sans  imjtortance  ni 
valeur,  et  ne  contient  que  des  procédés  déjà 
connus,  décrits  et  essayés,  encore  bien  que  le 
brevet  n'ait  pas  été  préalablement  déclaré  mU 
et  que  la  nullité  n'en  ait  pas  même  été  demat^ 
Ht.  (L.  5  mai  1845,  art.  2:  God.  Nap., 
H31.)(l) 

(Mortera  et  autres  —  G.  GoUasson  et  autres.) 

ARRÊT. 

L4  COUR;— Attendu  que  la  demande  de 
CoUasson  et  Devimeux  avait  pour  objet  la 
ndliié  de  la  cession  du  brevet  qui  leur  avait 
été  faite  par  Mortera^  Yanecbop  et  Broqua, 
indépendairoment  de  la  nullité  au  brevet  lui- 
méme;  —Attendu,  en  droit,  qu'une  cession 
De  peut  être  valable  qu*autant  qu'elle  a  une 
cause  sérieuse  et  lé^time;  — Que  Tarrêt  atta- 
(|iié  constate,  en  fait,  que  le  brevet  dont  il 
s'agit  était  sans  importance  et  sans  valeur, 
comme  ne  contenant  que  des  procédés  déjà 
connus,  décrits  et  essayés,  et  ne  pouvant,  des 
lors,  faire  la  matière d  un  contrat  obligatoire; 
;-  Attendu  que  le  certificat  d'addition  était 
inséparable  du  brevet  et  était,  dès  lors,  enta- 
ché do  même  vice;-Hiti'ainsi  Tobligation  sou- 
scrite par  Collasson  et  Devimeux  n'avait  pas 
tie  cause  réelle  et  ne  pouvait,  par  conséquent, 
produire  d'effet,  aux  termes  de  Tart.  1131, 
Cod.  Nap.,  et  (pie  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
violer  aucune  disposition  de  la  loi,  en  pronon- 
cer la  nullité  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  con- 
tre l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  i«'  juill. 
1837,  etc. 


(1)  Il  ne  s^agissait  pas,  en  «ffet,  de  la  validité  du 
brevet,  mais  de  la  validité  de  la  cessioo  qui  eo  avait 
été  foite  ;  et  si,  pour  que  la  ceMÎon  pftt  être  annu- 
lée, il  fallait  que  le  brevet  fût  auDuiable,  il  nVuit  pas 
Bécessaire  qu^ii  eftl  été  déjà  et  préalablement  an- 
nale. 

(5)  Cest  là  un  principe  qui  a  été  souvent  con- 
sacré et  que  l*on  ne  coolcste  plus  guère  aujourd'hui 
en  Uièorie  ;  mais  ses  applications  présentent  .des 
dificuttés  asseï  délicates.  F.  TabU  générale  De\ill. 
et  Gilb.,  T**  Faillite,  ïu  257  et  suit.,  et  Datt  certaine^ 
n.  63  et  suiv.  K.  aussi  ibiiL,  v*  Ayant  cause.  De 
Teosemble  de  la  jurisprudence  et  de  la  doctrine  res- 
sort ce  point  fondamental  que  i'exprpssion  ayant 
taïut  doit  toujours  s^interpréler  secundUm  subjcetam 
«afcrioivu 

(3)  V.  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  Cau- 
tioAjtfMMt,  n.  i  et  suiv. 

(6)  Celte  solution  importante  est  d'autant  plus 
remarquable  que  c*«st  pour  la  première  fois  qnVlie 
i'esi  présentée  devant  la  Cour  de  cassation  depuis 
les  modifications  apportées  à  la  législation  des  fail- 
lites par  la  loi  du  28  mai  i83S. — La  jurisprudence, 
MMis  t'anden  Code,  décidait  uniformément  que  Piu- 
scriptîoo  prise  par  les  syndics  dans  rinléfét  de  la 
DSiâe,  n'^étaît  qu^un  moyen  de  publicité  de  la  nul- 
lité, necooiérant  aucun  droit  hypothécaire*  F.  ar^ 


Du  48  juill.  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Ferey.  —  ConcL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— P^,  M.  Rendu. 


!•  FAILLITE.  —  CafiA^ciEBS.  —  Avant 
CAUSE.  —  Gautionnioibnt.  —  Date  certains. 

2*»  Gautionnehbnt.  —  LmÉHAUTÉ.  —  Rap- 
port A  SUCCESSION. 

3*  Faillite.— Inscription.  —  Hypothèque. 

i^  Les  créanciers  d'un  failli  sont  des  tiers 
et  non  les  ayant  cause  de  leur  débiteur,  lors- 
qtfils  agissent  pour  défendre  le  gage  commun 
et  pour  faire  rentrer  dans  V actif  des  valeurs 
qu*on  en  aurait  fait  sortir  (2).  —  Par  suite, 
ils  sont  recevables  à  contester  la  date  d'un 
cautionnement  souscrit  par  la  mère  de  leur 
débiteur  en  faveur  d'un  créancier  de  ce  éler- 
nier,  et  à  soutenir  qu'en  conséquence  les  biens 
revenant  au  failli  dans  la  succession  de  sa  mère 
décédée  ne  sont  pas  grevés  de  ce  cautionnement 
à  leur  préjudice.  (Cod.  Nap.,  4322  et  4328; 
Cod.  comm.,  U3.) 

2«  Le  cautionnement  peut  ne  présenter  au-- 
cun  caractère  de  libéralité  à  l'égard  de  la  per- 
sonne dont  la  dette  a  été  garantie,  el,  en  con-- 
séquence,  ne  pw  soumettre  cette  personne  au 
rapport  dans  le  cas  où  elle  serait  héritière  de 
la  caution,  (C.  Nap.,  843  et  8S4 .)  (3) 

3"  L'inscription  hypothécaire  prise  par  le 
syndic  d'une  faillile  dans  Vintérét  de  la  masse 
sur  les  immeubles  du  failli,  en  conformité  de 
tart,  490,  Cod.  comm,,  n'a  pas  seulement  pour 
résultat  de  rendre  publique  la  faillite,  mais 
encote  de  créer  hic  et  nunc  un  droit  hypothé» 
caire  au  profit  de  celte  masse.  (Cod.  comm., 
490  et  517.)  (4) 


réis  de  la  Cour  de  Boui^ges  du  20  août  1832  (Vol* 
i8da.2.6Âi)  ;  de  la  Cour  de  Mimes  du  27  janv.  I8ii0 
(VoL  i8A0.2.368>P.  iUO.i.ààà)  ;  de  la  Cour  de 
cassation  do  22  juin  îHài  (Vol.  i3Al.i.5&2  — P. 
£8Ai.2.d39),  et  de  la  Cour  de  Caen  du  29  fév.  iUh 
(Vol.  1844.2.299— P.18àÂ.2.308).  C  était  aussi  To- 
pinion  de  la  plupart  des  auteurs.  V^  Locré«  Lspr. 
du  C  od,  eomnLf  sur  Tari.  500  ;  Grenier,  Uypoth^ 
u.  127;  Troploug,  id,,  n.  655  bis* 

Par  l^arrèt  que  nous  recueîlioos  ici,  la  Cour  su- 
prême décide  qu'au  contraire  aujonrd*hui«  et  diaprés 
les  nouvelles  dispositions  du  Code  de  commerce, 
Tinscription  requise  par  les  syndics,  en  Tertu  de 
Paru  490,  confère  Aie  et  nunc  un  droit  hypothécaire 
au  prolil  de  la  masse.  Cette  noufeUe  solution  est 
conforiue  à  la  doctrine  enseignée  par  MM.  Renouant, 
dM  Faillites^  tom.  1,  pag.  A97  (2«  édit)  ;  Esnault, 
tii.,  tom.  2,  n.  350  ;  Goujet  et  Merger,  Dieu  de  dr. 
eomnL^  T*  Faillile^  n.  823  ;  Bioche,  Dût.  de  proc^f 
y^  Faillite,  n.  531  (3*  édiU)  ;  Laiuné,  de»  FailUte», 
pag.  163;  Gepffioy,  Cod.  du  faiUites,  pag.  81; 
Alauzet,  Comjmnt.  du  Cod.  de  comm.,  lom,  4«  n. 
1752. —  V.  cependant  en  ^ens  contraire,  MM.  Pardes- 
sus, Dr.  comnUf  n.  1168  et  1248;  lîédarride,  de» 
Faillite»^  tom.  1,  n.  ^16,  pag.  415,  et  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  22  juin  1860  (Vol.  1851.2.542 
—P.  1851.1.30). 


gédiè  et  Bdtifallèt  «  d.  Syndic  Védië.J 
I*  acte  ftôUë  seing  privé  do  <<*  JâhV.  4858, 
éflt^gUtré  sediemettt  le  il  mal  \A%1,  la  damé 


iWtipfMeMe  û»  la  td/Ht  dé  m$èti&h. 

Védié  8'ert  ftôrtée  catttirtrt  etivéfô  le  SiëurTé- 
die  afné  et  les  épottx  6onVaUe^  ses  enfanis, 
d'une  Somme  de  21^000  fr.  (pohëe  plus  tard  à 


Péur  ttdu9,  iaoUs  croyons  qae  là  botavellê  solation 
«It  seule  cahfbfme  a  li  loi,  et  qu^ëllé  Italie  néces- 
sairement des  chaDgements  appOftéS  à  liOlre  législa- 
tion snr  les  Ailiites.  C'est  ce  que  nous  allons  essayer 
de  démontrer. 

Avant  la  loi  de  1888,  l'dnden  art.  SiOO,  comme 
aetneUement  le  nouvel  àtt  A90,  enjoigfiait  anx  syn- 
dics de  prendl«  inscription,  au  tioiii  de  la  niasse,  sur 
leé  bietls  du  failli;  mais  fietl  ri*iridi(tiiait  alors  qnt 
eette  inscription  conférât  un  droit  bypoihéèaii^  à  la 
masse  ded  créàneîers»  Il  aurait  fallu  un  texte  positif 
pour  lai  aocorder  un  semblable  droit*  et  oe  teite 
n*esi$tait  pas«  L^aooien  art^SOO,  en  effet,  conçu  dans 
les  mêmes  termes  que  le  dernier  paragraphe  de  Tat-t 
A90,  ne  disait  pas  un  mot  de  lliypotiièque,  et  Part^ 
tih  qui  seul  s'occupait  du  droit  hypothécaire  des 
Créanciers ,  ne  faisait  pas  remonter  son  origine  à 
rinscHptiod  prise  en  vertu  de  Tart.  506.  Voici,  du 
reste,  comment  était  conçu  cet  andeo  art  52&  : 
I  Le  traité  (éoneordat)  sera  homologué  dans  la 
I  huitaine  du  Jugement  sa^  les  oppositions.  L*ho« 
t  ttologation  ie  rendra  obliffotoire  pouf  tous  les 

■  créaaolers,  et  oonservera  Thypoibèque  à  ehaeun 
t  d'eUi  sur  les  immeubles  du  failli  ;  à  cet  effeti  les 
fl  syndics  seront  tenus  de  fbire  inseHre  aux  hypo» 
«  thôques  le  jugement  d'homologation,  à  moins  qu*il 
fl  n'y  ait  été  dérogé  par  le  concordaL  t 

>5ous  la  nouvelle  loi,  le  législateul'  est  bien  plus 
explicite.  Il  dit  formellement  que  rinscription  re- 
quise par  les  syndics  a  pour  effet  de  fait-e  apparaître 
une  hypothèque  au  prolit  des  crêanders  du  failli. 
C'est  ee  (tui  résulte  du  nouvel  9tU  517,  lef^uel  cor- 
respond à  Panden  art^  52d,  et  est  ainsi  conçu  : 
fl  L'homologation  conservera  à  chacun  des  ct-^n* 
fl  ders,  sur  les  immeubles  du  failli,  Chypothèqve 
fl  tfi«m(0  en  verf«  du  troiêièmepttragrtiphe  de  C art, 

■  4^0.  A  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux 
«  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à  moins 
i  qu'il  n'en  ait  été  déddé  autrement  par  le  concor- 
i  dat^t 

La  comparailon  dé  det  aiiide  avec  rancieu  aH. 
01^4  montre  daiiementf  coinme  nous  venons  de  le 
dite,  le  changement  introduit  dans  la  législation. 
Sous  l'anelen  Gode  de  Commerce,  point  d'hypothè- 
que résultant  de  l'inscription  des  syndies,  car  les 
textes  d'alors  étaient  muets  à  cet  égard  ;  l'înscrip- 
tlnn,  ne  pouvant  par  elle-même  constituer  un  droit 
bypôthécuiréi  n'avait  d'autie  bot  que  de  donner  de 
la  publicité  à  b  ibillltei  Aujourd'hui,  aU  contraire, 
les  droits  de  la  masse  feont  Sauvegardés  par  une  hy- 
pothèque qui  n'est  autre  que  celle  inscrite  par  les 
syndics,  en  vettu  du  troièièrtie  pardifrapke  de  /*«r{. 
AeO.  L'insËription  qu'ils  prennent  conformément  à 
cet  artide  a  dokic  pour  effet  de  fhire  apparaître  hie 
et  Hune  un  droit  hypothécaire. 

Cet  argument  de  teite  suffirait  à  lui  seul  pour 
justifier  ta  décision  de  l'arrêt  de  la  Gour  de  cassation 
dobt  noua  rendons  «ompte  d-dessus.  Ce  n^esi  ce- 
pendant pas  la  seule  raisOo  qu'on  puisse  invoquer. 
L'esamen  des  garanties  accordée^  aux  créanders  de 
la  faillite  Conduit  au  même  résuluu  II  importe  de 
l'établin 

Le  législateur,  dont  la  prindpale  mission,  en  édic* 
tant  la  loi  des  ûdilitesy  était  de  veiUer  à  la  conservt- 


tion  dés  droits  des  éréandèr»  dU  failli,  avait,  pour 
atteindre  ce  but,  à  les  préserver  d'Un  double  danger. 
Il  était  à  eraindré,  d'abord,  ^ue  leur  débiteur  ne 
leur  portât  préjudice)  Soit  en  éonti'édànt  denônvetla 
dett^  soit  en  favorisant  certains  d'entre  eux  aU  dê^ 
triment  des  autres,  ou  même  que  qudque»>uns  de 
ces  créanciers,  mieux  instruits  et  plus  vif^ants, 
n'exigeassent  des  garanties  qui  diminueraient  le  gage 
commun.  Ëh  second  lieU,  od  pouvait  Redouter  la 
présence  dé  certains  Créanciers  ^ui,  sans  avoir  lé 
ikUli  persOnneUement  p6ùt  obligé,  exerceraient  stit 
ses  biens  un  droit  hypoUiéeaire  et  «bsorbéraient 
aiofci,  en  tout  ou  en  partie»  le  gage  de  la  même.  Cm 
deux  périls  ont  été  prévus  et  écartéa.  Les  art.  4&3, 
hMt  àhl  et  &A8,  God*  comm.,  protègent  la  créaw 
ciers  du  failli  dans  leurs  rapporu  entre  eUx;  iW 
690  du  même  Gode  sauvegarde  leurs  droits  à  l'en* 
contre  de  ces  autres  créanciecs  dont  nous  venons 
de  parler,  qui,  sans  avoir  contracté  directement  arec 
le  failli,  peuvent  cependant  par  le  fait  se  trouver 
avoir  une  hypothèque  sur  ses  biens,  et  &ont  des  tien 
par  rapport  à  la  masse.  Arrétons-noua  d'abord  na 
instant  sur  les  dispositions  des  art.  A&3,  4&6et  suiv. 

La  soUidtude  du  législateur  pour  conserver  In 
droits  de  la  masse  apparaît  id  de  la  manière  la  plus 
manifeste*  En  même  temps  que  le  jugement  dÀ4a« 
ratif  de  la  faillite  est  rendu,  et  par  ia  seule  foret  de 
la  loi  le  failli  est  dessaisi  de  l'adminiatmâon  de  set 
biens;  û  n'est  plus  à  craindre  qui!  contracte  de 
nouvelles  dettes  et  rende  illusoire  le  gage  de  ses 
créanciers  (&à8).  Ce  n'est  pas  tout  :  le  l^islateur 
s'occupe  ensuite  des  actes  antérieurs  faits  par  le 
débiteur  commun  depuis  l'ëpOque  de  la  cessation  de 
ses  paiements  et  même  dans  les  dix  jours  qui  oat 
précédé  cette  époque.  Tous  ceux  qui,  passés  alors, 
conapromettent  les  intérêts  de  la  masse,  sont  nuls  de 
droit  (&Â6),  ou,  tout  au  moins,  peuvent  être  anna- 
les (AA7).  La  loi  va  plus  loin  encore  :  tout  en  re- 
connaissant la  validité  des  hypothèques  consentief 
et  des  privilèges  Ués  &  une  époque  où  aucun  soup- 
çon de  fraude  ne  peut  s'élever,  elle  autorise  cepen- 
dant l'annulation  des  inscription»  prises  pour  la 
sûreté  de  ces  droits,  toutes  les  fois  que  leurtardiveté 
donne  lieu  de  craindre  une  colluMon  entre  le  failli 
et  ses  créanciers  (A A 8).  Enfin,  elle  interdit  à  tout 
créancier  personnd  du  fbUli  d'inscrire  après  le  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite  toute  hypothèque  ou 
tout  privUége  valablement  acquis,  afin  que  les  droite 
des  créanciers  du  failli  puissent  être  définitivement 
fixéi  et  à  l'abri  de  toute  atteinte  (4A8).  Telles  sont 
les  précautions,  on  pounrdit  presque  dire  minutieu- 
ses, prises  par  le  législateur  dans  i'intéi^t  de  la  con- 
servation des  droits  des  créanden  de  la  faillite  dans 
leurs  rapports  enure  eux. 

Une  remarque  importante  à  faire  id,  c'est  que 
les  créanciers  du  (hillî  ne  peuvent  pas  opposer  aux 
tiers  kl  prohibition  de  prendre  inscription  après  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Cette  disposition 
n'a  été  écrite,  en  effet,  que  pour  maintenir  l'^alilë 
entre  Ces  créanciers  eUt-mêmes,  pour  éviter  que  i'un 
d'eux  n'acquit  un  droit  de  préférence  sur  le  gage 
commun  au  détriment  des  autres.  La  prohibition  de 
la  loi  lie  borne  là  :  il  ne  faut  pas  Pêtendre  davantage 
(TiopiOng,  Byp.^  tu  691^  Zbchaiis,  toiiu  1,  put* 


Jii^tip¥MéHte  «è  là  Cfmr  dé  tàèiàHim, 


(«MHM 


ffjM  tt,),  âdni  lé  sIèdF  Téâie  Jêtine  êtttil 
débiteur  ettVeW  Ce*  dëmieM.-^li  iriaw  1856, 
foiilite  de  Yédie  Jeune;-^il  AirHl  suiVfliii^  décès 
deladâttie  Yédië. 

2i  mai  IS87,  Inscîriptiôti  hypothécaire  prise 
an  nom  de  Ul  ttlàsàe^  pai*  le  syudle  de  là  failliie 


iiS;  Âttbry  et  ftaili  èoti.  Aoc,  Motë  45  ^  Poitt,  tiyp., 
ti.  906  et  saiv«>  Les  tiers  (fui  h*bnt  t)aâ  cotitt-acté 
iYtt  le  IMHi  t^rM)tltle!l<!ltteilt^  liiais  iftil  ddt  bepeb^ 
dânt  Star  Aet  bteiis  une  hypbthèlliié,  pouttobt  ddhe 
Blmerire  a^rès  le  jafemmt  déclaratif  de  la  ftdllitei 
Tri  est  le  aeolnd  danger  qtii  menace  Ik^  créancien 
perioMeia  da  failli* 

U  loi  oe  les  a  pas  laissés  Sans  déreuse  dans  ce 
péii.  Elfe  enjoint  aut  syndics  de  prendre*  en  leur 
Dook  SOT  les  immeubles  du  failli,  une  inscription 
quib  pourront  bjiposér  fl  celles  des  tiers.  Voilà  «tuel 
m  le  but  de  la  dispositidn  dd  demier  pahigràphe 
dé  l'art  à9éi 

Pour  «tué  éette  inscription  soit  effibaM)  il  est  rié- 
èas^irequ^èlle  donne  toaissartee  Mr.  éi  niàho  au  droit 
bypaihétaire;  fli  ee  droit  n^appéraissait  qti*apt«» 
rhonologatîon  du  concordat^  les  créanciers  du  failli 
seraient  toujours  primes  par  les  tiersi  et  Se  terraient 
ÛDjâ  enlever  tout  ou  partie  de  leur  gage^  L^inscrip- 
lîooi  au  lieu  d^èlre  une  mesure  de  protection,  ne 
«rail  plus  qu^uoe  vaine  formalité,  et  la  masse  au 
«cours  de  laquelle  là  loi  a  Voulu  venir  serait  livrée 
i  la  merci  des  tiers,  créanciers  hy^tothécaires.  Chose 
èrange  I  l^  lë^slaieur,  aprèà  aVoir  laborieusement 
recbei^clie  t«)tis  les  tboyens  possibles  potii*  eoil server 
9»  droits,  inàbàndoiineirait  tout  ë  coUp  eb  Nissadt 
iaeffieace  lî»  inoyeb  Atêtbe  qu'il  indll|ue  poar  les  sau->- 
i«^rl  l\ell«  serait  cependant  la  eonseifuence  Inéviuble 
da  syatèsne  que  nous  coBlbattoosA  II  suffit  de  signaler 
au  seodMabte  rttuliat  poilr  réfuter  une  pareille 
théorie.. 

Dans  le  système  que  vient  de  consacrer  la  Cour 
de  cassation*  tout  se  coordonne,  au  contraire*  La  loi, 
après  avoir  mis  les  créanciers  du  failli  dans  Pim- 
IMhsJbilité  dé  se  nuire  entre  eux,  leë  prolép^e  efficabe- 
Béot  contre  le^  tiers;  leUr^  droits  sbtit  comptéle- 
netit  siitiveitardes;  le  but  du  législateur  est  atteint 
et  le  texte  de  M  loi  littéralement  obsertéé  On  élève 
■«ÉJuniiiDi  eont^  eétte  dédlstOta  diverses  objections 
va  iRM»  devoMB  rapidement  exposer  et  réfuter* 

D^bofd^  on  invoque  rautorlté  de  la  jurisprudence 
^«i,  jusqu'à  prèoenti  n'a  reconnu  d'autre  effet  à 
Tiascriptioa  dont  parle  l'art*  &90,  que  de  donner  de 
U  pnblidlé  à  la  faillite.  Nous  avons  d^à  répondu  à 
c«tie  objection,  en  montrant  que  le  texte  de  la  loi 
aouvelie  a  modifié  l'ancien  Code,  et  que  tous  les 
arrêts  que  Ton  cite,  à  l^excepllon  de  celui  de  Paris 
da  23  juin  1850,  ayaut  été  rendus  sous  l'empire  de 
faucieniae  législation,  ne  peuvent  plus  être  utiles 
aujoard^hili  à  ceux  qui  voudraient  s  en  prévaloir. 

Id  oH  «MIS  atfète»  et  Ton  soutient  qUé  le  telite 
de  li  loi  nouvelle  n'est  pas  aussi  péremptoire  que 
••«&  te  préli»doMu  Comment  comprendre,  dit>-on, 
en  admettant  que  l'inscription  de  l'art.  490  mâni* 
tau  kifi  et  tmne  l'eiisteoce  d'un  droit  hypothécaire, 
que  le  législateur  exige,  dans  l'art.  617,  qu'une 
Douveile  inscription  soit  prise  après  le  jugement 
dlioinologation  du  concordat?  Si  cette  nouvelle  in- 
scription est  nécessaire,  c'est  du'évidemment  la  pre- 
mièfcest  ineDiéace  et  ue  révèle  pas  l'existence  d^uue 
kypodièqiie. 
Qeiiean[;iiaMtetaëMtie8aliliiii  UôM  tftoftvtdiifcre. 


Védle,  kut  Aiiefn  imînellbleft  âè  Védiè  jêtfflê 
situés  danè  Varrondissetnent  de  Loatiers.  Ce 
tl'é^l  que  le  24  octobre  suiVUttt  «jti'inscHptioti 
est  prise  sur  d'autre»  biens  ëitués  dund  l'àr^ 
rondissement  tfEtreut. 
Dans  rintervalle  de  temp!i  écoulé  entre  ces 


Nous  croyous,  en  eifet,  que  lit  loi,  en  exigeant  que 
ta  masse  prït  deUi  inscripiioUs  hypothécaires,  n'a 
Alit  (tue  to  eoUfonUer  auk  v^ais  principes.  L'art«  A90 
crée  une  hypdtbètfue  i  seulement  cette  hypothèque 
ne  peut  garantir  que  les  droib  indéternùnés  de  la 
I  masse  \  ces  droits  ne  sont  fixés  que  par  le  jugement 
d'homologation  du  coUcordaL  Quand  ce  jugement 
est  ^ rendu,  il  importe  de  déterminer  l^étcndue  du 
droit  hypothécaire  de  chaque  créancier;  de  là,  la 
nécessité  d'une  seconde  inscriplioo  qui  révélé  les 
droits  distincts  de  chacun  des  créâtictërs. 

Mais,  ajôuie-t-on,  comment  concevoir  Peiiitence 
d'une  hypothéqué  à  partir  du  jugeméut  déchtralif  de 
lafaillKe»  Ce  jugement  u'estpas  suséeptiblë  de  pro- 
duire une  bypoUièque  judiciaire,  puisqu'il  ne  pro^ 
nonce  aucune  cotidamnatloit.  L'hypothdque  oonvcn- 
liofanelle  est  impossible»  le  ikilll  étante  depuis  oe 
même  jugemoit,  intapable  d'eu  consentir  Quant  à 
l'hypothèque  légale,  on  ne  peut  pas  non  plus  l'ad- 
mettre, car  l'hypothèque  des  créanciers  de  la  ^illite 
ne  figure  pas  dans  l'énuméralion  que  le  législateur 
fait  des  hypothèqueslégales  (dod.  Nap.,  3131).  D'ail- 
leurs, ces  sortes  d'hypothèques  sont  dispenséeit  d'iu- 
scription,  et  les  créanciers  du  failli  SOUt,  att  contrai-^ 
ni  obligés  d'en  prendre  une. 

Sans  doute,  taons  le  recoonaissôtis^  14  Ulàsâe  U'tt 
ni  hypothèque  judiciaire,  ni  hypothèque  coûtUU^ 
liUnnelle  sur  les  immeubles  du  failli»  tm)»  UOus 
pensons  que  les  bietis  de  oe  dernier  sont  frappée 
d'une  hypothèque  léga!e  au  profit  des  créancieifs  de 
la  faillite,  hypothèque  résultant  des  dispositions  des 
art«  h9Ù  et  5d7,  Cod.  eomm.,  et  créée  par  la  vo- 
lonté toute  puissante  du  léffislateur.  CW  uUe  erreur 
de  croire,  comme  on  semble  le  faire,  <tu'il  n'y  a  d'^hy- 
pothèq lies  légales  que  celles  ônuméréeseu  r<irt.  2121, 
Ûod.  Nap,  Les  rédacteurs  de  ce  Code  en  but  eux«> 
oième^  rbéonnu  d'autres  qui  ne  sont  pas  mentlou«« 
nées  dans  cet  ailicle  i  telles  sout  l'hypothéqué  des 
légataires  Sur  les  initaieubles  de  la  suecesbiou  (1017)» 
celle  des  créanciers  privilégiés  qui  n'ont  pas  pris 
inscription  dans  les  délais  prescrits  (8113).  Il  n'est 
pas  exact  non  plus  de  soutenir  que  toutes  les  hy- 
pothèques légales  doivent  nécessairement  éUre  Uis- 
penséei»  d'inscription.  L'arL  2i3A,  Cod.  Nap.,  pro- 
clame, au  contraire,  qu'elles  doivent,  comme  toutes 
autres,  être  inscrites,  puisqu'elles  ne  prennent  rang 
que  du  jour  de  leur  inscription.  Ce  n'est  que  par 
exception  que  les  hypothèques  des  mineurs,  des  in- 
terdits et  des  feUimes  mariées  existent  iudépeUdam» 
ment  de  cette  formalité  (2155).  Toutes  les  autres 
hypothèques  légales  y  sont  soumises. 

Ainsi  tombe,  comme  les  autres,  cette  dernière  ol^>* 
jeotioo  faite  ft  la  doctrine  qUe  vient  de  cbnsaorel-  la 
Cour  suprême.  Espérons  que  sa  décision  sera  ac- 
ceptée comme  conforme  au  véritable  esprit  de  la 
loi,  et  que  désormais  les  créanciers  de  la  faiUitei 
que  le  législateur  a  voulu  proléger  efficacement, 
trouveront  dans  l'hypothèque  qu'il  leur  a  donnée, 
uue  garantie  qui  ne  seca  plus  Itiusoire. 

BAunot» 
Docteur  en  droite 
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deux  inscriptions,  le  12  mai  i857,  le  sieor 
Védie  afné  et  les  époux  Bonvallet^  asi&sant  en 
qualité  de  créanciers  de  la  dame  Védie  pour 
raison  du  cautionnement  qu'elle  leur  avait 
souscrit,  forment  contre  le  syndic  une  de- 
mafide  en  séparation  du  patrimoine  de  la  dé- 
funte d'avec  le  patrimoine  de  Védie  jeune,  ce 
dernier  devant,  suivant  eux,  être  exclusive- 
ment grevé  du  paiement  de  la  somme  de 
ai ,199  fr.,  montant  du  cautionnement  dont  il 
s'agit;  et,  le  28  mai,  plus  de  six  mois  après  le 
décès  de  leur  mère,  ils  prennent  l'inscription 
exigée  par  Tart.  2111 ,  Cod.  Nap. 

A  cette  demande,  le  syndic  oppose  l'inefii- 
cacilé  du  cautionnement' à  l'égard  des  créan- 
ciers du  failli,  comme  n'ayant  pas  acquis  date 
certaine  avant  la  faillite.  Il  élève,  du  reste, 
contre  la  demande  en  séparation  des  patri- 
moines une  fin  de  non-recevoir  fondée  sur  ce 
que  cette  demande  a  été  introduite  postérieu* 
rement  à  Tinscription  prise  par  lui  au  profit  de 
la  masse. 

18  juill.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Lon- 
viers,  qui  déclare  le  cautionnement  valable, 
et  reconnaît  bien  fondée  la  demande  en  sépa- 
ration des  patrimoines. 

Appel.— Devant  la  Cour,  le  sieur  Védie  aîné 
et  les  époux  Bonvallet  soutiennent,  indépen- 
damment des  prétentions  qu'ils  ont  fait  valoir 
devant  les  premiers  juges,  que  Védie  jeune 
ayant  profité  du  cautionnement,  doit  en  rap- 
porter le  montant  à  la  succession  de  la  dame 
Védie. 

11  mars  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rouen  qui,  tout  en  refusant  date  certaine  au 
cautionnement,  en  reconnaît  la  validité  comme 
ne  portant  aucun  préjudice  à  la  masse;  dit 
qn*il  n'y  a  |)as  lieu  à  rapport,  et  admet  la  de- 
mande en  séparation  des  patrimoines,  en  ce 
qui  concerne  les  biens  situes  dans  Tarrondis- 
sement  d*Evreux,  et  la  rejette  quant  à  ceux 
de  l'arrondissement  de  Louviers.  Les  motifs 
de  cet  arrêt  sont  ainsi  conçus  :  —  «  Attendu 
mie,  par  sentence  arbitrale  du  31  juill.  1855, 
Védie  jeune  a  été  reconnu  débiteur,  par  égale 
portion,  d'une  somme  de  21,199  fr.  28  c, 
envers  Ovide  Bonvallet  et  Védie  aîné,  laquelle 
somme  devait  produire  intérêt  à  -i  pour  100  ; 

—  Attendu  que,  par  acte  daté  du  1''  jany. 
1855,  mais  enregistré  seulement  le  11  mai 
1857,  la  dame  Victorine  Lancelin,  veuve  Vé- 
die, a  déclaré  se  porter  caution  envers  Védie 
aîné  et  les  époux  Bonvallet  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  de  21,000  fr.  fournie  par 
ceux-ci  à  Védie  jeune ,  failli,  pour  faciliter  sa 
réhabilitation,  qu'il  a  en  effet  obtenue; — ...At- 
tendu qu*à  la  date  du  1 1  mars  1 856,  Védie  jeune 
a  été  de  nouveau  déclaré  en  état  de  faillite  ;... 

—  Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Védie 
attaque  le  cautionnement  :  1®  comme  fait  au 
profit  de  deux  créanciers,  en  fraude  des  droits 
de  la  masse,  et  en  contravention  aux  art.  597 
et  598,  Cod.  comm.  ;...— Attendu  qu'il  importe 
de  rechercher  si  Tacte  de  cautionnement  fait 
foi  de  sa  date,  ainsi  que  Tont  décidé  les  pre- 


miers Juges,  envers  la  masse  de  la  faillite  Vé- 
die jeune,  puisque,  si  cela  était,  le  syndic  ne 
serait  pas  recevable  à  critiquer,  et  1  acte  en 
lui-même,  et  les  effets  légaux  qu'il  doit  pro- 
duire ;  —  Attendu  que  les  créanciers  de  la  iail- 
lite  Védie  jeune  sont  évidemment  des  tiers 
dans  le  sens  de  Fart.  1328,  Cod.  Nap.; que 
l'acte  de  cautionnement  n'ayant  acquis  date 
certaine  que  postérieurement  à  la  faillite,  ne 
peut  avoir  vis-à-vis  des  créanciers  que  Teffet 
ou'il  produirait  si  sa  date  était  postérieure  à 
l  ouverture  de  ladite  faillite  ;— Qu'en  vain  pour 
repousser  cette  conséquence  >  Védie  aîné  et 
les  époux  Bonvallet  invoquent  des  présomp- 
tions pour  établir  que  cet  acte  porte  sa  vérita- 
ble date;  que  ces  présomptions,  combattues, 
d'ailleurs,  par  des  présomptions  contraires,  ne 

Peuvent  prévaloir  contre  le  texte  formel  rfe 
art.  1328  ci-dessus  cité;  —  Attendu  que  les 
art.  597  et  598,  Cod.  comm.,  ont  eu  pour  but, 
ainsi  que  l'a  dit  formellement  le  rapporteur  de 
la  loi  à  la  Chambre  des  députés,  d'empêcher 
tout  traité  par  lequel,  au  préjudice  de  la  mas- 
se, un  créancier  ferait  sa  position  meilleure 
que  celle  des  autres,  et  qu'il  importe  peu  que 
ce  traité  ait  eu  lieu  avec  le  failli  ou  avec  un 
tiers;— Mais  attendu  qu'en  cautionnant  à  l'un 
de  ses  enfants  et  à  Bonvallet,  son  gendre,  le 
paiement  de  leur  créance  sur  Védie  jeune,  la 
'  veuve  Védie  n'aurait  causé,  si  ce  cautioiine- 
i  ment  eût  été  pur  et  simple,  aucun  préjudice  à 
!  la  masse,  puisque  cette  veuve  ayant  la  libre 
1  disposition  de  sa  fortune,  rien  ne  pouvait  Teoi- 
1  pécher  d'indemniser  deux  créanciers  d'une 
perte  qu'ils  devaient  subir,  et  qu'il  importait 
[  peu  à  la  masse  des  créanciers  Védie  jeune  que 
Védie  aîné  et  Bonvalletse  présentassent  comme 
créanciers  directs ,  ou  comme  exerçant  les 
droits  de  la  caution  ayant  acquitté  leur  créan- 
ce;— Attendu  que  les  époux  Bonvallet  et  Vé- 
die aîné  prétendent  que  Védie  jeune,  dont  la 
,  dette  aura  été  payée  par  suite  du  cautionne- 
ment de  sa  mère,  doit,  aux  termes  des  art. 
843  et  851,  Cod.  Map.,  le  rapport  à  la  suc- 
cession du  montant  de  cette  dette;— Attendu 
que  si  tel  devait  être  l'effet  du  cautionnement, 
il  devrait  être  annulé  d'après  les  principes  ci- 
dessus  déduits,  puisqu'en  le  faisant  souscrire, 
Ovide  Bonvallet  et  Védie  aine  seraient  arrivés 
à  se  faire  intégralement  payer  leur  créance  de 
Védie  jeune,  tandis  que  les  antres  créanciers 
de  ce  failli  auraient  complètement  perdu  les 
leurs;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  Védie 
jeune  n'est  pas  soumis  au  rapport  ;  qu'eu  effet, 
sa  position  n'est  pas  ciiangée  par  suite  du  eau- 
:  tionnement,  qui  n'était  nuilement  à  son  égard 
;  un  acte  de  libéralité;  —  Attendu  qu'il  est 


inexact  dédire,  ainsi  quelle  prétendent  les 
époux  Bonvallet  et  Védie  aîné,  oue,  par  le 
paiement  de  la  dette  cautionnée,  Védie  jeune 


s'en  trouverait  libéré  s'il  n'était  8o4iinis  au 
rapport,  puisque  les  héritiers  de  la  veu/re  Védie 
ont  incontestablement^  comme  représjentant  la 
cauti<m,  le  droit  de  se  présenter  à  n  faillite 
de  Védie  jeune  et  d'y  amrmer  leur  ttréauce; 
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aue  cela  n'a  jamais  été  contesté^  et  qu'aucune 
disposition  du  jugement  ne  tend  à  leur  enlever 
on  droit  aussi  certain,  ce  qui  rend  leurs  con* 
dosions  subsidiaires  tout  à  fait  sans  objet  ;  ^ 
Attendu  qu'en  souscrivant  cet  acte  de  eau- 
tioDoenient,  la  veuve  Védie  n'a  eu  qu'un  but: 
elle  a  vu  que,  par  la  faillite  de  son  jeune  fils, 
Ovide  Bonvallet  et  Védie  aîné  allaient  perdre 
la  presque  totalité  de  leur  créance,  et  elle  a 
Toaiu  les  indemniser;  c'est  donc  en  leur  fa- 
Teur  qu'il  y  a  une  libéralité  faite  pour  les  cou- 
vrir d'une  perle  éprouvée,  et  qu'il  importe  peu, 
dans  l'espèce,  que  l'auteur  de  cette  perte  fût 
«n cohéritier  ou  un  étranger;...  —  Sur  la  de- 
mande en  séparation  de  patrimoines  :  —  Ât- 
leDdo  que  Pinscriplion  qui,  pour  la  conserva- 
tion de  ce  privilège,  eût  dû  être  prise  dans  le 
délai  de  six  mois,  ne  l'a  été  que  plusieurs  mois 
après  l'expiration  de  ce  délai  ;  mais  que  Tin- 
scfiptioD  tardive  de  ce  privilège  ne  Tempèche 
pas  d'exister,  tant  que  les  biens  sont  encore 
dans  les  mains  de  l'héritier  ;  d'où  suit  que  si 
ces  biens  ont  été  légalement  grevés  d'inscrip- 
tioos  hypothécaires  avant  l'inscription  tardive 
dn  privilège,  la  séparation  des  patrimoines  ne 
peut  plus  avoir  lieu  ;  —  Attendu  que  le  syndic 
de  la  faillite  Védie  jeune  a  pris  inscription  sur 
les  biens  situés  dans  l'arrondissement  de  Lou- 
viers,  le  5  mai  1857.  tandis  que  Tinscriplion 
du  privilège  n'a  eu  lieu,  dans  le  même  arron- 
dissement, que  le  28  du  même  mois  ; — Attendu 
Q|ie  si  l'inscription  prise  par  le  syndic  ne  con- 
férait pas,  sous  l'ancien  Gode  de  commerce, 
on  droit  hypothécaire,  il  en  est  autrement  au- 
jourd'hui, l'art,  bil  du  nouveau  Code  étant 
formel  à  cet  égard;  qu'il  suit  de  là  que,  quant 
aux  biens  situés  dans  l'arrondissement  de  Lou- 
viers.  la  demande  en  séparation  des  patri- 
oioines  doit  être  rejetée;  —  Attendu  qu  il  en 
est  autrement  quant  aux  biens  situés  dans 
l'arrondissement  d'Evreux ,  Tinscription  du 
syndic  étant  postérieure  à  celle  prise  par  les 
créanciers  de  ta  succession  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs., etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Védie 
aîné  et  les  époux  Bonvallet. 

i*'  Moyen,  Violation  de  l'art.  1322,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1.328:  en 
ee  que  farrét  dénoncé  a  refusé  de  reconnaître 
date  certaine  au  cautionnement  du  1''  jauv. 
i^,  à  regard  des  créanciers  de  la  faillite  de 
Védie  ieune.  En  quelle  qualité,  ont  dit  les 
demandeurs,  agissent  ces  créanciers  lorsqu'ils 
Tîeiinent  critiquer  l'acte  du  1"  janv.,  18o5? 
C'est,  sans  contredit,  en  qualité  de  rëprésen- 
lanis  de  Védie  jeune  ;  car,  de  leur  chel',  ils  ne 
pourraient  pas  critiquer  le  cautionnement  con- 
senti par  la  dame  Védie  ;  or^  Védie  jeune  ne 
pourrait  pas  contester  cet  acte,  qui  lui  est 
opposable  en  sa  qualité  d'héritier  de  la  caution, 
l^  créanciers,  qui  ne  tirent  leurs  droits  que 
des  siens,  sont  donc  non  recevables  à  deman- 
der la  noÛilé  du  cautionnement  dont  il  s'agit. 

2"  JToyeis.  Violation  des  art.  843  et  851. 
Cod.  Map.,  en  ce  que  ranét attaqué  a  di^iensé 


dii  rapport  à  la  succession  de  la  dame  veuve 
Védie  pour  le  montant  du  cautionnement,  Vé- 
die jeune,  en  faveur  duquel  ce  cautionnement 
avait  été  souscrit,  et  pour  lequel  il  constituait 
une  libéralité  véritable.  On  objecterait  à  tort 
que  cette  libéralité  a  profité  seulement  aux 
sieurs  Védie  afné  et  Bonvallet  ;  car,  en  réali- 
té, c'est  dans  l'unique  intérêt  du  débiteur  failli 
qu'il  a  été  consenti. 

3«  J^oyen.  Violation  de  l'art.  878,  Cod. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  2111, 
même  Gode,  et  de  1  art.  490,  Cod.  comm.,  en 
ce  que  la  Cour  d'appel  a  déclaré  les  sieurs 
Védie  et  Bonvallet  déchus  du  droit  de  deman- 
der la  séparation  des  patrimoines,  alors  qu'ils 
avaient  pris  l'inscription  nécessaire  pour  con- 
server leurs  droits.  A  cet  éprd,  les  deman- 
deurs ont  soutenu  que  l'inscription  requise  par 
le  syndic  en  exécution  de  l'art.  490,  C.  comm., 
ne  conférait  pas  hie  et  nunc  un  droit  hypothé- 
caire aux  créanciers  de  la  faillite  à  partir  de 
cette  inscription;  qu'elle  n'était  qu'une  simple 
mesure  de  publicité  et  de  conservation,  ayant 
pour  but  de  rendre  notoire  l'état  du  railli  et 
d'empêcher  les  aliénations  de  ses  immeubles 
à  l'insu  et  au  préjudice  de  la  faillite;  qu'en 
conséquence,  les  immeubles  recueillis  par  le 
failli  à  titre  héréditaire,  continuant  de  rester 
dans  ses  mains  en  sa  qualité  d'héritier,  les 
créanciers  de  la  succession  étaient  recevables 
à  demander  la  séparation  des  patrimoines. 
ARRÊT  (après  délib.  en  cK  du  cons.). 

lA COUR:— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  1322,  et  de  la  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1328,  Cod.  Nap.  :— Attendu, 
en  fait,  que  l'acte  de  cautionnement  consenti 
par  la  veuve  Védie  en  faveur  de  Bonvallet  et 
de  Védie  aîné  n'avait  pas  date  certaine  avant 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Védte 
jeune;  qu'ainsi,  cet  acte  sous  seing  privé  ne 
pouvait  faire  foi  de  sa  date  envers  la  masse 
des  créanciers  de  la  faillite  ;  —  Qu'en  effet,  si 
les  créanciers  d'un  failli  et  ses  syndics  sont, 
sous  certains  rapports,  les  ayant  cause  du  fail- 
li, comme  substitués  à  ses  droits,  et  peuvent 
seuls  les  exercer,  ils  n'en  sont  pas  moins  des 
tiei's  lorsqu'ils  agissent  pour  défendre  le  gage 
commun  des  créanciers,  et  pour  faire  rentrer 
dans  l'actif  des  valeurs  qu'on  en.  aurait  fait 
sortir;  que,  dans  ce  cas,  les  dispositions  de 
l'art.  1322,  Cod.  Nap.,  ne  leur  sont  pas  oppo- 
sables; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  842  et  851,  Cod.  Nap.  :  —  At- 
tendu que  le  sort  de  ce  moyen  est  lié  au  sort 
du  premier; — ^Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  résulte 
des  constatations  de  Tarrét  que  l'acte  de  cau- 
tionnement de  1855  ne  pré^nte  aucun  carac- 
tère de  libéralité  vis-à-vis  de  Védie  jeune; 
(pi'ainsi,  il  ne  pouvait  y  avoir  lien  à  rapport; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  878,  Cod.  Nap.,  de  la  fausse  applica- 
tion de  Tart.  2111,  même  Code,  et  de  l'art. 
490,  Cod>  comm.  :  —  Attendu  que,  pour  que 
les  créanciers  ou  légataires  puissent  conserver 
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le  4roil  de  la  séparation  du  patrimoine  du  dé- 
funt, il  faut,  aux  termes  de  l'art.  2Hi,  Cod. 
Nap.,  qu'ils  aient  pris  inscription  sur  les  im- 
meubles du  défunt  dans  les  six  mois  à  compter 
de  Vouvertiire  de  la  succession  :  —  Attendu 
que  si,  après  l'expiration  du  délai  de  six  mois 
sans  que  les  formalités  prescrites  pour  conser- 
ver le  privilège  aient  été  remplies,  les  créan- 
ces ne  cessent  pas  d'être  hypothécaires,  ce 
n'est  qu'autant  queTinscriplion  est  prise  avant 
d'autres  affectations  hypothécaires  qui  auraient 
pu  être  contestées  par  l'héritier;  —  Et  attendu 
que  l'inscription  prise  le  28  mai  1837,  au 
Sureau  des  hypothèques  de  Louviers^^  par  Vé- 
die  aîné,  est  postérieure  à  celle  qui  avait  été 
prise  au  nom  du  syndic  de  la  laillite  de  Védie 
jeune  dès  le  5  du  même  mois  ;— Attendu  que 
cette  inscription  n'avait  pas  seulement  pour 
objet  de  rendre  publique  la  faillite  de  Védie 
jeune,  mais  bien  de  protéger  les  droits  hypo- 
thécaires de  la  masse  des  créanciers;  que  c'est 
ce  qui  résulte  de  l'art.  517,  nouveau  Code  de 
comniercç,  aux  termes  duquel  l'homologation 
du  concordai  conserve  à  chacun  des  créan- 
ciers, sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypothèque 
inscrite  en  vertu  de  l'art.  -490  ;— Attendu  que 
la  Cour  irnpériale  de  Rouen  a  fait  application 
de  ces  principes  en  décidant  que  l'inscription 
hypothécaire  prise  par  les  créanciers  de  la 
succession  pour  conserver  là  séparation  des 
patrimoines  n^  pouvait  produire  d'effet  parce 
qu'elle  était  primée  par  celle  des  syndics;  — 
Rejette,  etc.  ^^  ,.  .     «t 

Du  29  déc.  1858,  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
rjicias Gaillard,— -Rapp.,  M.  Pécourt.— Cond. 
conf.j,  M.  BUnche,  av.  gén.— />/.,  M.  Hérold. 

.    ■  .   .  ■ 
SERVITUDE.— VuB.--Coif8TRUCTioiï8,— TbR' 

lUn  COMHUliÀL. 

Le  nropriétaire  d'wi  mur  qui  a  acquis  par 
prescription  le  droU  d'y  avoir  des  jours  et  des 
vues  surU  fonds  voisin,  séparé  de  ce  mur  par 
un  terrain  appartenant  à  la  commune,  n'est 
pas  fondé  à  if  opposer  à  ce  que  le  voisin  élève 
des  conUructions  sur  son  fonds,  à  une  distance 
monuire  que  la  distance  légale,  si  le  terrain 
intermédiaire  est,  non  point  une  propriété  por 


(1)  Il  est  géDéralement  admis  que  la  senritude 
de  vue  acquise  mr  prescription  sur  le  fonds  voisin 
emporte  prohibition  pour  le  voisin  d'élever  des  con- 
structions sur  son  fonds  à  une  distance  moindre  que 
ceUe  déterminée  par  l'art  «78,  Cod.  Nap.  F.  Casa. 
22  août  18521  (Vol.  i858.i.M8-»P.  i6$8.2.A74),  et 
les  autorités  citées  à  la  note.  Ààds  IIM.  Maiié  ei 
Vergé  sur  Zaduris,*  ton^  2«  pag.  187,  note  â8f  et 
Demolomba,  Serws,,  Vaau  i,  a«  &8Q»— Ce  principe 
coDtinue-i<«a  d'être  applioahle  lonqiu  le  mur  dans 
leqoel  eiisient  les  jour»  est  séparé  du  fonds  voisin 
par  oiw  propriété  communale?  L'affirmative  paraU 
çcrtwne  daps  le  cas  où  il  s*agit  d'une  propriété 
piUimoniale  de  la  c^ra^mune,  parce  que  ce  n'est  là 
qu'une  prppri^té  ordinaire  et  qui  ne  peut  motiver 
ici  une  eiceptkui  aux  régies  du  droit  oommoa.  Mais 


trimoniale  de  la  commune,  mais  un  terrain 
eommuncU  affecté  à  Vusage  et  aux  betùvù 
généraux  des  habitants,  (Cod.  Nap.^  678, 
10i,){i) 

(Donadieu-^.  Comm.  (le  Montcux. 

Le  sieur  Donadieu  est  propriétaire^  dans  la 
commune  de  Monteux,  d'une  maison  séparée 
au  midi  du  jardin  du  presbytère  par  uae  lan- 
^e  de  terre^  large  d'un  mètre  environ  et  fer- 
mée à  chacune  de  ses  extrémités,  -r-  Le  mur 
méridional  de  la  uiaison  du  sieur  Donadieu 
est  percé  de  diverses  ouvertures,  et  notam- 
ment, au  premier  étage,  d'une  porte  ouverte 
sur  un  balcon  et  de  trois  fenêtres  qu|  pren- 
nent jour  tant  sur  le  jardin  du  presbytère  que 
sur  le  terrain  intermédiaire,    . 

£n  1856>  Tadministration  n^unicipale  ayant 
fait  exhausser  le  mur  servant  de  clôtiu-e  au 
jardin  du  presbytère,  et  qui  se  trouvait  it  moins 
de  19  décimètres  des  jours  et  fenêtres  ^  la 
maison  du  sieur  Donadieu,  celui-ci  actionna  la 
comqiune  devant  le  juee  de  paix  de  Carpen- 
trasy  pour  faire  cesser  ic  trouble  qui,  selon  lui, 
était  apporte  à  la  possession  (}u'ii  disait  avoir 
des  iours  ouverts  dans  sa  maison  et  à  lin  de 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primi^ 
tif, — Mais  à  cette  deniande,  la  coiniiiune  op- 
posa que  le  terrain  qui  séparait  la  maison  au 
sieur  Donadieu  du  jardin  dif  presbvtère  était 
un  terrain  communal,  affecté  à  rusage  du 
public,  sur  lequel  aucun  des  riverains  ne  pou* 
vait  acquérir  i^n  droit  privatif;  d'QÙ  elle  con- 
cluait que  le  sieur  Qopadieu  ne  pouvait  se  pré* 
valoir  d'aucune  possession  pour  enipécl)er  la 
commune  de  faire,  sur  la  limite  ne  œ  terrain, 
les  trav^u;!^  de  clôture  dans  le  jardi^  du  pres- 
bytère. 

9  jany.  1857,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Carpe ntras,  qui  accueille  Taction  possessoire 
du  sieur  Donadieu^  et  condamne  la  commune 
à  opprimer  les  travaux  d'exhaussement  qu'elle 
avait  fait  exécuter.  Cette  sentence  est  ainsi 
conçue  :  —  «  Considérant,  en  droit,  que,  lors- 
que des  fenêtres  existent  par  titre  ou  par  pre- 
scription, il  ne  peut  être  bâti  devant  ces  fe- 
nfltres  à  une  distance  moiudrç  de  1 9  décimè- 
tres ;*-€onfiidérant  que  la  loi  ityaai  luis  ces 


il  doit  en  être  autrement  quand  cette  propriété  est 
une  voie  publique,  ou,  comme  dans  l'espèce  ci-des- 
sus, an  terrain  que  son  affectation  à  l'usage  et  aux 
besoins  Généraux  dés  habitants  assimile  à  une  telle 
Tole,  chacun  ayant  le  drok  de  se  ciore  sur  la  voie 
pubUque,  quelle  que  soit  son  exigufléi<r-i^  décide 
de  même  que  tes  riègl»  dn  Code  Nopp^éoD  feMiw 
^  la  diytanoe  k  observer  po|ir  \^  vp(f  dipiti^  pu 
QbUqi^fis  9iir  Th^itage  ▼«isin,  iqn^  ii^ppUGabia 
lorsque  le  mur  dans  lequel  estent  1^  rues  est 
séparé  du  fondii  voisin  par  la  foie  publique.  F, 
Cass,  27  aoat  1849  (VoL  18Â9.1.609— P,  1849.2. 
166),  et  Iji  note»  Junge  MH.  Massé  et  Verrt  sur  Za- 
cbaris,  tom»  2,  pg.  185,  ootp  iS;  D&iqlombe, 
tom.  2,  n.  860,  et  Tome  générale  DerfH.  et  Gilb., 
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den  modes  ë'aoqaisitionsar  la  même  lipe^  il 
s'ensail^'ils  doiveni  produire  les  mêmes  ef- 
fi'tfi;  que  celoi  k  (q[ui  un  titre  accorde  le  droit 
de  servitude  de  jour  sur  la  propriété  de  son 
voisin  peut  empêcher  ce  voisin  d'élever  des 
coDStrucrions  ^ui  ne  seraient  point  à  la  dis- 
tance légale  ;  qu'il  doit  en  être  par  suite  de 
même  fa  Tégaid  de  celui  qui  n'a  acquis  cette 
serritudeque  par  prescription; — Que  la  loi^  en 
Toulant  qû^on  pût  prescrire  la  servitude  de 
j(Hir,  n'a  pu  vouloir  que  le  voisin  pût  ensuite 
Tenir  reniwe  vaine  et  illusoire  cette  servitude  ; 
que,  d'après  l'art.  701,  Cod.  Nap.,  le  proprié- 
tiire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne  peut 
rien  foire  qui  tende  k  en  diminuer  l'usage  ou 
le  rendre  plus  incommode  ;  qu'enfin  la  maxi- 
me :  Quantum  posêenum,  tantûm  prascrip- 
tm,  ne  s'oppose  çoint  au  maintien  des  jours 
avec  effet  réel^  puisque  celui  qui  les  a  prati- 
qués a  possède  (autant  qu'on  peut  posséder  en 
matière  de  servitude]  ce  qui  était  nécessaire 
àl'exercieo  de  ce  droit; — Considérant  que  ces 
prineipes  ne  souffrent  exception  que  lorsqu'il 
se  trouve  entre  les  deux  héritages  une  rue 
ou  passage  public  d'une  largeur  moindre  de  19 
dfeimèires»  parce  que  chacun  doit  avoir  le 
droit  de  se  elore  sur  la  voie  publique  et  d'y  ou- 
Trir  des  jours  ;  que  dès  lors  il  ne  peut  s'éta- 
blir, en  ce  eas,  ae  servitude  d'un  héritage  sur 
l'aiitre  en  vertu  de  la  maxime  :  Contra  non 
zakntim  agere  non  currit  prcp^CTipa'o;— Con- 
»dérant  que  toute  exception  doit  être  renfer- 
mée dans  les  cas  auxquels  s'appliquent  les 
molife  qui  l'ont  fait  édicter ; — Considérant  qu'il 
n'y  a  aucun  motif  d'étendre  Texception  au  cas 
ou  le  terrain  intermédiaire  est  un  terr^tin 
communal  non  consacré  au  passage  public; — 
GuDsidéraiit  que  telle  est  sur  ces  (uvers  points 
la  jurisprudence  de  nos  Cours  et  tribunaux  et 
la  docurine  (spfieignée  f^  les  auteurs;  —  En 
fait  :— ûpniidérant  que  Donadleu  possède  au 
loidî  de  sa  maison  des  fenêtres  séparées  du 
jvdin  du  presbytère  par  un  terrain  d'un  mè- 
tre de  larj^eur,  que  chacune  des  parties  au 
procès  prétend  lui  ^ppartepir,  mais  que,  d'a- 
près les  titres  qi^i  nous  ont  été  produits  et  la 
>ériiicatioii  que  nous  e^  avons  faite  sur  le 
plan  cada&ii^ï  ^|.  le  cadastre  ancien,  nous 
crovoQs appartenir  à  la  commune  de  Honteux; 
—liais  considérant  que  Ton  ne  peut  raison- 
nablement soutenir  que  ce  terram  intermé- 
diaire soit  unfs  rue  ov  une  voie  publique,  puis- 
qu  il  est  au  contraire  fermé  à  ses  deu)^  extré- 
nûtés  par  deux  murs  qui  n'en  permettent  pas 
l'accès,  si  ce  n'est  aux  eaux  pluviales,  à  l'aide 
de  deux  ouvertures  de  ipelite  dimension  pratî- 
qnées  dans  leur  partie  inférieure  ;  qu'au  sur- 
plus, la  confi^ration  même  de  cette  lapgue 
de  terrain,  qui  n'a  guère  qu'un  mètre  de  lar- 
geur, ne  ftermet  pas  qu'on  puisse  lui  assigne 
ceue  destination; — Attendu  que  le  maire  de 
Monteax  a  fait  élever  depuis  moins  d'un  an  et 
jour  on  muf  joignant  immédiatement  ce  ter- 
rain, qui  eat  dès  lors  4  une  distance  moindre 
^  idééeimèivea  des  féoétrea  lie  Donadiaus 


—  ...Avons  maintenu  et  maintenons  le  sieur 
Donadieu  dans  la  possession  plus  qu'annale 
des  droits  de  jour  et  de  vue  dont  sa  maison 
jouit  sur  le  jardin  du  presbytère,  et  condam- 
nons le  maire  de  Monteux  à  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif,  c'est-à-dire  à  suppri- 
mer Texhaussement  dudit  mur. ...» 

Appel  par  la  commune  de  Monteux  ;  et,  le 
16  juin  1857,  jugement  du  tribunal  de  Car- 
pentras  \\m  inhrme,  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu que  Tart.  678,  Cod.  Nap.,  ne  dispose 
que  dans  le  cas  de  maisons  ou  de  propriétés 
contigués,  mais  que  la  doctrine  ou  )a  jurispru- 
dence ont  reconnu  qu'il  n*était  pas  applicable 
lorsque,  entre  les  deux  propriétés  litigieuses, 
il  existait  un  espace  intermédiaire,  et  plus 
spécialement  encore  lorsque  cet  espace  était 
une  propriété  communale,  d'un  usage  général 
et  affecté  aux  besoins  des  habitants;— Attendu 
qu'en  droit,  le  jugement  dont  est  appel  a  bien 
reconnu  Texistence  de  ces  principes,  mais 
qu'il  en  a  restreint  Tapplication  au  cas  où  cet 
espace  intermédiaire  est  une  rue  ou  passage 
public  ;  qu'il  importe  peu  que  ce  soit  un  espace 
consacré  au  passage  des  individus  ;  que  le  seul 
point  essentiel,  c'est  qu'il  appartienne  à  la 
commune  et  qu'il  soit  affecté  a  l'usage  généra! 
des  habitants;— Attendu,  en  fait,  que  respace 
intermédiaire  dont  s'agit  appartient  à  la  com- 
mune: qu'il  sert  à  l'écoulement  des  eaux  de 
trois  fontaines  publiques  de  Monteux,  et  que 
les  eaux  pluviales  d  une  notable  partie  de  la 
commune  s'écoulent  par  là  pour  se  rendre 
dans  un  égoiit  souterrain  qui  va  se  perdre  sous 
la  route  impériale  ;  que  tous  les  divers  élé- 
ments du  procès  tendent  à  donner  à  ce  terrain 
le  caractère  d'une  propriété  communale  ap- 
propriée à  l'usage  et  aux  besoins  généraux  ae$ 
habitants  et  non  à  titre  purement  patrimonial  : 
que,  dès  lors,  l'art.  678,  Cod.  Nap.,  ne  sau- 
rait être  appliqué  ;  —  Par  ces  motifs,  réfor- 
me, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Dona- 
dieu, pour  violation  de  Fart.  678,  Cod.  Nap. 

—  Il  ne  suffit  pas,  a-t-on  dit,  pour  que  cet 
article  cesse  détre  applicable,  que  les  héri- 
tages non  contigus  se  trouvent  séparés  par  une 
propriété  communale.  On  comprend  que  lors- 
que cette  propriété  communale  est  une  voie 
publique,  chaque  riverain  ait  le  droit  d'ouvrir 
des  jours  sur  la  voie  publique,  et  que  l'ouver- 
ture de  ces  jours  ne  puisse  être  considérée 
comme  l'acquisition  d'un  droit  privatif  ou  de 
servitude  contraire  aux  dispositions  de  l'art. 
678,  et  de  nature  par  conséquent  à  empêcher 
les  riverains ,  placés  sur  1  autre  côté  de  la 
voie  publique,  d'élever  sur  sa  limite  telles  con- 
structions que  bon  leur  semble  et  autorisées 
par  l'existence  même  de  cette  voie.  Mais  il 
n'en  est  plus  ainsi ,  quand  le  terrain  commu- 
nal intermédiaire  a  une  autre  destination  :  la 
qualité  de  terrain  communal  devient  s/ior^  tout 
à  fait  indifférente,  les  communes  pouvant  pos- 
séder comme  toutes  autres  personnes  des  mq- 
priétés  soumises  au  régime  du  droit  commun. 
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S'il  n'y  '  a  aucun  motif  pour  défendre  à  un 
voisin  d'ouvrir  des  fenêtres  sur  une  rue  ou- 
verte à  tout  le  mon  de  ^  les  motifs  sur  lesquels 
se  fonde  l'art.  678  se  présentent  avec  toute 
leur  force  quand  ces  fenêtres  sont  ouvertes 
sur  une  propriété  communale  qui  n'est  pas  à 
l'état  de  passage  public,  et  dont  par  conséquent 
l'accès  n'est  pas  permis.  Dans  ce  cas,  les  ou- 
vertures ne  peuvent  être  maintenues  qu'autant 
que  celui  à  qui  elles  appartiennent  y  a  un 
droit  acquis,  soit  par  titre,  soit  par  prescription; 
d'où  la  conséquence  que  le  voisin  qui  a  laissé 
acquérir  ce  droit  ne  peut  plus  rien  faire  qui 
en  trouble  la  possession.  Donc,  dans  l'espèce, 
en  jugeant  que  les  ouvertures  possédées  par 
le  demandeur  n'impliquaient  l'existence  d'au- 
cun droit,  et  que  les  constructions  élevées  par 
la  commune  a  moins  de  19  décimètres  de  ces 
ouvertures  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  trouble  à  une  possession  qui  n'avait 
aucun  caractère  utile,  le  jugement  attaqué  a 
méconnu  le  sens  de  l'art.  678  et  la  portée  des 
principes  sur  lesquels  il  s'est  fondé. 

ARRÊT,  faprèê  délib.  en  ch,  du  eons.). 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  678,  G.  Nap.  :  — Attendu 
qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  le  ter- 
rain séparant  la  maison  de  Donadieu  du  près-» 
bytère  n'appartenait  pas  à  la  commune  à  titre 
patrimonial,  mais  présentait  tous  les  caractè- 
res d'une  propriété  communale  affectée  à  l'u- 
sage et  aux  besoins  généraux  des  habitants; 
— ^Uue  de  ce  fait,  ainsi  souverainement  appré- 
cié, le  jugement  attaqué  a  pu  tirer  la  consé- 
quence que  Donadieu,  en  ouvrant  des  jours, 
n'avait  entendu  qu'user  de  la  faculté  apparte- 
nant à  tout  propriétaire  riverain  de  tirer  d'un 
terrain  dépendant  du  domaine  public  le  genre 
de  service  que  comportait  sa  nature;  (j^u'U 
n'avait  prétendu  exercer  sur  les  propriétés 
voisines  situées  au  delà  dudit  terrain  aucun 
droit  contraire  aux  prohibitions  de  l'art.  678, 
Cod.  Nap.;  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  la  possession  de  ces 
Jours  pour  empêcher  la  commune  de  Monteux, 
propriétaire  du  presbytère,  d'exécuter  de  sou 
côte,  même  à  une  distance  moindre  de  19  dé- 
cimètres, des  travaux  que  sa  qualité  de  pro- 
priétaire riverain  dudit  terrain  l'autorisait 
également  à  faire  ; — D'où  il  suit  qu'en  rejetant 
l'action  en  complainte  possessoire  de  Dona- 
dieu, le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi; — Rejette,  etc. 

Du  18  janv.  1859.— Ch.  civ.— Prë«.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Glandaz.  —  ConcL  conf.y 
M.  de  Marnas^  1"  av.  gén.  —  PL  y  MM.  Am- 
broise  Rendu  et  Reverchon. 


AUTORISATION  DE  COMMUNE.  -  Contbi- 

BtJABLB. — KBVBNDICATION  DE  TERRAIN. 

L'auiariiation  donnée  à  un  contribuable 
pour  revendiquer  au  nom  d'une  commune  un 
terrain  d'une  certaine  contenance  continue  à 


avoir  son  effet,  bien  qu*au  emire  de  Vitutance 
il  soit  établi  que  ce  terrain  a  une  contenance 
plus  considérable.  (L.  18  juill.  1837,  art. 
49.)  (1) 

(Calaaiau — C.  Devaux.) — ^ABRfti. 

LA  COUR  ;—  Sur  Tunique  moyen  du  pour- 
voi : — Attendu  qu'il  est  certain  et  qu'il  n  a  pas 
été  contesté  dans  le  cours  de  Tinstance,  soit 
devant  les  premiers  juges,  soit  en  appel,  oue 
le  ténement,  objet  de  ia  réclamation  des  de- 
mandeurs et  des  décisions  judiciaires,  notam- 
ment de  l'arrêt  attaqué,  est  identiquement  le 
même  que  celui  sur  lequel  a  porté  l'autorisa- 
tion rendue  par  le  conseil  de  préfecture,  le  4 
nov.  1852,  et  accordée  auxdits  demandeurs 
d'introduire  une  action  en  justice  aux  uns  de 
faire  condamner  les  époux  Devaux  à  restituer 
ledit  ténement  à  la  section  de  Royères  ; — ^At- 
tendu que  si,  dans  le  cours  de  l'instance^  et 
après  les  opérations  d'expertise,  il  a  été  re- 
connu que  ce  même  ténement,  au  lieu  d'être 
de  la  contenance  de  2  hectares  94  ares,  avait 
14  hectares  59  ares  d'étendue,  cette  modifica- 
tion introduite  sur  les  conclusions  des  deman- 
deurs eux-mêmes,  ne  peut  porter  atteinte  à  la 
régularité  de  l'autorisation  donnée  par  le  con- 
seil de  préfecture,  ni  présenter  une  infraction 
aux  principes  de  l'art.  49  de  la  loi  du  18  juill. 
1837  ;— Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Lyon,  du  16  juin  1857,  etc. 

Du  2  août  1858.— Ch.  req.— JPr^f.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Poultier.  —  ConcL 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  de  Sainte 
Malo. 


USURE.  —  Intérêt  coMMBRaAL.  —  Non-com- 
mbrçàiit.— Intérêts.— Restitution. 

Un  prêt  fait  par  un  commerçant  à  un  non- 
commerçant  peut  être  considéré  comme  pure- 
ment civil  et  comme  n'auf.orisant  point,  dès 
lors,  la  perception  de  Vintérét  au  taux  légal 
en  matière  commerciale,  alors  que  l'emprun- 
teur est  un  propriétaire-cultivateur  qui  a  con- 
tracté uniquement  pour  les  besoins  de  ses  pro- 
priétés, que  le  prêt  a  été  constaté  par  un  acte 
notarié  contenant  affectation  hypothécaire  et 
stipulation  de  l  intérêt  à  5  pour  100,  et  que  le 
préteur,  qui  s^est  qualifié  propriétaire  en  m^me 
temps  que  marchand,  a  dissimulé,  en  la  rete- 
nant en  dedans,  ta  différence  entre  l'intérêt 
au  taux  légal  en  matière  civile  et  Vintérét  au 
taux  commercial.  (Cod.  Nap.,  1907;  L.3  sept. 
1807,  art.  1.)  (2) 


(i)  Mais  PautorisatioD  donnée  pour  revendiquer 
une  quotité  déterminée  d^un  immeuble  ne  pourrait 
suffire  pour  la  revendication  de  la  totalité  <te  Vint" 
meuble.  V.  Cass.  16  avr.  1853,  et  la  note  (Vol.  1853. 
i.A93— P.  1853.Î.5J7). 

(2)  Il  a  été  jugé  même  d^ane  manière  absolue,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  du  3  mars  I85A 
(Vol.  1854.2.23&— P.  i85Â.S.5Sd),  qne  U  atJpaUr- 
tion  du  taux  légal  de  Tintérét  en  maliéce  i 
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Les  intériU  dei  iommes  perçues  usuraire- 
wnt  avant  la  loi  du  19  dée.  1850,  et  dont  la 
Ttsiitution  est  ordonnée,  sont  dus,  non  à  par- 
tir iujour  où  ces  sommes  ont  été  payées,  mais 
seulement  à  partir  du  jour  de  la  demande  en 
jtutiee.  (Cod.  Nap.,  1153,  1378;  L.  3  sept. 
1807,  art.  3.)  (1) 

(Bures  — G.  Âddes.) 

Les  fiiits  du  procès  sont  suffisamment  expo- 
sés dans  Farrét  suiraut  de  la  Cour  de  Caen, 
du  29  juin  1857  :  —  «  Considérant  que  Bures 
a  Eût  à  Addes  quatre  prêts  d'argent  par  actes 
devant  notaire;  que,  dans  le  premier  de  ces 
acles,  il  a  été  dit  que  le  prêt  était  fait  au  taux 
légal,  et  que,  dans  les  trois  autres,  Vintérét 
était  formellement  stipulé  à  5  pour  100;  — 
Goosidérant  qu'Âddes  ayant  prétendu  que  Bu- 
res loi  avait  pris  un  intérêt  plus  considérable, 
Ini  a  intente  une  action  pour  le  faire  con- 
damner à  lui  restituer  Fintérét  usuraire  qu'il 
avait  perçu,  et  qu'il  a  soutenu  en  même  temps 
que  1  intérêt  de  5  pour  100  ne  devait  être 
calcalé  que  sur  le  capital  réduit  du  montant 
des  intérêts  en  dedans  ;  —  Considérant  que 
Bores  a  reconnu,  dans  ses  interrogatoires  or- 
donnés par  la  justice,  qu'if  avait  touché  les 
intérêts  des  sommes  par  lui*  prêtées  à  6  pour 
100;— Considérant  qiie  la  loi  de  1807  a  réglé 
d'une  manière  formelle  les  intérêts  que  pou- 
Taiifnt  produire  les  sommes  d'argent  prêtées  ; 
qu'elle  a  dit  qu'en  matière  civile  l'intérêt  ne 
pouvait  excéder  5  pour  100,  et  en  matière 
commerciale  6  pour  100;  —  Qu'il  faut  donc 
rechercher  si  les  prêts  faits  par  Bores  étaient 
CD  matière  civile  ou  en  matière  commerciale; 
—  Or,  considérant  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'un  prêt  soit  un  prêt  commercial  et  aoive 
produire  des  intérêts  à  6  pour  100,  qull  soit 
lait  par  un  commerçant;  qu'il  faut  encore  qu'il 
ait  pour  bot  an  acte  de  commerce,  ou  qu'en  le 
oontractani,  les  parties  aient  pris  part  à  une 
opération  commerciale;— Considérant  qu'Âd- 
«s,  propriétaire  et  cultivateur,  n'empruntait 
<{ie  pour  ses  besoins  ;  que  Bures  n'est  ni  ban- 
qéer  ni  escompteur;  qu'il  n'ouvrait  pas  à 
l'emprunteur  de  compte  courant;  qu'il  lui  fai- 


cale,  dans  un  prêt  ftit  par  un  commerçant  &  on 
Doa  eommerçant»  est  usuraire.  Hais  la  qaestioo  est 
eoolrovcnëe.  F.  \^  TabU  généraU  ïk^L  et  Gilb.» 
r  ImséritSf  su  124  et  suif.  Adde  deux  arrêts,  Tun 
de  la  Cour  de  Bourges  elle-même,  du  ik  fév.  1854 
(VoL  1854.3.531  —  P.  1850.1.149}  »  l'autre  de  la 
Coude  cassaUoQ,  du  11  mars  1850  (Vol.  1850.1. 
729— P.  1857.157)«  rejetunt  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre oeliil-ei*  '  qui  reeonoaissent  à  un  bauquier  le 
droit  de  stipu'er  rintérèt  au  taux  commercial  dans 
■B  crédit  en  compte  courant  par  lui  ouvert  à  un 
Don  oégociaot. —  K  auni,  sur  la  question  non  moins 
délicate  de  savoir  si  le  taux  lé^^al  de  Tintérèt  en 
aaiière  eommerBiale  peut  être  stipulé  dans  le  prêt 
fait  à  ua  comanerçant  par  un  non  commerçant, 
ftesmçtt,  AjuUl.  1857  (Vol.  1857.2.558^P.  1858. 
158),  Cl  tes  iCMois  de  la  aole.  A  Tégard  d'vntd 
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sait  des  prêts  purs  et  simples  ;  qu'il  les  faisait 
par  actes  devant  notaire,  avec  affectation  by- 
pothécaire  ;  que  ce  n'était  donc  pas  de  sa  part 
un  acte  de  commerce,  mais  un  acte  essentiel- 
lement civil,  et  qu'un  prêt  de  celte  nature  ne 
pouvait  dès  lors  produire  que  des  intérêts  à  5 
pour  100,  et  que  l'un  pour  100  que  Bures  a 
lui-même  reconnu  avoir  perçu  doit  être  resti- 
tué comme  indûment  reçu  ;  —  Considérant, 
d'ailleurs,  que  Bures  a  si  bien  senti  qu'il  ne 
faisait  qu'un  prêt  civil,  qu'il  n'a  stipule  qu'un 
intérêt  de  5  pour  100,  et  que,  pour  toucher 
un  intérêt  plus  considérable,  il  a  été  forcé  de 
recourir  à  un  moyen  de  dissimulation,  c'est-à- 
dire  de  retenir  sur  les  sommes  par  lui  prêtées 
l'intérêt  en  dedans,  de  manière  a  toucher  l'un 
pour  100  qu'il  cherchait  ainsi  à  cacher  ;  — 
Considérant  que  l'intérêt  à  5  pour  100  ne  peut 
être  perçu  que  sur  le  capital  réellement  versé 
au  prêteur,  et  qu'il  faut  en  déduire  les  som- 
mes qui  avaient  été  retenues  lors  du  prêt;... 
—  Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  dont 
est  appel;  dit  que  les  sommes  déclarées  prê- 
tées par  les  actes  des  13  juin  1841,  3  juiU. 
1843,  30  juilL  1849  et  29  octobre,  même  an- 
née, n'ont  pu  produire  qu'un  intérêt  de  5  pour 
100;  condamne  en  conséquence  Bures  à  res- 
tituer l'excédant  d'un  pour  cent  par  lui  perçu, 
avec  intérêts  à  partir  de  l'indue  percep- 
tion, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bures, 
— !«'  Moyen.  Violation  de  l'art.  !•'  de  la  loi 
du  5  sept.  1807,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
décidé  que  le  commerçant  qui  retire  de  l'argent 
de  son  commerce  pour  le  prêter  à  un  particu- 
lier, ne  peut  percevoir  l'intérêt  commercial  de 
6  pour  100; 

2*  Moyen.  Violation  de  la  loi  du  3  sept. 
1807  art.  3;  fausse  application  de  la  loi  du 
19  déc.  1850,  et  par  suite  violation  de  l'art.  2, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
damné le  demandeur  à  payer  l'intérêt  de  l'ex- 
cédant de  un  pour  100  par  lui  perçu,  à  partir 
de  l'indue  perception,  tandis  que  cet  intérêt 
ne  pouvait,  en  tout  cas,  être  alloué  qu'à  par- 
tir du  jour  de  la  demande  en  restitution. 


prêt»  il  a  été  décidé  en  sens  inverse  de  la  solution 
consacrée  par  Tarrêtde  la  Cour  de  cassation  rapporté 
ci-dessus,  qu^il  est  censé  fait  pour  le  commerce  de 
Pemprunteur,  bien  qu'il  sbit  constaté  par  un  acte 
naUrié  renfermant  une  constitution  d'bypotlièque, 
et  que  les  intérêts  y  aient  été  stipulés  à  5  p.  lOO. 
Sic,  Douai,  37  fév.  18S5  (S-V.  26.2.150;  CoOecU 
ntmv.  8*2.69);  Gass.  6  juill.  1850  (Vol.  1886.1. 
694). 

(1)  C'est  ce  qu*a  aussi  décidé  Tarrét  ^e  la  Cour 
de  cassation  du  11  mars  1856,  cité  à  la  note  qui 
prérède,  et  ce  qu'avaient  également  admis  plusieun 
décisions  antérieures*  V.  i  able  générale  DevilU  et 
Gill>.»  V*  l/jure,  n.  88  et  suiv.  Mais  il  existe  des 
autoritésen  sens  contraire.  F.  eo<f.,  n.  92,  etParrét 
de  Besançon  du  U  juilL  1857»  aussi  rappelé  dans  la 
note  précédente. 
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Pour  le  défendeur,  il  a  été  répondu,  sur  ce 
ttioyën,  qtk'en  adineitani  qîie  Parret  attaqué  eût 
âppllnné  la  loi  d»  i9  ^Wc.  ISfîO,  on  ne  pourrait 
)Ui  reprocher  d'avoir  fait  produire  h  celte  loi 
"un  eflVt  rélroactif^  parce  que  c'esl  une  loi  sinj- 
plemonl  inierprélaiive.  Mais,  a-t-oh  ajouté, 
eùl-elle  même  modifié  la  loi  du  3  sept.  1807, 
quanl  à  riroputaiion  de$;  perceptions  ilsurai*- 
res,  Tarréi  n'en  devrait  pas  moins  échapper 
à  la  cassation  sous  Un  autre  point  de  vue.  En 
eflet,  IVt.  137«,  Cod.Nap.,  porte  liue,  s'il  y  tu 
tVL  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  à  reçu 
ce  qui  ne  lui  était  bas  dû.  Il  est  tenu  de  reâ 
titucr  tant  le  capital  que  leS  intérêts  et  les 
fruits  du  jour  du  piemeni.  Or,  on  ne  J)eul  sê 
rendre  coupable  d  usure  sans  être  de  mauvaise 
foi.  Dune,  elc» 

AUtlisT 

LA  COUR  !— Sur  lé  premier  tnoyeh  t  —  At- 
tendu que  Tarrct  atUupié  éinblii,  i**  que  les 
défendeurs,  pr<»priéiaires  et  cultivateurs,  n'a- 
vaient cohtrae.té  les  empruhtîi  dont  eât  nues- 
lion  au  procès  que  pour  les  besoins  de  leurs 
pn»priclés;  2°  que,d'iin  autre  cAlé,  le  detoan 
(leur  est  censé  propriétaire  en  même  temps 
<l!ie  marchand,  et  qu'il  se  qualifie  âin^i  lui- 
inôme,  et  qu^enfin  lesdits  emprunts  ont  été 
conclus  entre  les  parties  par  actes  devant  no- 
taire, avec  atfectation  hypothécaire  H  âliputa- 
iion  expresse  de  rmtérèl  à  5  pour  100;  — 
Attendu  que  ledit  arrêt  considère  que  des  ac- 
tes en  cette  forme  reiitrent  e&^entieJlement 
dans  la  classe  des  contrats  civile,  et  è!(clUent 
l'idée  d'une  négociatiort  quelconque  de  com- 
hiercè  ;  que  Tun  doit  en  "conclure  que  le  de- 
tnandeur,  en  traitant  avec  lt»s  défendeurs,  ri'a 
point  fuit  un  prêt  connnercial,  et  que  ce  qui 
achève  de  prouver  que  tel  n'était. pas  le  ca- 
ractère desdits  actes,  c'esl  que  le  demandeur 
y  avait dissinmléraddiiion  de  un  pour  10)qu'U 
a  exigé  et  uerçîi  en  dehorà  des  conventions 
écrites;  -^Aileudu  que  Varrél  attaquée  a  pu  se 
fonder  sur  ces  circonslanees  ainsi  appréciées 
pour  décider,  en  l'ait,  que  les  conventions  ci- 
dessus  étaient  purement  cîTile^,  et  n'avaient 
pu  autoriser  la  perception  d'un  autre  intérêt 
que  celui  de  5  pour  lOd  qui  y  était  stipulé, 
8ans  violer  Tart.  i  de  la  loi  du  3  sept.  1807  ni 
^uenliê  autre  liiî)  — Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  d<'U\ième  moyen  :  —  Vu  l'art.  3 
de  ladite  loi  ;  —Attendu  qu^il  résulte  des  tjua- 
lités  de  Tarrét  attaqué  que  les  con\*en lions  de 
prêt  ci>dessus  avaient  été  faites  antérieure- 
juenta  la  loi  du  19  déc.  18fi0; — Attendu,  en  ' 
conséquence,  <|ue  Tintérèt  des  somaies  dues 

four  les  peix*eptionisusQnii«*e8  constatées  dàos 
espèce  ne  pouvait  être  alJoQé  parla  Cour  im- 
périale à  partir  de  chacune  des  indues  per- 
ceptions, suivant  Ift  disposition  ixtavelle  et 
spéciale  de  ladite  loi,  mais  seulement  ik  partir 
de  la  demande,  con^^rmément  à  Tart.  3  de  la 
loi  du  3  sept.  1807  et  aux  règles  générales  sur 
les  intérêts  alloues  en  justice  ;  —  D  oti  11  suit 
qu*eu  condamnant  le  demandeur  aux  intérêts 
dont  est  question  k  partir  de  duu|iie  perci^ 


tion  usuraire,  Farrét  attaqué  a  expressément 
Yiolé  rart.  S  précité;  —CâsM,  eU:. 

Du  5  janv.  1839.  —  Ch.  dv.  —  Pri^t.,  M. 
Troplong,  p.  p  -'Rapp,,  M.  Gaultier.— Coticj. 
eonf.,  M.  de  Marnas^  1*^  av.  géû.—  PL,  HM. 
Bosviel  et  Ripault.  * 


SAISIE  IMMOBILIÈRE.  ^  Svwmxm.  - 
Second  aAi6iS8àKT« 

ta  svbrogaUùn  a  une  pdutiUUe  de  ttiiik 
ftnfàobilière  ne  peut  plue  elrè  demandée^  mfmt 
par  un  second  eaisissanl  dont  la  iaMe  étaft 
p'Us  ample,  quand  le  prewlet  èalsiè*ant  4 
donné  régulièrement  mainlevée  de  sa  laitié..., 
surtout  si  ta  seconde  saisie  ne  lui  a  pO^  été  dé^ 
noncée.  (Cod.  prôc.,  720,  721.) 

(Binachoii— C  Blouquier.)— ÀfcltÊt. 

LA  COUR :—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  pré- 
lehdué  violation  des  art.  686,  Cod.  ptoc.  tW., 
êl  720,  même  Code  :  —  Attendu  <|ti  an  tws  de 
Seconde  saisie  plus  ample  que  la  première,  die 
doit  être  transcrite  pour  les  objets  non  com- 
pris dans  là  première  saisie,  ei.  aipsi  que  le 
prescrit  Tart.  720,  Cod.  proc.  civ.,*  dénoncée 
au  preiniersaisissàhtii  aux  Uns  indiquées  audit 
article;  —  Attendu  que  la  subrogation  ne  peut 
être  ctilemeni  deinahdée  que  si  la   première 
saisie  existe  encore; -Qu'aux  teroaés  de  Tart 
€93,  ce  n'est  qu'à  partir  du  jour  de  la  mention 
de  la  notilicalion  prescrite  par  les  art.  691  et 
6*92  que  la  &iisie  ne  peut  plus  être  rayée  que 
du  consentement  des  créanciers  insciiis,  ou  en 
vertu  de  jugements  rendus  coutre  eux;  —  Et 
attendu  que^  dans  respcce,  les  demandeurs 
n'ont  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  Vart. 
720,  et  que,  lors  de  la  hoainlevée  donnée  par 
Blouquier  fils  et  Wesiphal,  premiers  siiisis- 
sants,ces  derniers  n'avaient  tait  aucune  s(un- 
niaiion  de  prendre  amimunicalion  dn  cahier 
des  charges  ;  et  que,  dès  lors,  la  menlion  pre- 
scrite en  marge  de  la  transcription  delà  sai«e 
n'avait  pu  être  faîte;  qu'ainsi^  par  reflet  de 
la  mainlevée,  la  saisie  n'existait  plus  ei  que 
la  sui>rogation  ne  fjouvalt,  par  conséquent, être 
utilemeiit  demandée  ;  —  (}u'en  le  jugeant  ainsi, 
rarrél  attaqué  n'a  fait  qu'une  ivs^e.apulication 
de  la  l«)i;—  Itejetie  le  pourvoi  forme  contre 
Tarrètdela  Cour  de  Lyon, du  12déc.  1857.  etc. 

Du  26  ju.n.  1Î8S8.  —  Ch.  rea  -  PréLlA. 
Nicias  Gaillard.— Aap^.,  M.  PoulUer.— Ca^icf. 
con[.,  M.  Blanche^  av.  gén^^P^  AL  de  &alBi- 
Malo. 


SOCIÉTÉ  ÏM  l>ARTrai^AtmN.   —  COBW 

lI0aAl.-j8All..- ÛESSIOH. 

ta  société  en  participation  ne  for^e  pàs^ 
comme  les  autres  sociétés^  un  corps  moral  dis^ 
iiucl  et  en  dehors  des  indiridus  qui  lu  eom-^ 
posent;  cêite  société  tel  dis  lors  nécoosai^  tmtni 
représentée  vis^é-^vis  des  liêrs  pmr  ttémi  dei 
asÊOciét  fui  ttaiiêmu  mue^^^m 
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ce,  est  valable  la  eestion  faite  par  un  des  par- 
iteipahtt  à  un  tien  d'un  bail  appartenant  à 
iëiociéé,  aion même  que  le eetsionnaire  n't- 
gnorait  pas  que  le  bail  appartenait  à  la  io^ 
<}êté,  pourvu  d'ailleurs  qu'on  ne  puisse  lui 
Mipu/fr  ni  fraude,  ni  coUunon  préjudiciable 
àtasoeJté.  (Cod.  cofnm.,48.)  (1) 
(Bibas  —  C.  Boulet.) 
Une  société  en  pariicipaiion  s'était  formée, 
en  bepi^mbre  1854,  entre  les  sieurs  Leltré, 
Boulet  et  Emile  de  Girardin,  pour  l'exploita- 
tion d'on  brevet  d'aclération  du  fer.  —  Plus 
tard,  le  sieur  Leltré  loua,  en  son  nom  per- 
Miincl,  du  sio.ur  Cotiln,  un  terrain  situé  à  La 


yilleiie,  afin  d'y  éublir  la  fabrique  d'acier 
formant  l'objet  de  la  société;  dans  Tacie  de 
bail,  lait  sans  indication  d'associés  ou  de 
coiniéressés,  il  était  stipulé  que  le  sieur  Lettré 
aurait  le  droit  d'acheter,  moyennant  30,100  f., 
e  terrain  loué.  —  Le  30  janv.  1835,  le  jcieur 
Leilré,  agissant  toujours  en  son  nom  person- 
nel, céda  son  droit  au  bail  au  sieur  Bibas, 
banquier,  qui  lui  outrit  un  crédit,  avec  ver- 
semeul  imuiédiat  de  J 5,000  fr.  —  C'est  dans 
cette  position  que  le  sieur  iiibas,  h  défaut  de 
remboursement  p^ar  le  sieur  Lettré  des  15,000 
francs^  introduisit  contre  lui  une  instance  à 
feSet  d'être  mis  en  possession  du  bail  sus- 
énoncé  et  des  avantages  yattachés*— Le  sieur 
Boulet  intervint  pour  demander  la  nullité  de 
la  cession  de  bail  iuvoouée  par  le  sieur  Bibas, 
en  ce  que  ce  dernier  u  ignorait  pas  que  le  bail 
éiait  U  chose,  non  do  sieur  Leltré  personnel- 
lement, mais  de  la  société  en  participation. 
^  9  Dov.  1853,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  accueille  cette  demande  en  nullité. 
Appel;  mais^  le  2  août  1856,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  qui  confirme  en  ces 
termes  :  —  a  Considérant  qu*en  principe»,  la 
cession  et  la  dation  en  gage  ou  en  nantisse- 
ment de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  moins 
nulle  oae  la  vente  de  cette  mén^  chose;  — 
Cousidéi-ant  que,  des  circonstances  et  docu- 
Bentsde  la  cause»  il  ressfiri  que  le  sieur  Bibas, 
ea  recevant  en  nantissement,  sous  la  forme 
d'an  acte  decessioHj  le  bail  dont  s'agit,  savait 
fie  ce  bail  et  tous  les  avantages  qu'il  corn- 
ferte  étaient^  non  la  propriété  privative  de 
wiiré,  mais  la  propriété  commnne  de  ce  der- 
nier et  de  SCS  associés;  —  Que  si,  en  thèse 
générale,  les  sociétés  de  fait  ou  en  participa- 
tion, qui  ne  se  révèlent  par  aucun  des  signes 
eitérieors  par  lesquels  se  manifestent  les  so* 
ciéiés  en  nom  collectif  et  anonymes,  ne  am- 
«tituent  pas  un  être  moral  distinct  de  la  per- 


(1)  Le  principe  de  cette  déeisimi  semble  définiti- 
*<eaKnt  aduM  aujoaid^bui  t>mt  pur  la  jarisprtidence 
qoe  p»r  lii  d«clrin«.  V.  Table  ^Héraie  tlevill«  et 
wlb.,  f*  Soeieté  en  partid/miio  ,  n.  aO  et  èulv-,  et 
ttcfi.  gem.  ê^ai.^  ▼•  Soeiitt,  ii.  llf  S  et  «uiv.— Aide 
fi^sia,  2§  avril  4859  (Vol»  ltM^.421»P.  1065.1. 


sonne  des  associés,  et  si  les  tiers  peuvent 
valablement  conclure,  avec  le  titulaire  de  ces 
sociétés,  qui  seul  est  connu  d'eux,  des  stipu- 
lations qui  entraînent  Taliénatiiin  d'une  partie 
de  la  chose  sociale,  il  en  est  autrement  lora*> 
que  de  semblables  stipulations  interviennent 
avec  des  tiers  instruits,  comme*  Tétait  Bibas 
dans  Tespëce,  du  lien  qui  existe  entre  ce  ti- 
tiilaire  et  d'autre»  associés,  surtout  alors  qu'il 
s'agit  de  l'aliénation  d'objets  qui  constituaient 
à  eux  seuls  la  presque  totalité  de  Tintérét 
social  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d*exauiiner  en  la  forme  le  caractère 
et  le  mérite  de  la  convention  du  30  janv.  1855, 
elle  est  viciée  de  nullité  comme  renfermant 
une  aliénation  de  la  chose  d* autrui; — Par  cas 
motifs,  '^ic.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Bibas, 
pour  violation  des  art.  1319,1330^1328^1116, 
Cod.  Nap.)  et  42,  Cod.  comoi.,  en  cequeTaN 
réi  attaqué  a  déclaré  nulle,  comme  consti*- 
tuant  une  aliénation  de  la  chose  d'autrui,  la 
cession  de  bail  faite  par  celui  auquel  le  bail 
avait  été  personnellement  consenti,  sons  pré- 
texte que  ce  bail  ap|>artenait  à  une  société  en 
participation  dont  taisait  partie  le  cédant,  et 
que  cette  circonstance  était  à  la  connaissance 
du  cession naire.— On  soutenait:  {*qii't^n prin- 
cipe, un  associé  en  participation  peut  disposer 
en  son  nom,  sauf  le  cas  de  fraude,  des  va- 
leiirs  de  Tassocialion  dont  la  possession  lui  a 
étén^mise;  2*  que  la  seule  connaissance  qu'aux 
rait  le  tiers  avec  lequel  a  traité  le  participant 
de  rexi>tencede  rassociatioti,  ne  peut  équiva- 
loir à  la  fraude. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art  42,  -17,  48,  49  et 
80,  Cod.  conim.;— Attendu  que  la  société  en 
participation  ne  peut  pas  être  considérée 
comme  un  être  moral  distinct  de  chacun  des 
associés  participants;  —  Que  cette  société, 
constituée  sans  publicité  et  sans  raison  socia- 
le^ est  ainsi  nécessairement  représentée,  vis- 
à-vis  dos  tiers,  par  celui  des  associés  qui  traite 
avec  eux;— Attendu,  à  cet  égard,  que  ia  libre 
et  apparente  possessi<m  de  la  chose  commune 
par  l'un  des  associés  implique,  en  elfet,  le  droit 
d'en  disposer,  fondé  sur  le  inanoat  présuuié 
de  ses  associés,  sauf  toutefois  l'exception  de 
Iraude  et  de  collusion,  que  ceux-ci  peuvent 
opposer  dans  tous  les  cas,  même  aux  tiers:— 
Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaque  constate 
qu'une  société  en  participation  a  existé  entre 
Lettré,  Boulet  et  Emile  de  Girardin,  pour 
l'exploitation  d'un  nouveau  procédé  d'aciérd- 
tioii  du  fer;  -  Que  c'est  pour  le  compte  de  ia 
société  que  Leltré,  quoique  agissant  seul  et  en 
son  nom  personnel,  a  toué^  par  bail  authen- 
tique, un  terrain  pour  l'exploitation  du  pro- 
cédé indiqué;  —  Que  c'est  aussi  seul  et  tou- 
jours en  sou  nom  personnel  qu'il  a  également 
cédé,  par  acte  authentique,  à  Bibas,  deman- 
deur, ledit  bail  et  tous  les  droits  utiles  y  aua- 
Ghés; --Attendu,  d'ailleurs^  que  le  même  arrêt 
y  ml  borné  k  constater  purenent  et  «impltf^ 
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ment  qu'au  moment  de  cette  cession,  le  de- 
mandeur était  instruit  que  le  bail  consenti  à 
Lettré  était  pour  le  compte  de  la  société^  sans 
af&rmer  à  la  charge  de  Bibas  aucun  fait  de  dol 
personnel  ou  de  concert  frauduleux,  non  plus 
que  la  connaissance  que  Bibas  aurait  eue  que 
cette  cession  constituait  dès  lors  un  acte  de 
mauvaise  foi,  préjudiciable  aux  intérêts  de  la 
participation; — D'où  il  suit  qu'en  annulant,  en 
cet  état  des  faits,  la  cession  de  bail  faite  par 
Lettré  à  Bibas,  et  par  le  motif  unique  que 
Lettré  avait  ainsi  indûment  disposé  de  la  cbose 
d'autrui,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  fausse  ap- 
plication de  l'art.  1599,  God.  Nap.,  et,  de 
plus,  formellement  violé  les  art.  4%,  47^  48, 49 
et  50,  Cod.  comm.;— Casse,  etc. 

Du  5  mai  1858.— Cb.  civ.  — IV<?<.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Âylies. —Conc/.  conf.,  M. 
de  Marnas^  !•*  av.  gén.— P/.,  MM.  Delvincourt 
et  Doboy. 


USUFRUIT.— Caution.— Etat  des  biens.— 
Abus.  —  Dommàges-intëbSts. 

La  dispense  de  fournir  caution  pour  un  usu^ 
fruit  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée  en  termes 
exprès  :  elle  peut  résulter  de  l'ensemble  des 
clauses  de  l'acte  constitutif  de  l'usufruit.  (Cod. 
Nap.^  601.)  (1)  —  Et  elle  résulte  spécialementj 
quant  à  un  usufruit  établi  sur  des  immeubles, 
du  testament  qui,  en  léguant  à  la  fois  Vusu fruit 
d'une  certaine  somme  d'argent  et  de  certains 
immeubles,  n'impose  au  légataire  de  cet  usufruit 
l'obligation  de  fournir  caution  que  pour  la 
somme  d^argent» 

L'obligation  imposée  à  l'usufruitier  par  le 
titre  constitutif  de  Vusufruit,  de  restituer  en 


(i)  Gda  est  incontestable  :  rapplicadon  du  prin- 
ci|Me  peut  seule  offrir  difficulté.  V,  du  reste  dans 
Je  même  sens  Bordeaux,  24  juin  1842  (Vol.  1843. 
2.36— P.  4863.2.49);  MM.  ProudhoD,  de  VVsu- 
fruiu  D.  823;  Demoiombe»  tom.  10,  n.  494;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariae,  tom.  2,  %  307,  doIc  15,  pag. 
130. 

(2)  Il  n'esl  pas  douteux»  d^ailleurs,  que  celui  qui 
institue  un  usufruit  peut  dispenser  Tusu fruitier  de 
Tobligation  de  faire  dresser  Tétat  descriptif  des  im» 
meubles»  ou  ilnveotatre  du  mobilier.  F.  les  autorités 
iudiquéeâ  (1a])s  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.» 
v«  Usufruit,  i).  44  et  sui?.,  auxquelles  il  faut  ajouter 
MM.  Demoloiiii)e,  tom.  10,  n.  473  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharj»,  loc.  eit»  êuprà,  note  9,  pa^.  129. 

(8)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord  : 
sur  ce  poiut  en  ce  qui  louche  le  déruul  (!e  réparations 
d*eotrelien  ou  autres  à  la  charge  de  Tusufruitier. 
t  De  ce  que  Tart.  618  autorise  le  propriétaire  à 
demander  hi  cessation  de  Tusufruit,  lorsque  Tusu-  ' 
fruitier  laisse  dépérir  le  fonds  faute  d'entretien,  dit  ! 
M.  Demolombe,  tom.  10,  d**  572,  il  ne  s'ensuit  nul-  i 
lement  qu^il  le  force  d'attendre  le  dépérissement  > 
de  la  chose,  pour  ne  pouvoir  plus  recourir  ensuite  | 
qa*à  cette  extrémité.  Le  propriétaire  a  un  intérêt  | 
né  et  actofii  à  œ  que  les  réparations  d'entreUeu  : 


bon  état,  à  Cexpiration  de  Vusufruit,  les  im- 
meubles dont  il  a  la  jouissance,  ne  le  dispense 
pas  de  faire  dresser  l'état  prescrit  par  Cart. 
600,  Cod.  Nap.  (2). 

Le  défaut  d*opposition  de  la  part  du  nu 
propriétaire  à  ce  que  Vusufruitier  entre  en 
possession  avant  d'avoir  fait  dresser  tétaX  des 
biens,  n'emporte  pas  nécessairement  renoncia- 
tion au  droit  d'exiger  ultérieurement  l'accom- 
plissement  de  cette  mesure. 

Le  nu  propriétaire,  au  cas  où  l'usufruitier 
commet  des  abus  de  jouissance  et  ne  répare  pas 
les  dégradations  qu'il  a  commises,  peut,  à  son 
choix,  soit  demander  la  déchéance  de  l'usu- 
fruit, soit  agir  afin  de  contraindre  Vusufrui- 
tier  à  réparer  immédiatement  la  chose  et  à 
payer  des  dommages-intérêts  :  la  faculté  de 
demander  la  déchéance  de  l'usufruit  n'est  pas 
exdusive  du  droit  de  demander  seulement  la 
réparation  des  dommages  causés  par  Cusv^ 
fruUier,  (Cod.  Nap.,  618, 1382.)  (3) 

(Gourraud  et  consortg^C.  Robin.) 

Par  son  testament  olographe,  en  date  do  16 
juin.  1847,  le  sieur  Kohin,  décédé  le  12  août 
1849,  avait  légué  à  sa  femme  Tusufruit  d'one 
somme  de  51,300  fr.,  à  la  cbarse  par  elle  de 
fournir  caution.  Il  lui  avait  légué,  de  plus, 
par  le  même  testament,  l'usufruit  des  immeu- 
bles qu'il  laisserait  à  son  décès,  à  la  charge 
par  elle  de  les  entretenir  en  bon  état  et  à  ses 
frais  tant  pour  les  grosses  que  pour  les  me- 
nues réparations.— Dans  la  liquidai  ion  qui  in- 
tervint a  la  suite  de  ce  décès  entre  la  dame 
Robin  et  les  héritiers  de  son  mari,  il  fut  con- 
venu aue  la  caution  exigée  par  le  testament 
pour  1  usufruit  de  la  somme  de  51 ,300  fr.  se- 
rait remplacée  par  une  bypothècpie  sur  les 


soient  faites  ;  et  puisque  Tart.  605  déclare  formcMe- 
ment  qu'il  en  est  tenu,  le  propriétaire  peut  doiic 
exiger  directement  de  lui  raccomplissement  de  cette 
obligation,  qoi  est  une  conséquence  inséparable  de 
son  droit  de  jouissance,  s  — C*e8t  aussi  ce  qni  a  été 
jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  juin  1825  (S^ 
V.  25.1427;  CoUecu  nouv.  8.1.142).  Telle  est  éga- 
lement Topinion  de  Marcadé;  sur  Tart.  605,  et  de 
Zacharis,  édit.  Massé  et  Vergé,  tom.  2,  $  309,  pa^;. 
14i<  —  Si  le  nu  propriétaire,  au  lieu  de  demauder 
la  cessation  de  Tusufruit  pour  défaut  de  réparation^, 
peut  demander  que  les  réparations  soient  faites,  par 
la  même  raison,  lorsque  Tusufruitier  cominet  des 
abuf  de  jouissance  d*une  autre  nature,  le  nu  pro^ 
priétaire  doit  pouvoir,  au  lieu  de  demander  la  ce^ 
sation  immédiate  de  Pusufruit,  agir  ù  fin  de  dom^ 
mages-inléréts.  (  F.  en  ce  sens,  Proudhoii,  Vsufr*, 
n.  2Â28,  et  Demolombe,  tom.  10,  n.  652).  Il  y  t 
de  plus  cette  raison  décisif e,  que  Tart.  618  autori»4 
les  créanciers  de  rusufriiitier,  et  par  conséquent  :V^ 
sufruilier  lui-même  (K  Demolombe»  u.  726),  ^ 
offrir  la  réparation  des  abus  de  jooissanc^e  ou  ai 
défaut  d^eotretien  pour  conserrer  rnsufruit.  Or,  il 
est  mauifeste  qu'on  ne  saurait  dénier  au  nu  pro^ 
priéUire  le  droit  de  demander  ce  que  rnsafkruitiej 
pourrait  offHr. 
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biees  de  la  .dame  Robin^  qui  se  mit  en  pos* 
session  des  biens  grevés  de  son  usufruit. 

En  1856^  les  sieurs  Gourraud  et  consorts, 
béritiers  du  sieur  Robin,  ont  assigné  la  dame 
Robio  pour  s'entendre  condamner  i^  à  faire 
dresser  immédiatement  un  état  de  tous  les 
Immeables  soumis  à  son  usufruit;  2<* à  donner 
caution  pour  l'usufruit  de  ces  immeubles  ;  et 
S'a  payer  des  dommages-intérêts  pour  les 
dégradations  qu'elle  avait  commises  sur  ces 
mêmes  immeubles  depuis  sa  prise  de  posses- 
sioD. 

30  avril  1856,  jugement  du  tribunal  de  Bour- 
bon-Yendée  qui  statue  sur  ces  demandes.  Ce 
jagement,  dont  les  motifs  font  suffisamment 
connaitre  les  moyens  invoqués  de  part  et 
d*aotre,  est  ainsi  conçu  :  —  «  Sur  la  première 
question  : — Considérant  qu'aux  termes  du  te^ 
lament  du  sieur  Robin,  la  dame  Robin,  sa 
veave,  a  été  constituée  légataire  en  usufruit 
de  tous  les  immeubles  de  son  mari,  à  la  charge 
expresse  de  rendre  tous  ces  immeubles  en  bon 
état;— Considérant  que  de  ces  termes  résul- 
terait implicitement,  mais  nécessairement, 
poor  la  dame  Robin,  la  dispense  absolue  de 
faire  un  état  des  lieux  à  son  entrée  en  joui&- 
saoce  ;-rQu'en  effet,  Tusufruitier,  aux  termes 
de  droit  (art.  600,  Cod.  Nap.),  n'étant  tenu 
qu'à  rendre  les  immeubles  dans  l'état  où  ils 
étaient  qiiand  il  les  avait  pris,  Tobligation  de 
Taire  un  état  des  immeubles  ne  peut  lui  être 
inposée  que  lorsqu'il  n'est  pas  assujetti  par  le 
Litre  constitutif  de  son  usufruit  à  les  rendre 
eo  bon  état  ;  mais  que  lorsque  cette  charge 
iai  a  été  imposée  par  son  titre,  cet  état  de 
lieoi  devieot  sans  objet,  puisque  cette  forma- 
lité ne  raffirancbirait  point  de  la  nécessité  de 
^  rendre  à  la  fin  de  son  usufruit  en  bon 
état,  c'est'-à-dire  dans  un  état  qui  pourrait  être 
laeîUeur  que  celui  où  ils  étaient  quand  il  les 
arait  pris;— Considérant,  d'ailleurs,  que  cet 
elat  de  lieux,  outre  qu'il  serait  sans  objet, 
comme  on  le  voit  dans  la  position  qu'a  faite  à 
ia  dame  Robin  le  testament  de  son  mari,  ne 
serait  plus  possible  aujourd'hui,  après  le  long 
espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  l'en- 
trée en  jouissance  de  Tusufruitière;  —  Consi- 
dérant que  les  héritiers  Gouraud  ne  peuvent 
être  reçus  à  exiger  cette  formalité  après  la 
li«(uidalioa  £ûte  entre  eux  et  la  veuve  Robin, 
lifjoidaiion  portant,  y  est-il  dit  expressément, 
rcfleoientde  tous  les  droits  respectifs  des  par- 
ties devenues  majeures,  en  ce  qui  concerne  la 
succession  de  leur  auteur,  le  sieur  Robin,  et  la 
eomifianaalé  qui  avait  existé  entre  lui  et  sa 
veuve  ;— Sur  la  deuxième  question  : — Consi- 
dérant que  si,  aux  termes  de  la  loi,  art.  601, 
Cod.  Nap.,  l'usufruitier  est  tenu,  en  général, 
de  donner  caution,  il  en  est  dispensé,  ainsi 
que  le  reconnaît  la  loi.  lorsque  le  titre  consti-  | 
intif  de  son  usufruit  1  affranchit  de  cette  for-  | 
maliiè,  soit  expressément,  soit  implicitement; 
—Considérant  que,  par  son  testament  en  fa-  ; 
Teiu*  de  sa  femme,  le  sieur  Robin,  en  assujet-  ! 
tissant  ceile-cî  à  un  cautionnement  quant  aux 


5j,300  fr.  dont  il  lui  lègue  la  jouissance^  n'a 
point  reproduit  cette  exigence  quant  aux  im- 
meubles compris  dans  le  legs  qu'il  lui  attri- 
bue;—  Considérant  que  cette  exigence  du 
testateur  quant  à  l'argent  légué  en  jouissance, 
de  même  que  son  silence  quant  aux  immeu- 
bles, avaient  Tune  et  l'autre  une  raison  d'être 
également  logiaue  ;  —  Qu'en  efiet,  on  s'expli- 
que tout  naturellement  qiren  ce  qui  concerne 
un  cai)ital  mobilier  fongible  de  sa  nature  et  qui 
IMuvait  se  dissiper  au  préjudice  de  ses  héri- 
tiers, le  testateur  ait  cru  devoir  stipuler  dans 
leur  intérêt  et  pour  leur  assurer  ce  capital, 
l'obligation  d'une  caution  à  la  charge  de  sa 
femme,  mais  que,  q^uant  aux  immeubles,  l'uti- 
lité de  cette  formalité  légale  devait  être  nulle 
à  ses  yeux,  en  présence  de  la  clause  précé- 
dente insérée  par  lui  dans  son  testament  et 
qui  déjà  sauvegardait  tous  les  droits  du  nu 
propriétaire  en  obligeant  l'usufruitière  à  ren- 
dre les  immeubles  en  bon  état  aux  héritiers 
de  sa  succession  ;— Qu*ainsi  on  doit  supposer 
que  c'est  à  dessein  que  le  testateur  n  a  pas 
voulu  obliger  sa  veuve  à  donner  caution  pour 
les  immeubles,  comme  il  le  faisait  pour  la 
Jouissance  du  capital  de  51,300  fr.,  et  que  ce 
serait  aller  contre  rintcnlion  naturelle,  logi- 
que, du  testateur  lui-même,  que  d'induire  de 
son  silence  à  cet  éffard  la  nécessité  d'une  for- 
malité sans  objet  dans  la  cause  et  dont  la  loi 
ne  faisait  point  une  nécessité  absolue  ;— Con- 
sidérant, au  surplus,  que  de  la  liquidation  in- 
tervenue entre  les  parties  il  résulte  qu'elles- 
mêmes  avaient  ainsi  interprété  la  volonté  du 
testateur;  qu'en  effet,  en  se  bornant  à  stipuler 
des  garanties  nouvelles  et  hypothécaires  qu'el- 
les substituaient  à  celles  du  testament  en  ce 
qui  concerne  la  jouissance  du  capital  de 
51,300  fr.,  elles  n'ont  rien  stipulé  quant  à 
l'usufruit  des  immeubles  et  ont  par  cela  même 
reconnu  qu'elles  n'avaient  rien  à  prétendre 
quant  à  ce,  puisqu'elles  déclaraient  par  cette 
Uquidation  régler  définitivement  toutes  les 
prétentions  qu  elles  pouvaient  avoir  à  élever, 
au  moins  quant  à  la  dame  Robin  ;  --  Sur  la 
troisième  question  :  —  Considérant  qu'en  l'é- 
tat, les  héritiers  Gourraud  ne  sauraient  être 
admis  à  prétendre  des  dommages-intérêts  à 
raison  des  dégradations  prétendues  qui  au- 
raient été  commises  par  l  usufruitière  ;^Qu'à 
cet  égard,  la  garantie  est,  d'une  part,  dans 
robligation  même  qui  est  imposée  à  sa  veuve 
par  le  tesUunent,  de  rendre  les  lieux  en  bon 
état,  et  de  plus  avec  la  charge  contraire  au 
droit  commun  des  grosses  réparations  eUes- 
mémes  ;  et,  d'autre  part,  dans  le  droit  qui  leur 
incombe,  aiu  termes  de  l'art.  618,  Cod.  Nap., 
de  demander  la  cessation  de  l'usufruit  pour 
abus  de  son  usufruit,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  qu'il 
ne  peut  être  loisible  aux  nus  propriétaires  de 
Ut>ubler  l'usufruitière  à  cause  même  de  sa 
jouissance,  par  des  prétentions  inopportunes 
et  prématurées.  »  —  En  conséquence,  le  tri- 
bunal déclare  les  consorts  Gourraud  nfal  fon- 
dés dans  leurs  divers  chefs  de  demandes. 


itKM^ 


Jurispfntdeme  éë  te  Cmir  é$  «cmHmi. 


Appel  ;  mais,  le  SQ  janv.  idS7^  arrêt  de  la 
Conr  impériHle  de  Poitiers  qui  oontlrme;  en 
adoptant  lot  motirs  des  premiers  jnges. 

POURVOI  en  cassation  par  les  consorts 
Gourraud.-1-l*' if<i2^en.  Violation  de  l'art.  flOO, 
God.  Nap.;  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  Jugé 
que  Tiibligation  imposée  par  le  tesuileur  b  un 
légataire  en  usufruit  dt)  restituer  les  immeubles 
en  bon  état,  a  eu  pour  eifiet  de  dispenser  Ta* 
sufruitière  de  faire  dresser  un  état  cODtndio«> 
toire  des  immeubles. 

2*  Moyen.  VinlaUonde  Tart.  601,  Tod.Nap., 
^n  ce  qiîe  le  même  arrêt  a  décidé  que  Tobli'* 
gation  imposée  par  le  testateur  à  Tusufruitière 
de  fournir  caution  pour  la  jouissance  des  capi-* 
taux  légués  en  usufruit,  emportait  dispense  de 
fournir  caution  pi>ur  les  immeubles. 

di^  Moyen.  Violation  de  Tart.  648,  Cod. 
Nap.,  en  ce  qie  l'arrêt  atuqué  a  jugé  c{ue  Tu-» 
sufruitier  qui  contre  vient  à  ses  obligations  ne 
peut  pas,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  être 
passible  de  dommages-îniér(^ts.  —  On  a  dit  à 
Fappui  de  ce  moyen  :  L'usufruitier  ne  peut  dans 
sa  jouissance  dépasser  les  droits  qui  lui  com* 
pèlent  en  celte  qualité.  S'il  abuse,  le  nu  pro- 
priétaire doitptmvoir  réprimrr  t\ibus  et  mettre 
un  terme  à  des  usurpations  qui  compromet- 
traient la  chose  situniise  à  l'usufruit  et  qui  lui 
causent  préjudice.  Celtil-ci  est  donc  en  droit 
de  demander  acineremeiit  des  dommages-in- 
térêts, sans  être  tenu  d'attendre  la  ûu  de  Tu- 
sufruit  pour  obtenir  la  réparation  d'un  préju- 
dice qui  pourrait  être  devenu  irréparable.  Peu 
importe  que  parmi  les  faits  dont  se  plaint  le 
nu  propriétaire,  il  y  en  ait  de  nature  à  faire 
prononcer  l'extinction  de  rusufruit  :  le  nu 
propriétaire  n'est  pas  obligé  de  recourir  à  ce 
moyen  extrême;  il  peut  se  contenter  de  la  ré- 

Earatiqn  actuelle  du  préjudice  qui  lui  est  causé. 
I  résulte  même  de  l'art.  618  que  l'offre  de  la 
réparation  de  ce  préjudice  peut  arrêter  Teilet 
de  la  defnande  à  tin  d'extinction  :  à  plus  forte 
raison,  la  demande  à  fin  de  réparation  peut- 
^lie  être  formée  seule  et  par  voie  d'action  prin-» 
eipale.  En  déclarant  la  demande  des  héritiers 
Geurraud  non  recevable  et  mal  fondée,  sans 
au  préalable  avoir  véritlé  les  faits  sur  lesquels 
cette  demande  était  fondée,  la  Cour  impériale 
a  donc  violé  l'art.  618,  Cod.  Nap. 
ARaiT. 
LÀ  COUR  ;*-^nr  le  moyen  relatif  au  deuxiè- 
me chef:  ^^  Attendu,  en  droit,  qu'aux  ternies 
de  l'art.  601,  Cod.  Nap.,  l'usufruitier  peut  être 
dit^peusé  par  Tacte  constitutif  de  l'usufruit  de 
donner  caution  de  jouir  eu  btm  père  de  fa- 
mille ;  itue  cette  dispense  n'est  subordonnée 
^  aucune  formule  déterminée  et  peut  résulter 
implicitement  de  l'ensemble  des  clauses  de 
Pacte  j-^Altendu,  en  fait,  4]ue,  selon  les  con- 
atataiionsde  l'arrêt  dénonce,  le  testateur  ayant 
distingué,  dans  les  biens  d«m>  il  léguait  l'u- 
aufruii  k  la  défendi'resse,  entre  les  choses 
fangibles  et  les  iiunieubles,  et  exigé  pour  les 
premières  seulement  la  caution  énoncée  en 
l'art,  ^i,  CtMl.  Nap.^  a,  par  celte  disiinctioii 


même^  manifetitA  la  ^ototité  dé  dîMenser  l'a- 
sufruitière  de  donner  caution  pour  tes  ifnMeo- 
bles  ;  que  les  parties,  de  leur  côté,  se  sont 
conformées  fti  cette  intention  du  testateur, 
puisque,  dans  la  clause  de  l'acte  de  liquidation 
par  laquelle  elles  réglaient  ee  qui  concerne  la 
caution  exigée  pour  la  somfvie  d>rgent soumise 
à  l'usufruit,  elles  ont  gardé  le  silence  à  Tégard 
des  immeubles  et  laissé  Pusufrullière  exercer 
son  droit  sans  réelamer  apeune  garantie  ana- 
logue k  celle  qui  était  convenue  pour  PusufVull 
de  la  somme  d'argent;— D où  il  suit  qu'en  ju» 
géant  ainsi,  par  une  Interprétation  de  Tacie 
constitutif  de  l'usuHruit  et  par  une  apprécia* 
tlon  des  faits  d'eikécution  conformes  à  cette 
interprétation,  Tarrétdénonoéa  fait  une  juste 
applicathm  de  l'art.  601,  Cod.  Nap.,  et  n'a 
Ylolé  aucune  loi  ;— Rejette  ee  moyen  | 

Mais,  en  ee  qui  concerne  les  deux  autres 
moyens  relatifs  aux  premier  et  troisième  ehel^  : 
'^  Sur  le  moyen  relatif  au  premier  chef  î— Vu 
Part.  600,  Cod.  Nap.  ;  -^Attendu  que  l'obliga- 
lion  imposée  à  l'usurniitier  par  £on  titre  de 
restituer  en  bon  état,  à  rexpiratlon  de  roso- 
fruit,  les  immeubles  dont  il  a  la  jouissance, 
ne  le  dispense  pas  de  faire  dresser  Téiat  pre- 
scrit par  l'art.  600,  Cod.  Nap.  |  atie  cet  état, 
destiné  à  servir  de  contrôle  à  Texereice  de 
l'usufruit  et  de  garantie  h  la  conservation  de 
la  propriété ,  en  constatant  non-seulement 
l'état  des  fonds,  mais  aussi  la  consistance  des 
objets  réputés  Immeubles  par  des  inalion,  peut 
être  exigé  de  Tusufruitier,  même  après  sa  mise 
en  possession  ;  que  si  l'obligation  de  restituer 
les  immeubles  en  bon  état  impliquait  la  dis^ 
pense  d'observer  la  prescription  de  l'art.  600 
précité,  il  serait  loisible  à  tout  usufruitier  de 
s'en  aflVanchir,  puisque  le  défaut  d*un  état  des- 
criptif ayant  pour  conséquence  l'oblisaliOD  de 
restituer  en  bon  état  les  choses  que  rusufrai- 
tier  est  alors  présumé  avoir  reçues  lui-même 
en  bon  état,  il  dépendrait  ainsi  de  la  seule  vo- 
lonté de  Tusofruitier  d'accomplir  ou  de  négli|^ïr 
le  devoir  que  lui  impose  l'art.  600,  Cod.  Nap.> 
«-tAitenduque  le  défaut  d'opposition  de  la  part 
du  propriétaire  à  rexercice  de  rusufirait  sans 
raccomplissemeut  préalable  de  la  mesure  dont 
Il  s*agit,  nimplique  point  nécessairement  une 
renonciation  au  droit  de  l'exiger;  qu'en  sup- 
posant rimpossibilité  d'une  description  exacte 
des  luimeubles  tels  quils  étaient  à  l'ouverture 
de  l'usufruit,  la  constatation  de  leur  état  ac« 
luel  n'en  a  pas  moins,  pour  Taveiiir,  sinon 
pour  le  passé,  son  utiiiié  dans  l'iniérélds 
propriétaire  ;—  D\>ti  il  suit  qu'en  décidant  le 
contraire  et  en  déclarant,  par  suite,  non  rece- 
vable l'action  des  demandeurs  tendant  à  faire 
dresser  un  état  des  immeubles  soumis  i  l'usa- 
fruit  de  la  défenderesse,  l'arrêt  dénoncés  lur* 
mellemcnt  viole  les  dispositions  ci-dessus; 

8ur  le  motif  relatif  au  troisième  chef  ;— Vu 
les  art.  578  et  018,  C<»d.  Nap.;— Attendu  qne 
le  propriétaire  ayant  le  druit  de  demander  Is 
cesbatiou  de  l'usufrait  contre  l'usufruitier  qui 
abuse  de  sa  jouissauoe^  a,  à  plus  Aarte  raïMO» 
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loe  aciîoi)  9oiir  Donimindre  rusufruilier  ioil 
àffinrer  ledoini|i««eraii  i  la  obi)8e,tH)Uaug8i> 
«livanilae  çaa,^  payer  des  dommagesi-iiité- 
ràU)  qua  ^ti«  action ^oomoie  toute  aciion  en 
Kpara(k>n  d*iin  fa|t  dommagjsable.  est  ouverte 
tfu  joor  où  k  fait  a  été  oommia  et  le  préjudice 
0|MvuTé;  qu'il  n'y  a  doho  point  i\  distiQjçuer, 
MUS  oe  rapport»  entro  lea  liypotbèaea  ordinale 
ns  où  Tart*  43M»  Gud.  Nap.,  doit reoe voir  son 
applioatioR^  et  le  eais  où  il  a';igit  d^ubu»  de 
cunfUnee  de  la  part  d'un  naurnii  ier;  qu'aiiisâ, 
le  priipriéiaire  eat  redevable  dana  aa  deiinamie 
»  réparation  ou  en  dommagea^intéFêl»  avant 
raxiiBiijon  de  roaurrnit  et  dèa  l'instant  où 
fosafaiitier  a  eneouru  eovera  lui  une  respon- 
ubim  de  naïupe  >  juatlUer  cette  action  i  ^ 
uoù  il  soit  qu'en  jugeant  le  icuntraire  et  en 
refaisant,  eu  conséquence,  d*adniettre  la  preuve 
tefaiude  dégradations  allégués,  sans  se  pro^ 
Doocer  d'aiMeura  sur  le  caractère  de  ces  faits, 
laiTét  dénoncé  a  faussement  interprété  et  par 
niie  violé  les  dispositions  ci-dessus  ; — Casse 
eo  ces  deax  cbefs  seulement,  etc. 

fia  10  janv  1859. -Cb.  iAs.^Préê.,  M. 
iroplong,  p.  p.'-^Atfpp.,  M.  Uborie.  ^  toiMJ. 
mf.,  M.  $evin.  av.  t^ia^-^PL,  MH,  VatUiou* 
Bodet  el  Cbnatopble* 


C0MllHïAUTÊ,--Cuti5ï  PB  FRA8C  KT  qmù. 

le  damne  d'un  contrat  de  mariage  par  la- 
^iie  te  femm  mariée  eou$  te  régime  de  la 
temmunauté  %'ett  réservé  pour  eite  on  ses  ké^ 
fiHere  le  droit  de  reprendre^  en  eoê  de  renon-* 
mtiem,  te»  apporU  firancs  et  quittes  de  toutes 
belles  et  charges  de  la  comnfiuna«i(é/n>f<  op' 
fmabU  aux  tiers  enven  iesquet»  la  femme  s*eêt 
Mgée,  qu'autant  que  cette  elausf  ^$t  conçue 


(1-3  B)  l«esdéci«0nft  goe  noua  rapportent  ici  sont 
tNHffiDerqiiaWest  cir  on  taii  qur,  par  deui  «r* 
rt«9  aniénturt,  la  Cour  de  cawation  «ivalt  jugé  d'une 
iwnière  g^iérale  que  la  clause  de  franc  et  quiUe 
ùsét^  dans  um  aonlrat  de  ni»riage  pouvait  Être 
opposée  auK  créancier?  envers  k'^queb  la  ftaimc  se 
VTjit  obligée  conjointement  avec  son  mari,  et  sofli- 
ttH  pottr  fa  !(0usir<iire  à  l^effet  des  ot)ligaHons  ouVIle 
laraii  eoalractée«  envers  eux  :  Toy,  Casa,  y  fév. 
i865  (Vol.  4h55.4.6êO-*P.  1855.1.587)  et  16  avril 
1156  (VoU  iSatf^i.âil^P,  186e.a.lA0)i  doctrine 
Kpousiée  |Mr  beaoconp  de  Cours  lonpérialeii  i  voy« 
fionieaos.  Ittttv.  1857  (Vot*  â8«7.9.a7a-*P.  1857. 
U4]  ft  9i  44a«  1857  (VqL  1898.t.3aO^P.  1858. 
ai4j  {  Nanej,  iO  déc  4857  (i>iit  H9  ^  P.  ^8^8, 
)tA) {Paris» SI  janT.  1858  {Hfid.  31 A^ P.  1858.214}; 
Uiiiqges,^  mars  1858  (ïtM^.  315  r^  P.  1858*8âl): 
Riom,  94  mai  ^858  (l'M.  579J,  el  cunibattue  aus^ 
par  les  auteurs  :  fojr.  Rolland  deViliargues  lUpert, 
eu  ■*«.,  %•  Renone»  a  commun.^  n"  7A  (2«  édiL)  ; 
fine  diaertatlpu  de  M.  Gauthier  reproduite  sous 
Tarrât  intehé  éeBerdeaut  du  19  (é\\  1857,  et  une 
Mffc  dwcmilloii  de  M.  Pool,  publiée  par  la  ifev. 
0ii.  ée/uriêi^t  t.  0.  p.  181* 


en  termes  teHement  étairs  et  préeiâ  que  9ffU9h^i 
n*ont  pu  être  induits  en  erreur  sur  la  f^teuHé 
eworbitanie  accordée  à  ta  femme  ;  à  défaut  de 
quoi,  la  stiptdation  n'n  d'effet  que  ms-^ànvis  du 
mari,  (Cod.  Nap.,ia87, 1494  et  4Sli.)  (I) 

ilt'nM^  ta  clause  de  franc  et  quiiie  est  inopr^ 
posatite  aux  tiers  lor»qu'eUe  porte  que^  si  la 
femme  s  oblige  ou  est  condamnée  avec  sonmari, 
cite  eera  garantie  et  indemnisée  par  lui  (V^ 
etS^eapèces),  oh  qu*eile  aura  kypotlUque  sur 
ses  Hem  pour  raison  desdUes  dettes  {3*  e>*p«^^ 
ce)  s  la  stipulation  de  teiles  garanties  impli'» 
quant  que  les  obligations  rontraotées  recptronl 
leur  exécuHon  au  profit  des  créanciers  ^2). 

Il  en  est  encore  ain^i  lorsque  Ifs  époux  <# 
sont  mariés  dans  un  pays  où  la  c'ause  de  franc 
et  quitte  a  toujours  été  entendue  comme  ne  de- 
vant  point  préjudmer  aux  créanciers  de  lnk 
femme,  et  que  la  clause  a  reçu  une  exécution 
tolontaire  tnee  sew  de  la  part  de  la  femme  (3J. 
i"  Espèce.  —  (Gauderuien  *-  C.  Gosson  et 
Mour|fue.<;.) 

En  1820.  les  époux  uuudermen  se  sont  roa«*. 
fiés  S0U8  le  réf^iine  de  la  ctunnuinauté  L^art. 
7  de  leur  contrat  de  mariage  contient  la  clause 
suivante  :  «  Arrivant  la  dissolution  de  la  com« 
muiiauté,  la  ftiliire  épouse  ou  ses  enfants  au« 
ront  le  droit  d'y  renoncer,  el,  en  ce  tas,  ils 
reprendront  tout  ce  qu'elle  a  apporté  audit 
mariage^  et  tout  ce  qui  lui  sera  échu  et  avenu 
pendant  sa  durée^  à  quelque  liire  que  ce  soit; 
et  si  c'est  la  ftilure  épouse  qui  renonce,  elle 
reprendra,  en  outre,  ses  t  abits  et  linge,  [»«• 
gnes  et  bijouji,  le  tout  franc  et  quitte  de$  det- 
tes de  la  communauté,  encore  qu'elle  s'y  fût 
obligée  ou  y  eût  été  condamnée ,  et  dont,  en 
tout  cas,  elle  sei*ait  garantie  et  indemnisée 
par  le  futur  époux  ou  ses  représentants,  w— • 
En  1856,  le  sieur  Gaudcrmen  ayant  besoin 
de  fonds  pour  son  commerce,  s'adressa  aux 


IfCa  arrêta  reoueilUs  ci-dessus  ont  été  préaenléSi 
d^un  i5i4>v  cpinuie  reiifenuaiil.  du  la  paitUe  la  Coup 
de  CHSsaiion,  qn  retour  sur  sa  piopie  junspruden*» 
ce;  et,  d'un  autre cOIlS  comme  contiriiiaiil  iiu  cou*, 
truire  cette  mOmc  jurisprudciicç.  Nuuh  croyons  que 
ni  l*une  ni  Tuoire  de  ces  diux  u|)()i6ctalion.s.  u*est 
exacte,  el  nous  pensons  coiiune  re\ priment  les  ré- 
dacteurs du  Journal,  du  Putaix,  que  ces  dùcisions 
indiquent  iieuiement,  de  ta  part  de  la  Cour  suprême, 
une  tendance  à  tempérer  eu  que  ses  premier»  an-éts 
pi^semaleul  de  trop  absolu.  Il  résulte,  i>u  elTei,  de 
1  enaeuible  d<at  nouveaux  arrêts  que  le  cluuw  de 
franc  et  quitte  est  iusullbauic  à  eile  seule  pour 
exonérer  la  femme  des  obligations  par  elle  ouutruc* 
1^  el  qu'il  faut  que  celte  clauiie  Miil  conçue  d*une 
telle  manière  que  le»  tiers  se  tron>enl  avertis  de  la 
faculié  exorbitante  (cumme  le  dit  la  Cour)  accordée 
à  la  femme  de  nprendie  «es  ««ppoits  libres  des  det- 
tes par  elle  conlraclées.  Pur  la  est  adoucie,  siuoa 
leslreinle,  la  duclriiie  qui  réâuliuil  di^  arrOl»  auié- 
rieurs,  surtout  lorsque  l^on  vult  la  Cour  adineitreeu 
outre  ^4*  es|)èce)  comme  moiif  de  décider  Pinierpré- 
lation  que  Ton  attribue,  dans  l*usagedtt  pays  o&  le 
ceutfaia été  pasrtf  4 ta damw dont U  t'egiU 
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sieurs  Gosson  et  Motirgues,  qui  lui  ouvrirent 
un  crédit  à  découvert  de  140,000  fr.  Cette 
ouverture  de  crédit  fut  constatée  par  un  acte 
notarié  des  7  et  iO  novembre,  aux  termes 
duquel  le  sieur  Gaudermen  s'obligea  solidaire- 
ment avec  sa  femme  et  son  fils  au  rembour- 
sement de  ladite  somme.  En  outre,  par  le 
même  acte,  la  dame  Gaudermen  et  son  fils 
consentirent,  pour  sûreté  du  crédit  ouvert, 
une  hypothèque  sur  un  domaine  appartenant 
à  tous  aeux  pour  la  nue  propriété,  et  à  la  pre- 
mière seulement  pour  rusufruit.  —  Quelaues 
mois  après,  le  sieur  Gaudermen  tomba  en  fail- 
lite, et  la  dame  Gaudermen,  qui  avait  obtenu 
sa  séparation  de  biens,  renonça  à  la  commu- 
nauté. 

Les  choses  en  cet  état,  la  dame  Gaudermen 
9  demandé  contre  les  sieurs  Gosson  et  Monr- 
gues  la  nullité  de  Tobligation  et  de  Thypoibè- 
que  mises  à  sa  charge  par  l'acte  des  7  et  10 
nov.  1856  :  elle  se  fondait  sur  ce  que  la  clause 
ci-dessus  transcrite  de  son  contrat  de  mariage 
devait  produire  son  effet,  non-seulement  vis- 
à-vis  de  son  mari,  mais  encore  vis-à-vis  de 
tons  tiers  ou  créanciers.  —  De  leur  côté,  les 
sieurs  Gosson  et  Moursues  ont  fait  pratiquer 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  fermiers 
du  domaine  hypothéqué,  et  ont  assigné  la 
dame  Gaudermen  en  validité  de  ces  opposi- 
tions. 

6  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine,  qui  rejette  la  demande  en  nullité  for- 
mée par  la  dame  Gaudermen. 

Appel;  mais,  le  26  Juin  1858,  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  qui  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Gauder* 
men,  pour  violation  des  art.  1387,  1497  et 
1527,  &od.  Nap.,  et  fausse  application  des  art. 
13d2  et  1494,  même  Code. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  la  question  çie 
présente  le  pourvoi  n'est  point  de  savoir  si  la 
dame  Gaudermen  avait  le  droit  de  stipuler  dans 
son  contrat  de  mariage  qu'en  renonçant  à  la 
communauté  elle  reprendrait  ses  apports  francs 
et  quittes  des  dettes,  même  de  celles  qu'elle 
aurait  personnellement  contractées,  mais  bien 
si  elle  a  usé  de  ce  droit,  qui,  en  principe, 
ne  lui  est  pas  contesté;  —  Attendu  que,  aux 
termes  de  la  loi,  la  femme  qui  renonce  et  qui, 
dans  ce  cas,  est  déchargée  des  dettes  de  la 
communauté,  tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'é- 
gard des  créanciers,  reste  néanmoins  tenue 
envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée  per- 
sonnellement; —  Que  si  les  époux,  dérogeant 
au  droit  commun,  veulent  que  la  femme,  en 
cas  de  renonciation,  reprenne  ses  apports 
affranchis  même  des  dettes  contractées  par 
elle  et  solidairement  avec  son  mari,  leur  sti- 
pulation à  cet  égard  doit  être  conçue  en  ter- 
mes tellement  clairs  que  les  tiers  ne  puissent 
être  induits  en  erreur  sur  la  faculté  exorbitante 
accordée  à  la  femme  ; 

Attendu  crue  l'art.  7  du  contrat  de  mariage 
des  époux  uaudermen,  sainement  interprété. 


loin  de  présenter  le  sens  que  lui  donnent  ks 
demandeurs,  indique,  au  contraire,  que  leur 
volonté  a  été  de  borner  les  effets  de  la  clause 
de  reprise,  par  la  femme^  de  son  apport  frauc 
et  quitte  des  dettes,  au  mari  seul,  sans  préju- 
dice des  obligations  de  la  femme  envers  les 
tiers; — Que  la  preuve  de  cette  intention  résulte 
surtout  de  la  clause  du  contrat  par  laquelle  la 
future  épouse  stipule  que,  soit  qu'elle  se  fût 
obligée,  soit  qu'elle  fût  condamnée  aux  dettes 
de  la  communauté,  elle  serait  garantie  et  in- 
demnisée par  le  futur  époux  ou  ses  représen- 
tants, garantie  qui  serait  inexplicable  et  sans 
cause  si  les  parties  n'avaient  point  entenda 
que  les  obligations  contractées  par  la  femme 
envers  les  tiers  recevraient  leur  exécution;  — 
Qu'en  le  décidant  ainsi,  Farrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  14  déc.  1858.—  Ch.  req.  —  Fréi.,  M. 
Nicias-Gaillard.— itapp.,  M.  Hardoin.— Cone(. 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Legriel. 

2"  Etpèce.  —  (Laporte  —  C.  Jesson-Dîdier  el 
autres.) 
La  dame  Laporte  6*est  pourvue  en  cassation 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  10  déc. 
1857,  rapporté  dans  notre  vol.  de  1858,  part. 
2,  p.  319.  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  viola- 
tion des  art.  1387, 1388,  1389,  1390  et  U97, 
Cod.  Nap.,  en  ce  uue  l'arrêt  attaoué  avait  dé- 
claré non  opposaole  aux  tiers  la  clause  du 
contrat  de  mariage  portant  qiie,  dans  le  cas 
où  la  future  épouse  renoncerait  à  la  commu- 
nauté, elle  reprendrait  ses  apports  francs  et 
quittes  des  dettes  et  hypothèques  de  la  com- 
munauté, alors  même  qu'elle  s'y  serait  obligée 
ou  y  aurait  été  condamnée,  sauf  à  être  m* 
demnisée  par  son  mari  des  condamnations 
ainsi  prononcées  contre  elle. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que,  pour  donner  à 
l'art.  8  du  contrat  de  mariage  des  époux  La- 
porte le  sens  que  lui  prête  le  pourvoi,  et  Teffet 
d'affranchir  les  apports  de  la  femme  des  obli- 
gations contractées  par  elle  envers  les  tiers, 
11  faudrait  que  ladite  clause  ,  contraire  aux 
principes  généraux  du  droit  en  matière  de 
communauté,  fût  rédigée  en  termes  tellement 
précis  que  les  tiers  ne  pussent  se  méprendre 
sur  la  faculté  accordée  exceptionnellement  à 
la  femme,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté;—Qu'il  n'en  est  point  ainsi  de  la  stipu- 
lation dont  il  s'agit;  (pi  il  n*y  est  point  exprimé 
que  les  apports  repris  par  la  femme  renon- 
çante seront  francs  et  quittes  envers  les  créan- 
ciers personnelsdeceHe-ci; — Que  le  contraire 
résulte  de  la  clause  par  laquelle  la  fntnr« 
épouse  stipule  (|ue,  dans  le  cas  de  condam- 
nation prononcée  contre  elle  à  raison  de  ses 
obligations,  elle  serait  indemnisée  par  le  futur 
époux,  ce  qui  suppose  nécessairement  que, 
dans  rintention  des  parties  contractantes,  les 
engagements  pris  par  la  /emme  devaient  pro- 
duire tout  leur  effet  envers  ses  propres  créan- 
ciers;—Attendu  qu'en  fondant  sa  oécîsîon  sur 
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y  hvohmté  des  parties,  snrla  signification  don* 
r  née  dû  tout  temps  à  la  clause  en  ouestion 
daos  le  pay^  où  le  contrat  des  époux  La^rte 
a  été  rédigé,  la  Cour  de  Nancy  a  fait  une  juste 
application  des  règles  tracées  par  la  loi  pour 
Hnierprétation  des  contrats  ; —Rejette,  etc. 

Dq  15  déc.  i8S8.  — Ch.  req.— Pr^s.,  M. 
Xi€iaspOaiUard.--i{4q9p.,  M.  Hardoin.^  Cône/. 
amf,,  M.  filanche,  ay.  gén.^PL,  M.  Groualle. 

3*  Espêee. — (Poineelin— €.  Meulien  et  Laga* 
drillier.)— ARnÊT. 

LA  COUR;  —  (Mêmes  motifs  que  dans  l*ar- 
rèt  LaporU,  qui  précède^  jusqu'à  ces  mots:... 
QttHa'y  est  point  exprimé  que  les  apports 
repris  par  la  femme  renonçante  seront  francs 
et  quittes  envers  les  créanciers  personnels  de 
celle-ci); — Que  le  contraire  résulte  delà  clause 
par  laquelle  la  future  épouse  stipule  que,  dans 
le  cas  où  elle  serait  condamnée  à  raison  de 
ses  obligations,  elle  aurait  hypothèque  aux 
époques  déterminées  pr  la  loi  ;  que  Thypo- 
tbèque  dont  parle  ici  le  contrat  est  évidem- 
ment celle  que  Fart.  21:35,  Cod.  Nap.,  accorde 
à  la  femme  sur  les  biens  de  son  mari  pour 
l'indemniser  des  dettes  qu'elle  a  contractées 
avec  celui-ci;  qu'ainsi  la  garantie  stipulée  par 
U  demanderesse  n'aurait  point  de  cause  si  la 
femme  n'eût  entendu  que  ses  obligations  per- 
sonnelles produiraient  contre  elle  tout  leur 
effet;  —  Attendu  qu'en  fondant  sa  décision... 
(comme  dans  l'arrêt  Laporte)  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
bijou,  du  6  août  1857^  etc. 

Du  i5  déc.  4838.  — CIj.  req.  — Pr(?«.,  M. 
Mcias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Hardoin. —Conc/. 
conf.,  M.  Blanche,  av.gén.— P/.,  M.  Huguct. 

4^  fip^.— (Létang— C.  Deflauvetle  etautres.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  par  la  dame  Lélang  contre 
Tarrét  de  la  Gourde  Limoges,  du  4  mars  1858, 
rapporté  dans  notre  vol.  de  1858^  2*  part., 
p.  316. 

▲RBÊT. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que,  de  Tensemble 
des  claofies  ou  contrat  de  mariage  des  époux 
Létang  et  des  circonstances  générales  et  par- 
ticulières que  présente  la  cause,  il  résulte  que 
l'intention  des  parties  a  été  que  la  stipulation 
portant  que  la  femme,  en  renonçant  à  la  com- 
fflonauté^  pourrait  relever  ses  apports  francs 
et  quilles,  même  en  cas  d'obligation  de  sa 
part,  D*eût  d'effet  qu'à  l'égard  du  mari,  et 
BOQ  à  rencontre  des  tiers;— Qu'en  effet  l'arrêt 
attajftté  constate  que,  dans  le  pays  on  fui  ré- 
égé  le  contrat  de  mariage,  la  clause  en  ques- 
tion, devenue  d'un  usage  général  avant  comme 
depuis  la  rédaction  des  coutumes,  et  même 
defNits  la  promulgation  du  Code,  a  toujours  été 
entendue  en  ce  senscpi'elle  ne  préjudiciait  en 
aucune  façon  aux  créanciers  envers  lesquels 
la  femme  s'était  obligée; — Attendu  qu'il  res- 
sort également  des  énonciationsde  l'arrêt  que 
lesé|^o«x  Lélang  n'ont  point  eu  un  instant  la 
pensée  de  se  placer  dans  les  liens  du  régime 


dotal,  et  qu'en  stipulant  une  coDmmnanté 
d*acquéts^  ils  ont  reconnu  la  capacité  de  la 
dame  Létang  à  l'effet  de  s'engager  valablement 
envers  les  tiers;  —  Attendu,  enfin,  que  cette 
intention  se  manifeste  encore  plus  clairement 
par  l'exécution  donnée  volontairement  à  ses 
obligations  par  la  demanderesse,  qui,  en  ven- 
dant le  domaine  de  Maucoubert,  a  stipulé  (iue 
le  prix  en  serait  payé  à  ses  créanciers  inscrits, 
et  qui,  dans  Tordre  ouvert  à  la  suite  de  cette 
vente,  a,  sans  réclamation,  laissé  attribuer 
ce  même  prix,  soit  à  ses  créanciers,  soit  à 
ceux  de  son  mari; — ^Attendu  qu'en  déclarant, 
d'après  ces  faits,  que  la  dame  Létang  n'était 
point  fondée  dans  ses  demandes  à  fin  de  nul- 
lité de  ses  engagements  et  de  la  vente  de  ses 
immeubles,  l'arrêt  aUaqué  a  sainement  inter^ 
prêté  les  conventions  des  parties  et  n'a  violé 
aucune  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  15  déc  1858.  — Ch.  req.  —  Pr^#.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.^  M.  Hardoin. — Conel, 
eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— -P/..  M.  Mathieu- 
BodeU 


REMPLACEMENT  MILITAIRE.  —  Assuran- 
ces. —  Risques.  — Contingent  (élévation 
du).  —  Résolution. 

Le  contrat  d'assuraneei  contre  le$  chantes 
du  recrutement,  comme  tout  autre  contrat 
d'assuràncesy  embrasse,  à  défaut  de  stipulations 
restrictives,  tous  les  risques  inhérents  à  Vobjet 
de  la  convention,  et  par  conséquent  celui  té» 
sultant  de  l'élévation  du  chiffre  du  contingent 
survenue  depuis  cette  convention. — Ainsi,  les 
contrats  d'assurances  intervenus  postérieure» 
ment  à  la  loi  qui  a  fixé  le  contingent  annuel 
de  Varwrée,  ne  sont  pas  résolus  par  la  surve- 
nance  d*une  loi  nouvelle  qui  élève  le  chiffre  du 
contingent  primitivement  fixé,  lorsque,  d'ail- 
leurs, le  contrat  ne  se  rattache,  ni  expressé- 
ment, ni  implicitement,  à  un  contingent  déter- 
miné,  (Cod.  Nap.,  1134  et  1964.)  (1) 
1"  Espèce.  —  (Imbert— C.  Abram.)  —  ARRtr. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1134  et  1964,  Cod. 
Nap.  :— Attendu  en  droit,  que  le  contrat  d'as- 
surance embrasse,  à  défaut  de  stipulations 
restrictives,  tous  les  risques  inhérents  à  l'objet 


(1)  Confirmation  nouYeUe  de  la  jurisprudence  de 
la  Cour  suprême  :  K  les  arrêts  des  9  jaiiv.  et  9  avr. 
185(>  (Vol.  1856.1.129  et  &85  —  P.  1856.1.284  et 
1857. 7U1).  - 11  en  est  différemment  lorsque  le  couirat 
d'assarances  a  été  consenti  pour  un  conlingeni  dont 
le  chiffre  est  déterminé  dans  Tacte  :  Cass.  !■'  déc. 
1856  (Vol.  1857.1.526— P.  1858.i8A).  —  Comme 
nous  TiiTonft  déjà  fait  remarquer,  ces  solutions  con- 
senrent  aujourd'hui  tout  leur  intérêt,  malgré  la  sup- 
pression des  compagnies  de  remplacement,  en  ce  que 
les  principes  qu'elles  consacrent  sont  applicables  à 
toutes  autres  entreprises  analogues,  telles  que  les 
compagnies  d  exonération  du  service  milituire  dont 
iFeustenoe  est  autorisée  par  la  loi« 
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âe  la  convention  ;  qQll  n*en  tut  pas  de  ploa 
inhérents  à  l'objet  du  contrat  d'assurance  con« 
tre  les  chances  du  recnitcnient  militaire  que 
cenx  qui  peuvent  réciter  dç  la  guerre  ou  de 
ses  conséquences  naturelles,  telles  que  la  né- 
cessité d  appeler  un  plus  grand  nombre 
d'hommes  sous  les  armes  ;  —  Qu'ainsi,  lorsque 
le  contrat  d'assurance  est  pnr  et  simple,  ne 
s'attachantj  ni  expressément,  ni  implicitement, 
à  un  conilngenl  détermina,  on  ne  siiurait  en 
restreindre  les  effets,  ni  en  subordonner  l'exé- 
cuiion  au  cas  où  il  ne  surviendrait  aucun 
changement  dans  le  chlCTre  du  contingent;  — 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  Télévation  du 
chiffre  du  contingent  de  la  classe  de  iS53  avait 
été  une  cause  de  résolution  du  contrat  d'as- 
surance inlervenu  entre  les  parties  antérieu- 
rement à  ce  fait^  par  le  motif  qu'on  doit,  dans 
les  eonven lions,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties  coniraçlanteç, 
plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes,  et  en  supposant  ainsi  cette  commune 
intention,  sans  Tinduire,  par  voie  dlnterpré- 
tation,  d'aucune  des  énoneiations  ou  des  clau- 
ses du  contrat,  l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  dis- 
Sositions  cMessus  ;— Casse  Tarrêt  de  la  Cour 
e  Nîmes,  du  9  juill.  1857,  etc. 

Du  7  mars  1859.  —Cb.  clv.  -^Ptéi.,  M.  Bé- 
rensçr.  —  Rapp,,  M»  Laborie.— Cqîic/.  cqnf., 
H,  Sevin,  av.  gén.— P/.,  M.  Béchard. 

%*  Sfpice —^[Bérskud — C,  Garcassonne.)  -^ 
Arrêt  identique,  portant  cassation  d'un  arrêt 
rimdu  aussi  par  la  Cour  dç  Niines,  le  4  mal 
1857, 

Du  28  déc.  1858.  —  Ch.  civ.  -^  Mêmes  pré- 
sident, rapporteur^  avocat  généra)  et  avocat 
plaidant. 


(I]  Ççst  up  point  reconnu  par  tons  les  auteurs 
que  IH;nr«ur  sur  la  personne  <}u  copartageant  ou  sur 
la  quotité  de  son  droit  liéré<Uiaire,  est  une  cause  de 
nullité  pu  rescision  du  partage,  aussi  bien  que  \t  do| 
et  la  violence.  F.  MM.  Chabot, «tes  SurcesM,^  sur  Tart. 
887,  n.  à;  Belost-Jolimont,  ibid.,  oits»  i'«;  Vaseiile, 
ihid,,  sur  Tari.  887,  u.  1  ;  Duraiiton,  t.  7,  n.  552 
etsuiv.*,  Marcadé,  i>ur  Tari.  887,  n.  1;  Ma^sé  et 
Vergé  sur  Zacharis,  t.  9,  J  S»3,  note  6,  p.  880  ; 
Aubry  et  Rau  d'après  Zachurie,  t.  5,  J  636,  p.  277; 
Duirur,  Partage  !le  succc««.,  n.  599.  —  El  il  a  été 
spéciateineni  jugé  par  la  Cour  de  Toulouse,  le  49 
janY.  1826  (S-V.  3&.3.415;  ColUct.  nouv,  7.:i.29H), 
que  reireur  en  matière  de  partage  |)eut  être  une 
cause  de  ^■^cisioll,  notamment  dans  le  cas  où  un 
<Opartageanl  s\  st  présenté  comme  successiblc  seule- 
ment et  a  négligé  par  erreur  de  faire  valoir  sa  qua- 
lité de  doiiatairt-;  et  par  la  Cour  de  Lyon,  le  6  aofii 
1857  (Vul.  18;>K,'2.485— P.  1858.2{$8),  quM  en  est 
de  uiéme  au  cas  r.à  l*un  a  tenu  cooi|)ie,  diing  le 
parlagi',  d^un  préciput  constitue  par  le  de  ntjus  en 
faveur  de  l*un  des  lopuitageaitts,  par  un  acte  enta- 
ché d*une  nullité  radicale  pour  fice  de  forme,  —  Z*^. 
au  surplus ,  sur  les  conséquences  de  Terreur  en 
matière  départage,  sCiOn  qu'elle  (orol)e  sur  les  cho- 
se^ ou  sur  les  perhounes,  MM.  Massé  et  Vergé,  et 
Mil*  Aubry  et  Kau»  ubi  suprà» 


'PARTAGS.  •— Emtstm,  -^  ^Airrtl  -«*  Ltsi- 

TAIRB.  —  RlUH'i^rOir.  ^  NOtfVRAH'  PAtTAQI. 
— StPPLÉBpNT.— VpîlïE.-t-RATIPI|UTlO!l. 

L'êftêur  mr  la  qualité  de  Vnn  dêêcoparin' 
geanu  qui  n'y  a  prié  part  qu*en  qwtHté  â$ 
xuceembtçy  (andiê  qu'il  avait  de  plus  la  qua^ 
lifé  df  légataire  en  vertu  d'un  lèvlaiiMRt  du 
défunt,  alorg  inconnu.  Ht  tme  toMxe  de  nviXliti 
au  resdêion  du  partage.  (Cod.  Nap  ,  887.)  (I) 

El  cette  nuÙiié  ou  reioiiso»  dm^ne  lieu  à  un 
nouveau  partage  pn  nalup$,  que  Ut  cohéritiers 
de  l'héritier  légataire  ne  pew>cnt  emfi^cher  pi 
lui  ofprant  un  iupplémenl  ^  numéraire.  (Cod. 
Nap.,  891.)  (2) 

//  en  ^tt  ainsi^  alort  même  que  le  tfenumdiw 
en  nullité  du  partage  a  vendu  $on  lot^  uvee 
garantie  en  cas  de  trouble  ou  f  éviction,  à  un 
de  ses  cohéritiers,  avant  de  conna/itrii  l* erreur 
dont  il  était  vicié  :  cette  vente  me  fui  être 
considérée  t^omm^  emportant  ratifeaiion  du 
partage  et  renonciation  d  se  prévaloir  d'un 
vice  qui  ne  s'était  pas  encore  révélé,  [Qoi, 
Nap.,  892, 133Ô    (3) 

(Bouché -«-C.  Bouclié.) 

Après  le  décès  de  la  dame  Bouciié,  ses  qua- 
tre enfant^  et  béritiers^  agissant  en  T^bsenee 
de  toute  dispo$itioB  testamentaire  alors  cqo- 
nue,  procédèrent  au  partage  par  égales  por- 
tions des  biens  meubles  et  immeubles  compo- 
sant sa  succession.  L'acte  de  partage,  en  da(e 
do  24  mars  1854,  contient  la  danse  suivante  : 
«  Mme  boucbé  est  décédée  sans  avoir  fait  de 
dis|>ositions  testamentaires  coimues.  Dans  le 
cas  où  il  pourrait  eu  exister  et  qu*elles  puis* 
sent  paraître,  il  demeure  réservé  à  toutes  les 
parties  leurs  droits  et  actions  pour  rexécution 
de  ces  dispositions,  pour  les  exercer  ainsi  et 
comme  elles  aviseront.  » 


(3)  Lecaraat^rç  livitatifde  la  disposition  de  Tait 
891,  Cod.  Nap.,  qui  autorise  les  défendeurs  à  uoe 
demande  en  reKCisiioo  q^uo  partage  poar  cause  de 
lésion,  à  arrêter  Paction  et  à  éviter  un  nouveau 
paruigeeu  fourni>8aQt  un  inppléuient  en  argeatou 
en  nature,  est  reconnu  par  la  juiisprudeooa  et  par 
les  auteurs.  Ainsi,  il  a  etâ  jugé  que  cet  art,  891  n'est 
pas  (ipplicable  au  cas  où  le  paitage  est  iftt»qu4  par 
un  co))artageaol  sous  prétexte  qu*iT n'aurait  pa:>reça 
sa  pari  dans  tuutes  ïa  natures  do  biens.  V,  ta>&  10 
nov,  i847  (Vol.  18A8.i.690— .P,  |849.1.7&],et3i 
août  1848  (Vol.  1848.1.694— P.  ibld,).  El,  d'aprù'S 
Il  s  auteurs,  cet  article  ne  doit  pas  non  plus  éire 
étendu  à  faction  en  nuhilé  poqr  do)  ou  %|oWu^ 
y»  MM.  Gbbbot,  Successif  sur  TarL  8iM,  n.  4i 
Touliier,  U  4,  n.572;llaroadé,aurrarL  891  {  Massé 
ei  Vergé  sur  Zacbarie,  L  S,  g  093,  p.  88«,  ouïe  SS  ( 
Dulruc,  toc.  rif.,  n«  628. 

(a)  iJ'est  un  principe,  aujourd*bui  bien  cerlsio, 
que  ia  seule  aliénuiioo,  par  un  coi-^riagccint,  de 
tout  ou  pis nie  de  son  toi,  uViQ|ior(epas,  absiraaioQ 
(ahe  de  toute  autre  circon>t  ince,  raiiUçaiion  do 
|»ar^«ge  et  renonciation  a  Paltaquer  par  les  raies 
ieuales.  V.  Table  yen  rate  De?iU.  et  Gilb»,  V*  Par» 
tage,  n.  285  et  su  V.:  Junge^  Cass.  4  déi^  1850  et  IS 
re%.  iHjl  (Vol.  1854.1.179  ei  840— P.  1^1.1.591 
et  i5Ai.i.7d)i  Dotroc.  lu  il»  ei  iuiv. 


JwrUprudineê  4ê  la  Cmir  éB  eouaHon. 


(»l)-i» 


PiM  de  lÉB|M  cpyièt  ea  psvtaf  e,  et  par  erte 
de  4  sepi.  <g>W,  Charies  B«Hiclié,  run  de« 
bériaere,  vendit  à  sa  scnir,  la  dame  de  Lorl- 
Sérignen,  «n  domaine  qui  tei  était  échu  dans 
le  partage  de  la  aaccession  de  la  mère  corn- 
BMioe.  L'acte  de  Tente  portait  que  le  vendettr 
pnMDf ttait  à  l'aoqaéreur  toute  garantie  géné- 
rale et  pariioulière  en  cas  de  trouble  et  éviev 
tion. 

nm  tard,  en  1857,  Charles  Bouobé  décou^ 
Trit  un  testament  de  sa  mère,  en  date  du  8 
Mût  itS38,  qui  lui  attribuait  toute  la  quolilé 
digKMilble,  c'est-à-Klire  le  quart  de  sa  suoees- 
sitto.  Il  demanda  en  conséquence,  en  sa  nou* 
Telle  qualité  de  légataire,  un  nouveau  partage, 
avee  attribution  en  nature,  dans  la  mesure 
prefcrite  par  le  testament,  des  biens  meubles 
et  immeubles  eompHs  dans  la  succession. 

A  eelte  demande,  les  oohéritiers  de  Charles 
voclié  opposèrent,  en  se  fondant  sur  les  art. 
ft7elsoîv.,  God.  Nap.,  qu'il  n'y  avait  point 
Heu  de  rescinder  le  partage  déjà  fait,  mais  que 
le  demandeur  n*avait  d'autre  droit  que  celui 
d'obtenir  on  supplément  en  numéraire  que 
ies  défendeurs  déclaraient  lui  oflhr. 

3  avril  1857,  juffement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui  accueille  lu  demande  de  Charles 
fiuiiché  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  qu'il  ne 
l'agit  pas  «fane  action  en  rescision,  soit  pour 
caase  de  violence  ou  de  dol,  soit  pour  lésion 
depluadu  quart  ^  qu'ainsi  les  art.  887  etsuiv., 
Cad.  Map,,  ne  sont  pas  applicables  |— Atten- 
du, en  effet,  que  Charles  ttouché  agit  en  qua- 
lité de  légataire  précipulaire,  non  en  qualité 
d'héritier  naturel  5  que,  dans  Tacte  du  tA  mars 
1^,  il  n'a  figuré  que  comme  héritier  naturel 
eurçant  des  droits  que,  cointue  lils  de  la  dé* 
[uiite,  il  tenait  do  la  loi;  que,  s'il  avait  été 
j»é  dans  Texercice  de  ses  droits  par  violence, 
dol  ou  préjudice  de  plus  du  quart  dans  la  part 
J«  hii  aurait  été  attribuée,  il  aurait  exercé 
"action  en  rescision,  et  ses  cohéritiers  dofen- 
devrs  à  celte  demande  auraient  pu,  ainsi  qu'ils 
foflhînl  dans  leurs  conclusions,  en  arrêter  le 
«ours  et  empêcher  un  nouveau  partage  en 
fournissant  à  Charles  Douché  le  supplément 
de  sa  portion  héréditaire  en  numéraire,  art. 
ftJI,  Ced.  Nap.;  mais  Charles  Bouché  exerce 
l'action  actuelle  comme  légataire  préciputaire. 
Bon  comme  héritier  naturel  ;  il  ne  lient  pas 
celte  qualité  et  ies  droits  qu'elle  lui  donne  de 
la  loi;  Il  les  tient  de  la  volonté  de  sa  mère, 
qaiavaille  pouvoir  de  donner  le  quart  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles  même  &  un  étran* 
fer,  si  elle  edt  voulu  ;  et  dans  cette  hypothèse, 
quelle  conséquence  aurait  eue  pour  le  léga- 
taire de  la  quotité  disponible  du  quart,  l'acte 
de  partage  de  1854?  N'y  aurall-il  pas  eu  lieu 
i  un  nouveau  partage  t  Or,  Charles  Bouché, 
quant  au  quart  disponible  auquel  il  a  droit, 
eomroe  légataire  de  sa  ni^re,  non  comme  hé- 
ritier naUirel,  doit  évidemment  être  traité 
comme  le  serait  un  légataire  de  la  quotité  dis- 
ponible étranger  è  la  succession;  il  a  donc  le 
droit  de  demander  que,  nonobstant  le  partage  | 


du  119  juin  4854,  qui  doit  être  emisidéréemiinM 
n'eiistant  pas,  il  soit  procédé,  aux  formes  de 
droit,  au  partage  de  la  succession  de  la  dame 
fiouehé,  en  lui  attribuant  le  quart  par  préci* 
put  ;-«-*Atlendu  que  de  ce  que  dessus  il  résulte 
implicitement  que  l'aliénation  qu'a  faite  Char- 
les  Bouché  du  lot  qni  loi  est  échu  lors  du  par^ 
tage  de  1854,  ne  met  pas  obsUcle  à  Texercice 
de  son  action  de  légataire  qui  est  d'ailleurs 
recevable  ;  l'art.  892,  Cod.  Nap.  qu'on  liii 
oppose,  n'étant  pas  applicable  à  la  eause,  soit 
1^  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  action  en 
rescision  pour  canse  de  violence  on  de  dol  ; 
soit  2<*  parce  que  l'aliénation  qu'il  a  faite  est 
antérieure  à  la  découverte  du  testament,  s'il 
était  possible  d'assimiler  cette  découverte  à 
celle  d'un  cas  de  fraude,  ce  qni  ne  saurait 
être;... *^  Par  ces  motils,  ordonne  que  le  tes-» 
tament  d«  la  dame  Bouché,  en  date  du  8  août 
18:^8,  sortira  son  plein  et  entier  effet;  ordon* 
ne,  par  suite,  qu'il  sera  procédé,  aux  formes 
de  droit  au  partage  de  la  succession  de  ladite 
dame,  nonobstant  l'acte  du  24  mars  1854,  qui 
demeure  non  avenu  et  sans  effet  quant  au 
lotissement  des  parties  copartageantea  qui  y 
ont  figuré.  ». 

Appel  pair  les  héritiers  Bouché  |  et  le  22 
juin.  ïd&i,  arrêt  inûrmatif  de  la  Cour  imp.de 
Mimtpellier,  ainsi  conçu  :  «-«  «  Attendu  que^ 
nonobstant  les  réserves  insérées  dans  Tacte  de 
puriagede  1854,  Charles  Bouché  a  vendu  le  lot 
<|ui  lui  est  échu  dans  les  immeubles  de  la  suc^ 
cession  de  sa  mère  k  la  dame  de  Lort-Seri-' 
gnan,  sa  sœur,  et  s'est  consiitué  vis«^«<vis  d'elle 
garant  de  toute  éviction  ;  —  Que,  par  là,  il  a 
Ûxé  lui-même  le  sens  des  réserves  que  contient 
le  partage  susrelaié,  et  s'est  virtuellement 
obligé  à  ne  faire  du  testament  de  sa  mère,  s'il 
en  était  nanti,  qn^un  usage  compatible  avee 
les  obligations  qu*d  contractait  vis-à-^vis  de  sa 
scBur;  — «  Attentlu  que  si  Charles  Bouché  peut» 
comme  le  premier  juge  l'a  reconnu,  demander 
un  partage,  faire  estimer  les  biens,  composer 
la  masse,  ^  il  ne  pourrait  faire  procéder  à  un 
nouveau  lotissement  sans  exposer  son  acquêt» 
reur  par  son  propre  lait  à  reviciion  (|ne  coU'^ 
vre  sa  garantie;-— Que  ne  pou  vaut  ainsi  opérer 
le  rapport  en  nature  des  immeubles  qui  lui 
sont  échus,  il  ne  peut  exiger  que  les  cohéri- 
tiers opèrent  ce  rapport,  et  ne  peut  se  reluser 
à  recevoir  en  argent  sa  quote-part  préciputai- 
re, quand  la  valeur  en  aura  été  déterminée 
par  les  opérations  du  partage  préalable  au 
lotissement  ;  que  cette  solution,  qui  dérive  de 
la  situation  qu'il  a  prise  comme  vendeur  ga- 
rant de  la  chose  vendue,  pourrait  également 
s'iiiduire  de  rassimilaiion  qui  existe  entre  lui 
et  le  copartageant  qui  se  pourvoit  contre  le 
partage  par  l'action  en  rescision  ;-^Uti*on  ne 
comprendrait  pas  en  ellel  pour<|uoi  le  législa- 
teur, qui  a  autorisé  le  défendeur  à  l'action  en 
rescision  à  arrêter  le  cours  du  partage  en 
fournissant  au  demandeur  le  supplément  de  sa 
portion  en  numéraire  ,  n'admettrait  pas  le 
méoie  mode  de  procéder  daaa  la  situation  à 
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.Juriiprudence  de  la  Cour  de  easioiion. 


pea  près  identiime  où  la  lésion  dont  se  plaint 
le  demandear  aérive  d'une  erreur  commise 
dans  la  fixation  de  ses  droits^  surtout  quand 
Taction  est  exercée  an  bénéfice  d'une  réserve 
qui  la  rendrait  admissible  alors  même  que  la 
lésion  serait  inférieure  au  quart  ;  —  Attendu 
que  cette  solution  atteint  le  but  que  le  législa- 
teur s'est  proposé  en  arrêtant  le  cours  aune 
procédure  onéreuse^  qui  laisse  le  sort  des  pro- 
priétés incertain^  et  maintient  la  désunion 
dans  les  familles;  qu'elle  a  de  plus  Tavantage 
de  répondre,  dans  l'espèce,  aux  besoins  réci- 
proques de  la  situation  de&  parties,  Charles 
Bouché,  qui  a  déjà  vejidu  son  lot  héréditaire, 
voulant  évidemment  vendre  son  supplément, 
et  ses  sœurs  qui  ont  acheté  le  principal,  voulant 
aussi  évidemment  garder  l'accessoire  ;  —  Par 
ces  motifs,  autorise  les  intimés  à  arrêter  le 
cours  du  partage  au  moment  où  la  valeur  du 
quart  préciputaire  sera  connue,  en  offrant  à 
Charles  Bouché  le  supplément  de  sa  portion 
en  numéraire.  i» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Charles 
Bouché,  pour  fausse  application  de  Fart.  891, 
Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  826  et  832, 
même  Code.  —  L'arrêt  attaqué,  a-t-on  dit,  a 
confondu  les  deux  qualités  dans  lesquelles  le 
demandeur  a  successivement  agi,  et  arbitrai- 
rement opposé  à  l'action  du  légataire  des  res- 
trictions et  des  conditions  contraires  à  son 
droit  d'obtenir  sa  part  en  nature,  d'après  les 
dispositions  formelles  de  la  loi.  Ainsi,  l'art. 
891,  dont  la  disposition  toute  exceptionnelle 
est  applicable  au  cas  de  demande  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  résultant  de  Tinégalité 
des  lots,  ne  peut  jamais  être  opposé  au  léga- 
taire d'une  quote-part  de  la  succession  qui, 
sans  critiquer  en  aucune  façon  le  premier 
partage  en  lui-même,  réclame  un  nouveau 
partage,  sur  de  nouvelles  bases,  en  vertu  d'un 
nouveau  titre.  Ce  n'est  pas  ici  le  cohéritier 
qui  se  plaint  d'avoir  été  lésé,  comme  dans  le 
cas  de  l'art.  891  :  c'est  le  légataire  de  la  quo- 
tité disponible  qui  réclame  son  legs  en  nature, 
selon  son  droit.  Charles  Bouché  ne  peut  donc 
pas  plus  être  repoussé  par  l'art.  891,  que  ne 
pourrait  Tétre  un  étranger  légataire  à  titre 
universel ,  qui  viendrait ,  en  vertu  d'un  tes- 
tament découvert  postérieurement  au  partage 
accompli  entre  héritiers,  réclamer  sa  part  en 
nature  et  demander  un  nouveau  partage.  L'art. 
891  est  si  bien  une  exception  qui  ne  peut  être 
étendue  aux  cas  qu'il  n'a  pas  expressément 
prévus,  que  les  auteurs  la  déclarent  inappUca 
bie  même  en  matière  de  rescision  de  parlage 
au  cas  où  la  rescision  a  lieu  non  pour  lésion, 
mais  pour  dol  et  fraude.— Quant  à  l'aliénation 
faite  par  Charles  Bouché  de  sa  part  héréditai- 
re, et  l'obligation  par  lui  contractée  comme 
vendeur  de  garantir  l'acheteur,  elles  ne  sau- 
raient être  un  obstacle  à  l'action  en  nouveau 
pariage  qu'il  forme  en  sa  qualité  nouvelle  de 
lé^lairede  la  portion  disponible.  On  ne  peut 
lui  opposer,  lorsqu'il  agit  comme  légataire,  ce 
qu'il  a  fait  en  qualité  d  héritier.  Si  I  action  en 


partage  ex  teitamenio  est  reoevaUe  de  sa 

part,  et  l'arrêt  attaqué  ne  va  pas  jusqu'à  la  lui 
refuser,  il  peut  exercer  cette  zciïon  telle 
qu'elle  est  établie  par  la  loi,  en  faveur  du  lé- 
gataire à  titre  universel,  aussi  bien  qu'en  fa- 
veur de  l'héritier  du  sang,  par  les  art.  82i>  et 
suiv.,  Cod.  Nap.,  qui  lui  donnent  droit  à  sa 
part  en  nature.  Si  son  action  n'était  pas  rece- 
vable,  le  cohéritier  acheteur  aurait  le  droit 
non-seulement  de  faire  maintenir  la  vente, 
mais  encore  de  se  refuser  à  payer  une  indem- 
nité f>our  arrêter  la  nouvelle  action  en  paru- 
ge.  Mais,  dès  qu'on  admet  la  recevabilité  de 
l'action  en  elle-même ,  il  faut  admettre  en 
même  temps  que  le  sieur  Bouché  ayant  décou- 
vert, après  le  partage  qu'il  a  fait  comme  héri- 
tier du  sang,  le  testament  qui  lui  donne,  la 
qualité  de  légataire  de  la  quotité  disponible, 
peut  réclamer  en  cette  qualité  la  quote-part 
d'immeubles  aiférenleà  sa  nouvelle  qualité^  ^ 
cela  au  moyen  d'un  nouveau  partage  ex  iesnj^ 
mento,  le  premier  n'ayant  plus  de  base  lé$[ale. 
La  vente  de  sa  part  d'héritier  à  un  cohéritier 
ne  peut  pas  plus  détruire  son  droit  de  léga- 
taire que  si  elle  avait  été  faite  à  un  étranger; 
et  le  cohéritier  acquéreur  ne  peut  pas  plus  se 
fonder  sur  cette  vente  pour  repousser  1  action 
en  partage  que  ne  le  pourrait  lui-même  l'ac- 
quéreur étranger.  L'erreur  de  l'arrêt  attaqué 
vient  de  ce  qu'il  a  confondu  toutes  ces  qua- 
lités diverses  ;  et  cette  erreur  Ta  conduit  à 
une  violation  des  principes  qu'il  appartient  à 
la  Cour  suprême  de  réparer. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art.  826,  832  et  1010, 
Cod.  Nap.  ;  —Attendu  que  le  partage  dont  la 
nullité  est  demandée,  a  éié  opéré  par  égales 
portions  entre  les  quatre  cohéritiers,  dans  l'i- 
gnorance d'un  testament  qui,  découvert  plus 
tard,  attribue  au  demandeur,  outre  la  «pialité 
de  successible,  en  laquelle  seule  il  avait  pro- 
cédé, celle  de  légataire  préciputaire;  qu'en 
prévision  d'un  tel  fait,  une  stipulation  du  con« 
trat  de  partage,  qui,  d'ailleurs,  était  de  droit 
et  n'avait  pas  besoin  d'être  exprimée,  réser- 
vait à  chacun  la  plénitude  de  ses  droite  et 
actions  ;  que  l'ignorance  du  titre  qui,  dans  la 
personne  du  demandeur,  ajoutait  à  la  qualité 
et  aux  droits  de  successible  la  qualité  et  les 
droits  de  légataire  du  quart  par  préciput,  con- 
stitue une  erreur  sur  les  bases  mêmes  du  par- 
tage, laquelle  vicie  essentiellement  le  consen- 
tement donné  à  ce  contrat  par  le  demandeur; 
que,  dans  .celte  situation,  l'erreur  est,  foui 
comme  le  dol  et  la  violence,  une  cause  de  nul- 
lité qui  a  pour  conséquence  la  nécessité  d'un 
nouveau  partage  dans  les  conditions  et  suivant 
les  règles  formulées  par  les  art.  826,  832  et 
lOiO,  Cod.  Nap.;  que  les  défendeurs  ne  peu- 
vent arrêter  le  cours  de  la  demande  en  nul- 
lité, ni  empêcher  un  nouveau  partage,  en  offrant 
au  demandeur  de  le  désintéresser  par  un  sup- 
plément en  numéraire  ;  que,  s'il  en  est  autre— 
ment,  selon  l'art.  891,  au  cas  d'une  denuynde 
en  rescision  pour  cause  de  lésion,  c'est  lèiii»e 
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dispositioii  spéciale  qui  ne  peut  s'étendre  à 
d'autres  hypothèses  ; 

Attendu  qae  la  renonciation  au  droit  de  de- 
mander un  noQYeau  partage  et  l'obligation  de 
se  contenter  d'un  supplément  en  numéraire  ne 
pourraient  être  opposées  au  demandeur  en 
nnliîté  dn  premier  partage  vicié  d'erreur, 
qu'autant  quelles  résulteraient  d^une  conven- 
tion expres»se;  qu*elles  ne  sauraient,  en  droite 
slnduire  du  seul  fait  d'une  vente  que  le  de- 
maodenr  avait  consentie  de  tout  ou  partie  de 
son  lot  avec  garantie  en  cas  de  trouble  ou 
d'évietiou;  que  nul,  en  effet,  n'est  présumé 
renoncera  son  droit,  et  que,  aux  termes,  suit 
de  Tart.  8&È,  God.  Nap.,  en  matière  de  par- 
tage, soit  de  l'art.  1338,  en  matière  de  ratifi- 
cation, la  vente  que  Tun  des  copartageants 
aurait  faite  de  son  lot  ne  serait  réputée  une 
eiéculion  volontaire  équivalant  à  ratiQcation 
et  élevant  une  fin  de  non-recevoir  contre 
Factiott  en  nullité  du  preiuier  paitage  et  con- 
tre la  demande  d'un  nouveau  partage,  qu*à  la 
condition  d'avoir  été  précédée  de  la  connais- 
sance «k  vice  qui  donnait  ouverture  à  cette 
action  ; 

D'oàil  suit  qu*en  décidant  le  contraire  et  en 
jugeant,  soit  i<*  en  droit,  que  le  demandeur, 
Dar  la  vente  de  son  lot  avec  garantie  à  l'une 
de  ses  cohéritières,  se  serait  mis  dans  Fimpos- 
âbiiité  de  demander  un  nouveau  partage  en 
verto  d*un  testament  ultérieurement  découvert 
et  changeant  en  sa  faveur  les  bases  du  par- 
tage ;  soit  2"  qu'il  y  aurait^  dans  tous  les  cas, 
uoe  raison  d'analogie  autorisant,  par  applica- 
tion de  l'art.  891,  Cod.  Nap.,  les  défendeurs  à 
arrêter  le  cours  de  l'action  du  'demandeur  et 
à  empêcher  un  nouveau  partage,  au  moyen 
d'un  supplément  en  numéraire,  l'arrêt  dénoncé 
a  faussement  appliqué  Tart.  891  précité,  et 
finmellement  violé  les  dispositions  des  art. 
m,  832  et  1010,  God.  Nap.;— Gasse,  etc. 

Dn  17  nov.  1858.— Gh.  civ.— Préf«.,  M.  Bé- 
reuger. — Rapp.,  M.  Laborie.  —  ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.*  PLj  MM.  Rendu  et  Bé- 
durd. 


NUE  PROPRIÉTÉ.— UsoPRUiT.— Extinction. 
—Vente. 

Est  nulle,  pour  erreur  sur  la  substance  de 
la  chose,  la  vente  de  la  nue  propriété  d'un 
immeuble,  lorsqu'avani  cette  vente  l'usufruit 
avait  pris  fin  par  la  mort  de  l'usufruitier, 
ignorée  des  parties.  (God.  Nap.,  578, 1108  et 
suiv.). 

(I>e  Yillerroont  —  G.  de  Bergbes.) 

Mous  avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de 
1857,  i*  part.,  p.  3,  un  arrêt  de  la  Gour  im* 
pénale  de  Paris,  du  13  déc.  1856,  qui  l'avait 
ainsi  décidé,  par  confirmation  d'un  jugement 
du  ihbonal  de  la  Seine  du  21  juin  précédent. 
~Ua  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre 
cet  arrêt  par  le  sieiur  de  Yillermont,  pour  vio- 
lation de  1  art.  578^  God.  Nap.,  et  fausse  ap- 


plication des  art.  1109,  1110,  1964  et  1974, 
même  Gode. 

On  a  développé  ce  moyen  dans  les  termes 
suivants  : — Gommençons,  a-t-on  dit^  par  écar- 
ter du  débat  le  motif  ajouté  par  l'arrêt  attaqué 
à  ceux  contenus  dans  le  jugement  et  tiré  des 
règles  concernant  les  contrats  aléatoires.  La 
Gour  impériale,  en  invoquant  ici  ces  règles,  a 
commis  la  double  erreur  :  1®  de  transformer 
l'usufruit  conventionnel  en  un  contrat  aléa- 
toire; 2"  d'appliquer  à  tous  les  contrats  aléa- 
toires la  disposition  de  l'art.  1974,  spéciale  au 
contrat  de  rente  viagère.  En  effet,  la  définition 
de  l'usufruit  (God.  Nap.,  578)  ne  rentre  point 
dans  celle  de  l'art.  1964,  d*après  lequel  le 
contrat  aléatoire  est  une  convention  récipro- 
que, où  la  chose  reçue  n'esit  que  le  prix  d'un 
risque  couru  par  la  personne  qui  reçoit,  car 
il  est  évidemment  impossible  de  trouver  ce 
caractère  dans  la  constitution  d'usufruit.  En 
tout  cas,  l'usufruit  fùt-iJ  aléatoire,  il  n'y  au- 
rait pas  lieu  pour  cela  de  lui  appliquer  l'art. 
1974,  qui  ne  contient  (|u'une  rè^le  spéciale  au 
contrat  de  rente  viagère.  Aussi,  l'assurance 
maritime  est-elle  parfaitement  valable,  non- 
obstant la  perte  antérieure  des  objets  assu- 
rés^ si  cette  perte  était  ignorée  des  parties 
(art.  365,  God.  comm.).  On  voit,  dès  lors,  pour- 
quoi ce  qui  est  établi  pour  la  rente  viagère, 
sous  l'influence  d*une  pensée  que  tout  le 
monde  comprend,  n'est  pas  étendu  par  le 
législateur  aux  autres  contrats  aléatoires,  et 
pourquoi  l'usufruit,  alors  même  qu'il  serait  un 
de  ces  contrats,  ne  serait,  pas  plus  que  les 
autres,  atteint  par  l'art.  1974.— La  vraie  ques- 
tion est  donc  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer à  l'espèce  l'art.  1110,  God.  Nap.  Aux 
termes  de  cet  article,  l'erreur  n'est  une  cause 
de  nullité  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  sub- 
sunce  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 
Gela  posé,  qu'est-ce  que  la  substance  de  la 
chose?  a  G'est,  dit  Pothier  (des  Obligations, 
n.  18),  la  qualité  que  les  contractants  ont  eue 
principalement  en  vue.  »  «  Quant  aux  autres 
qualités,  on  ne  présume  pas,  dit  Toullier  (t. 
6^  n.  55),.  qu'elles  aient  été  le  motif  détermi- 
nant de  la  convention,  à  moins  que  les  parties 
ne  s'en  soient  expliquées  et  n'en  aient  fait 
une  condition.  »  —  Or,  l'usufruit  affecte-t-il  la 
substance  de  la  chose  qui  en  est  grevée,  et 
que  les  parties  ont  en  vue  quand  elles  traitent 
sur  cette  chose  ?  a  L'usufruit,  dit  Tart.  578, 
God.  Nap.,  est  le  droit  de  jouir  des  choses 
dout  un  autre  a  la  propriété,  comme  le  pro- 
priétaire lui-même,  a  la  charg;e  d'en  conserver 
la  substance.  »  Donc  la  propriété  est  la  chose 
substantielle,  puisque,  malgré  la  jouissance  de 
l'usufruitier,  elle  demeure  intacte  entre  les 
mains  du  propriétaire  et  que  l'usufruitier  est 
précisément  tenu  de  conserver  cette  substance. 
— On  objecte,  il  est  vrai,  que  le  mot  substance 
n'a  pas  le  même  sens  dans  l'art.  1110  que 
dans  l'art.  578,  en  ce  que  ce  dernier  article 
concernerait  la  substance  matérielle  de  la 
chose,  tandis  que  le  premier  aurait  trait  à  la 


ISS— (238) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cauatiùnl 


substance  incorporelle  de  la  convention.  Mais 
cetlft  objection  repose  sdr  une  erreur  palpable. 
L'art.  578  doit  si  peu  s'entendre,  pour  l'usu- 
fruitier^ de  l'obUgaiion  de  conserver  la  sub- 
stance matérielle  de  la  chose  que  l'usufruit  peut 
porter  sur  une  somme  d'argent  ou  sur  des 
troupeaux,  en  un  mot  sur  d(>s  objets  qui  dis- 
paraissent par  l'usaçe  :  cependant  le  droit 
substantiel  du  propriétaire  subsiste,  et  c'est  ce 
droit  que  rusurniilier  est  tenu  de  respecter, 
soit  en  rendant  la  chose  en  nature,  soit,  si 
cela  lui  est  impossible,  en  en  restituant  l'é- 
quivalent. Ainsi  concordent ,  au  lien  de  se 
contredire,  les  art.  578  et  il  10;  d'où  il  suit 
que,  dans  tout  contrat  portant  sur  une  chose 
grevée  d'usufruit,  c'est  cette  chose  qui  est  la 
substance  du  contrat,  l'usufruit  Ti'en  étant 
qu'une  circonstance  accessoire,  à  moins  que, 
par  reflet  de  la  volonté  expresse  ou  certaine 
des  parties,  cet  usufruit  ne  soit  exceptionnelle- 
menty  comme  le  dit  Toullier,  Tobjei  principal 
et  déterminant  de  la  convention. 

C'est,  au  surplus,  dans  le  droit  romain  qu'ont 
été  piiidés  ces  principes  de  notre  droit  mo- 
derne. Ususfructux,  disaient  les  (nstitutes,  eut 
jus  alienis  rebns  ulendi  fi  uendi,  scUrà  rerum 
mbstantià.  Et  la  loi  25^  au  Digesie  De  verb. 
^^^(y  s'exprimait  dans  les  termes  suivants  : 
Rectèdicimus  eum  fundum  totum  nostrumesse, 
etiam.  cùm  usuefructus  alienue  en  :  quia  mm- 
fructUB  non  dominii  pars,  sed  servitutis  sit, 
ut  ma  et  iter.  Née  falsô  diei,  totum  meum  enci 
eujus  non  potest  ulla  pars  dici  alterius  esse. 
Dans  le  droit  romain,  l'usufruit  n'était  donc 
pas  une  portion  intf'grante  de  la  propriété;  il 
n'était  qu'une  servitude,  et  il  n'a  que  ce  ca- 
ractère dans  notre  droite  qui  n'a  pas  eu  la 
{)rétention  de  changer  la  natu.'e  des  choses.  Si 
es  rédacteurs  du  code  Napoléon  ont  évité  de 
lui  donner  le  nom  de  senritude^  c'est  qu'ils 
ont  craint  de  heurter  l'esprit  du  temps,  et  ils 
ont  fait  à  cet  esprit  une  concession  de  langage 
fui  les  a  même  un  instant  portés  à  essayer 
l'appliquer  aux  servitudes  la  qualification  nou- 
velle de  services  fonciers;  mais  la  doctrine  ne 
s'y  est  pas  trompée,  et  n'a  pas  hésité  à  quali- 
fier l'usufruit  de  simple  servitude  (Toullier^  t. 
3,  n.  38i  et  390;  Proudhon,  de  l'Uxufruit,  t. 
i,  n.  3). — Cela  étant,  exisie-t-il  une  seule  rai- 
son pour  que  l'extinction,  découverte  après  le 
contrat,  d'un  usufhiit  que  l'on  croyait  à  tort 
exister  encore  au  jour  de  ce  contrat,  annule 
la  vente  de  la  propriété  que  Fou  en  supposait 
grevée^  alors  qu'il  est  reconnu  que  i'alfran 
cbissement,  également  découvert  après  le  con- 
trat, d  une  servitude  réelle  que  I  on  croyait 
exister,  ne  produirait  pas  cet  effet?  S'il  y  avait 
une  distinction  à  faire  entre  les  deux  cas^  ce 
serait  en  sens  inverse,  c'est-à-dire  qu'on 
pourrait  très-bien  comprendre  que  la  servitude 
réelle,  en  disparaissant  du  contrat,  y  apportât 
un  changement  assez  grave  pour  entraîner 
l'annulation  de  ce  contrat,  sans  qu'il  y  ail  lieu 
d'en  dire  autant  de  l'usufruit.  La  servitude,  en 
effets  eftt  perpétuelle;  rostifruit  n'est  Jamais 
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que  temporaire.  De  plus,  l'usufruit  n'a  jamais 
qu'une  valeur  limitée;  il  y  a,  au  ooatrair«, 
telles  servitudes,  celle  de  ne  point  bâtir,  celle 
de  cours  d'eau,  etc.,  qui  peuvent  réduire  à 
rien  la  valeur  du  fonds  ou  la  centupler  si  elles 
sont  anéanties,  tnûn,  à  ia  dilférance  de  la 
servitude,  rexlinctkm  de  l'usufruit  est  toujours 
prévue,  toujours  inévitable,  et  sa  réunion  au 
fonds  n'est,  comme  le  dit  Proudhon,  qu'uo 
retour  à  l'ordre  commun.  Comment  donc,  alors 
qu'il  est  certain  que  la  non-existence  d'une 
servitude  réelle  ne  donnerait  pas  lien  à  l'ap- 
plication de  l'art.  lilO  fsauf  le  cas  où  les  par- 
ties s'en  seraient  expliquées)  à  l'égard  d'an 
contrat  lors  duquel  les  parties  avaient  cru  à 
l'existence  de  cette  servitude^  serait-il  possi- 
ble d'admettre  que  la  non-^Jtisteuce  de  la  8e^ 
vitude  personnelle  résultant  de  l'usufruit  pou^ 
rait  entrafner  un  autre  résultat? 

Du  reste,  ce  n'est  pas  seulement  le  droit 
civil  qui  cimduit  à  ces  conséquences ,  c'est 
aussi  le  droit  fiscal.  Ainsi,  par  exemple,  la 
vente  d'un  immeuble  avec  réserve  d'usufruit 
emporte,  en  général,  l'acquittement  immédiat 
de  la  totalité  des  droits  de  mutation,  et  il 
n'est  rien  dû  pour  la  réunion  ultérieure  de 
l'usufruit  à  la  propriété  (loi  du '22  frim.  an  7, 
art.  15,  n«  6  et  7).  La  Cour  supréiae  eo  a 
donné  la  raison,  notamment  dans  un  arrêt  du 
iS  août  1834  (Vol.  1834.1.532).  c  Cette  réu- 
nion, a-t  elle  dit^  ne  fiiit  que  réaliser  l'eipecia- 
tive  attachée  à  la  nue  propriété  d'élre  dégrevée 
d'une  charge  t(»mporaire,  etc.  »  De  méme^  lors- 
que la  loi  du  20  fév.  1849  a  éubli  une  taxe  nou- 
velle sur  les  immeubles  appartenant  k  eertaias 
établissements  publies,  laqueatiou  s'est  élevée 
de  savoir  si  cette  taxe  éutit  imméiHatement  due 
par  ces  établissements  pour  ceux  de  leurs  im- 
meubles qui  sont  grevés  d'osuAruit^  Le  conseil 
d'Ëtat  n'a  pas  hésité  k  résoudre  la  question 
affirmativement  (arrêt  du  28  déc.  18J$0,  Vol. 
1851.2.391). --Enfin,  n'eslril  pas  manifeste, 
dans  l'espèce,  que  le  sieur  de  Vdleranoot  n  a 
jamais  eu  entre  les  mains  qu'un  aevl  et  raénie 
immeuble,  celui  qui  lui  avait  été  adjugé  ;  que 
la  cause,  l'objet,  le  motif  déterminant,  de 
l'adjudication,  ont  été  la  vente  et  l'acquisition 
actuelle  de  la  propriété  du  domaine  de  Van- 
deuil,  avec  adjonction  de  la  jouissance  du  jour 
du  décès  du  sieur  de  Montgenel,  et,  par  suite, 
qu'il  n  y  a  aucune  erreur  sur  la  substance  de 
la  chose,  sur  la  qualité  que  les  parties  avaieut 
eue  principalement  en  vue?— Il  n'y  avait  donc 
lieu,  ni  en  fait,  ni  en  équité,  ni  en  droit,  k 
l'application  de  l'art.  1110,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —At- 
tendu qu'il  est  constaté  en  fait  par  l'arrêt 
attaqué,  et  qu'il  résulte  du  jugement  d'adju- 
dicati(»n  du  18  fév.  1854^  conforme  a!i  cahier 
des  chaires  et  aux  annonces  et  aflicbes  réga- 
lièrement  faites,  que  les  parties  ont  entendu, 
l'une  vendre  et  l'autre  acheter  seulement  la 
nue  propriété  du  domaine  de  Yandeoil  et  de 
ses  dépendances;  qu'il  n'en  pouvait  éite  an- 
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inmenl,  ledit  domaine  et  ses  dépendances 
étiDt  gt^tés  d'usufruit  an  profit  du  baron  de 
Hongenety  pendant  sa  vie  ;  —  Attendu  que  le 
àk^  de  ce  dernier,  arrive  dans  la  nuit  du  17 
au  18  fév.  1854,  mais  encore  ignoré  de  tous  au 
moment  de  Tadju  icalion,  a  changé  essentiel- 
lement rbbjet  ou  la  matière  de  la  vente  et  la 
position  des  parties;—  Qu'en  effet,  car  suite 
de  cet  événement,  la  pleine  propriété  du  do- 
maine de  Vandenfl  et  de  ses  dépendances  a 
été  transmise  à  l'acquéreur,  à  son  insu,  il  est 
Trai,  mais  aussi  k  iinsu  du  vendeur;—  Uu*il 
en  est  ré&atté  une  erreur,  qui  a  dû  vicier  le 
consentement,  puisque  cette  erreur  a  porté  sur 
la  cbose  même  on  en  a  altéré  profondément 
la  substance;  —  Que  c*est  donc  h  bon  droit 
queFarrét  a  annulé  la  vente,  et  qtie,  loin  de 
violer  les  art.  1109  et  1110,  Cod.  Nap.,  il  en 
a  fait,  in  contraire,  unis  juste  application  ; 

Sorle  deuxième  moyen  : — ...(Sans  Intérêt); 
—Rejet»,  etc. 

Du  8  mars  1858.— Cb.  rcq.— Pr^^.,  M.  Ni- 
ctas-eallliird.  —  Rapp.,  H.  Férey.  —  Conei. 
€tmf,,  M.  Blancbé,  av.  gén.^PL,  M.  Rêver- 
cbon. 


(t-t<^  n  nV  i  certaliiement  Hen  de  contraire  h 
h  loi  dviM  f  eMifrttlion  quVn  afeul  impose  k  ses  pe- 
tiL«-eiibiits  héritiers  bénéficiaires  de  lear  pftre  dé< 
«éié»  d*fanp«tcr  l«  aottianl  des  délies  de  ce  deroler, 
fayèBBco  CBulMNinért^  depok  «dd  décès,  par  Tubul, 
AT  fa  la  «ar  des  bte»  q«*ih  nxaiejlleriont  dtas  la 
MMxeaMMi  fie  celui^ci^  akirs  que  celte  inputaAiop 
àvl  laisser  int^rte  la  réserve  l^ale  à  laquelle  ils  ont 
druit  dans  celle  succession  par  rcprésenlalion  de 
leur  pîre.  Ce  n'^est  là  qu'une  ctiarge  à  laquelle  leur 
situi,  qui  pourrait  les  priTer  de  toute  la  portion 
dppofiible  dé  ^oii  ptT41lloin^  a  inooHtesiabtement 
le  droit  de  \ft  nssujeitir;  et  cette  charge  ne  pesant 
tn  eux  qu*en  leur  qualité  d*béritieis  de  leur  afcul, 
9  est  BMnireste  t|ae  les  règles  relatif  es,  soit  aai 
wtcpsrfops  foénéficiain»,  soit  au  droit  de  rvprésen- 
lalion.  ne  sauraient  receroir  îd  aucone  aiteiute. 

Ifafe  les  petits-enfants  sont-its  soumis,  indépen- 
dammctit  même  de  toute  siipplatlon,  ù  celle  obllga- 
tim  d*iuipttter  sut  la  vbleur  des  biens  par  eux  re- 
cueillis dans  la  socoesâion  de  leur  afeul,  à  laquelle 
Us  ne  f  lemienl  que  par  rciirésentation  de  leur  père 
prëdèoérié,  le  montant  des  délies  de  ce  dernier, 
pajéiH  oa  cautionnée!*,  postéiiearement  à  son  décès, 
par  IMettI  f  L'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation 
consacre  la  négailte,  qu*il  Tonde  sur  ce  qu*ea  leur 
qualité  d%^riilirs  bénéficiaires  de  leur  |)ére,  trsjH  t!ts- 
aibiits  me  peuvent  être  tenus  de  ses  dettes  envers 
leur  uleuly  sur  leur  part  dans  la  succession  de  ce 
ieroier,  vt  cila  bien  qu*ils  viennent  à  cette  sucreKsinn 
par  représentation  de  leur  pore,  par«  e  que  ce  droit 
dfc  rvprvyeiitatiun  ne  tenr  est  pas  dévolu  d  litre  béré 
diuui:,  ■kil^const.l'je  |K)ar«iii  un  droit  personnel. 
^LVtacllittdi'  de  celle  solution  esl-e.le  û  Tabri  de 
toute  critique?...  Voici  des  ob.serva lions  en  seos 
contraire  qui' Tuo  uotis  couittiunique  et  dont  lélee- 
tenr  appitciera  la  valenr* 
«  £•  laût  qu'héritien  bénéficlairea  de  leur  pM» 


SUCCESSION.  -—  RepKfisnrriTiOM,  —  Rap- 
port.—UftniTiiE  BAAtpiciJURB.— Dbtts^. 

Le  principe  suivant  lequel  celui  qui  ne  vient 
à  une  tuccemon  que  par  représentation  de  <oa 
père  prédccédé,  doit  le  rapport  de  ce  qu^avaU 
reçu  celuM  à  titre  d'avancement  d*hoirie  ou 
pour  l'acquittement  de  ses  dettes  ((^od,  Nap., 
H48  et  85i),  n«  régit  que  les  dons  reçus  par 
lui  ou  les  dettes  acquittées  à  son  profit  de  son 
vivant  {1  ). 

Par  suite f  l'héritier  représentant  n'est  point 
tenu,  de  plein  droit,  de  rapporter  en  moin$ 
prenant  ou  d'imftuter  sur  sa  part  héréditaire 
te  montant  des  dettes  du  représenté  payées  par 
le  de  cujus  depuis  le  décès  de  ce  dernier,  alors 
d'ailleurs  que  le  représentant  n'a  accepté  la 
succession  du  représenté  que  sous  bént'fiee 
^inventaire.  (Cod.  Nap.,  739  et  suiv.,  802, 
848et851.)  v2) 

Mais  il  en  est  toutefois  autrement,  lorsque, 
par  une  stipulation  émanée  du  de  cujus,  l  hé- 
ritier représentant  a  été  soumis  expressément 
à  l'obligation  de  subir  cette  imputation;.,, 
pourvu  d'ailleurs  qu'en  cela,  il  n'y  ait  pas  al- 
teinte  à  la  réserve  légale  revenant  au  repré- 
sentant dans  ta  succesiion  (3). 


dit  Tauteur  de  ce^  obserratîons,  les  peUts-enflhnts 
aéraient  assurément  afirunchis  de  Tobligabon  d'im- 
puter le  monta  ut  de  ses  dettes  payées  ou  caulîon- 
nées  par  kf«r  aïeul,  sur  la  part  leur  refenant  dans 
la  siioccssioii  de  ce  dernier.  Mais  la  circonstance 
qu*iis  ne  Tiennent  à  eetUs  succession  que  par  reprd- 
seoiation  de  leur  pére>  modifie  slnguliéremeiil,  à 
uoire  sens,  leur  situation.  Il  est  bien  vrai  que  le 
droit  de  représentation  ne  s*exerce  pas  à  Uire  béré- 
'dilaîre,  et  que  celui  qui  en  est  iovesll  le  lient  dé  la 
loi  seule;  d^où  Ton  a  justement  conclu  que  le  repré- 
sentant n*est  point  tenu  des  detics  du  représenté» 
lorsquHI  a  renoncé  à  sa  succession  (Cass.  5  frlm.  an 
7,  S-V.  i.i.183  ;  CotUeU  nouv.  1.1.453),  et  d'oà  il 
suit  encore  qu*ii  ii*en  est  tenu  que  jusqu'à  ooo- 
curreoce  des  biens  de  celte  succession,  s*ll  l*a  accep- 
tée sous  bénéfice  d'inTentalre*  Mais,  à  eAté  de  œ 
principe,  en  domine  un  autre  non  moins  certain, 
c'est  que  le  représentant,  image  du  représenté,  a 
tous  les  droits  qu'aurait  eus  6e  dernier,  s'il  avait  lai- 
méme  succédé  au  de  eujvs,  et  qu'il  uVn  a  pas  de 
plus  étendus. 

«  Ce  u*est,  en  effet,  qu*en  vertu  d^une  fiction 
légale  que  le  rcpresenuiut,  qui  n'a  ancun  droit  pro- 
pre à  la  succession  du  détint,  vieiu  y  prendre  la 
part  qu*auraU  recueillie  le  représenlé,  s*il  eût  sur- 
vécu. C'est  donc  moins  lui,  en  réalité,  que  le  repré- 
senté qui  succède;  et,  conséquemmeut,  il  doit  être 
tenu  envers  la  succession  du  de  cujus  des  mêmes 
obligations  auxquelles  le  représenté  aurait  été  sou- 
mis comme  héritier  de  ce  dernier.  K.  en  ce  sena, 
Malevi.le,  sur  Tari.  799  ;  Chabot,  i\/.,  n.  2;  IHiujol, 
ifi.;  Duranlon,  tom.  6,  n.  17S  et  182  ;  Marcadé,  sur 
l'an.  739,  u.  2  ;  Massé  et  Vergé  sur  ZHchariae,  took 
2,  pag.  256,  notel;  Demolumbe,  des  Sutcss,^  tom. 
1,  n.  Ad7  ;  Aubry  et  Kau,  d'après  ZacliariiB,  tom. 
5,  pag.  83  ;  —  Coutra^  TouUier  et  Duve>gier  sur 
Toollîer»  UNO,  4*  tu  189*  Or,  parmi  ces  obUgailoiii 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(LemoissoD  — -  G.  Dubuisson.) 
Do  mariage  du  sieur  Dubuisson  et  de  la  dame 
Meslin  sont  nés  deux  enfants,  Louis-Toussaint 
et  Adèle.  — Louis-Toussaint  Dubuisson  est  dé- 
cédé le  19  fév.  4849^  laissant  deux  enfants 
issus  de  son  mariage  avec  la  dame  Morissaud, 
et  qui,  étant  encore  mineurs^  n'ont  recueilli 
sa  succession  que  sous  bénélice  d'inventaire. 
Par  acte  du  1"'  juillet  suivant,  Dubuisson 

J>ère  et  son  épouse  déclarèrent  se  porter  so- 
idairement  cautions  envers  le  sieur  Fessard, 
créancier  de  Dubuisson  fils  ou  de  sa  succes- 
sion, jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
6,567  fr.  ^  c,  et  stipulèrent  que  le  créancier, 
qui  s'engageait  k  ïiô  faire  valoir  ses  droits 
qu'après  leur  décès,  ne  pourrait  les  exercer 

Sue  sur  la  part  qui  reviendrait  dans  le  partage 
e  leurs  successions  aux  mineurs  Dubuisson, 
représentant  leur  père  décédé. 

Le  i5  du  même  mois  de  juillet,  les  époux 
Dubuisson  s' engagèrent  également  envers  leur 
iille  Adèle  et  le  sieur  Proullet,  son  mari,  aussi 
créanciers  de  feu  Louis-Toussaint  Dubuisson, 
à  leur  garantir,  comme  cautions^  le  paiement 
de  leur  créance  après  leur  décès  à  l'un  et  à 
l'autre. 

Enfin,  Dubuisson  père  se  porta  encore  cau- 
tion solidaire  de  son  fils  ou  de  sa  succession 
envers  un  sieur  Réthoré,  autre  créancier,  et, 
par  suite  de  ce  cautionnement,  il  paya  à  ce 
dernier,  suivant  quittance  du  11  avril  1854, 
une  somme  de  2,614  fr.  59  c. 

La  dame  Dubuisson  mère  est  décédée  le  29 
avril  1851,  et  sa  succession  s'est  trouvée  dé- 
volne  pour  moitié  à  la  dame  Profillet,  sa  fille, 
et  pour  moitié  aux  mineurs  Dubuisson,  ses 


eût  évidemmeot  figuré  celle  d^imputer  sur  sa  part 
héréditaire  le  montant  des  dettes  du  représenté 
payées  ou  cautionnées  par  le  défunt.  Le  représen- 
tant doit  donc  les  supporter  lui-même»  et  cela  mal* 
gré  sa  qualité  d^hérilier  bénéficiaire  du  représenté, 
dont  les  effets  se  trouvent  ainsi  paralysés  vis-à-vis  du 
de  eujut* 

c  Cette  doctrine  se  trouve  confirmée  par  Tart. 
848,  Cod.  Nap»,  aux  termes  duquel  Tenfant  qui  ne 
saccède  que  par  représentation  de  son  pèrcy  doit  rap- 
porter ce  qui  avait  été  donné  à  celui-ci»  môme  duns 
le  cas  où  il  aurait  répudié  sa  succession  ;  et  elle  peut 
s''uppuyer  aussi  sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Greno- 
ble, duS7déc  1832  (Vol.  i8S3.3.&47),  qui  a  jugé 
que  les  petits-enfants  qui  ne  viennent  à  ta  succes- 
sion de  leur  afeul  que  par  représentation  de  leur 
[)ère  décédé,  sont  tenus,  alors  même  qu'ils  ont  ré- 
pudié la  succession  de  ce  dernier,  de  rapporter  non- 
seulement  les  donb  faits  ù  leur  père,  n^ais  encore  les» 
sommes  par  lui  dues  à  la  succession  de  Talcul. 

«  Â  la  vérité,  cet  article  et  cet  arrêt  supposent  des 
dons  ou  des  prêts  laits  au  représenté  lui-même,  et 
non  à  sa  succession,  ei  la  Cour  de  cassation  décide, 
par  Tarrêt  recueilli  plus  haut,  que  le  représentant 
n^est  tenu  de  rapporter  que  les  dons  reçus  par  le 
repr^enté  ou  les  dettes  acquittées  pour  lui  de  son 
vivant*  Mais  cette  ibéorie  est-elle  bien  vraie  ?  Le 
fepréwntaoi  est  substitué,  par  la'foloatê  de  la  loi, 


petits-enfants,  venant  par  représentation  de 
Louis  Toussaint  Dubuisson,  leur  père. 

Sur  la  demande  formée  par  Dubuisson  père 
contre  sa  fille  et  contre  la  veuve  de  Louis- 
Toussaint  Dubuisson,  devenue  femme  Lemois- 
son,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs,  un  jugement  du  tribunal  de  Manies, 
du  2  avril  1853,  a  ordonné  la  liquidation  de 
la  communauté  et  de  la  succession  delà  dame 
Dubuisson  mère. 

Lors  de  ces  opérations,  les  époui  ProQUel 
ont  prétendu  faire  rapporter  aux  mineurs  Du- 
buisson les  sommes  que  la  dame  Dubuisson 
mère  avait  payées  ou  cautionnées  pour  son 
fils.  ^  D'un  autre  côté,  le  sieur  Fessard  a  de- 
mandé à  prélever  sur  la  part  revenant  à  ces 
mineurs  dans  la  succession  de  la  défunte,  la 
créance  pour  laquelle  celle-ci  lui  avait  donné 
son  cautionnement. — Et  enfin  Dubuisson  père 
a  demandé  que  la  somme  par  lui  payée  pour 
son  fils  au  sieur  Rétboré  fût  comprise  dans  la 
limiidation  et  prélevée  aussi  sur  la  part  devant 
échoir  aux  mineurs  Dubuisson.  —  Les  époux 
Lemoisson,  es  noms,  ont  résisté  pour  ces 
derniers  à  ces  diverses  réclamations,  en  sou- 
tenant que  les  mineurs  Dubuisson  ne  pouvaient 
être  tenus,  comme  béritiers  de  leur  grand'- 
mère  par  représentation  de  leur  père,  de  subir 
sur  leur  part  dans  la  succession  de  la  défunte 
rimputaUon  du  paiement  des  dettes  de  leur 
père,  dont  ils  n*etaienl  que  les  héritiers  béné- 
ficiaires. 

2  fév.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Manies 
qui,  sans  égard  à  cette  défense,  ordonne  le 

Ï prélèvement,  sur  les  biens  meubles  et,  à  dé- 
àat^  sur  les  biens  immeubles  revenant  au 


aux  lien  et  place  du  représeotë,  et  eonséquemmeot 
de  sa  succession,  qui  continue  sa  personne  ;  et  comme 
celle  succession,  si  elle  eût  pu  bériier  du  de  cif/iu, 
aurait  da  incontestablement  subir  le  rapport  îles 
sommes  dont  ce  dernier  était  sou  créancier,  ou  ue 
voit  pas  comment  le  représentant  ne  serait  pas  leuu 
lui-même  à  ce  rapport.  Encore  une  fois,  il  ne  peut 
avoir  de  droits  plus  amples  que  le  repr^eoté,  et  il 
ne  semble  pas  possible  de  séparer  celui-ci  de  Tôtre 
moral  que  constitue  sa  succession,  s 

An  système  soutenu  dans  ces  observations,  ne 
peut-on  pas  répondre  toutefois  que  le  repréKOlant, 
ayant  le  droit  de  s^eionérer  du  paiement  des  dettes 
du  représenté,  soit  en  renonçant  à  sa  suocesûop, 
soit  en  ne  l'acceptant  que  sous  bénéfice  d'inventai- 
re, il  n*a  pu  appartenir  au  de  eujw  d'annihiler  ce 
droit,  en  venant  après  coup,  c*esl-à-dire  après  le 
décès  du  représenté,  acquitter  ou  caulionner  les 
dettes  dont  il  s*agit,  et  naître  par  là  ces  dettes  à  la 
charge  du  reprédCntant,  lorsque  celui-ci  viendm 
prendre  part,  aux  lieu  et  place  du  représenté,  daos 
la  succession  du  de  eujnê?  Ne  serait-ce  pis  la  dé- 
truire un  droit  acquis  au  représenté  par  Teffet  de  sa 
renonciation  on  de  son  acceptation  bénéficiaire? 
Mous  serions  assez  porté  à  le  penser  et  à  nous  ranger 
ainsi  à  la  doctrine  consacrée  par  Parrêt  de  la  Coar 
de  casBation, 
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fflîneiirs  Dobuisson  dans  la  succession  de  la 
dame  Dabulsson  mère,  du  montant  des  créan- 
ces Fessart,  Proflllet  et  Réthoré. 

Appel  par  les  époux  Lemoisson  ;  mais,  le  20 
déc.  18ÎÔ,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  con- 
finnc  en  ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'en 
payant  certaines  dettes  de  leur  fils  et  en  se 
constituant  ses  cautions  solidaires  à  l'égard  de 
quelques  autres,  après  comme  avant  son  dé- 
cès, les  époux  Dubuisson  n'ont  jamais  en- 
tendu loi  faire  une  libéralité  au  préjudice  de 
sa  sœur;  qu^ils  ont,  au  contraire,  exprimé 
riDtention  de  maintenir  entre  eux  une  eealité 
parfaite,  quant  à  leurs  droits  successif;  — 
Considérant  qu*appelés  à  la  succession  de  leur 
aïeule,  par  représentation  de  leur  père,  et 
cooctirremment  avec  leur  tante,  femme  Pro- 
iiljet,  les  mineurs  Gabriel-Gustave  et  Marie- 
Léontine  Dubuisson  ne  peuvent  y  exercer 
d'autres  droits  que  ceux  qui  auraient  appar- 
^nu  k  leur  père,  ni  se  prévaloir  de  leur  qua- 
lité d'héritiers  bénéficiaires  pour  s'affranchir 
des  obligations  qui  lui  auraient  été  imposées 
dans  cette  circonstance; — Adoptant,  au  sur- 
pins,  les  motifs  des  premiers  Juges,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  fa  part  des  époux 
Umoisson,  pour  violation  de  1  art.  802,  Cod. 
Nap,,  et  des  principes  en  matière  de  paiement 
des  dettes  des  successions  bénéficiaires,  et 
violation  des  art.  739, 743  et  744,  même  Code, 
et  des  principes  en  matière  de  représentation, 
en  ce  que,  par  l'arrêt  attaqué,  la  Cour  de  Paris 
a  ordonné  que  les  demandeurs,  héritiers  béné- 
firiaires  de  leur  père,  supporteraient,  sur  les 
biens  leur  provenant  de  la  succession  de  leur 
aïeule,  les  dettes  de  la  succession  de  leur  père, 
ei  cela  sons  prétexte  qu'ils  venaient  h  la  suc- 
cession de  leur  aïeule  par  représentation  de 
leur  père,  et  que  les  dettes  avaient  été  payées 
OQ  caution  nées  par  raîeule.-— On  a  dit  à  l'appui 
do  pourvoi  :  L'art.  802,  C.  Nap.,  éublit  une 
distinction  complète  entre  le  patrimoine  de  la 
«ïcccssion  bénéficiaire  et  celui  de  l'héritier. 
Les  droits,  les  biens  et  les  dettes  restent  dis- 
tincts de  part  et  d'autre.  L'héritier  doit  le 
compte  des  biens  ^u'il  a  trouvés  et  qui  ont  été 
soumis  à  son  administration;  mais  son  patri- 
BMine  propre  lui  reste  pour  en  faire  Tusage 
qne  bon  lui  semble,  et  nul  ne  peut  le  contrain- 
dre à  remployer  an  paiement  des  dettes  de  la 
succession.  C'est  cependant  ce  qu'a  fait  la 
Cour  de  Paris  dans  la  cause  actuelle;  elle  a 
affecté  les  biens  des  demandeurs  au  paiement 
des  dettes  d'une  succession  qu'ils  n'avaient 
acceptée  que  sous  bénéfice  d  inventaire.  La 
CoDT  a,  en  effet^  déclaré  crae,  sur  la  part  mo- 
bilière ei,  à  défaut,  sur  ta  part  immobilière 
afférente  aux  mineurs  Dubuisson  dans  les  biens 
de  la  succession  de  la  dame  Dubuisson,  leur 
gnad'mère,  on  prélèverait  la  somme  néces- 
saire pour  payer  aux  mariés  Proflllet,  au  sieur 
Fessant  el  an  sienr  Réthoré,  ou  aux  cautions 
({ni  les  aoraient  remboursés,  les  sommes  dues 
à  ces  créanciers  par  Dubuisson  fils,  dont  les 
mineurs  étaient  héritiers  bénéficiaires.— Pour 
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échapper  à  cette  violation  de  la  loi,  qu'oppose 
la  Cour?  Que  les  mineurs  Dubuisson  viennent 
à  la  succession  de  leur  aïeule  par  représenta- 
tion de  leur  père,  et  que,  ne  pouvant  exercer 
dans  cette  succession  d'autres  droits  que  ceux 
de  leur  père,  ils  ne  sauraient  se  prévaloir  de 
leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  pour  s'af- 
franchir d'obligations  qui  lui  auraient  été  im- 
posées. C'est  là  une  erreur  évidente.  De  ce 
que  les  mineurs  Dubuisson  viennent  à  la  suc- 
cession de  leur  aïeule,  il  n'en  résuite  pas  qu'ild 
soient  tenus  de  payer  avec  les  biens  de  la  suc- 
cession les  dettes  de  celui  dont  ils  occupent  la 
place  héréditaire,  et  qu'ils  perdent,  par  rap- 

Î>ort  à  celui-ci,  leur  qualité  d'héritiers  béné- 
iciaires.  Pourqu'il  en  fût  ainsi,  il  faudrait  que 
la  représentation  eût  pour  effet  d'amener  la 
confusion  des  personnes  entre  celui  qui  eût  été 
héritier,  s'il  eût  vécu,  et  celui  qui  est  appelé 
à  son  défaut.  Or,  il  n'en  est  rien.  «  Il  faut 
poser  en  principe,  dit  Touiller,  t.  4,  n°  186^ 
que  les  enfants  qui  succèdent  avec  des  pa- 
rents plus  proches  du  défunt,  comme  aurait 
fait  leur  père,  ne  tiennent  pas  ce  droit  de  ce- 
lui-ci, et  ne  représentent  point  sa  personne. 
C'est  un  droit  qui  leur  est  propre,  et  qu'ils  ne 
tiennent  que  de  la  loi...  Le  même  principe  est 
enseigné  par  Lebrun,  par  Ricard  et  par  nos 
meilleurs  auteurs,  et  quoiqu'il  ne  soit  pas  litté- 
ralement énoncé  dans  le  Code,  on  en  retrouve 
une  conséquence  dans  la  disposition  finale  de 
l'art.  744,  qui  porte  qu'on  peut  représenter 
celui  à  la  succession  duquel  on  a  renoncé. 
C'est  encore  par  une  conséquence  du  même 
principe  que  ceux  qui  représentent  un  défunt, 
et  qui  ne  sont  pas  ses  héritiers,  ne  sont  point 
obligés  de  payer  ses  dettes.  »  C'est  donc  en 
violation  des  art.  725,  739,  743  et  744,  Cod. 
Nap.,  qne  la  Cour  de  Paris  a,  par  l'arrêt  atta- 
que, décidé  que  les  mineurs  Dubuisson,  appelés 
par  représentation  de  leur  père  à  la  succession 
de  leur  aïeule,  devaient,  avec  les  biens  de  cette 
succession,  c'est-à-dire  avec  leurs  biens  per- 
sonnels, payer  les  dettes  de  Thoirie  bénéfi- 
ciaire de  leur  père. — Il  est  vrai  que  la  Cour  de 
Paris  a  encore  invoqué  cette  raison,  que  les 
dettes  dont  elle  ordonnait  le  paiement  sur  la 
part  recueillie  par  les  mineurs  Dubuisson  dans 
la  succession  de  leur  aïeule,  avaient  été  cau- 
tionnées par  celle-cf,  qui,  en  consentant  ce 
cautionnement,  n'avait  pas  entendu  faire  une 
libéralité  à  son  fils  au  préjudice  de  sa  sœur,  et 
avait,  au  contraire,  manifesté  l'intention  de 
maintenir  entre  eux  une  égalité  parfaite,  quant 
à  leurs  droits  successifs.  Mais  ce  motif  ne  sau- 
rait empêcher  l'application  des  principes  sus- 
énoncés  ;  car.  d'abord,  si  une  raison  d'équité 
a  pu  faire  décider  que  les  dons  reçus  par  le 
représenté  seraient  précomptés  au  représen- 
tant (Cod.  Nap.,  848),  cette  disposition  excep- 
tionnelle ne  saurait  s'étendre  aux  dettes  du 
représenté  cautionnées  par  le  de  cujtts.  En- 
suite, cela  fût-il  possible,  il  faudrait  encore 
que  le  cautionnement  eût  été  accepté  par  le 
débiteur  principal,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans 
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l'espèce.  Ainsi,  la  décision  de  Varrôt  dénoncé 
ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  se  JtiSlifîer. 
.   Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  :  C'est 

S af  erreur  qu'on  soutient  qiie  la  dette  résultant 
u  caniîonnemenl  souscritpar  la  dame  Dabuis- 
son  mère,  était  celle,  non  des  toineurs,  mais 
dn  fils  prédécédé,  poui*  en  conclure  que  des 
mineurs  n'ont  pu,  en  leur  qualité  4'héritiers 
bénéficiaires  de  leur  père,  en  être  teiius  sur 
leur  part  dans  la  succession  de  leur  aïeule,  à 
laquelle  ils  sont  venus  par  représentation  sans 
doute,  mais  proprio  jure.  Le  cautionneuient 
dont  il  s'agit  n'étant  intervenu  que  postérieu- 
rement au  décès  de  Dubuisson  fils,  s'est  ap- 
pliqué en  réalité  à  une  dette  des  mineurs,  dont 
leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires  ne  faisait 

Sas  cesser  l'obligation.  La  succession,  tenue 
u  cautionnement  que  les  demandeurs  sou- 
tiennent étranger  aux  mineurs  Dubuisson  , 
était  donc  bien  une  succession  recueillie  par 
ceux-ci  directement  et  non  pas  avec  le  patri- 
moine de  leur  père.  La  déclaration  de  1  arrêt 
attaqué,  jjue  les  époux  Dubuisson,  loin  d'en- 
tendre faire  une  libéralité  à  leur  fils  au  préju- 
dice de  sa  sœur,  ont  exprimé  l'intention  de 
maintenir  entre  eux  une  égalité  parfaite,  quant 
à  leurs  droits  successifs,  achève  de  Justifier  sa 
décision.  L'égalité  entre  le  frère  et  la  sœur 
ne  pouvait,  en  effet,  se  réaliser  que  par  la  dis- 
pense de  subir,  au  décès  de  chacune  des  cau- 
tions, dont  la  créancière  était  héritière  pré- 
somptive pour  moitié,  rextinctlon  du  bénéfice 
de  1  action  récursoité  dans  la  même  propor- 
tion par  l'effet  de  la  confusion.  Valable,  si  elle 
eût  été  écrite  dans  un  testament,  cette  dis- 
pense n'en  a  pas  moins  de  force,  bien  qu'elle 
ne  soit  que  la  conséquence  nécessaire  d'un 
pacte  régulier  et  licite  de  cautionnement. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  la  créance 
de  Marie-TouSsaint  Fessart  :  —Attendu  qu'il 
résulte  des  faits  et  actes  du  procès  énoncés, 
soit  dans  les  qualités  de  l'arrêt,  soit  dans  les 
motifs  du  jugement  que  Tarrét  s'est  appropriés 
en  confirmant  la  décision  des  premiers  juges, 
que  les  mariés  Dubuisson,  aïeul  et  aïeule,  ont 
imposé  à  leurs  petits-enfants,  nés  de  Louis- 
'foussaint  Dubuisson,  roblt^ation,  en  venant 
à  leurs  successions,  de  les  libérer,  sur  la  part 
qui  leur  en  reviendrait,  de  la  dette  passive 
dont  il  s'agît,  cautionnée  par  lesdils  mariés 
Dubuisson  :  —  Attendii  qu'il  n*a  été  ni  prouvé 
ni  même  allégué  au  nom  des  mineurs  Dubuis- 
son que  cette  obligation  à  eux  imposée  puisse 
avoir  pour  résultat,  en  ce  qui  concerne  la 
succession  de  leur  aïeule,  de  porter  atteinte  à 
la  réserve  légale  à  laquelle  ils  ont  droit^  par 
représentation  de  leur  père  prédécéde,  aux 
termes  des  art.  913  et  914,  Cod.  Nap.;  que, 
dès  lors,  en  ordonnant,  quant  à  cette  succes- 
sion et  conformément  à  la  volonté  de  Taîeule, 
de  qui  elle  procédait,  l'exécution  d'une  charge 
n'ayant  rien  de  contraire  aux  lois,  Tarrêl  ne 
peut  avoir  violé,  ni  les  règles  relatives  aut 
successions  bÀné&ciaires,  ni  celles  qui  concer« 


nent  le  droit  de  représentation  ;  —  Rejette  le 
pourvoi  en  ce  qui  «oncern«  la  créance  du 
défendeur  Marie-Toussàinl  Fessarl;    , 

Mais  en  ce  qui  toucbe  le»  créance*  des  ma- 
riés Profille*  et  Réthoré  :  —  Vu  les  art.  739> 
740, 744,  802  et  ^03,  Cod.  Nap>^  —  Attendu 

Sue  les  enfants  mineurs  de  Loms-ToussainI 
lubuisson^  demandeurs  en  cassaUon,  n*ont 
accepte  et  n'ont  pu  accepter  la  succession  âte 
leur  père  qtie  sous  bénéfice  dlnventàirè  ;-*-At- 
lèndu  que  iSin  des  principaux  ettèls  attachés 
à  ce  mode  (Inacceptation  consiste  ^  n'obliger 
les  béritiers  au  paiement  dès  dettes  de  la  suc- 
cession que  jusqu'à  concurrence  des  biens 
qu'ils  en  recueillent,  et  par  tonséquent  à  les 
afirancbir  de  ces  dettes  sur  tous  leufs  autre» 
biens;  —Attendu  que  Louis-toussaint  Dubuia^ 
son  étant  décédé  le  i9  fèv.  1840,  ses  eiifaaU 
mineurs,  devenus  $es  héritiers  oéDéficiaireS) 
n'ont  pu  être  appelés  en  cette  qualité  ^  la 
succession  de  Marie-Madeleine  Meslin,  femme 
de  Louis  Dubutsson,  puisque  celle-ci  avait 
survécu  à  son  fils,  et  n*est  décédée  que  le  20 
avril  1851  ;  —  Attendu  aue  si  les  demandeur» 
viennent  cependant  à  là  successiou.  de  Wuf 


ouvert  en  leur  faveur  par  tes  art.  739,  740  cl 
suiv.,  Cod.  Nap.  :  qu'un  tel  droit  ne  s'e&eroe 
pas  à  titre  bérédilaire  relalivemeht  à  la  per- 
sonne représentée;  aussi  la  loi  détlaré-i-eUe 
que  l'on  peut  représenter  celui  à  la  succession 
duquel  on  a  renoncé  ;  —  Attendu  que  rarrél 
dénoncé  décide  donc  à  tort  que  les  mineurs 
Dubuisson  ne  peuvent  exercer,  sur  la  succes- 
sion de  leur  aïeule,  d^autres  droits  ^e  ceux 
qui  auraient  appartenu  à  celui-ci,  ni  se  pré- 
valoir de  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires 
pour  s'affranchir  des  obligations  qui  lui  au* 
raient  été  imposées^  et  qu  en  conséquence^  ils 
doivent  acquitter  seuls,  par  imputation  sur  la 
part  qui  leur  reviendra  .en  biens  meubles  et 
immeubles  dans  la  succession  de  leur  aïeule, 
les  dettes  Profillet  et  Réthoré^  cautionnées  ou 

Ïayées  par  Dubuisson  père,  alors  que  Louis- 
oussaint,  débiteur  principal,  était  décédé  ; — 
Attendis  que  si  celui  qui  ne  vient  à  une  suc- 
cession ^ue  par  représentation  d'un  succes- 
sible  predécedé,  doit  le  rapport  de  ce  qu'avaii 
reçu  le  représenté  à  titre  d'avancement  d'hoi- 
rie ou  pour  Tacquittemeni  de  ses  dettes^  cette 
obligation  n'existe,  aux  termes  des  art.  848  et 
851,  Cod.  Nap.,  que  relativement  aux  doDs 
reçus  par  lui  ou  aux  dettes  acquittées  à  son 
profit  de  son  vivant;  — Attendu  qu^il  n'appa^ 
ralt  au  procès,  par  aucune  preuve  légale^  que 
Marie-Madeleine  Meslin  eût  imposé  aux  mi-^ 
neurs ,  ses  petits-enfants ,  quant  aux  dettes 
Profillet  et  Uéthoré,  comme  elle  l'avait  fait 

§our  celle  envers  Fessart,  la  chargé  spéciale 
e  subir,  sur  leur  part  dans  l'actifde  la  suc^ 
cession,  rimputation  de  ces  dettes;— Attendu 
qu'en  ordonnant  néanmmns  cette  imputatioiu 
1  arrêt  a^  d'une  part^  méconau  î'sËl  Tittarhn 


JuMip^Mê^eé  éë  le  CùUt  de  eààéâtiùn. 


|»r  la  loi  an  droit  de  représentation^  en  sup- 
posant tfné  lé  i^présehiant  joait  dé  ce  droit  k 
titre  d'héritier  dii  représenté,  et,  d*atitre  part, 
0  s'est  rois  en  ôppositiotl  avec  les  principes 
constitutifs  de  raccepiàtioti  deâ  succéssiofis 
swis  hénéûet  d'intentalre,  en  fâisatit  suppor- 
tei"  anx  demandeurs,  sur  des  biens  qui  leur 
sont  personnels,  dés  changes  procédant  dé  la 


{ut^m 


relatifs  au  droit  dé  repréëetltâtlon,  et  lés  an. 
802  cl  803,  Cod.  Nap.,  par  lesquels  soilt  de- 
terminés  les  effets  légaux  dtl  bénéfice  d'inven^ 
taire;— Par  Ces  motifs,  casse,  aux  chefs séù^ 
lement  concernant  les  dettes  Profillét  et  Ré- 
Iboré,  etc. 

Du  3  janv.  iS59.  -^  Ch.  cit.  ^  PféL.  M 
BéT?n2et.^Râpp,^  M.  PasCâliâ.--^one^  twif,, 
M;  deMarnafl,  i*  ay.  géri.— PL,  MM.  Bosviel 
et  Hardouin; 


PARtACfe.— 0^i*6sitioî*.— âcBixÉs  (feÉQuisî- 
tibïi  bs).— bnoitô  suCGËssiFS.— Cbssiôn.— 

PfOflFICAttON. 

lA  féquiiitim  d'àppositiùn  de  ièeïlés  aprèè 
ikh  fAUê  pat  un  créancier  de  tuH  des  héri-^ 
^1/  et  à  laqueUe  il  n'a  été  dorme  aucune 
nitty  ne  eetutait  équivaloir  à  une  opposition 
apûTtage,  qui  pourrait  faite  obêtaàle  à  ce  que 
ctt  héritier  cédât  valablement  m  droits  à  tun 
étses  cohéHtierêi  (Godi  Nap;^  882;  C;  proc, 
iW.)  {i) 

...Iktm  itmi  leè  cas,  une  telle  àppoéitim  né 
tonfoit  profiter  aum  eréaneierà  qui  y  sont  de- 
wurél  éiranaefi. 

Vmi  \fm,  Cod,  Nap.,  aux  temH  duquel 
H  mei&htieU^e  i^èêt  séM,  à  Véqdfd  dn  tieti, 
^  par  la  ffoîificaiiôn  du  transpoH  au  déH- 
ttwr  cédé,  n'est  pas  applicable  à  Une  cession  de 
ér9iU  eueeessifi  (2). 

(1)  Il  est  évident  qu^tMé  9idi|llé  rél|ili^tîon  d'op- 
poritioD  des  scellés  à  laquelle  on  ne  donne  d'ailleuft 
sieiiiie  aaiie»  n*iaip4iqu6  |tes  rintentioa  de  la  part 
iecdoi  qui  la  fait  d'être  présent  aux  opéralloin  du 
pana^,  et  De  saurait  dès  lors  être  as^similée  à  une 
ofpontioB  ao  partagé.  ~  Mais  quid  d'une  opposition 
a  b  Iwée  des  scellés?  f.  à  cet  égard,  Parrét  de  la 
Coar  4e  Paris,  du  10  juin  4058,  rapporté  infrœ,  2« 
part.,|tog.  461,  et  la  bote  qui  raccompiagne. 

C*^  da  feste,  une  question  que  de  saToii-  A 
roiiposHioD  à  partage  fbnnèe  par  le  eréaneipf-  d'un 
fcérilter,  a  Pélfeé  d*enipêelier  que  cet  héritier  ne 
paisse  eéder  ses  drc^ts  sucoéssifr.  V,  encore  sur  ce 
point,  raffèt  précité  de  Parié  ec  la  note. 

(i)  Cela  est  frai  en  règle  gédérrie»  les  cohéritiers 
D  étant,  par  rapport  k  leur»  dreiu  respectifs^  ni 
créuders  ni  débiteurs  les  119s  des  autres*  F.  an 
•rrét  de  la  Cour  de  Toulouse  du  2&  noT.  183ii  (Vol* 
18311si7).  F,  aussi  MM.  Troploog,  de  U  Vente^ 
tom.  J,  ^  M7i  Dnvergier,  ti,  tom.  î,  n.  351  s 
H«sé  )Et  fettè  sur  2aéharliB,  tôim  i,  $  m,  note 


(Delabrosse  et  autres— C.  Orré.) 

La  damé  Maria,  veuve  en  premières  noces 
du  sieur  Orré,  et  épouse  en  secondes  noces 
du  sieur  Motais,  est  décédée  à  Saint-Denis,  Ile 
de  La  Réunion,  le  19  oct.  185Ô,  laissant  sis 
enfants  tant  de  son  premier  que  de  son  seeond 
mariage. 

Peu  de  jours  après  son  décès,  le  sieur  L9 
King,  créancier  du  sîeur  Êlie  Orré,  l'un  des 
enfants  du  premier  lit,  requit  Tapposition  dés 
scelles,  qui  eut  lieu  à  sa  requête  le  23  do  même 
mois  d'octobre.  Il  est  à  remarquer  qui  partir 
de  cet  acte,  le  sîeur  Lé  King  resta  étranger  a 
toutes  les  opérations  auxquelles  donna  lieu 
le  partage  de  la  succession. 

Par  acte  du  23  du  même  mois,  le  sieur  Elle 
Orré  céda  au  sieur  Félix  Orré,  i*un  de  ses  frè- 
res, ses  droiu  mobiliers  et  immobiliers  dans 
la  succession  de  sa  mère,  eu  compensation 
d'une  somme  de  122,5b8  fr.  ÎU  c.  due  par  te 
cédant  ail  cessionnaire,  et  à  la  charge  par  oa 
dernier  de  payer  le  sixième  des  dettes  de  la 
succession. 

En  cet  état  de  choses,  il  fut  procédé,  le  6 
nov.  1850,  à  Tinventaire,  auquel  Félix  Orré 
comparut  en  sa  double  qualité,  c'estr^à-dire  en 
son  nom'  propre  et  comme  cessionnaire  de 
son  frère. —Le  lendemain,  7  novembre,  les 
sieurs  Delabrosse,  Gauthier  et  autres,  créan- 
ciers d'Elie  Orré,  formèrent  opposition  tant 
entre  les  mains  du  sieUr  Motais  père  qu'entré 
les  mains  des  hériUers  à  ce  qu'U  fût  procédé 
hors  leur  présence  au  partage  de  la  succes- 
sion. —  Nonobstant  ces  oppositions,  les  meu- 
bles de  la  suecession  furent  vendus,  et  les 
immeubles  licites  et  adjugés  au  sieur  Motais* 
Un  nouire  fut  en  même,  temps  judioiairomeni 
commis  pour  pi'océder  à  la  liquidation  et  aif 
partage. 

C'est  seulement  aa  cours  de  Tinstance  em 
licitation,  et  le  8  août  1851,  que  Félix  Orré 
nolilia,en  tant  que  de  besoin^  au  sieur  Motais 
père  et  à  ses  cohéritiers  l'acte  de  cession  de 
ses  droits  successifs  que  son  frère  lui  avait 
consenti  le  25  oct.  1850. 

Plus  tard,  et  au  moment  où  la  liquidation 
allait  s'établir,  Félix  Orré  a^  par  exploit  des 
19  et  24  janv.  1852,  assigné  les  créanciers  ûp^ 
posants  en  mainlevée  de  leur  opposition,  et 
pour  voir  dire  qu'il  lui  serait  fait  attributioii> 
en  sa  qualité  dé  cessionnaire  des  droits  d*£lie 
Orré,  de  toutes  les  sommes  revenant  à  ce 
dernier. 

i  Les  sieurs  Delabrosse  et  autres,  créancieni 
opposanU,ont  alors  demandé  qu'il  fût  sursise 
la  clôture  de  la  liquidation  Jusqu'à  ce  qu'il  eût 
été  statué  sur  la  validité  de  la  cession  dont  se 
prévalait  le  sieur  Félix  Orré;  et  ils  ont  soti* 
tenu  que  cette  cession  ne  pouvait  leur  Ôtrt> 


6,  Tontefois,  la  soluUon  de  la  question  est  m-m^». 
tible  de  diverses  distindiona*  K  à  ee  aàjet  4  noé 
obserfationssar  uo  arrêt  de  la  Goar  de  Pau  da  f9t 
dé«.i8AA  (Vol.  1845.1454— P.  1845.Î.324). 
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opposée  faute  d'avoir  été  notifiée,  conformé- 
ment à  Tart.  1690,  God.  Nap.,  avant  leurs  opr 
positions  ;  que,  dans  tous  les  cas,  elle  était 
nulle  comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits; 
et  que  d'ailleurs,  lors  même  qu'elle  ne  serait 
pas  frauduleuse,  elle  était  encore  nulle  pour 
avoir  été  consentie  nonobstant  la  réquisition 
d'apposition  des  scellés  faite  par  le  sieur  Le 
King,  acte  équivalant  à  une  opposition  à  par- 
tage. 

â  juin  1852,  jugement  du  tribunal  de  Saint 
Paul  qui  déclare  les  sieurs  Delabrosse  et  autres 
mal  fondés  dans  leurs  prétentions,  et  qui  fait 
Attribution  k  Félix  Orré  des  sommes  lui  reve- 
nant en  qualité  de  cession naire.de  son  frère. 

Appel  par  les  sieurs  Delabrosse  et  autres  ; 
mais,  le  28  mai  1853,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Tfle  de  La  Réunion  qui  confirme  ;  - 
«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  qu'aux  termes 
de  Tart.  iil6,  C.  Nap.,  le  dol  ne  se  présume 

Sas  et  doit  être  prouvé  ;  que,  dans  respèce, 
ien  loin  d'administrer  cette  preuve,  on  n'ar- 
ticule aucune  circonstance  grave  de  laquelle 
elle  puisse  s'induire;...  — Considérant  qu'il 
n'est  pas  articulé  contre  la  vente,  ni  qu'elle 
soit  simulée,  ni  qu'elle  ait  été  faite  à  vil  prix, 
ou  dans  un  but  collusoire  quelconque^  ni  que 
la  créance  de  Félix  Orré  n'était  pas  légitime, 
sérieuse  et  antérieure  à  l'acte,  ni  qu'elle  fût 
d'un  chififre  moindre  que  celui  qui  a  été  ré- 
glé, ni  enfin  que  la  compensa !ion  n'ait  eu  tous 
les  caractères  d'un  acte  de  bonne  foi,  aussi 
légitime  dans  ses  causes  que  dans  sesefiets  ;... 
—-Considérant  qu'en  admettant  pour  un  mo- 
ment que  la  vente  ou  cession  de  droits  héré- 
ditaires soit  régie  par  les  art.  1689  et  suiv., 
Cod.  Nap.,  qui,  traitant  du  transport  des 
créances  et  autres  droits  incorporels,  exigent, 

rmr  opérer  saisine  au  profit  du  cession naire 
l'égard  des  tiers,  soit  la  signification  du 
transport,  soit  l'acceptation  par  le  débiteur 
dans  un  acte  anthentique,  il  ne  s'ensuivrait 
pas  que,  dans  l'espèce,  l'acte  du  25  oct.  1850 
fût  nul  ou  paralysé  dans  ses  effets;  —  Que  les 
appelants,  en  invoquant  ces  textes,  ne  sau- 
raient se  faire  une  position  meilleure  que  celle 
qu'a  tout  créancier  qui  veut  prendre  part  à  un 
droit  sur  un  tiers  et  que  son  débiteur  n'a  pas 
transmis  d'une  manière  définitive  et  absolue  ; 
— Que,  s'il  s^agissait  ici  d'un  transport  non 
signifié,  rien  ne  s'opposerait,  quel  que  soit  le 
temps  écoulé,  à  ce  que  cette  formalité  fût  en- 
core accomplie,  tant  qu'aucune  saisie-arrêt 
entre  les  mains  du  débiteur  cédé  ne  serait  pas 
intervenue  ;  or,  dans  l'espèce,  aucune  saisie 
n'a  été  pratiquée,  et,  dès  lors,  Félix  Orré  se- 
rait encore  à  temps  pour  agir  ; — Considérant 
qu'on  ne  saurait  prétendre  que  la  réquisition 
d'apposition  de  scellés  faite  par  un  créancier 
ou  l'opposition  d'un  autre  à  ce  qu'il  soit  passé 
outre  au  partage  ou  à  la  liquidation  en  son 
absence,  équipollent  à  une  saisie-arrét  et 
empêchent  l*enet  du  transport  ; — Que  jamais 
les  appelants  ne  se  seraient  contentés  d'un 
simple  acte  extrajndiciaire  sans  saisir-arréter. 


s'ils  avaient  pensé  qu'il  y  eût  lieu  à  l'appîica- 
tion  des  textes  qu'ils  invoquent;  mais  que, 
dans  l'impossibilité  de  trouver  les  tiers  néces- 
saires et  indispensables  exigés  par  l'art.  1689 
qui  parle  d'un  transport  fait  sur  un  tiers,  ils 
ont  dû  procéder  en  d'autres  formes  et  s'ap- 
puyer sur  d'autres  dispositions  ;  —  Considé- 
rant, en  effet,  qu'ils  se  sont  bornés,  l'un  à 
agir  en  vertu  de  l'art.  820,  Cod  Nap.,  et  de 
l'art.  909,  Cod.  proc,  en  requérant  l'apposi- 
tion des  scellés,  et  les  autres  à  former  des  op- 
positions extrajudiciaires  en  vertu  des  an. 
821,  865  et  882,  Cod.  Nap.,  et  qu'en  procé- 
dant ainsi,  ils  ont  reconnu,  ce  qui  est  vrai 
d'ailleurs,  qu'une  hérédité  n'est  ni  un  droit, 
ni  une  action,  ni  une  créance  sur  un  tiers, 
car  alors  ils  auraient  salsi-«arrêté  ;  que  les 
créanciers  d'un  héritier  ont  des  droits  et  des 
obligations  réglés  par  des  textes  particuliers, 
et  que  les  règles  du  droit  commun  ne  leur 
sont  pas  toujours  applicables  ;  enfin,  qu'ils  ne 
pouvaient  opposer  à  l'intimé  les  textes  qu'ils 
invoquent  et  qui  régissent  une  matière  spé- 
ciale ; — Considérant  qu*en  ne  s'attaquant  pas 
au  tiers  cédé  qu'ils  prétendent  exister  lorsqu'il 
s'agit  d  une  hérédité,  comme  dans  les  autres 
cas  prévus  par  l'art.  1689,  ils  prouvent  eux- 
mêmes  que  cette  théorie  est  fausse  et  que  la 
signification  qu'ils  exigent  est  impossible  ;  — 
Considérant  que  cette  signification  est,  en 
effet,  impossible,  non  pas  seulement  dans 
quelques  cas  particuliers,  par  exemple,  lors- 
qu'il n'existe  qu'un  héritier  ayant  cédé  à  un 
étranger,  ou  deux  héritiers  dont  l'un  a  acquis 
les  droits  de  l'autre,  ou  enfin  quel  que  soitie 
nombre  des  héritiers,  lorsqu'ils  sont  inconnus 
ou  absents,  ce  qui  peut  se  présenter  souvent 
dans  une  colonie,  mais  toujours  et  dans  U)u.s 
les  cas  possible^,  car,  d'après  la  maxime  le 
mort  saisit  le  vif,  il  n'y  a  aucune  lacune  entre 
eux  ;  aucun  tiers  n'est  débiteur  de  rhérédité 
proprement  dite,  et  ce  serait  faire  alors  abus 
des  mots  que  de  considérer  le  cohéritier  dé- 
tenteur des  forces  de  la  succession  comme 
tiers  détenteur  envers  son  cohéritier,  ou  toute 
autre  personne  débitrice  envers  l'hérédiié 
comme  débitrice  de  l'hérédité  cédée,  du  no- 
men  kœredis,  objet  de  la  cession  ;  —  Considé- 
rant, dès  lors,  qu'il  devient  inutile,  pour  re- 
pousser l'assimilation  prétendue,  de  rappeler 
que  la  cession  d'une  hérédité,  <][u'elie  soit  vente 
ou  cession,  selon  les  expressions  indifférem- 
ment employées  par  la  loi,  n'est  ni  le  trans- 
port d'un  droit  incorporel,  comme  celui  d'un 
usufruit  ou  d'une  servitude,  ni  celui  d'une 
créance,  ni  celui  d'une  action  ;  car^  si  une 
pareille  cession  peut  comprendre  tout  à  la  fois 
ces  choses  ou  ne  comprendre  aucune  d'elles , 
elle  en  transmet  ordinairement  beaucoup  d'au- 
tres, et  notamment  la  propriété  de  meubles  et 
d'immeubies  dont  la  transmission  à  des  tiers 
étrangers  à  la  succession  est  soumise  à  toutes 
les  formalités  d'une  vente  ordinaire,  et  peut 
être  invalidée  pour  les  causes  qui  infirment  les 
actes  de  cette  nature,  en  exposant  l'acheteur 
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à  nue  éviction  oa  à  d'autres  périls  ;  —  Consi- 
dérant, d'ailleurs,  que  la  signification  exigée 
jttrlesart.  1689  et  suiv.,  God.  Nap.,  ne  s'ap- 
plique pas  auï  ventes  ou  cessions  de  droiis 
successifs;  —  Considérant,  au  surplus,  qu*en 
admettant  que  cette  interprétation  fût  erronée^ 
OD  trouverait  encore,  dans  l'espèce,  rexécii- 
lion  de  la  seconde  partie  des  prescriptions  de 
l'art.  1690,  c'est-à-dire  l'acceptation  du  trans- 
port dans  un  acte  authentique  ^—Considérant, 
en  effet,  qu*avant  toute  opposition  de  la  part 
des  créanciers  (et  il  vient d*étre  démontré  que 
les  oppositions,  fussent-elles  antérieures,  ne 
sauraient  avoir  reffet  d'une  saisie-arrél)^  Félii 
Orré,  cessionnaire,  a  figuré  à  l'inventaire  au- 
thentique des  forces  de  la  succession,  et  cela 
en  sa  double  qualité  d'héritier  et  de  cession- 
naire des  droits  de  son  frère,  et  que  cette  qua- 
lité a  été  si  bien  acceptée  qu'on  n*a  plus  ap- 
pelé le  cédant;— Considérant  çme  cette  accep- 
latioD  tacite  et  implicite  est  sumsante,  car  elle 
prouve  que  les  tiers  ou  ceux  qu'on  voudrait 
faire  considérer  comme  tels,  ont  eu  connais- 
sauce  à  une  époque  ayant  date  certaine  de 
Tacte  de  cession,  et  la  loi  n'a  pas  voulu  autre 
chose,  puisqu'elle  ne  voit  dans  l'acceptation 
quereiiet  d'une  signification  :  or,  une  signifi- 
cation avertit,  et  rien  de  plus;  son  action  lie 
le  débiteur  délégué,  qui  cependant  reste  pas- 
sif; il  ne  peut  pas  prétexter  cause  d'ignoran- 
ce; il  a  un  nouveau  créancier,  et  ne  peut  plus 
payer  à  Tancien  :  bombien,  à  fortiori,  cela 
ebt-il  vrai,  lorsqu'il  a  figuré  dans  un  acte  au- 
thentique et  reconnu  à  un  tiers  le  droit  de  sti- 
puler avec  lui  aux  lieu  et  place  du  créancier 
ou  de  rayant  droit  primitif  ; — Considérant  que 
la  réquisition  des  scellés  faite  par  Le  King 
était  ajilérieure  à  l'inventaire,  mais  qu'elle 
n'y  faisait  pas  obstacle,  1®  parce  que,  après 
cette  mesure  de  précaution,  il  a  disparu; 
i^  parce  que,  fût  il  présent,  il  n'a  pas  signifié 
d  opposition,  et  que  Tart.  882  parle  d'une  op- 

rition  et  non  d'un  autre  acte^  pour  donner 
droit  d'attaquer  des  actes  consommés; 
3*  parce  qu'enfin  cet  article  veut  que  les  oppo 
uiioDS  soient  personnelles  à  ceux  qui  discu- 
tent ;  d'où  il  suit  que  les  oppositions  posté- 
heures  ne  peuvent  s'appuyer  sur  ce  premier 
acte  resté  sans  importance  et  sans  valeur  lé- 
pit  pour  atteindre  la  cession  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Dela- 
brosse  et  consorts,  pour  violation  de  Tart.  882, 
God.  Nap.,  en  ce  oue  l'arrêt  attaqué,  au  mé- 
pris d'oppositions  formées  par  des  créanciers, 
a  validé  la  cession  de  ses  droits  successifs  faite 
par  un  héritier  à  son  cohéritier,  et  validé  ainsi 
un  acte  qui  faisait  cesser  l'indivision  entre 
riiéhtier  cédant,  débiteur  des  opposants,  et 
son  cohéritier»  cessionnaire.  On  soutenait  pour 
les  demandeurs  que  la  réquisition  de  l'appo- 
Miion  des  scellés  faite  par  le  sieur  Le  King 
avait  mis  obstacle  à  toute  cession  ultérieure 
des  druits  du  cohéritier  débiteur  ;  i^ue  cette 
réquiâtioo^  équivalant  à  une  opposition,  avait 


conservé  les  droits  de  tous,  et  que  cette  ces- 
sion, alors  surtout  qu'elle  n'avait  pas  été  no- 
tifiée, ne  pouvait  être  opposée  aux  créanciers 
opposants  |>oslérieurs  et  n'autorisait  point  les 
héritiers  à  écarter  ceux-ci  du  partage. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  la  cession  faite 
le  25  oct.  1 850  par  Elie  Orré  à  son  frère,  Félix 
Orré,  défendeur,  de  tous  ses  droits  dans  la 
succession  de  la  mère  commune,  en  paiement 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  lui  devait,  a 
été  déclarée  régulière  et  faite  de  bonne  foi 
par  l'arrêt  attaqué»  et  qu'aucune  contestation 
n'a  été  soulevée  sur  la  légitimité  de  la  créance 
dudit  Félix  Orré;— Attendu  que  la  déclaration 
de  l'arrêt  attaqué  est  souveraine  sur  le  chef 
ci-dessus; — Attendu  que,  par  l'effet  de  cette 
cession,  Elie  Orré  était  devenu  étrangerà  toute 
opération  de  liquidation  et  partage  de  ladite 
succession  ;  que,  par  conséquent,  les  créan- 
ciers de  ce  dernier  ne  pouvaient  exercer  le 
droit  établi  par  l'art.  882,  Cod.  Nap.,  qu'au- 
tant que  ladite  cession  aurait  été  reconnue 
non  valable  à  leur  égard  ;— Attendu  qu'à  Té- 
poque  où  elle  a  été  consentie  et  acceptée, 
aucune  opj[>osition  de  la  part  des  créanciers 
d'Elie  Orre  n'avait  été  signifiée  ;  qu'on  n'a  pu 
considérer  comme  telle  la  réquisition  d'appo- 
sition de  scellés  de  Le  Kin^,  lequel  nW  a 
donné  aucune  suite  ;  que,  d'ailleurs,  elle  était 
étrangère  aux  demandeurs  ;  —  Attendu  que 
l'opposition  de  ces  derniers  tendant  à  être 
présents  au  partage  de  la  succession  dont  est 
question  nonobstant  ladite  cession,  étant  pos- 
térieure à  cet  acte,  n'a  pu  leur  donner  le  droit 
d'en  écarter  l'effet  quant  à  eux,  dès  qu'elle 
était  reconnue  faite  sans  fraude;  quà  cet 
égard,  d'ailleurs,  ils  ne  pouvaient  invoquer 
l'art.  1690,  Cod.  Na().,  lequel  est  inapplicable 
à  une  cession  de  droits  successifs  ; — Attendu, 
en  conséquence,  que,  dans  l'état,  les  deman- 
deurs étaient  sans  droit  à  réclamer  leur  pré- 
sence au  partage  de  ladite  succession,  à  la- 
quelle leur  débiteur  n'avait  plus  lui-même  au- 
cun droit  en  vertu  de  la  cession  par  lui  faite 
au  défendeur  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant 
ainsi  sur  les  divers  chefs  ci-dessus,  l'arrêt^  au 
Uqué  n'a  violé  ni  les  art.  882  et  883,  Cod. 
Nap.,  ni  aucune  autre  loi  \ — Rejette,  etc. 

Du  6  juin.  1858.- Ch.  civ.— Pn*».,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Gaultier.— Conc/.  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  de  Saint-Malo 
et  Reverchon. 


I*et2»  CHEMIN  PUBLIC— Entretibn.— 
Commune. -RESPONsABiuTfi.— Eau  (cours  d'). 
— Règlement  administratif. 

^  Dommages-intérêts.— Mise  en  demeure. 
—Quasi-délit. 

\^  Bien  ques  au  point  de  vue  adminiitratif, 
les  communes  ne  soient  obligées  à  entretenir 
en  b<m  état  de  viabilité  que  les  chemins  classés 
comme  vicinaux,  elUs  n'en  sont  pas  moins 
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rf9p<m$çlfl99,  #»  V0rt»  de  l'art.  138?,  Cod. 
N^p.,d9s  4égrQ4ationi  catuée$  mue  prapiiétéi 
ffçifinM  par  raccumulation  de  vases  et  d'm- 
mondUês  df^Pi  les  r/^«?ntn<  «tmpfem^^  cominm- 
naux,  (L.8i  wai  1836,  art.  J  et  %.)  (1) 
•  2*  Et  une  commune  ne  saurait  échapper  à 
cette  respmisabUité,  sous  le  prétexte  qu'aucun 
règlement  administratif  n'a  ordonné  le  curage 
du  ruisseau  qui  traverse  le  chemin  communal 
sur  lequel  existe  un  tel  dépôt  de  vase,  et  qui  a 
produit  ce  dépôt  s  un  règlement  administratif 
n'élamt  nécessaire  que  lorsqu'il  y  a  lieu  de 
fégler  les  droits  d^une  généralité  d'habitants  à 
Fusaged'un  eowrs  d'eau,  et  non  lorsque,  comme 
au  oai  dont  il  s^agit,  la  contestation  ne  porte 
que  sur  un  intérêt  privé  (LL.  12  août  1790, 
ai  28  sept.'B  oct.  1791;  God.  Nap.,  645.)  (2) 

3«  Dart.  1148,  Cod>  Nap.,  qui,  en  matière 
d^obligations  convenHonneUes,  exige  une  mise 
em  demeure  pour  rendre  passible  de  dommages- 
intérêts  te  débiteur  qui  n'exécute  pas  son  en- 
gagement, est  inapplicable  au  cas  de  respon- 


(4)  La  loi  da  11  mai  1886,  par  set  «rL  i  el  I» 
net  «KprBssément  à  la  charge  des  corainiinea  Ten- 
l^ticp  4e9  chemips  vlcioaui,  et  eette  obUgalion 
|ro|iYf  9D9  sanctÎQn  dan»  Tart.  41  d^  la  loi  des  98 
4ept.-0  oct.  'i79i,  toujours  ei)  vigueur,  et  suivaut 
lequel,  lorsqu'un  chemin  publjp  est  impraticable, 
les  domii^ages  ^  pa^çr  aui  propriétaires  riverains  sur 
les  fonds  desquels  le  passage  a  dd  nécessairement 
s*exercer«  doivent  être  supportés  par  lu  commune.  V. 
IlumaT,  CommenU  de  la  loi  du  21  mai  1836,  tom.  8, 
pag^  808  et  suif.,  ainsi  que  la  Table  générale  De- 
vlil.  Ot  Gilb.,  ▼«  Chemin  puHiCf  n.  2i  et  suiv.  — 
Quastaux  cheaÙBS  simplement  communaux,  aucune 
toi  n*aatreint  les  communes  à  les  tenir  en  bpn  état, 
eit  M.  D)imay  en  conclut,  tof.  du,  pag,  81  i,  que 
oelle>'*c|  ne  Muraieui  être  squrniseï  k  aucune  io- 
demuilê  envers  les  riverains  aux  propriétés  desquels 
rimpraticabililé  de  tels  cl^emins  amrait  occasionné 
des  dégradations*  ta  Cour  de  citssation  s'e^t  prpnou- 
eée  dans  le  même  sens,  par  uu  arrêt  du  il  (év,  iS^l 
(Vo).  18&1*1.246),  en  décidant  que  lorsqu^qn  die- 
min  appartenant  à  une  comm|ine,  omis  pou  déclaré 
vidnal,  est  devenu  impraticable ,  et  que  ceux  aux- 
^ds  et  cbemin  est  nécessaire  se  sont  ouvert  un 
passage  sur  les  fonds  riverains,  les  dommages«ij^l4- 
rêis  auxqqels  ont  droit  les  propriétaires  de  ces  fonds 
«OQt  h  la  charge,  non  de  la  commune,  mais  de  ceux 
dont  le  pasnge  a  caus^  le  préjudice  qu'il  s'agit  de 
réparer*  Mais  ^  Pappui  de  la  doctrine  contraire,  on 
peut  citer  un  autre  arrêt  de  la  Cour  sqprétpe  du  il 
août  1885  (Vol*  1835.1.577),  et  nous  la  croyons  plus 
exacte*  En  admettant  que  Part.  41  dfe  la  loi  de  1791 
ne  s'applique  qu'au  cas  d'impraticabilité  des  die- 
mina  vidnaux  (ee  qui  est  fort'  cootestaî'lef  puisque 
cet  article  emploie  TeapriPioR  ef^emim  pubiintt  qui 
convient  aux  chemips  çoipmunaH:^  eux-mêmes}t  k'S 
çommuoes  >^ent  du  muins,  comme  propriéuires 
de  cette  dernière  espèce  de  chemins,  souti  l'empire 
du  droit  commun,  qui  veut  que  celui  par  la  uégli- 
ffenoe  duquel  up  domPUige  a  élé«causé  à  autrui  soit 
lanv  de  |e  répararf  l^'arrét  que  nous  n;cudliQus 
aÎBtueliemept  fait,  selon  nous,  une  saKC  application 
de  fi^  pnndpa.  V.h  ce  «njet,  les  o|>servatiQps  qpi 


sabUité  à  raisom  de  fai(s  o«  nêgfigti^st  con- 
stituant des  quasi-délits  (3). 

(Montanol^CcomiQ.  do  Planiat.) 
ÀaaÊT  {après  délib.  en  eh,  du  cons.). 

I,A  COUR  ;  '*-Vu  les  art.  1 382  et  1383,  Cod. 
Nap.  ;  -*  Attendu^  en  fait,  qu'il  est  reconnu 
par  l'arrêt  attaqué  que  le  ruiaaeau  dans  lequel 
des  dépista  de  vase  ont  élevé  le  niveau  des 
eaux  de  manière  à  les  faire  déborder  sur  les 
propriétés  des  deinandears>  qu'elles  ont  dé- 
gradéeSj  coule  en  eet  endroit  au  milieu  d'ue 
chemin  communal  de  la  commune  de  Planzat, 
et  que  ladite  commune  est  propriétaire  des 
deux  rives  du  ruisseau; 

Attendu  que^  si  les  communes  ne  sont  obli- 
gées à  entretenir  en  bon  état  de  viabilité,  au 
moyen  de  ressources  spécialement  affectées  à 
ce  service^  que  des  chemins  classés  comme 
vicinaux,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  af- 
franchies de  toute  responsabilité  des  dégrada- 
tions causées  aux  propriétés  voisines  par 
raccomulation  des  vases  et  des  hounondices 


aeoompagnent  tant  l'arrat  précité  dn  11  foftt  4855 
qu'un  awtre  arrêt  du  U  déc.  1880  (Vol.  18A0.i. 
5^9),  tors  duqud  la  question  a  été  soulorée  saoi  être 
résolue. 

(2)  Il  est  ipcontestabla  que  les  préfets  ont  le  droit 
et  le  devoir  de  réglementer  l'usage  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  lorsque  pet  usage  est 
commun  à  divers  propriétaires  riverains,  et  preod 
ainsi  un  caractère  de  (généralité  et  de  publicité.  K. 
Cass.  23  janv.  1858  (Vol.  1858.1.A02),  et  la  note. 
Mais  il  est  aussi  bien  certain  que  eette  attribuiloo 
des  pféfets  ee  restreint  aux  mesures  réclamées  psr 
l'intérêt  général,  et  que  les  conflits  d'intéréU  pure- 
ment privés  euxquds  donne  lieu  la  jouissance  dis 
COUPS  d'eau  échappent  complètement  à  Taction  de 
l'autorité  adminisiralive,  pour  rentrer  dans  la  eom- 
pètence  des  tribunaux  ordlnairea.  La  jurisprudence 
est  fortement  établie  ep  ce  sens.  V.  les  nombreux 
arrCts.  soit  du  conseil  d'Etat,  soit  de  la  Cour  4e 
cassation  et  des  Cours  impériales,  classés  dans  la 
Table  généiaU  DevllU  et  Gilb.,  v*  Eaux,  J  12.  - 
Junge,  Gons.  d'Etat,  i&  juin  1852  (Vd.  1852.L 
808);  10  mars  1854  (Vol.  1855.2.eé8){  SA  jsdt. 
1858  (Vol.  185a.2.6&1)|  18  août  1856  (Vol.  1857. 
9.A58)|  Cass.  S8  juil|.  185A  (Vd.  i855.1.52-4>. 
1855.1.A0Â)|  46  avr.  1856  (Vd.  i857.1.S02-P. 
i857«880)»  h»  auteurs  ne  sont  pas  moins  noanlnes 
à  cet  égard.  F.  Henrion  de  Pansey,  CompéU  éf* 
jMges  de  p4t«f  pagt  904  et  suiv,  ;  Proodhop,  Do- 
omiftf:  pMblic,  tom*  4»  »,  1127  ;  TouHier^  tom.  li 
P,  ^43;  Duraqlon,  tf  5,  p«  199;  Dubreuil,  (.«pi^i^r* 
des  eaux,  tom.  2,  n.  2^^  et  298  ;  Gormeoin,  Qutsi, 
dedr,  adminiêtr,,  Umq.  2,  pag.  37A  et  375  ;  Garnier, 
Régime  des  caux^  tom.  A,  n.  1198  ;  Daviel,  des  Court 
d'êou^  tom.  2,  n*  563;  Gotelle,  Dr,  administr.,  toia. 
3,  p.  610,  n.  7  ;  Lafenrière,  Dr,  pubL  et  adnt.,  paç. 
A88t  Foucart,  eod.,  tom.  8,  pag.  A8S  et  suiv.;  Da- 
four,  Dr.  administra  tom.  I,  n.  â2lftl  ;  Serrigoy, 
Compèt,  et  procédé  administra  tom.  S,  n«  72tt  ei 
W;  Demdombe,  d^  Sentit,,  U  1,  n.  199. 

(3)  F.cooC,  Cass.30janT.i836(^V.  %l.i,%ik; 
Çolleet.  noue,  &4.270),  et  9  mai  If^  (VoU  IbM. 
♦ta98J, 
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d|q9  les  ^lemios  reconnus  communaux  ; .— 
itiencfu  que  tout  propriétaire  d*un  terrain  au 
milieu  dqouel  passe  un  ruisseau,  est  tenu  de 
prendre^  daos  rétendue  de  son  terrain,  les  pré- 
cautions nécessaires  pour  prévenir  la  dégrada- 
tion des  propriétés  voisines  par  l'encombre- 
ment du  ruisseau,  et  que^  f^ute  d^avoir  pris 
ces  précautions,  il  est  responsable  du  dommage 
causé  par  sa  négligence; 

Attendu  que ,  pour  repousser  1  Vtioa  eu 
dommagestiptéif^ts  intentée  sur  ce  foi\denient 
par  les  demandeurs,  la  Cour  impériale  de  Rjom 
s'est  prévalu  du  défaut  de  mise  en  demeure 
préalable  de  la  commune  défenderesse  ;  mais 
qoe,  si  Tart.  Ii46,  Cod.  Nap.,  exige  une  mise 
en  demeure  pour  rendre  passibles  de  domma- 
ges-intérêts les  débiteurs  en  retard  d'accom- 
plir leurs  obligations  conventionnelles,  eelte 
dis^ition  n^est  point  applicable  dans  le  cas 
0ù  d  s'a^t^  comme  dans  l'espèce,  de  la  res« 
ponsabilHé  plus  rigoureuse  de  fait»,  négligen- 
ces ou  imprudences  constituant  des  quasi- 
délits,  que  Ton  est  toujours  en  demeure  de 
prévenir. 

Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Riom  si'est 
éplement  prévalu  à  tort  de  Tabsenee  d^un 
règlement  administratif,  guî  n'était  point  né- 
cessaire dans  Tespèce,  puisqu^ll  s'agissait,  non 
de  régler  les  intérêts  d  une  généralité  d'habi- 
tants qui  n'était  p|oint  en  cause^  m^is  de  statuer 
larune  contestation  d'Intérêt  privé  entre  deux 
parties,  relativement  à  la  réparation  d'un 
dommage  consommé  ;  que  la  contestation  ainsi 
circonscrite  était  régie  par  les  art.  1383  et 
13S3j  Cod.  Nap.,  et  au'en  se  refusant  à  appli- 
quer lesdits  articles,  la  Cour  impériale  de  niom 
les  a  formellement  violés;  —  Casse  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Rioi|i,  du  17  janv.  1857,  etc. 

Du  30  nov.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  n.  ]).— ilapp.,M.  Quénault.— (Jonc/. 
wnf.,  H.  bevin,  av.  gén.—  P/.,  MM.  Rendu 

CtAvJS66. 


AUTORISATION  DE  FEMME  MARIÉE.  ^ 
NuixrrÉ. — Ca8sàtion.»-Appbl. 
La  nullité  d^vn  jugement  ou  arrêt  résultant 
de  ce  qu'il  a  été  rendu  avec  une  femme  mariée 
MU  autorisée  par  son  mari  ou  par  lia,  justice, 
peut,  comme  étant  d'ordre  publie,  être  propo- 
tée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
uissaiion.  (Cod.  Nap.,  215.)  (1) 


(1)  Ces!  là  «D  point  constant  V,  Table  générale 
Derin.  ci  Gllb.,  v*  Autorisation  de  femme  mariée, 
a.  t7a  et  MIT,  —  Mais  il  en  est  autrement  de  la 
■nilité  d*wie  obligation  louscrite  par  la  femme  sans 
MtoriHtioa  maritale.  Sie^  Cass.  A  aoàl  485$  (VoL 
tô56.l.6S4— P.  1858.511»). 

{%)  hs  Goar  de  cassatioD  a  déji^  décidé  par  deux 
arrÊU  des  4  mars  1865  (Vol.  1945. 1.35»--?.  16Â8, 
X35)tet  1$  déCt  Xm  (V(4.  1849.1.393— P.  1848. 
^W)%  ^  r^lonaa^qn  donnée  4^l^f<^mma  iqfi- 


L'aujtorisation  4(^n^e  par  justice  à  un^ 
'  femme  mariée  àft^et  $e  former  une  demandf 
en  justice^  ne  suffit  pae  pour  habiliter  le^  femme 
à  interjeter  appel,  et  cela  encore  qu'il  soit  dit 
ékins  le  jugement  factorisation  que  la  femme 
es!k  autorisée  à  procéder  et  stùxre  sur  son  actîQn. 
(Cod,  Nap.,  215,  218.)  C2) 

CWcard-— C.  Bnchy  et  autres..)—- Aiviiir. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  2*5,  218  et  2^^ 
Cod.  Nap.;— Attendu  que  la  femme  mariée  ne 
peut  ester  en  jugeinent  sans  l'autorisation  de 
son  mari,  ou,  a  défaut,  sans  Tautorisation  de 
la  Justice;  d*ett  la  eonséiiuence  que  tout  y^ 
gement  ou  arrêt  remiii  contre  une  femme 
^lanée,  npn  valableinent  autorisée,  doit  être 
annulé;  —  Attendu*  que  celle  nulUlé  dérîv^ 
d'un  principe  d'ordre  ^blîc;  d*oii  il  snitau'çlle 
peut  être  invoquée  pour  la  première  fois  aevan^ 
la  Cour  de  cassation  ; — ^Attendu  que  ceux  qui 
plaident  contre  une  femme  mariée  doivent 
veiller  à  Tobservation  des  lois  qui  exigent 
Vautorisation,  puisqu'ils  doivent  savoir  que, 
sans  cette  forme  essentielle,  les  jugements  à 
intervenir  ne  sauraieut  être  valables  ;  que  si 
la  femme  ne  s'est  pas  fait  autoriser,  c'est  à  la 
partie  adverse  de  provoquer  rautorisation.  et 
au  juge  saisi  de  la  contestation  de  la  conférer 
incidemment,  si  elle  n'a  été  donnée  ni  par  le 
mari,  ni,  à  son  défaut^  par  le  juge  de  son  do- 
micile ; 

•Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  justitié  d^aucone 
autorisation  applicable  à  Tit^stanee  introduite 
devant  la  Cour  impériale  de  Rouen,  sur  rap- 
pel interjeté  par  la  femme  Picard,  mère,  du 
jugement  du  tribunal  de  la  même  ville  du  16 
nov.  1855  ; — Que rautorisa lion  accordée  àoetto 
femme  par  le  Jugement  du  tribunal  de  Rouen 
du  24  mai  1855,  n'est  pas  de  nature  à  être 
extensivement  interprétée^  que  cette  autorisa- 
tion rhabilitait  seulement  à  esler  etn  justice,  à 
l'effet  de  former  devant  ledit  tribunal  une  de* 
mande  en  résolution  de  la  donation  dont  il 
s'est  agi  au  fond  du  procès;  que  si  ce  jugement 
ajoutait  que  la  femme  Picard  était  autorisée  à 
procéder  et  suivre  sur  cette  aetion,  il  ne  résulte 
pas  de  ces  expressions  qu'elle  fV^t  formellement 
autorisée,  à  Tavanee,  à  interjeter  un  appel 
qui  pouvait  n'être  pas  nécessaire,  non  plus 
qu'à  ester  éventuellement  devant ia  Cour  im- 
périale sur  une  instance  d'appel  qui  pouvait 
ne  jamais  exister,  et  dont  Féventualité  n'était 
pas  même  entrevue  par  le  jugement  du  24  mai 
18^*  —  Attendu  qu6  de  ce  qui  précède,  il 


riéTf  *  débat  de  celle  du  mari,  par  le  tribunal  de 
pi^mière  insianee  saisi  du  procès  où  la  femme  e^t 
partie,  ne  MiIGt  pvs  pour  Tautoriser  à  interjeter 
appel.  Cependant  il  existe  quelques  décisions  con- 
traires. K  la  note  qui  accompagne  le  second  arrêt 
précité,  et  la  Table  générale^  eod,  verb,  cit.,  n. 
235  et  suiv.  V,  aussi  Tarrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
3**  fév.>i856,  rapporté  Vol.  i857.2.73&,  etia  nota 
(P.i8&8*278). 
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résulte  qu'en  statuant  sur  l'appel  de  la  deman- 
deresse, sans  que  celle-ci  lût  valablement 
autorisée,  la  Cour  impériale  a  violé  les  lois  ci- 
dessus  visées  ;  —  Casse  Tarrét  rendu  par  la 
Cour  de  Rouen^  le  7  mai  1856,  etc. 

Du  18  août  1857.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp,,  M.  Chégaray.  —  ConcL 
eonf.,  M.  de  Marnas^  !•'  av.  gén.  —  P^.^MIf. 
Ifimerel  et  Uérold. 


QUALITÉS  DE  JUGEMENTS.  —  Règlcmbnt. 

— GOMPfiTENCB. 

Le  règlement  des  qualiiés  d*un  jugement  ou 
arrêt  auxquelles  il  a  été  formé  opposition,  ne 
peut  être  fait  que  par  Vun  des  magistrats  qui 
ont  concouru  à  ce  jugement  ou  arrêt  :  tout 
autre  magistrat  est  frappé  à  cet  égard  d'une 
incompétence  absolue  et  d* ordre  public.  (God. 
proc,  145.)  (1) 

Et,  par  suite,  la  nullité  résultant  de  ce  qu'un 
tel  règlement  a  été  fait  par  un  magistrat  qui 
n'a  pas  concouru  au  jugement  ou  arrêt,  ne 
saurait  être  couverte  par  le  silence  et  même  le 
consentement  des  parties  ou  de  leurs  avoués  qui 
ont  comparu  devant  ce  magistrat  (2). 

1"  Espèce. — (Vié-Anduze — G.  Cavalier.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  du 
pourvoi^  fondé  sur  la  violation  des  art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810^  et  145,  God.  proc.  :  --  Vu 
lesdits  articles  ;  —  Attendu,  en  lait,  qu*il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  M.  le  président 
Jac  du  Puget  n'avait  pas  concouru  audit  arrêt, 
ayant  été  remplacé^  à  l'audience  où  il  a  été 
rendu,  par  M.  le  conseiller  Reynaud^  doyeui 
remplissant  les  fonctions  de  président,  attendu 
l'ab^nce,  pour  cause  de  service,  de  M .  le  pré- 
sident Jac  du  Puget;  et  que,  néanmoins,  c'est 
celui-ci  qui  a  réglé  les  qualités  auxquelles  il 
avait  été  formé  opposition  par  l'avoué  du  de- 
mandeur;— Attendu,  en  droit,  que  les  qualités 
font  partie  essentielle  de  tout  jugement  ou 
arrêt  auquel  elles  se  rattachent; — Attendu  que 
l'art.  7  delà  loi  du  20  avril  1810  pose  comme 
principe  constitutif  de  la  validité  de  tout  juge- 
ment ou  arrêt,  qu'il  ne  peut  être  rendu  que 
par  les  magistrats  qui  ont  assisté  à  toutes  tes 
audiences; — Attendu  que  c'est  par  application 
de  ce  principe  que  l'art.  145,  God.  proc.^  pour 
donner  aux  parties  le  juae  le  mieux  en  état 
d*apprécier  Teiactitude  de  la  rédaction  des 
qualités,  dispose  que  ces  qualités,  en  cas  d'op- 
position, seront  réglées  par  le  magistrat  qui 
aura  présidé,  ou,  en  cas  d'empêchement,  par 
le  juge  plus  ancien;— Qu'une  telle  attribution 
est  d'ordre  public;  et  que  la  nullité  qui  en 


(i-3)  Ces  deux  points  ont  déjà  été  consacrég  par 
plusieurs  arrCls  de  la  Cour  de  cassation.  K  Cass. 
S2  août  i855  (Vol.  1856.1.266  —  P.  1855.2.560), 
et  la  note  de  renvoi* 


résulte  ne  saurait  être  couverte  par  le  âlence 
et  même  le  consentement  des  parties  ou  de 
leurs»  avoués  qui  auraient  comparu  devant  le 
juge  incompétent;  —  Attendu,  dès  lors,  que, 
dans  Varrêt  atUqué^il  y  a  eu  violation  formelle 
des  articles  cités  ;  —  Sans  qu'il  y  .m  ih  ii  de 
statuer  sur  les  autres  moyens  du  pourvoi  ;— 
Casse  etc. 

Du  25  jânv.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Jlapp.,  M.  Alcock.— ConcJ. 
eonf.,  M.  Sevm,  av.  gén.— PI.,  MM.  Aubin  et 
Béchard. 

9!'Espèee.—(Syné.  RoUllon-Digeon— C.  Racle- 
r  ourcroy .  ) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  l'art.  145,  God.  proc.;- 
Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  atu- 
que,  rendu  le  20  août  1857,  que  les  qualités 
de  cet  arrét^  sur  l'opposition  qui  y  avait  été 
formée,  ont  été  r^lées  contradictoirement 
entre  les  parties  qui  ont  procédé  volontaire- 
ment devant  lui,  le  24  mars  1858,  par  un  ma- 
gistrat qui  n'avait  pas  concouru  audit  arrêt  ;— 
Attendu ,  en'  droit,  que^  d'après  Fart.  Ui, 
Cod.  proc,  les  qualités  font  partie  essentielle 
des  jugements  et  arrêts;  et  que,  suivant  l'art. 
145,  même  Gode,  elles  doivent,  au  cas  d'op- 
position, être  réglées  par  le  juge  qui  aura  pré- 
sidé, ou,  en  cas  d'empêchement,  par  le  plus 
ancien,  suivant  Tordre  du  tableau,  ce  qui  ne 
peut  s'entendre  que  du  président  ou  du  plus 
ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  magis- 
trats qui  ont  concouru  à  l'arrêt,  et  cela  aux 
termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 

Sortant  que  les  arrêts  qui  ont  été  rendus  par 
es  juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause,  sont  déclarés  nuls;  — 
Attendu  que  celte  attribution  pour  le  règlement 
des  qualités  est  essentiellement  d'ordre  public, 
et  qu'elle  ne  saurait  être  méconnue,  même 
dans  le  silence  ou  avec  le  consentement  des 
parties  ou  de  leurs  avoués  ;  —  Que,  dès  lors, 
il  y  a  eu,  dans  l'espèce  de  la  cause,  excès  de 
pouvoir  et  violation  expresse  de  l'art.  143, 
Cod.  proc.;  —Casse,  etc. 

Du  21  mars  1859.  —  Ch.  dv.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Moreau  (de  la 
Meurth^.  —  Cond.  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén. 
— P/.,M.P.  Fabre. 


GARANTIE.  —  Chose  jugêb.  —  Oppositioiy. 

—  DOMMÀGBS-UfTÉRfiTS. 

Le  jugement  rendu  eontradietoirewMnt  contre 
le  défendeur  pri$unpal  et  par  défaut  contre  k 
aarant,  n'a  pas  V autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  de  ce  dernier,  bien  quHt  ait  été  exécuté 
par  le  garanti  :  le  garant  peut  donc,  en  for» 
mant  opposition  à  ce  jugement,  réclamer  contre 
le  demandeur  des  dommages-intérêts,  par  Is 
motif  que  celuûci  aurait  exagéré  le  chiffre  de 
sa  demande  et  causé  en  cela  un  fHjudice  on 
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want  obligé  de  paper  pour  le  garanti.  (Cod. 
Nap.,  1351;  Cod.  proc.,  183,  184.)  (1) 
(Marîon—G.  chemin  de  fer  de  Lyon.) 
Les  sieurs  Bertrande  jeune  et  comp.,  com- 
missionnaires de  roulage  à  Âubenas,  devaient 
lÎTrer  au  sieur  Marion  quatre  caisses  de  mar- 
bre; mais,  lorsque  les  caisses  arrivèrent,  plu- 
ncurs  tablettes  étaient  brisées,  ce  qui  motiva 
de  la  part  du  destinataire  une  demande  en 
paiement  de  174  fr.,  demande  sur  laquelle  le 
iieor  fiertrande  et  comp.  appelèrent  en  ga- 
rantie les  sieurs  Froinet,.leurs  correspondants, 
et  ceux-ci  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
LyoD  qui  avait  opéré  le  transport. 

Le  25  avril  1856,  un  jugement  du  tribunal 
de  commerce  d*Âubenas^  rendu  contradictoi- 
renient  avec  les  sieurs  Bertrande  et  compagnie 
et  Froinet  frères,  et  par  défaut  à  l'égard  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  condamna  les 
premiers  au  paiement  de  la  somme  deman- 
dée, avec  recours  contre  les  seconds,  qui  au- 
raient eux-mêmes  leur  recours  contre  le  che- 
min de  fer.  —  Ce  jugement,  exécuté  par  les 
sieurs  Bertrande  et  comp.,  ainsi  aue  par  les 
sieurs  Froinet  frères,  fut  frappé  a'opposilion 
par  ia  compagnie  du  chemin  de  fer,  qui  en 
poursuivit  la  rétractation  contre  toutes  les 
parties. 

18  juill.1856,  nouveau  jugement,  qui  main- 
tient la  condamnation  recursoire  prononcée 
contre  la  compagnie  do  chemin  de  fer,  mais 
condamne  le  sieur  Marion  à  payer  à  cette 
compagnie  la  somme  de  120  fr.  de  dommages- 
intérêts. — «  Considérant,  porte  ce  jugement, 
oaH  existe  au  procès  une  lettre  de  Froinet 
frères,  de  Montélimart,  par  laquelle,  le  7  mars, 
ris  font  leur  réserve  vis-à-vis  du  chemin  de 
fer  d'une  caisse  de  marbre,  n°  3,  caisse  qui  fait 
l'objet  do  procès;  que,  le  même  jour,  le  chef 
de  gare  fit  réception  de  celte  même  lettre,  qui 
le  prévenait  que  la  casse  de  la  caisse  n®  3  ne 
pouvait  provenir  que  d'un  choc  violent  ;  que 
son  silence  au  sujet  de  celte  circonstance  doit 
être  considéré  comme  une  reconnaissance  im- 
plicite du  fait; — Le  tribunal  condamne  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditer- 
ranée à  relever  et  garantir  Froinet  frères,  de 
Montéliaiarty  des  suites  du  jugement  du  25 
a\Til  dernier  ; 

«  Considérant,  d*un  autre  côté,  que  celui  qui 
a  causé  par  son  fait  un  préjudice  à  autrui  lui 
doit  réparation  ;  que  le  sieur  Marion  a  causé 
an  tort  au  chemin  de  fer,  en  demandant  une 
somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  éuit  réelle- 
ment due  pour  la  valeur  de  la  marchandise 


(1)  La  Cour  de  cassatloo  a  déjà  décidé,  par  deux 
an«ts  des  ti  mai  1830  (Collecu  lumv.  9.i.546)  et 
12  aTTÎl  1863  (Vol.  4843.1.685^ P.  18Â3.3.Â50), 
qoe  roppoNtion  du  garant  remettait  en.  question  )a 
cboae  jugée  aa  principal  entre  le  di-mandeur  et  le 
gannti.  F.  toutefois  un  arrêt  contraire  de  la  Cour 
de  ReiiMS  do  3  juUL  1858,  infrà,  2*  part.,  pag. 
170  (P.  1859.87). 


avariée  ;  que  cela  résulte  d'une  lettre  écrite 
par  lui  à  Gérin  à  la  date  du  16  mars  dernier, 
lettre  d*après  laquelle  le  dommage  éprouvé  par 
lui  aurait  été  de  six  tablettes  de  marbre,  dont 
le  sieur  Gérin  porte  le  prix  à  5  fr.  chacune  ; 
—  Considérant  que  le  dommage  éprouvé  par 
Marion  n'était  point  un  dommage  éventuel  et 
non  appréciable  d'une  manière  exacte-;  qu'en 
portant  le  chiffre  de  sa  demande  vis^à-vis  du 
voiturier,  qui  ne  pouvait  connaître  la  valeur 
de  la  marchandise,  à  174  fr.,  lors  de  la  pre- 
mière demande  vis-à-vis  de  Bertrande  jeune 
et  comp.,  il  a  agi  frauduleusement  et  sciem- 
ment;— Le  tribunal  condamne  Marion  à  rem- 
bourser au  chemin  de  fer,  à  litre  de  dorama- 
§es-intéréts,  la  somme  de  120  fr.,  et  le  con- 
amne  aux  dépens.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Marion, 
pour  violation  de  Tautorilé  de  la  chose  jugée, 
et  fausse  application  des  art.  1376  et  1382, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a, 
au  mépris  de  la  chose  souverainement  jugée 
par  un  précédent  jugement,  condamné  le  de- 
mandeur à  la  restitution,  sous  l'apparence  de 
dommages-intérêts,  d'une  somme  légitimement 
payée  et  reçue  en  exécution  de  ce  précédent 
jugement. — On  soutenait  que  Topposition  for- 
mée par  le  garant  au  jugement  par  défaut 
contre  lui  prononcé  an  profit  du  garanti,  ne 
pouvait  remettre  ni  directement  ni  indirecte- 
ment en  question  la  chose  délinitivement  jugée 
en  faveur  du  demandeur  principal. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  est 
uniquement  fondé  stlr  le  grief  pris  de  la  vio- 
lation de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  qu'aux 
termes  des  art.  1351  et  1352,  Cod.  Nap.,  la 
chose  jugée  n'existe  qu'autant  que  le  jugement 
qui  sert  de  base  à  cette  exception  a  été  rendu 
souverainement  entre  les  mêmes  parties  ;  — 
Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Aubenas  du  25  avril  1856,  pronon- 
çant au  profit  du  demandeur  une  condamna- 
tion au  paiement  d'une  somme  de  174  fr., 
contradictoire  entre  celui-ci  et  Bertrande  con- 
tre qui  la  demande  était  formée,  a  été  rendu 
par  déraut  contre  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  appelée  en  ga- 
rantie dans  rinstance  ; —Attendu  que  la  com- 
pgnie  a  formé  opposition  à  l'exécution  de  ce 
jugement  ;  que,  des  lors,  et  en  cet  état,  on  ne 

I»eut  pas  dire  que  ce  jugement  fût  opposable  à 
a  compagnie  ;— D'où  il  suit  qu'il  ne  peut  con- 
stituer contre  elle  i*autorité  de  la  chose  jugée; 
">—  Reiette  etc. 

Du  3  mai  1858.  —Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Aylies.  —  ConcL,  M.  de 
Marnas,  !•'  av.  gén.— PL,  M.  Maulde. 


ENREGISTREMENT.— Communauté.  —  Par- 
tage.—Biens  ÉTRANGERS. 

Au  cas  d'une  communauté  se  composant  de 
hiene  situés  partie  en  France  et  partie  en  paye 
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étranger,  la  circonstance  <fue  les  biens  étran- 
gers ne  comptent  point  pour  la  perception  des 
droits  d'enregistrement,  n'a  pas  pour  résultat 
de  faire,  lorsque  les  biens  étrangers  ont  été  pré- 
levés par  la  femme  poifr  le  paiement  de  ses 
reprises,  et  les  biens  français  partagés  ensuite 
également  entre  la  femme  d*une  part,  et  d'autre 
part  les  représentants  du  mçtri,  qu'un  droit  de 
soulte  doive  être  perçu  à  l'occasion  du  partage. 
—On  prétendrait  à  tort  que  les  biens  étran-. 
gers  devant  être  considérés  comme  non  exis- 
tants, les  biens  français  étaient  affectés  au 
prélèvement  desreprises  de  la  femme  ;  et  que  les 
représentants  du  mari  a^ant  cependant  reçu  la 
moitié  de  ces  biens,  quoiqu'une  portion  de  cette 
moitié  appartint  de  droit  à  la  femme,  (fêtait 
en  paiement  de  cette  portion  q^e  les  biens 
étrangers  avaient  été  abandonnés  à  la  femme, 
et  que  sur  ce  paâinent  il  y  avait  lieu  de  per-- 
cevoir  un  droit  de  soulte.  (Cod.  Nap.,  art. 
U7i  et  HlÂ:  L.  2  frim.  an  7,  art.  4  et  69,  § 
7,  no3.)(l) 
(L'admin.  de  renregist.— C.  hérlt.  Niay.) 
Le  sieur  Niay  est  décédé  le  29  août  1849, 
laissant  pour  héritiers  la  dame  Nast  et  le  sieur 
de  Violaine,  ses  petits-enfants.  Sa  veuve  lui 
survivait.— ^a  succession  se  composait  de  biens 
situés  en  France  et  de  biens  situés  en  pays 
étranger,  en  Holtande. — Dans  la  déclaration  de 
succession  passée  au  bureau  de  Ribémont  le 
23  fév.  1850,  les  héritiers,  après  avoir  fait  con- 
naître toutes  les  valeurs  françaises  dépendant 
de  la  communauté,  ont  prélevé  sur  ces  valeurs 
les  reprises  de  chacun  des  époux  ;  puis,  ils  ont 
payé  le  droit  de  mutation  par  décès  sur  la 
înoitié  du  surplus  revenant  à  la  succession. 
Plus  tard,  et  par  acte  du  6  avril  1852,  les 


(i)  Il  est  constant,  et  c^est  ce  qui  a  été  jugé  par 
de  nombreux  arrêts,  que  lorsqu'une  succession  se 
compost  de  biens  situés  parlie  en  France,  purtie  en 
pays  étranger,  les  biens  de  France  doivent  élre 
considérés  comme  formant  une  succession  à  parr, 
et  que  la  perception  des  droits  d^enregislrement  doit 
s*opér^  sur  ces  biens,  abstraction  faite  de  ceux  si- 
tués eu  pays  étranger.  Et  il  a  été  décidé,  en  con- 
séquence, que  si  Tun  dçs  copartageants  reçoit  dans 
son  lot  la  plus  grande  partie  des  immeubles  situés 
en  Fr9nce,  tandis  que  Tautre  reçoit  en  compensation 
une  plus  grande  parije  des  immeubles  situes  en  pays 
étranger,  le  premier  se  trouve,  vis-à-vis  de  la  régie, 
acquéreur  de  tout  ce  qui  excède,  dans  son  lot,  sa  por- 
tion Tirile  ^ans  les  biens  de  France,  et  est  tenu  de 
payer,  relativement  à  cet  excédant,  un  droit  propor- 
tionnel de  soulte.  F.  Cass.  8  déc.  18^0  (Vol.  i8&l.i. 
56— P.  i8a.i.ft7);13  déc.  4843  (Vol.  i8Â4.i.7â 
i^P.  i84&.2.1S);  8  avr.  iSkà  (Vol.  d8ÂÂ.i.a3&«^ 
P.  iHà.iMÙ)i  il  nov.  i8ÂÂ  (Vol.  i8A44.8d8^ 
P.  18M.2.Â97);  15  juin  48Â7  (Vol.  1847.4.625— 
P.  i8A7.1.6â5),  et  29  août  1848  (Vol.  18A8.4.62& 
—P.  1848.2.207).  —  Mais  nous  ne  croyons  pas  que 
de  cette  jurisprudence,  ou  des  principes  sar  lesquels 
elle  se  fonde,  on  puisse  conclure,  avec  raison,  qu'en 
matière  de  communauté  les  prélèvements  faits  en 
)4eiis  étrangers  doivent  dpnner  lieu  à  un  droit  de 


petit^-çnfants  dq  sieur  Niay,  et  la  d^me  Niay, 
leur  grand'mère,  qnt  procédé  au  partase  delà 
communauté  qui  avait  existé  entre  celie-d  ei 
son  défunt  mari.  Dans  cet  acte  les  parties  ont 
énoncé  que  la  çoipn)unav|té  des  époux  Niay  se 
composait  de  biens  situés  en  France  et  d'im- 
meuDles  situés  en  Hollandç,  ces  derniers  esti- 
més iOO,000  fr.  ;  que  les  reprises  de  la  dame 
Niay  étant  de  237,060  fr.  et  celles  du  sieor 
Niay  de  11,000,  la  veuye  aurait  à  prélever  la 
différence  en  sa  faveur  entre  ces  deux  som- 
mes, soil  226^060  fr,  Et  poqr  la  remplir  de 
cette  somme^  il  lui  a  été  attribné,  !•  une  mai- 
son et  un  jardin  situés  à  Ribémont,  et  e^tlmé^ 
26,060  fr.,  et  2«  tous  les  biens  in]tme«ble§  situés 
en  Hollande,  estimés  200,000  fr„  ce  qui  parfai- 
sait la  somme  de  226,060  fr.  à  laquelle  elle  avait 
droit  pour  ses  reprises. — Ce  prélèvement  opé- 
ré, tous  les  autres  immeuble^  de  \S(  commu- 
nauté, situés  sans  exception  en  France,  ont 
été  attribués  pour  moitié  k  la  dame  Niay  et 
pour  l'autre  moitié  à  ses  petits-enfants. 

Lors  de  Tenregistrement  dç  ce  partage,  le 
receveur  n*a  perçu  mi^un  droit  fixe  de  5  fr. 
Mais,  plus  tara,  il  a  été  préteqda  par  la  régie 
que  les  reprises  de  la  dame  Niay  ayant  été  pré- 
levées jusqu'à  concurrence  de  20(),000  fr.  sur 
les  biens  immeubles  situés  en  Hollande,  biens 
qui  potu"  la  perception  des  droite  devs^ient  être 
considérés  comme  non  existants,  d'après  nou^e 
législation.  Il  en  résultait  que  les  biens  situés 
en  France  avalent  été  affranchis  du  prélève- 
ment auquel  ils  étaient  atfectéspar  la  loi  fran- 
çaise et  avaient  été  abandonnés  par  la  dame 
Niay  à  ses  petits-enfants  pour  une  somme  de 
100,000  fr.  au  delà  de  la  part  qui  leur  revenait 
légalement  dans  ces  biens.  Et  dans  cet  excé- 


soulte  quand  les  biens  français  ont  été  é^^lemeot 
partagés  entre  les  ayant  droit  :  c^est  plutôt  une  con- 
clusion contraire  qui  devrait  en  être  tirée.  8i,  en 
effet,  les  biens  étrangers  échappent  à  la  Idi  française 
et  ne  doivent  pus  être  comptés  dans  la  sucoesslon  ou 
dans  la  communauté  pour  la  pereeptlon  des  droits, 
il  en  résulte  que  lorsque  les  biens  français  ont  été 
partagés  entre  les  parties  prenantes,  suivant  leurs 
droits  comme  copartageants,  il  n*y  a  pas  à  se  préoc- 
cuper de  ce  que  sont  devenus  les  biens  étrangers  et 
des  attributions  qui  ont  pu  en  étte  faites  en  detiors 
du  partage.  Et,  sous  ce  rapport*  c'est  avec  raisoo 
que  Tarrêt  ci-dessus  fuit  remarquer  que  le  prélève- 
ment de  ses  reprises  opéré  par  la  femme  est  un  acte 
préparatoire  du  partage,  mais  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  le  partage  lui-même.  Ce  prélèvement  doit 
si  peu  être  confondu  avec  le  partage,  qu^U  peut  fitre 
exclusif  de  ce  partage  sMl  absorbe  tous  les  biens  de 
la  communauté.  Les  prélèvements  eiercès  par  la 
femme  et  les  attributions  qui  lui  ont  été  faites  pour 
la  remplir  de  ses  reprises,  auHbutlons  quf,  d'ailleurs, 
lorsqu'elles  ont  lieu  en  immeubles  situés  en  pays 
étranger,  ne  peuvent  donner  lieu  À  la  pereepiios 
d'aucun  droit  proportionnel  (  V.  la  loi  du  16  Juis 
1834,  art*  A),  restent  donc  sans  influenee  sor  la 
détermination  des  droits  d'enregistremeni  auxquels 
le  partage  peut  se  tfouver  soumis. 
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A|9(  i'^tVnibutm,  radmioUtration  de  l'enre- 
ràiremeolvoy^Uune  jsoulte  ou  plus-value  pas- 
sible du  droit  proportionnel  de  i  p.  iOO,  aux 
termes  des  art.  4  et  69,  §  7,  n^  5,  de  la  loi  du 
Sâfrim,  an  7.  En  conséquence,  elle  a  décerne 
une  contrante  en  paiement  de  ce  droit  contre 
la  veuve  et  les  héritiers  Niay. 

Sur  l'opposition  formée  par  ces  derniers  à 
eette  contrainte,  il  est  intervenu,  le  24  août 
1835,  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Quen- 
liq.  ainsi  conçu  :— «  Considérant  que  la  veuve 
ei|es  héritiers  Niay  soutiennent  à  bon  droit 
que  la  jurisprudence  invoquée  par  Tadminis- 
u^ation  de  renre|fistrement  et  des  doœain<»s 
est  san$  application  dans  Tespèce  ;  --  Qu'en 
eflet,  celte  jurisprudence  ne  concerne  que  le 
cas  où  les  biens  situés  en  France  sontnartagés 
d'ooe  manière  inégale,  et  où  certains  lots  sont 
composés  ou  complétés  par  les  biens  situés 
en  pays  étranger;  qu'alors  il  peut  y  avoir 
uoulle,  s'il  est  admis  qu'en  principe,  au  points 
de  vue  «)a  droit  fiscal,  il  doit  être  l'ait  abstrac- 
lion  de  ces  derniers  biens,  principe  que  les 
héritiers  Niay  «^out  point  à  discuter  ;  —  Con- 
sidérant que.  daqs  l'acte  du  6  avrU  i8r»2  con- 
tenant liquidation  de  la  succession  du  sieur 
Niay  et  delà  communauté  d'entre  lui  et  la  dame 
Doffémonl,  sa  veuve,  les  immeubles  situés  en 
Hollande  sont  attribués  en  entier  à  la  dame 
veuve  Niay  en  paiement  de  ses  reprises  ;  qu'en- 
suite, par  le  même  acte,  les  immeubles  situés 
60  Franee  sont  répartis  en  deux  lois  égaux, 
dont  l'un  est  attribué  à  la  dame  veuve  Niay, 
eomme  part  de  communauté,  et  Tauire  aux 
bériiiers;  --  Qu'il  ne  ressort  d'un  tel  partage 
aucun  ev^aiit  donnant  ouverture  au  droit  de 
fioolîe;  —Déclare  la  contrainte  nulle  et  comme 
non  avenue.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administration  de 
renregisirement,  pour  fausse  application  des 
art.  i471  et  1474,  Cod-  Nap.,  et  violation  des 
»t.  4  et  69,  §  7,  p  •  5,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  7, 

àbrSt. 
LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la 
fausse  application  des  art.  147i  et  1474,  Cud. 
pao.,  de  la  violation  des  art.  4, 69,  §  7,  n*»  5,  de 
h  loi  du  22  frim.  an  7  ;  —  Attendu  que,  par 
1  acte  du  6  avril  1852  contenant  partage  de  la 
succession  de  ioachim  Niay  et  de  la  commu- 
nauté d'entre  lui  et  sa  veuve,  il  a  été  lait  deux 
lots  ô^aux  des  biens  situés  en  France  et  for- 
inantl  actif  de.la  communauté  à  liquider,  dont 
inn  a  été  attribué  à  la  veuve,  l'autre  aux  hé- 
niicr»  du  prédécédé;  qu'aucune  soulte  n'a  été 
ni  pu  étr^  stipulée  au  profit  de  l'une  ou  de 
1  autre  des  parties  prenantes,  et  que  dès  lors 
u  n'était  dû  à  ce  titre  aucun  droit  proportion- 
nel; —  Attendu  ou'on  ne  pouvait  assimiler  à 
une  soulte  le  prélèvement  des  reprises  de  la 
veuve  opéré  par  elle  sur  des  biens  situés  en 
pays  étrangei' ;  qu'un  pareil  prélèvement,  à 
quelque  titro  qu'il  s'exerce,  est  un  acte  prépa- 
ratoire d«parUge,  mais  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  ce  partage  auquel  il  reste  étran- 


ger ;  qu'il  ne  peut  dès  lors  avoir  aucune  in- 
lluence  sur  les  droits  auxquels  ce  même  partage 
peut  donner  ouverture  ;  qu'aucune  assimilation 
ne  saurait  être  faite  entre  un  pareil  prélève- 
ment et  la  disposition  intrinsèque  par  laquelle 
des  copartageants,  après  s'être  repartis  iné- 
galement lesoiens  héréditaires  situés  en  Fran- 
ce ,  auraient  compensé  cette  inégalité  par 
l'abandon  des  biens  dépendants  de  la  même 
succession,  mais  situés  en  pays  étrangers;  — 
D'où  il  suit  que  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint  Quentin,  en  décidant  que  le  partage 
opéré  entre  la  veuve  et  les  héritiers  Niay  par 
égales  portions  de  la  communauté  qui  avait 
existé  entre  les  époux  Njay  ne  donnait  ouver- 
ture à  aucun  droit  de  soulte,  et  en  annulant 
les  contraintes  de  la  régie,  loin  de  violer  la 
loi^  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  applica* 
lion  J  -^  Rejette,  etc. 

Du  13  déc.  1838.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.—Rap]f.,  M.  Glandaz.-f-Conc/. 
con/.,M.  Sevln,  av.  géo.— P/.,  MM.  Moutard- 
Martin  et  Reverchon. 


ENREGISTREMENT.  ^  Comtbjç-i,ette».  -r- 
Preuve.— Cqosb  jug(e. 

La  preuve  de  l'existence  d'une  eontreAettre 
ayant  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
stipulé  dans  un  acte,  à  V effet  d'exiger  le  triple 
droit  proportionnel  sur  la  somme  dissimulée, 
ne  peut  résulter  des  seules  déclarations  re- 
cueillies dans  une  instance  et  constatées  par 
un  jugement  auxquels  »'a  pas  été  partie  celui  à 
qui  est  demandé  le  paiement  de  ce  triple  droit, 
(L.  22  frim.  an  7,  art.  40.)  (1) 


(i)  L'art.  âO  dQ  la  loi  du  ;9  rrim^  an  7i  après 
avoir  prouoncé  la  uulliiô  des  contre-lettres  ayant 
pour  objet  une  augmentation  du  prU  stipulé  dans 
un  acle  ajoute  aue  lorsque  Texistence  en  sera  con*' 
ataiée^  il  y  aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  uqe 
somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les 
sommes  et  valeurs  dissimulées.  Il  résulte  bien  de 
là  que,  s'agissant  d'une  fraude  à  la  loi,  la  preuve  ou 
la  constatation  de  IVxistenoe  de  la  contre-lettre 
pourrait  résulter,  eonformément  à  TarL  1363,  Cod. 
Nap.,  de  présomptions  simpl&s  c'est-èndire  de  pré- 
somptiofis  abandonnées  à  la  prudenoe  et  aux  lumiè- 
res du  juge.  Mais  le  jugement  attaqué,  pour  décla- 
rer çpnsiuQte  rexislence  de  la  contre-lettre,  se  fondait 
uniquement  sur  les  déclarations  reçues  dans  une 
iusiance  et  constalées  par  un  jugement  auxquels  le 
défendeur  aux  poursuites  de  la  régie  était  resté 
étranger.  Ces  déclarations  et  ce  jugement,  qui  n'au- 
raient pu  être  invoqués  contre  lui  à  titre  de  présomp- 
tion légale,  pouvaient-ils  Tétre  utilement  à  tiure  de 
présomption  simple?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  étant 
invoqués  comme  présompUon  unique  et  absolue,  ils 
n'auraient  pu  valoir  qu'autant  qu'ils  auraient  oon- 
stilué  une  présompUon  légale.  Ils  n'auraient  pu  être 
décisits  comme  prés»ompUou  simple  que  s'ils  eussfint 
été  appuyés  d'autres  présomptions  concordantes  qui 
pe  se  rencpntraiept  pas  dans  l'attaire,  ou  du  moins 
qui  n'étaient  pas  relevées  par  le  jugement  atuiqué. 
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(Ghauveau  —  G.  Enregistrement.) 

PAr  acte  notarié  du  i"  juill.  1854^  les  sieur 
et  dame  Grosprétre  vendirent  une  pièce  de 
terre  au  sieur  Ghauveau,  moyennant  le  prix 
exprimé  de  8,503  fr.  60  c.  —  Ge  prix  ayant 
paru  inférieur  à  la  valeur  vénale  des  biens,  la 
régie  deTenregistrement  requit  une  expertise 
contre  le  sieur  Ghauveau;  mais  celte  action  fut 
bientôt  après  abandonnée.  —  Gependant  des 
poursuites  disciplinaires  ayant  été  dirigées  par 
le  ministère  public  contre  les  deux  notaires 
rédacteurs  de  l'acte  du  1"  juill.  1854,  pour 
avoir  sciemment  prêté  leur  ministère  à  un  acte 
con  tenant  de  fausses  énonciations  relativement 
au  prix  de  vente,  il  intervint,' les  10  et  11  avril 
1856,  deux  jugements  qui  prononcèrent  la 
peine  du  rappel  à  l'ordre  contre  l'un  des  no- 
taires, et  contre  l'autre  la  peine  de  la  suspen- 
sion. Ges  deux  jugements  constatent  que, dans 
la  procédure  qui  les  a  précédés,  le  sieur  Gros- 
prêtre,  vendeur,  avait  déclaré  que  le  prix  qui 
figurait  dans  l'acte  autheniique  du  1*'  juill. 
li<54  n'était  pas  le  prix  réel  convenu  entre  les 
parties,  et  que,  pour  compléter  ce  prix,  le 
sieur  Ghauveau  avait  souscrit  un  billet  de 
6,000  fr.  environ  qui  avait  été  payé  postérieu- 
rement et  avait  disparu. 

L^adminislration  de  Tenregistrement,  voyant 
dans  cette  procédure  disciplinaire  la  preuve 
d'une  contre-lettre  souscrite  entre  les  sieurs 
Grosprétre  et  Ghauveau  ayant  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipulé  daiisTacte  du  1'^ 
juul.  1854,  a  décerné  contre  le  sieur  Ghau- 
veau une  contrainte  en  paiement  du  triple 
droit  sur  la  somme  formant  l'augmentation  de 
prix  dissimulée.^Le  sieur  Ghauveau  a  formé 
opposition  à  cette  contrainte  et  soutenu  que 
l'administration  était  non  recevable  dans  sa 
demande,  d'une  part,  parce  qu'elle  ne  re- 
présentait pas  la  contre-lettre  qui  lui  servait 
de  fondement  j  d*autre  part,  parce  qu'elle 
excipait  d'un  jugement  rendu  dans  une  in- 
stance disciplinaire  où  le  sieur  Ghauveau  n'a- 
vait point  figuré  comme  partie. 

6  fév.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Gou- 
lommiers  qui  ordonne  Texécutiou  de  la  con- 
trainte en  ces  termes  : — «  Attendu  qu'il  résulte 
de  la  déclaration  faite  par  Grosprétre  à  l'au- 
dience des  10  et  11  avril  1856  et  de  plusieurs 
circonstances,  que  le  prix  de  la  vente  du  1®' 
juill.  1854  est  simulé;  que,  pour  complément 
de  prix  véritable,  Ghauveau  a  souscrit  à  Gros- 
prétre un  billet  de  6,000  fr  ;  —  Attendu  que, 
pour  établir  l'existence  de  cette  contre-lettre, 
radministration  n'a  pas  besoin  de  la  repré- 
senter en  justice  ;  que  la  loi  du  2â  frim.  an  7 
ne  prescrit  point  ce  mode  de  preuve,  ni  aucun 
mode  particulier^  qu'ainsi,  en  Tabsence  de 
dispositions  spéciales,  le  droit  commun  con- 
serve son  empire  ;  qu'aux  termes  de  ce  droit, 
tous  modes  de  preuves  juridiques  peuvent 
constater  la  fraude;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Ghauveau^ 

our  fausse  application  do  Tart.  40  de  la  loi 

du  22  frim.  an  7  ;  fausse  application  du  pria- 


cipe  de  l'autorité  de  la  chose  jagée,  et  viola* 
tion  du  droit  de  défense,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué,  pour  établir  l'existence  d'une 
contre-lettre  servant  de  complément  à  un  acte 
de  vente,  s'est  uniquement  appuyé  sur  deux 
jugements  dans  lesquels  n'était  point  partie 
celui  auquel  on  les  oppose. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  eonsJ), 

LA  GOUR  ;  —  Vu  l'art.  40  de  la  loi  du  22 
frira,  an  7,  et  l'art.  l3l5,God.  Nap.  ;— Attendu 
que ,  si  l'existence  d'une  contre-lettre  sous 
seing  privé  ayant  pour  objet  une  augmenta- 
tion du  prix  stipule  dans  un  acte  public  vient 
à  être  constatée,  il  y  a  lieu,  d'après  l'art.  40 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  d'exiger  à  titre  d'a- 
mende une  somme  triple  du  droit  proportion- 
nel d'enregistrement  qui  aurait  été  exigible 
sur  la  somme  ou  valeur  dissimulée  ; — ^Attendu 
que  le  jugemeut  attaqué,  pour  considérer 
comme  constatée  l'existence  de  la  conire- 
lettre  dont  il  s'agit  au  procès,  se  fonde  sur  la 
déclaration  d'un  sieur  Grosprétre,  recueillie 
dans  une  instance  disciplinaire  dirigée  contre 
deux  notaires  qui  ne  sont  point  parties  au 
procès  actuel;— Attendu  que  cette  aéclaralion 
ne  pouvait  avoir  par  elle-même,  dans  la  cause, 
le  caractère  d'une  preuve  légale  au  préjudice 
de  Ghauveau,  demandeur  en  cassation,  parce 
qu'elle  avait  été  faite  dans  une  instance  étran- 
gère audit  Ghauveau,  et  lors  de  laquelle  au- 
cune des  garanties  de  la  défense  n'avait  pu 
lui  être  donnée;—  Attendu  que  le  jugeaient 
attaqué  n'invoque  aucun  autre  élément  de 
preuve;  qu'il  ne  constate  aucun  autre  fait^  et 
se  borne  a  dire  vaguement  que  la  déclaration 
de  Grosprétre  est  d  accord  avec  plusieurs  ctr- 
constances  qui  ne  sont  aucunement  spéciliées 
dans  le  jugement;  que  la  déclaration  de  Gros- 
prétre devient  ainsi  indirectement  contre  Ghau- 
veau ce  qu'elle  n'aurait  pu  être  directement  : 
la  preuve  unique  de  l'existence  de  la  contre- 
lettre  ;—  Attendu  que  de  ce  qui  précède,  on 
doit  conclure  que,  dans  l'état  des  faits  appré- 
ciés par  le  jugement  attaqué,  l'existence  de  la 
contre-lettre  n'était  pas  juridiquement  consta- 
tée; qu'ainsi  ce  jugement  manquait  de  base 
légale  pour  condamner  Ghauveau  à  pajrer  à 
titre  d^mende  le  triple  droit  dont  s  agit;  — 
D'où  il  suit  qu'en  prononçant  cette  condamna- 
tion, le  jugement  attaqué  a  faussement  appli- 
qué et  par  là  même  violé  tant  les  principes  sur 
la  preuve  que  l'art.  40  de  la  loi  du  â  frim. 
an  7  ;  — Gasse,  elc. 

Du  22  déc.  1858.— Gh.  civ.  — iV^i.^  M.  Bé- 
reuger.— ilapp.,  M.  Ghégaray. —Conc/.  conir,, 
M.  de  Marnas,  !«'  av.  gén.— P/.,  MM.  Dubeau 
et  Moutard-Martin. 


ENREGISTREMENT.  —  Travaux  ptoucs.— 
Trésor.  —  Adhimstration  MumaPALB.  — 
YoiRiB.— Pavages.— Trottoirs. 

U affranchissement  de  tout  droit  propor-- 
tionnel  décrété  par  l'art.  73  de  (a  M  tfii  15 
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mat  1818,  en  faveur  des  adjudications  ou 
marchés  de  travaux  publics  qui  sont  à  la 
eharge  du  Trésor,  ne  s'applique  pas  aux  ira- 
taux  de  premier  pavage  des  rues  nouvellement 
wttrles  dans  Paris  :  ces  travaux  doivent  être 
considérés  comme  étant  à  la  charge  exclusive 
de  la  ville,  Inen  au  elle  reçoive  une  subvention 
de  l'Etai  pour  l  entretien  des  rues  et  autres 
met  publiques,  cette  subvention  ne  pouvant 
i^appHquer  au  premier  pavage  de  ces  rues.  (L. 
28  avril  1816,  art.  51  ;  L.  15  mai  1818,  art. 
73.J— 1"  espèce  (1). 

/(  en  est  de  même  des  marchés  faits  pour 
rétablissement  et  même  pour  l'entretien  des 
trûftoirs  de  la  ville  de  Paris,  la  subvention 
accordée  à  la  ville  par  VEtat  pour  l'entretien 
de  la  voirie  n'étant  applicable  qu'à  la  chaus- 
tée,  et  non  aux  trottoirs  dont  les  frais  d'éta- 
blissement et  d'entretien  constituent  une  dépense 
purement  municipale. — 1"  et  2«  espèces. 
1"  Espèce.  —  (Ville  de  Paris— C.  l'Admin.  de 
renregistr.) 
ÀfiKtT  [après  dêlib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR;— Attendu  que,  d'après  Tari.  51 
de  la  lot  du  28  avril  1816,  les  adjudications  et 
marchés  pour  constructions,  réparations,  en- 
tretien, etc.,  dont  le  prix  doit  être  payé  par 
le  trésor  de  l'Etat,  ou  par  les  administrations 
locales,  ou  par  les  établissements  publics,  sont 
assujettis  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment de  1  p.  100;  qu'aux  termes  de  l'art.  73 
de  la  loi  du  15  mai  1818,  lesdils  adjudications 
et  marchés  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe 
d'enregistrement  de  1  fr.,  au  cas  où  le  prix 
doit  en  être  payé  directement  ou  indirectement 
par  le  trésor  de  l'Etat  ;  —  Attendu  que  la  pre- 
mière de  ces  dispositions  contient  une  règle 
générale  de  perception  de  l'impôt,  et  la  se- 
conde une  dérogation  exceptionnelle  à  cette 
règle;  d'où  il  suit  que  l'immunité  établie  par 
cette  seconde  disposition  n'est  applicable  que 
s'il  est  justifié  ({ue  la  dépense  des  marchés  sou- 
mis à  l'enregistrement  est  supportée  par  le 
trésor  public  d'une  manière  directe  ou  indirec- 
te; qu'en  cet  état  de  la  législation,  les  ques- 
tions soulevées  par  le  procès  se  réduisent  à 
savoir  si,  d'une  part,  les  dépenses  relatives  au 
premier  pavage  des  rues  nouvellement  ou- 
vertes dans  la  ville  de  Paris,  si,  d'autre  part, 
les  frais  d'établissement  des  trottoirs  établis 
dans  ks  rues  de  la  même  ville  sont  payés  par 
le  trésor  public; 

En  ce  qui  concerne  les  marchés  relatifs  au 
premier  pavage  :  —  Attendu  qu'il  est  certain 
qa  en  vertu  de  règles  anciennes  que  rappelle 
et  consacre  le  décret  du  26  mars  1852,  art.  8, 
les  dépenses  relatives  au  premier  pavage  des 
rues  noaTcUement  ouvertes  sont  avancées  par 


(1)  V.  anaL  dans  le  même  sens,  Cass.  17  juin 
1857  (Vol.  1858.1.3iA— P.  1858.102).— F.  toute- 
fois Cask  11  fêv.  18A6  (Vol.  1846.1.109-*P.  1869. 
1.25). 


la  ville  et  définitivement  supportées  par  les 
propriétaires  Riverains,  sans  <pie  le  trésor  pu* 
blic  en  paie  aucune  partie,  ni  par  des  alloca- 
tions directes  ni  indirectement;  que,  sansdou- 
te,  il  est  vrai  que,  par  suite  d'anciens  usages 
récemment  régulansés  par  le  décret  du  12 
.ivril  1856,  la  ville  de  Paris  reçoit  annuelle- 
ment du  trésor  public  une  subvention  repré- 
sentative du  concours  dû  par  l'Etat  pour  les 
dépenses  de  grande  voirie  qui  s'effectuent  dans 
la  capitale  ;  mais  que  cette  subvention  s'appli- 
que exclusivement  à  l'entretien  de  la  chaussée 
des  rues  et  autres  voies  publiques,  et  ce  jus- 
qu'il concurrence  de  moitié  de  cette  dépense 
d'entretien,  sans  qu'aucune  partie  de  ladite 
subvention  soit  affectée  aux  frais  occasionnés 
par  le  premier  pavage  ou  le  premier  empierre- 
ment des  rues  nouvelles; 

En  ce  qui  concerne  les  marchés  relatifs  à  la 
confection  et  k  l'entretien  des  trottoirs  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  la  loi  du  7  juin  18^45, 
les  dépenses  relatives  à  l'établissement  des 
trottoirs  doivent  être  réparties  entre  les  com- 
munes et  les  propriétaires  riverains,  sans  qu'il 
apparaisse  d'aucune  exception  à  cette  règle  à 
l'égard  des  trottoirs  de  la  ville  de  Paris  ; — At- 
tendu, comme  il  vient  d'être  dit,  que  la  sub- 
vention allouée  par  l'Etat  à  la  ville  s'applique 
exclusivement  à  la  moitié  de  la  dépense  d'en- 
tretien des  chaussées  ou  du  pavé  proprement 
dit,  sans  qu'aucune  partie  de  cette  subvention 
soit  affectée  aux  frais  de  premier  établisse- 
ment et  d'entretien  des  trottoirs;  que  le  ca- 
ractère local  et  municipal  de  cette  dernière 
dépense  est  au  contraire  formellement  reconnu 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Paris  du  28  déc.  1855,  visée  par  le  décret  du 
12  avril  suivant;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
en  cet  état,  que  la  portion  des  marchés,  dont 
s'agit  qui  se  rapporte,  soit  au  premier  pavage 
des  rues,  soit  au  premier  établissement  et  à 
rentreiieii  des  trottoirs  à  Paris^  était  passible 
du  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  le  juge- 
ment attaqué  s'est  exactement  conforme  à 
l'art.  51  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  n'a  violé 
ni  l'art.  73  de  la  loi  du  15  mai  1818,  ni  au- 
cune autre  loi;— Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  24  nov.  1858.— Ch.  civ.— Préf*.,  M.  Bé- 
renirer. — Rapp,,  M.  Ché^aray. — Concl.  conf., 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gen.  ■  PL,  MM.  Jager- 
Sciiroidt  et  Moutard-Martin. 

2*  Espèce.  —  (Magnin  et  autres  —  C.  l'Admin. 
de  l'enregislr.) 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  eons.). 
LA  COUR  ;— Attendu  que,  d'après  l'art.  51 
de  Ifr  loi  du  28  avril  181 6,  les  adjudications  et 
marchés  pour  constructions,  réparations,  en- 
tretien, etc.,  dont  le  prix  doit  être  payé  par  le 
trésor  de  l'Etat,  ou  par  les  administrations 
locales,  ou  par  les  établissements  publics,  sont 
assujettis  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment de  1  p.  100  ;— Qu'aux  termes  de  l'art.  73 
delà  loi  du  15  mai  1818,  lesdits  adjudications 
et  marchés  ne  sont  passibles  que  du  droit  lixe 
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d'enregistrement  de  1  tt.,  au  cas  où  le  prix 
doit  en  être  payé,  soit  directement,  soit  indi- 
rectement, par  lé  trésor  de  l'Eut  ;  —Attendu 
qti'il  n'est  ni  justifié,  ni  même  allégtié,  qne  le 
pris  des  adjudication^  et  marchés  souscrits 

Ear  le  préfet  de  la  Seine  pour  le  premier  étà- 
Hssement  et  l'etitrétien  des  trottoirs  dans  Ig 
TÎIle  de  Paris,  soit  p&yé  ni  directement  pat*  le 
trésor  public^  rii  indirectemetii  au  moyen  d'une 
subTcntion  allouée  à  cet  effet  h  la  ville  par  TE- 
tàt  ,---Qii'il  résulte;  ad  contraire,  des  disposi- 
tions de  la  loi  du  7  juin  1845,  mie  les  dépen- 
ses relatites  au  premier  établissement  des 
trottoirs  doitent  être  réparties  entre  les  com- 
miines  ei  les  propriétaires  riverains,  sans  qu'il 
apparais^  d'aucune  eiception  à  cette  règle 
en  ce  qui  concerne  les  trottoirs  de  la  ville  de 
Paris;  —  Que  si,  par  suite  d'anciens  usages^ 
Aujôord'htii  régularisés  par  le  décret  du  12 
avril  1856^  le  trésor  accorde  à  la  ville  de  Paris 
une  subvention  annuelle,  égale  à  la  moitié  de 
la  dépense  d'entretien  des  chaussées  propre- 
raerit  dites  de  ses  rues,  places,  quais,  etc., 
aucUAe  partie  de  cette  subvention  n'est  affec- 
tée à  la  dépense,  soit  de  l'établissemehl  des 
trottoirs  existant  dans  un  certain  nombre  dé 
ces  voies  publiques,  soit  de  Tentretien  desdit« 
trottoirs;  dtie  le  caractère  purement  municipal 
de  cette  dépense,  déjà  consacré  par  la  loi  pré- 
citée du  7  juin  1849,  est  également  reconnu 
par  les  sictes  qui  détei-minent  la  quotité  et  rè- 
glent l'emploi  de  la  subventiofi  allouée  par 
l'Etat  à  la  ville  pour  Tentretien  de  la  chaussée 
de  ses  rues,  places,  quais  et  ponts,  notamment 
par  la  délibération  du  conseil  municipal  d^ 
Paris  du  28  déc.  1855^  visée  par  le  décret 
impérial  du  i2  avril  1856  ;— Attendu,  par  sui- 
te, qu*en  décidant  que  le  droit  proportionnel 
était  dû  poui*  l'enregistrement  des  marchés 
souscrits  par  les  demandeurs  pour  la  con- 
struction etl'entretieii  de  trottoirs  dans  la  ville 
de  Paris,  le  jugement  attaqué,  loin  d'avoir 
violé  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  une  saine 
application  ; — Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 

Du  Î4  nov.  185a.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— Aapp.^  M.  Chégaray.-r-Cond.  (ron/*,, 
M.  de  Marnas,  !«'  av.  gén.— jP/.,  MM.  Jager- 
Schmtdt  et  Moutard-Martin. 


(1)  Il  résulte  de  cet  arrêt  que  les  lettres  de  change 
doifentétre  réputées  Taieurs  françaises,  par  cela  seul 
que,  d'apr&s  les  principes  du  contrat  de  change, 
elles  sont  fiayables  en  Fratice  ;  en  d'autres  termes, 
que  c'est  te  tien  du  paiemcUtq ai  détermine  la  na- 
tionalité de  la  f  alenr.  Or,  sous  ce  point  de  vue«  cet 
arrêt  pourrait  parailre  s'écarter  de  la  jurispnidenre 
établie  par  plusieurs  décisions  antérieures  qui  ont 
jugé  que  des  actions  de  chemins  de  fer  étrangers  ou 
des  titres  d'emprunts  contractés  par  des  Gouverne'* 
ments  étrangers  sont   des  vuleurs  étrang^^es,   bien 

?ue  payables  en  France.  T.  Cass.  31  mai  iHS  (Vol. 
8&8.I.AU-^P.l8A8.2.i23);  2i}  jànvi  48Â9  (Vol. 
i8A9.1.i9S-^P.  18fi9.1.l50),  et  S  julU.  i8dd  (Vol. 
ISA9ii«6A<^>^P«  i8A»:ii6d).  If  e5t  tf  reittarque^ 


ENREGISTREMENT.  ^-MctATiow  pak  décès. 

—  LBTTRBS  de  CtiANGB.  ^  VàLBUIS  *hUR- 
GÈRES. 

Une  lettré  de  change  Hrée  de  rétrangn  «r 
France  cimêtitue  une  valeur  françaùe  dam  le 
sens  de  la  loiàur  teni-e^itremènt,  alors  même 
que  le  tireur  t$t  étranger  et  qu'elle  n'a  pat  été 
acceptée  en  France  pa¥  le  Hré.-^Par  suite,  le 
légà  fait  de  cette  lettre  de  change  est  paisible 
dû  droit  dé  mUtdtion  par  détès.  (L.  W  frim. 
ah  7,  art.  4,  Î4,  69,  §  4,  n.  2;  L.  21  avril 
1832,  art.  7  et  33;  L.  48  mai  1850,  art.  10.)  (1) 
(L'admin.  de  renregistr.^C.  Meynier.) 

11  s'agissait  dans  Tespèce  de  traites  tirées 
sur  Paris,  de  la  Nouvelle-Orléans,  par  des  ti- 
reurs américains,  k  Tordre  du  sieur  Alàriin,  de 
Martine,  et  léguées  par  ce  derfiièr  au  sieui" 
Henri  Martin,  son  neveu.  Lors  de  la  déelara- 
lion  de  ce  legs  au  bureau  de  renreç(istremenl  à 
Marseille,  le  tuteur  du  sîeiir  Hetiri  Martin  avait 
payé  un  droit  proportionnel  de  mutation  par 
décès  sur  le  montant  de  ces  lettres  de  change 
s'élevant  à  100,000  fr.  Mais  dépois  il  a  réclamé 
la  restitution  de  ce  droit  proportion  nel  de 
mutation,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  lettres 
de  change,  tirées  de  Tétratiger  par  des  tireurs 
étrangers,  n'ayant  pas  été  acceptées  enFrance 
parles  tirés  français,  constituaient  dés  valeurs 
étrangères  dont  la  transmission  échappait  an 
droit  d'enregistrement. 

20  aoOt  1856,  jugement  du  tribunal  de  Mar- 
seille qui  ordoif ne  eh  Ces  termes  la  restiiution 
demandée  :— et  Considérant  que,  isi  Tari.  4  de 
la  loi  du  22  frlm.  an  7  n'a  pas  dit,  d'une  ma- 
nière explicité,  que  le  droit  proportionnel  n|est 
dû  que  pour  toute  transmission  de  propriété^ 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
et  immeubles  situés  eil  France,  il  l-ésuUe  de 
l'art.  27  de  cette  loi  que  Tart.  4  a  été  édiclê 
sous  l'empire  du  principe  que  Tiinpôt  ne  peut 
atteindre  que  les  propriétés  situées  dans  le 
territoire  sur  lequel  il  est  établi;— Qu'en  effet, 
cet  art.  27  ordonne  que  les  mutations  soient 
enregistrées  au  bureaii  de  la  situation  des 
biens,  ce  qui  exclut  évidemment  de  Tobliga- 
tion  de  l'enregistrement  les  biens  situés  hors 
du  territoire  français;  qu'il  est  bien  vrai  que 
le  §  4  du  même  article  porte  que  les  rentes  et 


toutefois  que  les  valeurs  sur  lesquelles  ont  statué 
ces  arrêts  b*étaieiit  pas  itécessairement  payables  en 
France  ;  et  que  le  paiement  en  France  n^était  qu^ane 
reeulté  résQltaot,  soit  de  la  possibilité  de  les  négo- 
cier en  France,  soif  de  certaines  eontentiona  aeees- 
aoires  qui  n'empêcl*aieitt  pas  qu'elles  ne  fossent  en 
manie  temps  payable»  en  pays  étraager«  An  oentnt* 
re,  il  est  de  l'essence  même  de  la  lettre  de  change 
d'être  payable  au  lieu  sur  lequel  elle  est  tirée  et  dob 
ailleurs;  de  telle  sorte  que,  pour  être  autorisé  à  la 
considérer  comme  une  valeur  française»  il  n'y  a  à  se 
préoccbper  Uï  du  lieu  d'où  elle  vient,  ni  de  la  na* 
tionâlilê  de  eehii  qtii  Pa  tirée,  ni  thèdafc  de  Tadcep^ 
tatiob,  (|ui  ne  change  rien  à  f  obligation  dtf  tifeorde 
la  Cure  payer  au  lieu  sur  lequel  elle  est  tirée* 
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iQ(rÊ6  bietoé  meubles  sati^  assiette  détendinée 
lors  du  décès»  fieront  déclafés  ail  bureau  du 
dainicile  du  détédé  ;  tuais  que  ce  paragraphe 
supposé  qu'il  s*agit  dé  rentes  od  créances  dues 
par  un  Français;  <îar.  il  n'aurait  existé  aucUfi 
motif  de  soutnèttre  a  l'impôt  la  créance  due 
par  un  étranger  et  d'en  déclarer  exempts  les 
meubles  corporels  appartenant  h  sa  succession 
et  que  éet  étTàtiger  aurait  eus  en  dépôt  à  sort 
domicile  éitué  hors  du  territoire;  qu'il  serait 
résulté  de  l'eitécuf  ion  trop  littérale  de  ce  përa- 
pphe  qUelCo  créànceâdueS  par  nn  Fran(?ai& 
a  un  étranger  et  payables  ett  France  auraient 
été  exemples  de  l'impôt,  par  cela  seul  que  la 
déclaraiion  aii  bureau  du  domicile  du  décédé 
n'abrait  bas  été  possible,  bien  qu'elles  eus- 
sent réellement  leur  assiette  en    France; 
qoabSsi  la  pré ten lion  qu'avaient  élevée  les 
bériliers  ou  légataires  de  ne  pas  payer  l'impôt 
à  raison  de  la  mutation  deé  créances  dues  par 
des  Français  et  faisant  partie  de  la  succession 
d'un  étranger,  a  été  proscrite  par  la  Cour  de 
cassation  par  ses  arféts  des  27  juill.  1819^  aff. 
Pounalès;  i6i«iini8d3|  afl.  Zeltner;  10  nov., 
même  année,  aff.  Ducholais,  et  29  août  1837, 
aff.  Froëlicb  (1):  que,  dans  ces  arrêts,  la  Cour 
de  cassation  admet  la  situation  de  la  chose 
dont  la  propriété  a  été  transmise  par  décès 
comme  étant  la  circonstance  d'après  laquelle 
0  doit  être  décidé  si  cette  mutatioti  est  son- 
mise  à  l'impôt  ou  en  est  exempte  ; — Considé- 
rant qu'ua  avis  du  conseil  d'Etat,  comité  des 
finances  >  du  11  mars  1829.  transcrit  dans 
llnstruction  de  Vadminisiration,  n.  1282,  â 
consacré   en  principe  que  C'est  à  raison  de 
leur  situation  locale  que  les  biens  de  tOiite 
Datare  sont  soumis  au  droit  de  mutation  par 
décès,  ou  en  sont  exempts  ;  qu'à  défaut  dé 
sitoaiion  matérielle ,  les  créances  étant  dés 
droits  incorporels,  ont  une  situation  fictive  qui 
est  détendinée  ]bar  le  domicile  dU  débiteur; 
oue  c*est)  en  effet,  âu  lieu  et  sous  l'autorité 
des  magistrats  de  ce  domicUe  qUe  le  créancier 
^ient,  en  cas  d'ihexécutioA  du  contrat,  récla- 
mer la  somme  due,  exercer  des  poursuites  et 
recevoir  son  paiement;— Considérant  que  c'est 
coBformémenl  au  principe  Consacré  par  cet 
avis  du  comité  dés  finances  que  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  par  divers  arrêts,  et  no- 
tajument  par  ceux  rendus  les  31  mai  1848, 
air.  Taphinon;  23  ianv.  1849,  aff.  Hémar,  et 
i  juill.  1849,  aff.  Minaco  (2),  que  les  valeurs 
mobilières  étrangères  dépendant  de  la  succès- 
«on  d'iiQ  iFrançais  décédé  en  France  ne  sont 
pas  sujettes  au  di*oit  de  mutation^  encore  que 
ces  valeurs  seraient  négociables  et  payables 
sur  le  territoire  français;  qu'en  appliquant  ceâ 
principes  et  cette  Jurisprudence  à  la  cause 
ijciuelle,  il  demeure  évident  que  les  traites 
léguées  par  le  sieur  Martin  à  son  petitr-neveu 


(1)  r.  TMê  giniraU  DevUl.  et  CUb..  V  £it. 
n§utrgmtmi^  n*  26^  et  suiv.»  i26S. 

(2)  Koâmoiam^ 


'  n'ont  pas  leur  assiette  en  France,  puisque  \ëi 
souscripteurs  sont  étrangers  et  que  les  tiré$j 
domiciliés  à  Paris,  ne  les  ont  pas  acceptées; 
qu'il  en  eût  été  autrement  s'il  y  avait  eu  acceiH 
tation  au  moment  de  la  mutation,  parce  qu'a* 
lors  le  porteur  aurait  eu  un  second  débiteur, 
dont  le  domicile  aurait  donné  à  la  créance 
une  assiette  en  France;  qu'il  en  aurait  été 
peut-être  de  même  si  l'administration  avait 
prouvé  qu'au  moment  du  décès  du  Sieur  Mar- 
tin, il  y  avait  provision  et  surtout  ^rovisicW 
spéciale  au  domicile  des  tirés  ;  maiâ  que  16 
tribunal  ri'a  pas  à  décider  d'une  manière  po-' 
sitive  quel  eût  été  en  droit  l'effet  de  la  pro^ 
Vision,  puisque  son  existence  n'est  pas  justi- 
fiée ;  qu'il  reste  donc,  en  i'absence  dé  Tac* 
ceptation  et  de  la  preuve  de  la  provision,  mid 
le  décédé  n'avait  d'autres  débiteurs  que  ie§ 
souscripteurs,  et  que  teut-ci  étant  domiciliés 
à  la  Wouvelle*Orleahs,  les  cféartcés  étaient 
des  TaleUrs  étrangères,  parce  qu'elle^  man* 
qiiaient  d^iUe  assiette  en  Pranéé  ;-*  Considé- 
rant que  l'administration  n'est  pas  fondée  à 
prétendre  que  ces  traites  étant  payable^  éri 
France,  le  porteur  aurait  dans  cette  circott*- 
Stahci*>  aux  termes  des  art.  14,  Cod<  Nap.,  et 
420,  Cod.  proc.  civ.,  le  droit  de  citer  les  sou-« 
scripteurs  devant  les  tribunaux  français,  et 
se  trouvait  dès  lors  placé,  pour  Texécutiott  deë 
obligations  contractées  a  son  protlt,  sous  \A 

Protection  de  la  souveraineté  de  la  France  et 
e  rautorité  des  magistrats  français,  et  que  ce 
serait  à  Paris  qu'il  viendrait,  en  cas  d'inexé*' 
ctitjon  des  contrats,  réclamer  les  sommes  dués^ 
exercer  ses  poursuites  et  recevoir  son  paie-* 
^ent,  et  qu'à  ce  titre,  il  est  ju^te  que  lit  mu< 
tation  de  propriété  de  ces  traitée  soit  soumise 
à  l'impdt  français;  ^  Considérant,  en  effet,* 
que  ce  n'est  pas  de  I»  circonstance  dé  l'iit' 
dication  de  la  ville  de  Paris,  comme  lien  du 
paiement,  que  le  sieur  Martin  ou  son  légataire 
tirerait  le  droit  de  citer  les  souscripteurs  de- 
vant les  tribunaux  français;  car  ce  droit  ap- 
Sartient  au  créancier,  (raprès  l'art.  14,  Cod. 
fap.,  par  cela  seul  que  Tobligatlon  a  été 
contractée  envers  un  Français  ;  mais  l'exer- 
cice de  cette  faculté  est  loin  d'amener  à  la 
suite  le  paiement.  En  effet,  en  supposant  que 
le  légataire,  en  éas  de  non-paiemeitt  des  trai- 
tes par  les  tirés,  usât  du  droit  de  citer  les 
souscripteurs  devant  les  tribunaux  français^ 
c'est  à  la  Nouvelle-Orléans  qu'il  serait  force 
de  demander  l'exéquatur  des  jugements  ob*- 
tenus  en  France,  et  c'est  sous  la  protecUon 
des  magistrats  américains  et  conformément 
aux  lois  de  l'Etat  de  la  Louisiane,  qu'il  devrait 
procéder  aut  exécutions  des  biens  de  setf 
débiteurs  et  recevoir  son  paiement.  Les  \tL-^ 
leurs  transmises  sont  donc  réellement  des 
valeurs  étrangères,  dont  l'assiette  est  à  là 
Nouvelle-Orléans^  et  les  quatre  trahes  encortf 
dues  au  moment  du  décès  du  sietir  Martin 
étaient,  par  suite,  exemptes  du  droit  de  muta^ 
tioui  Peu  importe  que  la  mutation  dont  elletf 
fàiâtiem  pstrâé  fût  eellé  (tM  Fr»iÇaii«,.(t«'eH^ 
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fût  ouverte  en  France  et  que  le  legs  ait  été 
recueilli  par  un  Français,  parce  que  le  droit 
de  mutation  ne  peut  atteindre  les  propriétés 
situées  hors  du  .territoire  ;  que  c'est  un  impôt 
réel  dont  la  perception  et  i  exigibilité  dépen- 
dent uni({ueraent  des  choses,  et  nullement  de 
la  qualité  des  personnes  (Avis  du  conseil  d'Etat 
des  6  vend.,  10  brum.  an  13)  ;— Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  Tadminîstration 
de  Tenregistrement,  pour  vioialion  des  art.  .4, 
24  et  69,  8  4,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
en  ce  que  le  jugement  atUaqué  a  considéré  des 
traites  tirées  de  l'étranger  sur  France,  comme 
des  valeurs  étrangères,  sous  prétexte  que  ces 
traites  n'avaient  pas  été  acceptées  par  les 
tirés  français,  et  par  suite  a  jugé  que  ces  va- 
leurs échappaient  au  droit  de  muution. 
arr£t 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  4,  24,  69,  §  4,  n. 
2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  7  et  33  de  la  loi 
du  21  avril  1832, 10  de  celle  du  18  mai  ISoO; 
— Attendu  aue  de  ces  dispositions  légales,  il 
résulte  que  les  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières transmises  par  décès  sont  assujetties  au 
droit  'proportionnel  de  mutation,  lorsqu'elles 
ont  une  assiette  en  France  ;  —  Attenou,  dès 
lors,  que  cet  impôt  doit  atteindre  le  capital 
représimté  par  des  lettres  de  change  tirées  de 
l'étranger  sur  une  place  française,  sans  dis- 
tinction entre  celles  qui  seraient  tirées  par 
des  étrangers  et  celles  qui  seraient  tirées  par 
des  Français  ;  —  Attendu  qu'il  n'importe  pas 
davantage,  au  point  de  vue  de  Texigibilité  de 
Tmipôt,  qu'au  moment  où  s'est  opérée  la  mu- 
tation, ces  lettres  de  change  ne  fussent  pas 
encore  acceptées  par  les  tirés  domiciliés  en 
France;— Qu'en  effet,  le  tireur  qui,  en  émet- 
tant la  lettre  de  change,  reconnaît  en  avoir 
reçu  la  valeur  du  preneur  auquel  il  la  négocie, 
contracte  l'obligation  de  faire  payer  le  mon- 
tant de  cette  traite  au  lieu  sur  lequel  elle  est 
tirée,  et  que  cet  engagement,  qui  tient  à  l'es- 
sence même  du  contrat  de  chanae,  est  indé- 
pendant du  fait  de  la  nationalité  du  tireur, 
comme  du  fait  de  l'acceptation  de  la  traite  par 
le  tiré  ;  que,  même  au  cas  de  refus  d'accepta- 
tion ou  de  non-paiement  à  l'échéance,  ceshiits 
d'inexécution  de  Tobligation  contractée  par  le 
tireur  n'altèrent  nullement  le  droit  qui  appar- 
tient au  porteur  d'être  payé  au  lieu  sur  lequel 
la  traite  est  faite,  non  plus  que  l'obligation 
imposée  à  ce  même  porteur  de  demander,  par 
le  protêt,  son  paiement  au  tiré  avant  d'exercer 
son  recours  contre  le  tireur,  ainsi  que  le  tout 
résulte  notamment  de  l'art.  110,  des  art.  167 
et  suiv.,  173  et  suiv.,  God.  comm.; — Attendu 
pareillement  que,  si,  à  raison  de  l'absence  et 
de  l'extranéité  du  tireur,  le  porteur  non  pa^fé 
d'une  traite  sur  France  se  trouve  dans  la  né- 
cessité de  poursuivre  ce  tireur  à  l'étranger  et 
devant  les  tribunaux  étrangers,  cette  consé- 
quence du  fait  de  rinexécution  des  engage- 
menis  contractés  envers  le  porteur  ne  peut 
aller  jusqu'à  dénaturer  le  droit  certain  qu'avait 


celui-ci  d'être  payé  en  France,  en  conformité 
du  contrat  de  change; — Attendu,  néanmoins, 
oue  le  jugement  attaqué  considère  les  lettres 
de  change  dont  s'agit  au  procès,  comme  des 
valeurs  sans  assiette  en  France,  et,  par  suite, 
comme  non  soumises  à  l'impôt  de  mutation 
par  décès,  sur  le  seul  motif  qu  en  l'absence  de 
toute  acceptation  par  les  tirés,  le  porteur  de 
ces  lettres  de  change  n'avait  d'autres  débiteurs 
que  les  tireurs  américains;  — Attendu  que,  de 
ce  qui  précède,  il  résulte  qu'en  le  décidant 
ainsi,  le  jugement  attaqué  a  méconnu  les  ca- 
ractères légaux  du  contrat  de  change  dans  ses 
rapports  avec  la  perception  de  l'impôt  de  mu- 
tation, et  violé,  en  ne  les  appliquant  pas, 
les  dispositions  des  lois  fiscales  ci-dessus  ;  — 
Casse  etc 

Du  29  n'ov.  1858.— Ch.  civ.— Pr<»«.,  M.  Tro- 
plong,  p.  f.  —  Rapp.,  M.  Chégaray.— Conc/. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  MouUrd- 
Martin  et  Rendu. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  —  Fonctiotî- 

NAIRBS  PUBLICS.  —  MlNISTltBS  DU  CULTB.  — 
DOHICILB. 

Les  fonctionnaires  publics  et  les  ministres  du 
culte  doiverU  être  inscrits  sur  la  liste  électorale 
de  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions 
ou  ministère,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur 
domicile  ;  à  cet  égard  subsiste  toujours  la  dis- 
position exceptionnelle  de  Cart.  ti  delà  loi  an 
31  mai  1850:  le  décret  organique  du  2  fév.  1852 
(art,  42),  qui  n'eœige  plus  qu'iine  habitation  de 
siœ  mois  des  citoyens  au  lieu  d'un  domicile  de 
trois  années  qu'imposait  la  loi  de  1850,  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  ayant  abrogé  la  dis- 
position précitée,  par  cela  seul  qu'il  ne  ta  point 
reproduite. 

(Simoni.) —ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  que  le  décret  {loi)  du 
31  mai  1850,  après  avoir,  par  son  art.  2,  impose 
à  tout  citoyen  français,  comme  condition  d'in- 
scription sur  la  list£  électorale  d'une  commu- 
ne, le  fait  d'un  domicile  de  trois  années  an 
moins  dans  cette  commune,  a  disposé,  dans 
son  art.  5,  que  les  fonctionnaires  et  les  mi- 
nistres du  culte  seraient  inscrits  sur  la  liste 
de  la  commune  où  ils  exercent  leur  niinistèrf , 
quelle  que  fût  la  durée  de  leur  domicile  ;  — 
Attendu,  à  la  vérité,  que  le  décret  organique 
du  2  fév.  1852,  en  n'exigeant  plus  pour  Tin- 
scription  qu'une  habitation  de  six  mois  au 
moins,  a  apporté  une  grave  modification  an 
principe  fondamental  du  décret  du  31  mai 
1850,  et  n'a  pas  reproduit  l'exception  relativ^ 
aux  fonctionnaires  et  ministres  du  culte  eo 
exercice;  mais  que  le  décret  organique  duî 
fév.  1852  n'abroge  les  lois  antérieures  que  dan^ 
les  dispositions  qui  lui  sont  contraires;  que 
l'exception  au  profit  des  fonctionnaires  et 
ministres  du  ciilte  n'est  point  inconciliable 
avec  l'application  du  principe  général  aux  au^ 
très  citoyens,  et  qu'elle  est  d'ailleurs  fondée- 
sous  l'empire  des  deux  décrets  susdatés,  sui 
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les  mêmes  molirs  d*ordre  etd'inférétpablics; 
—  Altendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué 
que  le  sieur  Âlbertini^  dont  le  sieur  Slmoni 
oemandait  ^inscription  sur  la  liste  électorale 
de  la  commune  de  Gasterla^  était  dessen^ant 
de  la  paroisse  de  la  commune  depuis  le  4  oct. 
18r)7;  qu'ainsi,  en  rejetant  la  demande  de 
Simoni,  le  jugement  a  violé  Tart.  5  du  décret 
Au  31  mai  18M)  ;  —Casse  le  jugement  du  juge 
de  pais  du  canton  d'Omessa,  du  10  Tév. 
\m,  etc. 

Du  H  mai  1858.- Ch.  req.— Pr<f«.,  M.  Ni- 
cias-€aillard.— J?app.9  M.  d'Esparbès  de  Lus- 
MD.— t*onc(.  eonf,,Vi.  Blanche^  av.  gén. 


ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.— Listes.-Dé- 

LAI. — RtCf^MATION.  * 

Le  délai  de  dix  jours  accordé  à  tout  Mecteur, 
à  partir  de  la  publication  des  listes  électorales, 
pour  former  une  demande  en  v^cription  ou 
en  radiation,  ne  comprend  pas  le  jour  même 
de  la  publication  des  listes.  (Décr.  i  fév.  1852. 
an,  o.) 

(Simoni.)— AARÊT. 

LA  COUK  ;— ...En  ce  qui  touche  la  demande 
deSinioniy  en  radiation  de  vingt-cinq  étec- 
leurs  :— -Attendu  qu*il  est  de  principe  que  les 
délais  impartis  pour  Texercice  des  actions  ju- 
diciaires se  comptent  par  jours  et  non  par 
heures;  qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  ce  principe 
en  matière  électorale;  qu'en  disposant,  dans 
fart.  5  du  décret  réglementaire  du 2  fév.  1852, 
que  les  demandes  en  inscription  on  radiation 
seraient  fonnée|  dans  les  dix  jours  à  compter 
de  la  publication  des  listes,  le  législateur  a 
accorde  dix  jours  entiers,  et  n'a  pas  compris 
dans  ces  dix  jours  celui  où  la  publication  est 
£ûic,  puisqu'elle  peut  avoir  lieu  à  la  fin  de 
celle  journée  ;  —  Attendu  qiie,  la  liste  de  la 
commune  d'Omessa  apnt  été  publiée  le  15 
janv.  1858,  la  réclamation  de  Sinioni,  lormée 
ici5,  était  intervenue  en  temps  utile,  et  qu'en 
b  déclarant  non  recevable,  le  jugement  a  violé 
tait.  5  du  décret  réglementaire  du  2  fév. 
18Ô2;...— Casse  le  jugement  du  juge.de  paix 
du  canton  d'Omessa,  en  date  du  13  fév* 
1858^  etc. 

Dull  mail858.— Gh.  req.— Pré*., M. Nicia»- 
GailUrd. — Rapp»,  M.d'Esparbèsde  Lussan.— - 
Concl,  conf;  M.  Blanche,  av.  gén. 

ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.  —  Arm.  — 
Tiers. —Délai. 
Tout  électeur  d'une  circomcription  électorale 
petit  attaquer  devant  le  juge  de  paix  les  dédr 
timu  de  la  commission  municipale  ordonnant 
des  inscriptions  ou  des  radiations  sur  les  listes 
électorales,  alors  même  qu'il  n*a  pas  été  partie 
dans  le  débat  devant  la  commission.  (Decr.  2 
rév.lSSS^art.  19et2t.)(l) 


(1)  Ceb  a  été  également  jugé  sous  Tempire  de  la 
kii  du  19  mars  i849  :  Cass.  ik  août  et  il  nov.  1830 
LIX.— !'•  PARTIE. 


Mais  son  appel,  comme  celui  des  réclamants 
eux-mêmes,  doit  être  formé  dans  le  délai  de 
dix  jours  à  partir  des  décisions  attaquées. 

(Maestracci  et  Agostini— G.  Francescbini.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;- Attendu  que  la  réclamation  de 
Pierre  Maestracci  tendant  à  Tinscripiion,  sur  la 
liste  électorale  de  la  commune  de  Prato,  des 
nommés  Albertini^  Antoniotti...,et  que  la  ré- 
clamation d'Agostini  à  (in  d'inscription  des 
deux  frères  Pierrandini  et  des  deux  frères  Co- 
lombani  sur  la  liste  électorale  de  la  commune 
de  Popolano,  ont  ité  admises  par  décisions 
des  commissions  municipales  desdites  com- 
munes, la  première  en  date  du  18  janv.  1858, 
notifiée  à  Maestracci  le  lendemain  19^  la  se- 
conde en  date  du  25  janv.  1858,  notifiée  à 
Agostini  le  lendemain  26,  et  qu'il  n'a  été  in- 
terjeté appel  de  ces  décisions  par  aucune  des 
parties  en  cause;  que ,  le  13  février  seulement, 
Paul-Jean  Francescbini,  électeur  inscrit  dans 
la  même  circonscription,  a  déclaré  les  atta* 
querpar  appel  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton d  Omessa,  et  que  ce  juge  de  paix  a  rendu, 
le  22  février,  deux  jugements  qui  rejettent  les 
réclamations  de  Maestracci  et  d* Agostini,  sans 
s'arrélcr  à  la  fin  de  non-recevoir  par  eux  pro- 
posée contre  les  appels  de  Francescbini; —At- 
tendu que  si  le  droit  conféré  par  Tart.  19  du 
décret  organique  du  2  fév.  1852  à  tout  électeur 
d'une  circonscription  électorale,  de  demander 
des  inscriptions  et  des  radiations,  dérive  du 
droit  absolu  de  contrôler  la  composition  des 
listes,  et  implique,  par  conséquent,  celui  d'at- 
taquer, non-seulement  les  listes  dressées  d'of- 
fice par  l'autorité  municipale,  mais  encore  les 
changements  qui  peuvent  y  être  apportés  par 
des  décisions  judiciaires;  si,  pour  rexercice 
de  ce  droit,  la  jurisprudence  a  admis  les  élec- 
teurs de  la  circonscription,  étrangers  aux  ré- 
clamations soumises  à  la  commission  munici- 
pale, 4  intervenir  devant  cette  commission 
comme  parties  intéressées  et  à  interjeter,  au 
même  titre,  appel  des  décisions  de  cette  com- 
mission, quoiqu'ils  n'aient  pas  figuré  dans  le 
débat  devant  la  commission,  la  jurisprudence 
ne  leur  a  accordé  cette  faculté  qu'«^  la  charge 
d'en  user  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir 
des  décisions  qu'ils  attaquent; — Attendu  que 
ce  délai  était  expiré  le  13  février,  époque  à 
laquelle  Francescbini  a  exercé  ce  recours  con- 
tre les  décisions  susdatées  des  commissions 
municipales  de  Prato  et  de  Popolano  ; — Qu'ain- 
si, en  déclarant  ces  appels  recevables^  les  juge- 
ments du  22  fév.  1858  ont  violé,  soit  les  art. 
19  et  21  du  décret  organique,  soit  Tart.  5  du 
décret  réglementaire  du  2  fév.  1852;— Casse 
les  jugements  du  iuge  de  paix  du  canton  d'O- 
messa^  en  date  du  22  fév.  1858^  etc. 

(Vol.  1850.1.843— P.  i850.2.512).--.Mais  l'électeur 
qui  n^a  figuré  ni  devant  la  commi&von  muoicipule» 
ni  devant  le  juge  de  paix,  n^est  pas  recevable  ft  se 
pourvoir  en  cassation  :  Gass.  19  et  21  août  1850  (Vol. 
1850.1.844). 
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Duii  mai  1858.— Ch.  req.— Pm.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.— iiapp.,  M.  d'Esparbès  de  Lus- 
san.— Cond,  canf.,  M.  Blanche,  av.  gén. 

10  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Déclinà- 

TOIRE. — RBSSOET. 

^o  Juge  de  paix.  —Dommages  aux  gbakp5. 
—Eaux.— Digue.— Seevitude. 

1»  //  n'y  a  lieu  à  règlement  de  jjuges  devant 
la  Cour  de  cassation,  après  rejet  d'un  déclina- 
toire,  qu* autant  que  le  déelinatoire  avaUpour 
objet  de  faire  renvoyer  l'affaire  devant  un 
tribunal  ressortissant  à  une  Cour  autre  que 
celle  à  laquelle  ressort  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  (Cod.  proc,  363;  Ord,  d'août 
1737,  tit.  %  art.  19  et  20.)  (1) 

2»  Le  fait,  par  un  propriétaire  inférieur^ 
d* élever  des  digues  et  autres  ouvrages  refoulant 
sur  le  fonds  supérieur  les  eaux  qui  s' écoulaient 
naturellement  à  travers  le  fonds  inférieur, 
constitue,  non  un  simple  dommage  aux  champs, 
dont  la  répara^tipn  serait  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  mais  un  obstacle  à  V exercice  d'une 
servitude  légale  et  une  atteinte  au  droit  de 
propriété,  dont  la  connaissance  appartient  au 
tribunal  civU.  (Cod.  Nap.,  640  ;  L.  25  mai  1838, 
art.  5.)  (2) 

(Coêffier— G.  Minel.) 

Le  sieur  Minel  a  actionné  le  sieur  CoefiQer, 
propriétaire  d*un  fonds  inférieur  au  sien>  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Beauvais^  en  destruc- 
tion de  travaux  faits  par  cdui-ci  sur  son  ter- 
rain et  mettant  obstacle  à  Fécoul^nent  des 
eaux  provenant  du  fonds  supérkur*— Le  sieur 
Coeffier  a  soutenu  que,  s'agiasant  de  dommage 
aux  cbamps,le  juge  de  f^aix  était  seul  compé- 
tent pour  en  connaître,  à  rexcluaion  du  tri- 
bunal civil.  ,   ^ 

24  avr.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Beau- 
^i8,.et,  sur  appel,  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens, 
-tt  4  août  suivant,  qui  repoussent  le  dédina- 
%ire,  par  le  motif  que  le  fait  dont  se  plaignait 
^e  sieur  Minel  constituait  une  atteinte  pmrtée  à 
'sa  propriété  par  des  travaux  entravant  d'une 
manière  permanente  Vexercice  d'une  servitude 
légale^  et  non  un  simple  dommage  aux  champs^ 

•  Pourvoi  parle  sieur  Coeffier,  devant  la  Cour 
de  cassation  :  1«  en  règlement  de  juges,  à  fin 
de  renvoi  devant  le  juge  de  paix  :  2*  subsidiai-- 
rement,  en  cassation,  pur  violation  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  qui  défère  au  jage 
de  paix  Tappréciatien  dès  dommages  faits  aux 


champs,  fruits  et  récolles,  soit  par  Thomme, 
soit  par  les  animaux,  sans  se  préoccuper  du 
caractère  de  c^s  dommages  et  de  la  circon- 
stance qu'ils  constitueraient,  en  même  temps, 
une  atteinte  à  quelque  servitude  ou  au  droit 
de  propriété. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Sur  la  demande  en  règlement 
de  juges  :— Vu  les  art.  19  et  20,  tit.  2,  de  l'or- 
donnance d'août  1737,  et  les  art»  363  elsuiv., 
Cod.  proc.  civ.j— Attendu  que  si,  aux  termes 
de  Tart.  19  précité,  la  partie  qui  a  été  déboutée 
du  déelinatoire  par  elle  proposé  dans  la  Cour 
ou  juridiction  qu'elle  prétend  être  incompé- 
tente, a  e  droit  de  se  pourvoir  en  règlement 
de  juges  devant  le  conseil,  aujourd'hui  Cour 
de  cassation,  et  que  si,  aux  termes  de  Tan. 
20,  le  même  droit  ralste^  encore  que,  sur 
l'appel  interjeté  de  la  sentence  qui  déboute  la 
partie  de  ce  déelinatoire,  cette  sentence  ait 
été  confirmée  par  Tarrét,  l'ordonnance  met  à 
cette  règle  la  condition  formelle  que  la  demande 
en  règlement  de  juges  avait  ijour  objet  d'être 
renvoyé  devant  une  juridiction  appartenant 
à  un  autre  ressort  que  celui  dont  faisait  partie 
la  juridiction  ayant  rendu  la  senience  contre 
laquelle  le  règlement  de  juges  est  dirigé;  — 
Attendu,  en  fait,  que  le  tribunal  civil  de  Beau- 
vais  (qui  a  rejeté  le  déelinatoire)  et  le  trilianal 
de  paix  de  Songeons  (devant  lequel  le  renvoi 
était  demandé)  sont  des  jurldictioi»  dans  le 
ressort  de  la  même  Cour,  celle  d'Amiens; 
qu'ainsi  il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  demande 
en  rèf^ement  de  juges  ; 

Sur  lepourvoi  en  cassation  : — Âtteadu  qu'aux 
termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838,  les 
juaes  de  paix  eon  naissent,  sans  appel  jusqu'à  la 
valeur  de  iOO  fr.,  et  à  charge  d'appel  à  quelque 
valeur  qae  la  demande  puisse  s'élever,  dee 
actions  pour  dommages  faits  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  les  ani- 
maux;—Attendu  que,  dans  l'espèce,  ce  n'éiaii 
pas  d'un  simf^e  dommage  de  cette  nature  qu'il 
s'aaissait,  mais  de  digues  et  antrea  oovrages 
étM>lis  paor  le  demandeur  en  cassation  pour 
nuire  it  l'exerciee,  par  le  défendeur  éventuel 
de  la  servitude  que  lui  confère  Tari.  640,  Cod. 
Nap.,  portant  que  les  fonds  inférieurs  »oni 
UB\i}GiX\È  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés  ;i 
recevoir  les  eaux  qui  en  découleiti  naturelle- 
ment sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contri- 
bué, et  que  le  propriétaire  inférieur  ne  peut 


li)  La  Cour  de  cassation  Ta  déjà  aimi  décidé  par 
icùx  arrêt»  des  15  avril  1817  (S-V.  .174,264;  Col- 
(cet.  nouv.  6.1.S0Ô)  et  28  déc.  1829  (S-V,  30.2,12; 
C.  «.  9.1.416).  ,  ^  ,.  , 

(2)  Il  a  toutefois  été  jugé  qu'il  fallait  considérer 
comme  dommages  ant  châdips,  rentrant  dans  la 
compétence  du  jvgtévt  fait,  le»  dommage»  fé»ok«Bt 
de  riiioodaiioD  caasée  par  le  fait  d'un  propriétaire 
riveram  d'un  cours  d'eau  qui  tient  ses  écluses  fer- 
mées en  temps  d'orage  i  Cass.  18  dot*  1817  (8-Y* 
i8aé73;  CoUecL  nouv.  $.1.885)  ;  et  ceux  résultant 
de  la  rupture  des  digues  d'un  étang  :  Cpss.  26  janVé 


1847  (VoL  1847.1.145— P.  1847,1.123).— Mai»  cê- 
c\éé  qu'on  ne  peut  assimiler  à  des  dommages  aux 
diamps  le»  dammages  causés  à  des  propriétés  bâiiis 
marne  rarale»^  par  des  extradions  de  matériaux  opé; 
rées  à  l'aida  d'excafatloos  pratiquées  daw  le  sol  qin 
supporte  les  bâtiments  :  Gass.  3  janv.  1858  (Vol. 
i858.i.aû2-.P»  18^767).-^ F.  au  lasta  sur  «Ue 
matière,  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  r^  J^e 
de  paiXf  n.  66  et  suiv.,  et  le  Rép.  gén,  du  Journal 
du  PataiSf  ? *'  Dommages  aux  champs^  n.  26  et  suif.r 
et  Jmge  de  paix,  n.  376  et  888. 
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point  élever  de  digue  qui  empêché  cet  écoule- 
raeot;  mje  cet  obstacle  à  Texercice  d'une  ser- 
vitode  oériTant  de  la  situation  naturelle  des 
iieux;,  constitue  une  atteinte  au  droit  de  pro- 
priété; et  que  Tiaiction  tendant  à  la  destruction 
desdits  ouvrages  et  au  rétablissement  des  lieux 
dans  leur  premier  état,  était,  dès  lors>  de  la 
compétence  du  tribunal  civil  ;  qu'ainsi,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mai  1838, 
rarrét  attaqué  en  a  fait  une  juste  application  ; 
—Rejette,  etc. 

Du  15  mars  1838.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nidas-Gaillard.  —  Rapp.,  M*- Taaiandier.  — 
Concl,  conf,,  M.  ftaynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
LegrieL 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QCE.  —  Travau}^  GOiiMUivAUX.  —  Offres. 
—Maire. 

En  maiière  d^expropriation  pour  travaux 
cùtkmunaux,  U  wiaire  de  la  commune  a  seul 
piMé,  à  f  exclusion  du  préfsU  pow  A»****  ^" 
ofret  aux  expropriés.  (L.  3  mai  1841,  art, 
3l)  (1) 

(Desgrées  et  Raud  —  C.  Ville  de  Vannes.) 

ÀERÊT. 

U  COUR^  —  Vu  l'art.  37  de  la  loi  du  3  mai 
1841  ;  —  Attendu  que  l'art.  37  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  dont  la  violation,  aux  termes  de 
Tart  43,  donne  ouverture  à  cassation,  veut 
qve  le  miagistrtHlirecteur  mette  sous  les  yeux 
do  jury  le  tableau  des  offres  et  demandes  noti- 
âéescn  exécutî^B  des  art.  23  et  24;  oequi 
suppose  que  des  offres  auront  été  régulière- 
oent  laites  conformément  à  ces  articles  :  — 
Auendu  qu'aux  teraies  de  Tart.  S3,  ies  onres 
«NU  BoUÉées  ^ar  l'administration  ,  et  uue, 
Iwsqu'il  s'agir  de  travaux  oommunaux,  l'achni- 
Di$Ualion  qui  a  droit  d'agir  et  d'ester  en  jus- 
tice esiradminigtralioa  communale; — Attâidu 
(fae  la  loi  du  3  mai  1841  «ette-mémerecoAflu 
et  mainteiiB,  en  matièie  d'exj^ropriailon,  les 
{MUYok«  attribués  à  rautorité  miaiicipak  f»ar 
ia légisialkm  générale;  qu^en  eiet,  d'après 
lart.  30,  la  natum  des  travaux  détermine  si 
c'est  le  préfet  eu  le  maire  qui  doit  être  en  eau- 
se;  ue  les  peuvoirs  du  maive  sonit  reconnus 
psr  rurt.  13  lersqu'U  s'agit  d'aliénation  des 
bieas  <ies  cammuiies^  >-  Attendu  ^'il  s'agît, 
tbus  l'espèce,  de  travaux  k  exéouier  pour  oea- 
élire  des  eaux  4aBS  la  viUe  de  Vannes,-  <|ue 
ce  sontià  des  tmvaax  communaux,*  que  c'était 
éeac  au  Hiaire  et  «eu  au  préfet  qu'il  ai^arte- 
Mit  de  procéder  sur  l'expropriation  relative 
à  des  travaux  «tont  la  ville  de  Vannes  devak 
fiapperter  les  dépenses  et  recueillir  les  profits. 
Cl  de  déterminer  le  montant  des  offres;  •— 
Attendu  que  les  offres  notifiées  aux  expropriés 
ayant  été  faîtes  à  la  requête  du  préiet,  qui 


(i)  afaii»mèoK  oice  cas»  c^est  le  préfet  qui  seul 
pevt  BtUfter  la  llsle  des  jurés  et  rarrété  IndiqBaiit 
le  jour  de  lews  opéntiaoA.  K  Ga».  3  oyr.  1855 
(VoU  18â5.i.5ÂA— P.  1855.1.524). 


n'avait  pas  qualité  à  cet  égard,  doivent  être 
considérées  comme  non  avenues,  et  que  des 
offres  nulles  n'ont  pu  satisfaire  aux  conditions 
exigées  par  les  art.  37  et  23,  lesquels  suppo- 
sent l'existence  d'offres  valables  et  régulières  ; 
^  Attendu  que^  dans  les  cas  où  le  préfet  ne 
représente  pas  la  partiç  expropriante,  l'art. 
57,  qui  veut  que  les  significations  et  notifica- 
tions soient  faites  à  la  diligence  du  préfet, 
n'est  applicable  qu'à  ceux  de  ces  actes  dont  il 
est  chargé  comme  représentant  de  l'autorité 
publique  ;  ^  Attendu  que  les  demandeurs  eu 
cas^tion,  tant  dans  leur  réponse  aux  offres 
que  devant  le  iury,  ont  fait  les  réserves  les 
plus  expresses  a  raison  de  l'irrégularité  résul- 
tant de  ce  qu'il  a  été  procédé  à  la  requête  du 
préfet  alors  que  le  maire  seul  avait  qualité  pour 
agir:— Qu'il  suit  de  là  qu'en  l'absence  d'offres 
valables,  il  n'a  point  été  satisfait  aux  condi- 
tions exigées  par  l'art.  37;  qu'ainsi  il  y  a  eu 
violation  de  cet  article,  ce  qui  entraîne  la  nul- 
lité de  la  décision  attaquée;— Casse  la  déci- 
sion du  jury  de  l'arrondissement  de  Vannes 
et  l'ordonnance  du  magistrat-directeur,  en 
date,  toutes  deux,  du  11  janv.  18o8,  etc. 

Du  12  mai  1838.  —  Çh.  civ.  -^Prés,,  M.  Bé- 
renger. — ^Rtipp.,  M.  Renouard  .—Concf.  contr,, 
M.  Sevin^av.  gén. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Jury.  —  Compétence.  —  Immeubles 

NON  expropriés. 

Le  jury  d'expropriation  est  incompétent 
pour  fixer,  même  du  consentetnent  des  parties^ 
VindewuMté  afférente  à  d'autres  immeubles  que 
ceux  compris  dans  le  jugement  d'expropria- 
tion. (L.  3  mai  1841,  art.  42.) 

(Poiret  —  C.  Ville  de  Paris.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  30,  §  1,  de  la  loi  du 
3  mai  1831  ;  —Vu  l'art.  42  de  ladite  loi  ;— At- 
tendu que  lorsque  la  Cour  impériale  ou  le  tri- 
bunal du  cbef-lieu  désigne,  en  exécution  de 
TarL  30  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  la  liste 
dressée  par  le  conseil  général  du  départe- 
meut,  un  jury  chargé  du  règlement  d'indem- 
nités dues  par  suite  d'exproprlâtionspour  cause 
d'utilité  publique,  ce  jury  spécial  ne  reçoit 
mission  que  pour  statuer  sur  les  affaires  dont 
la  décision  lui  a  été  confiée  en  vertu  du  juge- 
mentd'expr(^iation  auquel  se  réfère  le  jug^ 
ment  ou  l'arrêt  qui  l'institue,  et  qu'il  n'est 
investi  d'aucun  pouvoir  relativement  à  d'au- 
tres affaires;  —  Attendu,  en  fait,  <|ue  le  jury 
spécial  dont  la  décision  est  attaquée  a  été  dé- 
signé par  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
du  31  mars  1856,  à  l'effet  de  statuer  sur  les 
indemnités  relatives  aux  expropriations  pro- 
noncées par  jugement  du  tnbunal  civil  de  la 
Seine,  en  date  du  27  fév.  1856;  lequel  a  dé- 
claré expropriés  les  immeubles  ou  portions 
d'immeubles  portés  au  tableau  y  annexé,  et 
nécessaires  an  prolongement  du  boulevard  de 
Sébastopol  sur  la  rive  gaudiede  la  Seine,  dans 
la  partie  comprise  entre  les  rues  Serpente  et 
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Ficrre-Sarrazin  cl  dans  une  portion  de  la  rue 
des  Noyers  ;  —  Attendu  que  l  affaire  du  deman- 
deur, relative  à  la  location  d'une  maison  sise 
nie  Aubry-le-Boucher,  n'était  comprise^ni  dans 
la  circonscription  indiquée  audit  jugement^  ni 
au  tableau  y  annexé  ;  et  qu'ainsi  le  jury  spé- 
cial formé  par  arrêt  du  31  mars  1856  n'avait 
pas  mission  pour  en  connaître;  — Que,  néan- 
moins, c'est  devant  ce  jury  que  le  règlement  de 
Tindeinnité  due  au  demandeur  a  été  porté; — 
Attendu  que  lors  même  qu'il  y  aurait  eu,  à  cet 
égard,  consentement  des  parties,  ce  qui,  en 
fait,  n'est  pas  constaté,  ce  consentement  n'au- 
rait pas  sum  pour  investir  le  jury  d'une  mission 
autre  que  celle  qui  lui  avait  été  légalement 
conférée;— Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  ^ue  le 
jury,  par  la  décision  attaquée,  a  statué  sans 
pouvoir  et  en  violation  des  lois  précitées;  — 
Casse  la  décision  du  Jnry  d'expropriation  de  la 
Seine,  du  18  avril  1856,  etc. 

Du  27  août  1856.— Ch.  civ.  — iV^«.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Renouard. — ConcL  conf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mauderc  cl 
Jager-Schmidt. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBU- 
QUE. — Locataire. — Indemnité. 

Le  locataire  qui  n'a  pas  été  déclaré  à  l'adr 
ministration  par  le  propriétaire  dans  la  hui- 
taine de  la  notification  du  jugement  d^ expro- 
priation, n'est  pas  recevable  à  demander  une 
indemnité  :  il  n'a  qu'un  recours  contre  le  pro- 
priétaire. (L.  3  mai  1841,  art.  21.) 
(Chemin  de  fer  de  Lyon— C.  Delay.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  21, 37,  39  et 42  de 
la  loi  du  3  mai  1841  ;-— Attendu  qu'aux  termes 
du  premier  de  ces  articles,  le  propriétaire  ex- 

froprié  qui  a  reçu  la  notiiication  prescrite  par 
art.  15,  est  tenu  de  faire  connaître  à  l'admi- 
nistration, dans  le  délai  de  huitaine,  les  fer- 
miers, locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'u- 
sage, d'usufruit,  d'habitation  ;  «  sinon,  igoute 
ledit  article,  le  propriétaire  restera  seul  chargé 
envers  eux  des  indemnités  que  ces  derniers 
pourront  réclamer  ;» — Attendu  que  le  jugement 
d'expropriation  du  12  déc.  1855  fut  signifié 
au  propriétaire  exproprié  le  17  janvier  sui- 
vant;— Attendu  qu'il  ne  fit  pas  connaître  à 
l'administration  le  nom  de  ses  locataires,  fer- 
miers, etc.,  ni  dans  le  délai  de  huitaine,  ni 
plus  tard: — Attendu  que  le  défendeur,  se  pré- 
tendant locataire  d'une  partie  des  biens  expro- 
priés, fit  signifier  à  la  compagnie,  le  22  avril 
1851),  plus  de  trois  mois  après  la  signification 
du  jugement  d'expropriation,  un  acte  par  le- 
quel il  réclamait  une  indemnité  particulière  en 
sadile  qualité  de  locataire  ; — Mais  attendu  que 
cette  intervention  était  irrégulière  et  tardive; 
4)ue  sa  date  et  sa  forme  ne  p|ermettaient  pas 
de  mettre  sous  les  yeux  du  jury  le  tableau 
des  offres  et  demandes,  conformément  à  l'art. 
37  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  — Attendu  que  la 
compagnie  s'opposa  par  des  conclusions  for- 
melles à  la  demande  du  locataire;  —  Attendu 


qu'elle  fut  néanmoins  admise^  soit  par  le  ma- 
gistrat-directeur, soit  par  le  jury,  par  le  motif 
principal,  énoncé  dans  l'ordonnance  du  ma- 
gistrat, «  que  la  loi  ne  détermine  pas  de  quelle 
manière  l'expropriant  doit  connaître  les  fer- 
miers; »  —  Attendu  que  cette  décision  a  violé 
expressément  les  articles  ci-dessus  visés;  — 
Casse  la  décision  du  jury  d'expropriation  de 
l'arrondissement  de  Saint-Etienne,  à  la  date 
du  30  avril  1856,  etc. 

Du  19  août  1856.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renaer.  —  Rapp.,  M.  Lavielle.  —  ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— PL,  M.  P.  Fabre. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE. —  Indemnité.  —  Annuités.  —  Indem- 
Nrrt.  —  Alternative. 

Eit  définitive,  et  par  conséquent  régulière, 
l'allocation  d'une  inaemnité  attribuée  à  un  fer- 
mier  et  consistant  en  une  somme  annuelle  à 
prendre  pendant  la  durée  du  bail  sur  l'indemr 
nité  accordée  au  bailleur,  le  chiffre  de  Cdlo- 
cation  faite  au  fermier  se  trouvant  clairement 
déterminé  par  la  durée  même  du  baU.  (L.  3 
mai  1841,  art.  38.) 

Est  nulle  la  décision  du  jury  qui  laîtse  à 
la  partie  qui  poursuit  l'expropriation,  l'op- 
tion  entre  une  indemnité  en  argent  ou  en  ira^ 
vaux.  (L.  3  mai  1841,  art.  38, 39  cl  53.)  (1) 
(Sandral  —  C.  Chemin  de  fer  Grand-Central.) 

ARRÊT. 

LA  COUR:— Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation 
de  l'art.  33  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  que 
le  jury,  en  allouant  à  Vincent  Despeyrom^ 
fermier  du  demandeur^  une  somme  annuelle 
de  100  fr.  pendant  la  durée  du  bail,  laquelje 
somme  serait  prise  sur  Tindemnité  accordée 
à  Sandral,  n'aurait  pas  fixé  actuellement  et 
définitivement  le  montant  de  l'indemnité,  et 
Taurait,  contrairement  au  voeu  de  la  loi,  subor- 
donnée à  des  vérifications  ultérieures  :  —  At- 
tendu que  la  décision  attaquée  fixe  actuelle- 
ment et  définitivement  le  montant  de  l'indem- 
nité, puisque,  d*unepart,  elle  alloue  au  fermier 
la  somme  annuelle  de  100  fr.  pendant  la  dorée 
du  bail,  et  que,  d'antre  part,  cette  annuité,  im- 
putable sur  rindemnité  accordée  à  Sandral, 
propriétaire  bailleur,  est  clairement  détermi- 
née ,  quant  à  ses  effets  successifs,  par  la  durée 
même  du  bail,  dont  le  propriétaire  ne  peut 
pas  ne  pas  avoir  une  connaissance  actnelle  et 
précise;  — D'où  il  suit  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
la  disposition  attaquée,  loin  de  violer  Tart.  38 
précité  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ea  a  fait,aa 
contraire,  une  Juste  application;  —  Rejette  ce 
cbef  du  pourvoi; 


(0  V,  anaL  dans  le  même  sens,  Cass.  18  fév. 
4857,  et  la  noie  (Vol.  1857.1.865— P.  1858.49).- 
Mais,  toutefois,  Texpropriant  auquel  est  laissée  Pop- 
Uon  ne  serait  pas  lui-même  recevable  à  attaquer  la 
décision  du  jury  :  Cas».  3  fév.  1858  (Vol.  1858.1* 
83J). 
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Maïs  sop  le  chef  relatif  à  rîndemnîté  de 
I|000  fr.,  objet  des  conclusions  du  deman- 
deur: —  Vu  les  art.  38,  39  et  53  de  la  loi  du 
3 mai  1841  ;  — Attende  que  l'indemnité  allouée 
par  le  jury  d'expropriation  doit  consister  ex- 
closivement  en  une  somme  d'argent:  d'où  il 
fout  conclure  que  Toption  laissée  à  la  partie 
expropriante  de  fournir  allernaiivement  cette 
indemnité,  soit  en  argent,  soit  en  travaux,  ne 
remplit  pas  le  Yoea  de  la  loi  ; — Attendu  que,  si 
une  exception  a  été  admise  à  cette  règle,  c'est 
Dniquement  pour  le  cas  où  l'oifre  de  la  partie 
eipropriante  de  substituer  à  Tindemnité  en 
Duméniire  l'exécution  des  travaux  pour  le 
com^  de  Texproprié,  serait  acceptée  par  ce- 
lui-d; — ^Attenau,  d'ailleurs,  que  cette  accep- 
tation doit  être  formelle  et  né  pourrait  légale- 
ment s'iBduire  du  silence  de  Vexproprié  ;  — 
Attendu,  en  fait,  one  le  demandeur  a  conclu 
devant  le  jury  d  expropriation  de  Rodez  à 
rallocation  d'une  somme  de  4,000  fr.,  pour  les 
ifiGoof  énieMts,  ditril^  du  dégorgement  des  eaux 
IPréjudidable  à  sa  propriété  ;-H^e  si,  au  cours 
iie  la  procédure,  la  compagnie  du  Grand-Cen- 
tral a  demandé  et  obtenu  acte  de  son  offre 
d  exécuter  des  travaux  ayant  pour  objet  d'ob- 
vier aux  inconvénients  signalés,  il  n'appert 
d  aucune  énonciation  des  procès-verbaux  que 
eeife  offre  ait  été  acceptée  par  le  demandeur  ; 
—  Attendu  toutefois  qtie  le  jury  a  donné  à  la 
compagnie  l'option,  soit  de  payer  Findemnité 
de  4,000  fr.,  soit  d'exécuter  les  travaux  énon- 
cés anx  offres  de  la  compagnie; — Attendu  \iu'il 
sait  de  ce  qui  précède  qu'en  jugeant  ainsi,  le 
jury  d'e&propnation  de  Tarrondissement  de 
ftoàei  a  formellement  violé  les  dispositions  de 
kâs  eî-dessiia  visées;  —  Casse  la  décision  du 
jory  d'expropriation  du  10  du  mois  de  juillet 
1857  et  Tonlonnance  d'envoi  en  possession  du 
magistrat  dnreeteur  du  jury  du  même  jour, 
mais  senlement  an  chef  qui  statue  sur  la  de- 
mande de  4,000  fr.,  etc. 


(1)  Il  e»t  de  jorisprodenee  constante  que  le  refus 
d*an  aobeifiste  de  recevoir  dans  son  établissement 
lin  royageur,  même  malade,  qui  lui  offre  Pargent 
nécessaire  pour  payer  sa  dépense,  ne  conslitue  oi 
délit  ni  contravention.  K  Cass.  17  juin  1853  (Vol. 
1853.1.671  — P.  185M.28A);  2  juin.  1857  (Vol. 
1857.1.718— P.  1858  632),  et  2  oct  1857  (Vol.  1858. 
1.79— P.  1858.632).  Le  Code  pénal  est,  en  effet, 
maet  sar  un  fait  de  celte  nature,  qui,  bien  qu^ii 
Meoe  lowkssealiiiientsd'huniauité,  ne  se  trouve 
ahui  léprimé  par  aacon  texte  pénal  en  vigueur  ; 
car  ladapositlon  que  contenait  a  ce  sujet  Tart*  19 
de  I^ordoBoance  du  20  janv.  1563,  qui  défendait  aux 
kôleiias  oa  aubergistes  de  refuser  sans  canse  légi- 
time de  rccerolr  les  voyageurs,  est  évidemment  in- 
tiMtciliable  avec  le  priodiie  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  rindustric  prodamé  pur  notre  nonvelle 
législation,  et«  dès  lors,  se  trouve  abrogée  par  celte 
ligialatioD,  comme  Tont  déddé  les  arrêts  prédiés.— 
Mais  lorsque  Taubergisle  a  consenti  à  recevoir  une 
persoaae  malade,  peut-il  impunément  lui  refuser  les 
!«coors  que  réclame  son  état  et  la  laisser  mourir 
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Du  7  avril  1858.— Ch.  civ.— Pr<f«.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M,  Aylies. — ConcL  conf.,  M. 
Sevm,  av.  géu.  —  PL,  MM.  de  Saint-Malo  et 
Reverchon. 


HOMICIDE  INVOLONTAIRE.— Secours  (re- 
fus de).— Aubergiste. 
Le  fait  par  un  aubergiste  qui  a  reçu  dans 
son  établissement  une  personne  malade,  de  lui 
refuser  ensuite  tous  secours  et  soins,  peut,  si  ce 
refus  est  suivi  de  la  mort  de  cette  personne, 
constituer  le  délit  d*homicide  involontaire.  (C. 
pén.,  319.)  (1) 

(Gayte.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la 
fausse  application  de  Tart.  319^  God  pcn.  :  — 
Attendu,  en  fait,  que  la  femme  Gayte,  auber- 
giste à  Boên,  loin  d'avoir  repoussé  la  femme 
Thiolière,  lorsque  celle-ci  lui  fut  présentée  par 
levoitiirier  Naissant,  Taccueillit,  l'aida  elle- 
même  à  descendre  de  voiture,  et  la  fit  asseoir 
sur  le  banc  extérieur  de  l'auberge  ;  que,  pen- 
dant la  nuit,  cette  femme,  dont  la  maladie  avait 
pris  un  caractère  alarmant,  fut  introduite  dans 
le  vestibule  par  trois  étrangers  et  reçue  par  la 
domestique,  qui  représentait  la  prévenue,  et 
aux  soins  de  laquelle  elle  fut  confiée;  —  At- 
tendu que  l'arrêt  ajoute  que  la  femme  Gayte 
avait  accepté  et  reçu  dans  son  auberge  la  femme 
Thiolière;  que  son  admission  n'avait  donc  pas 
eu  lieu  à  son  insu  et  contre  son  gré  ; 

Attendu,  en  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  si  un  aubergiste  est  tenu  de  rece- 
voir dans  son  auberge  toute  personne  malade, 
qu'il  est  vrai  cependant  de  dire  que^  lorsqu'une 
personne  malade  y  a  été  admise^  le  maître  du 
lieu  est  tenu,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
domestiques, de  lui  donnertousles  soins  natu- 
rels et  indispensables  que  comporte  son  état  ; 
3ue  c'est  là  un  principe  d'humanité  qui  dérive 
es  obligations  que  l'aubergiste  contracte  envers 
le  voyageur^  auquel  il  doit  assistance  et  pro- 


fauie  de  soins?  Notre  législation  pénale  serait  d^ooe 
imperfection  bien  déplorable  si  elle  ne  renferiuoit 
aucune  disposition  qui  pût  atteindre  une  pareil  e 
conduite.  Heureusement,  il  n*enest  rieo.  L'arL  319, 
G.  pén.,  punit  quiconque,  par  inattention,  négligen- 
ce, elc,  aura  été  involoEitairement  la  cause  d*un 
homicide;  et,  comme  le  disent  très-bien  MM.  Hèlie 
et  Chauveau,  Théor,  Cod.  pén,^  tom.  5,  pag.  hSk 
(!'•  édit.),  et  tom.  A,  pag.  96  (3*  édit.),  la  négli- 
gence et  l'inattention  doivent  ici  s'entendre  de  l*o- 
roission  ou  de  l^oubli  d'une  précaution  commandée 
par  la  prudence  et  dont  Inobservation  eût  prévenu 
rhomicide.  Or,  comment  ne  pas  reconnaître  que 
Faobergistequi,  par  une  condition  même  de  sa  pro- 
fession, est  tenu  d'assister  et  de  protéger  ceux  aux- 
quels il  donne  asile ,  se  rend  coupable  de  la  foute 
qui  vient  d'être  définie,  lorsqu'il  n'omet  pas  seulc^ 
ment,  mai»  refuse  d'une  manière  absolue  de  secourir 
l'hôte  malade  qu'il  a  admis  dans  son  éUblissemenr, 
et  dont  ce  manque  complet  de  soins  a  amené  la 
mort? 
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tection;  que,  de  sa  pari,  un  refus  absolu  de 
soins^  lorsque  ce  refus  est  suivi  de  la  mort  de 
la  personne  qui  avait  le  droit  de  les  réclamer, 
doit  lui  faire  encourir,  non-seulement  la  res- 
ponsabilité résultant  de  l'art.  1832,  God.  Map., 
mais  encore  toutes  les  conséquences  résultant 
de  l'art.  319,  Cod.pén.; 

Et  attendu  que  1  arrêt  attaqué  déclare  que  la 
femme  Gayte,  après  avoir  reçu  dans  son  au- 
berge la  femme  thiolière,  aurait  refusé  de  lui 
accorder,  dans  l'état  de  maladie  grave  où  elle 
se  trouvait,  le  lit  et  les  boissons  que  sollicitait 
pour  elle  la  pitié  des  étrangers  ;  qu'elle  aurail 
même  empêché  sa  domestique  de  porter  des 
secours  à  cette  malheureuse  femme,  qui,  par 
suite  de  ce  complet  abandon,  succomba  vic- 
time d'une  congestion  cérébrale  ;  d'où  il  suit 
que  c'est  par  sa  négligence  et  une  coupable 
inattention  que  la  prévenue  a  occasionné  la 
mort  de  la  femme  Thiolière  ;  —  Attendu,  en 
conséquence,  qu'en  déclarant  la  femme  Gayte 
coupable  d'homicide  involontaire,  loin  d'avoir 
violé  les  dispositions  de  l'art.  319,  God.  pén., 
l* arrêt  de  la  Gour  impériale  de  Lyon  en  fait 
une  saine  et  juste  application  :— Rejette,  etc. 

Du  7  janv.  1859.  —  Ch.  cnm:  —  Prés.,  M. 
Vaïsse,  —  Rapp.,  M.  Jallon.  —  Cmcl.  conf,, 
M.  Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Avisse. 

r  APPEL  GORREGTIONNEL.  -  Ministèm 
PUBLIC.  —  Notification. 

2*»  Douanes.— Appel.— Empwsonnembnt. 

1*  Lappel  d'un  jugement  correctionnel  par 
le  ministère  public  ne  petU  résulter  que  d'une 
notification  expresse  faite  au  prévenu  :  cHte 
formalité  ne  saurait  être  suppléée  par  les  ré- 
quisitions pour  l'application  de  la  peine,  prises 
devant  la  Cour  par  le  ministère  pubUc  sur 
l'appel  de  la  partie  civile.  (God.  insU  crim., 
205.)  h) 

2*»  L  administration  des  douanes  n'a  pas 
qualité  pour  requérir  en  appel  la  peine  de 
l'emprisonnement  contre  le  prévenu  acquitté 
en  première  instance  :  ce  droit  n'appartient 
qu'au  ministère  public,  (LL.  15  août  1793,  art. 
3  ;  14  fruct.  an  3  ;  14  fruct.  an  10;  20  avr.  1816, 
art.  66.)  (2) 

(Munier.)— aurêt. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  fausse  application  de  l'art.  205,  God.  inst. 
crim.,  en  ce  que  la  Gour  aurait  à  tort  déclaré 


(1)  La  Cour  de  cassation  s'est  déjà  prouoocée 
dans  le  même  sens  par  arrêt  du  32  juiU*  1830  (S*V. 
30.d.&06;  Collecu  »QW,  9«i«56A);  et  cette  doctri- 
ne,  à  laquelle  se  sont  associés  les  auteurs  (F.  Le 
Sellyer,  Tr.  du  dr*  mm.»  tom,  3,  n.  416,  note; 
Berriat-Saint-Prix,  Procêd,  des  tribm  rrtm*,  tom* 
2,  pag*  àài  ;  F.Hélie,  7V.  de^  l'instr.  erinu^  tom.  8, 
pag.  58),  n'a  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  ce  point 
de  jurisprudence  bien  constant,  que  Tappel  du  mi- 
nistère public  est  Talablement  interjeté  par  une  sim* 
pie  déclaration  faite  k  Taudieiice  en  présence  du 
prévenu  (F.  Cass.  27  juilU  i85Â,  Vol.  l85Â.l»88i» 
et  les  renvois  de  la  note— P.  1856.1.88};  car  cette 


qu.'il  n'eiistait  point  d'appel  de  la  pari  du 
ministère  public,  tandis  que  ses  réquisitions 
pour  Tapplication  de  la  peine,  refusée  par  les 
premiers  juges,  déclaraient  siiiBsamment  l'in- 
tention d'appeler  :  —Attendu  oue  l'arrêt  atta- 
qué (de  la  Gour  Impériale  de  netz,  chambre 
correctionnelle,  du  6  mai  1858)  déclare,  en 
fait,  qu'il  n'existe  aucun  appel  du  ministère  pu- 
blic ; — ^Attendu  que  raccomplissementde  cette 
forniallté  essentielle  ne  peut  être  implicite  ; 
que  la  loi  exige,  à  l'égard  au  prévenu,  une  no- 
tilication  expresse,  laquelle  a  pour  objet  de 
le  mettre  à  l'abri  de  toute  suiprise  et  de  lui 
donner  le  temps  de  préparer  sa  défense;  d'où 
il  suit  que  les  réquisitions,  qui  ne  sont  que 
la  con^quence  de  l'appel,  ne  peuvent  en  te- 
nir lieu; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  l'ar- 
rêt aurait  indûment  refusé  à  l'administration 
des  douanes  le  droit  de  requérir,  en  appel,  la 
peine  de  remprisonnement:  ^  Attenau  qpe, 
si  la  loi  admet  cette  administration  à  partici- 
per, jusqu'à  un  certain  point,  à  l'exercice  de 
l'action  publique,  c'est  uniquement  pour  lui 
donner  moyen  d'obteuir  les  condamnations 

3ui  doivent,  dans  l'intérêt  publie,  réparer  le 
oroma^e  que  la  fraude  a  pu  causer;  que  tel 
est  l'objet  des  confiscations  et  des  amendes 
qu'il  lui  est  permis  de  requérir  ;  mais  que  la 
peine  de  l'emprisonnement,  peine  toute  pei^ 
sonnelle,  reste  exclusivement  dans  le  domaine 
du  ministère  publie  ;*— Attendu  que  si,  d'après 
les  termes  généraux  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  14  fruct.  an  10,  radministration  des 
douanes  est  autorisée,  en  tout  état  decavse,  à 
transiger  avec  les  prévenus,  et  »la  transaction 
arrête  ou  prévient  la  peine,  cette  reutriction 
apportée  à  l'action  du  minûMÂre  public  se  jna» 
tifiepar  la  nécessitéd'aocorderà  l'administra- 
tion la  plus  grande  latitude  pour  les  traoaac* 
tiens;  que  cette  faculté  se  trouverait  entravée, 
et,  par  suite,  le  bénéfice  des  transaetîona  an- 
nulé, si,  pour  des  faits  où  il  est  interdit  au  juge 
d'excuser  le  prévenu  sur  l'intention,  l'adim* 
nislration  ne  pouvait  apprécier  les  circonstan- 
ces et  faire  une  équitable  application  de  la  loi  ; 
mais  que  cette  exception  ne  peut  être  étendue 
au  delà  du  cas  pour  lequel  elle  est  autorisée, 
ni  s'appliquer  à  la  réquisition  directe  de  Fem- 
prisonnement;  —  Rejette,  etc. 
Du  27  nov.  1858.— Cb.  crim.  —  Prés.^  M. 


déclaration  peut  être  considérée  i 
catioot  tandis  que  de  simples  conduskNis  prises  à 
l^audienct  par  le  ministère  poUie  nesantaient  pit- 
senter  €6  earaotire.  c  C*ast  là ,  dtt  M.  Benrial-Saliit- 
Prix,  too»  dUf  an  moyen  d*appel  et  nen  m  appd 
proprement  dit»  B 

(S)  F.  eonf.,  Gass.  28  prair,  an  ii  {CoUset.  now. 
i.i*848)*— -G^est  du  reste,  oonune  on  sait,  no  prin- 
cipe certain  qn^une  Gour  ne  peut,  snr  le  seul  appel 
de  la  partie  dviie,  prononcer  une  peine  eontre  le 
prévenu  acquitté  en  première  instance.  K  la  TahU 
générale  DeviU.  et  GiUu,  v*  Appel  €mmtui^  eor^ 
rtetipnneUe,  tu  157  et  s«iv« 
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Guyho,  av.  gtm.-^PL  H.  ReDda. 
l''  JUGEMENT.—  Intwipbj6ution,—  Con^ 

TftBFAÇQN. 
2'  et  3*»  fiREYET  D'iNVBNTION,—  CaKFISCÀ*^ 

1^  VatUarité  4e  la  cho$e  ju§ée  ne  è'<^09t 
poi  à  ce  que  les  Cawrs  et  tribunaux  Uaiuent 
iUT  Hnierptétation  de  leurs  décmom,  iow 
(^' elles  préHntent  quelque  ambiguïté;  pourvu 
twUefois  qu'ils  n'apportent  nimoéificationsiài 
retlriction,  ni  extension  aux  droits  consacras 
PÛT  ces  décisiom.  (Cod.  Nap.,  1331.)  (1) 

2»  Spécialement  :  l'arrêt  qui,  sur  une  pour^ 
iMiteen  contrefaçon,  a  ordonné^  en  termes  ab* 
soks,  la  confiscation  de  V objet  au  sujet  duquel 
a  m  Heu  la  poursuilCy  peut  être  ultérieurement 
interprété  par  la  Cour. qui  l'a  rendu,  en  ce 
iem  que  la  confiscation  ne  s'apj^ique  qu'à  la 
f(frtion  de  cet  objet  arguée  de  contrefaçon. 

3*  Lorsqu'un  objet  n'est  entaoké  de  contre fa^ 
{(m  que  dans  une  de  ses  par tiss^  la  confiscation 
«f  doit  porter  que  sur  cette  partie,  si  elle 
n^est  pas  indivisible  avec  le  surplus  de  l'objeU 
—Par  exemple,  au  cas  de  contrefaçon  de  la 
forme  seulement  d'un  bateau.  Ut  confkcatdon 
ne  doit  point  sf étendre  auss  machines  et  cha»* 
dières,  alors  q^eUes  peuvent  être  détachées  du 
àateau,  (L,  %  juiU.  1844,  art.  49.)  (2) 
(Gadie  —  d.  Masson.)  ^lAHir. 

LA  COUR;-^Sur  le  premier  moyen^  tiré  de 
la  vîoialion  de  la  chose  jugée  :-**AiteiMlu  que> 
si  le  resfieci  pour  l'iMtoriiéde  k ehose  ia^ée 
oblige  ie«  Goars  el  trilHinaux  ausei  bûeo  que 
les  personnes  privées,  ce  devoir  ne  aaurait 
exdare,  fDiir  les  premiers,  lafacnlté  destaluer 
sar  i'imerprétation  de  leurs  arrêts  et  ju^ 
menis,  toutes  les  fois  qu'à  raison  de  quelque 
anbigaïkédaM  les  termes  «es  actes  laissent 
les  parties  en  raspens  sur  retendue  des  «an^ 
séquenees  qu^ils  comportent  ;^^  Altendn  que, 
dans  ce  cski,  le  sens  et  la  portée  vérilabie  de 
la  décision  ne  pouvant  être  pesiitués  que  par 
le  Dia^^strat qui  l'a  rendue,  il  se  trouve,  parla 
lorce  même  4es  choses^  investi*  du  droit  «lé 
procéder  à  œt  égard',  et  que  4*exercice  ée 
cette  préregalive  n'a  alors  pour  lut  d'anireli* 
■nte  qoe  la  défense  de  modifier,  de  restrein- 
dre on  d'étendre  ies  droits  consacrés  par  sa 
sentence  ;*^i  attendu  qne,  par  son  airét  en 
date  dn  18  jtiîn  18S6,  intervenu  davsrinstahee 
eu  contreiaçon  existant  ontre  les  frères  Gn^e 


(1)  G*.c«  la  un  piioeipe  depuis  longtemps  -établi 
en  iurii|^fiideDO&  ff.  la  Table  gémréU  ficviU.  et 
Giibn  y*4m§ement^  a*.  9m  ei  siut.  -^U  est  aussi  ad*- 
mis  que  les  CaHn  «t  tribunaui;  peuvent,  fat.  ,voi« 
d'iaterpaétatioD^  iPteaaer  les  erreurs  maténbell«s.qiii 
sesootgHitsées  dans  leurs  jugements  ou  arrêts»  quaju) 
ces  dédaîoQs  n\>nt  pas  acquis  rautorilé  de  la  chose 
jugée.  K.  Cass.  ai  janv.  1857  (Vol.  4858.1. i55-P. 
18^7.S3&},  et  le  renvoi  de  9a  note.-— "Mais  il  n^est  pas 
moifls  eeilaiii  que  les  juges  ne  peuvent,  eu  dehors 
^  cette  bj petkèMï  ni  lieu  ajontënû  rien  retraneher 


et  Masso»^  la  Cour  impériale  de  Ronen*avait 
purement  et  simplement  confirmé  la  disposi* 
tion  du  iugement  ordonnant^  en  termes  absd^ 
lus,  la  confiscation  du  bateau  l'Anna;  ^ue  rien 
dans  l'arrêt  n'indiquait  si  ce  dispositif  com'* 
prenait  la  totalité  du  bateau  ou  seulement  la 
portion  de  ce  bateau  arguée  de  contrefaçon) 

âue,  dès  lors,  il  y  avait  motif  pour  provoquer^ 
e  la  part  dé  la  Cour  de  qui  il  émanait.  Un- 
terprétation  de  son  arrêt  sur  ce  chef  spécial 
de  la  confiscation  ;  -^  Attendu  qu'en  statuant 
dans  ces  circonstances  ainsi  qu'elle  l-a  fait4 
la  Gotur  impériale  de  Rouen  n'a  pi  violé  ni 
méconnu  les  principes  de  l'autorité  de  la  chose 
jngée,  ni  par  conséquent  la  disposition  de 
l'art.  1351,  Cod.  Nap.,- 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  de 
l'art.  4d  de  la  loi  du  5  juill.  184i,  en  ce  que 
U  confiscation  aurait  dâ  frapper  rensemble  du 
bateau,  qt  qu'ù«tort  l'arrêt  attaqué  en  aurait 
distrait  les  machines  :  -^  Attendu  que  l'inven- 
tion brevetée  au  profit  des  sieurs  Gâche  ne 
portai  que  sur  la  forme  extérieure  du  bateau^ 
eft  qde  les  machines  et  chaudières  n'ont  étê^ 
sous  ce  rapport,  l'objet  d'aucun  débat  devant 
la  Cour  impériale;  -^Attendu  que  la  confisca- 
tion deidites  machines  n'aurait  dû  être  ordon-» 
née  qu'autant  qu'elles  auraient  été  indivisibles 
avec  le  bateau;  mais  que  l'arrêt  a  constaté,  au 
contraire,  qu'elles  pouvaient  an  être  séparées  ; 
que  son  appréciation,  souveraine  à  cet  ég^rd, 
échappe  à  la  censure  de  Ui  Cour;  qu'ainsi, 
loin  do  violer  les  règles  de  la  matière,  l'arrêt 
en  a  fait,  sous  ce  rapport,  une  juste  et  saine 
application  ;  —  Rejette^  etc. 

Du  12  nov.  1858.  —  Çh.  crim.  —  Prés,,  M. 
Ss&Bse.-^Rapp.,  M,  Zangiacomi.  —C'onc/.,  M. 
Guyho,  av.  gén.  -^  PL,  HM.  Reverdion  et  P. 
Fabre. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  *«- EnsBiGiCEVinT 

SIOOKBÀlRB.^OuVlRTCnB.'-^'DfiLAT. 

Tout  établissement  d'instruction  ou  maison 
d'éducation  ne  présentant  pas  les  conditions 
eesenHeUes  et  constitutéoes  d'un  simple  ensei* 
gnemeniprimaûre,  forme  un  établissement  d'in^ 
siruclion  secondaire,  eUors  même  que  le  chef 
qui  le  êirife  se  borne  à  lofer,  nourrir,  con* 
duire  au  eoUé§e  et  eurveiUer  dam  la  amfe^ 
rion>  de  leurs  devoirs  les  dèves  qui  M  sont 
confiés  s  on  prétendrait  à  tort  qu'il  n'y  a  là 
^une  industrie  ordinaire  pouvant  s'eœereër 
aïoecune entière  liberté,  (L.  i»  mars  18Î»,  art: 


à  feura  jugements,  sous.ptêtexte  d*in(erprétttioQ.  V, 
Tahk  génènsle,  (oc.  fitt.»  n*  367  etsuin;  4idde  Caâs. 
28avr.  1853  (Vol.  ia5^I.Â4.^P.  i854  2.267). 

(2)  i4e.  priofcipe  est  certaio  ;  mais  la  cooQscatiou 
doit  porter  sur  la  totalité  de  Tobjet  contrefait,  quaud 
il  y  a  indivlsihilité  de  ses  diverses  parties.  K.  Table 
générale^  v"  Brevet  d'invention^  n.  79  et  suiv.^  et 
Contrefaçon,  n.  8&  et  85.  F.  aussi  MM.  Rendu  et 
DelormCt  Dr,  indusir.,  n.  560|  et  Nouguier,  Brev, 
(Pinv,^  n,  tt*20  el  soiv. 
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17,  93  et  suiv.,  et  53.) — En  eontéquence,  f  ou- 
verture d'vn  semblable  établissement  avant  l'ex- 
piration du  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  dé- 
claration devant  le  recteur  de  l'académie,  dé- 
lai fixé  par  Vart.  64  de  la  loi  du  15  mars  1850, 
constitue  Vinfraction  prévue  et  punie  par 
Vart.  66  de  la  même  loi. 
(Fînot.)— ARRÊT  (après  délib.  en  eh.  ducons.). 
LA  COUR;  —  Vu  la  loi  du  27  nov.  1790, 
art.  3,  et  le  décret  du  20  avril  1810,  art.  4,§ 
1»'  :  —  Vu  les  art.  17,  23  et  suiv.,  53,  60,  64 
et  66  de  la  loi  du  15  mars  1850;— Attendu 
que  si  les  tribunaux  de  répression  ont  la  libre 
et  souveraine  appréciation  des  faits,  il  appar«» 
tient  à  la  Cour  de  cassation,  en  prenant  pour 
base  les  faits  reconnus  par  le  juge  lui-même, 
d'en  déterminer  la  qualilication  légale,  et  de 
restituer  à  la  loi  pénale  sa  portée  et  sa  force, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  appliquée  ;  —  Attendu 

gu'il  est  admis  en  fait  par  l'arrâi  attaqué  (de  la 
our  impériale  de  Besançon,  chambre  des 
mises  en  accusation,  du  9  déc.  1858)  que,  le 
l"oct.  1858,  Philinpe-Antoine-Amédéefinot, 
ancien  principal  du  collège  de  Lons-le-Saul- 
nier,  a  fait  devant  le  maire  de  cette  ville,  et 
pour  se  conformer  aux  art.  27  et  53  de  la  loi 
du  15  mars  1850,  la  déclaration  de  son  inten- 
tion d*ouvrir  à  Lons-le-Saulnier  un  pensoinnat 
de  jeunes  garçons;  qu'il  était  dit,  de  plus,  dans 
cette  déclaration,  que  Finot  n'entendait  point 
instruire  ces  jeunes  gens  dans  son  établisse- 
ment, ni  leur  faire  aucuns  cours  particuliers, 
mais  simplement  les  conduire  aux  classes  du 
collège  communal,  et  diriger  et  surveiller  la 
confection  de  leurs  devoirs;— Attendu  que  les 
art.  27  et  53  de  la  loi  du  iB  mars  1850,  aux- 
quels se  référait  expressément  cette  déclara- 
tion, s*occupent  uniquement  des  conditions  à 
remplir  par  celui  qui  veut  exercer  la  profes- 
sion d'instituteur  primaire,  ou  ouvrir  un  pen- 
sionnat primaire;  que  la  teneur  même  de  la 
déclaration  annonçait  un  but  tout  autre  ;  que 
c'était  incompétemment,dès  lors,  qu'elle  avait 
été  passée  devant  le  maire  de  Lons-ie*Saul- 
nier,  et  qu'immédiatement  aussi  elle  parait 
avoir  été  abandonnée  ;  —  Attendu  que,  le  14 
oct.  suivant,  Finot,  pour  se  conformer  cette 
fois  à  l'art.  60  de  la  même  loi.  ainsi  qu'il  le 
dit  en  termes  formels;  a  déclaré  devant  l'in- 
specteur de  l'Académie  être  dans  l'intention 
(rouvrir  à  Lon&-le-Saulnier  un  pensionnat  libre 
d'instruction  secondaire  ;  qu  il  a  sgouté  que 
l'enseijgnement  y  aurait  pour  objet  les  langues 
française,  latine  et  grecque,  les  sciences  ma- 
thématiques, etc.;  —  Attendu  qu'après  cetle 
dernière  déclaration,  dont  l'existence  est  re- 
connue par  l'arrêt  atta<{ué,  ce  même  arrêt 
constate,  en  fait,  que.  dès  le  2  novembre  ou, 
en  tous  les  cas,  avant  le  12  du  même  mois,  jour 
du  commencement  des  poursuites,  Finot  avait 
reçu  dans  son  établissement  un  certain  nom- 
bre déjeunes  %ens  que  la  confiance  des  parents 
avait  continué  de  placer  sous  sa  surveillance  ; 
qu1l  résulte  de  là  qu'entre  Tépoque  de  l'ouver- 
ture de  rétablissement  et  la  déclaration,  il  ne 


s'éuil  pas  écoulé  l'intenralle  d'im  mois,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  64  de  la  loi  du  15  «are 
1850  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare 
ensuite  que  Finot  parait  s'être  borné  à  lofifer, 
nourrir,  conduire  au  collège  communal  les  éle- 
vés confiés  à  ses  soins,  et  s'être  renfeme 
strictement  dans  les  engagements  de  sa  décla- 
ration dul«'  octobre;  que  l'arrêt  en  a  conclu 
que  Finot  ne  donnant  pas  lui-même  l'ensei- 
gnement, rétablissement  par  lui  ouvert  ne 
consiituait  ni  un  établissement  dlnstmctioo 
primaire,  ni  un  établissement  d'instruction 
secondaire  ;  qu'il  n'était  pas  assujetti,  dèslorS; 
à  l'autorisation  et  à  la  surveillance  des  autori- 
tés constituées'par  k  loi  du  15  mars  1850,  et 
ne  formait  qu'une  simple  industrie  placée  son& 
un  principe  de  liberté  absolue  ;  —  Attendu 
qu'une  telle  interprétation  est  contraire  à  l'es- 
prit et  à  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi 
du  15  mars  1850;  que  .cette  loi,  en  effet,  a 
classé  en  deux  grandes  divisions  les  écoles 
primaires  ou  secondaires,  savoir  :  i*  les  écoles 
fondées  ou  entretenues  par  les  communes,  les 
dépariemenisou  l'Etat,  et  qui  prennent  le  nom 
d'écoles  publiques  ;  2*  les  écoles  fondées  et 
entretenues  par  des  particuliers  ou  des  asso- 
ciations, et  qui  prennent  le  nom  d'écoles  libres 
(art.  17);  —  Que  les  art.  23  et  suiv.  et  l'art.  53 
définissent  et  déterminent  nettement  les  ca- 
ractères des  écoles  primaires  et  des  pension- 
nats primaires,  l'objet  de  leur  enseignement  et 
les  obligations  imposées  à  ceux  qui  veoleni 
embrasser  cette  sorte  de  professorat  ;  —  At- 
tendu que  tout  établissement  d'instruction  tiu 
maison  d'éducation  ep  dehors  des  conditions 
essentielles  et  constitutives  de  l'enseigucmenl 
primaire ,  forme  nécessairement  un  établi:^ 
sèment  d'instruction  secondaire  ;  que  les  in- 
stitutions, pensions,  pensionnats,  lors  même 
auele  chef  qui  les  dirige  se  iiorne,  comme  dans 

1  espèce,  à  loger,  nourrir,  conduire  au  collè- 
ge, et  surveiller  pendant  la  confection  de 
leurs  devoirs  les  élèves  qui  lui  sont  confiés, 
rentrent  forcément  dans  cette  classe;  qu'un 
tel  maître,  en  effet,  doit  accomplir  les  obliga- 
tions les  plus  ffraves  de  Tinstituteur  de  la  jeu- 
nesse ;  qu'il  a  Ta  direction  de  la  vie  intérieint, 
morale  et  religieuse,  ki  surveillanoe  d'études 
profondément  distinctes  de  l'enseignement 
primaire,  et,  de  plus,  le  soin  de  la  vie  maté- 
rielle; que  n'apercevoir  là  qu'une  industrie 
ordinaire  qui  peut  s'exercer  sans  contrôle, 
dans  une  entière  liberté,  c'est  perdre  de  vue 
l'objet  même  de  la  loi  et  ses  volontés  les  plus 
expresses  ;  —  Attendu  qu'à  tous  ces  titres,  cl 
suivant  les  termes  de  la  déclaration  émanée  de 
lui-même,  rétablissement  fondé  par  le  sieur 
Finot  était  un  établissement  d'instruction  se- 
condaire; que,  déclaré  le  14  octobre,  dès  ie 

2  novembre,  ou  au  plus  tard  dès  le  12  diu  mente 
mois,  il  était  ouvert  et  mis  en  plein  exercice 
par  l'admission  d'un  certain  nombre  d'élèves 
pensionnaires,  demi-pensionnaires  ou  exter- 
nes ;  que  le  mois  prescrit  par  l'art.  64  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  et  laissé  à  l'action  et  aux 
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Térifie9ti<Hi8  «le  raulorité  académique  et  admt- 
DistntiTe^  nëtait  pas  dès  lors  écoulé  ;  qu^eu 
refosant  de  reconnaître  dans  ces  faits  Tin- 
fracUon  prévue  et  punie  'i^r  l'art.  66  de  la 
même  loi,  et  en  décidant  qu'il  n'y  avait  lieu 
à  suivre,  Farrét  attaqué  a  lanssement  inter- 
prété et,  par  suite,  violé  lesdils  art.  64  et  66; 
~"*Casse  etc« 

Du  n'mars  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaisse.  —  Ruqtp.,  M.  Bresson.— Cond.  conf,^ 
M.  Dopin,  proc.gén. 

1«  CHAMBRE  D'ACCUSATION.  —  Cassa- 
tion {pourvoi  BIf). 

2*  Juge  d'instbuction.  —  Ordonnance  de 
^oîi-uEu.  —  Opposition.  —  Délai.  —  Jour 

FÉBll. 

i^  Le$  arrêts  des  chambres  éP accusation  sont 
meeptibles  de  recours  en  cassation  à  Végard 
dtê  chefs  qui  statuent  d'une  manière  définitive 
tur  des  points  de  compétence  ou  sur  quelque 
exception.  —  Tel,  par  exemple,  celui  qui  dé^ 
date  qu'une  opposition  à  une  ordonnance  du 
mtf  d'instruction  a  été  formée  dans  le  délai 
t^gai,  (Cod.  inst.  crim.,  435,  299.)  (i) 

2  L'opposition  de  la  partie  civile  à  une 
(yrdonnance  de  non-/i>ii,  qui  doit  être  formée 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  significa- 
tion de  cette  ordonnance,  est  non  recevabU  si 
elle  n*a  été  formée  que  le  surlendemain  du 
jour  de  cette  signification,  alors  même  que  le 
Irndemain  était  un  jour  férié.  (C.  insU  crim., 
i3o  )  (2) 

(Pbélin  et  Four— C.  Gauchîer.)  —  arr^t, 

LA  COUR;  —  Sur  la  question  de  recevabi- 
we  du  pourvoi  :  —  Attendu  que,  si  les  arrêts 
«es  chambres  des  mises  en  accusation,  simple- 
ment indicatifs  de  juridiction  lorsqu'ils  portent 
renvoi  en  police  correctionnelle,  ne  peuvent, 
par  ce  molif,  être  l'objet  du  recours  en  cas- 


Et  statuant  au  fond  :  •—  Attendu  que  les  de- 
mandeurs en  cassation,  poursuivis  pour  abus 
de  confiance  devant  le  tribunal  de  Lyon,  sur 
la  plainte  du  sieur  Gauchier,  qui  s'était  porté 
partie  civile,  ont  été  relaxés  des  poursuites 
par  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  nar 
le  juge  d'instruction  près  ce  tribunal  ;  —Que 
cette  ordonnance  a  été  régulièrement  signifiée 
le  H  août  audit  Gaucbier,  qui  y  a  formé  op- 
position le  16  du  même  mois,  c'est-à-dire  après 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  imparti  à  cet 
effet  par  l'art.  135.  Cod.  inst.  crim.,  à  la  par- 
tie civile;— Attendu  qu'en  matière  criminelle, 
tous  les  jours  sont  utiles;  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  jours  fériés  et  ceux  qui 
ne  le  sont  pas;  «|ue  les  termes  de  l'art.  135 
précités  sont  impératifs;  qu'ils  disposent  for- 
mellement que  l'oppositidn  devra  être  formée 
dans  les  vingt-quatre  heures;  qu'ainsi  ce  dé- 
lai, dont  la  brièveté  est  d'ailleurs  suûisamment 
justifiée  par  la  nature  de  l'acte,  ne  saurait 
être  prorogé  par  aucun  motif;  —Attendu,  dès 
lorsj  qu'en  validant  Topposition  ainsi  tardi- 
vement formée  par  Gauchier  à  Tordounance 
disant  n'y  avoir  lieu  h  suivre  contre  Phélip  et 
Four,  l'arrêt  attaqué  a  tout  à  la  fois  violé  ledit 
art.  135  et  l'art.  2  de  la  loi  du  17  Iherm.  an 
6;  —Casse  l'arrêt  rendu,  le  10  sept.  1858,  par 
la  Cour  impériale  de  Lyon,  etc. 

Du  31  déc.  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaîsse.  —  Bapp.,  M.  Zangiacomi.  —  Concl. 
eonf.,  M.  Martinet,  av.  gén.— P/.,  MM.  Beau- 
vais-Devaux  et  Reverchon. 

FAUX.  —  Émigration  (contrat  d').  —  Passe- 
port. 
Un  contrat  d'émigration  n'équivaut  à  un 
passe-port  qu'autant  qu'il  contient  le  signale- 
ment et  les  indications  nécessaires  pour  éta- 
blir f  identité  de  Vémigrant.  —  En  conséquen- 


«iion  quanta  ceux  de 'leurs  chefs  qui  ordon-  I  «!:/it^?i^f ^r*"  'f^HL"^  commissaire  dn 
lent  ce  renvnî.  il  ïiVn  A^t  nî»c  Ha  mAma  ^„.    P^'*«;  ^  /^««^  f ^^'î-?/  ^  émigration  ne  saurait 


■enf  ce  renvoi,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
celles  de  leurs  dispositions  qui,  statuant  sur 
des  points  de  compétence  ou  sur  des  excep- 
^m,  présentent  un  caractère  définitif,  et 
jptt,  par  suite,  ne  sauraient  être  modifiées  par 
le  inbunal  qui  doit  connaître  de  la  préven« 
tion;  —  Attendu  qu'un  arrêt  de  celte  nature, 
q«i  déclare  qu'une  opposition  à  une  ordon- 
nance déjuge  d'instruction  a  été  formée  dans 
Jj*  délai  voulu,  renferme  en  cette  partie  une 
décision  essentiellement  définitive  et  en  der- 
nier rAorl,  dont,  par  conséquent,  le  grief  ne 
peut  être  redressé  que  par  la  voie  du  recours 
en  cassation;— Déclare  le  pourvoi  recevable; 


(1)  C  est  là  un  point  constant  en  jorispradeDce* 
y-  Cass.  3  sept.  1857  (VoU  1858,i,9i  —  P.  1858. 
^>  et  les  renvois  de  la  noie* 

(2)  La  Cour  de  cassatjoo  a  fréquemment  décidé 
ttDsle  nêse  sens  que  les  poursuites  tt  procédures 
tu  matière  erimineUe,  sonl  valablement  faites  les 
jJMirsftfiés.  F.  Table  généraU  Devill.  et  Gilb.,  v 
^Mrf^H^.B.eSetsuiv. 


constituer  le  délit  d'usage  d*un  faux  passe- 
porty  alors  que  ce  contrat  ne  renferme  pas 
même  de  signalement,  et  qu'en  outre  le  pré^ 
venu  a  présenté  en  même  temps  un  passe-port. 
(Cod.  pen.,  153;  L.  15  janv.  1855.) 
(Spoor.)— aurêt. 
LA  COUR;— Vu  le  mémoire  déposé  à  Tap- 

{mi  du  pourvoi  par  le  procureur  général  près 
a  Cour  impériale  de  Metz,  ensemble  l'art.  3 , 
§  3,  de  la  loi  du  15  janv.  1855,  sur  les  émi- 
grants  étrangers,  ledit  paragraphe  portant  : 
«  Si  le  contrat  contient  le  signalement  de 
l'émigrant,  ainsi  que  les  indications  nécessai- 
res pour  établir  l'identité,  il  pourra,  après  avoir 
été  visé  par  la  légation  ou  le  consulat  de  Fran- 
ce, tenir  lieu  de  passe-port;  »  ^Attendu,  en 
droit,  qu'il  ressort  expressément  de  cette  dis- 
position que  le  contrat  d'émigration,  intervenu 
entre  le  futur  émigrant  et  la  compagnie  fon- 
dée dans  ce  but,  ne  peut  équivaloir  à  un 
passeport  et  en  tenir  lieu  qu'autan t^ue  ce  con- 
trat contient  le  signalement  et  les  indications 
I  nécessaires  pour  établir  l'identité  de  l'émi- 
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Juriâfmidenee  de  ia  €ùwr  de  ûosaotion. 


granl; — Qu'il  suit  de  là  que,  lorsque  de  telles 
mealions  n'e:xistent  pas  dans  le  contrat,  non- 
seulement  il  ne  vaut  plus  comme  passe-port 
spécial,  mais  qu'il  n'a  plus  même  à  être  soumis 
au  visa  du  consulat  ou  de  la  légation  de  Fran- 
ce, ain,  d'une  part,  de  conserver,  à  titre  de 
caractère  unique,  le  caractère  d'un  contrat 
purement  civil,  destiné  à  régler  de  simples 
intéréisr  privés^  et,  d'autre  part,  de  laisser  Vé^ 
migrant  dans  la  nécessité,  commune  à  tous> 
de  se  pourvoir  d'un  passe-port  véritable  ;  — 
Et  attendu  qu*il  est  constaté,  en  fait,  par  Tar- 
rét  attaqué,  d'un  côté,  que  «<  le  traité  dont  il 
s'agit  ne  renferme  pas  même  le  signalement 
de  rémigrant ^  »  d'un  autre  côté,  que  le  pré- 
venu a  présenté  tout  ensemble  au  commissaire 
de  poKce  «  le  contrat  et  le  passer-port  de  1  emi* 
^nt,  à  Fefi'et  de  constaier  Tidentité  de  celui- 
ci  ;  »  qu'en  décidant,  à  la  suite  de  ces  deux 
circonstances  de  fait,  que  le  traité  incriminé 
ue  constituait  pas  un  passe««porl,  l'arrêt  atta- 
qué, loin  de  violer  les  dispositions  combinées 
de  l'article  ci<-dessus  visé  et  Vart.  1^3,  God« 
pén.,  en  a  fait  une  saine  appréciation  j  — 
Rejette. 

Du  19  nov.  1838.  — Ch.  crim.  ^Prés,,  M. 
Vajsse.  —  Rapp,y  M.  Nouguier.  —  ConcL,  M. 
Martinet,  av.gén. 

CHEMIN  YICÏNAL.  —  Dégradationb.  ^  Com- 

PÉTI^€E.  ^  GONSBIL  DB  PRÉFBCTUBE.— TRI- 
BUNAL DB  POLl€E.^SuitSIS.-*-'DtLrr  flUCGBS- 

siF.— Prescription. 

La  connaissance  des  dégradations  ou  usur^ 
pations  des  chemins  vicinaux  appartient  à  deux 
juridictions  :  au  conseil  de  préfecture,  en  ce 
qui  concerne  le  pouvoir  de  faire  cesser  ces 
dégradations  ou  usurpations  et  de  faire  ré- 
parer les  chemins,  et  au  tribunal  de  police,  «i 
ce  qui  touche  VappHeaiion  de  la  peine.  (L.  9 
vent,  an  13, art.  S;  Cod.  pén.,  479,  §  11.)  (1) 

Et  ces  deux  compétences  distinctes  sont  com- 
plètement indépendantes  l'une  de  Vautre;  de 
telle  sorte  que  le  tribunal  de  police  ne  petU, 


(1]  Par  cette  dédsloQ,  la  Goqr  de  cassation  aban- 
donne sa  juriiprudeiice  antérieure,  qui,  vayanld^ns 
le  S  11  de  Tart.  â79,  Cod.  pén.»  une  dérogation  à 
Tat  t.  8  de  la  loi  du  9  venu  an  13,  reconnaissait  auj; 
tribunaux  de  police  Je  droit  tant  de  faire  cesser  que 
de  punir  les  dégradations  et  usurpations  commises 
sur  les  chemins  vicinaux  (  T.  Table  générale  Devill. 
et  Gilb.,  v«  Chemin  vicinal,  n««  260  et  sniv.),  et  elle 
se  range  à  la  doctrine  admise  par  le  conseil  d*Etat 
et  par  le  tribunal  des  oonOU^  ainsi  que  par  la  ma- 
jorité dei  auteurs.  {Ibid.,  n.  258  et  95d.)  K  au 
surplus  sur  la  question  les  observations  dont  dohs 
avons  accompagné  dans  nelve  YoL  de  1^37,-  V 
paru,  pag.  772»  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  ctu  2 
mars  1837. 

(2)  Du  moment  où  la  compétence,  en  cette  ma«. 
tière,  est  divisée  entre  deux  juridictions,  il  est  clair 
que  chacune  de  ces  juridictions  doit  statuer,  dans  sa 
sphère  particulière,  avec  cette  indépendance  qui  est 
la  baseesseittieUe  de  toute  justice.  Ohacune  appré- 


en  pareil  cas,  surseoir  à  statuer  sur  la  pénalité 
jusqu'après  la  décision  du  conseii  de  préfec- 
ture suf  Vexistenee  de  la  contrapention  :  le 
tribunal  de  police  doit  juger,  suivant  sa  pro- 
pre  conviction,  diaprés  les  moyens  de  fait  et 
de  droit  produits  devant  lui  (2). 

Il  ne  peut  prononcer  de  sursis  que  dans  le 
cas  où,  un  doute  véritable  s'élevarU  sur  le  sem 
de  l'arrêté  de  elassemeiity  il  devient  nécessaire 
de  faire  interpréter  cet  arrêté  par  le  préfet  (3). 

Les  dégradations  des  chemins  viHnanx,  bien 
que  leurs  effets  soient  successifs  et  permanents, 
n'ont  pas  le  caractère  de  contraventions  suc- 
cessives et  dès  lors  imprescriptibles,  mais  con- 
stituent des  contraventions  ordinaires,  dont 
la  prescription  court  à  partir  de  leur  perpé- 
tration, (Cod.  instr.  crim.,  640. j  (4) 
(Nadaud*Beaupré.) 
XKKtT  [après  délib.  en  ch.  du  coni,). 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  d'incompétence 
pris  soit  d'une  violation  prétendue  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  vent,  an  13,  en  ce  que  le  juge 
de  police  aurait  dû  renvoyer  la  cause  enUère 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  tout  au 
moins  surseoir  préalablement  à  statuer  au 
fond,  jusqu'à  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
se  fut  expliqué  sur  l'existence  de  la  dégrada- 
tion de  chemin  constitutive  delà  contraven- 
tion: soit  d'un  empiétement  sur  les  attributions 
de  1  autorité  administrative,  en  ce  que  le  tri- 
bunal de  police  eût  dû,  avant  de  juger,  ren- 
voyer devant  le  préfet  pqur  quUl  interpréuU 
son  arrêté  de  classement:  —  Attendu  que  les 
préfets  ont  été  investis  par  lesloisdes  9  veut. 
an  13,  art.  6,  24  juill.  1824,  art.  1  «',  et  21  mai 
1836,  art,  15,  du  droit  de  reconnaître  les  an- 
ciens chemins  vicinaux,  de  déclarer  leur  vici- 
nalité  et  de  lixer  leur  largeur,  ce  qui  implique 
le  droit  d'établir  l'assiette  du  chemin  et  lic 
faire  déterminer  administrativement^  par  l'ap- 
position de  bornes  ou  autrement,  les  points 
précis  où  s'arrêtent  ses  limites  de  chaque  côic; 
—Qu'aux  termes  de  l'art.  15  de  cette  dernière 
loi,  l'arrêté  de  classement  emporte  expropria- 


ciera  donc  à  son  point  de  vue  les  faits  dénoncés 
comme  constituant  des  dégradations  ou  usurpation^ 
de  chemins  vicinaux,  et  auntuelii  il  potirra  arriver 
dès  lors  qne  l'une  reconnaisse  ce  caractère,  tandis 
que  l'autre'  le  leur  déniera...  N'est-œ  pas  là  un  ré- 
sultat  fâcheux,  et  n'efttU  pas  été  préférable  que  la 
Cour  de  cassation  persévéî^t  dans  la  jurisphidence 
que  .nous  avoqs  rappelée  plus  haut,  et  qui  atait  au 
moins  TaYuntage  de  prévenir  une  C9ntrariété  de  déci- 
sions toujours  regrettable  ?  F.  à  ce  Mijet  les  obser- 
vations rappelées  dans  la  note  précédeoie. — V»  w^\ 
comme  analogue  à  Parrét  ci-dessus   Cass.  3  sei>u 

1857  O'ol.  1858.1.165  — P.  1858.941)  et  27  août 

1858  (Bull,  crim^.,  n.  24*5). 

(3)  F.  anal.  Cons.  d'Ëiat,  24  janv.  1858  (Vot. 
1856.2.050),  et  la  note. 

(â)  Conf.,  Cass.  16  déc  1842  (VoK  1848.1,480). 
—Même  solution  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  24  déc,  18$8  (BttU,  crilOM  tu  321). 
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twn  du  sol,  et  ne  laisse  au  propriétaire  qu'un 
recours  en  indemniié,  lorsqu'il  s'agit  de  rélar- 
gissemenl  d'un  ancien  chemin  ;  à  la  différence 
de  ce  que  prescrit  l'art.  16  pour  le  cas  d'ou- 
verture d'un  chemin  nouveau  ou  de  redresse- 
ment d'un  diemin  ancien;— Attendu  que  celui 
«II»  dégrade  ou  détériore  un  chemin  vicinal 
ainsi  reconnu,  ou  qui  usurpe  sur  sa  largeur, 
commet  la  contravention  de  police  prévue  et 
punie  par  l'art.  479,  n.  11,  Cod.  pén.,  dont 
la  répression  rentre  dans  le  cercle  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  police  tracé  par  les 
art.  137,  138  et  139,  Cod.  instr.  crira.  ---Que 
ù  nécessité  de  concilier  celte  compétence  avec 
celle  que  l'art.  8  de  la  loi  du  9  vent,  an  13 
conférait  déjà  aux  conseils  de  préfecture  pour 
connaître  de  ces  sortes  de  contraventions,  a 
laii  admettre  en  jurisprudence  «ne  combinai- 
son de  ces  deux  juridictions,  par  suite  de  la- 
qi^elJe  le  juce  de  police  reste  seul  chargé  de 
statuer  sur  l'application  de  la  peine  édictée 
I»ar  1  arL  479,  et  le  conseil  de  préfecture  a 
c»)nipetence  exclusive  pour  faire  eesser  l'usur- 
pation ou  la  dégradation,  et  prescrire  les  me- 
sures propres  à  garantir  la  libre  circulation, 
f D  assurant  la  viabilité  du  chemin  ;— Mais  que 
ces  deux  attributions,  distinctes  dans  leur  objet, 
Desonisubordonnéesrune  à  l'autre  dans  leur 
application  par  aucune  disposition  des  lois  de 
la  matière  i  que  le  tribunal  de  police  statue  sur 
ces  contraventions,  comme  toiyours,  bien  que 
dans  une  sphère  de  compétence  restreinte, 
Suivant  sa   propre  conviction,  d'après  les 
ino\^ns  de  fait  et  de  droit  produits  devant  lui  j 
qu  il  serait  contraire  à  tous  les  principes  qui 
règlent  l'ordre  des  juridictions,  et  à  Vindépen- 
diince  du  juge,  base  essentielle  du  pouvoii- 
judiciaire,  qu'un  tribunal  de  police,  en  jugeant 
un  prévenu,  se  trouvàtlié  par  la  décision  d'un 
inLunal  administratif,  et  qu'il  fût  tenu  d'ad- 
mettre on  de  rejeter  les  éléments,  constitutifs 
de  la  contravention,  sans  égard  à  son  opinion 
personnelle ,  et  uniquement  parce  que  ces 
fiiUs  auraient  été  aflfirmésou  niés  parle  con- 
m:i1  de  préfecture;  qu'une  pareille  dérogation 
au  droit  commun  ne  s'établit  pas  par  induc- 
tion ;  qu'elle  ne  pourrait  résulter  que  d'qn  texte 
formel  de  loi  qui  n'existe  pas;  qu'il  n'y  avait 
donc  lieu,  dans  l'espèce^  à  aucun  renvoi  préa- 
table  devant  le  conseil  de  préfecture  ;-HÛne, 
relativement  à  la  question  de  renvoi  devant  le 
préfet,  quand  Tarrêté  de  classement  présente 
un  véritable  douto,  par  exemple  sur  l'assiette 
du  ^emin,  comme  il  n'appartient  qu'au  pré- 
fet d  interpréter  son  acte^  il  surgit  de  là  une 
question  préjudicielle  à  vider,  et  nécessité  d'un 
sursis;— Mais  que,  lorsque  les  termes  de  l'ar- 
rêté et  la  délunîtation  du  chemin  peuvent 
paraître  assez  clairs  et  formels  pour  qu'il  n'y 
ait  plus,  en  réalité,  qu'à  en  tirer  les  congé 
quences  juridiques,  le  juge  de  police  n'est  pas 
tenu  de  sirseoir,  y  eOt^l  contestation  de  la 
part  de  Tune  des  parties,  pour  demander  à 
l'administration  nue  interprétation  superflue; 
-Et  attendu  que  Nadaud-Beaupré  était  traduk 


(îM)*-!»': 


Hlevant  le  tribunal  de  pt^e  sous  la  préven- 
tion d'avoir  pratiqué  une  excavation  le  lonç 
d'un  chemin  vicinal  ancien,  dasfié  par  arrête 
préfectoral,  en  usurpant  sur  sa  largeur;  — 
Hue  l'arrêté  de  classement  était  conçu  en  des 
termes  suffisamment  explicites  ;  —  Que,  d'ail- 
leurs, le  juge  de  police  n'a  statué  que  sur  la 
Ijéualité  et  qu'il  a  formellement  réservé  à 
l'administration  lés  mesures  à  ordonner  pour 
le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  ancien 
étal;  —  Qu'en  prononçant  ainsi,  sans  s'arrê- 
ter à  l'incompétence  proj^osée  et  sans  avoir 
recours  à  un  sursis,  le  tribunal  de  police  de 
Confolens  n'a  fait  qu'une  juste  application  des 
règles  de  la  compétence  ;— Que,  s'il  s'est  fon- 
dé, pour  rejeter  l  exception,  sur  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été 
pr(»posée  m  limine  litisy  bien  que  le  moyen 
d'incompétence,  slleût  été  réel,,  étant  d'ordre, 
public,  eût  pu  être  présenté  en  tout  état  de 
cause,  au  heu  de  l'écarter  par  les  raisons  du 
fond,  cett^  erreur  dans  les  motifs  du  rejet  ne 
peut  donner  ouverture  à  cassation  contre  un 
jugement  dont  le  dispositif,  en  cette  partie,  est 
d'ailleurs  irréprochable  ; 

Sur  le  moyen  pris  d'une  fausse  application 
prétendue  de  l'art.  640,  Cod.  instr.  crim.,  en 
ce  que  la  prescription  d'une  année  a  été  ad- 
mise pour  couvrir  une  contravention  succes- 
sive:— Attendu  que  la  contravention  prévue 
par  l'art.  479,  n.  11,  Cod.  pén.,  résulte,  non 
de  l'état  de  dégradation  du  chemin^  mais  du 
fait  qu'il  a  causé  ;  que,  quand  ce  fait  est  an- 
térieur de  plus  d'une  année  aux  poursuites  et 
qu'il  ne  s'est  pas  renouvelé,  la  prescription  de 
l'action  publique  pourl'applicatloii  de  la  peine 
se  trouve  acquise  ; — Qu'on  ne  peut  écarter,  en 
ce  cas,  Tart.  640,  sous  prétexte  que  la  contra- 
vention serait  successive  et  par  cela  même 
imprescriptible  ;  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
contravention  successive,  c'est-à-dire  dont  les 
éléments  constitutifs  se  reproduisent  successi- 
vement, avec  la  contravention  consommée  à 
une  époque  plus  ou  moins  éloignée,  maïs  dont 
les  suites  ou  les  effets  sont  successifs  et  per- 
manents;— D'où  il  suit  que  le  jugement  atta- 
qué n'a  fait  qu'une  saine  application  de  l'art. 
640,  en  déclarant  prescrite  une  contravention 
résultant  d'actes  de  dégradation  d'une  portion 
de  chemin,  actes  dont  il  est  reconnu  que  la 
perpétration  remontait  ^  plus  de  deux  années 
avant  l'introduction  de  l'instance;  —  Que,  du 
reste,  la  prescription,  ici,  n'éteint  que  l'action 
pour  Tapplication  de  la  peine,  et  qu'elle  ne 
porte  aucune  atteinte  aux  droits  de  la  com- 
mune ou  de  l'administration  sur  la  propriété 
da  Sol  et  l'impresoriptib^té  dn  ch^dn,  non 
plus  que  sur  les  mesures  à  prendre  p^urson 
rétablissement  ; — ^Attendu,  d'ailleurs,  que  l'ai-: 
légation  nouvelle,  énoncée  dans  le  mémoire, 
que  le  prévenu  aurait  répété  ses  actes  d'exca- 
vation depuis  moins  d'une  année,  est  tardive, 
et  qu^on  ne  |>eut  se  faire  aujour^  hui  un  grief 
de  ce  que  lejugen'a  pas  admis  une  articuratjon 
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qui  ne  loi  était  pas  même  proposée;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  3  déc.  1858.  — Ch.  crîm.  — Pr^».,  MM. 
Vaîsse.— JfJapp.,  M.  Legagneur.  —  ConcL,  M, 
Martinet,  av.  gén. 


VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Teompbrik. 
— Echange. 

L'échange j  frétant  qu'unmode  de  vente,  tom- 
be, en  cas  de  livraison  par  Vun  des  échangistes 
de  marchandises  autres  que  celles  qui  ont  fait 
Vohjet  du  contrat,  sous  Vapplication  de  fart. 
423,  Cod.  pén.,  qui  punit  le  délit  de  tromperie 
sur  la  '  nature  des  marchandises  vendues... 
alors  surtout  que  les  parties  ont  déterminé  la 
valeur  des  marchandises  échangées  (1). 
(Mouttel.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  chambre  correc- 
tionnelle, du  29  juin.  1858,  avait  statué  dans 
les  termes  suivants  :^ic  Attendu  qu'il  résulte 
des  débats  et  des  pièces  du  procès  qu'un 
écbanffe  de  marchanaises  a  eu  lieu  le  1^  août 
1857,  a  la  foire  de  Beaucaire,  entre  Bouvard  et 
Mouttet;  que,  par  suite  de  cet  échange,  Bou- 
vard a  livré  à  Mouttet  4,000  fr.  environ  de 
papiers  peints,  et  Mouttet  à  Bouvard,  des  bi- 
joux et  objets  divers  pour  une  somme  équi- 
valente ;  —  Attendu  que  Bouvard  n*ayant  pas 
tardé  à  s'apercevoir  qu'il  avait  été  trompé  sur 
la  nature  des  marchandises  qu'on  lui  avait 
livrées,  s'est  empressé  de  porter  plainte  à  la 
justice,  et  qu'il  y  a  lieu  d'apprécier  le  mérite, 
de  cette  |>lainte^  —  Attendu  que  Mouttet  s'est 
retranché  d'abord  derrière  la  nature  du  con- 
trat intervenu  entre  lui  et  Bouvard,  pour  se 
soustraire  k  l'application  de  la  loi  pénale;  — 
Attendu,  en  droit,  que  l'échange  est  une  double 
vente;  d'où  il  suit  que  l'art.  423,  Cod.  pén., 
est  applicable  à  réchan{[e  comme  à  la  vente 
proprement  dite;— En  fait...  (la  Cour  constate 
que  le  prévenu  a,  dans  une  intention  de  trom- 
perie, uvré  des  bijoux  de  cuivre  ou  en  plaqué 
et  des  pierres  fausses,  au  lieu  de  bijoux  en  or 
et  de  pierres  fines  qui  faisaient  l'objet  de  la 
convention  et  que  mentionnait  sa  facture)  ;  — 
Condamne  Mouttet  à  huit  mois  de  prison , 
50  fr.  d'amende  et  à  1,500  fr.  de  dommagcs- 
intérêtg  envers  Bouvard,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  MouUet, 
pour  violation  et  fausse  application  de  l'art. 
423,  Cod.  pén.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
appliqué  à  un  cas  d'échange  une  disposition 

3ui  ne  prévoit  que  la  tromperie  dans  la  vente 
e  marchandises,  moyennant  un  prix  payable 
en  argent. 

(i)  SoHMten  antlogvc  relatlvcBMDt  à  rapport  en 
loeiélé  de  miichandlKi  fiMeèes.  K.  Ous.  ik  mai 
181^8  (Vol.  1868.1.841— P.  1858.815),  et  le  renvoi. 

(S)  Il  n*7  a  là»  en  eOetf  qu*une  annonce  d*un 
projet  de  vente  non  réalisé,  et  nullement  une  expo- 
sition en  vente,  qui  suppose  que  le  public  a  été  mis 
à  même  d^acbeter  les  marchandises  du  vendeur.  Sans 
doute,  le  délit  d^exposition  ou  mise  en  vente  existe 
tndépendanunent  de  toute  vente  consommée,  mais  il 


ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  l'art.  423,  Cod.  pén.;-Au 
tendu  que  l'échange  n'est  qu'un  moue  de  vente, 
dont  le  législateur  doit  protéger  la  sincérité 
aussi  bien  que  celle  de  la  vente  proprement 
dite;— Attendu  que,  si  la  loi  n'admet  pas  Fac- 
tion en  rescision  pour  cause  de  lésion  dans  le 
contrat  d'échange,  c'est  parce  que,  dans  la 
plupart  des  cas,  les  contractants  donnent  ani 
objets  échangés  une  valeur  d'aflectiou  qu'on  ne 
saurait  prendre  pour  base  de  leur  valeur  réelle; 
—  Attendu  que  cette  circonstance  ne  se  ren- 
contre pas  dans  l'espèce  actuelle,  puisque 
l'arrêt  attaqué  constate  :  l"  que  Mouttet  a  livré 
à  Bouvard  des  buoux  dont  la  valeur  était  por- 
tée à  la  somme  de  4,000  fr.  contre  des  papiers 
peints  à  lui  livrés  par  Bouvard,  et  dont  la  va- 
leur était  portée  à  pareille  somme  ;  3*  que 
cette  livraison  a  eu  lieu  entre  négociants,  sur 
factures,  et  en  pleine  foire  de  Beaucaire;  — 
Rejette,  etc. 

Du  18  nov.  i8S8.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Vaîsse.  — /{opp.,  M.  Lascoux.-— rond,  conf., 
M.  Martinet,  av.  gén.— Pr,  M.  Costa. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Mise  e.i 
VENTE.  —Annonce.  —Journal. 

Le  fait  d^annoneer  par  la  voie  d^un  journal 
que  des  denrées  alimentaires  que  fon  sait  être 
corrompues  seront  vendues  par  Vintermédiairt 
d'un  commissaire-priseur,  ne  constitue  pas  It 
délit  de  mise  en  vente  de  denrées  corrompues 
prévu  par  Vart.  i^^  de  la  loi  du  ^7  mari  1851, 
alors  que  la  vente  annoncée  n'a  pas  eu  lieu,  et 
qu'il  n'est  pas  établi  que,  depuis  l'annonce,  (es 
marchandises  aient  été  soumises  au  public  en 
vue  de  cette  vente  (2). 

(Germain.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  4 «de  la  loi  du  27  mars 
1851  et  l'art.  423,  Cod.  pén.;~Attendu  que  le 
délit  prévu  par  la  loi  susvisée  a  pour  éléments 
nécessaires  Vintention  et  le  fait;— Attendu  que 
de  Tensemble  des  constatations  de  Tarrét  atta- 
qué, il  résulte  que  Pamphf le  Germain  a,  dans 
le  numéro  du  journal  la  France  doutremer, 
qui  a  paru  le  11  mai  1855,  fait  insérer  une  an- 
nonce portant  que  cent  barils  de  farine  amé- 
ricaine seraient  vendus  à  l'entrepôt,  le  14  do 
même  mois,par  le  miuistère  d'un  commissaire- 
priseur  ;  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  ia 
vente  n'a  pas  eu  lieu,  et  qu'il  n'est  aucune* 
ment  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que,  dans 
lintervalle  de  l'annonce  aux  poursuites  din- 
gées  contre  le  demandeur,  les  farines  entre- 
posées aient  été  réellement  soumises  au  public 

fiut  du  moins  que  cette  vente  ait  été  possihle;  car, 
soivaut  Teipression  du  rapport  qui  a  précédé  la  loi 
du  27  mors  1851,  ee  délit  se  rapproche  de  la  tenU- 
tive,  qui  ne  manque  son  effet  que  par  des  cîrcon- 
stances  hidépendantes  de  la  volonté  de  son  airtear. 
K  nos  Lois  mnotées^  Vok  4851,  pag.  49.— F.  eo- 
coce  sur  rUiterprétatioa  des  mots  wiêt  en  vente,  une 
décision  analogue  de  la  Cour  de  Douai  dn  8  août 
A  1^8  (VoU  185^.3.675). 
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en  Tue  de  )a  vente  annoncée^  ou  qae  le  ven-  ' 
(leur  ou  son  mandataire  se  soit  mis  en  rapport 
^vec  des  acheteurs;  —  Attendu  que^  dans  cet 
eut,  il  n'est  pas  suffisamment  constaté  que 
riolention  de  mettre  en  vente  lesdites  farines^ 
que  PampiiUe  (Germain)  savait  être  corrom- 
pues, se  soit  réalisée  par  des  actes^  sans  les- 
ouels  le  délit  de  mise  en  vente  manque  d'un 
de  ses  éléments  :— D*où  il  suit  que  la  condam- 
oadon  prononcée  contre  ledit  Pamphile  Ger- 
maiii  manque  de  base  légale  et  re|)Ose  sur  une 
fausse  application  et  sur  la  violation  de  l'art, 
i"  delà  loi  du  27  mars  18^  ;  —  Casse  Tarrét 
rendu  paria  Cour  impériale  de  La  Martinique^ 
ea  date  du  6  juili.  1858,  etc. 

Du  3i  déc.  1858.  —  Oh.  crim.  —  Pris,,  M. 
Yaisse.  —  Rapp,,  M.  Lascoux.—  Conel.  conf,, 
M.  Martinet^  av.  gén.-— P/.,  M.  Labordère. 

!•  PRÉFET.  —  Arrêté.  —  Recours.  — 
Effet  suspkrsip. 
2*  Conseil  d*Etàt.  —  Pourvoi.  —  Kffet 

Sl'SPKKSIF. 

3»  Eau  (cours  d').— Règleubht.  —  Partie 
aviLB. 

!•  Le  recours  formé  par  un  particulier  de- 
vant le  ministre  contre  un  arrêté  préfectoral 
A  a  pas  pour  effet  de  suspendre  V exécution  de 
ctt  arrêté.  Dès  lors,  ce  particulier  peut  être 
poursuivi  devant  Us  tribunaux  pour  les  con- 
irwceniiwu  par  lui  commises  à  ^arrêté  avant 
la  dicissmn  ministérielle  provoquée  par  son 
recours. 

En  toui  cas,  et  en  admettant  même  qu'tii 
tel  recours  ait  un  effet  suspensif,  cet  effet  ces- 
ftrait  du  moment  que,  sur  le  recours,  une 
Itttre  ministérieUe ,  quoique  non  signée  du 
ministre  personneUement,  mais  en  son  nom 
par  un  fonctionnaire  supérieur,  aurait  prescrit 
rertaines  modifications  jugées  nécessaires  à 
l'arrêté  attaqué* 

%f*  Le  principe  que  le  recours  au  conseil 
€EuU  n'est  pas  suspensif,  est  applicable  alors 
même  que  ce  recours  se  trouve  accompagné  de 
cmdMsians  tendant  à  ce  qu'il  soit  sursis  à 
texéeutùm  de  f  arrêté  attaqué.  (Décr.  22  juill. 
1806,  art.  3.) 

3*  L'arrêté  administratif  qui  réglemente  un 
cours  éTeau  entre  les  usiniers  et  les  proprié- 
taires  riverains  devient  pour  tous  un  titre 
commun,  qui  donne  à  chacun  qualité  pour  in- 
tercenir,  comme  partie  civile,  dans  les  pour- 
suites dirigées  contre  les  autres  par  le  minis- 
tère public  pour  infraction  à  cet  arrêté,  (God. 
Nap.,  645;  God.  inst.  crim.^  1  et  3.) 
(Garesi  et  Griffon  d'Offoy— C.  Galippe.) 
arrêt. 

LA  COUR  j  —  Sur  la  première  brauche  du 
premier  moyen...  (Sans  inlérèl);— Sur  la  se- 
Loode  branche  du  même  moyen^  tirée  de  ce 
qne  le  recours  exercé  devant  le  ministre^  par 
Griffon  è*Offoy^  contre  l'arrêté  préfectoral  sus- 
daté,  serait  suspensif  de  sa  nature,  et  qu'on 
ne  saoïait  considérer  comme  une  décision  sur 
tv  recoors  la  lettre  minislcrielle  du  10  fév. 


4857  :  —  Attendu  que  les  arrêtés  des  préfets 
sont  exécutoires  h  partir  du  moment  où  ils  ont 
été  légalement  publiés;  qu'il  n'est  pas  possi- 
ble d^admettre,  dans  le  silence  de  la  loi,  que 
le  simple  recours  d'une  partie  privée  ait  le 
grave  effet  de  suspendre  nécessairement  l'exé- 
cution d'une  mesure  prise  dans  un  intérêt  gé- 
néral; que  l'intérêt  particulier  est  suffisam- 
ment garanti  par  le  droit  qui  appartient  aux 
préfets  de  prononcer  eux-mêmes,  suivant  les 
circonstances,  un  sursis  à  l'exécution  de  leurs 
arrêtés  :— Attendu,  d'ailleurs,  que  la  lettre  mi- 
nistérielle du  10  fév.  1857,  signée,  pour  le 
ministre  et  par  son  autorisation,  pai»le  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées:  et  des 
chemins  de  fer,  est^une  véritable  décision, 
intervenue^  ainsi  qu'il  y  est  dit  expressément, 
sur  le  recours  formé  devant  l'administration 
supérieure  contre  plusieurs  arrêtés  préfecto- 
raux qui  ont  réglé  les  irrigations  de  la  vallée 
delà  Vimeuse;  —  Attendu  que  cette  décision, 
rendue  en  vertu  de  l'art.  6  du  décret  du  25 
mars  1852,  a  été  régulièrement  adressée  au 

f>réfet  chargé  de  son  exécution ,  et  qu'aucune 
oi  n'en  subordonnait  Tauthen  licite  et  la  force 
exécutoire  h  la  signature  personnelle  du  mi-* 
nistre,  €[ui  pouvait,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  au  lieu 
de  modifier  lui-même  les  actes  de  son  agent, 
prescrire  à  celui-ci  les  modifications  qu'il  ju- 
geait nécessaires; — Attendu  que  ces  modifi- 
cations ont  été  opérées  par  un  nouvel  arrêté 
préfectoral  du  5  mars  1857,  antérieur,  par 
conséquent,  au  23  dudit  mois,  date  de  h 
contravention  reprochée  aux  prévenus  :  d'où 
il  suit  que,  le  recours  formé  par  Griffon  d  Offoy, 
eùl-il  été  suspensif,  ce  recours  avait  été  com- 
plètement vidé  parla  décision  et  l'arrête  sus- 
datés  et  n'aurait  pu  faire  obstacle  à  l'action 
de  la  justice  ; 

Sur  la  troisième  branche  du  même  moyen, 
fondée  sur  ce  qu'il  était  justifié  au  juge  de 
police  d'une  requête  au  conseil  d'Etat;^  con- 
tenant, indépendamment  d'un  pourvoi  régulier 
contre  l'arrêté  du  7  fév.  1856,  des  conclusions 
afin  de  surseoir  k  l'exécution  de  cet  arrêté,  et 
que,  dès  lors,  le  tribunal  ne  pouvait  en  faire 
l'application  sans  trancher  une  question  dont 
il  appartenait  au  conseil  d'Etat  seul  de  con- 
naître :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3 
du  décret  du  22  juill.  180B,  le  recours  au  con- 
seil d'Etat  n'a  pas  d'effet  suspensif,  s'il  n'en 
est  autrement  ordonné  ;— Attendu  qu'il  résulte 
de  ce  texte,  que  tant  que  le  sursis  n'a  pas  été 
prononcé,  et  nonobstant  toutes  conclusions 
afin  de  l'obtenir,  l'arrêt  attaqué  conserve  sa 
force  exécutoire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  non-re- 
cevabilité de  l'intervention  de  la  partie  civile  : 
—  Attendu  que,  suivant  les  art.  i  et  3,  God. 
inst.  crim.,  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  une  contravention  peut  être 
exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce 
dommaffc,  et  poursuivie  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique; 
^  Attendu  que  l'arrêté  administratif  portant 
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réglementation  d'un  cours  d'eau  entre  tes 
Usiniers  et  les  propriétaires  des  fonds  riverains 
devient  j)our  eux  un  titre  commun  qui  ne  per- 
met pas  aux  uns  de  s'attribuer,  au  préjudice 
des  autres^  un  volume  d'eau  plus  considérable 
que  celui  qui  a  été  fixé  par  r autorité  compé- 
tente ;  —  Que,  par  conséquent,  l'infraction 
commise  par  Garest  et  Griffon  d'Offoy  à  Tarrêté 
du  7  fév.  4856  a  pu  servir  de  base  à  l'inter- 
vention de  Géraslme  Galippe,  partie  civile;  — 
Rejette  etc> 

Du  S'janv.  4858.  —  Ch.  crim.— Prés.,  M. 
Vaïsse. — Rapp,,  M.  Souéf. —  ConcL  eonf,^  M. 
Cuyho,  ^v.  gén. — PL,  M.  Hardouin. 

JURY.— GlRCONSTANCES  ATTÉNUANTES. 

Il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  que  le 
Jury  a,  contrairement  à  la  loi,  exprimé  dans 
sa  déclaration  de  culpabilité  qu'il  n'existait 
nos  de  circonstances  atténuantes  en  faveur  de 
vaccusé,  (Cod.  inst.  crim.,  3^4.)  [4)  , 
(Thivert.)  —  arrêt. 

LA  COtU;  —Sur  le  moyen  présenté  d'offi- 
ce, tiré  de  ce  que  la  déclaration  du  jury,  après 
avoir  répondu  affirmativement  aux  questions 
,de  culpabilité  de  l'accusé  relatives  à  Vattentat 
*à  la  pudeur  commis  avec  violence  sur  la  per- 
sonne de  Jean-Baptiste  Léonard,  enfant  âffé 
de  moins  de  quinze  ans  accomplis,  porte  la 
mention  suivante  :  9i  A  la  majorité,  H  n'y  a 
pas  de  circonstances  atténuantes  :  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  Tart.  3^41, 
Cod*  inst»  crim..  que  c'est  seulement  dans  le 
cas  où  le  jury  oeclare  l'existence  de  circon- 
stances atténuantes  en  faveur  de  .raccu$é 
reconnu  coupable  quMl  doit  exprimer  littéra- 
lement et  mentionner  textuellement  que  celte 
déclaration  a  eu  lieu  à  la  majorité  ;  que,  dans 
le  cas  où  le  jury  n'a  pas  admis  rexistence  de 
circonstances  atténuantes  en  faveur  de  l'ac- 
'cusé,  il  doit  garder  le  silence  sur  le  résultat 
du  scrutin  qui  a  eu  lieu  sur  les  circonstances 
atténuantes,  et  s'abstenir  de  toute  réponse  ou 
déclaration  explicite  et  littérale  a  cet  égard;— 
Attendu  que,  contrairement  à  ces  princi])es,  le 
iu^y  a,  dans  l'espèce,  explicitement  et  ultéra- 
lemeht  déclaré  :  (n  A  la  majorité,  il  n'y  a  pas 
m  de  circonstances  atténuantes;  »  (^ue,6i  cette 
déclaration  n'est  pas  de  nature  a  vicier  la 
déclaration  de  culpabilité  régulièrement  faite 
sur  le  fond  de  l'accusation,  elle  n'en  constitue 
pas  moins  une  irrégularité  que  la  Cour  d'assi- 


(1)  Jurisprudeoce  constante.  F,  Cass.  i  ocL  iÔ57 
(Toi  1857.i.872-^P.  1858.A45)|  et  les  arrCIs  cités 
en  note. 

(9)  Gettt*  Mcfsion  fëntl«  datls  la  dtïctniïe  eoiisa- 
•ctén  par  plttsietirs  aitéis  de  la  Goar  de  ca&satioh, 
vivant  laquelle  le»  H^lettienCs  de  rautoritë  admf- 
BuMvlive  déterminant  les  classes  d^individuB  qui  doî^ 
vent  être  pourvus  de  poids  et  mesures  sont  obligatoi^ 
lies  pour  les  tribuoaox,  saas  que  ceux-ci  puissent 
distinguer,  parmi  les  professions  désignées»  celles 
qui,  par  la  manière  particulière  dont  elles  s'exercent, 
n^ont  pas  besoin  de  poids  et  mesures.  Kà  Table  gé- 


ses  aurait  44  faire  rectifier  par  le  jury  i  mais 
qu'elle  n'est  pas  de  nature  à  entraîner  la  cas- 
sation de  l'arrêt  attaqué  ;  ^  Rejette,  etc. 

Du  iS  déc.  1858.-  Ch.  crim»  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  -*  Rapp.,  M.  Dehaossy  de  Robécourl. 
—  Conel  eonf.f  M.  Martinet,  avi  gén. 

POIDS  ET  MESURES.  —  FnMiBa. 
.  L'arrêté  préfectoral  qui  range  Us  fermiers 
dans  la  elasH  êtes  individus  qui,  par  leur  pro- 
fession, sont  tenus  de  se  munir  d*un  assorti- 
ment de  poids  et  mesures,  est  légal  et  obUga- 
toire.  Le  tribunal  de  poUee  ne  peul  atquilter 
le  fermier  prévenu  de  contravention  à  un  tel 
artété,  sur  le  motif  que  (^obligation  de  se  mu- 
nir d'un  assortiment  de  poids  et  mesures  ne 
peut  atteindre  que  les  commerçants*  (Cod.  pén., 
471,  §  15;  L.  4  juill.  1837,  art*  SjOrd.  17 
avril  1839,  art.  15.)  (8) 

(Ouachée.)  —  ARUtt. 
LA  COUR;  —  Vu  les  art.  8  de  la  loi  du  l 
jpill.  1837,  15  de  l'ordonnance  du  17  avril 
1839,  et  471,  §  15,  Cod.  pén.;  —Vu  aussi  l'ar- 
rêté du  préfet  du  départemeni  de  Seine-el- 
Oise,  dûment  approuvé,  en  date  du  20  nov. 
1839;— Attendu  que,  par  l'arrêté  susvisc,  le 
préfet  de  Seine-et^Oiae  a  énuméré  les  classes 
d'individus  qui>  par  leur  profession,  étaient 
tenus  de  se  munir  d'an  assortinient  de  poids 
et  mesures^  et  que,  dans  cette  nomenclature 
se  trouvent  compris  les  fermiers;  *—  Attendu 
que^  par  procès-verbal  régulier,  en  date  du 
22  juill.  1858,  le  vérificateur  des  poids  et 
fnesures  de  l'arrondissement  de  Corbeil  a  con- 
staté que  le  nommé  Ouaciiée,  fermier,  n'avait 
pas  l'assortiment  prescrit  par  l'airôté  préfec- 
toral; -—  Attendu  que  cette  contravention  n'a 
pas  été  déniée  par  le  délinquant,  et  ^ue,  néan- 
moitts,  le  jugement  attaqué  a  renvoyé  le  nomme 
Ouachée  des  fins  de  la  plainiO)  par  ce  motif 
que  l'obligation  de  se  munir  d'un  assortiment 
de  poids  et  de  mesures  ne  pouvait  atteindre 
^ue  les  oommerçan  is,  que  les  lenniers  n'étaieni 
pas  des  commerçants  et  ne  payaient  pas  pa- 
tente, et:  qu'ainsi  c'était  à  lorl  que  l'oUigaiion 
dont  s'agit  avait  été  imposée  aux  fermiers  par 
l'arrêté  du  20  nov.  1839;— Attendu  qu'aux  tei^ 
mes  de  l'art.  15  de  l'ordonnance  du  17  avril 
1839$  c'est  aux  préfets  qu'appartient  le  droit 
de  déterminer  les  classes  ^'individus  qui,  par 
leur  profesmon,  leur  industrie  ou  leur  com- 
merce, doivent  être  pourvus  d'un  assortiment 


ncraîe  DeviH.  et  Giib.,  v"*  Poids  et  meêurtSf  n.  5 
et  6. — Cependant  il  a  été  jugé  ea  sens  contraire, 
par  arrtts  des  17  mars  1855  (Vol.  1855.1.395-P. 
1856.2.306)  et  22  août  1856  (Vol.  18ûe.l.926-P. 
i857.8W),  que,  la  loi  n'ayant  entetedu  assujellir  à 
f  a^sortimenl  de  poids  et  mesures  légaux  que  tes  indi- 
vidus qui  se  livrent  ù  une  profession  indostrielie  ou 
commercîalev  un  arrèVêpréfectoralMpeutcoiupreB- 
dre  dans  la  catégorie  des  personnes  soumises  à  cfi 
assortiâKutt  ceux  qui  se  bornent  à  vendre  le  pi^tiH 
des  terres  qu'ils  cultîveiM)  tsb  que  les  mAralcherset 
horticulteurs. 
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de  poids  et  de  mesures  ;  —  Attendu  que  ces 
règiements  sOBt  obligatoires,  tant  qu'ils  n'ont 
pas  été  réformés  ou  modifiés  par  Taulorité 
administrative  ; 

Attendu  que^  dans  les  circonstances  sus- 
énoncées,  le  tribunal  de  police  de  Corbeil  n'a 
pu,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir  et 
saos  violer  les  dispositions  des  loi,  ordonnance 
ei  arrêté  snsvisés,  ainsi  que  la  loi  du  2i  août 
1790  et  celle  du  46  fnict.  an  3,  sur  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire, 
renvoyer  le  nommé  Oaachée  de  Faction  in- 
tentée par  le  ministêlre  public;  —  Casse  le 
jugement  rendu  en  la  cause  par  le  tribunal  de 
police  de  Corbeil.  le  9  août  i8î{8,  etc. 

Dti  3  déc.  4858.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp,,  M.  Lascoux.  —  ConcL,  M. 
Karânet^  av.  gén. 

RECRUTEMENT.  —  InFntMiTÉs.—TBirrATiTfi. 

La  tentative  de  se  soustraire  au  service  ini^ 
iilaire,  en  se  créant  une  infirmité,  tombe  sons 
Cappiication  de  Part,  270^  Cod,  just.  milit., 
lequel  étend  à  la  simple  tentative  la  peine  que 
Cart.  41  de  la  loi  du  24  mars  1832,  sur  le 
recrutement,  ne  prononçait  que  contre  le  délit 
consommé  (1), 

(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— AiT.  Fabre  et 
Tramier.) — àrrêi  . 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  44  de  la  loi  du  21 
mars  183Ssurle  recrutement  de  l'armée^  et 
i70,  Cod.  just.  mllit.;  —  Vu  également  Tart. 
m,  Cod.  inst.  crim.;  —  Attendu  que  l'art. 
270,  Cod.  just.  mOit.^  promulgué  le  4  août  1 857, 
p^nrie  :  a  Les  peines  pronoticées  par  les  art. 
41,  43  et  44  de  la  loi  du  24  mars  1832  sur  le 
recrutement  de  Tarmée  sont  applicables  aux 
tentatives  des  délits  prévus  par  ces  articles, 
quelle  que  soit  la  juridiction  appelée  à  en 
connaître  ;  »  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  ju- 
gement du  tribunal  correctionnel  d'Orange^ 


en  date  du  5  août  48*o6,  rendu  à  l'égard  de 
faits  qui  se  seraient  passés  aux  séances  des 
conseils  de  révision  du  département  de  Vau- 
cluse  des  22  et  27  mai  4858,  en  se  fondant, 
pour  relaxer  les  nommés  Fabre  et  Tramier 
des  poursuites  dirigées  contre  eux  pour  avoir 
simulé  des  infirmités  dans  le  but  de  rendre 
Fabre  impropre  au  service  militaire,  sur  ce 
que  le  conseil  de  révision  ayant  recotinu  ledit 
Fabre  propre  à  ce  service,  les  faits  dénoncés 
ne  constituaient  qu'une  simple  tentative  dii 
délit  prévu  nar  l'art.  41  de  la  loi  du  21  mars 
1832,  laquelle  tentative  n'était  pas  brévue  par 
cette  loi,  a  formellement  violé  les  dispositions 
de  Tart.  270^  Cod.  just.  milit.,  lequel  a  été 
formulé  dans  le  but  de  combler  la  lacune  qui 
se  remarquait  dans  la  loi  du  21  mars  1832}-*^ 
Par  cesmotifs,  faisant  droit  sur  les  réquisitions 
de  M*  le  procureur  général  et  en  adofitant  les 
motifs,  casse,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  juge-^ 
ment  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  d'O- 
range, le  8  août  1858,  etc. 

Du  3  fév.  1839.  -^  Cb.  crim.  -^  Prés,,  M. 
Vaîsse.— /îapp.,  M.  V,  Foucher,— Conc^  conf,, 
M.  Dupin,proc.  gén. 


(l)  Cela  ne  peut  faire  difficulté  en  présence  des 
I«niie5  de  f^rt  270,  Gôd.  josU  mi  lit,  et  des  «xpli<^ 
adom  dont  cet  article  a  été  Tobjet  dans  Peipo^ 
4eiB)otilSf  Kl  nos  Lois  annotée»  de  1967,  pag»  7<{ 
ii«  93.^11  en  éUit  dlOéramment  soq»^  la  l^ifttatKm 
antémare  :  voy*  Cass.  32  liiai  1885  (VoU  1885.1. 
880)  et  38  sept.  iUk  (\é^  18&5.1.328). 

(2-3)  On  sait  qoe  la  question  de  savoir  si  le  Fratt-' 
çabqni,  an  lieu  de  profiter  du  droit  qne lui  accorde 
Tart.  i&,  CmI.  Nap.,  de  dter  son  débiteur  ^traogef 
derant  les  trîbnnaox  français,  a  porté  sa  demande 
derant  un  trlbuDol  éti-anger,  est  censé  renoncer  par 
li  aa  bèBé6ce  de  cet  arL  ii,  et^t  fort  controverséeâ 

11  n^est  pe«t-^tre  pas  sans  int^rjât  de  suivre  à  cet 
«çard  la  asarcbe  de  la  jurisprudence. 

Le  premier  arrêt  que  la  Cour  de  cassation  ait  été 
ajipelée  h  rendre  sur  ce  point  est  du  48  plnv.  an 

12  (&.V.  A.  1^367;  CoUecté  funtv.  1.1.929).  Il  décide 
que  les  jagements  des  tribunaux  étrangers  n'ayaul 
pas  l^aatorilé  de  la  cbose  jagée  en  France,  le  Français 
qui  a  «Mcombé  defant  un  tribunal  étranger  sur  la 
demande  par  lui  formée  contre  un  étranger,  peut 
encore  refôroduire  la  même  demande  devant  les  tri» 


ÉTRMGER.  —  Compétence.  —  Teibunalx 
FRANÇAIS.  —  Renonciation. 

Le  Français  qui  cite  son  débiteur  étranger 
der>ant  un  tribunal  étranger  ne  renonce  pas 
par  cela  seui- ail  droit  çt^fe  lui  confère  fart, 
14,  Cod-,  Nap.y  dé  le  citer  devafit  les  tribunauâc 
français  {^), 

Il  ne  peut  notamment  être  Yéputé  atoir  rç- 
nonce  à  ce  droit,  lorsque,  condamné  par  le  tri- 
bunal étranger  à  fournir  une  caution  judica- 
tum  solvi^  il  ne  s'est  pas  soumis  à  cette  con- 
damnation, et  a  porté  sa  demande  devant.  k$ 
tribunaux  français,  sans  avoir  donné  aucune 
suite  à  celle  qu*il  avait  formée  devant  un  tri'*- 
bunal  étranger  (3). 


bunaux  français.  Mais  cet  ari^t  était  rendu  sous 
IVmpîre  et  par  application  de  Pord.  de  1639,  dont 
V^iti*  131  refasait  tonte  force  aux  jugements  des  tri«- 
bunaux  étrangers*  et  permettait  aux  Français»  nort- 
obstaot  ces  jugements,  de  débattre  leurs  droits  k 
nouveau»  comme  entiers^  devant  les  tribunaux  ftafi* 
çais  )  n  ne  peut  doue  être  considéré  comme  décisif^ 
sous  rempire  de  Part.  3138,  God.  Nap.,  et  de  Part* 
5Ae,  C  proc.,  qui  tiennent  compte  des  jugement»  deb 
tribunaux  étrangers ,  et  reuient  seulement  quMis 
soient  déclarés  exécutoires  par  les  tribuuhux  frau^ 
çals^ 

Aussi,  lorsque  IH  question  s'est  présentée  sotls 
Pempire  du  Code  N  apoléoii)  la  Cour  de  cassation  ne 
s'est  pas  arrêtée  aux  arguments  que  ponvâieut  four* 
nir  les  dispositionsdevemiessansapplleatitm  de  Tord, 
de  1639;  et  la  chambre  des  requêtes  â  jugé,  le  15 
nov.  1827  (9.-V«  38.1.12A;  C,  tu  8.1.702),  que  le 
Français  qui  avait  saisi  les  tribunaux  étrangers  d'une 
demande  formée  contre  utt  étranger  n'était  plus  re^ 
cevable  ù  traduire  l'étranger  devant  les  tribunaui 
français  pour  la  même  cause.  Cet  arrêt  se  fonde  sur 
ce  que  le  droit  attribué  aux  Français  par  l'arti  lA, 
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(De  Afécuss  et  autres  —  C.  Nîvière.) 
£ii  1846^  un  projet  d'association  pourTex- 
ploitaiion  du  charbonnage  de  Belle\ue  avait 


Cod.  NapM  de  traduire  les  étrangers  derant  les  tri- 
bunaux français,  constitue  une  faculté  et  un  privilè- 
ge; que  chacun  peut  renoncer  à  un  privilège  qui  lui 
est  personnel;  que  le  Français  y  renonce  lorsquMl 
cite  rétranger  devant  les  tribunaux  de  son  paya  et  y 
épuise  tous  les  d^rés  de  juridiction  ;  entin«  que  les 
arU  2128,  Cod.  Nap.,  et  5&6,  Cod.  proc.,  qui  reru- 
sent aux  jugements  étrangers  force  exécutoire  en 
France,  n*em pèchent  pas  les  parties  d*ètre  liées  par 
les  actes  de  la  juridiction  à  laquelle  elles  se  sont 
soumises.  —  Dans  Tespèce  de  cet  arrêt,  le  Français 
qui  avait  d*abord  porté  sa  demande  devant  les  tribu- 
naux ètfangers,  y  avait  parcouru  tous  les  degrés  de 
juridiction  et  avait  succombé  en  premiite  instance 
et  en  appel. 

La  question  se  représenta  plus  tard  devant  lacham» 
bre  civile  de  la  Cour,  qui»  par  arrêt  du  ik  fév.  4887 
(Vol.  «887.4.251— P.  1887.1.162),  se  prononça  dans 
le  même  sens  que  Tarrêt  de  la  chambre  des  requê- 
tes du  15  nov.  1827,  en  persistant  à  voir  dans  Tart. 
14,  une  simple  faculté  à  laquelle  le  Français  pouvait 
renoncer  suivant  les  termes  du  droit  commun,  et  à 
laquelle  il  renonçait  en  portant  devant  les  tribunaux 
étrangers  une  demande  qu'il  aurait  pu  porter  devant 
les  tr&unaux  français.  «^  Dans  Tespëce  de  cet  arrêt, 
la  demande  du  Français  était  encore  pendante  devant 
les  tribunaux  élrangirs  au  moment  où,  faisant  usage 
de  Tart.  iàt  il  avait  intenté  son  action  devant  les 
tribunaux  français. 

Enfin,  le  2&  fév.  18&6,  la  chambre  des  requêtes  a 
de  nouveau  consacré  la  même  doctrine  par  un  arrêt 
trte-fortement  motivé,  rendu  au  rapport  de  M.  le 
conseiller  LasagmCVol.l8A6.1.&7A-P.18A6.2.360). 
—  Dans  Pespèoe  de  cet  arrêt,  comme  dans  celle  de 
Tarrêt  de  1827,  le  Français  qui  avait  saisi  un  tribu- 
nal français  en  vertu  de  Tart  la,  et  à  qui  on  oppo- 
sait sa  renonciation  au  privilège  de  cet  article,  avait 
déjà  succombé  devant  les  tribunaux  étrangers,  tant 
en  première  instance  qo*en  appel. 

Antérieurement  à  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  de 
cassation  avait,  le  31  déc.  1864  (Vol.  18&5.1.862— 
—P.  1845.4.727),  tout  en  tenant  pour  ooustant  le 
principe  qui  lui  sert  de  base  ainsi  qu'aux  arrêts  de 
1827  et  de  1887,  décidé  toutefois  que  le  Français 
peut  reproduire  devant  les  tribunaux  français  une 
demande  d^è  portée  devant  on  tribunal  étranger, 
si  ce  tribunal  étranger  a  étédessaiià  de  ralTaire,  qui 
a  été  ensuite  soumise  en  pays  étranger  à  des  arbitres 
sans  pouvoirs.  Il  est  à  remarquer  cependant  que  le 
pourvoi  sur  lequel  prononçait,  en  le  rejetant,  Tarrêt 
du  31  déc  1844»  était  dirigé  contre  un  arrêt  de  k 
Cour  de  Paris,  du  22  juin  1843  (Vol.  1843.2.348— 
P.  4  843.2.4 43),  qui,  pour  déclarer  recevable  devant 
les  tribunaux  français  Taction  du  Français  qui  s*est 
déjà  adressé  aux  tribunaux  étrangerr,  se  fondait  sur 
ce  que  «  vainement  on  opposait  qu*en  s'adreasant  à 
la  juridiction  étrangère,  le  Français  fiilt  une  option 
irrévocable  et  abdique  implicilement  la  faculté  que 
loi  confère  Tart.  14,  parce  que  la  renonciation  à 
un  prjvil^e  fondé  sur  un  principe  de  droit  publie  ne 
saurait  se  présumer  légèrement...  »  LVrêtdu  31  déc 
1844  ne  s^expliqne  pas  sur  celle  considération  nou- 
velle. 

Mais  nn  arrêt  postérieur,  du  27  déc  1852  (Volt 


été  formé  entre  le  sietiur  Nivière^  Français,  et 
la  société  nationale  belse^  établie  à  Bruxelles. 
—  Le  sieur  Nivière^  prétendant  que  la  société 


1858.1.94— P.  4853.1.246) ,  s'y  est  rattaché  ea  dé- 
cidant que  le  Français  qui  cite  son  débiteor  étranger 
devant  un  tribunal  étranger,  ne  reoonoe  pas  par  cela 
seul  et  nécessairement  au  droit  que  lui  confère  Part. 
14»  Cod.  Nap.,  de  le  citer  devant  les  tribunaux  fnan 
çais.  Cet  arrêt  se  fonde  sur  ce  qœ  Part.  44  ne  oon- 
lere  pas  au  Français  une  simple  faculté  d*optioa  qni, 
une  fois  exercée  par  Taction  intentée  devant  un  tri- 
bunal étranger,  ne  lui  permet  plus  de  s'adresser  à 
un  tribunal  français,  mais  un  droit  absolu  auquel  il 
ne  peut  être  réputé  avoir  renoncé  qu'autant  qu*il 
résulterait  des  documents  du  procès  la  preuve  qu'en 
portant  son  action  devant  les  tribunaux  étrangers,  Il 
a  formellement  renoncèao  droit  de  citer  son  débileur 
devant  les  tribunaux  français.  Toutefois  il  est  à  re- 
marquer que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  était  con* 
siant.  en  fait,  que  le  Français  qui*  avant  des'adre»* 
ser  aux  tribunaux  français  avait  succombé  en  |»e- 
mière  instance  et  en  appel  devant  les  tribuoani 
étrangers,  ne  s'éiait  d^abord  adressé  4  ces  Iribaaaat 
que  parce  qu*au  moment  où  il  les  avait  saisis,  Té* 
tranger  défendeur  ne  possédait  en  B'rance  ni^aleurs 
ni  propriétés,  tandis  qu'il  en  possédait  au  moment 
où  la  nouvelle  demande  avait  été  formée  devant  les 
tribunaux  français. 

C'est  la  doctrine  de  l'arrêt  de  1862  qui  a  été  re- 
produite et  conflrmée  par  Tarrêt  el-dessus  rapporté. 

Nous  croyons  que  tous  ces  arrêts  sont  bien  rendus 
et  plus  d^accord  entre  eux,  en  réalité,  qu'ils  ne  le 
paraissent  au  premier  coup  d'œil. 

En  eiTet,  quand  on  demandes! le  Français  renon- 
ce, en  portant  son  aaion  devant  les  tribunaut  étran* 
gcrs,  au  droit  que  lui  confère  TarL  14  de  la  porter 
devant  les  tribunaux  français,'  il  s'agit  moins  de  sa- 
voir si,  par  là,  il  renonce  toujours  et  nécessairement 
à  son  droit,  que  de  savoir  s*il  peut  y  renoncer.  Il 
est  bien  éridenr,  en  effet,  que  les  tribunaux  étran- 
gers peuvent  avoir  été  saisis  dans  des  circonstances 
telles  que  l'action  portée  devant  eux  n^implique  pan 
renondalion  au  droit  qui  résulte  de  Tart.  14.  Mais  il 
est  bien  évident  aussi  que  l'art.  14  ne  constitue  pas 
un  droit  au  quel  il  soit  défendu  de  renoncer,  el 
qii*on  y  renonce  quand  on  forme  devant  les  trii>n« 
naox  étrangers  une  action  que  l'art.  14  permettait 
de  porter  devant  les  tribunaux  français,  qu'on  y 
soutient  cette  action,  et  qu'on  Ty  a  poussée  jusqu*oà 
elle  pouvait  aller,  en  l'absence  de  circonstances  ex' 
clusives  de  la  conservation  du  droit  de  s'adresser 
encore  aux  tribunaux  français.  Cest  ce  que  noiii 
avons  soutenu  dans  notre  Droit  eommercùU  dans  tes 
rapporté  moec  le  droit  deê  getu  et  te  droit  civil,  t. 
2,  n.  109  et  buiv.,  en  combattant  avec  d'atitrrs 
auteurs,  et  notamment  avec  Fœlix,  Droit  tnter.'.i 
p.  225  etsuiv.,  l'opinion  de  ceux  qui  prétendent  que 
les  jugements  étrangers  ne  pouvant  produire  uacon 
effet  en  France,  une  action  intentée  devant  un  tri- 
bunal étranger  ne  produisait  non  plus  ancna  effet, 
et  ne  pouvait  jamais  être  un  obstacle  à  ce  que  le  Fran- 
çais s'adressât  aux  tribunaux  de  sou  pays  pour  obte*. 
nir  un  jugement  ayant  force  exécutoire.  Et  c'est  ce 
qui  a  prévalu  dans  les  arrêts  de  1827  et  de  iSh^ 
lors  desquels  le  Français  avait  succomtié  en  premièie 
instance  et  en  appel  devant  les  tribunaux  étraogfT^ 
et  dans  Tarrêt  de  1837,  lors  duquel  le  Français  était 
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a'avaii  pas  été  réalisée  dans  le  délai  fixé,  et 
qoe  l6s  conditions  sous  lesquelles  il  s'était  en- 
sage  n'étalent  pas  accomplies^  assigna^  le  24 
fév.  1848Jes  sieurs  de  Mecuss,  Malou  etVan- 
df rest ,  liquidateurs  de  la  société  nationale, 
devant  le  tribunal  civil  de  Bruxelles,  pour  faire 
prononcer  la  nullité  des  conventions  interve- 
nues entre  lui  et  la  société,  et  ordonner  la 
restitution  à  son  profit  d'une  somme  de  782,500 
francs  qu'il  avait  versée  par  avance.  —  Les  H- 
qiiidateors  conclurent  devant  le  tribunal  de 
Brneiles  à  ce  que  le  sieur  Nivière  fût  tenu  de 
fftarnir  une  caution  judieatum  solvi.  Le  sieur 
Xmère  offrit  une  caution  de  10,000  fr.,  maïs 
00  jng^ment  du  tribunal  de  Bruxelles  fixa  le 
monunt  de  la  caution  à  20,000  fr.— Cette  cau- 
tion n'ayant  pas  été  fournie,  il  ne  fui  donné 
âocone  suite  à  l'action  dont  le  tribunal  de 
firaselles  avait  été  saisi. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque, 
te  i8  mars  i857,  le  sieur  Nivière  signifia  à  ses 
adversaires  son  désistement  de  la  demande 
portée  par  lui  devant  la  juridiction  belge,  et, 
pxr  exploit  du  28  mai  suivant,  il  assigna  devant 
le  tribunal  de  la  Seine  les  sieurs  de  Mécuss, 
Maloii  ei  Vanderesl,  pour  les  faire  condamner 
M  paiement  de  la  somme  par  lui  versée  dans 
la  caisse  de  la  société. 

Aussitôt  les  liquidateurs  déclarèrent  renon- 
cer à  la  caution jtMitca/iim  solvi;  et  soutinrent 
que  la  demande  portée  devant  le  tribunal  de 
la  Seine  étant  identiqueà  celle  dont  le  tribunal 
de  Bruxelles  avait  été  antérieurement  saisi,  la 
/«ridiclion  française  devait  se  déclarer  incom- 
pétente et  prononcer  le  renvoi  de  l'affaire  de- 
vant les  juges  qui  en  étaient  déjà  saisis. 

4  fév.  1838,  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  retient  l'affaire,  par  les  motifs  suivants  : 
— «  Attendu  que  l'art.  171, Cod.  proc,  n'a  trait 
qu  aux  procès  pendants  devant  deux  tribunaux 
Trançais^ — Attendu  que  le  tribunal  de  Bruxel- 


les devant  lequel  la  cause  avait  d'abord  été 
portée,  ayant  astreint  le  demandeur  français  à 
une  caution  considérable,  celui-ci  a  pu  se  dé- 
sister de  sa  demande  et  la  porter  à  nouveau 
devant  le  tribunal  de  son  pays  ;  —  Que,  dès  le 
28  mars  1857,  Nivière  avait  signifié  a  Bruxelles 
son  désistement,  et  que  la  renonciation  tardive 
de  la  part  des  défendeurs  à  la  caution  par  eux 
obtenue  n'a  pu  faire  revivre  l'instance  ;— Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  de  Mécuss  et  consorts  ; 
mais,  le  29  juin  1858,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  qui  confirme,  en  ces  termes  :  — 
tt  Considérant  que  le  droit  du  Français  de  tra- 
duire l'étranger  devant  les  tribunaux  français, 
même  pour  les  obligations  contractées  en  pays 
étranger,  est  la  conséquence  du  principe  d'or- 
dre public  de  la  souveraineté  nationale,  qui 
ne  permet  pas  que  les  jugements  rendus  à 
l'étranger  soient  exécutoires  en  France;— Con- 
sidérant qu'on  ne  peut,  en  ce  cas^,  opposer 
au  Français  l'exception  de  litispendance  pré- 
vue par  l'art.  171,  Cod.  proc,  la  litispendance 
I  ne  pouvant  s'entendre  que  des  cas  où  la  même 
I  contestation  se  trouverait  portée  devant  deux 
'  tribunaux  français...  » 

;     POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  sieui*s 

I  de  Mécuss  et  consorts,  pour  violation  de  l'art. 

;  14,  C.  Nap.,  et  de  l'art.  171,  (1.  proc,  en  ce 

!  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  déclarer  l'in- 

'  compétence  des  tribunaux  français  pour  con* 

naître  d'une  action  dirigée  contre  un  étranger 

par  un  Français,  bien  que  celui-ci  eût  déjà 

opté  pour  la  juridiction  étrangère  qu'il  avait 

;  saisie  de  sa  demande.  —  Les  demandeurs, 

i  après  avoir  cité  les  arrêts  (F.  sup,,  ad  not.) 

qui  ont  jugé  que  le  Français,  en  portant  son 

;  action  devant  un  tribunal  étranger,  renonçait 

à  se  prévaloir  de  l'art,  li^,  Cod.  Nap.,  et  ne 

pouvait  traduire  ensuite  cet  étranger oe vaut  les 

tribunaux  français,  soutenaient  que  le  premier 


rocore  eo  instance  devant  un  tribunal  étranger  aa 
Diomenl  où  il  avait  formé  sa  demande  devant  le 
liibunal  français.  C*est  Ogaiement  ce  qui  a  prévnlu 
àaii5  rarrftl  de  1853  et  danscfltti  de  4859  ci-Jes- 
»&$,  puisque  ces  arrêts  reconnaissent  formellement 
qoe  le  Français  peut  renoncer  au  droit  que  lui  ac- 
corde TarL  ià,  et  qu^il  y  renonce  en  portant  sa 
demande  devant  un  tribunal  étranger ,  s'il  résulte 
des  circonstaDces  que  par  1&  il  a  entendu  faire  une 
(elte  renonciation.  Si  ces  arrêts  décident  que»  dans 
it-s  espèces  sur  lesquelles  ils  avaieut  &  statuer,  il  u*j 
9  pas  en  renonciation,  c*est  parce  que,  dans  un  cas, 
Tactlou  n'avait  été  portée  dcvuul  un  tribuual  étran- 
ger que  parce  qu*clle  eût  été  inutilement  et  frustra- 
toiroment  soumise  à  un  tribunal  français  (V.  duns 
le  mOmesens  Roaen,  19  juill.  1842,  Vol.  i8&2.2. 
3Ç9— P.  1842.2.161;  M.  Dcmolombe,  n.  251,  et 
n^.uc  Droit  romm,,  loc,  eU.^iu  iîl2);  et  parce  que, 
dans  rautre  cas,  ie  Français  qui  avait  porté  son 
action  défaut  un  tribunal  étranger,  sons  la  coudi- 
tiun  évidente  que  cette  action  aurait  un  résultat, 
avait  été  emptebé  par  le  lait  marne  de  Tétranger 
défendeur  de  Vy  poursuivre,  ce  qui  Tavait  mis 
LIX.— !'•  PARTIS. 


dans  la  nécessité  de  s^adresser  à  d'autres  juges. 

Il  résulte  donc  de  ces  divers  arrêts  que  Je  Frau- 

!  çais  peut  renoncer  au  droit  établi  par  Tart.  14  ;  que 

le  fait  d'avoir  porté  devant  un  tribunal  étranger  i'ac- 

I  tioa  qu'où  pouvait  intenter  devant  un  tribunal  fraiH 

I  çais  est  de  nature  à  produire  cette  renonciation,  eauf 

I  à  chercher  dans  les  circonstances  particulières  de 

I  chaque  affaire,  si  réellement  îl  y  a  eu  renonciaiiom 

I  C'est  la  remarque  qui  avait  déjà  été  faite  dans  ce 

,  Recueil  en  rapportant  l'arrêt  de  1852,  et  c'est  aussi 

l'opinion  que  professe  M.  Demolonibe,  (oc*  cti. 

Maintenant,  que  ces  arrêts  qualitient  diversement 
le  droit  résultant  de  l'art.  14 1  que  ce  soit  une  fa- 
culté, Un  privilège,  un  droit  d'option,  un  droit 
absolu,  peu  importe,  puisqu'en  déGnitive  tous  recon- 
naissent que  ce  n'est  pas  un  droit  tellement  absolu 
qu'on  ne  puisse  y  renoncer,  et  qu'on  ne  puisse  y 
renoncer  en  optant  pour  la  juridiction  éUrangère  et 
en  délaissant  la  juridiction  française. 

C'est  en  ce  sens  que  oe^  arrêts  nous  paraissent 
d'accord,  malgré  les  solutions  contraires  auxquelles 
ils  arrivent,  selon  les  espèces  particulières  qui  leur 
étaient  soumÎMB.  G«  " 
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motif  sur  lequel  la  Gourde  Paris  s'était  fondée 
pour  rejeter  rexception  d'incompétence  des 
tribunaux  français  était  sans  valeur^  puisqu'il 
ne  s'affissait  point  de  savoir  si  les  jugements 
des  tribunaux  étrangers  sont  ou  ne  sont  point 
exécutoires  en  France^  causa  cognità,  mais 
seulement  si  le  Français^  en  saisissant  un  tri- 
bunal étranger^  a  renoncé  au  droit  ou  privilège 
que  lui  accorde  l'art.  14,Cod.  Nap.,  de  traduire 
devant  les  tribunaux  français  l'étranger  qui  a 
contracté  avec  lui  en  pays  étranger.  —  Les 
demandeurs  soutenaient  également  que  le  se- 
cond motif  sur  lequel  la  Cour  de  Paris  avait 
basé  sa  décision  n  avait  pas  plus  de  solidité.  Ils 
reconnaissaient  bien  qu'il  était  incontestable 
que  l'exception  de  litispendance  [»révue  par 
1  art.  171.  Cod.  proc.^  ne  peut  s'entendre  que 
des  cas  ou  la  même  contestation  se  trouve  por- 
tée devant  deux  tribunaux  français  (  F.  TabU 
^éti^ra^e  Devill.  etGilb.«  y"*  Litispendance,  n. 
7  et  suiv.);  mais  ils  disaient  que^  dans  l'espè- 
ce, il  s'agissait  d'une  question  d'incompétence 
fondée  sur  une  renonciation  au  bénéfice  de 
l'art.  H,  Cod.  Nap.^  et  que  l'arrêt  atuqué  n'a- 
vait pu  rejeter  Texception  d'incompétence  en 
se  fondant  sur  l'art.  171  précité^  sans  exami- 
ner, d'ailleurs,  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait  pas 
renonciation. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  après 
avoir  dans  ses  observations  présenté  le  tableau 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour,  s'est  exprimé 
en  ces  termes  : 

fl  Aioti  votre  doctrine  est  celle-ci  :  Ce  n*est  point  uoe 
simple  faculté  d^option  entre  les  tribunaux  de  son 
pays  et  les  tribunaux  étrangers  que  TarL  ià  confère 
au  Français,  et  qui  ne  lui  permet  plus  le  retour 
quand  il  a  fait  son  choix.  C^est  un  droit  absolu  de 
dter  Tétranger  devant  les  tribunaux  français,  droit 
qui  subsiste  si  le  Français  n*a  pas  formellement  re- 
noncé à  la  prérogative  qu'il  tient  de  Paru  4&. 

«  Peut-on,  dans  la  cause  actuelle,  opposer  au  dé* 
fendeur  éventuel  qu'en  portant  sa  première  action 
devant  Je  tribunal  de  Bruxelles,  il  a  renoncé,  je  ne 
dirai  pas  formellement,  mais  d'une  manière  impli- 
cite, à  user  de  la  faculté  ou  du  droit  absolu  d'action- 
ner ses  adversaires  en  France  ?  Loin  de  Ift,  il  n'a  point 
engagé  le  débat  sur  le  fond  du  procès  devant  le 
Ifibunal  de  Bruxelles  i  dé»  le  début,  et  avant  toute 
exception,  ses  adversaires  demandent  qu'il  fournisse 
nnecàvXioaJMdieatum  solvi,  et  le  tribunal  de  Brniel- 
les  ordonne  qu'il  la  fournira.  Le  baron  Nivière  ne 
sou  pas  sur  le  fond  du  procès,  il  ne  fournit  pas  la 
caution,  mais  il  déclare  à  ses  adversaires  qu'il  se 
désiste  de  la  demande  par  lui  portée  à  Bruxelles. 

«  Ainsi,  non-seulement  le  défendeur  éventuel  n'a 
pas  renoncé  fonncllciicnt  à  user  du  droit  que  lui 
donnait  l'art  lA»  mais  on  ne  p»eut  induire  des  faits 
qui  hû  sont  personnels  aucune  intention  d^abdiquer 
ce  droiu  Par  voie  de  conséquence,  la  cause  actuelle 
ne  présente  pas  cette  ciroonsUnoe  que  j'ai  signalée 
dans  les  pourvois  jugés  en  1827  et  en  iS&d,  et  qui 
n'a  pas  été  sans  influence  sur  les  premières  décisions 
de  la  Cour,  à  savoir  que  le  Français,  qui  appelait 
l'étranger  devant  les  tribunaux  de  France,  ne  l'avait 
ftlt  qu'apr&s  avoir  épuisé  tous  les  degrés  de  la  ju- 
ridiciioii  étrangère,  ce  qui  disait  présumer  la  renon- 
dation  à  la  juridiclion  de  son  pays» 

c  Vmm  JugeKx  s'il  est  à  propos-  de  revenir  sur 


votre  dernier  arrêt,  qui  semblait  avoir  mis  flnà  tsnt 
d'incertitude  et  fixé  définitivement  le  sens  et  la  portée 
d'une  disposition  si  diverseotent  interprétée*  • 
AtlHfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  14,  Cod.  Nap.^  le  Français  peut  traduire 
devant  les  tribunaux  de  France  l'étranger, 
pour  les  obligations  que  ce  dernier  a  contrac- 
tées envers' lui  en  pays  étranger;  que  ce  droit 
est  général  et  absolu;  que  le  Français  ne  pour 
rait  le  perdre  qu'autant  qu'il  aurait  manifesté 
rintention  formelle  d'y  renoncer; 

Attendu  que,  dans  la  cause,  une  pareille  in- 
tention de  la  part  de  Nivière  ne  peut  sMnduire 
de  la  demande  ou'il  avait  formée  neuf  ans 
auparavant  pour  le  même  objet  devant  le  tri* 
bunal  de  Bruxelles;  qu'en  eifet,  après  le  juge- 
ment de  ce  tribunal  qui  avait  condamné  Nivière 
à  fournir  une  caution  judicatum  solvi,  celui-ci^ 
non-seulement  n'a  point  exécuté  ce  jugement 
mais  n'a  donné  aucune  suite  à  son  action  sur 
laauelle  aucune  décision  n'est  intervenue; 
qu  ainsi  Nivière  doit  être  présumé  avoir  cod* 
serve  la  faculté  que  lui  accordait  ledit  art.  U, 
et  qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Cour  impériale 
n^a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  mars  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— jRapp.,  M.  Hardoin. —Conc/. 
conf.,  M.  Rlanche,  av.  gén.— Pi.,  M.  Bosviel. 

REMPLOI.  —  Dot.  — AccBPTATioif .— Déui. 

La  règle  écrite  dans  l'art,  i435,  Cod.  Nap,, 
suivant  laquelle  le  remploi  n'est  valable  vis-à* 
vis  de  la  femme  qu'autant  qu'eUê  Ca  formeiU* 
ment  aceeptéy  s'applique  au  régime  dotal  aussi 
bien  qu'au  régime  de  la  communauté  (1). 

Les  époux  peuvent  cloute  fois,  déroger  à  cette 
règle  dans  leur  contrat  de  mariage,  et  Us  $ont 
présumés  V  avoir  fait,  lorsque  la  femme  a  donné 
à  son  mari  le  mandat  exprès  d'effectuer  tout 
remplois  en  son  nom,  en  déterminant  d'avancé 
le  mode  du  remploi. 

Mais  il  a  pu  être  décidé  qu'une  telle  déro- 
gation ne  saurait  s'induire  du  seul  pouvoir 
donné  par  la  femme  dotale  à  son  mari,  de  re- 
cevoir les  sommes  dotales, ^à  la  charge  par  lui 
de  faire  emploi  de  ces  somm^  en  immeubles  qui 
lui  seront  dotaux  (2)  :  c'est  là  une  appréciation 
souveraine  qui  échappe  à  là- censure  de  la  Cour 
de  cassation,  \ 

L'acceptation  par  la  femme^u  remployopéré 

en  son  nom  par  son  mari,  nèkpeut  étrd  voio- 

blement  faite  après  la  dissoluti9lkdu  «fartage. 

(Cod.  Nap.,  4435.)  (3)  ^ 

(Veuve  Lasserre— C.  Saînt-GySmaîn.] 

La  veuve  Lasserre  s'est  pourvuie  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amen,  du  ^ 
juin.  1858,  que  nous  avons  rappoKé  dans  la 
2*  part,  de  ce  volume,  p.  1.  Ce  poulrvoi  éuil 
fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

(l-^-8)  Sur  ces  divers  points,  toy.  les  observa 
qui  accompagnent  Parrèt  attaqué  de  la  Cour  d'I 
du  JO  juilL  1858,  à  la  pag.  !'•,  2«  part,  de  ce"^ 
Jurne* 
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{"Mcien,  Violâtioil  des  aK.  1435,  1553  et 
1998.  Cddi  Nap.^  en  ce  que  Tarrét  atuqué  a 
déddé  que  J'aiccepifiition  de  la  femme  était  né- 
cessaire pour  la  validité  du  remploi  de  ses  de- 
fliers  doiaux^  alors  même  que  le  remploi  de 
ees  deniers  avait  été  tormellement  stipulé  dans 
Je  eontrat  de  mariage,  qui  avait  déterminé  le 
mode  du  remploi  ii  effectuer  pai"  le  mari»  ^ 
L'âi^.l5S3,  a-t-ott  dit  pbUr  la  demanderesse. 
D'être  qu'iihe  condition  pour  que  l'immeuble 
acquis  des  deniers  dotaux  soit  dotal,  eelle  de 
la  stipulation  de  remploi  dans  le  contrat  de 
mariage;  il  n'exige  pas,  en  outre,  Tacceptation 
de  la  femme.  D'ailleurs,  cet  article,  en  pariant 
de  là  stipulAâon  ftite  dans  le  contrat^  veut  par 
cela  néfne  que  ce  soit  cette  stipulation  seule 
flpii  règle  le  mode  de  remploi.  Or,  si  la  siipu-^ 
lifioii  est  muette  sur  la  nécessité  d'une  accep- 
tation paria  femme,  on  ne  saurait  exiger  cette 
acceptation,  car  ce  seirait  ajouter  au  contrat 
lie  mariage.  Les  principes  en  matière  de  man- 
dat eondoisent  à  la  même  solution.  Lorsque  le 
Odolrat  de  mariage  charge  le  mari  d'employer 
àes  deniers  dotaux  en  acquisition  d*un  immeu- 
Me,  le  mari  ret^it  de  k  femme  un  véritable 
mandat.  En  faisant  cet  emploi,  il  exécute  donc 
le  mandat  par  M  reçu,  etk  femme  se  trouve 
liée  par  cette  exécution,  car  il  est  de  principe 
qoe  le  mandant  est  tenu  d'exécuter  les  enga* 
gments  contractés  par  le  mandataire,  con-> 
fomément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné 
(Ced.  Nap.^  1998}.  La  femme  ne  peut  se  sou- 
t^«re  âi  eetle  obligation  sous  lie  prétexte  d*un 
défilât  d'acceptation  de  sa  part,  qu'autant  que 
cette  acceptation  aurait  été  une  condition  du 
mandat.  Dans  l'espèce,  du  reste,  le  mandat  a 
éié  formulé  de  la  manière  la  plus  précise,  sans 
qu'il  ait  été  aucunement  stipulé  que  l'emploi 
serait  subordonné  à  l'acceptation  de  la  femme. 
7  L'arrêt  attaqué  objecte  que  l'art.  Ii3d,  Cod. 
Nap.,  mii^  60US  le  régime  de  la  communauté, 
tmt  \  acceptation  de  la  femme  pour  la  valf-^ 
<w  du  remploi  de  ses  biens  aliénés,  estappli^ 
eableé  fmtwri  an  régime  dotal.  Mais,  d'abord. 
tomment  exp&quer  le  silence  de  F^t.  1553  a 
cet  égard,  allers  surtout  que  ta  question  étail 
mntroversée  dans  Tancien  droit?  Ensuite^  M 
faut  remarc]uer  qwe  le  cas  prévu  par  l'an.  1435 
n'est  pas  identique  à  celui  de  Tart.  1553.  Le 
pt^efluer  s^oecu^  du  remploi  <l'im  immmkU 
t^v  'par  la  femme,  et  non  d'un  emploi  pour 
le<|«el  le  niarî  aurait  reçu  nfandat  par  le  con- 
trat de  mariage-,  comme  ^nsle  second  de  ces 
articles,  et  l'on  comprend  que  le  consentement 
de  la  femme  soit  nécessaire  pour  la  validité  du 
î^mptoli  comme  il  l'a  été  pour  l'aliénation  de 
rimmeoble.  D^ailletirs^  la  nécessité  de  ce  cou- 
sentementy  sous  le  réj^ime  de  la  communauté, 
Be  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  mari, 
fiH  D'en  peut  pas  moins  disposer  à  son  gré  du 
^^'^derumneuble;  tandis  que,  sous  le  régime 
~\k  refus  du  reoEq)loi  par  la  lemme  aurait 
er«^«^t  d'empécber  le  mari  de  toucher  les 
r  d'-^wvk  dotaux,  lorsque, pourtant,  la  loi  leçon- 
le  ce  ^comme  le  maître  de  la  dot!  Vainement 


oppose-t-on  que  la  femme  ne  saurait  être  con« 
trainte  de  devenir  propriétaire  d'un  immeubla 
qu'elle  ne  vetit  pas.  Elle  pouvait  stipuler  dana 
le  contrat  de  mariage  la  nécessité  de  son  ac- 
ceptation ;  en  ne  le  fiaiisant  pas,  elle  s'en  est 
tamise  À  l'appréciation  de  son  mari.  Quant  à  la 
possibilité  d  une  fraude  de  la  part  dé  ce  der> 
nier>  elle  ne  peut  autoriser  une  dérogation  aux 
principes  du  droit  commun.  D'ailleurs,  cette 
fraude  serait  pour  la  femme  la  source  d'un 
recours  contre  le  mari.  Rien  donc  ne  saurait 
justifier  la  décision  de  Tarrét  attaqué. 

%""  Moyen,  Violation  de  l'art.  1998,  Cod. 
Nap^,  en  ce  que  l'arrêt  dénoncé  a  décidé  que 
l'acceptation  ou  ratification  du  remploi,  après 
la  dissolution  du  mariage,  résultant  de  la  prise 
de  possession,  avec  le  consentement  des  bé-^ 
ritiers  du  mari,  de  l'immeuble  acheté  en  rem- 
ploi, n'avait  pu  transférer  k  la  femme  la  pro*- 
priété  de  cet  immeuble. — On  a  dit  à  l'appui  de 
ce  moyen  :  Sans  doute,  l'acceptation  de  la  fem- 
me, dans  l'hypothèse  où  elle  est  nécessaire, 
est'  tardivement  faite  après  la  dissolution  du 
mariage,  en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  rendre 
dotal  un  Immeuble  qui  n'a  pas  eu  ce  caractère 
pendant  le  mariage,  et  que  le  remploi  est  dé- 
sormais flippé  de  nullité;  mais  il  ne  suit  point 
de  là  que  cette  acceptation  n*ait  pas  pour  efiet 
de  conférer  à  la  femme  la  propriété  de  l'im- 
meuble. Le  mari,  en  faisant  le  remploi  non 
accepté  par  la  femme,  a  agi  contrairement  aux 
termes  de  son  mandat;  mais  la  femme  peut 
ratifier  ce  qui  a  été  fait  en  son  nom  (Cod. 
Nap,,  1998),  et  son  accepution  opère  évidem- 
ment celte  ratification.  Or^  la  loi  ne  fixe  aucun 
délai  au  mandant  pour  ratifier  ce  que  le  man^ 
datalrea  fait  en  dehors  des  termes  du  mandat. 
La  femme  peut  donc  ratifier  le  remploi  même 
après  la  dissolution  du  mariage.  Quelle  raison 
y  aurait-il  de  lui  refuser,  à  l'égard  du  remploi, 
la  faculté  qu'on  H\  reconnaît  à  l'égard  de  l'a* 
liénation  de  son  immeuble  dotal  indûment 
Caite  par  le  mari?... 

AiaRfiT. 

LA  COUR;  --  Sur  le  1«'  moyen  :  —  Attendu 
q^'en  principe  général ,  l'acceptation  de  la 
femme  est  nécessaire  à  la  validité  du  remploi 
faft  par  le  mari  de  ses  valeurs  mobilières;— Que 
ce  principe,  écrit  dans  l'art.  1435,  Cod.  Nap., 
au  chapitre  de  la  communauté,  est  également 
applicable  au  régime  dotal;  —  Attendu  qu'à  la 
vérité,  les  époux  peuvent  déroger  à  cette  règle 
par  leur  contrat  de  mariage^  et  que  la  femme 
qui  donne  à  son  mari  le  mandat  exprès  d'efiec- 
tuer  tous  remplois  en  son  nom  en  détermi- 
nant d'avance  le  mode  du  remploi,  est  présu- 
mée l'avoir  fait; —  Mais,  attendu  qu'interpré* 
tant  le  contrat  de  mariage  des  époux  Lasserre, 
l'arrêt  attaqué  déclare,  en  fait,  qu'aucun  man- 
dat de  celte  nature  n'aurait  été  donné  par  la 
dame  Lasserre  à  son  mari,  et  que  la  clause  de 
laquelle  on  voudrait  l'induire,  loin  d'étendre 
les  droits  du  sieur  Lasserre,  aurait  eu  pour 
objet  de  les  restreindre  et  d'ajouter  aux  ga- 
ranties que  la  loi  entend  assurer  à  la  femme: 

13. 
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—Qu'une  telle  interprétation^  qui  ne  porte  pas 
sur  le  régime  du  mariage^  est  souveraine  et 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Sur  le  ^*'  moyen  :  —  Attendu  que  si  rien 
n'oMige  la  femme  à  accepter^  au  moment  même 
de  Tacquisilion^  le  remploi  fait  en  son  nom  par 
son  mari^  son  acceptation, cependant^  ne  peut 
intervenir  utilement  que  jusqu'à  la  dissolution 
du  mariage;  qu'à  cette  époque ,  le  sort  de  Tac- 
quisition  se  trouve  définitivement  lixé,  et  que 
la  femme  ne  saurait  alors,  par  une  acceptation 
tardive,  s'approprier  un  immeuble  dont  elle 
aurait  laissé  jusque-là  toutes  les  chances  à  la 
charge  du  mari  ou  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté ;  —  Que  Tarrél  attaque^  en  le  ju{;eant 
ainsi,  loin  d'avoir  violé  la  loi^  en  a  fait^  au 
contraire,  une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  2  mai  1839.  —  Ch.  rea.  —  Pré$. ,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp.,  M.  d'Ubexi.  —  ConcL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Mannier. 

BREVET  D INVENTION.  —  Contrefaçon.— 

Confiscation.  — •  Compétence.  —  Matières 

premières. 

La  confiscation  des  objets  contrefaits,  conr 
stituant  moins  unepeifie  que  la  réparation  du 
dommage  causé,  peut  être  prononcée  même 
par  la  juridiction  civile.  (L.  5  juill.  1844.  arl. 
49.)  (1) 

Dans  le  cas  de  contrefaçon  d'une  invention 
brevetée,  la  confiscation  peut  être  étendue  aux 
matières  pretnières  auxqueUes  l'instrument  ou 
le  procédé  a  été  appliqué,  si  les  juges  recon- 
naissent que  ces  matières  ont  subi  dans  leur 
nature,  dans  leur  forme  ùu  dans  leur  valeur, 
des  modifications  telles  que  les  produits  doi- 
vent être  considérés  comme  objets  contrefaits» 
(Ibid.)  (2) 

(Desse  et  comp.— C.  Villard.) 

Le  sieur  ViUard^  prétendant  que  des  appa- 
reils de  distillation  pour  lesquels  il  est  breveté 
avaient  été  contrefaits  et  employés  par  les 
sieurs  Desse  etcomp.,  distillateurs,  a,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Vitry-le-FrançaiS;  fait  procéder  à  la  description 
et  à  la  saisie  des  appareils  placés  dans  Tusine 
de  ces  derniers,  ainsi  que  d'une  certaine 
quantité  d'alcools  trouvés  dans  cette  usine; 


puis,  il  les  a  fait  assigner  devant  le  tribunal 
en  validité  de  la  saisie,  et  à  Teffet  de  voir 
ordonner  la  confiscation  de  tous  les  objet% 
saisis. 

20  juin  18S6,  jugement  du  tribunal  civU  de 
Vitry-le-Français,  qui  déclare  contrefaits  les 
instruments  de  fabrication  et  les  objets  fabri- 
qués saisis  dans  Tusine  des  sieurs  Desse  et 
comp.;  valide  la  saisie  de  ces  objets^  en  pro- 
nonce la  confiscation  et  en  ordonne  la  remise 
au  sieur  Villard. 

Appel  ;  mais,  le  19  juin  18S8,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Paris  qui  confirme  en  ces 
termes  r— «  Considérant  que  l'art.  49  de  la  loi 
du  5  juill.  1844  prononce,  lorsqae  la  contrefa- 
çon jest  constatée,  la  confiscation  des  objets 
contrefaits;  que  le  sens  de  ces  mots  :  objeU 
contrefaits,  ne  peut  être  restreint  à  l'instru- 
ment, à  la  macnine  ou  au  procédé  qui  sont 
protégés  par  le  brevet  :  qu'il  appartient  aux  ju- 
ges crapprécier,  en  rait,  d'après  les  circon- 
stances, si  les  matières  premières,  auxquelles 
l'instrument,  la  machine  ou  le  procédé  ont  été 
appliqués  pour  la  fabrication,  ont  snbi,  par 
suite  de  cette  application,  dans  leur  nature, 
dans  leur  forme,  dans  leur  apparence  ou  dans 
leur  valeur,  des  modifications  telles  que  les 
produits  doivent  être  considérés  comme  objets 
contrefaits;— Considérant  que,  dans  l'espèce, 
Desse  et  comp.  se  sont  servis,  pour  distiller 
les  betteraves  qui  ont  produit  les  alcools  saisis, 
d'appareils  contrefaits  qui  ont  fait  subir  à  ces 
matières  premières  une  transformation  plos 
prompte  et  plus  économique  qu'avec  tout  antre 
instrument  connu  ;  que  la  valeur  des  alcools 
produits  en  a  donc  été  notablement  augmen- 
tée, et  que  la  confiscation  desdits  alcools  a 
donc  été  prononcée  à  bon  droit,  etc.  » 

POURVOI  eu  cassation  par  les  sieurs  Desse 
et  comp.  :  —  1*  pour  incompétence  et  excès 
de  pouvoir;  violation  de  l'art.  11.  Cod.  péo., 
et  fausse  application  de  l'art.  49  de  la  loi  du  5 
juill.  1844,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  main- 
tenu la  confiscation  prononcée  parletribuiial 
de  première  instance  statuant  comme  juridic- 
tion civile,  bien  que  celte  confiscation  ait  le 
caractère  d'une  peine  que  la  juridiction  crimi- 
nelle a  seule  le  droit  d'infliger. 


(i)  Avant  la  loi  da  5  juill.  iShàt  on  décidait  le 
contraire,  en  argumentant  de  Part.  11,  Cod.  pén., 
qui  range  la  confiscation  au  nombre  des  peines.  Y. 
Colmar,  30  juin  1828  (S. -Y.  29.2.833;  ColUet. 
muv.  9.2.104)  ;  Rouen,  &  mars  1841  (Hal.,  1842, 
t.  2,  p.  323)  ;  M.  Gastambide,  des  Contrefaçons^  n. 
175,  et  Itf.  Henouard,  Brevets  d'invention^  n.  257 
(!'*  éd.).  Mais  la  doctrine  consacrée  par  Tarrêt  ci- 
dessus  a  prévalu  depuis  la  loi  nouvelle,  dont  Tart. 
49  fuit  de  la  confiscation  une  réparation  ci  vile»  en 
prescrivant  la  confiscation  des  objets  reconnus  con- 
treraits,  même  au  cas  d'acquittement,  et  en  ordon- 
nant la  remise  des  objets  confisqués  au  pro})riétaire, 
préjudice  sans  de  plus  amples  dommages-intérêts. 
Sic,  Paris,  24  janv.  1845   (Pal.,   1845»  t.  !•%  p. 


568);  Renouard,  bc.  du  (2*  éd.);  Blanc,  De  U 
contrefaçon,  p.  677;  Le  SeanCi  Brevets  (fûir.,  o« 
353,  et  Code  des  brev,  iCinv,^  n.  165;  Goujet  et 
Merger,  Dieu  de  dr,  emnm^^  v*  Contrefaçon^  n*  181; 
Rendu  et  Delorme»  Dr»  industr»,  n.  568  ;  Galmels 
Propr.  et  contref,^  n.  717;  Nouguier»  Brev,  d'inv., 
n.  1014. 

(2)  Cette  solution  a  été  déjà  consacrée,  soit  par  la 
chambre  criminelle,  soit  par  la  chambre  civile  de  It 
Cour  de  cassation  :  Y.  arrêts  des  20  août  1851  (Vol. 
1851.1.648— P.  1852.1.279);  13  et  28  mai  l8S3 
(Vol.  1858.1.792  et  798-P.  1854.2.54),  et  20  mai* 
1857  (BulL  crim^n.  115~P.  1857.1131)  ;  eUetit 
aussi  enseignée  par  les  auteurs:  Calmels,  Propr,  tt 
eanfref.,  n.  718;  Nouguier,  JSr^v.ifîiiv.,  n,  102i. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(298)— 197 


2*  Fausse  application  et  violatioD  de  Fart. 
19  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  en  ce  que  l'arrêt 
ittaqiié  a  prononcé  la  confiscation  non-seule- 
ment des  appareils  conlrefaits,  mais  encore 
des  alcools  produits  à  Taide  de  ces  appareils^ 
I  bien  que  ces  alcools  fussent  en  tout  sembla- 
bles aox  alcools  du  commerce,  et  ne  pussent 
être,  par  conséquent^  envisagés  comme  des 
objets  contrefaits. 

ÀHHÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  la  contrefaçon 
élant  un  délit  donne  ouverture  à  deux  actions, 
l'une  publique  et  l'autre  civile  ;— -Que  Faction 
civile  peut,  en  cette  matière  comme  en  toute 
autre,  être  poursuivie  séparément,  surtout 
lorsqu'il  a  été  procédé  à  la  désignation  et 
description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des 
objets  prétendus  contrefaits,  ainsi  que  s'en  ex- 
plique l'art.  48  de  la  loi  du  5  juill.  1844;  — 
Attendu  qae  la  confiscation  prévue  par  l'art. 
49  de  la  susdite  loi,  diffère  essentiellement  de 
la  confiscation  spéciale  ordonnée  par  Fart.  11, 
Cod.  péo.^  en  ce  qn*elle  est  moins  une  peine 
que  la  réparation  du  dommage  causé,  puisque, 
d'une  party  la  loi  autorise  à  la  prononcer  même 
en  cas  d'acquittement,  et  que,  de  l'autre,  les 
objets  confisqués  doivent  être  remis  au  pro- 
priétaire du  brevet,  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommases-intérêts  :  —  Que,  sous  ce 
double  rapport,  la  Cour  impériale  de  Paris  était 
compétente  poiur  statuer  ainsi  uu'elle  Fa  fait, 
et  qu'elle  n'a  commis  aucun  excès  de  pouvoir  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  Fart. 
49  déjà  cité  autorise,  lorsque  la  contrefaçon 
esc  constatée,  la  connscation  des  objets  con- 
trefaits, et,  le  cas  échéant,  celle  des  instru- 
ments ou  ustensiles  spécialement  destinés  à  la 
contrefaçon  ;  —  Que  cette  distinction  montre 
assez  que  le  sens  de  ces  mots  :  objets  contre^ 


(1)  Cette  question,  qui  est  à  peu  près  neuve, 
Dons  parait  très-bien  résolue  par  rarrèt  que  nous 
rappoitoos.  La  compensation  ne  peut  HToir  lieu 
qii'eoU«  deux  personnes  qui  sont  réciproquement 
débitriœs  Taoe  de  Fautre.  Or,  le  mandataire  subs- 
tiiaé  D^est  pas  débiteur  du  mandataire  substituant  : 
il  est  débiteur  du  maudant;  il  ne  saurait  donc  y 
STOjr  aocuoe  oampecsation  du  substituant  au  snbsti- 
toé,  qui  ne  peut  dés  lors  opposer  au  mandant,  comme 
éteignant  la  créance  de  ce  dernier  envers  lui,  la 
créance  qu^il  a  lui-même  contre  le  substituant.  Peut- 
on  contester  au  mandataire  substitué  la  qualité  de 
débileorda mandant?  Evidemment  non,  en  présence 
de  ia  disposition  de  l'art.  1994,  C.  Nap.,  qui,  sans 
dislinction  entre  le  cas  où  le  mandataire  substituant 
tst  responsable  du  substitué,  et  celui  où  il  n*en  est 
pas  responsable,  dispose  que  le  mandant  peut  agir 
direciement  contre  le  substitué  :  ce  qui  fait  dire  à 
M.  Troplong,  du  Mandai,  n.  48Â  et  &85,  que  lors- 
que la  sobfititttlion  est  faite  au  nom  du  mandant, 
le  mandataire  étant  décbargé,  le  mandant  n^a  plus 
pour  obligé  que  le  sobslilué;  et  que,  lorsque  la 
sdbstJttttioa  est  faite  par  le  mandaUdre,  celui-ci 
restant  obligé,  le  mandant  a  un  obligé  de  plus, 
le  sobstitoé,  contre  lequel  il  peut  agir  directement. 


faits,  ne  peut  être  restreint  à  Finstruroent, 
machine  ou  procédé,  objet  du  brevet;  —  At- 
tendu qu*il  appartient  souverainement  au  juge 
du  fait  d'apprécier,  d'après  les  circonstances, 
si  les  matières  premières  auxquelles  Finslru- 
ment,  la  machine  ou  le  procédé  a  été  appli- 
oué,  ont  subi,  par  suite  de  cette  application, 
dans  leur  nature,  dans  leur  forme  et  dans  leur 
valeur,  des  modifications  telles  qu'elles  doivent 
être  considérées  comme  contrefaites  ;  —  x\t- 
tendu  que  Farrét  attaqué  s'est  fondé,  pour  or- 
donner la  confiscation  des  alcools  fabriqués, 
sur  ce  que  les  demandeurs  se  sont  servis  pour 
distiller  les  betteraves  qui  ont  produit  lesdits 
alcools,  d'appareils  contrefaits  qui  ont  fait  su- 
bir à  ces  matières  une  transformation  plus 
prompte  qu'avec  tout  autre  instrument  connu, 
et  qu'il  en  est  résulté  un  avantage  notable  pour 
les  contrefacteurs  ; — Attendu  que,  dans  l'état 
des  faits  ainsi  constatés,  Farrét  attaqué,  loin 
de  violer  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juill.  1844, 
en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  interpréta- 
tion et  une  juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  9  mai  4839.— Ch.  req.— Près.,  M. Nicias- 
Gaillard. — Jf{app.,M.  Férey. — ConcL  eonf,,  M. 
Nachet,  cons.  f.  f.  d'av.  gen.  —  PL,  M.  Dela- 
borde. 

MAlND AT.— Mandataire  suBSTrruÉ.  — Man- 
dant.—Action  DIRECTE. — Compensation. 
De  ce  que  le  mandant  -peut  agir  directement 
contre  la  personne  que  le  mandataire  s'est 
substituée,  il  suit  que  le  mandataire  substitué 
qui  savait  qu'il  agissait  non  pour  le  compte  du 
substituant,  mais  pour  le  compte  du  mandant, 
ne  peut  compenser  les  sommes  qu'il  a  récites 
par  suite  du  mandat  et  qu'il  doit  encore,  avec 
les  créances  quHl  a  contre  le  mandataire  subs- 
tituant. (Cod.  Nap.,  1993, 1994.)  (1) 


M.  Tropiong  ajoute,  il  est  vrai,  au  n.  hSl,  que  le 
but  de  Fart.  199Âa  été  de  donner  une  action  directe 
au  mandant  contre  le  substitué  toutes  les  fois  que  ce- 
lui-ci a  commis  une  fliute  qui  le  rend  passible  de 
dommages-intérêts.  Mais  nous  croyons  que  ce  serait 
aller  contre  la  pensée  de  Féminent  jurisconsulte  que 
de  voir  dans  ces  paroles  une  restriction  de  Taclion 
directe  accordée  par  Fart.  199&  au  mandant.  Si  le 
mandant  a  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
le  substitué  qui  a  manqué  à  ses  obligations  de  man- 
dataire, à  plus  forte  ruison  a-t-il  une  action  contre 
lui  pour  Fobliger  à  remplir  ses  obligations  et  par 
conséquent  à  lui  payer  cequUl  lui  doit.  M.  Tropiong 
étend  donc  ici  plutôt  quMl  ne  restreint  la  portée  de 
Faction  du  mandant,  action  qui  a  pour  objet  non- 
seulement  de  contraindre  le  substitué  à  faire  ce  qu'il 
doit  faire  et  à  payer  ce  qu'il  doit  payer,  mais  encore 
d*obtenir  contre  lui  des  dommages -intérêts  s'il  ne 
fait  pus  ou  sMl  ne  paie  pas.  D'ailleurs,  quelle  faute 
plus  caractérisée  peut  commeUre  le  substitué  que  de 
ne  pas  payer  ce  quMl  a  reçu  en  Tertu  du  mandat  ? 

On  objecterait  à  tort  que  le  substituant  est  un  man- 
dant à  F^ard  du  substitué  (F.  la  loi  S,  S  3,  ff.  Mon- 
dati^  vel  eontra)^  pour  en  conclure  que  la  libération 
du  subatitnét  vis-à-vis  du  substituant  auquel  U  doit 


198— (298) 


Jurisprudence  dé  la  Cour  de  cassation^ 


(Magnîn— C.  Révol.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  mai  48!$7,  la 
dame  Révol  chargea  le' sieur  Brunet,  agent  de 
ehange  à  Saint-Etienne^  de  vendre,  à  la  Bourse 
de  Lyon,  vingt  actions  de  la  société  des  mines 
de  Rive-de-Gier.  Le  sieur  Brunet  chargea,  à 
son  tour;  de  cette  négociation,  le  sieur  Magnîn, 
agent  de  change  à  Lyon,  son  correspondant 
habituel  ;  et  la  vente  des  vin^  actions  fut  en 
effet  o()érée  par  le  ministère  du  sieur  Magnin^i 
le  9  juin  1857,  au  prix  de  5,540  fr. 

La  dame  Révol  s'étant  vainement  adressée 
soit  au  sieur  Brunet,  soit  au  sieur  Ma^nin,  pour 
toucher  le  prix  des  actions  vendues  pour  son 
compte,  les  a  assignés  tous  les  deux  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne,  à  fin 
de  condamnation  solidaire  au  paiement  des 
5,540  fr. 

Le  sieur  Brunet  a  fait  défaut  sur  cette  de- 
mande. Quant  au  sieur  Magnin,  il  a  soutenu 
que  n'ayant  pas  contracté  avec  la  damç  Révol, 
celle-ci  n'avait  aucune  action  contre  lui,  et 
qu*à  raison  des  relations  qui  existent  forcément 
entre  deux  agents  de  change  de  places  diffé- 
rentes, il  ne  pouvait  être  considéré  comme 
mandataire  substitué  de  la  dame  Révol,  qui 
avait  pour  seul  et  unique  mandataire  le  sieur 
Brunet,  auquel  seul  par  conséquent  elle  devait 
s'adresser.  Il  ajoutait  que,  dans  tous  les  cas, 
et  en  admettant  qu'il  fût  mandataire  substitué, 
la  dame  Révol  n'avait  aucune  action  contre 
lui,  parce  qu'il  avait  compensé  avec  le  sieur 
Brunet,  mandataire  direct  de  la  dame  Révol, 
et  auquel  il  devait  compte,  les  sommes  par  lui 
perçues  par  suite  de  la  négociation  dont  il 
avait  été  chargé  par  ce  dernier. 

13  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  de  eouH 
merce  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'à  la  date 
du  5  mai  1857,  le  sieur  Gudin,  gendre  de  la 
dame  Révol,  a  chargé  le  sieur  Brunet  de  faire 
vendre  pour  le  compte  de  la  dame  Révol,  à  la 
Boui'se  de  Lyon,  vingt  actions  nominatives  d^ 
la  société  anon)fme  des  houillères  de  Rive-de- 
Gier,  et  lui  remit,  en  même  temps  que  les  li- 
tres, la  procuration  en  blanc  nécessaire  pour 
en  opérer  le  transfert  ; — Attendu  que  le  sieur 


compte  comme  à  un  mandant,  éteint  toutes  ses  obln 
gâtions,  même  vis-à-vis  du  mandant  primitif.  Il  faut 
distinguer  :  si  le  substitué  ne  connaît  pas  le  mandant 
primitif,  et  ne  oonnail  que  le  substituant  qu*ii  prend 
pour  un  mandant  dont  il  oroit  faire  Taffaire,  le  p^e« 
ment  effectif  ou  par  compensation  qu*il  aura  fait  au 
substituant  le  libérera  sans  aucun  doute  vis-à-vis  du 
mandant,  qui  n'aura*  dans  ce  cas»  aucune  action 
contre  ie  substitué,  d^une  part  parce  qu*li  n^aura 
commis  aucune  faute  en  payant  à  celui  dont  il  était 
fondé  à  se  considérer  comme  le  mandataire,  et  d*au^ 
trc  part  parce  que  le  mandant  aura,  au  contraire,  à 
se  reprocher  de  ne  s*étre  pas  fait  connaître  et  d*a- 
voir  mal  choisi  son  mandataire.  Mais  si  le  substitué 
a  su,  et  c*est  le  cas.de  l^pèce,  que  le  substituant 
n^était  lui-même  qu'un  mandataire,  et  que  l^aflkire, 
objet  du  mandat,  devait  être  fuite  pour  le  compte 
dHia  mandant  primitii;  il  est  devenu  le  débiteur  <li- 


Çrunet  a  transmis  cette  procuration  avec  le« 
titres  nominatifs  au  sieur  Magnin.  agent  de 
change,  demeurant  à  Lyon,  pour  qu  il  en  opé- 
rât la  vente  à  la  Bourse  de  cette  dernière  ville; 
— Attendu  que  cette  vente  a  été  opérée  par 
le  sieur  Magnin  à  la  Bourse  de  Lvon  du  9  juin, 
et  a  produit,  déduction  faite  des  droits  decour- 
tajçe,  une  somme  de  5,540  fr.  ;— Attendu  que, 
n'ayant  pu  obtenir  le  remboursement  de  cette 
somme,  la  dame  Révol  a  formé  une  demande 
en  paiement,  soit  contre  le  sieur  Brunet,  man- 
dataire direct,   soit  contre  le  sieur  Magnin, 
mandataire  substitué  ;^£n  ce  qui  concerne  le 
sieur  Brunet  : — Attendu  qu'il  ne  se  présente 
pas,  et  qu'il  est  bien  évident  qu'il  n*a  rien  à 
opposer  a  la  demande  ^  •—  En  ce  qui  touche  le 
sieur  Magnin  }— Attendu  que  les  titres  nomi- 
natifs et  la  procuration  pour  opérer  le  trans- 
fert, ont  été  envoyés  au  sieur  Magnin  par 
ledit  sieuF  Brunet,  mandataire  originaire; 
qu'ainsi,  an  regard  de  la  dame  Révol,  le  sieur 
Magnin  a  été  mandataire  substitué  : — Attends 
qu'aux  termes  de  l'art.  1994 ,  Cod.  Nap.,  le 
mandant  peut  agir  directement  contre  la  per- 
sonne que  le  ms^ndalaire  s'est  substituée  ;  — 
Attendu  que  le  sieur  Magnin  a  cherché  en  vain 
à  repousser  la  demande  '  en  soutenant  qu'il 
n^avait  point  été  le  mandataire  de  la  dame 
Révol  ;•— Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  justifié, 
par  la  oopie  de  l'acte  de  transfert  du  10  juin, 
que  le  sieur  Magnin  a  vendu  les  vingt  actions 
en  vertu  de  la  procuration  de  hi  dame  Révol, 
dont  il  a  certifié  la  signature  ;  «^  Qu'ainsi  le 
sieur  Magnin  ne  peut  plus  soutenir  qu'il  igno- 
rait que  les  vingt  actions  fussent  la  propriété 
de  la  dame  Révol; --Attendu  qu'il  résulte  du 
compte  courant  entre  le  sieur  Magnin  et  le 
sieur  Brunet  que  ledit  sieur  Magnin  n'a  pas 
envoyé  au  sieur  Brunet  les  5,540  fr.  prove- 
nant de  la  vente  des  vingt  actions  pour  être 
remis  à  la  dame  Révol;  qu'il  ressort  de  ce 
compte  courant  que  le  sieur  Magnin  a  gardé 
ces  5,540  ir.  pour  les  compenser  avec  une  pré- 
tendue créance  contre  le  sieur   Brunet  qui 
n'était  pas  née  k  la  date  dq  9  juin^  puisqu'elle 
n'est  résultée  que  de  la  liquidation  au  1$  dudit 


rect  de  oe  mandant  en  acceptant  la  substitution  du 
mandat,  et  il  ne  peut  payer  au  substituant  qu^à  ses 
risques  et  périls,  ni  se  libérer  par  une  compensation 
qui  s'opérerait  entre  lui  et  le  substituant  dont  il  n'est 
pas  le  débiteur:  malgré  ce  paiement  ou  celte  préten- 
due compensation,  il  reste  exposé  à  l'action  directe 
que  l'art.  lOOA  accorde  au  mandant  Cette  doctrine, 
que  consacre  l'arrêt  d-dessns  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, a  été  également  adnbise  par  la  Cour  de  Rennei 
dans  un  arrêt  du  39  juill.  1858,  alT.  Bonamy  C 
Nouêtte-Delorme  (F.  Jurisp.  comm.  de  Nantes,  1859, 
p.  78}  ;  et  c'est  dans  un  sens  analogue  qu*il  a  encore 
été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  7  déc  1857 
(Voi«  1858.1.A46— P.  1858.1036),  que  le  maodataii^ 
cbargé  de  vendre,  et  qui,  après  avoir  vendu,  s'est 
substitué  UB  tiers,  oesse  devoir  qualité  pour  rece- 
voir le  prix. 
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moisi^Attendu  que  le  sieur  Ha^nin,  manda- 
faire  de  la  dame  Hévol^  ne  pouvait  compenser 
les  5,540  fr.  quMl  devait  à  la  mandante  avec 
nnp  créance  qu'il  aurait  eue  contre  le  sieur 
Brnncl,  que,  bien  plus,  il  est  justifié  par  le 
cnmpte  courant  qu*à  la  date  du  9  juin,  le  sieur 
J/agnin  était  débiteur  dudit  sieur  Brun  et  d'une 
somme  bien  supérieure;  qu'ainsi  le  sieur  Ma- 
gDîn  doit  être  tenu  yis-à  vis  de  la  dame  Révol 
au  remboursement  de  la  somme  qu'il  a  payée 
pour  elle  en  qualité  de  mandataire...  » 

Appel  par  le  sieur  Magnin  ;  mais,  le  8  juill, 
1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  qui 
coDÛnne,  eu  s^doptant  les  motifs  des  premiers 
jages. 

POURYOl  en  cassation  pour  violation  de 
l'art.  1993,  C  Nap,,  et  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1994,  §  2,  du  même  Code,  en 
ce  que  la  Cour  impériale  de  Lyon  a  jugé  que, 
maljifré  sa  libération  envers  le  sieur  Brunet, 
mandataire  immédiat,  le  sieur  Magnin,  man- 
dataire substitué,  était  resté  débiteur  de  la 
dame  Révol,  mandante. — On  a  dit  à  l'appui  du 
pourvoi  :  I]  est  constant  que  le  mandataire 
immédiat  ou  direct,  mandant  à  l'égard  du  man- 
dataire  substitué,  a  le  droit  d'exiger  et  de  re- 
cevoir de  ce  dernier'  le  paiement  de  ce  qu'il  a 
reçQ  en  vertu  du  mandat.  En  effet,  responsa- 
ble, envers  le  mandant,  des  faits  du  manda- 
taire qu'il  s'est  substitué,  le  mandataire  direct 
a  le  droit  de  demander  au  mandataire  substitué 
compte  de  sa  gestion.  Le  sieur  Brunet,  dans 
l'espèce,  avait  donc  qualité  pour  recevoir  le 
paiement  des  5,540  fr.  ;  et  comme  le  sieur 
Hagnin  ne  pouvait  être  tenu  de  payer  deux  fois 
at  de  rendre  deux  foi$  ses  comptes,  il  faut  en 
conclure  que  le  paiement  ou'il  a  fait  de  cette 
somme  entre  les  mains  au  sieur  Brunet  l'a 
fibéré  définitivement  envers  la  dame  Révol, 
Et  peu  importe  à  cet  égard  que  ce  paiement 
résulte  d'uae  reipise  matérielle  de  fonds,  ou 
d'une  compensation  effectuée  entre  le  manda- 
taire direct  et  le  mandataire  substitué.  On  ne 
comprendrait  pas,  en  effet,  que,  lorsque  le 
mandataire  substitué  est  libéré  envers  le  man- 
dataire direct  qui  est  son  mandant,  il  ne  fût 
pas  (lour  cela  même  libéré  envers  le  mandant 
primuif.  L'art.  1994,  Cod.  Nap„  accorde,  U 
<^^t  vrai,  au  mandant  une  action  directe  con- 
tre le  mandataire  substitué;  mais  cette  action 
n'a  d'autre  but  que  de  mettre  le  mandant  k 
labfi  delà  faute  qu'a  pu  commettre  le  manda^ 
taire  par  la  substitution  d'un  tiers,  en  lui  don- 
nant une  action  autre  que  celle  de  l'art.  1166, 
même  Code.  Si,  en  effet,  le  mandant  n'avait  pu 
poursuivre  le  sous-mandataire  qu'en  vertu  de 
l'art.  1166,  et  en  exerçant  le  droit  que  le  man- 
dataire aurait  eu  de  lui  demander  des  comp- 
^,  le  produit  de  Faction  aurait  été  distribué 
enu-e  tous  les  créanciers,  parmi  lesquels  au- 
rait figuré  le  mandant;  tai^dis  que  le  (uroduit 
ûe  Taclion  directe  appartient  tout  entier  au 
mandant.  Lors  donc  que  le  substitué  a  fidèlement 
rempli  le  mandat  qui  lui  a  été  transmis,  et  sur- 
tout lorsqu'il  s'est  libéré  envers  le  mandataire 


direct,  il  est  à  l'abri  de  toute  recbercbe  de  la 
part  du  mandant,  qui  n'a  d'action  directe  con- 
tre lui  qu'autant  qu'il  v  a  une  cause  d'acUon 
et  qu'il  est  encore  dé'biteur  par  suite  de  ta 
substitution  du  mandat.  Peu  importe  au  sur- 
plus, en  ce  qui  touche  la  libération  du  manda- 
taire substitué,  que  la  créance  à  l'extension  de 
laquelle  il  a  employé  la  somme  reçue  en  vertu 
du  mandat,  soit  née  postérieurement  à  la  ré* 
ception  jde  cette  somme,  si  elle  est  née  avant 
les  poursuites  exercées  par  le  mandant,  de 
telle  sorte  que  la  compensation  et  la  libération 
qui  en  est  la  conséquence  se  soient  opérées 
avant  ces  poursuites.  L'arrêt  attaqué,  en  con-*- 
damnant  le  sieur  Magnin  à  payer  à  la  dame 
Révol  une  somme  qu'il  avait  déjà  payée  par 
voie  de  compensation  au  sieur  Brunet,  a  donc 
violé  et  faussement  appliqué  les  articles  invo*- 
qués  à  l'appui  du  pourvoi, 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Attendu,  d'une  part,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1994,  Cod.  Nap.,  le  mandant 
peut  agir  directement  contre  la  personne  que 
le  mandataûre  s'est  substituée;  —  Attendu, 
d'autre  part,  qu'il  résulte  des  faits  cons^tés 

rir  l'arrêt  attaqué  que  Magnin,  agent  d^  change 
Lyon,  a  vendu  à  la  Bourse  de  cette  ville  les 
vingt  actions  nominatives  de  la  société  ano- 
nyme des  houillères  de  Rive-de-Gier,  à  lui 
transmises  par  Brunet,  mais  appartenant  à  la 
veuve  Révol,  en  vertu  de  la  procuration  de 
cette  dame  dont  il  a  certifié  la  signature;  -^ 
Qu'ainsi,  il  savait  très-bien  que  lesdites  actions 
étaient  la  propriété  de  la  veuve  Révol  ;— Que, 
dans  cet  état  des  faits  de  la  cause,  en  diécidanl 
que  Magnin  ne  pouvait  compenser  les  5,540  f., 
produit  de  la  vente  des  actions  dont  il  s'agit, 
avec  une  créance  qu'il  aurait  eue  contre  Bru^ 
net,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  art.  1993 
et  1994,  Cod.  Nap.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  avr.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Taillandier.  — 
Concl.  canf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  ^  PU,  M. 
Cuênot.  .«.««^ 

CHEMIN  DE  FER.— Tarif.— Traités  parti- 
culiers. 

Les  compagnies  de  chemin  de  fer,  et  spécia- 
lement celle  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  peu- 
vent, par  des  traités  particuliers  avec  certains 
expéditeurs,  consentir  des  réductions  de  tarif, 
sans  que  d'autres  expéditeurs  qui  ne  se  lr<m* 
vevU  pas  dans  les  mêmes  conditions  puissent 
s'en  prévaknr  (i). 

Ainsi,  les  réductions  accordées  aux  expédi- 
teurs d'wic  certaine  localité,  pour  une  autre 
localité  déterminée,  nepeutent  profiter  de  plein 
droit  aux  expéditeurs  d*une  localité  intermé- 
diaire (2). 

Ces  derniers  ne  pourraient  s*en  prévaloir 
qu'autant  que  la  réduction  de  tarif  aurait  été 
fénérakséepar  Vautofité  administrative  supé- 

(i-2*8)  Par  cet  arrêt;  la  Cour  de  cassation  persiste^ 
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Heure,  à  laquelle  les  traités  particuliers  faits 
avec  certains  expéditeurs  doivent  être  eommu- 
niquéSy  et  qui  seule  peut  appeler  les  tiers  à 
participer  à  leurs  avantages  sans  en  remplir 
les  conditions,  (Art.  SO  du  cahier  des  charges 
annexé  à  la  loi  du  b  janv.  1852.)  (3) 
(Chemin  de  fer  de  Lyon— C.Delesserletcons.) 
^  La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon 
s'est  pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Paris,  du  21  avr.  1857, 
rapporté  dans  notre  Vol.  de  1857,  2«  part., 
p.  425,  adjugeait  que  les  compagnies  de  che- 
min de  fer  ne  peuvent  faire,  avec  un  expédi- 
teur de  marchandises,  des  traités  particuliers 
qui  ne  seraient  pas  également  applicables  «^ 
tous  les  autres  expéditeurs.  — Ce  pourvoi  était 
fondé  sur  la  violation  de  Tart.  50  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  5  janv.  1852,  et 

Î»ar  suite  sur  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  1790  et 
de  la  loi  du  16  fruct.  an  3. 

AKRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  Tart.  50  du  cahier  des  char- 
ges annexé  à  la  loi  de  concession  du  chemin  de 
fer  de  Lyon,  en  date  du  5  janv.  1852, •—Attendu 
que,  si  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi  de 
concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  k  Lyon, 
en  date  du  5  janv.  1852,  a  établi  un  tarif  légal 
qui  détermine  les  prix  de  transport  des  mar- 
chandises par  kilomètre  et  par  tonne,  il  a  laissé 
à  la  compagnie  la  faculté  de  modilier,  dans  les 
limites  de  ce  maximum,  ses  prix  de  transport; 
— Attendu  que  cette  faculté,  ainsi  limitée,  a  pu 
s'exercer  de  plusieurs  manières,  et  d'abord  par 
mesure  générale,  au  moyen  de  nouveaux  tarifs 
établis  avec  l'homologation  du  Gouvernement, 
et  quelquefois  combinés  entre  plusieurs  com- 
pagnies de  chemins  de  fer,  à  lefTet  d'abaisser 
les  prix  de  transport  de  marchandises  en  te- 
nant compte  des  lieux  de  provenance  et  de  Té- 
tendue  du-  parcours  ;  —  Attendu  qu'indépen- 


en  la  précisant,  dans  sa  jurisprudence  antérieure.  V. 
les  arrêts  des  28  déc  1857  et  23  fév.  1858  (Vol.i858. 
1.281— P.  1858.618)9  et  les  observations  qui  les  ac- 
compagnent. -  Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  la 
décision  de  Tarrèt  ci-dessus  rapporté  ne  s'applique 
qu^aux  traités  particuliers  foîts  avec  certains  expài- 
teurs,  et  dont  la  validité,  aux  termes  de  Tari.  50  du 
cahier  des  charges  du  cbemhi  de  fer  de  Lyon,  n*est 
subordonnée  qu*a  la  communication  préalable  qui 
doit  en  être  donnée  à  radministration;  elle  nes^ap- 
plique  pas  aux  arrangements  consentis  en  fhveur  de 
certaines  entreprises  de  voyageurs  ou  de  transports 
qui,  suivant  Tart.  56  du  même  cahier  des  charges, 
ne  peuvent  être  faits  qn^avec  Tautorisation  spéciale 
de  radministration.  On  ne  pourrait  donc  se  préva- 
loir, en  ce  qai  touche  Teffet  des  arrangements  de 
cette  nature  faits  sans  autorisation  préalable  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  des  arrêts 
rendus  relativement  &  des  compagnies  dont  les  ca- 
hiers des  charges  n^exigent  pas  cette  autorisation,  et 
spécialement  de  Parrêt  du  32  fév.  1868  (Vol.  1858. 
1.287— P.  1858.618),  relatif  à  un  traité  fait  avec 
une  entreprise  de  roulage  par  la  compagnie  du  che* 
min  de  fer  du  Nord. 


dammeut  de  ces  mesures  générales,  la  com- 
pagnie a  pu,  suivant  Tart.  50  de  son  cahier  des 
charges,  prendre  des  arrangements  particu- 
liers ayant  pour  objet  de  faciliter  des  expédi- 
tions, dans  des  circonstances  spéciales,  au 
moyen  de  nouvelles  réductions  des  prix  de 
transport  consenties,  à  certaines  conditions, 
par  des  traités  faits  avec  des  expéditeurs,  sauf 
communication  préalable  au  ministre  des  ira- 
vauxpublics,  investi,  parla  même  disposition, 
du  pouvoir  de  déclarer,  si  l'intérêt  public  l'exi- 
ge, les  réductions  ainsi  consenties  obligatoires 
sans  conditions  vis-à-vis  de  tous,  après  une 
mise  en  demeure,  notifiée  à  la  compagnie,  d'a- 
voir h  renoncer  à  l'exécution  de  son  traité  l'- 
Attendu qu'il  n'appartient  point  à  une  autre 
atitorité  qu'à  l'autorité  administrative^  appelée 
à  apprécier  ces  traités^  de  faire  participer  les 
tiers  à  leurs  avantages  en  les  dispensant  de 
remplir  les  conditions  dans  lesquelles  la  com- 
pagnie a  cherché  la  compensation  de  ses  sa- 
crifices, et,  par  exemple,  en  déclarant  coni- 
inunes  aux  tiers  qui  n'ont  d'expéditions  à  faire 
que  de  Paris  à  Lyon,  les  réductions  de  prix 
accordées  h  des  expéditeurs  de  Nantes,  par  im 
traité  combiné  entre  la  compagnie  du  cnemin 
de  fer  d'Oriéans  et  celle  de  Paris  à  Lyon,  afin 
d'amener  sur  cette  dernière  voie  les  prove- 
nances des  ports  de  TOcéan  et  des  colonies; 
—  Attendu  que  la  participation  au  bénéfice  de 
ces  traités,  pour  des  expéditions  faites  dans 
d'autres  conditions,  ne  saurait  être  réclamée 
en  justice  comme  une  conséquence  nécessaire 
du  principe  de  l'égalité  dans  la  perception  des 
taxes,  ce  qui  doit  s'entendre  de  rapplication 
éeale  entre  tous  du  système  de  rénmnéraiicn 
adopté  par  la  compagnie,  en  conformité  de 
son  cahier  des  charges;  que  Tégalité  absolue 
des  prix  de  transport  par  kuomèlre  et  pr  tonne 
nés  applique,  d'une  manière  nécessaire, qu'::u 
maximum  fixé,  d'après  ces  bases,  par  le  urif 
légal  ;  que,  sous  le  régime  des  tarifs  différei:- 
tiels,  1  égalité  consiste  à  payer  le  même  prix 
pour  le  même  parcours,  et,  sous  l'empire  des 
traités,  à  obtenir  les  avantages  Qu'ils  acc<)i- 
dent  en  remplissant  toutes  les  conditions  qu'ils 
imposent:  —  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que 
les  défendeurs  avaient  droit,  pour  des  expédi- 
tions à  faire  de  Paris  à  Lyon,  aux  réductions 
de  prix  consenties  par  un  traité  combiné  entre 
les  compagnies  d'Orléans  et  de  Lyon  pour  des 
expéditions  de  Nantes^  quoique  le  point  de 
départ,  qui  formait  la  principale  condition  de 
ce  traité,  nç  fût  point  le  môme  pour  les  défen- 
deurs, la  Cour  impériale  de  Paris  a  commis  un 
excès  de  pouvoir  et  violé  l'art.  SO  du  cahier 
des  charges  annexé  à  la  loi  du  5  janv.  1852;— 
Casse  etc. 

Du  12  avr.  1859.— Ch.  civ.  — iVrf».,  M.  Tio^ 
plong,  p.  p.—  Rapp.,  M.  Quénault.  —  Concl, 
conf.,  M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P/.,  MAI. 
Beauvots-Devaux  etMathieu-Bodet. 


NOTAIRE.  —  Rêpertoirii.  —  Certificat  dk 
PROPBIÉTÉ. — Caisse  d'épargne. 
I         Les  notaires  ne  $ont  pas  tenus  d'inscrire  sur 
I      leur  répertoire  les  certificats  de  propriété  par 
nx  déiicrés,  même  ceux  relatifs  au  retrait  de 
smmes  versées  dans  une  caisse  d'épargne.  (LL. 
afrim.  an  7,  art.  49;  25 vent,  an  1i,an.29: 
»  flor.  an  7,  et  7  mai  1853,  art.  3.)  (1) 
(Adinin.  d«  renregîstrement— C.  Burtz.) 
Après  avoir  visé,  au  mois  d'avril  1857,  le  ré- 
pertoire de  M»  Burtz,  notaire  à  Strasbourg,  le 
receveur  de  Tenregistrement  a  prévenu  ce 
dernier  qu'il  était  passible  d'une  double  amende 
ï  raison  de  l'omission  sur  ce  répertoire  de  deux 
certificats  de  propriété  de  sommes  Versées  à 
la  caisse  d'éparsne,  délivrés  aux  demoiselles 
dAlmtsy,  les  13  et  17  janv.  1857.  —  Sur  le 
rpfDsdu  notaire  d'acquitter  ces  amendes,  une 
coDlrainte  a  été  décernée  contre  lui. 

Opposition  à  cette  contrainte  par  M«  Burtz; 
el,  le  l«'déc.  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Strasbourg  qui  y  fait  droit,  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  par  la  ré- 
gie de  Tenregistrement  que  les  certificats  de 
propriété  relatifs  aux  transferts  de  la  dette  pu- 
Wiqjie,  et  qui  sont  délivrés  en  exécution  de  la 
lotdu  28  flor-  an  7,  ne  sont  point  assujettisaux 
formalités  prescrites  par  les  art.  49  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  et  29  de  la  loi  du  25  vent. 
»n  H;  que  ce  principe  a  été  admis  par  une  i 
décision  de  l'administration  du  1"  août  1821,  | 
et  confirmée  par  d'autres  décisions  postérieu- 
res;—Attendu,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  3 
de  la  loi  du  7  mai  1853  porte,  en  termes  for- 
mas, que  les  certificats  de  propriété  destinés  j 
MX  retraits  de  fonds  versés  dans  les  caisses 
«épargne^  doivent  être  délivrés  dans  les  for-  i 
yes  et  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  ! 
dfl  28  flor.  an  7;  qu'en  recourant  à  l'exposé  ! 
des  motife  de  la  loi  ci-dessus  citée  de  1853,  on  ' 
J«t  que  le  législateur  de  cette  époque  a  voulu 
épargner  à  une  classe  intéressante  de  créan- 
ûersles  frais  assez  élevés  qu'entraîne,  pour  les  j 
ittritiers,  la  constatation  de  leurs  droits  par  la 
production  de  certificats  de  propriété  devenus  I 
Becessaires  pour  opérer  le  retrait  des  dép6U; 
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(1)  Une  délibération  de  la  régie  de  Penregistre- 
o«'nt,du  44  juin.  4821,  approuvée  le  i"  août  sui- 
TJot  pir  une  décision  du  ministre  des  finances,  a 
atJwis  d'une  manière  générale  que  les  cerUficaU  de 
propriélé,  o*étant  pas  des  actes  notariés  proprement 
Ijts.  ue  sont  pas  susceptibles  d*élre  portés  sur  le 
rtpertoirc,  et  la  même  doctrine  est  enseignée  par 
MM.  Rolland  de  Villargues,  RéperU  du  notar.ii* 
M.),  f  Certificat  de  propriété,  n.  38,  et  Ed.  Clerc, 
i^or.  du  notar.^  n.  849.  Par  Tarrôl  que  nous  rap- 
Po^JoDs,  la  Cour  de  cassation  consacre  celte  interpré- 
lauoD,  sur  laquelle  la  jurisprudence  n'avait  pas  en- 
core eu  à  s'expliquer,  et  elle  Télend  à  bon  droit  aux 
«nrtifictte  de  propriété  destinés  au  retrait  des  som- 
mMTmtes  dans  les  caisses  d'épargne,  certîficate  que 
»  art,  8  de  la  loi  du  7  mai  1858  soumet  aux  mêmes 
fjies  que  ceux  qui  sont  relaUfs  à  la  transmission 
^  Wres  de  la  dette  publique.  ' 


qu'ainsi,  celle  disposition  légale  a  créé  une 

nouvelle  faveur  au  profit  de  ces  créanciers  en 

les  faisant  jouir  des  immunités  attribuées  par 

les  lois  et  décisions  existantes  à  Tégard  des 

créanciers  de  TEtat  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que 

c'est  à  tort  que  Tadministralion,  défenderesse 

en  opposition,  a  décerné  contrainte  contre  le 

j  demandeur  à  raison  des  prétendues  omissions 

relevées  par  le  receveur  de  l'enregistrement 

I  de  cette  ville,  à  la  date  du  22  avril  dernier;— 

Annule  ladite  contrainte,  etc.  » 

!     Pourvoi  en  cassation  par  Tadministration  de 

i  Tenregistrement,  pour  fausse  application  de  la 

!  loi  du  28  flor.  an  7  et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7 

I  mai  1853,  et  violation  tant  de  Tart.  40  de  la 

,  loi  du  22  frim.  an  7  que  de  l'art.  29  de  celle 

i  du  25  vent,  an  11,  en  ce  que  le  jugement  alta- 

j  (jué  a  déclaré  affranchis  de  la  nécessité*  de 

,  l  inscription  au  répertoire  des  notaires  lescer- 

I  tificats  de  propriété  des  sommes  déposées  dans 

j  les  caisses  d'épargne,  sous  prétexte  que  ces 

I  certificats  doivent  jouir  des  mêmes  immunités 

3ue  ceux  qui  sont  relatifs  aux  transferts  de  la 
elle  publique. 

j  ARflÊT. 

I      LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la 
fausse  application  de  la  loi  du  28  flor.  an  7, 
I  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7  mai  1853,  de  la  vio- 
lation des  art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  et 
I  29  de  celle  du  25  vent,  an  11  ;-— Attendu  que 
I  les  actes  et  contrats  notariés,  soumis  à  la 
formalité  du  répertoire,  ne  sont,  d'après  les 
;  termes  mêmes  de  la  loi  sur  le  notariat,  que  les 
j  actes  passés  devant  deux  notaires  ou  un  no- 
j  taire  assisté  de  deux  témoins,  signés  par  les 
parties  ou  portant  déclaration  du  motif  qui  les 
i  a  empêchées  de  signer;  —  Attendu  qu'on  ne 
!  saurait  ranger  parmi  ces  actes  un  simple  certi- 
!  ficat  de  propriété  délivré  par  un.  notaire,  à  la 
demande  des  parties,  mais  sans  leur  concours, 
pour  attester,  en  vertu  des  titres  dont  il  est 
détenteur,  le  droit  de  propriété  ou  de  jouis- 
sance d'une  ou  de  plusieurs  personnes  à  une 
rente  sur  le  grand-livre,  à  un  décompte  d'ar- 
rérages, à  un  cautionnement,  ou  à  toute  autre 
somme  ou  valeur  à  délivrer  par  le  Trésor  pu- 
blics—Attendu que  le  notaire  certificateur  pro- 
cède, dans  ce  cas,  moins  comme  notaire  que 
comme  simple  détenteur  des  titres,  et  de  la 
même  manière  que  le  juge  de  paix  appelé  à  le 
suppléer,  si  ces  titres  ne  sont  pas  entre  ses 
mains;— Attendu  que,  par  l'art.  3  de  la  loi  du 
7  mai  1853,  les  certificats  de  propriété  desti- 
nés au  retrait  des  fonds  versés  dans  les  caisses 
d'épargne  ont  été  soumis  aux  règles  et  lormes 
prescrites  par  la  loi  du  28  flor.  an  7;  —D'où  il 
suit  qu'en  déclarant  que  Burtz,  notaire,  n'avait 
point  été  obligé  de  porter  sur  son  répertoire 
les  deux  certificats  dont  il  s'agissait,  relatifs 
Tun  et  l'autre  au  retrait  de  sommes  versées 
dans  une  caisse  d'épargne,  et  en  annulant  la 
contrainte  décernée  contre  lui  par  la  régie  de 
renregistrement,  le  jugement  atuqué  n*a  violé 
aucune  loi;— Rejette,  etc. 
Du  9  mars  1859.— Gh.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
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renger.  —  Rapp,,  M.  Glandaz.  —  ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  — P/.,  MM.  Moulard-Martin 
et  Hennequin. 

COMPTE  DE  TUTELLE.— Trait*.  — Exécu- 
tion. 

Le  pacte  de  famille  intervenu,  avant  la  red- 
dition du  compte  de  tutelle,  entre  une  mère 
tutrice  et  ses  enfants  devenus  majeurs,  et  le 
partage  ultérieurement  opM  en  conséquence 
entre  ces  derniers,  ne  peuvent  y  après  le  décès 
de  la  mère  dont  la  succession  a  été  acceptée 
par  tousy  être  attaqués  par  l*un  des  enfants 
comme  entachés  de  nullité,  aux  termes  de  Vart, 
472,  Cod,  Nap.,  les  enfants  se  devant,  en  un 
tel  cas,  une  garantie  réciproque. 

(Changeux  — C.  Parent.)  — arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  que 
le  pacte  de  famille  intervenu^  le  29  avr.  i8S2, 
entre  Sain t-Elme  Ghangeux,  la  femme  Parent, 
sa  soeur,  et  la  veuve  Ghangeux,  leur  mère  et 
tutrice,  fût  sujet  à  l'action  en  nullité  établie 
par  Tart.  472,  God.  Nap.,  faute  d'avoir  éié 
précédé  de  la  reddition  du  compte  de  tutelle, 
et  que  celte  action  pût  réfléchir  contre  Tacle 
du  3i  déc.  4852,  par  lequel  les  enfants  Ghan- 
geux ont  opéré,  d'après  des  bases  empruntées 
au  premier  de  ces  deux  actes,  la  liquidation  et 
le  partage  de  la  succession  de  leur  père,  il  faut 
reconnaître  que  les  enfants  Ghangeux,  ayant 
plus  tard  accepté  purement  et  simplement  la 


(f  )  Cette  «olutioa,  do«t  Tiatérèt  pratique  ne  peut 
être  contesté,  noua  semble  renfermer  le  droit  du 
commettant  dans  des  limites  plus  étroites  que  ne  le 
comportent  les  principes  du  mandat,  auxquels  les 
r^les  particulières  du  contrat  de  commission  n^ont 
pas,  nous  le  croyons ,  apporté  une  dérogation  aussi 
complète  que  le  suppose  rarrôt.  Il  résulte,  eu  effet, 
de  Tarrèt  cî-dessus,  qu*ù  la  diffOrence  du  manda- 
taire qui,  tenu  de  rendre  compte  au  mandant,  doit 
justifier  son  comptée!  par  conséquent  faire  connidtre 
ceux  avec  qui  il  a  traité,  le  commissionnaipe,  ou  du 
moins  le  oomroissioDoaîre  du  aroirê,  ne  serait  pas 
iMm  des  justificaiîQDS  qui  oooduTraieiit  à  la  révéla- 
tiou  de»  Boma  de  ses  clients  acheteurs,  sauf  dans 
certains  caa  particuliers  et  e](ceptioniielst  dont  les 
tribunaux  seraient  juges,  et  à  la  condiiiou  que  cette 
r^véUtion  ne  pût.  causer  aucun  préjudice  au  com- 
missionnaire sous  le  rapport  de  sa  clientèle.  Cette 
doctrine  nous  parait  manquer  d^eiactitude. 

Le  commissionnaire  est  un  mandataire,  puisquMl 
agit  pour  le  compte  d^autrui  en  vertu  des  pouvoirs 
qui  lui  ont  été  donnés.  Il  se  distingue  sans  doute  du 
mandataire  ordinaire,  quand,  au  lieu  d^agir  au  nom 
de  SOD  commettant,  il  agit  en  son  propre  nom  (God. 
comm.,  art.  91  et  92)  ;  mais  celte  oircoBStance  ne 
change  pas  la  nature  de  son  i^isseme^  i  Le  com- 
nûssiounaire  qui  agit  eu  son  propre  nom  et  ie  com- 
missionnaire qui  agit  au  nom  du  commettant,  disent 
très-bien  MM.  Pelamarre  et  Lepoitvîn,  Contrat  de 
commission^  lom«  2,  n.  955,  liennert  également  leurs 
'  pouvoirs  de  celui  pour  qui  ils  agissent  ;  rien  de  plus 
évident  Tous  deux  sont  dune  également  mandatai- 
res ;  seulement  Tun  cache  son  mandat  et  l*aulre  ne 
fait  pas  mystère  du  sleiu  >  La  circonstance  que  le 


succession  de  leur  mère,  à  laquelle  ils  étalent 
appelés  pour  des  parts  égaies,  ont  confondu 
dans  leurs  mains  tous  les  droits  et  obligations 
relatifs  au  compte  de  tutelle,  et  que  cette  con* 
fusion  a  eu  pour  effet  de  les  rendre  sans  inté- 
rêt et  sans  clroit  à  attaquer  le  partage  dont  ils 
étaient  garants  l'un  envers  Tautre,  et  qui  a 
été,  d'après  la  déclaration  de  l'arrêt,  volon- 
tairement exécuté  par  Ghangeux  ;  —  D*oii  il 
suit  qu  en  rejetant  les  demandes  formées  par 
Ghangeux,  la  r.our  impériale  de  Bourges  n'a 
violé  ni  l'art.  472,  God.  Nap.,  ni  aucune  autre 
loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  7  févr.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Quénault.  —  ConeL 
conf.,  si,  de  Marnas,  1"  av.  gén.  — P/.,  MM. 
Hérold  et  Michaux-Bellaire. 

COMMISSIONNAIRE.  —  Du  croïrb.  —  Noms 

DBS  ACHETEURS. 

Le  commissionnaire  chargé  de  vendre  peut, 
alors  même  qu^il  est  du  croire,  ^est-à-dire  res- 
ponsable de  la  solvabilité  de  ceux  avec  qui  il 
a  traité,  être  tenu  de  faire  connaitre  a  son 
commettant,  qui  conteste  Vexactitude  du  prix 
de  vente  déclaré,  les  noms  de  ses  acheteurs  ; 
pourvu  toutefois  que  cette  révélation  puisse 
avoir  lieu  sans  compromettre  l'intérêt  légitime 
du  commissionnaire  à  garder  le  secret  de  sa 
clientèle,  (God.  Nap.,  4984  et  suiv.;  G.  comm., 
9i  et92.)(1) 


commlssioDvaire  agit  eu  sou  propre  nom  a  Uen  pour 
résultat  de  faire  que,  vis-à-vis  des  tiers  qui  ne  con- 
naissent pas  le  commettant,  il  soit  seul  obligé»  mais 
elle  n*a  pas  pour  résultat  de  faire  que,  vifr-à-vis  du 
commettant,  le  commissionnaire  oe  soit  pas  obligé 
de  la  même  manière  qu'un  mandataire  pur  et  sim- 
ple envers  son  mandant.  Il  n^y  a  à  cet  ^ard  au- 
cune disparité  entre  le  commissionnaire  qui  tait  le 
nom  du  commettant  et  celui  qui  le  fait  connaître, 
«  Chacun  d*eni,  disent  encore  MM*  Deiamarre  et 
Lepoitvin,  loc  dt.,  reste  toujours,  ft  Tégafd  de  ce- 
lui qui  les  fait  agir,  dans  les  mômes  droits  et  les 
n^mes* devoirs  que  tout  autre  mandataire  qui  aurait 
nommé  son  mandant.  »  Le  commissionnaire  qui 
agit  en  son  propre  nom  a  donc  une  double  situa- 
tion, et  en  quelque  sorte  une  double  face,  selon 
quMl  se  trouve  vis-à-vis  des  tiers  ou  vis-à«>vis  de  son 
commettant.  Vis-à-vis  des  tieis  avec  lesquels  il  trai- 
te, il  ne  peut  faire  connaître  le  nom  de  son  com- 
mettant, à  moins  qu*il  n*y  soit  autorisé,  sauf  aux  tiers 
à  ne  pas  contracter  avec  lui  sMl  ne  leur  présente  pan 
des  garanties  suffisantes  (V,  MM.  Dctamarre  et  Le- 
poitvin, t  2,  n.  263,  et  M.  Alauzet,  Comment,  du 
Code  de  comm,,  t  i,  n.  367).  Mais  vi.vé-vis  de  son 
commettant,  à  qui  il  est  tenu  de  rendre  compte,  il 
est  par  cela  même  obligé  de  fournir  les  justificatious 
de  son  compte,  et,  par  conséquent,  s'il  a  été  chargé 
de  vendre,  de  foire  connattre  les  noms  de  ses  ache- 
teurs, puisque  c'est  là,  en  cas  de  contestation,  le 
seul  moyen  de  vérifier  les  prix.  Sans  doute,  dans  la 
plupart  des  cas,  le  commissionnaire  ne  foit  pas  con- 
naître les  noms,  parce  que  le  commettant,  qui  D*a 
pas  de  motifs  pour  suspecter  la  \érité  de  ses  déclara- 
tions, les  accepte  sans  pousser  ses  vérifications  jus- 
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(Bëgnsseau—C.  Synd.  GhauTÎn.) 
Le  sieiir  Chauvin,  négociant  en  farines, 
arail  eipédié  au  sieur  Bégusseau^commission* 
naire  h  La  Rochelle,  une  certaine  quantité  de 
sâf  s  de  farines,  pour  être  Tendues  au  mieux 
et  an  cours  du  jour.  Le  sieur  Bégusseau,  qui 
deTalt  percevoir  sur  ces  ventes  une  commis* 
sion  de  deux  pour  cent,  était,  d'après  la  con^ 
venlion  des  parties,  commissionnaire  du  eroi-^ 
Tt,  on  responsable  du  prix  envers  le  sieur 
Cfrauvin.  ^  Il  résulte  du  bordereau  de  vente 
fourni  au  sieur  Chauvin  par  le  sieur  Bégus- 
seau,  que  le  prix  s'en  sérail  élevé,  déduction 
faite  du  droit  de  commission,  à  la  somme  de 
m,488fr.i4ceQt. 


qo'aox  aebetearF,  quMI  D*a  pas  intérêt  à  connaître 
quand  d^ailleort  il  est  payé.  Maia  le  droit  du  oom- 
mrtiantd^fiiger  la  noms  des  acheteurs  Q*en  est  pas 
Doins  eoDstant  en  Uii-méme,  et  nous  ne  croyons 
pis  qoll  ae  soit  jamais  élevé  auoun  doute  sur  ce 
POOL. 

£a  esl-il  autrement  quand  le  conuDissionnaire  est 
crnMitué  du  croire^  c^est- à-dire  quand  il  répond  de 
la  «oivabilité  des  acheteurs  ?  La  convention  del  cre- 
dire,  par  laquelle  le  commissionnaire  chargé  deven- 
^n  prend  à  sa  chai^ge,  moyennant  un  droit  de  com- 
mission plus  élevé,  les  risques  du  recouvrement  de 
la  créance,  et  devient  respon«able  de  la  solvabilité 
dfs  acheteurs,  est  une  assurance  dont  le  supplément 
de  commission  est  la  prime  (Deiamarre  et  Lepoit- 
Ti»,  lom.  9,  D.  997  et  878,  et  Troplong,  Mantiat, 
B.  373  etsniv.)*  C'est  une  convention  pariioulière 
qai  rient  se  placer  à  côté  du  contrat  de  commission 
ou  de  mandat  intervenu  entre  le  commettant  et  le 
conunissionoair^  mais  qui  n*eo  change  pas  la  na- 
ture [r,  Toulouse,  7  fév.  1825,  S-V.  25.2.354  et 
C<ill€ci,  noHv.  9^2.25;  Lyon,  ih  juin  1824»  C  n. 
7.2.379,  et  29  déc.  1842,  Vol.  1848.2.428),  et  qui, 
par  conséquent,  laisse  intacts  les  droits  et  les  devoirs 
qo)  sont  la  conséquence  de  ce  contrat.  Le  commis- 
Àonoaire  du  croire  est  donc,  comme  le  commis- 
sitooaipe  ordinaire,  tenu  de  rendra  compte,  et  par 
cnséqoeat,  si  k  commettant  l'eiige,  de  faire  eon* 
uKre  les  noMS  de  ses  acheteurs,  puisque  c'est  là  un 
■B^^jea  de  jasiification  et  de  vérification  des  décla- 
nijons  sur  lesquelles  le  compte  «*appuie.  •  Le  del 
mitrt^  disent  MM.  Deiamarre  et  Lepoitvîn,  tom. 
\  0.  307,  ne  changeant  pas  les  rapporU  de  man- 
oiot  et  de  anandalaire,  le  commissionnaire  est  tenu 
de  laire  connaître  le  nom  des  personnes  uuxquelles 
^^  tié  vendues  les  marchandises,  afin  que  le  com- 
n^il^nt  puisse  Térifler  Teiactilude  des  prix  et  les 
^poqua  où  les  paiements  ont  dû  s'effectuer.  » 

Kst-ce  fc  dfare  pourtant  que  le  droit  du  oomaaet- 
tant  Mil  abMilQ  et  quil  ne  puisse  être  limité  par 
>  mtéréi  dn  commiafiioonaire  à  conserver  le  secret 
<^ue  cUemèle  qui  est  sa  propriété  ^  Nous  ne  le 
pensons  pas,  t  U  nature  des  alTaires,  dit  M.  Par* 
aesaas,  /)r,  «owm.,  tum.  2,  n.  564,  et  Tusage  des 
tiui,peQieot  dispenser  le  conuni^ionoaire  de  faire 
connaître  les  personnes  avec  lesquelles  il  a  négocié, 
ior»qtt'il  répond  de  leur  solvabilité.  Un  commettant 
^  oiaQvaise  (bi  pourrait  abuser  de  cette  espèce  de 
|]2^^eignciDent$  et  faire  dans  la  suite  directement  des 
^«^  de  lervices  aux  oorrespondanis  de  son  commia- 
«OBBahequli  aurait  couina  par  ce  oaojen,  »  —  Un 


Sur  ces  entrefaites,  le  sieur  Cbauvin  étant 
tombé  en  faillite^  le  syndic,  examen  fait  de  la 
situation,  prétendit  que  les  ventes  montaient 
k  la  somme  de  140,000  fr.,  et  qu'il  y  avait 
par  conséquent  une  dissimulation  frauduleuse 
commise  par  le  sieur  fiégusseau  an  préjudice 
de  son  commettant.  —  Le  sieur  Bégusseau 
ayant  soutenu  la  sincérité  de  ses  déclarations, 
le  syndic  l'a  assigné  en  paiement  de  la  somme 
dissimulée ,  et  subsidiairement  a  cojncln  à  ce 
qu'il  fût  condamné  à  fournir  au  demandeur, 
pour  le  mettre  à  même  de  vérifier  ses  décla* 
rations,  la  date  des  ventes  faites  d'ordre  et 
pour  le  compte  du  sieur  Cbauvin,  le  nom  des 
personnes  auxquelles  ces  ventes  avaient  été 


arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  14  janv.  1858,  a 
jugé  conformément  à  ces  principes  :  «  Attendu,  y 
est-il  dit,  que  le  commissionnaire  n^est  pas  toujours 
obligé  de  faire  connaître  à  son  commettant  le  nom 
des  tiers  avec  lesquels  il  a  traité  pour  compte  de  ce* 
lui-ci,  quand  il  répond  de  leur  solvabilité;  qu^un 
intérêt  avouable,  celui  de  la  conservation  de  son 
industrie  et  de  ses  relations,  peut  Ten  dispenser  selon 
la  nature  des  affaires  et  Tusage  des  lieux.  >  (Lehir, 
Annales  du  droit  comm.,  1858,  2*  part,  pag.  810.) 
M.  Pardessus  et  cet  arrêt  de  le  Cour  de  Bordeaux 
nous  paraissent  avoir  indiqué  la  limite  où  cesse  le 
droit  du  commettant  :  ce  droit  cesse,  non  pas«  comme 
ils  le  disent  à  tort,  conformément  à  Tusage  des  lieux 
auquel  MM.  Deiamarre  et  Lepoitvin  eux-mêmes  ne 
reconnaissent  en  ce  point  aucune  autorité.  Il  cesse 
quand  ta  nature  de  Taffaire,  c'e^t-à-dire  quand  une 
circonstance  parlicuUère  vient  dispenser  le  commis- 
sionnaire de  Tobligation  que  lui  impose  le  droit 
commun;  il  cesse  quand  c'est  de  mauvaise  fol,  sans 
nécessité  et  pour  en  abuser,  que  le  commettant  de- 
mande les  renseignements  que  lui  reftise  le  com- 
missionnaire. 

Ainsi,  tandis  que,  suivant  Tarrêt  que  nous  recueil- 
lons ici,  la  règle  générale  serait  le  droit  du  com- 
missionnaire du  crtnr€  de  se  refuser  à  faire  connaître 
au  commettant  les  noms  de  tes  acheteurs,  à  moina 
que  cette  révélation  ne  poiase  avoir  lieu  san&oompro* 
mettre  ses  intérêts  et  lui  causer  préjudice;  suivant 
nous,  la  régie  géoérale  est  le  droit  du  commettant 
de  connaître  les  noms  des  acheteurs,  h  moins  que  sa 
prétention  ne  cache  un  piège  ou  une  tracasserict 
Nous  prenons  donc  Tio verse  de  la  proposition  de  la 
Cour  de  cassation  :  elle  fait  passer  le  droit  du  com- 
missionnaire avantcelui  du  commettant,  nous  faisons 
passer  le  droit  du  conunettant  avant  celui  du  com- 
wisiiionoaire. 

Indépendamment,  d^ailleurs,  des  prindpea  de  droit 
qui  noua  paraissent  amener  œtte  conclusion,  il  y  a 
des  considérations  d*équité  qui  ne  sont  pas  indiflé* 
rentes.  Entre  i^léiét  du  eommetUnt  qui,  obligé 
d'avoir  recours  à  un  intermédiaire  salarié,  se  met  à 
sa  diacrétion,  et  riutérêt  du  commissionnaire  qui, 
dans  les  termes  du  mandat,  dispose  d*une  manière 
ui)soiue  de  rqpération  qui  lui  a  été  confiée,  notre 
dioix  n^est  pas  douteux;  et  nous  ne  saurions  refu- 
ser au  commettant  ta  seule  voie  de  contrôle  qui, 
dans  certains  cas,  puisse  avoir  un  effet  utile,  soit 
cooune  moyen  préventif,  soit  comme  moyen  ré- 
pressif G.  Massé, 
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Taiies^  les  qualités  et  quantités  des  marchan- 
dises vendues ,  et  le  prix  de  ces  ventes.  —  En 
réponse  à  cette  demande,  le  sieur  Bégusseau 
a  déclaré  être  prêt  à  présenter  ses  livres,  soit 
au  tribunal,  soit  à  un  expert  qui  serait  spécia- 
lement désigné  à  cet  effet,  et  être  également 
prêt  à  fournir  au  demandeur  un  état  des  quan- 
tités et  prix  des  marchandises  vendues;  mais 
il  a  soutenu  qu*en  sa  qualité  de  commission- 
naire responsable,  il  ne  pouvait  être  forcé  de 
fournir  à  son  commettant  les  noms  des  ache- 
teurs auxquels  il  avait  livré  les  marchandises. 
24  juin.  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  La  Rochelle  ainsi  conçu  :  —  «  At- 
tendu que,  bien  que  Bégusseau  soit  commis- 
sionnaire responsable ,  ce  qui  ressort  tant  du 
taux  de  la  commission  que  des  avances  faites 
d'avance  sur  les  marchandises,  il  n*est  pas 
moins  tenu  de  fournir  à  son  commettant  des 
comptes  clairs  et  précis,  dans  lesquels  celui-ci 
puisse  trouver  les  documents  propres  à  le  con- 
vaincre de  la  bonne  foi  de  son  commission- 
naire et  de  l'exactitude  des  comptes  ;— Attendu 
que  Bégusseau  ne  peut  soutenir  qu'il  vendait 
au  détail,  puisqu'il  a  fait  des  ventes  jusqu'à 
200  balles  à  la  fois; —Attendu  que  des  comptes 
portant,  par  exemple,  des  ventes  du  1*'  au  29 
sept  à  divers  prix,  sans  détail  des  dates ,  ne 
peuventêtre  satisfaisants,  et  ne  permettent  pas 
au  commettant  d'acquérir  la  certitude  que  les 
ventes  ont  été  faites  aux  prix  indiqués;  —  At- 
tendu qu'il  n'y  a  point  sur  noire  place  d'in- 
stitutions semblables  à  celle  des  facteurs  de  la 
halle  de  Paris  qui  sont  des  officiers  publics,  et 

2ue  les  usages  de  Paris  ne  peuvent  faire  loi  à 
a  Rochelle;— Attendu  que  rien,  dans  les  art. 
91  et  92.  Cod.  comm.,  n'interdit  au  commet- 
tant le  droit  de  s'éclairer  par  tous  les  moyens 
possibles  sur  la  bonne  foi  de  son  mandataire 
et  sur  l'exactitude  des  comptes  fournis;— At- 
tendu que  ces  articles  n'établissent  point  de 
différence  entre  les  obligations  du  commis- 
sionnaire responsable,  et  du  commissionnaire 
irresponsable  ; — Attendu  que  s'il  vrai  que,  dans 
l'usage,  les  commissionnaires  du  croire  ne  tont 
pas  connaître  le  nom  des  acheteurs,  cette  dé- 
claration ne  saurait  être  différée  quand  elle  est 
réclamée  par  un  commettant  qui  conçoit  des 
soupçons  sur  la  bonne  foi  et  la  loyauté  du 
commissionnaire.— Par  ces  motifs,  le  tribunal, 
avant  faire  droit  au  fond^  ordonne  que  Bégus- 
seau sera  tenu  de  fournir  au  syndic,  dans  les 
huit  jours  de  la  signification  du  présent  juse- 
ment^  un  état  contenant,  i*la  date  précise  des 
▼entes  que  Bégusseau  a  faites  df ordre  et  pour 
eompte  de  Chauvin  ;  2*  le  nom  des  personnes 
auxquelles  ces  ventes  ont  été  faites  ;  3**  les 

3 nantîtes  et  qualités  des  marchandises  ven- 
ues; 4«  le  prix  de  ces  ventes.  » 
Appel  par  le  sieur  Bégusseau;  mais,  le  i8 
août  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Poi- 
tiers qui  confirme  en  ces  termes  :— «  Attendu 
que  les  affaires  s'apprécient  par  les  faits  qui 
les  constituent;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce 
de  la  cause,  l'action  a  été  intentée  par  le  syn- 


dic de  la  faillite  Gbanvin,  officier  public  qui, 
dans  l'intérêt  de  la  masse  des  créanciers,  a  de- 
mandé à  Bégusseau,  appelant,  le  nom  des 
acheteurs  de  farines,  afin  de  vérifier  et  de 
savoir  si  les  opérations  de  Bégusseau  étaient 
de  bonne  foi  ou  entachées  de  fraude; — Attendu 
qu'il  est  démontré  qu'en  agissant  contre  Bé- 
gusseau, le  syndic  de  la  faillite  Chauvin  n'a 
pas  eu  l'intention  de  nuire  à  Bégusseau  sous 
le  rapport  de  sa  clientèle  ;  —Attendu  qu'il  est 
prouve  jusqu'à  l'évidence  par  les  pièces  et  do- 
cuments du  procès  que  Bégusseau  ne  pouvait, 
par  suite  de  cette  action,  éprouver  ni  danger» 
ni  préjudice  quant  à  sa  clientèle;...— Par  ces 
motifs  de  fait,  et  sans  approuver  les  motifs  des 
premiers  juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par 
le  jugement  dont  est  appel.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Bégusseau,  pour  violation  des  art.  91  et  92^  C. 
comm.;  fausse  application  des  art.  1984  à  2010, 
C.  Nap.,  et  violation  des  principes  admis  et  des 
usages  commerciaux  suivis  en  matière  de  con- 
trat de  commission.— On  a  dit  pour  le  deman- 
deur: Quelles  que  soient  les  précautions  de 
rédaction  dont  a  cru  devoir  s'entourer  l'arrêt 
attaqué,  en  disant  qu'il  donnait  des  motifs  de 
fait,  et  qu'il  n'approuvait  pas  les  motifs  des 
premiei's  juges,  la  Cour  impériale  n'en  a  pas 
moins  jugé  une  question  de  droit  et  de  prin- 
cipe en  décidant  que  le  commissionnaire  du 
croire  ou  responsable ,  chargé  de  vendre  pour 
le  compte  d'un  commettant,  peut  être  tenu  en 
certaines  circonstances  de  fournir  à  ce,  com- 
mettant les  noms  de  ses  acheteurs.  Or,  nous 
soutenons ,  en  thèse ,  que  jamais  le  commis- 
sionnaire du  croire  ne  peut  être  tenu  de  faire 
cette  communication.  Il  est  constant,  d'abord, 
que  ce  commissionnaire ,  agissant  en  son  pro- 
pre nom  pour  le  compte  d'un  commettant,  a  la 
différence  du  mandataire  civil  qui  agit  toujours 
au  nom  de  son  mandant,  les  devoirs  et  les  droits 
du  commissionnaire  sont  régis  non  par  les 
principes  du  Code  Napoléon,  mais  par  les  prin- 
cipes spéciaux  qui  découlent  de  la  manière 
d'agir  qui  leur  est  propre.  Or,  quand  il  s'agit 
d'un  commissionnaire*  du  croire  ou  responsa- 
ble, c'est-à-dire  d'un  commissionnaire  qui  non- 
seulement  agit  en  son  propre  nom  pour  le 
compte  d'un  commettant,  mais  encore  qui  est 
responsable  de  son  agissements  et  qui  par  con- 
séquent, s'il  est  commissionnaire  pour  vendre, 
est  le  véritable  vendeur,il  est  manifeste  qu*il  n'a 
pas  à  nommer  ses  acheteurs.  L'usage  est  sur  ce 
point  conforme  à  la  raison.  On  n  a  pas  voulu 
que  le  commissionnaire  responsable  qui  vend 
ou  achète  en  son  nom  et  à  ses  risques  et  pé- 
rils, qui  est  un  véritable  négociant,  qui  se  sou- 
met a  toutes  les  mauvaises  chances  du  com- 
merce puisqu'il  garantit  son  commettant  con- 
tre rinsolvabilité  des  personnes  avec  lesquel- 
les il  contracte  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
qui  a  toutes  les  charaes  du  commerce  sans  en 
avoir  les  bénéfices,  fût  tenu  de  faire  connaître 
au  commettant  vendeur  le  nom  de  ses  ache- 
teurs, ou  au  commettant  acheteur  le  nom  de 
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ses  vendeurs.  Les  acheteurs  et  les  vendeurs 
sont,  poar  le  commissionnaire,  une  cUenlèle 
qui  constitue  une  propriété,  propriété  dont  il 
seraii  dépouillé  le  jour  où  les  commettants  qui 
connaîtraient  cette  clientèle  pourraient  lui  faire 
directement  leurs  offres  ou  leurs  demandes 
sans  être  obligés  d'employer  Tintermédiaire 
d'un  commissionnaire.  Voila  pourouoi  les  con- 
ventions qui  interviennent  entre  le  commet- 
tant et  un  commissionnaire  du  croire  empor- 
tent nécessairement  pour  ce  dernier  le  droit  de 
laire  les  noms  des  acheteurs  et  des  vendeurs. 
-Il  n'en  saurait  être  autrement  dans  le  cas 
où.  soit  le  commettant,  soit  le  syndic  de  sa 
faillite,  viennent  à  concevoir  des  doutes  sur 
la  bonne  foi  ou  la  loyauté  du  commissionnaire. 
On  ne  peut  admettre,  en  eflet,  qu'il  suffise  à 
on  commettant  d'élever  des  soupçons  vrais  ou 
faui  contre  la  loyauté  du  commissionnaire, 
pour  faire  disparaître  le  droit  incontestable  de 
celui-ci  de  cacher  et  de  conserver  sa  clientèle; 
et  en  supposant  que  ces  soupçons  fussent  fon- 
dés, il  n'est  pas  nécessaire,  pour  mettre  la 
justice  à  même  de  les  vériiier,  de  faire  connaî- 
tre au  commettant  les  noms  des  vendeurs  ou 
des  acheteurs;  il  suffît  de  les  faire  connaître  à 
ia  justice,  qui  pourra  les  entendre  en  dehors 
de  la  présence  du  commettant,  et  qui  veillera 
ainsi  aux  intérêts  de  tous,  sans  danger  pour 
personne.  En  jugeant,  au  contraire,  que  le 
coûimlssionnaire  était  tenu,  dans  l'espèce,  de 
faire  connaître  à  son  commettant  les  noms 
de  ses  vendeurs,  l'arrêt  attaqué  a  donc  violé 
b  lois  et  les  principes  de  la  matière. 

ÀRBÉT. 

U  COUR:— Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :— Aitenauque  l'arrêt  attaqué  ne  juge  pas, 
en  principe,  que  le  commissionnaire  du  croire 
tst  tenu  de  faire  connaître  à  son  commettant 
le  nom  des  acheteurs  avec  lesquels  il  a  traité  ; 
mais  qu'il  se  fonde  uniquement,  pour  imposer 
rette  obligation  au  sieur  Béffusseau ,  sur  les 
circonstances  particulières  de  la  cause  qu'il 
apprécie;  —Attendu  ^ue  si,  dans  Tusage  du 
commerce,  le  commissionnaire  qui  a  agi  en  son 
nom  personnel  peut  refuser  à  son  commettant 
les  noms  des  acheteurs  avec  lesquels  il  s'est 
mis  en  rapport  pour  l'exéculion  de  son  man- 
dat, cet  usage  n  a  rien  d'absolu  ;  —  Qu'établi 
itans l'intérêt  du  commissionnaire,  et  pour  lui 
i^rer  sa  clientèle,  il  cesse  d'avoir  sa  raison 
dëire,  lorsque  la  révélation  du  nom  des  ache- 
teurs peut  avoir  lieu  sans  compromettre  cet 
intérêt  légitime,  et  que  rien,  dans  ce  cas,  n'in- 
terdit aux  juges  de  s'en  écarter  pour  donner 
au  commettant  les  moyens  de  prouver  la  fraude 
qu'il  allègue;— Attendu,  dès  lors,  que  la  Cour 
de  Poitiers,  en  se  fondant,  pour  justiûer  l'obli- 
gatioD  imposée  à  Béffusseau,  sur  ce  qu'il  est 
prouvé  jusqu'à  révidence ,  par  les  pièces  et 
documents  du  procès,  qu'il  ne  peut  résulter  de 
celte  obligation  aucun  danger  ni  préjudice  pour 
lui  soQs  le  rapport  de  sa  clientèle,  n'a  violé 
aucune  loi,  et  que  son  arrêt  repose  sur  une 


appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  de  cassation  j— Rejette,  etc. 

Du  7  déc.  4858.—  Ch.  req-  —  Préi.,  M. 
Nicias-Gaillard.  ---Rapp.,  M.  Renault  d'Uhexi. 
— ConcL,  M.  Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  Costa» 

AUDIENCE  SOLENNELLE.  —  Question  d'é- 
tat. —  Incident. 

Une  question  d'état  ne  doit  être  jugée  en 
audience  solennelle  que  lorsqu'elle  fait  Vobjei 
de  l'action  principale,  et  non  lorsqu'elle  est 
soulevée  incidemment.  (Décr.  30  mars  1808,  art. 
22.)  (i) 

a...— C.  C....)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  l'art.  22  de  la  loi  du  30 
mars  1808  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  cet 
article,  les  Cours  impériales  ne  jugent  en  au- 
dience solennelle  les  contestations  relatives 
à  l'état  civil  des  citoyens,  qu'autant  qu'elles 
sont  introduites  par  action  principale  et  qu'elles 
ont  pour  objet  direct  de  iixer  cet  état,  et  non 
lorsque  la  question  s'élève  incidemment  en 
défense  à  la  demande  ;  —  Qu'en  effet,  la  com- 
pétence se  règle  par  la  demande ,  et  que  le 
juge  de  l'action  étant  le  juge  de  l'exception, 
c'est  à  la  juridiction  à  laquelle  il  appartient 
de  connaître  de  la  demande  qu'il  appartient 
par  suite  d'apprécier  les  moyens  employés  par 
tes  parties  pour  la  faire  rejeter; — Que  la  com- 
pétence ne  saurait,  d'ailleurs,  être  facultative  ; 
qu'elle  appartient  exclusivement  au  juge  dé- 
signé parla  loi ,  et  qu'ainsi  les  questions  d'é- 
tat qui  s'élèvent  incidemment  étant  de  nature 
à  être  jugées  par  les  Cours  im|)ériales  en  au* 
dience  ordinaire ,  ne  peuvent  facultativement 
et  concurremment  être  jugées  par  les  mêmes 
Cours  en  audience  solennelle  j 

Et  attendu  que,  dans  les  faits  de  la  cause, 
la  question  relative  à  l'état  civil  de  la  dame 
J...  ne  s'est  élevée  qu'incidemment  et  en  dé- 
fense à  la  demande  principale  qu'elle  avait 
introduite,  en  partage  de  la  succession  de 
G...  C...;  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  Ui  Ck>ur 
de  Riom,  le  12  juin  1857,  etc. 

Du  16  mars  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Cond, 
conf.,  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén.  —  PL,  IIM. 
Petit  et  Avisse. 

BAIL. — Soiis-LOCATioN.  —  Société.  —  Disso- 
lution. 
L'interdiction  de  sous^louer,  stipulée  dans 
un  bail  fait  à  une  société,  emporte  tnterdicHim 
pourceUe-^,  au  cas  où  elle  viendrait  à  se  dis^ 
soudre,pour  être  continuée  par  une  autre  société 
distincte  et  indépendante  de  la  première ,  de 
la  faculté  de  se  substituer  cette  nouvelle  société 
dans  la  jouissance  des  lieux  loués,  alors  même 
que  les  personnes  qui  figurent  dans  la  seconde 
société  auraient  déjà  figuré  dans  la  première. 
(Cod.  Nap.,1717.){2) 


(i)  Jarisprudeooe  conitaDle.  V.  Coh»  iO  man 

1858,  et  la  note  (VoL  1858.1.520— P.  i85&ilA5). 

(3)  Le  bail  ayant  été  ùài,  non  à  tels  ou  teb  imli- 
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(Mouren— G.  Ricou  et  Lieutaud.) 
Par  acte  sous  seing  privé  dui5jaiU.48î56,lâ 
dame  Moiiren  a  loué  une  Tabrique  de  savon  aux 
sieurs  Ricou,  Lieutaud  fils  et  Caillot^  associés 
pour  rexptoitation  de  cette  fabrique;  Au\  ter- 
mes du  bail^  les  locataires  ne  pouvaient  sous- 
louer  sans  le  consentement  par  écrit  de  là 
propriétaire.— Quelque  temps  après^  la  société 
que  les  sieurs  Ricou.  Lieutaud  lils  et  Caillot 
avaient  formée  a  été  dissoute  à  Tamiable,  et 
les  sieurs  Ricou  et  Lieutaud  en  ont  continué 
les  opérations^  soit  comme  liquidateurs,  soit  en 
leur  nom  personnel  et  comme  constituant  une 
nouvelle  société  sous  la  raison  Ricou  et  Lieu- 
taud fils. 

En  cet  état,  et  pafr  exploit  du  !•'  déc.  4836, 
la  dame  Mouren  a  assigné  les  sieurs  Ricou  et 
Lieutaud  à  fin  de  résiliation  du  bail^  par  le 
motif  que,  contrairement  aux  stipulations  de 
Facte  sous  seins  privé  du  15  juill.  1856,  la 
société  Ricou,. Lieutaud  fils  et  Caillot,  à  la- 
quelle le  bail  avait  été  consenti  avec  interdic- 
tion de  sous-louer^  se  trouvait  remplacée^  au 
moyen  d'une  véritable  sous-location^  par  la  so- 
ciété Ricou  et  Lieutaud  fils. 

30  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Marseille  qui  déclare  cette  demande  mal  fon- 
dée, en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que,  pour 
faire  prononcer  la  résiliation  qu'elle  demande, 
la  dame  Mouren  se  fonde  sur  ce  que  la  société 
Ricou,  Lieutaud  fils  et  Caillot  qui  avait  souscrit 
le  bail  qu'elle  a  consenti  le  15  Juill.  1856, 
ayant  été  dissoute  le  14  nov.  suivant,  les  sieurs 
Ricou  et  Lieutaud  fils,  qui  exploitent  aujour- 
d'hui en  leur  nom  personnel  la  fabrique  de 
savon  louée  par  elle  à  cette  société  à  des  con- 
ditions particulières,  ne  lui  présentehl  ni  les 
mêmes  garanties,  ni  les  mêmes  avantages;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1741,  God. 
Nap.,  le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte 
de  la  chose  louée,  ou  par  le  défaut  respectif  du 
bailleur  et  du  preneur  de  remplir  leurs  enga- 
gements; —  Que,  suivant  Tart.  1742,  il  n'est 
résolu,  ni  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle 
du  preneur  :  d'où  la  conséquence  qu'un  sim- 
ple changement  survenu  dans  la  qualité  des 
parties  ne  saurait  entraîner  la  résolution  du 
contrat,  si  d'ailleurs  les  engagements  qui  en 
forment  la  base  continuent  à  être  rigoureu- 


vidas  agissant  en  leur  propre  nom«  mais  à  une  so* 
dété  qui  constituait  une  personne  morale,  il  est 
éfiAent  qu^il  y  avait  changement  dans  la  personne 
du  locataire»  lorsque  la  société»  étant  dissoute*  se 
trouvait  remplacée  dans  la  jouissance  des  lieux  loués 
par  ane  sociélé  nouvelle  qui  formait  une  autre  per* 
soooe  morale,  distincte  de  la  première.  Or,  c^élait 
là  Téqulvalent  d^uoe  sous-location.  Peu  importait 
que  les  membres  de  la  seconde  sociélé  eussent  déjà 
fait  partie  de  la  première,  si  tous  ceux  qui  avaient 
figuré  dans  la  première  ne  figuraient  plus  dans  lu 
seconde  :  de  cette  différence  dans  le  personnel  des 
«teux  sociétés,  il  résultait  que  la  seconde  société 
était  bien  une  nouvelle  société,  et  non  la  société 
pfeniére  eontlnuée  sur  des  bases  mmveUesk 


'sèment  exécutés;— Attendu  que,  dans  l'espè- 
ce, il  importe  fort  peu  h  la  dame  Mouren  que 
l'être  moral  avec  lequel  elle  avait  traité  ait 
cessé  d'exister,  quand  chacun  de  ceux  dont 
la  réunion  composait  cet  éire  moral  se  trouvent 
encore  obligés  vis-à-vis  d'elle  :  il  est  évident 
qu'à  ce  point  de  vue,  les  garanties  qu'elle  avait 
ne  sont  point  diminuées  ;  —  Attendu  que  U 
dame  Mouren  ne  peut  pas  dire  que  la  liquida- 
tionde  la  société  Ricou ,  Lieutaud  fils  et  Caillot 
avant  été  opérée,  les  sieurs  Ricou  et  Lieutaud 
fils  ne  sauraient  se  présenter  à  elle  comme 
continuant  les  affaires  de  cette  société  en  qua- 
lité de  liquidateurs  ;  —  Que  c'est  là  de  sa  part 
une  erreur  manifeste,  puisque  les  associés 
peuvent  très-bien  avoir  régie  entre  eux  leurs 
intérêts,  sans  être  déliés  de  leurs  engagements 
envers  les  tiers  qui  ont  contracté  avec  eus 
avant  la  dissolution  de  la  société  ;  —  Attendu 
qu'au  point  de  vue  des  avantaj^es  que  présen- 
tait à  la  dame  Mouren  la  location  de  sa  fabri- 
que, à  la  société  Ricou ,  Lieutaud  fils  et  Cail- 
lot, sa  position  n'est  aucunement  changée;— 
Qu'il  est  bien  vrai ,  qu'aux  termes  de  son  bail 
les  loyers  ayant  été  fixés  à  la  moitié  des  droits 
d'octroi  qui  seraient  économisés  sur  les  ma- 
tières premières  employées  dans  la  fabrique, 
elle  a  intérêt  à  ce  que  le  travail  d«  preneur 
soit  aussi  considérable  que  possible  ;  mais 
comme  à  côté  de  cette  stipulation,  il  s'en 
trouve  une  autre  qui  porte  le  minimum  des 
loyers  à  3,000  fr.,  il  est  certain  également  que 
cette  somme  une  fois  payée,  elle  est  sans  droit 
pour  exiger  de  ses  locataires  qu'ils  travaillent, 
s'il  leur  convient  de  ne  pas  travailler,-— Qu'ii 
suit  évidemment  de  là  qu'elle  n'a  aucun  motif 
de  considérer  comme  préjudiciable  à  ses  inté- 
rêts l'exploitation  des  sieurs  Ricou  et  Lieutaud 
fils,  lorsque  cette  exploitation,  qui  n'est  que  ia 
continuation  de  celle  qui  l'a  précédée,  a  lieu 
dans  des  circonstances  identiques  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  Mouren  ;  mats,  le  28  fév. 
i837,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Aii  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  du  jugement 
de  première  instance. 

POURVOI  en  cassation  pour  violatton  des 
art.  1717,  1741  et  H34,  Cod.  Nap.,  eh  ceque 
l'arrêt  atlauué,  contrairement  à  une  clause  do 
bail  du  15  juin.  18.%,  qui  prohibait  la  sous- 
location  sans  le  consentement  du  bailleur,  n'a 
pas  prononcé  la  résiliation  de  ce  bail,  alors 
que,  la  société  locataire  étant  dissoute,  cor*  1 
tains  membres  de  cette  société  constituant  une  | 
société  nouvelle,  ont  pris  le  bail  à  leur  charge. 
— La  Cour  impériale,  a-t-on  dit,  ne  méconnaît 
pas  et  ne  pouvait  pas  méconnaître  le  change* 
ment  opéré  en  la  personne  du  locataire.  Li 
dame  Mouren  ayant  traité  avec  l'être  moral, 
c'est-à-dire  avec  une  société  composée  ds 
certains  éléments,  et  cette  société  étant  dis* 
soute  et  remplacée  par  une  société  autrement 
composée,  il  y  avait  évidemment  une  mutatioar 
dans  les  locataires.  Cependant  l'âtrét  atuqué, 
qui  reconnaît  ce  fait  en  conteste  les  consM 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  tasêatiûn. 


(312)— «)T 


qseiiees;  et  de  la  combinaison  des  art.  1741 
et  174t^  il  conclut  nm  le  cliant^ement  survenu 
se  peut  amener  la  résolution  du  bail,  du  mo- 
ment ({ue  les  engagements  primitifs  sont  irem- 
plis,  et  que  le  propriétaire  n'a  perdu  aucune 
de  ses  garanties.  Mais  là  n'était  pas  la  ques- 
tfoD.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  en  dehors  des 
{lamaties  d'exécution  des  clauses  péi  uniaires 
du  bail,  une  nouvelle  société  avait  pu  rempla- 
cer la  première  comme  locataire.  Or,  il  n'est 
pas  douteux  que  cette  substitution  d'une  so- 
ciété à  une  autre  était  la  substitution  d'un 
locataire  à  un  autre,  et  par  conséquent  une 
sons-locayon  oïl  l'équivalent  d'une  sous-loca- 
tton  interdite  par  une  clause  expresse  du  bail. 
G  est  là  ce  que  la  Cour  impériale  n'a  pas  vu, 
et  c'est  en  cela  qu'elle  a  violé  manifestement 
les  articles  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

ARItÊT* 

UCOUR;  — Vulesart.  1717etl74l,Cod. 
Nap.;— Attendu,  en  fait,  que  la  dame  Mouren 
ayant  fait  bail  de  sa  fabiique  de  savon  à  la 
société  Ricou,  Lieutaud  fils  et  Gaillol,  cette 
sneiétéa  été  dissoute  par  la  volonté  des  par- 
lies,  et  qu'elle  est  restée  en  état  de  liquida- 
tion ;  —  Qae  Ricou  et  Lieutaud'  fils  ont  con- 
stitué une  société  nouvelle ,  laquelle  s'est  chai^- 
gée  i  forfait  de  la  liquidation  de  la  première, 
et  a  continué,  dans  les  lieux  loués  par  la  dame 
Moaren,  lesopérationsde  la  fabrique  de  savon, 
eo  déclarant  notamment  que  Gaillol  leur  de- 
œearait  étranger  ;  —  Que  ces  deux  sociétés, 
paHaitement  Indépendantes  Tune  de  l'autre, 
Mit  formé  deux  personnes  civile»  entièrement 
<liâinctes,  ayant  des  droits  comme  des  obli- 
fations  différentes  ;— Que  la  société  occupant 
et  exploitant  en  dernier  lieu  la  fabrique  de  la 
dame  Mouren  n*esi  donc  pas  celle  à  laquelle 
die  avait  consenti  de  donner  sa  fabrique  à 
bail,  et  qu'une  nouvelle  personne  civile  a  été 
3)ise  eu  poesession  des  lieux  et  substituée  au 
locataire  primitif;  —  Qu'une  telle  substitution 
êiait  implicitement  interdite  par  la  clause 
Niibilive  de  la  faculté  de  sous-louer; — Que 
c^tte  clause  est  absolue  et  de  rigueur,  et  mie 
le  bailleur  peut,  dans  tous  les  cas,  en  récla- 
mer rexécntion  ,'-H}u'il  suit  de  là  que,  dans  la 
(>H6e,  la  résolution  du  contrat  de  bail  devait 
^tre  prononcée  pour  substitution,  par  suite 
de  la  dissolution  de  la  première  société,  d'un 
locataire  nouveau  au  locataire  seul  accepté 
P*rla  bailleresse,  et,  par  l'effet  même  de  cette 
nbstiuition,  pour  inexécution  de  la  clause 
probibitive  de  sous-location  qui  régissait  le 
contrat;  —  Qu'en  ne  prononçant  pas  cette  ré- 
siliation, Tarrét  attaqué  a  violé  les  articles 
précités;  —Casse,  etc. 

Du  2  fév.  1859.  —  Ch.  cîv.  —  Prés,,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,y  M.  Delapalme.  —  ConcL 
M-,  M.  de  Marnas,  i"^  av,  gén.  —  PL,  MM. 
SaiDtrMalo  et  €k»ta. 

CHEMIN  DE  FER.---TAMF  GOHMtm .— Délai< 

Lorsque  deux  eempagnies  de  ckemins  de  fer 

oiu  adipti  un  Smif  commun  pour  les  trans^ 


ports  à  petite  vitesse  qui  se  font  à  la  fois  sur 
les  deux  àhemins,  de  sorte  que  fune  des  com^ 
pagnies  emprunte  le  chemin  de  Vautre  pour 
terminer  le  parcours  tommeneé  sûr  son  terri-* 
loire,  tp  délai  dans  lequel  le  transport  doit 
être  effectué  de  la  gare  de  départ  à  la  gare 
d'arrivée,  doit  se  compter  comme  si  ce  trans- 
port avait  lieu  sur  une  seule  et  même  ligne, 
sans  qu'on  doii)e  actorder  un  délai  intermé- 
diaire pour  le  transbordement  des  mArchûnài- 
ses  d'une  ligne  sur  Vautre.  (Ârr.  minist.  du  25 
mai  1856,  art.  5  et  suiv.) 
(Chemin  de  fer  d'Orléans  —  C.  Caille  et  Me- 
neau.) 
Cela  avait  été  ainsi  jiige  par  le  trib.  de  com- 
merce de  Rouen,  le  23  avr.  1858,  dans  les  ter- 
mes suivants: — (c  Attendu  qu'à  la  date  du  22 
nov,  1857,  Meneau  et  Caille  ont  livré  en  gare  h 
Angouléme,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  vingt-neuf  fûts  eau-dc-vie,  pour 
être  transportés  en  gare  à  Rouen,  pat*  la  petite 
vitesse; — ^Attendu  que,  sur  ces  vingtrneuf  fûts, 
il  en  a  d'abord  été  mis  vingt-trois  a  la  disposi- 
tion du  destinataire,  à  Rotien,  le  29  novem- 
bre, et  que  les  six  autres,  formant  le  solde  do 
l'expédition,  restés  en  arrière,  sont  arrives 
seulement  le  4  décembre  suivant  en  gare  à 
Rouen;  —  Attendu  gue  Meneau  et  Caille  de- 
mandent, en  réparation  du  préjudice  que  ce 
retard,  du  fait  de  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans,  leur  a  occasionné,  de  lui  faire 
supporter  la  réduction  du  tiers  du  montant  de 
la  voiture;  — Attendu  qu'en  l'absence  de  con* 
ven lions  stipulant  le  nombre  de  jours  dans 
lequel  le  transport  devait  être  effectué,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  oppose 
l'arrête  ministériel  du  25  mai  1856,  qui  fixe  les 
délais  de  transport,  et  qu'elle  prétend,  en  vertu 
de  cet  arrêté,  avoir  pu  livrer  le  4  décembre, 
sans  être  constituée  en  retard  ; — Attendu  que 
c'est  aussi  de  ce  même  arrêté  que  Meneau  et 
Caille  se  prévalent  pour  établir  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fbr  d'Orléans  n'a  pas 
satisfait  aux  obligations  qu'elle  avait  contrac- 
tées vis-à-vis  d'eux,  la  marchandise  devant 
être  à  Rouen  le  30  novembre  ;  —  Attendu  que 
l'arrêté  du  25  mai  1856  accorde  aux  compa- 
gnies des  chemihs  de  fer,  pour  les  marchandi- 
ses allant  de  gare  en  garepat^  la  petite  vitesse, 
pour  le  trajet  vingtnfuatre  heures  par  fraction 
indivisible  de  125  kilom.  ;  plus,  pour  la  liffnc 
d'Orléans,  vingt-quatre  heures  pour  les  opéra- 
tions au  départ ,  et  quarante-huit  heures  pour 
toutes  les  autres  compagnies;  que,  de  même, 
il  est  accordé  vingt-quatre  heures  à  l'arrivée, 
mais  à  toutes  les  compagnies  sans  distinction; 
—Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  en  établissant  le  compte  des  dé- 
lais qui  lui  sont  ainsi  accordés,  prétend  frac- 
tionner le  transport,  d'abord  d  Angoulêihe  à 
Paris,  et  ensuite  de  Paris  à  Rouen,  de  façon  à 


pourL_ 
opérations  de  départ  et  d'arrivée;  que  c'est 
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en  fracrioniiant  ainsi,  que  cetlc  compagnie 
soutient  avoir  droit  à  un  plus  ^rand  nombre 
de  jours  que  ne  lui  en  reconnaissent  Meneau 
cl  Caille  :  —  Attendu  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'Orléans  n*a  pas  traité  avec 
Meneau  et  Caille  pour  le  transport  de  leur 
iiiarchandise  jusqu  à  Paris  seulement ,  mais 
bien  jusqu'à  Rouen  ;  que^  depuis  son  départ 
(le  la  gare  d'Ângouléme,  cette  marchandise  est 
restée  en  cours  de  voyage  jusqu'en  gare  de 
.  Rouen^  qui  était  l'unique  lieu  d*arrivée  où  elle 
puisse  jouir  des  vingt-quatre  heures  pour  cette 
opération  ;  —Qu'ainsi  donc,  la  distance  à  par- 
courir entre  Ângouléme  et  Rouen  ne  saurait 
être  fractionnée  pour  y  introduire  des  jours 
accordés  pour  des  opérations  dans  les  gares 
intermédiaires,  nui  n  ont  même  pas  lieu,  puis- 
qu'en  fait^  les  diverses  lignes  de  chemins  de 
fer  sont  reli^  entre  elles,  à  leur  arrivée  à 
Paris,  par  le  chemin  de  ceinture,  pour  leur 
donner  la  facilité  de  faire  passer  les  wagons 
de  Tune  [sur  l'autre,  sans  interruption  ni  re- 
t;ird  ;  —  Que  c'est  à  cause  de  cette  facilité  de 
rendre  les  marchandises  en  dehors  de  leur 
parcours,  que  les  compapies  en  contractent 
l'engagement^  et  que,  des  lors,  elles  ne  peu- 
vent, pas  plus  que  tout  autre  transporteur, 
prétendre  s'adjuger  des  jours  supplémentaires 
de  départ  et  d'arrivée,  pour  chaque  intermé- 
diaire qu*elles  se  substituent,  à  leurs  risques 
et  périls,  dans  l'accomplissement  de  leur  man- 
data—Que d'ailleurs,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  a  elle-même  compris,  ou  au 
moins  exécuté  la  convention  comme  il  le  lui 
est  demandé,  pour  vingt-trois  fûts^  ce  qui 
témoigne  déjà  qu'elle  l'entendait  ainsi; — Et 
que  la  meilleure  preuve  que  le  délai  de  trans- 

f)ort  ainsi  calculé  est  bien  sullisant,  c'est  que 
es  tarifs  dits  combinés,  qui  sont  produits , 
constatent  que  la  compagnie  du  chemin  de  ier 
d'Orléans  propose  maintenant  le  transport 
d'Ângouléme  à  Rouen  dans  le  même  nombre 
de  jours  qui  lui  est  demandé  ;  —  Attendu  que 
des  termes  de  l'arrêté  ministériel  du  25  mai 
185G,  ainsi  entendu,  il  résulte  que  la  distance 
à  parcourir  de  la  gare  d'Angouléme  à  celle  de 
Rouen,  étant  de  bS3  kilomètres,  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  avait,  à  raison  de 
^25  kilomètres  indivisibles  par  vingt-quatre 
heures,  cinq  iours  pour  faire  le  trajet^  plus 
un  jour  pour  les  opérations  au  départ  à  An- 
çouféme,  et  un  jour  pour  celles  à  l'arrivée  à 
Rouen,  soit  en  totalité  sept  jours;—  Qu'ainsi, 
les  marchandises  remises  le  22  nov.  1857^ 
en  gare  d'Angouléme,  par  Meneau  et  Caille, 
devaient  être  présentées  au  destinataire  en 
{;are  à  Rouen  le  30;  que  vingt-trois  fûts  seule- 
ment, sur  les  vingt-neuf,  lui  ont  été  délivrés 
le  29  novembre,  et  qu'il  est  constant  que  les 
six  fûts  restés  en  arrière  ne  sont  arrivés  que 
le  4  décembre  suivant, après  un  retard  de  plu- 
sieurs jours,  dont  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d*Orléans  doit  rester  responsable  vis-à-vis 
deiMeneau  et  Caille^  pour  le  préjudice  qu'ils 
en  ont  éprouvé  ;— Attendu  que,  sur  les  vingt- 


neuf  fûls  eau-de-vie  transDortés  par  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  d'Orléans,  vingt-trois 
ont  été  remis  au  destinataire  à  Rouen  dans 
les  délais  voulus,  et  qu'il  en  a  disposé  ainsi 
oue  le  constate  le  procès-verbal  dressé;  — 
Attendu  que  Meneau  et  Caille  ne  produisent 
aucune  preuve  qui  jnstiQe  leur  alléffation  de 
la  perte  que  la  baisse  survenue  par  le  retard 
d*arrivée  des  six  fûts  leur  ferait  éprouver,  et 
que,  au  contraire,  il  résulte  des  déints  et  des 
renseignements  fournis  au  tribunal  que  les 
prix  sont  restés  les  mêmes,  et  qu'ainsi  cetle 
cause  de  préjudice  ne  peut  être  accueillie;— 
Que  Meneau  et  Caille  ont  droit  seulement  à  la 
réduction  du  tiers  du  prix  de  la  voiture  sur 
les  six  fûts  en  retard,  et  que  cetle  réduction 
leur  accorde  une  réparation  sufBsante  du  tort 
qu'ils  ont  éprouvé  ;  — Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans  à  payer  à  Meneau  et  Caille  la  somme 
de  45  fr.,  à  laquelle  il  fixe  la  restitation  do 
tiers  du  montant  de  la  voiture  sur  les  six  fûts 
livrés  en  relard.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  dn   | 
chemin  de  fer  d'Orléans,  pour  violation  de 
l'art.  25  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  loi   I 
du  26  juin.  i844,  et  des  art.  5,  6  et  7  de  l'ar- 
rêté ministériel  du  25  mai  1856.  —  Voici  le 
système  développé  par  la  compagnie  deman- 
deresse :  «  L'arrêté  ministériel  du  25  mai  1856 
porte  :— Art.  5.  Conformément  au  cahier  des 
charges,  les  marchandises  doivent  être  expé- 
diées, sur  le  chemin  de  fer  d'Orléans  et  ses 
prolongements,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  sur  toutes  les  autres  lignes  dans  les  qoa- 
rante-huit  heures  qui  suivent  leur  enregisu-e- 
ment.  —  Art.  6.  La  durée  du  trajet  pour  les 
marchandises  expédiées  à  petite  vitesse  est 
calculée  à  raison  de  vingt-quatre  heures  par 
fraction  indivisible  de  125  kilomètres.— Art.  7. 
Ces  délais  sont  augmentés  de  vingt-quatre 
heures  pour  les  opérations  de  la  gare  d  arri- 
vée. »  —  L'application  de  ces  dispositions  à 
l'espèce  donnait,  d'après  le  calcul  de  la  coin- 
nagnie,ie  résultat  suivant:  les  fûts  sont  remis 
a  la  gare  d'Angouléme  le  22  novembre.  Ce 
jour  ne  compte  pas.  La  compagnie  a  le  23 
pour  expédier.  Vient  ensuite  le  trajet  d'Angoo- 
lême  à  Paris  sur  la  ligne  d'Oriéans  (446  kilin 
mètres),  soit  quatre  jours,  c'est-à-dire  les  24) 
25, 26  et  27  novembre.  Le  28  est  consacré 
aux  opérations  de  la  gare  d'arrivée.  Le  29,  la 
compagnie  d'Orléans  livre  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest.  Celle-cî  a  pour  faire 
Texpédition  deux  jours,  le  30  novembre  et  le 
1*'  décembre,  puis  un  jour,  le  2  décembre, 
pour  le  trajet  de  Paris  a  Rouen  (127  kilomè- 
tres)>  et  un  jour  franc,  3  décembre,  pour  les 
opérations  de  la  gare  d'arrivée.  Enfin,  elle  livre 
au  destinataire  le  ^  décembre,  ce  qui  a  eo 
lieu,  dans  l'espèce,  pour  les  six  fûts  arrivés  les 
derniers.  En  indiquant  douie  jours  sur  la  fa^ 
Uire  du  transport,  la  com|>affnie  n'a  donc  nulle- 
ment dépasse  les  délais  r^jtementaires.— Pour 
décider  le  contraire,  le  tribunal  de  Rouen  a 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(316)— 209 


rwonoé  comme  «  d'Angooléme  à  Rouen,  il 
nV  arait  qu'un  transport  unique  (lar  une  seule 
etMnpaffnie^  sur  une  distance  non  interrompue 
de  5H3  Kilomètres.  En  conséouence^il  a  compté 
(le  la  manière  suivante  :  le  Z3  novembre  pour 
expédier^  cinq  jours  pour  le  trajet  de  5d3 
I  kilomètres,  soit  les  24.  25,  26,  27  et  28  no- 
vembre ;  le  29  novembre  pour  les  opérations 
de  gare  d'arrivée  à  Rouen  ;  enfln,  le  30  pour 
ta  livraison  au  destinataire.— Mais  Tuniié  de 
distance  et  de  transport  est  contraire  à  la  réa- 
lité des  fiiits.  D'Angouléme  à  Rouen,  le  trans- 
port se  fait  sur  deux  lignes  distinctes  qui  se 
sahstituent  Tune  à  Tautre.  Pourquoi  ces  deux 
lignes  ne  jouiraient-elles  pas  respectivemeni 
des  délais  d'expédition,  de  trajet,  de  déchar- 
gement et  de  livraison  mie  leur  accordent  les 
r^ments  ?  Le  tribunal  s*appule  sur  la  cir- 
constance du  tarif  commun  adopté  entre  les 
compagnies  d*Orléans  et  de  l'Ouest.  Miiis  quelle 
inllaence  peut  avoir  sur  la  question  de  délai, 
l'emploi  de  tarifs  communs?  Ces  tarifs  sont 
intitulés  :  Tarifs  communs  à  prix  réduit,  pour 
le  transport  à  petite  vitesse  des  marchairdises 
espédiécs  de  la  ligne  d'Orléans  sur  les  lignes 
do  l'Ouest  et  vice  versa.  Puis  vient  une  clas- 
sification des  marchandises  en  deux  séries. 
EdIjo,  un  tableau  comparatif  des  diverses  sta- 
tions du  chemin  de  fer  d'Orléans  correspon- 
dant aux  diverses  stations  du  chemin  de  fer 
de  rOaest.  Il  n'est  pas  question  de  délais.  Les 
mentions  qui  suivent  le  tableau^  et  qui  sont 
intitulées  conditions,  ne  disent  pas,  non  plus, 
on  mot  des  délais  et  se  terminent,  au  con- 
traire, par  cetie  phrase  :  «  L'application  du 
présent  tarif  reste  soumise  aux  conditions  des 
tarifs  généraux  de  chaqtie  compagnie,  en  tout 
ce  qui  n*est  pas  contraire  aux  dispositions  qui 
précèdent,  y*  Ceci  est  décisif  en  faveur  de  la 
compagnie.  Tout  ce  que  le  tarif  combiné  ne 
modifie  pas  reste  dans  ie  droit  commun.  Or,  il 
en  est  incontestablement  ainsi  des  délais^  aux- 
quels il  n'est  pas  fait  une  seule  fois  allusion 
dans  les  dispositions  qui  précèdent.  En  offrant 
lu  public  le  bénéfice  d  un  tarif  commun,  la 
compagnie  n'offre  aux  expéditeurs  que  ces  deux 
tvanuges  :  1**  réduction  de  prix;  v  avantage 
de  ne  payer  ce  prix  qu'une  fois  à  la  compagnie 
qui  reçoit  la  marchaudise,  et  qui  se  charge  de 
payer  leur  part  aux  compagnies  qui  lui  succè- 
dent et  aclièveni  le  transport.  L'expéditeur 
n'a  pas  droit  de  compter  sur  une  abréviation 
de  délais  qui  ne  lui  est  pas  promise,  et  qui  ne 
résulte  ni  du  texte  ni  de  l'esprit  du  Urif  com- 
mun. 

ARRÊT. 

LÀ  CODR;— Sur  le  moyen  uniqne  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  les  faits  sur  lesquels  le 
tribunal  de  commerce  de  Rouen  a  eu  à  statuer, 
étaient  régis  par  l'arrêté  ministériel  du  25  mai 
185i>,  ei  par  les  tarife  communs  des  compa- 
gnies des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  de 
l'Ouest,  rendus  exécutoires  par  l'ordonnance 
du  préfet  de  police  de  la  Seine,  du  2  mars 
1857  ;  —  Attendu  que  ces  tarifs  ont  établi  une 
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espèce  de  fusion  entre  les  deux  chemins  de 
fer  d'Oriéans  et  de  l'Ouest,  sauf  la  répartition 
des  prix  de  transport  de  marchandises;  qu'en 
effet,  d'après  ces  tarifs,  pour  le  transport  des 
marchandises  à  petite  vitesse,  chacune  des 
compagnies  a  la  faculté  d'user  du  chemin  de 
l'autre  comme  si  ce  chemin  faisait  partie  de 
celui  qui  lui  appartient,  de  sorte  que  l'engage* 
ment  de  la  compagnie  qui  se  charge  du  trans-* 
port  des  marchandises  de  l'une  des  gares  de 
sa  lîjfne  à  l'une  des  gares  de  l'autre  lignei 
l'oblige  vis  à-vis  de  Texpéditeur  pour  tout  le 
trajet,  sans  que  celui-ci  ait  à  prendre  aucune 
mesure  pour  le  transport  sur  ta  partie  emprun- 
tée de  l'autre  ligne;  que  l'expéditeur  se  libère 
valablement  de  rentier  prix  du  transport,  en 
le  versant  dans  la  caisse  de  la  gare  d'où  les 
marchandises  sont  expédiées,  et  la  responsa- 
bilité du  transport  pèse,  pour  le  tout,  sur  la 
compagnie  qui  se  charge  du  transport;  d'où  il 
suit  que,  pour  l'expéditeur,  il  n'y  a  qu'un  prix 
unique,  un  trajet  sans  interruption  de  la  ^are 
d'expédition  à  la  gare  d'arrivée,  comme  si  le 
transport  avait  eu  lien  sur  la  même  ligne; 
qu'ainsi  les  délais  pour  l'expédition  des  map- 
cnan  dises  et  des  opérations  de  gare  d'arrivée 
ne  doivent  être  comptés  qu'une  seule  fois  et 
conformément  à  l'arrêté  ministériel  du  25  mai 

1856,  pour  déterminer  le  délai  dans  leauel  les 
marchandises  doivent  être  mises  à  la  oisposi- 
tion  du  destinataire;  — Attendu  que,  suivant 
cette  base,  les  27  fûts  qui,  dans  l'espèce,  avaient 
été  confiés  à  la  gare  d'Angoulême,  le  22  nov. 

1857,  pour  être  transportés  à  Rouen,  en  coni- 
putant  les  délais  de  l'expédition j»  des  distances 
et  des  opérations  de  gare  d'arrivée,  auraient 
dû  être  mis  à  la  disposition  du  destinataire  le 
30  du  même  mois;  que,  néanmoins,  le  juge* 
ment  attaqué  constate  gue  six  de  ces  fûts  n'ont 
été  remis  au  destinataire  que  le  i  décembre 
suivant  ;  que  ce  jugement,  en  décidant  que  les 
six  fûu:  n'avaient  pas  été  transportés  dans  les 
délais  réglementaires,  n'a  violé  aucune  des 
dispositions  légales  invoquées;— rRejette,  etc« 

Du  8  déc.  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— /îapp.,  M.  Nicolas.— Cofwrf. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P^,  M.  P.  Fabre. 


CHEMIN  DE  FER.— Avaries.  —  Rbsponsa- 
BiLiTf;.  —  Garantie. 
Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peU' 
vent,  hors  des  cas  prévus  par  leurs  tarifs,  exù^ 
ger  des  expéditeurs  une  décharge  de  garantie 
à  raison  des  avaries  que  pourront  éproitver 
les  objets  expédiés,  U expéditeur  qui  a  souscrit 
une  telle  décharge  de  garantie  peut  donc, 
nonobstant  cetu  décharge,  recourir  contre  la 
compagnie  dans  le  cas  où  sesmarehandisei  ont 
éprouvé  des  avariée  durant  leur  transport* 
(Cod.  Nap.,  1784;  C.  comm.,  W.)  (1) 

j     1  ^^miÊm^mm i  i         i    i  i      i  i     i 

(1)  C*est  un  point  eoostant  que  les  voitwiers  et 
entrepreneurs  de  transport^  responsables,  aux  terme» 

14 


210— (316) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


(Chemin  de  fer  de  l'Ouest  —  C.  Savaglio  et 
autres.) 

Le  20  oot.  1856>  les  sieurs  Savaglio^Valdo 
et  comp.^  fondeurs  en  cuivre  à  Paris,  ont  re- 
misa lacomj^âgnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest, 
sept  coli$  pour  être  expédiés  à  Laval,  A  cet 
envoi  était  jointe  une  lettre  d'expédition  ou 
note  remise  portant  :  <i  Remis  au  chemin  de 
f^  de  rOiiest,  petite  vitesse»  six  paillons  con- 
tenant cb&ssis  de  cheminée;  un  panier  con- 
tenant poids  en  fonte^  pour  être  expédiés  à  M. 
Guigué,  poélier-fumiste  à  LavaL  »  Et  au-des- 
sus de  la  signature  des  sieurs  Savagliu-Valdo 
et  comp.,  se  trouvaient  les  mots  :  sans  garanr 
tàe^-^he  nràme  jour>  les  sieurs  Savaglio-Yaldo 
et  comp.  signèrent  dans  les  bureaux  de  la 
compagnie  une  décharge  de  garantie  ainsi 
oonçue  :  «  Je  m'engage  à  garantir  l'adminis- 
tratioi^  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  de  toutes 
les  demandes  qui  pourraient  être  formées  cour 
tre  elle  à  raison  de  toutes  avaries.  » 

Arrivés  à  Laval,  les  colis  sont  refusés  par 
le  destinataire  pour  cause  d'avaries.  Les  sieurs 
Savaglio«-Valda  et  comp.  ont  alors  assigné  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  paie- 
ment de  la  somme  de  103  fr,  10  c,  prix  de  la 
marchandise  avariée.  —  A  cette  demande,  la 
compagnie  a  opposé  que  les  expéditeurs  l'a- 
vaient-déchargée  de  toute  garantie,  et  que, 
far  conséquent,  ils  n'avaient,  aux  termes  de 
art.  98,  Cod.  comm.,  aucune  action  contre 
celle  de  ce  chef. 

8  mil  4857,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine^  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
que  les  colis  dont  s'agit,  expédiés  le  21  octo* 
bre  dernier,  ont  été  refusés  par  le  destinataire 
pour  cause  d'avaries;  —  Que  la  compagnie 
défenderesse  chargée  de  cette  expédition  pré- 
tend, pour  8*exonerer  de  la  responsabilité  qui 
lui  incombe,  avoir  reçu  les  colis  sans  garantie 
de  cassé  ;  -^  Mais  attendu  qu'aux  termes  des 
tarifs  approuvés  par  l'autorité,  le  bulletin  de 


de  Tait.  i7S&,  Cod.  Nap.,  des  avaries  soufiertes  par 
les  choses  transportées,  sauf  les  cas  fortuits  ou  de 
Corée  nujeure»  ne  peuvent  stipuler  qu'ils  ne  seront 
pas  respoDs^ibleSi  et  faire  passer  sur  la  tête  de  Pex- 
péditeur  la  garantie  qui  leur  Incombe,  parce  que 
nul  ne  peut  stipuler  qu*il  ne  répondra  pas  de  sa 
faute,  et  qu^une  clause  de  cette  nature  est  contraire 
a  Tessenoe  du  contrat  de  louage  de  serfioes.  F.CfeSS» 
21  ]anv.  1807  (S-V.  7.1.1S8;  Collect.  naw.  t.l. 
^80);  Alger,  16  déc.  184d  (Vol.  1847.8.88)  ;  MM. 
Pardëisus,  Dr,  rwiW.,  n.  542  :  Troplong»  du  Loua,' 
$e,  n.  Hi  \  Sacharis,  êdit»  Massé  et  Vergé»  lom. 
a,  S  7<^<^  >»^  ^^»  l»f*  A<^7«  et  édit.  Aubry  et 
ltatt>.lMi.  S,  S  87S«  nota  8,  pag«  878.  —  A  plus 
forte  raison  d0il-il  en  4tre  ainsi  lorsqu'il  s'^il^  non 
d*un  entrepreneur  ordinaire  dont  le  mînisi&re  n^est 
pas  Torcé,  f&ab  d^onie  cutiepiise  de  eheoûB  de  fer 
qui  MBSliUie  an  véritable  iponopole  et  à  laquelle 
leaeapédJtenn  sont  obligés  de  recourir.  K  Douai, 
17  marsl847  (Vol.  1847.2.207}  ;  Paris,  14  ao(to  1847 
(VoU  1847.2,509),  et  Douai,  11  mara  1858  (Vol. 


garantie  oue  la  compagnie  a  le  droit  d'exiger 
de  Texpéaiteur  ne  doit  lui  être  remis  qu'autant 
qull  est  établi  que  c'est  pour  cause  de  mau- 
vais emballage  ;-^Atl^ndu  que,  dans  Tespèce, 
le  mauvais  emballage  de  la  marchandise  n'esi 
pas  établi;  qu'il  s*ensuit  que  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  rOue;&t  ne  saurait  exciper  de 
cette  circonstance  pour  se  prévaloir  de  la  dé- 
claration qui  lui  aurait  été  faite  par  l'expédi- 
teur; que  ce  dernier,  qui  n'avait  pas  d'autre 
voie  pour  faire  parvenir  sa  marchandise  à 
destination,  a  subi  la  loi  de  la  compagnie  de 
rOuest^  et  n'a  pu  donner  un  consentement 
libre  de  nature  à  modifier  le  tarif  public  qui  fait 
seul  la  loi  des  parties  ;  qu*il  s'ensuit  que  la 
compagnie  doit  aonc  être  tenue  d'indemniser 
les  demandeurs  du  préjudice  qu'ils  ont  éprou- 
vé^ et  que  ce  préjudice  ne  saurait  être  supé- 
rieur à  une  somme  de  15  fr.; — Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  pour  violation  des 
art.  1134,  God.  Nap.^  et  98,  Cod.  comm.,  et 
fausse  interprétation  des  tarifs  régulièrement 
homologués  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  rOuest ,  en  ce  que  le  jugement  attaqué, 
après  avoir  constaté,  en  fait,  qu'un  expéditeur 
de  marchandises  avait  garanti  par  écrii  la 
compagnie  contre  toute  responsabilité  pour 
cause  d'avaries,  a  cependant  refusé  de  faire 
produire  à  cette  stipulation  ses  effeu  légaui, 
et  a  condamné  la  compagnie  envers  Texpédi- 
leur  à  la  responsabiliié  des  avaries  constatées. 
-^On  a  dit  dans  rintérét  de  la  demanderesse: 
Pour  justifier  cette  violation  d'une  convention 
ineoniestée,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé 
Sur  ce  que  la  compagnie  n'était  autorisée  par 
ses  tarifs  à  exiger  de  l'expéditeur  un  bulleiin 
on  décharge  de  garantie  que  pour  les  cas 
d'emballage  défectueux.  Or»  c'est  là  une  pre- 
mière erreur.  Les  statuts  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'Ouest,  régulièrement  approu; 
vés  par  l'autorité  administrative,  sont  ainsi 


1858.2.403  — P.  1858.1227],  SUrtout  lorsque  les 
tarifs  approuvés  par  le  Gouve^ément,  et  qui  sont 
une  condition  du  monopole  concédé  à  la  compagnie* 
déterminent  dans  queb  cas  elle  estautoriiteàeiiger 
des  expéditeurs  une  décharge  de  garantie.  --  L'art. 
98,  G.  comm.,  qui  antorlae  les  coaamisrioanairrs  de 
IrauspoKs  è  stipuler  qu*ils  ne  Seront  paa  garants 
de»  avaries,  ne  peut  être  invoqué  par  les  eotrepre- 
neurs  de  transports,  et  par  conséquent  par  les  en- 
treprises de  chemin  de  fer.  On  comprend,  en  effel, 
que  le  conuaissionnaire  de  transport  qui  sert  d'in- 
termédiaire entre  Pexpéditeur  et  le  ^oiturier  on 
entrepreneur  de  transports,  mais  qui  ne  traosports  i 
pas,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses  préposés,  poi^ 
stipuler  qull  ne  sera  pas  garant  de  la  foute  d*afl« 
trni,  c*est-à-dire  de  la  ftnte  au  voitarier  ou  eeii«~ 
preneur  qtri  effectue  le  transport  t  c'est  14  ce  qa't 
voohi  atitoriser  Taru  B8t  mais  on  ne  eompreodrtii 
pas  que  cet  article  pût  être  étendu  aux  eouep>^ 
nenrs  de  transport  ou  voiturieis,  qui  doivent  to«« 
jours  être  responsables  de  Itnr».  fontes  perM)oaelie& 
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conçus:  «  Lacompagnie,  bien  qu'elle  entende 
entourer  les  objets  qui  lui  sont  confiés  de  tous 
les  soins  que  nécessite  leur  bonne  conserva- 
bon^  décime  néanmoins  toute  responsabilité 
quant  aux  avaries  qui  peuvent  résulter  du 
coulage  ou  de  la  fermentation  des  liquides^  de 
TéTaporation  ou  condensation  naturelle  ,  de 
Toxydation  produite  par  l'bumiditéde  Tair,  du 
bris,  do  froissement  ou  de  l'usure  des  objets 
en  vrae{i),  du  tamisage  de  route...  Elle  n  ac- 
cepte les  objets  dont  remballage  est  défec- 
tueux, qui  présentent  une  trace  évidente  de 
détérioration^  ou  qui  étant  repris  en  cours  de 
transport,  n'o/Trent  plus  de  délais  suffisants 
pour  être  rendus  en  temps  utile,  que  lorsque 
mpéditeur  consent  à  signer  un  bulletin  de 

Saranlie  ou  à  donner  cette  garantie  sur  la  note 
e  la  remise.  »  —  Bans  l'espèce,  il  s'agissait 
d'nbiels  en  wrac.  La  compagnie  n'avait  donc 
pas  besoin,  pour  n'être  pas  responsable,  d'une 
couTentlon  de  non-garantie.  Sous  ce  premier 
rapport,  le  jugement  a  méconnu  Tautorité  des 
statuts  qui  formaient  la  loi  des  parties.  — ^D'un 
autre  côté,  en  supposant  qu'il  s'agit  d'objets 
emballés  et  pour  lesquels  yn  bulletin  de  ga- 
ranu'e  eût  été  nécessaire,  ce  bulletin  ayant  été 
fourni  par  Texpéditeur.  il  n'y  avait  plus  à  re- 
chercher, par  interprétation  des  statuts,  si 
dans  la  circonstance  la  compagnie  eût  été  fon- 
dée à  exiger  ce  bulletin.  Si  les  sieurs  Savaglio- 
Vîldo  et  comp.  pensaient  que  ce  bulletin  ne 
pouvait  être  exigé  d'eux,  ils  devaient  s'y  refu- 
ser, et  alors  se  serait  présentée  la  question  de 
savoir  quel  était  le  droit  de  la  compagnie.  Mais, 
loin  de  là,  l'expéditeur  a  offert  de  se  cbarger 
toi-ffléme  de  la  garantie;  il  a  signé  volontai- 
rement un  bulletin  dans  ce  sens.  Les  droits 
respectifs  des  parties  sont  donc  déterminés, 
nou  par  les  statuts  généraux  de  la  compagnie, 
mais  par  une  convention  particulière,  qui  place 
b  compagnie  dans  le  cas  de  non-responsabi- 
lité expressément  prévu  par  l'art.  98,  God. 
comm.  Et  en  la  déclarant  responsable,  le 
jugement  attaqué  a  manifestement  violé  cet 
^Ude,  ainsi  que  l'art.  1134,  Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— -Attendu  que  rien  ne  constate 
que  les  marchandises  confiées  à  la  compagnie 
dudtemin  de  fer  de  TOuest  pour  être  transpor- 
tées à  Laval,  lui  aient  été  remises,  soit  en  vrac, 
soit  dans  de  mauvaises  conditions  d'emballage, 
et  que  ce  soit  à  raison  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  circonstances  qu'a  été  stipulée  la  non- 
>espoQsabilité  de  cette  compagnie  en  cas  d'à- 
vanes;  ^  Que  le  jugement  attaqué  reconnaît, 
iu  contraire,  que  le  mauvais  emballage  des- 
dites marcbanaises  n'éuit  j^as  élabli;--Que  la 
question  k  juger  se  réduisait  donc  au  point  de 
savoir  si,  quand  l'emballage  des  marchandises 
à  transporter  n'était  pas  défectueux,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  avait  pu  stipuler  qu*elle 
ne  serait  pas  tenue  des  avaries;— Attendu  que 

(1)  C'est-&-dire  non  emballés,  ou  couverts  d^ane 
ample  eof  ebppe  de  paille* 


les  chemins  de  fer  ont  été  établis  par  l'auto- 
rité publique  dans  uir  intérêt  général;— Qu'à 
la  différence  des  entrepreneurs  ordinaires  de 
voitures  et  roulages  qui  sont  libres  de  refuser 
les  expéditions  qui  leur  sont  proposées  et  d'en 
régler  les  conditions  de  gre  à  gré,  les  com- 
pagnies de  chemin  de  fer  sont  tenues  d'accep- 
ter tous  les  colis  et  d'en  effectuer  le  transport 
aux  conditions  fixées  par  des  règlements  de 
l'autorité  publique,  qui  font  loi  entre  elles  et 
les  expéditeurs; — Qu'il  n'est  permis  de  déro- 
ger à  ces  conditions  que  dans  les  cas  prévus 
aux  tarifs;— Qu'en  permettant  à  la  compagnie 
de  l'Ouest  d'exiger  des  expéditeurs  une  dé- 
charge de  garantie  quand  l'emballage  est  dé- 
fectueux, les  tarifs  de  cette  compagnie  le  leur 
interdisent  nécessairement  en  cas  de  bon  em- 
ballage; —  Que  cette  décharge,  si  elle  pouvait 
i*tre  exigée  hors  des  cas  spécialement  prévus, 
ouvrirait  la  porte  à  de  graves  abus,  encourage- 
rait la  négligence  des  employés  du  chemin  de 
fer,  rendrait  inutile  la  protection  dont  la  loi  a 
voulu  entourer  les  expéditeurs,  et  procurerait 
aux  compagnies  un  avantage  illicite,  puisque 
les  prix  de  transport  des  colis  sont  fixés  par 
les  tarifs  eu  égara  à  l'obligation  où  elles  sont  de 
répondre  des  avaries  ;  —  Que  l'art.  98,  €k)d. 
comm.,  relatif  aux  commissionnaires  de  trans- 
port, est  ici  sans  application;  que  les  obliga- 
tions des  voituriers  ou  des  entrepreneurs  de 
voitures  et  roulages  sont  réglées,  en  cas  d'a- 
varies, par  les  art.  1784,  Cod.  Nap.,  et  103, 
God.  comm.  ;  que  ces  articles  ne  les  autorisent 
pas  à  stipuler  qu'ils  ne  seront  pas  responsa- 
bles de  leurs  fautes  ou  de  celles  de  leurs  pré- 
posés; —  Qu'une  telle  stipulation  est,  à  plus 
forte  raison,  interdite  aux  compagnies  de  che- 
mins de  fer  qui  ont  le  monopole  des  transports 
de  marchandises  par  les  voies  dont  l'exploita- 
tion leur  est  concédée  ;  —  Que,  par  suiie,  en 
décidant  que  Savaglio-Yaldo  et  comp.  avaient 
pu  réclamer  une  indemnité  pour  avaries,  non- 
obstant le  bulletin  de  garantie  qui  avait  été 
exigé  d'eux  en  contravention  aux  lois  et  rè- 
glements sur  la  matière,  et  en  condamnant  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  à  des 
dommages-intérêts  et  aux  dépens,  le  jugement 
attaqué  n'a  violé,  ni  l'art.  1134,  Cod.  Nap.,  ni 
l'art.  98,  Cod.  comm.,  ni  l'art.  130,  Cod.  proc. 
civ.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  25  janv.  18^.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— /{oop..  M.  Leroux  de  Breta- 
cne.— Conc^  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén. — PL, 
mM.  Beauvois-Devaux  et  Himerel. 


PRESCRIPTION.  —  Commune.  —  Maire. 

Le  maire  d^une  commune  ne  peut  prescrire 
contre  elle  les  biens  appartenant  à  celle-ci  et 
dont  il  est  administrateur,  sa  possession  en  ce 
cas  n'étant  pas  anima  domini.  (Cod.  Nap.,2227, 
2236,2251.)  (i) 


(i)  Le  même  principe  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  d'Aiz,  du  24  nov.iS&i  (Vol.  i8&2.S.iS2)i 

14. 


2i2-{3i9) 


Jurisprudence  de  la  Cùur  de  cassation. 


,,,Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  la  passes- 
sion  du  maire  aurait  commencé  avant  qu'il  fût 
revêtu  de  sa  qualité:  la  prescription  (même 
celle  de  dix  ou  mngt  ans)  est  suspendue  pen- 
dant tout  le  temps  qu'il  exerce  ses  fonctions. 

Et  cette  suspension  de  prescription  a  lieu 
même  à  Végard  de  la  femme  du  maire,  si  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, en  ce  qu'alors  c'est  toujours  le  mari 
qui  détient  pour  sa  femme. 

(Lasserre  — C.  comm.  de  Port.) 

La  commune  de  Porta  intenté  contre  le  sieur 
Lasserre ,  son  maire^  et  contre  la  dame  Las- 
serre^  une  action  fondée  sur  ce  que  celui-ci 
aurait  clôturé^  défriché  et  cultivé  diverses  piè- 
ces de  terre  appartenant  à  la  commune. — ^En- 
tre autres  moyens  de  défense ,  les  époux  Las- 
serre ont  opposé  la  prescription,  soit  trenie- 
naire^  soit  décennale.  —  La  commune  a  re- 
poussé celte  exception,  en  se  basant  sur  ce 
que  la  possession  invoquée  par  les  défendeurs 
n'avait  pu  avoir  la  force  de  leur  faire  acquérir 
la  prescription  contre  elle  pour  le  temps  depuis 
lequel,  en  sa  qualité  de  maire ,  le  sieur  Las- 
serre s'était  trouvé  chargé  de  veiller  à  la  con- 
servation des  droits  de  la  commune. 

27  juin  i855,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Dax,  qui  déboute  la  commune  de  sa  demande. 

Appel  par  la  commune  ;  et,  le  17  nov.  1856^ 
arrêt  de  la  Cour  de  Pau  qui  infirme  dans  les 
termes  suivants  : — «  En  ce  qui  touche  la  pre- 
scription trentenaire  : — ^Attendu  que  Lasserre 
est  investi,  depuis  1848,  des  fonctions  de  maire 
de  la  commune  de  Port  ;  qu'à  partir  de  cette 
époque,  il  n'a  pas  pu  prescrire  contre  les  droits 
de  la  commune,  dont  la  conservation  est  con- 
fiée à  sa  surveillance  ;  que.  dès  lors,  il  doit  être 
assujetti  à  prouver  que  la  prescription  était 
accomplie  en  sa  faveur  et  en  celle  de  sa  femme 
antérieurement  à  la  date  de  son  entrée  en 
fonctions  de  maire; — Attendu,  quant  à  la  pre- 
scription décennale,  qu'il  y  a  lieu  d'admettre 
les  époux  Lasserre  à  la  preuve  de  la  possession 
de  dix  ans  antérieurement  au  moment  où  I^as- 
serre  a  été  investi  des  fonctions  de  maire^  tout 
en  réservant  de  statuer  sur  la  question  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Lasser- 
re^ pour  violation  et  fausse  application  de  l'art. 


vainement  déféré  à  la  Cour  de  cassation  :  Rej.  18 
nov.  i8&8  (Vol.  18Â8.1.857— P.  184^1.77).  K  en 
note  de  Parrét  d^Aîx  Textrait  d^une  consaitation  con- 
forme de  MM.  Malpel,  Delpech  et  Beoech.  Le  rejet 
prononcé  par  la  Cour  suprême  n^était  toutefois  fondé 
que  sur  ce  motif  qu*en  fait  il  était  coosiaté  que  le 
maire  avait,  pendant  son  administration,  caché  à  la 
commune  le  titre  de  créance  qu'elle  avait  contre 
lui,  ei  que,  par  suite,  la  prescription  n^avait  pu  cou- 
rir tant  qu'avait  doré  la  latitalion  du  titre,  d'après 
la  maxime  Contra  non  valentem  agere  fwn  currit 
prœseriptio» — Le  nouvel  arrêt  que  nous  recueillons 
résout  la  question  dHneffîcacité  de  la  possession  du 
maire  d^une  manière  absolue  et  en  principe,  abslivo- 
tion  faite  de  toute  cirooostance  particulière. 


S236,  Cod.  Nap.,  et  aussi  des  art.  2229, 2S30, 
2231,  2265,  2268  et  2269,  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  aux  époux  Las- 
serre, à  raison  de  la  qualité  de  maire  qu'avait 
eue  le  mari,  la  faculté  de  prescrire  contre  la 
commune,  et,  spécialement,  d'achever  une 
prescription  commencée  avant  qu*il  fût  in- 
vesti de  cette  fonction.  On  a  soutenu  qu'en 
tout  cas^  si  la  qualité  de  maire  était  un  obsta- 
cle à  ce  que  le  sieur  Lasserre  pût  invoquer  la 
Srescription,cet  obstacle  ne  pouvaitétre  opposé 
la  dame  Lasserre  elle-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'aux  termes  de  Tart. 
2236,  Cod.  Nap.,  celui-là  seul  peut  prescrire 
qui  possède  pour  lui-même  et  non  pour  autrui; 
que  telle  n'est  pas  la  position  du  maire  d'une 
commune  relativement  aux  propriétés  commu- 
nales ;  qu'aux  termes  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
18  juill.  1837,  il  est  chargé  de  la  conservation 
et  de  l'administration  des  biens  de  lacommuM 
et  de  faire  en  conséquence  tous  actes  conser- 
vatoires de  ses  droits  ;  que  Ton  ne  compren- 
drait pas  comment  il  pourrait  posséder  animo 
domini  les  biens  dont  il  est  administrateur,  et 
acquérir  par  prescription  contre  la  commune 
les  droits  qu'if  est  tenu  de  lui  conserver  l'- 
Attendu que  ces  raisons  s*opposent  avec  une 
éffale  force  à  la  prescription  de  trente  ans  ei  i 
la  prescription  de  dix  ans  avec  titre  et  de  booDe 
loi;--Qu  il  importe  peu  qu'à  Torigine,  la  pos- 
session ait  pu  être  de  bonne  foi,  ou  même  que 
cette  possession  ait  commencé  avant  la  nomi- 
nation du  sieur  Lasserre  aux  fonctions  de 
maire  ;  que ,  dans  tous  ces  cas,  la  questioo 
dépend,  non  de  la  bonne  foi,  mais  de  la  na- 
ture de  la  possession;  que  cette  possession  est 
devenue  précaire  et  équivoque  à  partir  de  la 
nomination,  et  que  la  prescription  a  cessé  de 
courir  du  moment  où  la  conservation  des  droits 
de  la  commune  propriétaire  a  été  confiée  au 
sieur  Lasserre,  qui,  réunissant  alors  des  droits 
contraires,  ne  pouvait  plus  agir,  ni  pour  toi 
contre  la  commune,  ni  pour  la  commune  con- 
tre lui-même;  —  Qu'il  n'en  est  pas  autrement 
à  regard  de  la  dame  Lasserre  ;  que  rien  dans 
les  qjualités  de  l'arrêt  ou  dans  les  motifs  ne  lui 
attrioue  des  droits  distincts  de  ceux  de  son 
mari  ;  qu'on  doit  en  conclure  qu'elle  est  mariée 
selon  les  règles  du  droit  commun  et  placée  sous 
le  régime  de  la  communauté;  que,  dès  lors, 
l'administration  de  ses  biens  appartenait  à  son 
mari  ;  que  c'est  lui  qui  les  détenait;  qu'il  T 
avait  donc,  relativement  à  elle  comme  relati- 
vement à  lui,  impossibilité  d'agir  de  la  part  de 
la  commune,  et  que  la  possession  était  néces- 
sairement précaire  et  équivoque,  puisqu*on  ne 
{>ouvait  savoir  si  le  sieur  Lasserre  administrait 
es  biens  litigieux  comme  mari  ou  comme  mai- 
re:—  Rejette,  etc. 

Du  3  août  1857.  —  Ch.  req.  --  Prés. ,  M. 
Nicias-Gaillard.--l{(]^p.,  M.  Bayle-Mouillard. 
—Concl.  eonf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— -P/.,  M. 
Mortn. 
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COMPTE  (Reddition  db).  — Appel.  — Inpie- 
MATioN.— Exécution. 

Au  cas  d'infirmationpartieUe d'un  jugement 
qui  ordonne  une  reddition  de  compte,  mais 
qui  a  été  confirmé  dans  sa  disposition  princi- 
pale relative  à  la  reddition  du  compte,  Varrét 
peut  renvoyer  pour  cette  reddition  de  compte 
devant  le  trilntncU  qui  a  rendu  le  jugement  tn- 
fxmé.  (Cod.  proc.,  472.)  (i) 

,„Àlors  du  moins  que  le  compte  n'a  été  ni 
Ttndu  ni  apuré  en  première  instance.  (Cod. 
proc.,  528.) 

(Berthicr— C.  Daval.}— arrêt. 

LA  COUR;— En  ce  c[ui  touche  la  première 
branche  du  moyen,  tirée  de  la  violation  de 
l'an.  472,  Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que  si, 
aui  termes  de  cet  article,  en  cas  d'infirmation 
d'uD  jugement,  Texécution,  entre  les  mêmes 
parties,  appartient  à  la  Cour  saisie  ou  à  un 
tribunal  indiqué  par  l'arrêt  infirmatif,  cette 
disposition  n*est  pas  rigoureusement  applica- 
ble au  cas  d'une  infirmation  partielle,  alors 
surtout  que  Tinfirmation  partielle  n*a  porté  que 
sur  des  points  peu  importants  et  qui  se  déta- 
chent nettement  des  chefs  confirmes;— Atten- 
du, enfin,  que  l'arrêt  attaoué  n*a  infirmé  le 
jugement  du  tribunal  de  Nantes  que  sur  un 
seul  chef  nettement  distinct  ; 

Eu  ce  qm  touche  la  deuxième  branche  du 
moyen,  tirée  de  la  fausse  application  de  Tart. 
528,  Cod.  proc.  civ.  :  —  Attendu  que  si  ledit 
article  oblige  la  Cour  d*appel  à  retenir  la 
cause  ou  à  la  renvoyer  à  un  autre  tribunal  que 


(i)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  25  jaov. 
et  8  ma»  1858  (Vol.  1858.4.180  et  5Â5— P.  1858. 
652). 

(2)  C'est  en  ce  sens  quelajarispmdence  tend  de 
^m  en  plus  à  se  pronoDcer.  K.  Cass.  iS  déc  1886 
(ToL  1887.1.41S  —  Pi  1887.1.621)  ;  Bourges,  17 
juill.  1887  (Vol.  1888.2.120— P.  18d7.2.&08)  et  12 
laanlSÂl  (Vol.  18A2.2.78);  Cass.  6noy.  18Â3  (Vol. 
Ift4ii.l.l68— P.  iSààsi.5U)  ;  Paris,  30  déc.  1853 
(Vol.  185A.1.120— P.  185Â.1.117).  V.  aussi  M&f. 
Uerlîo,  Quesu,  v*  Acte  de  comnu,  $  9  ;  Pardessus, 
i>r.  comnu^  n.  13&7;  Horson,  Quett.  sur  le  Cod, 
(ontm.,  tom.  2,  p.  Â55;  Dage?ille,  Code  de  comm, 
fxpL^  lom.  1,  pag.  17  ;  Nouguier,  Trib,  de  comnu, 
^^  ^  •  paf?*  550;  Âlaoïet,  Comm,  du  Code  de  eomm,^ 
tOD.  A,  n.  2015.— F.  cependant  en  sens  contraire, 
Bastia,  10  août  1831  (Vol.  1833.2.87);  Orléans,  5 
mars  18A2  (Vol.  18A2.2.393--P.  18ik2.1.d52),  et 
MM.  Lorré,  Etpr,  Cod,  eomm,,  tom.  8,  pag.  200; 
Faîard,  v  Trib,  de  comm,,  secU  2,  J  1",  n.  5  ; 
Carré,  Compét^  art.  385  et  487,  pag.  533,  et  OriU 
iard,  Comp,  des  trib,  de  comm.^  n.  235. 

(3)  -F.  en  ce  sens,  Parrêt  précité  de  la  Cour  de 
cassaUon  du  12  déc.  1836  (Vol.  1837.1.Â12).  Telle 
est  aussi  Topinion  de  MM.  Devilleneuve  et  Massé» 
Dict,  du  cont,  eomm,y  r*  Commis^  n.  2A.  —  Toute* 
rois,  cette  solution  et  Toption  qu^elle  laisse  aux  com- 
mis supposent  qu^en  principe  les  tribunaux  de  com- 
merce peuvent  être  saisis  des  demandes  formées  par 
les  conuDis  contre  leurs  patrons,  comme  ils  peuvent 


celui  qui  avait  {été  saisie  ce  n^est  que  dans  le 
cas  où  le  compte  a  été  rendu  et  jugé  en  pre- 
mière instance  ; — ^Attendu  que^  dans  l'espèce^ 
le  compte  n*avait  été  ni  rendu  ni  jugé;  — 
Qu'ainsi  Tarrét  attaqué^  en  renvoyant  la  cause 
devant  le  tribunal  de  Nantes  précédemment 
saisi,  n*a  ni  violé  l'art.  472,  Cod.  proc.  civ., 
ni  fait  une  fausse  application  de  rart.  5i8, 
même  Code,  mais,  au  contraire,  exactement 
appliqué  le  premier  alinéa  dudit  article  ; — Re- 
jette le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Rennes,  dn27  juill.  1857,  etc. 

Du  2  juin  48S8.--Ch.  req.— Pr<fs.,  M.  Ni- 
cias-GaÛlard.  — Rapp.,  M.  Poultier.  — ConeL 
eonf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P^,  M.  Rêver- 
chon. 

4»  COMPÉTENCE.— Acte  de  commerce.- 
Commis. 

2®  Acte  de  commerce.  —  Commis.  —  Cau- 
TioifNEMEinr.— Société  commerciale. 

!<"  Dans  le  cas  de  contestation  relative  à  un 
a4ite  qui  n^est  commercial  qu'à  V égard  de  l'une 
des  parties,  cette  de  ces  parties  qui  n"a  pas  fait 
acte  de  commerce  peut  assigner  l'autre,  à  son 
choix,  devant  le  tribunal  civil  ou  devant  le 
tribunal  de  commerce.  (Cod.  comm.,  art. 
631.)  (2) 

Ainsi,  et  spécialement,  un  commis  ou  direc^ 
teur  employé  par  une  société  commerciale,  qui, 
en  traitant  avec  cette  société,  n'a  pas  {ait 
personnellement  un  acte  de  commerce,  peut 
V actionner  devant  le  tribunal  civil.  (C.  comm., 
634.)  (3) 


Tétre  (9rt  63A,  Cod.  comm.)  de  celles  formées  par 
ceux-ci  contre  leurs  commis.  Cest  en  effet  ce  qui  a 
été  jugé  par  de  nombreux  arrêts.  F.  Paris,  29  nov. 
i825  (S-V.  27.2.204;  CoUect.  nouv.  8.2.152)  ;  Paris, 
2Aaoût  i829  (S-V.  30.2.15;  Cn.  9.2.327)  ;  Cass. 
15  déc  1835  (Vol.  1836.1.333);  Limoges,  30  août 
1836  (Vol.  1836.2.389),  et  Bordeaux,  à  août  1840 
(Vol.  18A1.2.1A— P.  1840.2.715).  Telle  est  aussi 
Topinion  de  MM.  Pardessus,  n.  38  et  1340;  Del  vin- 
court,  Jnst,  du  dr,  eomm.^  tom.  2,  pag.  506  ;  Hor- 
son, Quesu,  n.  20&;  Orillard,  Compéu  des  trib, 
de  eomm,^  n.  &79  ;  Nouguier,  Trib.  de  eomnu^  tom. 
2,  p.  79  et  suiv.,  et  Alauiet,  Commenu  du  Cod, 
commt^  tom.  4,  n.  2058.  Mais  d^autres  arrêts,  en 
plus  grand  nonibre,  et  beaucoup  d^auteurs,  décident, 
au  contraire,  que  si  les  tribunaux  de  commerce  sont 
•compétents  pour  connaître  des  actions  des  marchands 
ou  commerçants  contre  leurs  commis,  les  tribunaux 
civils  seuls  peuvent  connaître  des  actions  des  commis 
contre  les  marchands  ou  commerçants.  V,  Florence, 
20  sept.  1809  (C.  tu  3.2.140);  Rouen,  lOjanv.  i813 
(S-V.14.2.d5;  C.  ma.  2.243);  Mets,  16  fév.1819  {C. 
n.  6.1.25);  Aix,  23  janv.  1830  (S-V.  30.2.85;  C.  n. 
9.2.384);  Polders»  27  jauv.  1830  (S-V.  30.2.230; 
C,  n,  9.2.  885);  Nîmes,  28  juin  1839  (VoU  1839. 
2.522--P.1839.2.46);  Bordeaux,  10  janv.  1843  (Vol. 
1843.2.192— Pal.  chron.);  MM.  Favard,  BéperU,  v 
Trib,  de  eomni,^  secL  2,  $1*%  n.  9  ;  Vincens,  Législ. 
eomm,^  Uufu  it  pag»  41  ;  Carré,  Compéu^  tom.  2, 
pag.  612  »  art.  387,  et  D<^réaux,  Compét.  des  trib. 
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2®  Du  reste,  on  ne  peut  considérer  comme 
constituant  un  acte  de  commerce  de  la  part  de 
ce  commis  ou  directeur,  le  fait  d'avoir  versé  à 
titre  de  cautionnement  une  somme  qui  a  été 
convertie  «n  actions  de  la  société,  demeurées 
au  registre  à  souche,  pour  la  garantie  de  sa 

(gestion  (1  ). 
Guérin-MenneTille  et  antres— G.  Delaforterie.) 

Le  2  juin  1855,  le  sieor  Delaforterie  avait 
été  nommé  directeur  pour  le  département  de 
la  Drôme  de  la  compaffnie  le  ChepteL  société 
de  fournisseurs  de  bestiaux,  alors  établie  sous 
la  raison  sociale  Reverchon  et  comp.  Pour 
fiûrelé  de  la  gestion  du  sieur  Delaforterie,  il 
lui  avait  été  imposé  l'obligation  de  prendre 
vingt-cinq  actions  de  la  compagnie  moyen- 
nant 25,000  fr.,  actions  qui  étaient  restées 
attachées  au  registre  à  souche  comme  garan- 
tie, à  l'exception  de  quatre  dont  il  avait  été 
autorisé  à  disposer. 

Les  administrateurs  de  la  société  ayant  plus 
tard  supprimé  les  directeurs  départementaux, 
le  sieur  Delaforterie,  qui  prétendait  avoir  droit 
à  la  restitution  de  la  somme  de  21,000  fr.,  re- 
présentant les  actions  dont  la  société  était 
restée  nantie,  a  assigné  les  sieurs  Guérin- 
Menneville  et  autres,  en  leur  qualité  de  liqui- 
dateurs de  la  compagnie  le  Cheptel,  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  à  lin  de  rembourse- 
ment de  cette  somme  de  21,000  fr.^  avec  dom- 
mages-intérêts. 

A  cette  demande^  les  liquidateurs  ont  opposé 
une  exception  d'incompétence  prise  de  ce 
que,  à  raison  de  la  nature  du  litige  et  de  la 
qualité  des  parties,  la  contestation  appartenait 
à  la  juridiction  commerciale.  En  conséquence, 
ils  ont  demandé  le  renvoi  de  l'affaire  devant 
le  tribunal  de  commerce. 

10  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui  rejette  cette  exception  d'incompé- 
tence, en  ces  termes  :  —  a  Attendu  qu*il  est 
vrai  que  la  société  le  Cheptel  a  le  caractère 
d*une  société  commercial^,  et  qu'à  ce  titre  les 
liquidateurs  seraient  justiciables  du  tribunal 
de  commerce;  mais  qu'ils  ne  peuvent  y  en- 
traîner leur  adversaire  qu'autant  que  celui-ci 
serait  lui-même  commerçant,  et  qu'il  serait 
intervenu  entre  les  parties  un  acte  de  com- 
merce; —  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  justifié 
de  la  qualité  de  commerçant  de  Delaforterie  ; 
— *  Attendu  qu'en  acceptant  les  fonctions  de 
directeur  de  la  compagnie,  il  n'a  pas  fait  un 
acte  de  commerce;  —Attendu  que  le  deman- 
deur, il  est  vrai,  a  consenti,  comme  garantie 
de  sa  gestion,  à  prendre  un  certain  nombre 


de  ûomm,,  n.  Ai5  et  luiv.— F.  aa  surplus,  Ja  Table 
générale  Deviil.  et  Gilb.,  V*  ComÊniêy  n.  10  et  8«iv., 
«t  le  Cod,  oomm.  annoté  de  Gilbert,  art.  6SA,  n.  7  et 
suif* 

(1)  Sur  le  poiDt  de  savoir  si  une  souscription  d^ac- 
tions  dans  une  société  en  commandite  constitue  un 
acte  de  commerce,  voy.  Vol*  1858,  2*  part*,  pag. 
699,  un  arrêt  dans  le  sens  de  Taffirmadve,  rendu 
par  la  Cour  de  Grenoble  le  S5  fév*  I857«  et  la  note 
qui  raccompagne  (P.  i858*e58}. 


d'actione  qui  devaient  rester  à  la  êotiebe  et  à 
raison  descpielles  il  pourrait  être  considéré 
comme  sociétaire  ;  —  Mais  attendu  qne  la  de- 
mande par  lui  formée,  à  la  prendre  dans  ses 
termes,  a  pour  but  d'obtenir  le  remboursement 
de  la  somme  par  lui  employée  à  l'achat  des 
actions  exigées  pour  le  cautionnement;  qu'une 
pareille  demande  est  exclusive ,  de  la  part  du 
demandeur,  de  la  qualité  de  sociétaire,  et 
que,  sauf  le  droit  du  tribunal  d'apprécier  ulté- 
rieurement, comme  défense  au  fond,  si  Dela- 
forterie est  ou  n'est  pas  en  réalité  un  sociétai- 
re, s'il  peut  exiger  son  remboursement  en 
argent,  on  seulement  la  restitation  des  actions 
déposées,  le  procès  quant  à  i>résent  ne  sou- 
lève aucune  question  commerciale;  —Par  ces 
motifs,  déclare  les  demandeurs  mal  fondés 
dans  leur  exception  d'incompétence,  et  retient 
la  cause.  )> 

Appel  par  les  sieurs  Guérin-Mennevîlle  et 
consorts;  mais,  le  21  mai  18î^8,  arrêt  delà 
Cour  impfériale  de  Paris  oui  confirme,  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  2,  tit.  12  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  et 
631  et  suiv.,  C.  comm.,en  ce  que  l'arrêt  atumié 
a  rejeté  le  déclinatoire  proposé  dans  l'espèce 
et  fondé  sur  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce.— On  a  dit  pour  les  demandeurs  : 
Aux  termes  de  l'art.  634,  C.  comm.,  les  tribn- 
naux  de  commerce  connaissent  oes  actions 
contre  les  facteurs,  commis  des  marchands 
on  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  du  trafic  da 
marchand  auquel  ils  sont  attachés.  Or,  le  sieur 
Delaforterie  était  un  agent,  un  facteur  de  la 
compagnie,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  agissait 
contre  elle.  L'art.  634  lui  'était  donc  applica- 
ble, et  il  est  incontestable  qu'il  eût  dû  être  as- 
signé par  la  compagnie  devant  le  tribunal  de 
commerce,  si  la  compagnie  eût  été  demande- 
resse. Par  la  même  raison,  le  eleur  Delaforterie 
devait  donc  assigner  la  compagnie  devant  la 
juridiction  commerciale  :  car,. si  l'art.  634  ne 
parle  que  des  actions  dirigées  contre  les  com- 
mis ou  facteurs,  il  n'en  est  pas  moins  applica- 
ble aux  actions  des  facteurs  eux-mêmes  contre 
leurs  patrons,  puisque  c*est  le  caractère  com- 
mercial du  contrat  intervenu  entre  le  com- 
merçant et  son  facteur  ou  commis  qui  déter- 
mine la  compétence  du  tribunal  de  commerce; 
et  que,  ce  caractère  commercial  existant  aussi 
bien  vis-à-vis  du  facteur  que  vis-è-vis  du  pa- 
tron, la  compétence  doit  être  réciproque.  Donc, 
sous  ce  premier  rapport,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  règles  de  la  compétence  en  rejetant  le  dé- 
clinatoire proposé  par  les  liquidateurs.  —  H 1^ 
a  également  violées  sous  un  autre  rapport.  Ep 
effet,  la  demande  du  sieur  Delaforterie  éuit 
relative  à  un  certain  nombre  d'actions  de  la 
compagnie  le  Cheptel  qu'il  avait  souscrites  ;  «< 
il  prétendait  qu'il  avait  le  droit  de  restituer 
ces  actions  à  la  compagnie  et  d'en  répéter  le 
prix.  Or,  c'était  là  une  (luestiOD  commeKiale» 
puisque  la  souscription  d'actiODS  dans  une  so- 
ciété commerciale  conatitve  un  «cie  de  ces- 
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U  ttiim^  4c^  cwvnçrce  ^tait  donc 
seole^mpéteatpoiw  eonaaltre  de  U,  ^xo^néQ, 
auelle  que  fût  d'ailleurs  la  qualité  res^iective 
des  parties.  P^  lors,  Tarrét  attaqué,  sous 
qoelque  point  de  vu^  qu'où  rexamiae^  ue 
siufait  édiapper  à  la  cassation . 

AERÊT* 

LA  COUR;— Considérant  que,  si  l'art.  634, 
Cod.  coaun.,  déclare  que  les  tribunaux  de 
comioeice  connaitroot  des  sections  contre  les 
(acteurs  el  coaunis.  des  marcliands,  pour  le  fait 
datralicdu  marchand  auquel  ils  sont  attachés, 
il  De  s'ensuit  pas  aécessairement  que  les  ac- 
tions des  fadeurs  et  commis  contre  les  mar^ 
ebaads  ne  puissent  être  portécss  devaut  les 
triiMiQattx  civils;  -*-  Que,  des.  termes  de  Tart. 
631,  méoie  Code  :.  «  Les  tribunaux,  de  com- 
«oieroe  coDnaltroat,  i^"  de  liputes  contesta-. 
«tJODs relatives  aux. engagements  et  transat- 
a  tions  entre  négociants  ;  2^  entre  toutes  per- 
<  sonnes,  des  eant^stations  relatives  aux  actes 
«  de  commerce  »  ,  il  résuite  q«e,  pour  que  la 
juridiction  de  ces  tribunaux  soit  forcée,  il  faut^ 
ou  que  le  demandeur  et  le  défendeur  soient 
commerçants,  ou  que  la  contestation  soit  rela- 
tive à  un  acte  de  commerce  réputé  tel  à  l'é- 
gâiti  de  rune  et  de  l'autre  des  parties;  —  Qiite ' 
celle  des  parties  qui  n'a  pas  la  qualité  de> 
commerçant  et  à  l'égard  de  laquelle  f  engage- 
ment ou  le  fait  litigieux  n'a  pas  le  caractère 
d'un  acte  de  commerce,  ne  peut  dbnc  être 
conlràiote  d^appeler  le  défendeur  devant  le 
tribunal  de  commerce,  sous  le  prétexte  que  la 
qualité  du  défendeur  ou  le  caractère  de  l'en-: 
gageaient  ou  du  fait  litigieux,  par  rapport  à 
celiû-ci,  le  soumettrait  à  cette  juridiction  d'ex-, 
eepiion,  pas  plus  qu'elle  ne  serait  tenue  d'ac- 
cepter cette  juriiliction  si  elle  y  était  elle-même 
appelée  ;— Que  les  tribunaux  ordinaires,  ayant 
jmdictiôn  entière  et  vrai  détroit  et  territoire, 
ont  une  compétence  générale  qui  ne  cesse  pas 
à  raison  de  la  qualité  de  commerçant  du  dé- 
fendeur, vu    le  caractère  coEhmercial,  par 
rapport  à  celui-ci  seulement,  du  fait  litigieux, 
lorsque  ce  fait'  leur  est  soumis,  comme  fait' 
civil,  par  le  demandettr,  à  Tégard  duquel  fi  a 
réellement  ce  caractère  ; 

CoDsîdéraut  queTacceptation,  par  le  sieur 
Belaforterie ,  non  commerçant,  des  fonctions 
de  directeur  départemental  de  la  société  te 
Cheptel,  non  plus  que  le  dépôt  fait  par  lui,  à 
titre  de  cautionnement,  d'une  somme  de 
^,000  fr.  convertie  eu  actions  demeurées  au 
registre  à  souche,  pour  la  garantie  de  sa  ges- 
tion, oe  constituent  pas  des  actes  de  com- 
merce; 

Considérant  que,  si  la  société  le  Cheptel  est 
une  société  de  commerce,  il  en  résulte  que  le 
sieur  Delaforterie  aurait  pu  l'assigner  devant  la 
juridiction  commerciale  à  l'effet  d'obtenir  coii- 
tre  6oa  gérant  les  avantages  spéciaux  dérivant 
de  M  qualité  de  commerçant,  mais  non  pas 
que  cette  société  soit  fondée  à  rentraîner 
devant  «ette  joridiotion. d'exception,  en  décli- 
naat  la  ooaiiiéieiMft  das  tribanaux  ordiiuires  ; 


— D*où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  retenant 
la  connaissance  du  litige,  loin  de  méconnallre 
les  linûies  de  sa  compétence,  a  fait  à  l'espèce 
\ine  juste  application  des  art  631  et  siuv., 
Cod.  comm.; — Rejette,  etc. 

Du  22  fév.  185^9.  —  Ch.  req.  -^  Prés.,  M. 
Micias-Gaillard.  -^Rajpp,,  M.  Nachet.  —  ConcI, 
conf.j  M.  Blanche^  av.  gén,--P/„  M.  Mathieu- 
Bodet,  

OFFICE.— Privilège.— SuP-PRissïON. 

Le  vendeur  non  payé  d'un  office  a  privilège 
sur  le  prix  de  la  cession  de  cet  office^que  son 
successeur  a  consentie  à  la  corporation  dont  il 
faisait  partie,  et  sur  la  demande  de  laquelle  le 
Gouvernement  a  depuis  prononcé  la  suppresr 
sion  de  ce  même  office  ;  ce  cas  ne  pe\it  être 
assimilé  à  celui  d'une  destitution  du  titulaire, 
ou  d'une  suppression  de  Voffice  spontanément 
prononcée  par  .le  Gouvernement,  (Cod.  Nan.. 
Î1020(l)  ^  k^> 

(Caumont— C.  Cofanet.) 

Il  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  U^  part  de 
la  dame  Caumont  contre  IVrêt  de  la  Cour 
impériale  de  Rouen  du  ?2  janv,  lï(58,  rap- 
porl4  dans  notre  vol,  dé  1858,  2*  part.,  n. 
637.  Ce  pourvoi  était  fondé  notammeot  sur  la 
violation  des. vt.  2102,  n.  4,  Cod.  Nap.^  et  91 
de  la  loi  du  28  avril.  1816,  en  ce  que  Tarrét 
attaqué  aurait  jugé  que  le  privilège  du  vendeur 
non  payé  d'un  o/Qce  ministériel  s'applique  à 
Tindemnité  accordée  par  le  Gouvernement  à 
Toccasion  de  la  suppression  de  cet  oflice.--<)o 
a  dit  dans  Kintéret  du  pourvoi  :  Le  privilège 
accordé  par  l'art.  2102,  u.  4^sur  le  prix  d'efl'els 
mobiliers  non  pavés,  est  établi  sur  l'objet 
vendu  lui-même  ;  aoù  la  conséque^ca  que  le 
vepdeurperd  son  privilège  lorsque  la  chose 
cesae  d'exister.  Sans  doute,  bien  que  le  privir- 
lége  n'existe  que  sur  la  chose,  il  ne  s'exerce 
cependant  que  sur  le  prix  qui  provient  de  la 
vente  de  cette  chose  ;  mais  a  ne  peut  s'exçrcer 
sur  toutes  les  sommes  qui  sont  dues  à  l'ache- 
teur à  l'occasion  de  la  chose,  quand  cette 
chose  est  perdue,  parce  que  la  perl^  de  la 
cboae  éteint  le  privilège.  SI  donc,  en  matière 
d'oflice,  le  privilège  du  vendeur  peut  s'exercer 
sur  le  prix  de  la  revente  opérée  par  l'acheteur, 
il  ne  peut  s'exercer,  en  cas  de  Suppression 
d'un  ollice,  c'estrà-dire  en  cas  de  perte  d^  la 
chose,  sur  l'indemnité  attribuée  par  le  Gou- 
vernement au  titulaire  de  l'office  supprimé. 
C'est  ainsi  qu'une  jurisprudence  constante 
refuse  tout  privilège  sur  1  indemnité  accordée 
par  rStat  au  cas  de  destitution  d^  titulaire 


(1)  Daus  Tespèçe,  en  effet,  au  moment  o(^  le  prl- 
Tllége  s*est  trouvé  transporté  sur  le  prix,  Toflice 
existait  encore;  et  la  circonstance  postérieure  de  la 
suppression  de  ToÉeeet  de  la  perle  de  la  ehose  ii*a 
pu  empêcher,  par  une  sorte  d^effet  rétroactif,  l*exer- 
cice  du  privilège  qui  s^était  concentré  sur  le  prix  et 
M  pouvait  plm  s^Qttoquer  ^  la  çbose.^K,  |iu  sur- 
plus la  note  qui  accompagne  Tarrét  attaqua  dans 
respèce,  rapporté  Vol.  1358.3.957. 
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JurUprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


d'un  oifice^  parce  que  cette  destitution  équi-' 
vaut  pour  le  titulaire  à  la  perte  de  rolïice  (F. 
Cass.  10  août  1853,  et  la  note.  Vol.  1854.1. 
110).  —  En  est-il  autrement  lorsque,  comme 
dans  l'espèce,  la  suppression  de  Toffice  a  été 
précédée  d'une  vente  de  cet  office  consentie 
aux  titulaires  des  autres  offices  dans  l'intérêt 
desquels  cette  suppression  est  prononcée? 
Evidemment  non.  Cette  vente  n'a  d*aulre  but 
que  de  faire  délerminer  d'une  manière  p|us 
équitable  l'indemnité  due  au  titulaire  de  roOice 
qui  doit  être  supprimé  ;  et  si,  en  fait,  la  suph 
pression  n'est  prononcée  qu'après  la  vente,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  prix  de  cette 
vente  faite  en  vue  de  la  suppression  et  pour  la 
faciliter,  est  en  réalité  une  indemnité  de  sup- 
pression, et  que  conséquemment  il  échappe  à 
l'action  du  privilège  éteint  par  la  perte  de  la 
chose.—Si,  d'ailleurs,  la  junsprudence  a  ad- 
mis qu'en  matière  d'office  le  privilège  pouvait 
s'exercer  sur  le  prix  de  revente,  du  moins  faut- 
il  pour  cela  que  l'office  n'ait  pas  encore  été 
transmis  à  celui  à  qui  il  est  revendu  (1),  puis- 
qu'aux  termes  de  l'art.  2102,  n.4,  le  privilège 
n'existe  qu'autant  que  l'objet  mobilier  gui  s  y 
trouve  soumis  est  encore  en  la  possession  du 
débiteur.  Or,  dans  l'espèce ,  non-seulement 
Voffice  ne  se  trouvait  plus  en  la  possession  du 
débiteur,  mais,  de  plus,  il  avait  péri  entre  les 
mains  de  ceux  à  qui  il  avait  été  revendu,  par 
l'effet  de  la  suppression  qui  en  avait  été  pro- 
noncée. Donc,  à  tous  les  points  de  vue,  la 
Cour  impériale,  eu  admettant  le  privilège  pré- 
tendu^ a  violé  les  dispositions  législatives  invo- 
quées à  l'appui  du  pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR:— -...Sur  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art.  2102,  S  ^,  Cod.  Nap.,  éta- 
blit, au  ^roflt  du  vendeur  d'effets  mobiliers 
non  payés,  un  priviléee  sur  le  prix  de  la  re- 
vente desdits  effets  opérée  pendant  qu'ils  sont 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur  ;-Atp- 
tendu  que  l'acception  légale  des  mots  effets 
mobiliers  comprend  tous  les  droits  incorpo- 
rels, notamment  les  offices  ministériels  trans- 
missibles  à  prix  d'argent,  aux  termes  de  la  loi 
du  28  avril  1816;  mais  que  la  nature  même  de 
l'objet  et  le  mode  de  cette  transmission  entraî- 
nent, comme  modiûcation  nécessaire,  la  fa- 
culté pour  le  cédant  non  pa^è  d'exercer  son 
privilège  sur  le  prix  de  la  cession  faite  par  son 
débiteur,  encore  que  l'office  ne  soit  plus  au 
nom  de  ce  dernier,  tant  que  ce  prix  est  entre 
les  mains  du  nouveau  cessionnaire  : 

Attendu  qne  les  héritiers  de  Victor  Can- 
mont,  décédé  avoué  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  PontrAudemer,  ont  cédé 
leurs  droits  sur  l'office  dont  leur  auteur  était 
titulaire  aux  sept  autres  avoués  près  le  même 
tribunal,  moyennant  une,  somme  de  20,000  fr.. 


(1)  F.  à  ce  sujet,  Caen,  8  juill  1B57  (Vd.  1858* 
2;i— P.  18S8.&S0)»  et  les  obsêivacions  qai  aoeompa- 
gnent  cet  arrtt. 


suivant  traité  du  17  juin  4898,  agréé  parle 
ministère  de  la  justice,  et  que  cet  office  n'a  été 
supprimé  que  sur  la  demande  des  sept  avoués 
cessionn  aires,  par  le  décret  du  15  déc.  1856; 
qu'ainsi  la  somme  stipulée  dans  le  traité  du  17 
juin  précédent  constituait,  non  une  indem- 
nité, suite  de  la  suppression  de  l'office,  mais 
le  prix  librement  débattu  de  la  cession  de  cet 
office,  consentie  alors  qu'il  existait  encore  et 
que  les  ayants  cause  de  Victor  Caumont  avaient 
le  droit  de  le  transmettre  ;  —  Attendu  que  ce 
prix  a  été  saisi-arrêté  par  les  héritiers  de  Coi- 
met,  cédant  de  Victor  Caumont,  et  créancier 
à  ce  titre  d'une  somme  supérieure  à  20,000  fr., 
entre  les  mains  des  sept  avoués  de  PontrÀu- 
demer,  encore  détenteurs  de  cette  s^nme  ;  el 
ou'en  cet  état  des  faits  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  en  attribuant  ce  prix  par  privilège, loin 
de  violer  l'art.  2102,  §  4>  en  a  fait  une  juste 
application  ; — Rejette,  etc. 

Du  U  janv.  1830.  —  Gh.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Caillard.  —  jRapp.,  M.  d'Esparbèsde 
Lussan.— Cône/,  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.— 
PL,  M.  Groualle. 


TRAVAUX  PUBLICS.  —  Dommages.  -  Niti- 

GATION.— AUTORITfi  ADMINISTRATIVE.— COM 
PÉTENCB. 

La  demande  en  dommages-intérêts  formée 
contre  une  entreprise  de  travaux  publics  [une 
compagnie  de  chemin  de  fer]  pour  dommages 
causés  à  un  bateau,  par  suite  de  travaux  exécu- 
tés dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  sans 
observation  des  mesures  deprécauiionprescriiti 
par  l'administration  pour  la  sûreté  de  la  na- 
vigation, est  de  la  compétence  exclusive  àt 
Cautorité  administrative.  IL.  28  pluv.  an  8, 
art.  4.)  (1) 

(Languet  et  Comp.  d'assurances  maritimes  — 
C.  chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Le  12  déc.  1855,  un  bateau  à  vapeur  appar- 
tenant au  sieur  Languet  vint,  en  remontant  la 
Loire,  se  heurter  contre  des  pieux  plantés,  en 
exécution  d'un  arrêté  préfectoral  du  29  mai 
1855,  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  à  l'effet  de  prévenir  les  accidents 
pouvant  résulter  de  la  construction  d'un  pont- 
viaduc  destiné  au  service  du  chemin  de  fer. 
Ce  bateau  éprouva  d'assez  fortes  avaries.— Le 
sieur  Languet  et  la  compaenie  d'assurances 
maritimes,  prétendant  que  1  accident  était  dû 
à  ce  que  les  pieux  n'étaient  pas  surmontés  de 
balises  flexibles,  ainsi  que  le  prescrivait  l'ar- 
rêté précité,  actionnèrent  la  compagnie  do 


(1)  C^est  toutefois  ud  poiat  aujourd'hui  oonsiant 
en  jurisprudence  que  les  demandes  en  dommage»' 
intérêts  formées  contre  les  entrepreneurs  de  traTaui 
publics  ne  sont  de  la  compétence  de  Tautorité  ad- 
ministrative que  dans  le  cas  où  le  dommage  a  en 
lieu  par  suite  d'une  exécution  des  travaux  conforme 
au  devis  00  marché  de  l'entrepreneur.  V.  sur  ee 
point,  la  Tablé  ^ikirëU  Deviil.  etGilb»«  r»  Trûptaa 
pMxùs,  n*  SUetsiiiv,— K  MUMé  ramHsalfUL 


JuriMprudince  de  /«  Coter  de  easiation» 
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chemin  de  fer  i'OriéaBS  devant  le  tribonal  de 
commerce  ëe  la  Seine,  en  paiement  de  dom- 
magea-intérét&— La  compagnie  du  chemin  de 
fer  opposa  rincompétence  de  l'autorité  judi- 
ciaire. 

5  déc.  1855,  jugement  qui  repousse  cette 
eieeption  par  les  motifs  suivants  :— «  Attendu 
Que  c'est  à  tort  que  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  prétend  que  les  tribunaux 
administratifs  sont  seuls  compétents  pour  juger 
le  litige  soumis  au  tribunal;  qu'en  effet,  rËtat 
est  hors  de  tout  intérêt  dans  la  contestation 
qu'il  s'agit  de  vider;  —  Attendu  que  le  fait  de 
la  coDstnictIon  d'un  pont  sur  la  Loire,  pour  le 
service  de  Texploitation  du  chemin  de  fer 
d'Orléans»  est  un  fait  consommé  dans  un  in- 
térêt de  spéculation  ;  oue  les  contestations 
pouvant  naître  à  l'occasion  de  cet  aeissement 
commercial»  fait  prétendu  résulter,  Sans  Tes- 
pèce,  de  l'imprudence  des  agents  de  la  com- 
pagnie d'Orléans^  ressortent  donc  essentielle- 
ment de  la  juridiction  de  ce  tribunal; —  Re- 
tient la  cause.  » 

Appel  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer; 
ei,  le  28  mai  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris,  qui  infirme  en  ces  termes  :— «  Gonsi- 
dérant  qu  il  ne  s'agit  pas  du  préjudice  causé 
ï  autrui  dans  rexploitation  commerciale  du 
ebemiu  de  fer  par  la  compagnie  concession- 
naire; qu'il  est  constant  que  le  dommage  dont 
Languet  et  comp.  ont  demandé  la  réparation 
est  survenu  à  Toccasion  des  travaux  de  con- 
straecion  d'un  pont  sur  la  Loire,  dont  la  con- 
cession avait  été  faite  à  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  d'Oriéans;  — Considérant  qu'aux 
termes  de  l'art.  19  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  la  loi  du  26  juUl.  1844  et  de  Fart.  3  de 
la  loi  du  17  août  1853,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  est  investie,  pour  l'exécution  des  travaux 
(pli  lui  sont  concédés,  de  tous  les  droits  et 
privilèges  que  les  lois  et  règlements  confèrent 
â  l'administration  publique  elle-même  pour 
tes  travaux  de  l'Etat;— Qu'aux  termes  de  Part. 
4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  le  conseil  de  pré- 
fecture prononce  sur  les  réclamations  des 
particuliers  qui  se  plaindront  de  torts  et  dom- 
mages procédant  de  l'exécution  de  travaux 
publics; — Par  ces  motifs^  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Languet 
et  la  compagnie  d'assurances  générales  mariti- 
mes, pour  fausse  application  de  l'art.  4  de  la 
lui  du  28  pluv.  an  8.  de  Vwi.  19  du  cahier 
des  charges  annexé  a  la  loi  du  26  juill.  1844^ 
et  de  l'art.  3  de  la  loi  du  17  août  1853;  enfin, 
violation  des  art.  1382  et  1383,  Cod.  Nap., 
et  des  principes  relatifs  à  la  compétence  des 
tribunaux  civils.— On  a  dit  que,  s'il  est  vrai  que 
la  juridiction  administrative  est  compétente 
pour  connaître  des  réclamations  des  particu- 
liers qui  sç  plaignent  des  torts  et  dommages 
provenant  de  l'exécution  de  travaux  publics, 
il  a  été  également  reconnu,  par  la  jurispru- 
dence du  conseil  d'£tat  (V,  sup,,  ad  notam), 
que  l'entiepreneur  de  travaux  publics,  qui  s'e- 
carie  dea  condiiions  de  son  marché  et  enfreint 


les  règles  k  lui  imposées  par  l'administration, 
devient  ou  demeure  justiciable  des  tribunaux 
civils  à  raison  des  dommages  qu'il  peut  causer 
aux  particuliers  par  cette  infraction,  considé- 
rée alors  comme  constituant,  non  pas  l'exécu- 
tion d'un  travail  public,  mais  une  véritable 
voie  de  fait.  Or,  ajoutaitron,  tel  est  le  cas  de 
l'espèce  actuelle.  Donc,  etc. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est 

!>as  contesté  que  les  pieux  que  l'arrêté  pré- 
éctoral  du  29  mai  1855  avait  autorisé  k  planter 
dans  le  Ut  de  la  Loire,  à  la  charge  de  sur- 
monter les  tètes  de  ces  pieux  de  balises  flexi- 
bles, ont  été  posés,  en  effet,  aux  points  déter- 
minés par  cet  arrêté  ;  —  Qu'il  n'est  pas  non 
plus  contesté  que  les  travaux  exécutés  à  cette 
occasion  aient  été  précisément  les  travaux 
autorisés;-— Attendu,  en  outre,  que  la  demande 
en  réparation  du  dommage  causé  par  le  choc 
du  bateau  de  service,  remorqué  par  le  vapeur 
VAdier,  n.  2,  contre  ces  pieux,  est  fondée  sur 
cette  circonstance  unique  au'au  mépris  des 
prescriptions  de  Tarrète  préfectoral  précité, 
les  tètes  des  pieux  n'étaient  pas.  au  moment 
de  l'accident,  surmontées  des  balises  ci-dessus 
spécifiées;  —  Attendu  que  cette  infraction,  si 
elle  était  prouvée,  constituerait  un  fait  de  né* 
gligence  directement  imputable  à  l'exécuteur 
des  travaux;  —Que,  dès  lors,  la  demande  en 
réparation  du  dommage  qui  en  serait  résulté 
appartiendrait  au  conseil  de  préfecture;  — 
Qu'en  effet,  d'après  l'art.  4  de  la  loi  du  28 
pluv.  an  8,  ce  conseil  est  appelé  à  prononcer 
sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se 
plaignent  de  torts  et  dommages  procédant  du 
fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du 
fait  de  l'administration  ;— Attendu,  d'ailleurs, 
que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  été  assimilés 
par  les  lois  de  concession  des  chemins  de  fer 
de  Paris  ii  Orléans  et  de  Tours  à  Nantes  aux 
travaux  exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat;— 
Qu'il  suit  de  là  qu'en  infirmant,  en  cet  état  des 
faits,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  du  5  déc.  1855,  qui  s'était  déclaré 
compétent  pour  apprécier  au  fond  la  demande 
de  la  compagnie  d'assurances,  générales  ma- 
ritimes et  de  Languet,  et  en  renvoyant  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droite 
l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi,  et  qu'il  a, 
au  contraire,  fait  une  juste  et  saine  application 
de  celle  du  28  pluv.  an  8;—Rejette,  etc. 

Du  16  nov.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.y  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Happ.,  M.  Aylies.— Cond. 
cùnf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  Pi.,  MM.  Rêver- 
chon  etMichaux-Bellaire. 

CANAL  (DE  HAViGATiow).— Dommages.  —  Au- 
ToniTt  ADMINISTRATIVE.— Compétence. 
Veèt  à  ^autorité  judiciaire,  et  non  à  l^oMto- 
rite  administrative  y  qu'il  appartient  de  connair 
tre  d'une  demande  en  indemnité  formée  contre 
le  concessiomaire  d'un  canal  de  navigation 
par  un  propriétaire  riverain,  à  raison  de 
dommages  cernés  à  sa  propriété  par  VewpMr 
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talion  clu  canal.  (L.  28  pluv.  an  8,  art.  4.)  (1) 
(Canal  du  Midi— C.  Cnspon.) 

Le  21  mai  1855^  les  eaux.d^  Fresquel  ayant 
rompu  leurs  digues^  envahirent  dans  leur  dé- 
bordement une  grande  pariie  des  propriétés 
riveraines.  Les  sieurs  Rigaud^  Denot  et  Fre- 
zoult^  propriétaires  inondés^  actionnèrent  le 
sieur  Justin  Grispon,  auquel  ils  imputaient  la 
responsabilité  de  cet  accident,  causé,  suivant 
eux,  par  l*é(at  de  la  chaussée  et  du  bief  de  son 
usine  de  Souilhandes. — Sur  cette  demande,  le 
sieur  Crispon  appela  Tadministration  du  canal 
du  Midi  en  garantie;  il  fondait  son  action  : 
1"  sur  la  construcUon  récente  par  la  compasuie 
de  plusieurs  épanchoirs  destinés  à  rejeter  dans 
le  Fresquel  le  trop-plein  d'une  rigole  alimen- 
taire du  canal;  î^  sur  ce  que,  le  jour  de  Tinon- 
dation,  il  y  avait  eu  une  manoeuvre  impru- 
dente des  préposés  de  la  compagnie,  qui 
avaient  cru  devoir  déverser  dans  le  Fresquel 
une  très-grande  quantité  d'eau  du  canal,  afin 
d'opérer  le  sauvetage  d'une  sapine  chargée  de 
bouille  qui  avait  sooibré  dans  Tune  des  reter 
nues  qu'il  fallait  mettre  à  dec.-— La  compagnie 
x>ppoâa  rincompétence  de  l'autorité  judiciaire, 
sur  le  motif  qu'il  s'agissait  dç  dommages  causés 
par  suite  de  rex^cuUon  de  travaux  publics,  et 
que,  dès  lor^,  la  connaissance  de  Taffaire  ap- 
partenait à  Tautorité  administrative,  confor- 
mément à  TarL  4  de  la  loi  du  St8  pluv»  an  8. 

10  avril  1886,  jugement  du  tribunal  de  Cas- 
lelnaudary,  et  5  avril  1837,  arrêt  de  la  Cour 
de  Montpellier,  qui  repoussent  c^  dédinatoire. 
,  PourVoi  en  cassation  par  la  compagnie  du 
caualdu  Midi,  pour  violation  des.loissur  la 
séparation  des  pouvoirs  admiqiptratif  et  judi- 
ciake. 

ABEÊT. 


fi)  V»  dans  le  même  sens,  un  précédent  arrêt  de 
la  Cuur  de  cassation  du  dO  avril  ié56(Vol.  iB58.i. 
âÂ2— P.  i858.i029)*— F.  aussi  comme  aual.  Tarrét 
qui  précède. 

j[2)  Il  suit  delà  quMI  ikut  que  ta  partie  défaillante 
soit  assignée' pour  être  présente  à  la  délation  du  ser- 
ment que  la  partie  adverse  se  propose  de  loi  faire, 
•4H1  que,  si  cette  délation  est  Oiite  par  conelusions,  ees 
eooolusions  loi  soient  signifiéei  avec  sommation  d'ê- 
tre présente  au  jour  auquel  elles  seront  prises  à 
Tandienee.  Il  est  clair,  eo  effet,  que  le  serment  ne 
peut  être  déièré  qu*à  une  partie  présente,  et  que,  si 
la  partie  est  absenle,  il  faut  ufx  acte  extrajudiciaire 
qui  Paverlisse  de  la  délation,  de  manière  que,  dans 
un  cas  comme  'dans  Taotre,  elle  soit  touchée  réguliè- 
rement par  la  déclaration  de  la  partie  adverse  uvant 
que  le  juge  soit  appelé  &  lui  déH&rer  le  serment, 
qui  n>st  demandé  que  comme  moyen  extrême.  C*est 
dans  ce  sens  qu*il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Douai, 
le  8  nov.  ISai  (Vol.  1831.2.5^1),  que  le  serment 
ne  peut  être  déféré  à  une  partie  qui  est  dans  l*lnh- 
possibitité  de  Tacoepler  ou  de  le  refuser  ;  et  qa*ainsi 
èa  prèuraption  d^'aliseacif,  bien  qu!eUe  ne  résulte 
é^dwsm  «de  ou  dédaratlM  judioiain,  ùk  otastade 


présent,  de  riikterpréuti«n  àt  rMemenu  ou 
d'arrèles  relalifa  à  la  navigatîMi  dit  canal  dn 
Midi,  mais  seulement  de  l'allégatioii  d'un  sim- 
ple dommage  causé  ài  des  propriétés  partlcti- 
Hères,  et  imputé  aux  agents  de  la  compagnie 
du  canal  du  Midi  dans  rexploitation  dudit 
canal  ;  ^  Qu'en  cet  état,  la  compétence  de 
l'autorité  judiciaire  saiaie  par  Jusun  Crispon 
est  parfaitement  justifiée;  —  D'où  il  suit  que, 
en  rejetant  le  dédinatoire  proposé  par  la  com- 
pagnie du  canal  du  Midi,  l'arrêt  attaqué  n'a 
violé  aucune  des  lois  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi;— Rejette,  etc. 

Du  17  nov.  1858.-*Cli.  eiv,— JPrA.>  M.  Bé- 
renger.-^ibipp.,  M.  Queiioble.*-Coiic(.  tenf,, 
M.  Sevin,  av.  géi^.  •**-  PI.,  MM.  fteverchon  et 
Costa,  __^^^^^^ 

SERMENT  DÉCISOIRE.  *-  Défullaut.  - 
Pouvoir  du  juob. 

Le  serment  détisaife  ne  pmt  être  déféré  à 
une  partie  défaiUanU  q^ftaprès  qu'eUe  a  été 
régulièretneiit  avertie  de  cette  éétmtkm,  H  w 
peut  M  être  déféré  par  dg  eimpk»  toncbuions 
prises  à  /'oiidimct»  endors  même  ^pt'eUe  nrait 
présente  de  fait,  cette  présence  de  fait  ns  pou- 
vant être  assimilée  à  une  présence  légale*  (Cod. 
Nan.,  i357,  1360.)  (2) 

Les  juges  peuvent,  selon  les  cireontteMPi, 
refuser  d'ordonner  le  serment  décisoire  déféré 
par  une  partie  à  son  âduoersaire.  (Cod.  N&Pm 
1358, 1359  et  13600  (3) 

Et  ils  le  peuvent  spéeicUement,  soit  ionqw 
les  actes  produits  démontrent  Vinvraisemblam 
de  la  prétenUon  de  la  partie  qui  défère  le  ttf- 
ment  (4)  ; 

...Soit  lorsque,  s' agissant,  ê^un  sermefi  (^ 
féré  à  une  femme  relatioemént  à  un  acte  fait 
par  son  mari,  il  est  conetaté  que  cette  feetna 
n'a  pas  eu  une  connaiuance  sHf/isante  dis 
agairee  de  ce  dernier  (5). 


à  radmiasion.da  serment  décisoîjedéfiteéau  présumé 
absent, 

(JS'à'5)  Cesdécisionsrentrentdaqslajanspnidenoe 
qui  décide  généralement  que  la  loi  n'Mnpo^  po^l 
aui  juges  Tobligation  d^ordoooer  lesernent  déci>oire 
déféré  par  une  partie.  V,  Cass.  2.3  avr.  i6â9(6  V/29. 
J.SSS;  ColUct.  nouv.  9.1.276);  15  fé?.  1832  (VoL 
1832.1.750)  et  6  août  i856  (Vol.  1856.1.669-?. 
1858.686);  Bourges,  19  janv.  1830  (S-V.  30.2.1C5; 
6.  M.  9.2.881);  Limoges,  10  mai  1 845  (Vol.  18!i6. 
2.7S— P.  1846.1.551);  Agen,  8  déc  1858  {infra, 
2*  paru,  pag.  i5^P.  1859.1.997),  Touietbis,  l'opi- 
nion des  auteurs  est  contndre;  cl  tous  on  pre«q^ie 
tous  reruaeiit  aua  tribunaux  le  posToir  ^ne  la  jun$^ 
prudence  leur  accorde.  F.  MIUU  fipocepoe«  Pn^téé^f 
tom.  2,  p.  494  i  Bioche,  Dict.  de  procédai  ▼•  ii^f- 
ment,  n.40î  Bonnier,  des  Preuves^  n.  302;  Marca- 
dé,  sur  TarU  1358,  n,  2;  Deviileueuve,  Vol.  1S3S. 
1.875  ;  Aubry  et  Kau,  d'après  Zacharie,  tom.  6. 5 
753,  note  23.  Les  scols  auteurs  qui  se  soient  misa» 
côté  de  la  jurisprudence  sont  MM.  Mftssé  elVer^ 
dans  leurs  annotations  sur  ZacharaB,  tom.  B,  $  6W, 
notelO^  pag.  6&A.— Quelle  ^t  «oit  dVHeurs  rojH 
vion  4iii  doive  prtnraloi»  Mur  la  I 
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(Coffinean--  G.  Gîrodde  et  Ragu.) 
Pirtete  notarié  du  12  ours  1852^  les  époux 
Coffiaeaa,  d*une  part ^  et ,  d'autre  part,  les 
époui  Cirodde  et  le  sieur  Etienne  nagu  ont 
réglé  les  comptes  qu'ils  se  devaient  récipro  • 
quement  comme  rq>résentants  du  sieur  Jean 
Ragu»  père  commun  des  dames  Collineau  et 
Cirodde  et  du  sieur  Etienne  Ragu,  Depuis, 
ilfi  ont  leus  contracté  solidairement  une  obli- 
gation de  5^470  fr.  au  profit  d'un  sieur  Brière. 
—  Plus  tard,  les  époux  Cofiineau  prétendant 
afoir  remboursé  seuls  le  montant  intégral  de 
TobligatioD  contractée  au  profit  du  sieur  Briè- 
re, et  soutenant  d'ailleurs  que  le  compte  du  12 
BttrslS^  contenait  diverses  erreurs  ou  omis- 
sions à  leur  j^réjudice^  ont  formé  une  action 
ea  redressement  de  ce  compte,  et  en  paiement 
de  ce  qui  excédait  leur  part  dans  l'obligation. 
Cetteaction  était  dirigée  non-seulement  contre 
les  époux  Cirodde  et  le  sieur  Etienne  Ragu, 
mais  encorte  Quatre  la  femme  de  ce  dernier, 
alors  séparée  de  biens  d'avec  lui,  à  rajson  de 
son  intervention  personnelle  dans  les  divers 
Ktes  qui  (aisaient  l'objet  du  procès  et  des 
leprises  qii'eUe  avait  à  exercer  contre  son 
mari. 

28  aoAt  1855,  jugement  du  tribunal  de 
Sancerre  qui  déclare  les  époux  Coffineau  mal 
fûadés  dans  leur  demande,  soit  parce  qu'elle 
l'était  pas  lustîtiée,  soit  parce  que  l'arU  541, 
Cod.  proc,  défend  de  procéder  à  la  révision 
(faucua  compte» 

Appdpar  les  époux  Cofiineau.  Sur  cet  appel^ 
le  «ieur  £lMne  Ragu  a  fait  défaut;  et  en  cet 
état,  il  est  intervenu,  le  21  fév.  1857,  un  arrêt 
^ui  a  ordonné  la  comparution  des  parties  pour 
l'audience  da  21  mars  suivant,  jour  auquel  les 
parties  comparurent  et  furent  entendues  en 
personne.  Alors,  et  après  cette  comparution 
etles  nlaidoiries,  les  époux  Cofiineau  ont  dé- 
claré déférer  le  serm^t  décisoire  aux  intimés 
sur  les  laits  suivants:  l^'si  les.notes  représen- 
tées par  les  époux  Coffineau  ont  servi  de  base 
an  compte  du  12  mars  1852;  2  si  les  5,470  fr. 
empruntés  au  sieur  Brière  ont  été  employés 
par  les  époux  Coffineau  dans  l'intérêt  commun; 
^  si  les  iJilîmés  ont  remboursé  leur  part  dans 
ks  5,470  fr.,  ou  s'ils  en  ont  tenu  compte  d'une 
manière  qvelconque^soitaa  sieur  Brière,  soit 
aux  époQi  Coffineau. 

21  mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Bourges,  rendu  par  défaut  contre  le  sieur 
Etienne  Ragu,  qui  statua  en  ces  tenues  sur 
la  délation  du  serment  décisoire  :  — -  k  Con- 
sidérant que  le  premier  fait  sur  lequel  le  ser- 
ment A  été  déféré  n'est  pas  pertinent;  qu'en 

me,  il  DOQs  semble  hors  de  doute  que  le  serment  ne 
pouvant  être  déféré,  aux  termes  de  l'art.  1359,  que 
sar  des  faits  personnels  à  la  partie  à  laquelle  on  veut 
le  &ire  prêter,  c'est  avec  raison  qae,  dans  i*espèce,  Il 
a  ^é  JQgé  que  le  sennent  ne  pent  être  déféré  à  une 
feaae  sur  des  actes  de  son  mari  dont  elle  n'a  pas 
oae  coanaiiBanofr  snfisante,  et  qnu  par  conséquent, 
ae  ini  iMt  pas  saffiMumnaDt  personnels» 


effet,  les  intimés  ont  reconnu  que  Tacte  du  12 
mars  1852  avait  été  rédigé  sur  clés  notes,  mais 
quils  ont  déclaré  en  même  temps  que  des 
explications  verbales  avaient  modilié  ces  docu- 
ments écrits,  dontridentité  avec  les  notes  re- 
présentées n'est  pas  d'ailleurs  susceptible  d'une 
reconnaissance  certaine,  et  par  conséauent 
d'une  affirmation;  —  Considérant,  à  l'e^ard 
d'Etienne Ragn.  présent  à  l'audience,  quoique 
défaillant,  qu'il  n'est  pas  régulièrement  dans 
la  cause  ;  h  l'égard  des  femmes  Ragu  et  Ci- 
rodde, que,  s's^issa.nt  de  transactions  mobiliè* 
res  traitées  par  leurs  maris,  comme  chefs  de  1â 
communauté,  ces  femmes  n'en  ont  pas  une 
connaissance  suffisante  pour  émettre  une  affir- 
mation; et  qu'à  regard  de  Cirodde,  les  actes 
produits  dans  la  cause  démontrent  l'invrai- 
semblance des  prétentions  des  époux  Coffi- 
neau ;  que  c'est  dès  lors  le  cas  de  rejeter  Ijt 
délation  de  serment  faite  par  les  appelants.  » 
—Au  fond,  Tarrét  confirme  le  jugement  de 
première  instance  dont  il  adopte  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Coffi- 
neau, !•...;  2*  pour  violation  des  art.  1358, 
1359  et  1360,  Çod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  non  recevable  la  délation 
de  sernient  faite  aux  défendeurs,  sous  le  pré- 
texte, d'une  part,  que  l'un  d*eux  était  défail- 
lant, d'autre  part,  qtte  les  autres  n'apraient 
pas  une  connaissance  personnelle  des  faits  sur 
lesquels  devait  porter  ce  serment .  et  gu'enfin 
les  actes  produits  en  démontraient  l  invrai- 
semblance, -r-  On  reconnaibsait  pour  les  de- 
mandeurs que  Tarrêt  avait  pu  déclarer  un  de$ 
faits  non  pertinent.  Mais  on  soutenait,  en  pre- 
mier lieu,  qu'il  n'avait  pu  déclarer  la  délation 
non  recevad)le  quant  aux  autres  faits  en  ce  qui 
touchait. le  sieur  Etienne  Rasu,  sur  le  motif 
qu'il  était  défaillant,  parce  au  en  drmt  le  ser- 
ment peut  être  déféré  au  défendeur  défaillant, 
comme  à  toute  autre  partie,  alors  surtout  que 
ce  défendeur  est,  de  fait,  présent  à  l'audience; 
et  enfin  parce  qu'en  admettant  que  le  défen- 
deur défaillant  ne  puisse  prêter  serment  qu'au- 
tant qu'il  cesse  de  faire  défaut  en  se  présentant 
iivec  l'assistance  d'un  avoué,  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  le  serment  ne  puisse  lui  être 
déféré  par  défaut,  sauf  à  lui  à  se  présenter 
plus  tard  pour  le  prêter.  —  On  soutenait  en 
second  lieu,  ^e  c'était  à  tort  que  la  Cour 
impéiialç  avait  décidé  que  les  femmes  Ragu 
et  Cirodde  n'avaient  pas  une  connaissance 
personnelle  de  faits  qui  les  intéressaient  per- 
sonnellement et  qui  se  rapportaient  à  des  actes 
dans  lesquels  elles  avaient  été  parties;  et  que, 
ce  serment  leur  étant  déféré,  ainsi  qu'au  sieur 
Cirodde,  sur  des  faits  dont  la  pertinence  n'é- 
tait pas  contestée,  la  Cour  impériale  n'avait 
pas  eu  la  faculté  de  refuser  d'admettre  une 
délation  de  serment  qui  était  l'exercice  d'un 
droit  absolu,  droit  que  les  ari.  1358  et  suiv., 
Cod.  Nap.,  ne  soumettent  à  aucune  condition 
et  à  aucune  autorisation. 

LÀ  COUR;  —  Sur  le  1«'  moyen  :...  (sans 
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îii(érét);  —  Sur  le  2«  moyen  :  —  En  ce  qui 
concerne  Etienne-Sylvestre  Ragu  :— Attendu 
que  les  art.  1358  et  1360,  God.  Nap.,  en  dé- 
clarant que  le  serment  décisoire  pourra  être 
déféré  sur  quelque  espèce  de  contestation  que 
ce  soit  et  en  tout  état  de  cause^  supposent 
que  la  partie  à  qui  le  serment  est  déféré  sera 
dûment  inierçellée; — Attendu  que  le  serment 
peut  être  déféré  aux  parties  défaillantes, 
comme  aux  parties  présentes  en  cause  ;  mais 
que  le  respect  du  droit  de  défense  exige  que 
le  défaillant  soit  régulièrement  averti  de  la 
délation  de  serment  a  lui  adressée:— Attendu, 
en  fait,  que  les  conclusions  par  lesquelles  le 
serment  décisoire  a  été  défère  à  Ragu  par  les 
époux  Coflineau  ont  été  prises  après  les  plai- 
doiries, à  Taudience  du  21  mars  1857,  jour  où 
Tarrét  a  été  prononcé  ; — Que  Ragu,  défaillant, 
n'a  point  été  régulièrement  averti  de  cette 
délation  de  serment: — Que  la  circonstance  de 
sa  présence  de  fait  a  l'audience,  fût-elle  jus- 
tiiiée,  n'aurait  pas  pu  constituer  sa  présence 
légale  en  cause;— Attendu  que  l'arrêt attaoué, 
en  déclarant  que  Ragu  n'était  pas  régulière- 
ment dans  la  cause,  ce  qui  était  vrai  ouant  à 
la  délation  du  serment,  n'a  violé  ni  les  art. 
1358^  1359  et  1360^  God.  Nap.,  ni  aucune  au- 
tre loi; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Girodde  et  les 
dames  Ragu  et  Girodde  :  — Attendu,  en  droit^ 
que,  si  Tinitiative  de  la  délation  du  serment 
appartient  aux  parties,  et  s'il  est  vrai  qu'ainsi 
le  serment  est  déféré  par  la  partie  et  non  par 
le  juge,  il  n'en  faut  pas  moins  que  le  juge  exa- 
mine si  la  partie  peut^  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  donner  suite  à  Tusage  qu'elle  pré- 
tend faire  de  la  faculté  de  déférer  le  serment; 
—  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré, à  regard  de  Girodde,  que  les  actes  pro- 
duits démontrent  l'invraisemolance  des  pré- 
tentions des  époux  Goffineau,  et,  à  l'égard  des 
dames  Ragu  et  Girodde,  qu'elles  n'ont  pas  eu 
une  connaissance  sufii^te  des  transactions 
traitées  par  leurs  maris,  pour  émettre  une 
afûrmation  ;  — Qu'en  rejetant,  en  cet  état  des 
faits,  la  délation  de  serment,  l'arrêt  a  saine- 
ment appliqué  aux  dames  Kagu  et  Girodde 
l'art.  1359,  God.  Nap.,  et  n'a  violé,  ni  à  leur 
égard,  ni  à  l'égard  de  Girodde,  les  art.  1358  et 
1360,  même  Gode;  —  Rejette,  etc. 

Du  !•'  mars  1859.  —  Gh.  civ.  —  iV(?*.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  JSapp.,  M.  Renouard.  — 
Conc/.  conf,,  M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P/., 
MM.  Maulde  et  Micbaux-Bellaîre. 


ORDRE.  —  «âvout. — DÊraifs.  —  ExfccroiRV. 

L'avoué  du  créancier  dernier  eoUoqué  étant 
personnellement  partie  dans  tes  instances  sur 
contestations  en  matière  d'ordre ,  a  le  droit 
d'obtenir  en  son  nom  un  exécutoire  de  dépens 
contre  la  partie  condamnée,  encore  bien  que  le 
jugement  n'ait  pas  prononcé  à  son  profit  la 
distraction  de  ces  dépens.  (G.  proc,  133,  760 
et  764.) 


(Carbonnel— G.  BeHet.)*— AREfir. 

LA  COUR;  —Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
du  jugement  attaqué  que  Bellet,  qui  avait  né- 
gligé de  faire  inscrire,  dans  le  jugement  du  17 
fév.  1853,  la  liquidation  des  dépens  auxq[uels 
Carbonnel  avait  été  condamne  envers  lui, 
comme  représentant  la  masse  des  créanciers 
postérieurs  aux  créances  contestées,  présenta 
ces  frais  à  la  taxe  du  juge,  et  qu'il  lui  en  fut 
délivré  exécutoire  pour  la  somme  de  200  fr.;— 
Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
la  position  de  l'avoué  agissant  en  qualité  de 
représentant  légal  de  la  masse  des  créanciers 
postérieurs  aux  coUocations  contestées,  aux 
termes  de  l'art.  760,  God,  proc.  civ.,  avec  celle 
de  l'avoué  constitué  par  son  client  pour  l'as- 
sister dans  une  instance,  où  ce  client  figure 
seul  en  nom;  <j[ue  c'est  la  loi  qui  confère  le 
mandat  au  premier,  à  défautpar  les  créanciers 
de  s'être  concertés  et  entenclus  sur  son  choix, 
comme  dans  la  cause  ;  que,  dans  ce  cas ,  la 
loi  a  voulu,  pour  éviter  des  frais  et  des  com- 
plications de  procédure  inutiles,  que  tons  les 
créanciers  postérieurs  dont  il  s'agit  fussent 
considérés  comme  une  association  ayant  aiéme 
intérêt,  à  laquelle  elle  donne  un  représentant, 
1-avoué  du  dernier  créancier  colloque,  qu'elle 
charge  de  figurer  seul  en  nom  dans  la  cause, 
gualités  qu'il  agit,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  faire 
ngurer  nommément  tous  les  créanciers  qu'il 
représente;  que  cela  est  si  vrai  que,  lors4|u'il 
y  a  appel,  c'ejbt  cet  avoué  qui  doit  être  intimé, 
aux  termes  de  Tart.  764,  God.  proc.  civ., 
comme  Bellet  l'a  été,  en  effet,  devant  la  Cour 
de  Montpellier,  sur  l'appel,  par  Carbonnel,  du 
jugement  du  17  février;  qu'en  un  mot,  la 
différence  essentielle  qui  caractérise  les  deux 
cas,  c'est  que,  dans  l'un,  l'avoué  ne  fait  qu'as- 
sister son  client,  et  que ,  dans  l'autre,  il  le 
représente  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
principes  que  Bellet,  avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque,  a  été  en  nom  partie  dans  Tin- 
stance,  comme  représentant  légal  de  la  masse 
des  créanciers  postérieurs  aux  coUocations 
contestées:  d'où  il  suit  que  c'est  à  bon  droit 
que,  dans  rinstance,  la  condamnation  aux  dé- 
pens a  été  prononcée  et  l'exécutoire  délivré 
en  son  nom  ;  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas 
nécessité  d'une  demande  en  distraction  de 
dépens ,  qui  supposerait  qu'à  côté  de  Bellet, 
représentant  l4;al  de  la  masse>  figuraient  en 
nom  tous  les  créanciers  qu'il  représentait,  ce 
que  la  loi  n'a  pas  voulu;  —  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  le  jugement  du  tribunal  d'Espa- 
lion,  du  28  ao6t  1856,  etc. 

Du  6  déc.  1858.  — Gb.  civ.  ^  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  f.—^Rapp.,  M.  Alcock.  —  Ccnel. 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Maulde  et  Marmier. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.— AssocitscM.- 
LBCTips.— Action  en  justice. 
Les  associés  en  nom  collectif ,  dans  uns  so- 
ciété en  commandite,  ne  peuvent  être  pour- 
suivis individuellement  par  les  créanciers  4e 
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la  tociété,  à  raison  d^une  obligation  eontraetée 
fer  téUi-dy  qu'après  que  la  société  a  été  con^ 
imnie,  dans  la  personne  de  son  gérant,  si 
cette  ioeiété  existe  encore,  ou  de  son  liquida- 
tevr,  $i  elle  est  dissoute,  à  exécuter  Vobligation 
dmu  il  s'agit.  (Cod.  comm.^  22  et  23.) 
(Lent — G.  Duboachage.) 
Cela  avait  été  ainsi  décidé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Alger,  du  8  avril  ISbi),  conçu  en  ces 
termes  :—«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
chercher 8Î  Dubouchage  est  fondé  dans  la  fin 
de  noD-recevoir  qu'il  oppose  à  la  demande 
formée  par  la  dame  Lent^  et  qu'il  tire  de  ce 
que  cette  dame  n'aurait  pas  dingé  son  action, 
&oil  contre  les  gérants  pendant  Texistence  de 
la  société,  soit  contre  les  liquidateurs  depuis 
sa  fio:--Considérant  qu'un  procès-verbal,  en 
date  du  31  déc.  1848,  constate  que  Dubou- 
ciiage  a  donné  sa  démission  de  gérant  de  la 
société  formée  entre  lui,  Boislesves  et  autres, 
el  qui  avait  pour  objet  une  concession  de  ché- 
Des-iiége;— Considérant  qu'en  admettant  môme 
qae  Dubouchage  n'eût  pas  cessé,  dès  cette 
époque,  de  faire  partie  de  la  société,  il  serait 
au  moins  certain  qu'à  partir  de  cette  époque  il 
a  quiuéy  du  consentement  de  ses  coassociés, 
ses  fonctions  de  gérant  ;  ^  Considérant  qu'il 
n'était  plus  ainsi  gérant  au  moment  où  l'arrêté 
ministériel  du  4  juill.  1850  a  mis  fin  à  la  socié- 
té) en  révoquant  la  concession  qui  en  faisait 
l'objet; -Considérant  que,  dès  lors,  aux  ter- 
mes des  conventions  intervenues  entre  les 
a&sociés»  il  n'a  pu  être  appelé  et  n'a  pas  été 
appelé  en  effet  à  remplir  les  fonctions  de  li- 
quidateur de  ladite  société  ;  —  Considérant, 
enGn,que  loin  d'être  justifié,  il  n'est  pas  même 
tliégué  que  la  dame  Lent  se  soit  adressée,  soit 
>Qx  gérants,  soit  aux  liquidateurs,  à  l'effet  de 
vpir  régler  ses  prétention^  à  l'égard  de  la  so- 
ciété;—Considérant,  en  droit^  que  la  société 
coDstiioe  un  être  moral,  complètement  distinct 
des  associés,  et  ayant  des  droits  et  des  devoirs 
qot  lui  sont  propres  ; — Qu'il  en  est  ainsi  surtout 
aiiors  qtt'il  a  été  stipulé  que  l'administration 
serait  confiée  à  des  gérants  pendant  Texistence 
deia  société,  et  à  des  liquidateurs  après  sa  fin  ; 
-Considérant  que  les  gérants,  et,  après  eux, 
les  liquidateurs,  étant  seuls  cbargés  de  Tad- 
nûnisiration^  ont,  par  cela  même,  seuls  droit 
et  qualité  pour  demander  comme  pour  défen- 
dre ;  qu'aucun  doute  ne  saurait  exister  à  ce 
njet  en  présence  de  la  disposition  de  l'art. 
1^,  Cod.  Nap.,  qui  dit,  §  1«',  ^ue  l'associé 
cbarcé  de  l'administration  peut  faire,  nonobs- 
iantîopposition  des  autres  associés,  tous  les 
actes  qui  dépendent  de  son  administration,  et, 
i^,  que  son  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans 
(ause  légitime  tant  que  dure  la  société;  — 
Considérant  nue  cette  disposition  n'est,  au 
surplus^  que  1  application  des  principes  qui, 
^doptés  par  le  droit  romain,  réffissent  toute  dé- 
légation et  président  au  maintien  comme  à  la 
^ineérité  de  toute  airrégation  formée  dans  un 
intérêt  commun;— Considérant  que  c'est  val- 
B^ment,  de»  lors,  que  les  premiers  juges  s'ap- 


Suient  sur  l'art.  22,  Cod.  comm.^  que  cette 
isposition  n'a  été  évidemment  édictée  qu'en 
vue  de  la  disposition  de  l'art.  1859,  Cod.  Nap., 
qui,  pour  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  de  stipu-* 
lations  spéciales  sur  le  mode  d'administration, 
dit  que  les  associés  sont  censés  s'être  donné 
réciproquement  le  pouvoir  d'administrer  l'un 

r)ur  l'autre  ;— Qu'ils  sont  tout  aussi  peu  fondés 
invoquer  les  diverses  dispositions  du  même 
Code  relatives  à  la  solidarité;  que  ces  disposi» 
tiens,  en  effet,  ne  sauraient  recevoir  leur  ap- 
plication^ dans  les  cas  où  le  mode  d'adminis- 
tration a  été  réglé  par  les  conventions,  qu'au- 
tant que  les  formes  requises  pour  ces  cas  ont 
été  suivies; — Considérant  que  l'on  ne  saurait 
admettre  le  concours  de  tons,  lorsque  le  pou- 
voir  d'administrer  a  été  réservé  à  quelques- 
uns,  sans  nier  la  faculté  de  déléguer  cpie  la 
loi  reconnaît  formellement  aux  associés,  sans 
ramener  dans  l'administration  la  perturbation 
et  le  danger  que  la  délégation  même  avait  pour 
but  de  prévenir  ;— Considérant  qu'il  faut  donc 
reconnaître  que  toutes  les  fois  que  des  gérants 
ou  des  liquidateurs  existent,  les  associés  ne 
peuvent  être  poursuivis  individuellement  par 
suite  d'engagements,  même  solidaires,  con- 
tractés parla  société,  qu'après  que  l'être  moral 
qui  constitue  la  société  a  été  condamné  dans 
la  personne  de  ses  représentants  légaux  à 
exécuter  l'obligation  ;— Qu'il  faut  reconnaître 
encore  qu'en  1  état,  l'action  dirigée  parla  dame 
Lent  contre  Dubouchage  n'est  pas  recevable  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Lent^ 
pour  violation  de  l-art.  22,  Cod.  comm.,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  créanciers 
d'une  société  commerciale  ne  pouvaient  s'a- 
dresser directement  aux  associés  en  nom  col- 
lectii,  sans  avoir  préalablement  obtenu  une 
condamnation  contre  les  gérants  ou  liquida- 
teurs. ♦ 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  ex- 
ploit du  6  oct.  1854,  Madeleine  Paloinba,  veuve 
d'Etienne  Lent,  a  réclamé  le  solde  d'un  compte 
courant  qui  avait  existé  entre  lui  et  la  société 
en  commandite  formée  le  27  déc.  1847,  sou^ 
la  gérance  de  Boissimon,  Boilesves,  de  Prei- 
gne  et  Dubouchage,  et  sous  la  raison  sociale 
Boissimon,  Boilesves  et  comp.,  pour  l'exploi- 
tation de  forêts  concédées  en  Algérie  par  l'Etat; 
qu'elle  a  prétendu  que  cette  société,  débitrice 
d'Etienne  Lent,  au  21  avril  1848,  d'une  somme 
de  4,623  fr.  21  c,  l'était,  au  20  mai  1849,  d'une 
somme  de  50,767  tt.  84  c,  sur  laquelle  il  n'a- 
vait été  payé  que  6,859  fr.  40  c,  en  sorte  que 
son  mari  serait  resté  créancier  de  43,908Tr. 
44  c,  dont  elle  a  demandé  le  paiement  à  Du- 
bouchage seul  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué 
consute  :  1«  que  Dubouchage  a,  dans  l'assem* 
blée  des  actionnaires  du  90  oct.  1848,  donné  sa 
démission  de  gérant;  qu'elle  a  été  acceptée  et 
publiée  conformément  à  la  loi;  et  qu'il  a,  dès 
cette  époque,  cessé  d'en  remplir  les  fonctions  ; 
2«  qu'un  arrêté  ministériel  du  4  juill.  1850.  a 


Biis  un  à  cette  société,  en  réToquant  la  conces- 
sion  qui  en  faisait  l'objet,  et  que  Dubouchage 
n'a  pas  été  appelé  auiL  fonctions  de  liquidateur 
de  ladite  société;  3«  (jue  la  veuve  Lent,  avant 
d'agir  contre  lui,  ne  s  est  adressée,  niaui  gé- 
rants pendant  l'existence  de  la  société,  ni  aux 
liquidateurs  après  sa  dissolution,  pour  fabe 
régler  sa  créance  ;— Attendu,  en  droit,  que  si. 
nonobsUnt  Tétat  de  liquidation  d'une  société 
en  commandite,  les  créanciers  conservent  tous 
leurs  droits  et  actions  contre  les  associés  en 
nom  collectif,  ils  ne  peuvent  les  exercer  qu'en 
rapportant  La  preuve  que  les  engagements  dont 
Us  poursuivent  Texécuiion  contre  ces  associés 
sont  des  engagementssociaux;— Attendu  que 
cette  preuve  ne  peut  être  faite  que  contradk> 
toirement  avec  les  représenUnts  de  la  société 
Boissinkon»  c'estrk-dire  avec  ceux  qui  sont 
chargés  de  son  administration  tant  qu'elle 
existe,  et  de  sa  liquidation  quand  elle  a  pris 
fln^—  Attendu  que  Dubouchage,  qui  n'est  pas 
liquidateur  de  la  société  Boissimon,  Boilesves 
«t  comp.,  n'avait  pas  qualité  pour  vérifier,  dé- 
battre et  arrêter  un  compte  courant  qui  avait, 
ainon  commencé,  du  moins  continué  après  la 
cessation  de  sa  cérance;— Que  la  dette  sociale 
Be  pouvait  résulter  que  de  la  balance  de  ce 
compte  au  jour  des  dernières  opérations  ;— 
Qu'if  n'appartenait  qu'aux  mandataires  de  la 
•ociélé  de  reconnaître  l'existence  de  cette  dette 
et  d'en  déterminer  le  chiffre;— Que,  dès  lors, 
en  déclarant  non  recevable,  en  l'état,  l'action 
en  paiement  intentée  par  la  veuve  Lent  contre 
Dubouchage,  soit  comme  ancien  gérant,  soit 
comme  associé  en  nom  collectif,  Tarrâl  attaqué 
«'a  contrevenu  à  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Dn  \à  août  4858.— Ch- civ.— Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne.— 
ConeL  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Lanvin  et  P.  Fabre. 

♦  _._ 

MISE  EN  JUGEMENT  DES  FONCTIONNAI- 
R£S.—PBacBPTBD&.— Receveur  coauiUNAL. 

— CASSATION.— MOTEN  NOUVEAU. 

Un  percepteur  des  contributions,  receveur 
des  recettes  communales,  est  un  agent  du  Gou 
vernement,  et  ne  peut^  dès  lors,  être  poursuivi 
en  justice  sans  f  autorisation  de  Vadministrar 
tionj  comme  garant  du  paiement  qu'il  a  été 
chargé  de  faire  en  cette  qualité  pour  le  compte 
de  la  commune.  (Const.  22  Irim.  an  8,  art. 

7S.)  (1)  ,  / 

L'exception  prise  du  défaut  d  autorisation 
du  Gouvernemewty  en  cas  de  poursuites  contre 
un  fonctionnaire,  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause ,  et  même  pour  la  première  fois 
devant  la  Çow  de  cassation  (2). 


(i) .  K.  wntf  Gais»  13  ftim*  an  il  (CoiUvté  wms. 
1,1.780);  lÀnivk  et  8  fvm*  an  IS  (C.  n,  1.1.912 
«t9à»). 

(S)  A  pkw  forte  laisoni  reicaplion  dont  il  a'ogit 
pMt  être  propoi6ep0«lr  li^  psenôère  fois  en  appd. 
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(Richard— G.  Boileaa  et  antres.  )*-'ABbSt. 
LA  COUR  ; —Vu  l'art.  75  de  la  constitution 


du  22  frim.  an  8;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Rivière  et  la  demoiselle  Nau  ayant  formé  con- 
tre Boileau,  en  sa  qualité  de  maire  de  la  com- 
mune de  Saint-Denis,  une  demande  en  paie- 
ment de  la  somme  de  1^881  fr.  35  c,  Boileaa 
appela  en  garantie  Richard ,  percepteur  de 
ladite  commune,  comme  ayant  effectué  en 
son  acquit  un  paiement  de  la  somme  de  800fr., 
dont  la  sincérité  était  contestée  par  les  de- 
mandeurs} que  l'arrêt  attaqué  ayant  k  statuer 
sur  la  demande  principale  et  sûr  celle  en  ga- 
rantîe,  déclara  que  le  paiement  contesté  ne 
vaudrait  que  pour  40a  fr.  à  la  décharge  de  la 
commune,  et  condamna  Boileau,  es  noms, 
envers  Rivière  et  la  demoiselle  Nau  en  tous 
les  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
et  Richard  à  indemniser  et  garantir  Boileau 
de  toutes  les  condamnations  prononcées  con- 
tre lui;  — Attendu  qu'aucune  autorisation  n'a 
été  obtenue  à  l'effet  d'exercer  des  poursuites 
contre  Richard;— Attendu,  en  droit,  que  Ri- 
chard avait  effectué,  en  acquit  de  la  commune 
de  Saint-Denis^  le  paiement  dont  il  s'agit,  en 
sa  qualité  de  percepteur  de  ladite  commune, 
chargé  à  ce  titre,  par  la  loi,  des  fonctions  de 
receveur  municipal;  qu'en  cette  qualité,  il  ne 
pouvait  être  poursuivi  pour  faits  relatifs  à  ses 
fonctions,  commis  même  dans  leur  exercice, 
sans  rautorisaiion  de  l'adminisiration  ;  que, 
dans  le  sens  de  l'art.  75  de  la  constitution  de 
Tan  8,  sont  agents  du  Gouvernement  les  fonc- 
tionnaires préposés  par  lui  aux  divers  services 
publics  des  administrations  financières,  et  no- 
tamment les  percepteurs  des  contributions 
directes;  —  Attendu  que  l'exception  Urée  do 
défaut  d'autorisatiou  est  d'ordre  public,  peut 
être  proposée  en  t(rat  état  de  cause,  et  ne 
saurait  être  couverte  par  le  silence  des  parties 
devant  les  juges  du  fait;— Mais  attendu  qu'au- 
cunes conclusions  n'étaient  piises  par  les 
demandeurs  au  principal  contre  Richard,  et 
qu'aucune  condamnation  n'a  été  prononcée  a 
leur  profit  contre  lui;  que,  s*il  a  bien  eu  droit 
de  se  pourvoir  contre  le  chef  de  l'arrêt  qui  a 
statué  sur  la  demande  en  garantie  dirigée 
contre  lui  et  prononcé  des  condamnations  à 
son  préjudice,  il  était  sans  droit  pour  attaquer 
celles  qde  Rivière  et  là  demoiselle  Nau  ont 
obtenues  au  principal  contre  la  commune;  que 
celle-ci  eût  pu  seule  se  pourvoir  sur  ce  chef, 
ce  qu'elle  n  apas  fait;— Parées  motifs,  casse 
Tarrét  de  la  Cour  impériale  de  Poitiers,  en 
date  du  6  août  485(5.  sur  le  chef  seulement 
qui  a  statué  sur  la  demande  en  garantie,  et 


5<o,  Pan,  15  déc  1883  (Val.  18S6.3. 10»)r  et  Meti, 
80  nov.  1884  (VoU  1886,  iL).  Jugé  BiAaie  qu'^ 
peut  èlre  suppléée  d'offîoe  ;  Colmar»  18  joia  i63' 
(VoU  1886*2*31.),  et  Casa*  11  mus  1887  (VoLiSSl. 
1.810).  F*  «usi  M»  Maogiji.  Act.  pubU,  tom.  3»  n- 
367,  et  M.  d«  Gonnenint  ▼<"  Miseen  jusemenif  d.  »* 
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proMDOédès  caiKlttnnaliGn8  contre  Richard; 
rejeUe  le  pourvoi  quAnt  bu  reite,  etc. . 

Di  30  Dov.  i9SS.  -^Gh.  eiv.—  Pré«.,  H. 
TropioBC,  p.  p.-^Rapp, ,  M.  Ateock.*^ Con«l. 
mf.,  Bl.  Sevin,  av.  gén.  —PL,  MM.  Saint- 

nnOei  JUFRllOr* 

NiNSUR.  —  ÂCTIOIV    IMHOBfLiftRS.  —  AdTOBI- 
SATlOIf.^^NULUtÉ. 

La  nuMité  ré$nUûnt  de  et  ijH'^ufm  Bction  tm- 
molnlwn  a  été  (ntroduite  nu  nom  rf'tin  tHimnr, 
ian$  cmtoriscUion  da  conseil  de  famille,  pevi 
être  invoquée  y  devant  le  tribunal,  par  te  dé- 
fendeur, iCod.  Nap.,  -164.)  (1) 

(Berf— C.  Cahen  et  autres,)— ARKfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Je  premier  moyen  :  —  Vu 
les  an.  464  et  465^  God.  Nap.;  —  Attendu  que 
k  hrtear  ne  peut,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  Cunille^  introduire  en  justice  une  de- 
oande  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
De«r,  OH  provoquer  un  partage  :  —  AtieiMiu> 
en  fait^que^  suivant  l'exploit  à  la  date  du  ^ 
JJDT.  ^856,  Eîie  Caben,  dit  David ,  agissant 
comme  lulear  de  la  mineure  Ayma ,  a  assigné 
Uf»n  Berr  devant  le  tribunal  de  première 
iij$(ancc  d^Oran,  en  partage  de  la  succession 
d  Elle  Caben-Oosman  ;  que  Léon  Berr  lui  op* 
[w^rirrégalaritéde  sa  demande,  en  ce  qu'elle 
Q'avait  pas  été  précédée  d'une  autorisation 
du GODseil  de  famille^  —  Que,  sur  l'appel  du 
ja;[ement  intervenu  au  tribunal  d'Oran  à  la 
8aJi€  de  celte  demande,  Elle  Cahen,  dit  David, 
agissant  toujours  en  cette  qualité,  demanda  à 
èire  reçu  intervenant  au  nom  ae  ladite  mi- 
oeore,  et  en  conséquence  à  ce  qoe  la  moitié 
de  la  succession  tant  mobilière  qu'immobilière 
d'Elie  Cahen-Cosman  lui  fût  adyugée^  et  que 
u;)o  Berr  persista  dans  ses  conclusions  de 
première  iostance  ; — Que,  néanmoins,  la  Cour 
uupériale  d'Alger,  par  Tarrèt  auaqué,  a  admis 
l^diie  demande  en  partaae  sans  qu'il  lui  fût 
josiitié  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ; 
7E1  attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  forma- 
lités exigées  par  la  loi  pour  habiliter  les  mi- 
neurs à  procéder  en  justice  aient  été  introduis 


(1)  Il  est  constant  que  le  jugement  rendu  avec  un 
Bûnear  non  autorisé  ne  peut  être  attaqué  que  par 
le  mineur,  parce  que  Tau torîsa lion  n'est  exigée  que 
dam  son  intérêt  et  que  la  nullité  qui  résulte  du  défaut 
d'aatoriiation  est  une  nulilié  relative.  La  jurispru- 
dence et  les  auteurs  sont  d*accord  sur  ce  point*  V. 
Câa.Udéc,  1810  (ColleCU  nouv.  3.1.209);  Bor- 
deaux, 3ID  juin  1833  (Vol.  183^.2.204);  Mefiin, 
V,  T"»  Tutelle^  9ecU  5,$!*';  Demolombe,  tom,  7, 
n,  715;Zacbari«,  édit.  Aubry  et  Rau,  1. 1,  8  414, 
luf.  417,  et  édil.  Massé  et  Ver^^é,  tom.  1,  S  ^23, 
pag.  443,  Il  en  est  de  celui  qui  plaide  avec  un  mi- 
neur, comme  de  celui  qui  co&iracte  avec  un  inca- 
{Kible,  et  qniy  aux  termes  de  Tart.  1125,  Cod.  Nap., 
ne  peut  opposer  incapacité  de  celui  avec  qui  il  a 
contracté.  —  Mais  de  même  qu'on  peut  refuser  de 
contracter  avec  no  Incapablei  de  même  aussi  on  pent 
refuser  de  plaider  avec  loi.  Celui  cooUre  qui  une 
demande  est  formée  an  nom  d*un  mineur  nOti  an« 


tes  dans  leur  intérêt,  et  que  Tomission  n'en 
saurait  être  invoquée  contre  enx,  ce  principe  ne 
saurait  être  appUqjué  lorsque  le  défendeur, 
avant  toute  ebLoeption  et  défense,  s'est  prévalu 
de  cette  omission  ;  qu'en  effet,  il  est  dans  son 
droit  comme  dans  son  intérêt  d*assurer  la  régu- 
larité de  la  demande  intentée  contre  lui,  et  de 
ne  pas  subir  les  chances  d'un  nigement  qui, 
quanta  lui,  produirait  tous  ses  effets,  s'il  venait 
à  succomber',  et  qui,  s'il  venait  à  réussir,  pour- 
rait être  attaque  de  nullité  par  le  mineur; — 
D*où  il  suit  qu'en  déclarant  la  demande  et 
l'appel  de  La  mineure  A;yma  recevables>  bien 
que  cette  demande  n'eût  pas  été  précédée  de 
lautorisation  du  conseil  de  famille,  et  contre  les 
conchisions  formelles  de  Léon  Berr ,  la  Cour 
impériale  d'Alger  a  violé  les  articles  précités  ; 
—  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour 
d'Alger,  du  4  juin  1857,  elCt. 

Du  5  janv.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. —  Rapp.,  M.  Delapaltne.  — 
ConcL  conf.y  M.  de  Marnas,  av.  gén.  —  PL, 
MM.  BéchardetHérold. 


TESTAMENT  OLOGRAPHE.  ^Dàtb.  —  Ea- 
REUR.— Rectification. 

La  date  dwn  testament  olographe  n^est  comr' 
plète  que  lortqu*elle  comprend  le  jour,  le  moiê 
et  l'année  de  sa  confeetion,  (God.  Nap.,  970.)  (â) 

La  fausseté  de  la  date  d'un  testament  équi* 
vaut  à  l'absence  de  date,  à  moins  qu*eiten4 
puisse  être  rectifiée  à  Vaide  du  testament  lui-- 
même et  de  ses  seules  énonciations  (3) . 

Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  mo^n  di 
rectification  ou  de  fixation  de  la  date,  le  rap- 
prochement  de  l'époque  de  C  émission  du  pa't 
pter,  indiquée  par  son  filigrane^  avec  une  cir- 
constance indiquée  par  le  testament,  quand  de 
ce  rapprochement  il  résulte  seulement  que  le 
testament  a  dû  être  fait  dans  une  période  de 
temps  composée  de  plusieurs  camées,  et  quand 
la  détermination  de  Vannée  précise  où  il  a  été 
fait  ne  peut  s'obtenir  qu'à  l'aide  de  conjeeiuh 
res  étrangères  au  testament  [^, 


torisë,  peut  donc  opposerrincapuclté  du  mineur,  tant 
qu'il  ne  Ta  pas  définitivement  accepté  pour  adversai- 
re. V.  MM.  Demolomb^,  uhi  suprd  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  «■<.,  pag.  41 6;  Massé  et  Vet^,  loû.  dt,  supM, 
Toutefois,  le  défaut  d'autorisation  du  tuteur  ne  peut 
élre  opposé  pour  )a  première  fois  en  appel.  5i4, 
Grenoble,  31  julli.  1836  (VoL  1837.3.471— P.  1837. 
2.503),  et  Cass.  19  janv.  1841  (Vol.  1841.1.436^ 
>/ 1841.1.637).  L'arrêt  cl-de^us  paraîtrait  même 
exiger  que  Pcxccplion  tirée  du  défaut  d'autorisation 
fùl  proposée  avant  toute  autre  exemption  ou  défense. 
Nous  croyons  que  ces  expressions;  qui  se  sont  glis- 
sées dans  Tarrêt,  Vont  au  delà  de  la  pensée  de  ta 
Cour  decassafion,  d*aûtantque,  dans  l'espèce  jugée» 
rirré;^ularité  de  la  procédure  a)ran^  été  opposée  IM- 
niédiatement,  comme  le  constate  ce  ménie  arrêt,  il 
U7  avait  pas  à  exan^iner  si  cette  exception  devait 
ou  noD  éUre  invoquée  in  tUnine  Utis. 
'     (2-3-4)  La  première  des  questions  d-deHOft  poiées 
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fPinel— C.Pinel.) 
Le  pourvoi  était  dirigé,  dans  l*e6pèce>  con- 
tre un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen^ 
du  11  mai  1857,  rapporté  au  Vol.  de  1857^  2« 


ne  semble  pas  avoir  jamais  fait  difficulté.  L*art.  970, 
Cod.  Nap.,  se  borne,  il  est  vrai,  à  dire  que  le  tes- 
tament doit  être  daté,  sans  indiquer  en  quoi  con- 
siste la  date.  Mais  en  disposant  que  le  testament  doit 
être  daté,  la  loi  veut  de  toute  évidence  qu'il  con- 
tienne ce  qni,  dans  le  langage  usuel,  qui  est  en 
même  temps  le  langage  légal ,  constitue  une  dale, 
c*est-à-dire  rindicaUon  de  Tépoque  de  la  confection 
du  testament,  et  par  conséquent  du  jour,  du  mois 
et  de  i*année,  puisque  c'est  la  réunion  de  ces  trois 
éléments  qui  précise  Pépoque.  F.  Rouen,  15  nov. 
1838  (Vol.  1839.2.16--?.  1838.2.752);  MM.  Gre- 
nier, Donat,  et  teêU,n.  226; Touiller, tom.  5,  n.  362; 
Boileux,  CcmmenU  sur  Part.  970  ;  Durauton,  tom.  9, 
n.  30;  Troplong,  Donat.  et  tett,^  n.  1479,  note  2; 
Marcadé,  sur  Part.  970;  Auhry  et  Rau  d'après  Za- 
cliaria^  tom.  5,  $  668,  pag.  496  ;  Massé  et  Vergé  sur 
ZttcbarUe,  tom.  S,  $  437,  note  3,  pag.  93.  F.  cepen- 
dant M.  Coin-Delisle,  aur  ParL  970,  n.  28. — Dans 
l'espèce  ci-dessus,  on  prétendait,  comme  on  Pavait 
déjà  prétendu  sans  Succès  dans  une  autre  afiaire 
devant  la  Cour  d'Orléans  (  F.  arrêt  de  celte  Cour 
du  24  janv.  1857,  Vol.  1858.2.497],  que  la  date 
était  sufiisante,  bien  qu'incomplète,  quand  il  était 
certain  que  le  testateur  avait  toujours  conservé  la 
capacité  de  tester,  et  qu'il  n'avait  p:is  laissé  d'autrt; 
testament.  Sans  doute,  la  date  a  pour  principal  objet 
de  faire  connaître  si,  a  Pépoque  de  la  coufeciion  du 
testament,  son  auteur  avait  la  capacité  nécessaire, 
et  eu  cas  de  concours  de  plusieurs  testaments,  d^éta- 
blir  entre  eux  l'ordre  cbronologique  qui  doit  faire 

S  révaloir  les  uns  au  préjudice  des  autres.  Mais  n'est- 
pas  évident  que  si  l'on  était  admis  à  prétendre 
qu'une  date  incomplète  est  suffisante  quand  le  tes- 
tateur a  toujours  été  capable,  et  quand  il  n^a  pas 
laissé  d'autre  testament,  il  n'y  aurait  pas  de  raison, 
dans  le  même  cas,  pour  ne  pas  valider  un  testament 
totalement  dépourvu  de  date  ?  Dans  ce  système,  la 
question  de  savoir  si  un  testament  olographe  doit 
être  daté,  si  la  date  de  ce  testament  est  complète  et 
suflisaute,  deviendrait  une  question  d'appréciation 
dont  la  solution  varierait  suivant  les  circonstances. 
C'est  ce  que  n'ont  pas  voulu  les  art.  970  el  1001, 
Cod.  Nap«,  qui,  en  exigeant  que  le  testament  olo- 
graphe soit  daté  à  peine  de  nullité,  disposent  d'une 
manière  absolue  et  ne  permeUent  pas  de  considérer 
comme  complète  et  sudisante  dans  un  cas  une  date 
qui  serait  incomplète  et  insuffisante  dans  un  autre. 
—Il  est  toutefois  à  remarquer  que  la  date  consistant 
principalement  dans  l'indication  de  l'époque,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  énonce  Je  lieu  où  le  testament 
a  été  fait.  Cette  énonciation  estd'auUnt  plus  inutile 
que,  s'il  n'est  pas  permis  de  tester  en  lo))f  temps,  il 
est  permis  de  tester  en  tous  lieux.  F.  Nîmes,  20  janv* 
1810  (S-V.  10.2.231;  CoUtct.  nouv.  3.2.4  90)  ;  Agen, 
17  juin  1812  (C.  n.  4.2.137);  Cass.  6  janv.  1814 
(S-V.  14.1.217;  C.  n.  4*1.502),  et  Bordeaux,  26  janv. 
1829  (8-V*  29.2.263;  C.  n.  9.2.195).  F*  aussi  MM* 
DurauLon,  tom.  9,  n.  23  ;  Touiller,  tom*  5,  n.  868; 
Troplong,  n.  1480;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  970, 
Cod.  Nap.,  lu  29;  Marcadé,  sur  le  même  article*  On 
doit  conclure  de  Ift  que  la  fausse  mention  du  lieu 
ne  vicie  {las  le  testament  (F.  M.  Duranton,  loe.  nt*). 


part.,  p.  732.— Il  éuit  fondé  ma  la  Tiolation 
des  art.  970  et  1001,  G.  Nap.,  en  ce  que,  pour 
rectifier  la  fausseté  de  la  date  d'un  testament 
olographe,  l'arrêt  attaqué  s'était  fondé  sur  des 


pourvu,  toutefois,  que  le  défont  de  concordance 
entre  Pindication  du  lieu  et  l'indication  de  Pépoqae, 
d'où  résulterait  la  Causse  mention  du  lieu,  ne  fasse 
pas  preuve  en  même  temps  de  la  fausseté  de  la  dale, 
quant  à  Pindication  de  Pépoque. 

C'est  également  un  point  constant  que  la  fausse 
date  est,  comme  l'absence  de  date,  une  cause  de 
nullité  du  testament  olographe,  ù  moins  que  la  faus- 
seté de  la  date  ne  puisse  être  réparée  ou  recliGèe  i 
Paide  du  testament  lui-niéme  et  de  ses  seules  énon* 
dations.  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point, 
F.  MM.  Merlin,  A^.,  v«  Testament,  seet.  2,  $  i*\ 
art.  6,  n.  S  ;  TouUier,  tom.  5,  n.  561  ;  Grenier,  tom. 
1,  n.  228  H$i  Duranton,  tom.  9,  n.  36;  Marcadé, 
sur  Part  970;  Troplong,  n«  1484;  Zacharic  («diu 
Masflé  et  Vergé),  tom.  3,  S  437,  pag.  94;  Aobry  et 
Rau  d'après  Zachari«,  tom.  5,  $  668,  pag.  Â97.  El 
de  nombreux  arrêts  ont  admis  ce  principe,  dont 
l'application  seule  peut  faire  difiiculté.  F.  la  Tablt 
générale  DeviU.  el  Gilb.,  v*  Testament  ntngraphe, 
n.  80  et  suiv.  F.  aussi  Cass.  8  mai  1855  (Vol.  i855. 
i.327— P.  4855.2.506);  6  août  4856  (Vol.  1856.1. 
778-P.  1857.662)  ;  18  nov.  1856  (Vol.  18571. 
272— P.  1857.1048),  et  18  janv.  1858  (Vol.  Ift58. 
1.177— P.  1858.605);  Amiens,  19  fév.  1856  (VoL 
1856.2.217— P.  1856.1.581)  ;  Nîmes,  28  juill  4857 
(Vol.  1857.2.728—  P.  1858.602).  L'ariét  ci-dessus 
offre  un  exemple  d'autant  plus  intéressant  de  Tap- 
plication  de  ce  principe,  qu'il  casse,  comme  s'éiaut 
fondé,  pour  rectifier  une  date  fausse,  sur  des  élé- 
ments étrangers  au  testament,  un  arrêt  qui  arail 
considéré  ces  mêmes  éléments  comme  puisés  dans  le 
testament  lui-même.  Dans  l'espèce,  il  résultait  sans 
doute  du  testament  qu'il  avait  été  fait  le  25  juin  d'une 
année  comprise  dans  la  période  de  1823  à  1639; 
mais  pour  assigner  l'année  1832  au  testament  qui 
énonçait  par  erreur  l'année  1822,  pour  décider  que 
Pcrreur  portait  sur  le  chiffre  des  diiaines  et  non  sur 
le  chiffi^  des  unités,  et  non  bur  l'un  et  sur  Panlre 
4  la  fois,  et  en  quoi  consistait  précisément  celte 
erreur,  l'arrêt  attaqué  s^'était  fondé  sur  desconsitiè* 
rations  qui,  en  admettant  qu'elles  eussent  par  elles- 
mêmes  nue  certaine  valeur,  ne  trouvaient  certaine- 
ment pas  leur  point  d'appui  dans  le  testament,  dont 
aucune  énonciation  ne  se  référait  à  une  des  années 
de  la  période  de  temps  dans  laquelle  11  parais^it 
avoir  été  foiu  C'est  donc  avec  raison  que  la  Cour  de 
cassation  décide  que  ces  considérations  étaient  io- 
suiBsantes,  comme  nous  en  avions  déjà  exprimé 
l'opinion  en  recueillant  l'arrêt  attaqué  dans  noire 
VoU  de  1857.2.728  (P.  1857.1027). 

Il  faut,  d'ailleurs,  se  garder  de  confondre  la  rec- 
tification d'une  date  fausse  ou  erronée  qui  ne  pcol 
se  faire  qu'à  l'aide  d'éléments  puisés  dans  le  te^a- 
ment,  avec  la  constatation  de  la  sincérité  de  la  date. 
Quand  cette  date  est  attaquée  comme  fausse  à  l'aide 
d'éléments  étrangers,  les  juges,  qui  sont  nécessaire- 
oœnt  appelés  à  apprécier  ces  éléments»  peuvent  éri- 
demment  (aire  réulter  la  sincérité  de  la  date  de 
cette  appréciation,  sans  être  tenus  de  se  renferioer 
dans  les  éléments  ressortant  du  testament  ini-mâme. 
F.  Casa.  4  nov.  1857  (Vol.  1858.1.33-  P.  1858. 
877), 
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coi^dcmres  étrangères  au  testament.  -«-  On  a 
ditilappui  do  pourvoi  :  Il  était  cerlain  que  la 
daleda  lestamenl  dont  il  s'agit  était  fausse  , 
paisque  ce  testament  était  daté  au  Memil- 
Etnard,  le  î^jtiin  4822,  et  qu'il  résultait  des 
I  iwlieations  fournies  par  le  fili^^rane  du  papier 
'  sor  lequel  il  était  écrit,  papier  qui  n'avait  été 
mis  en  circulation  qu'à  la  fin  de  182.%  que  le 
testament  ne  pouvait  être  antérieur  à  cette 
dernière  époque.  II  est  vrai,  d'un  autre  côté, 
que  le  testateur  ayant  résidé  au  Mesnil-Esnard 
jtisqiren  4839,  on' pouvait  en  induire  qu'il  avait 
été  fait  de  la  fin  de  1823  à  1839  ;  mais  là  s'ar- 
rélaieot  les  inductions  fournies  par  le  testa- 
nenC  ;  et  pour  arriver  à  préciser  la  date  et  à 
déeiiier  que  le  tescament  devait  avoir  celle  du 
25jiifl  1832,  la  Cour  impériale  a  été  obligée 
de  se  fonder  sur  des  considérations  et  sur  des 
présonpiions  puisées  en  dehors  du  testament 
la-méme.  C^,  «i  la  fausseté  de  la  date,  qui  équi- 
pât à  Tabsence  de  date,  peut  être  rectiliée,  il 
faut  (lue  ce  soit  à  l'aide  du  testament  lui-mê- 
me. Le  testament  en  eflet  doit  être  daté,  à 
peine  de  nullité  ;  et  de  même  qu'il  ne  serait 
pas  permis  de  chercher  en  dehors  du  testament 
00  ëlément  de  la  date,  qui  lui  mauquerait 
d'une  manière  complète,  de  même,  quand  la 
<liie  du  testament  est  fausse,  il  n'est  pas  per- 
nis  de  chercher  en  dehors  du  testament  les 
éléffientsduDerectitication  qui  ne  se  trouvent 
pis  daos  le  testament.  Les  moyens  de  rectifi- 
eadon  doivent  être  pris  ex  ipsomet  testamento 
H  non  aliuHdè  :  voUà  ia  règle  fondée  sur  les 
m.  H70  et  1001,  Cod.  Nap.;  et  en  s'écariant 
^  oeUe  rède,  la  Cour  impériale  a  violé  les 
articles  qui  lui  servent  de  fondement. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  que  Tar- 
nîi  attaqué  s'était,  au  contraire,  pleinement 
coftforflsé  à  la  règle  qui  veut  que  la  rectiii cation 
d'âne  lausse  date  ait  sa  base  dans  le  testa- 
ment lui-même. — En  eflet,  disait-on,  c'est  dans 
le  leslament,  portant  la  date  au  Mesnil-Es- 
itrtf  du  25  juin  1822,  qu'elle  a  trouvé,  d'une 
pirt,  avec  Tindication  du  25  juin,  le  diill're 
^<  mile,  des  cent  aines  et  des  unités;  et,  d'au- 
tre part,  daos  la  mention  du  Mesnii-L^nard, 
uieêiionciation  dont  le  rapprocheinenl  donne 
ffiTcénentia  date  du  25  juin  1832,  puisque  le 
chiffre  3  pour  les  dizaines,  est  le  seul  qui,  les 
ckflKs  du  mille,  des  centaines  et  des  unités 
IMQS  pour  eonstanls,  concorde  avec  la  rési- 
defice  du  testateur  au  Mesuil-Esnard,  laquelle 
^  trouvait  reul'eraiée  entre  18::2  et  183U.  Donc, 
à  ce  point  de  vue,  l'arrêt  attaqué  est  à  l'abri 
de  lOQie  critique.— Mais  les  détendeurs,  allant 

fis  loin,  ont  soutenu  qu'il  suflisait,  pour  que 
testament  lût  daté  dans  le  sens  de  la  lui, 
qu  il  résultât  de  ses  cnonciations  que  sa  date 
se  plaçait  entre  1822  et  1839,  sans  plus  de 
précision.  Voici  leur  argumentation  sur  ce 
point:  En  droit,  estril  vrai  que  le  testament 
olographe  doive,  à  peine  de  nullité ,  être  daté 
par  an,  mois  et  jour,  et  la  date  rectiliée  doit- 
^  par  conséquent  présenter  les  mêmes  con- 
ditions de  précision?  11  faut  ffecofuiaitre  que  | 
LIX.— I"  PAM«. 


'  l'opinion  générale,  admise  dans  la  doctrine  de 
quelques  arrêis,  se  prononce  pour  J  adirmati^ 
ve.  Mais  cotte  thèse  de  droit,  si  .lecréditée 
qu'elle  puisse  être,  semble  cependant  exagérer 
le  sens  et  la  portée  de  l'art.  970,  Cod.  Nap.,  et 
manque,  en  le  dépassant,  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  législateur.  La  date  par  mois,  an  et 
jour  est-elle  en  effet  pour  le  testament  ologra- 
phe une  condition  de  validité,  comme  récri- 
ture et  la  signature?  11  est  permis  d'en  douter. 
Le  texte  d  abord  de  Fart.  970,  en  employant 
le  seul  mot  daté,  sans  autre  désigna: ion  plus 
précise,  s'est  évidemment  référé  au  sens  usuel 
de  ce  mot.  Or,  si  l'on  en  demande  la  définition 
au  Dictionnaire  de  l'Académie,  ou  la  trouve 
ainsi  formulée  :  Date:  indication  du  temps  et 
du  lieu  ou  une  lettre  a  été  écrite,  où  un  acte 
été  passé;  et  parmi  les  exemples  que  donne 
le  dictionnaire,  on  lit  :  de  nouvelle  date,  de 
fraîche  date.  11  est  donc  certain  que  dans  son 
sens  usuel,  le  mot  date  comporte  une  latitude 
que  lui  refuse  à  tort  l'opinion  contraire.  L'in- 
duction historique  est,  encore  plus  que  la  gram- 
maire, favorable  à  cette  latitude.  Chez  les  Ro- 
midns,  si  la  formalité  de  la  date  était  d*usage, 
elle  n'était  cependant  pas  indispensable,  ainsi 
que  le  prouve  un  texte  de  Modestiu  :  Cùm  in 
testwfMnUo  y  dies  et  consul  adjuti  non  sunt, 
nikil  nocet  quominiU  vaUat  testamentum.  U 
eh  était  de  même  dans  la  plupart  des  coutu- 
mes, qui  n'exigeaient  que  Tecriture  et  la  signa- 
ture du  testateur.  (Coût.  d'Orléans,  n.  2r<9; 
Coût,  de  Paris,  même  article).  La  première 
législation  qui  ait  ordonné  de  dater  par  an, 
mois  et  jour,  les  actes  olographes  de  dernière 
volonté,  est  1  art.  38  de  l'ordonn.de  1735;  et 
cette  exigenee  n'a  pas  été  reproduite  par  l'arl. 
970,  Cod.  Nap.,  bien  que  le  légibiaieurdel804 
eût  certainement  l'ordonnance  sous  les  yeux. 
Pourquoi  cette  différence?  Ne  serait-ce  pas 
que,  lors  de  la  rédaction  du  Code,  on  s  est 
rendu  un  compte  plus  exact  du  véritable  inté- 
rêt qu'il  y  avait  à  exiger  la  date  ?  La  discussion 
de  l'art.  970  au  conseil  d'Etat  autorise  c>  tle 
opinion.  (V.  Locré,  1. 11,  p.  233.)  Il  n'y  a  en 
effet  que  deux  intérêts  à  l'indication  d'une 
date:  d'abord  de  faire  trouver  dans  le  testa- 
ment lui-même  la  preuve  qn  il  a  été  t'ait  à  une 
époque  où  le  disposant  jouissait  de  toute  sa 
capacité;  ensuite  de  faire  reconnaître  entre 
deux  testaments  incompatibles,  quel  est  le  der- 
nier auquel  la  préférence  est  due.  Il  est  dès  lors 
raisonnable  d'interpréter  la  disposition  de  la 
loi  en  vue  du  résultat  qu'elle  s'est  proposé,  et 
de  décider  qu'il  su  Dit  que  la  date  ait  une  pré- 
cision relative  suffisante  pour  mettre  hors  de 
cause  les  intérêts  que  pourrait  compromettre 
l'absence  de  date,  et  pour  fournir  une  solution 
sureaux  questions  de  capacité  ou  de  concours 
de  plusieurs  testaments.  Or,  s'il  en  est  ainsi, 
il  faut  en  conclure  que,  quand  bien  même  Far- 
rêt,  au  lieu  de  fixer  ex  tesvimento  la  date  pré- 
cisée du  25  juin  1832,  aurait  déclaré  seulement 
que  la  date  du  testament  se  plaçait  entre  1823 
et  1839.  même  alors  ou  devrait  considérer  une 
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cette  certitude  donne  une  date  suffisante  au 
testament^  ou  qu'il  n'est  contesté  en  aucune 
façon  que  pendant  ce  laps  de  temps  le  testa- 
teur ait  joui  de  toute  sa  capacité^  et  qu'il  n'est 
présente  aucun  testament  dont  rantérioriié 

Suisse  être  discutée  relativement  à  l'acte  de 
ernière  volonté  qui  fait  l'objet  du  procès.  Si 
cette  question  a  été  résolue  dans  un  autre  sens 
par  les  auteurs  et  les  arrêts,  c'est  sous  l'in- 
fluence des  doctrines  émises  sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1735,  et  faute  d'un  examen 
suffisamment  approfondi  de  l'art.  970  et  de  ses 
motifs. — Donc,  tout  au  moins,  sous  ce  dernier 
rapport,  l'arrêt  attaqué  échapperait  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  suprême. 

ÀRKfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  970  et  1001,  Cod. 
Nap.  ;  —  Attendu  que  le  testament  olographe 
n'est  point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier, 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur;  que  la 
date  doit,  pour  être  complète  et  répondre  au 
vœu  de  la  loi,  comprendre  le  jour,  le  mois  et 
l'année  de  la  confection  du  testament;  que 
la  fausseté  de  la  date  équivaut  à  l'absence  de 
date,  h  moins  qu'elle  ne  puisse  être  rectifiée  à 
l'aide  du  testament  lui-même,  et  de  ses  seules 
énonciations; 

Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de  l'arrêt  atta- 
qué, que  la  date  du  25  juin  1822,  mise  par  Fi- 
ne] à  son  testament,  ne  pouvait  pas  être  vraie, 
parce  que  le  papier  timbré  dont  s'est  servi  le 
testateur  u 'avait  été  mis  en  circulation  que 

Î)oslérieurement  à  cette  date  ;  qu'il  est  vrai  que 
e  testateur  a  daté  son  testament  de  Mesnil- 
Eî^iard,  où  il  a  résidé  de  1822  à  1839;  que  de 
cette  éuonciation  résultait  bien  que  le  testa- 
ment avait  été  nécessairement  fait  de  la  fin  de 
1823  à  1839;  mais  qu'il  était  impossible  d'en 
déduire  d'une  manière  précise  l'année  de  sa 
confection  dans  cet  intervalle  de  temps;  qu'à 
cet  égard,  le  testament  est  complètement  muet  ; 
aue  l'arrêt  se  borne  à  présumer,  sans  même 
1  affirmer,  surtout  sans  en  indiquer  aucune 
preuve  puisée  dans  le  testament,  et  seulement 
à  l'aide  de  conjectures  étrangères  à  ce  testa- 
ment, que  cette  année  serait  l'année  1832;  — 
D'où  il  suit  qu'en  validant  le  testament  de  Pi- 
nel,  quoique  la  date  n'en  fût  pas  certaine,  la 
Cour  impériale  de  Rouen  a  violé  les  textes  de 
loi  ci-dessus; — Casse,  etc. 

Du  31  janv.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp.,  M.  Glandaz. — Concl. 
conf.y  M.  de  Marnas,  1*^'  av.  gén.  —  PL:  MM. 
Groualle  et  P.  Fabre. 


ALGERIE.— Actes  des  cadis.— Auteenticité. 
—Preuve  testimoniale.  —  Minutes.— En- 
registrement. 

Le  principe  de  droit  musulman  suivant  le- 
quel la  preuve  testimoniale  peut  l'emporter  sur 
IcR  actes  reçus  par  les  cadis,  n'est  vrai  que 
lorsque  cette  preuve  est  faite  judiciairement; 
jusque-là,  les  actes  des  cadis  continuent,  en 
Algérie,  à  être  authentiques,  en  vertu  de  l'ar- 


rêté du  9  sept.  1830.  (Cod.  Nap.,  1319  et  1341, 
anal.) 

Les  tribunaux  devant  lesquels  en  demande 
à  faire  une  preuve  testimoniale,  contraire  aux 
énonciations  d'un  acte  reçu  par  un  cadi,  peu- 
vent  repousser  cette  preuve  s'Urésulte  pour  eux 
des  faits  et  circonstances  de  la  cause  qu'elle 
serait  inefficace. 

La  loi  musulmane  n'exige  pas,  à  peine  de 
nullité,  Vexistence  d'une  minute  des  actes  des 
cadis. 

Le  défaut  d'enregistrement  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  de  ces  actes  (Arr.21juin  1831; 
Ord.  16  nov.  1841).  Uarrété  du  21  juin  1831, 
flMt  prescrivait,  a  peine  de  nullité,  la  formOr 
lité  de  f  enregistrement  des  actes  passés  en  Air 
gérie,  n'a  présenté  qu'une  disposition  transir 
toire,  exceptionnelle ,  non  maintenue  par  la 
législation  postérieure,  mais,  au  contraire, 
abrogée  par  l'ordonnance  du  16  nov.  1841,  çw 
a  appliqué  à  l'Algérie  les  lois  relatives  à  C en- 
registrement en  France  (1). 

(Fabus— C.  Alimed.) 
.  Le  9  mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  d'Alger, 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que,  par  acte 
passé  devant  le  cadi  de  Constantine,  vers  le 
milieu  du  mois  de  chaasen  de  l'an  1251  de 
l'hégire,  et,  par  conséquent,  vers  le  milieu 
d'août  ou  sept.  1845,  Ben  Assan,  dit  Englisb 
Bey,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au 
nom  des  héritiers  de  sa  sœur  Haca,  a  vendu, 
de  concertavec  ses  autres  co*\éritiers,  au  kalifa, 
l'intégralité  des  terres  de  Medjey  et  Racoul  et 
deBurdjy  Somme;— Considérant  ou'à  cet  acte 
Paul  Fabus  oppose  la  location  qu'Eoglish  Bey 
a  faite  de  ces  mêmes  terros  pour  une  durée 
de  trente  années,  à  partir  de  Texpiralion  d'un 
bail  de  neul  ans,  par  acte  sous  seing  privé  da 
1"  fév.  1844,  mais  qui  n'a  reçu  de  date  cer- 
taine que  le  12  fév.  1846,  par  suite  de  son 
enregistrement;  —  Considérant  que  les  ques- 
tions à  décider  sont  au  nombre  de  six,  savoir  : 
l"  si  l'acte  de  sept,  ou  août  1845  que  rapporte 
le  kalifa  est  un  acte  authentique;— 2°  si,  pour 
que  l'acte  du  cadi  ait  une  valeur  authentique,  il 
est  nécessaire  qu'il  en  existe  minute  sur  les 
registres  du  cadi;...  —  5"  si  Fabus  doit  être 
admis  à  prouver,  tant  par  titres  aue  par  té- 
moins, que,  lors  de  la  vente,  le  kalifa  a  éie 
informé  des  baux  de  trente  ans  et  de  l'oblip- 
tion  de  les  respecter  ;—6«  enfin,  s'il  y  a  lieu 
d'adopter  les  conclusions  subsidiaires  par  les- 
quelles Fabus  offre  de  prouver  que  le  kalifa  a 
pris  l'obligation  d'exécuter  lesdits  baux  ; 

«  Sur  la  première  des  questions  :  —  Consi- 
dérant que  s'il  est  constant,  en  droil  musul- 
man, que  la  preuve  testimoniale  est  supérieure 


(i)  En  France,  il  est  certain  que  le  défaut  d  en- 
registrement des  actes  notariés  comme  de  tous  autr^ 
ne  saurait  être  une  cause  de  nullité  de  ces  actes.  *• 
Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  V  Acte  notarié.  J» 
75  et  soiv.  ;  adde  Bastîa,26  déc  1S&9  (VoU  1852.1 
165— P.  1851.1.188). 
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à  toutes  les  autres  preuves^  il  Test  éffalement 
qu'en  son  absence,  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été 
rapportée^  les  actes  des  cadis  font  pleine  foi 
des  conventions  qu'ils  renferment,  commode 
la  date  qu'ils  énoncent  ;  —  Que  l  on  ne  peut 
admettre  qu'il  eu  soit  autrement  sans  confon- 
dre l'acte  reçu  par  le  cadi  avec  tout  autre 
acte  reçu  par  un  simple  particulier  dépourvu 
de  tout  caractère  public,  sans  nier,  en  un  mot, 
la  garantie  que  la  loi  religieuse  venant  en  aide 
à  la  loi  civile,  et  se  confondant  avec  elle,  at- 
lachc  à  rintervention  du  cadi  ;  Qu'il  s'ensuit 
çie  la  preuve  testimoniale,  en  tant  que  supé- 
neure  a  toutes  les  autres  preuves,  n'est  pas 
plus  exclusive,  dans  le  droit  musulman,  de 
huthenticité,  que  ne  le  sont,  dans  le  droit 
français ,  la  plainte  en  faux  principal  et  l'in- 
scription de  laux  faite  incidemment,  qui  toutes 
depi  aussi  ne  sauraient  arriver  à  leur  fin  qu'à 
l'aide  de  la  preuve  orale  ;  —  Considérant,  au 
surplus,  que  si  le  moindre  doute  pouvait  s'éle- 
ver au  sujet  de  l'authenticité  des;  actes  des 
cadis,  il  devrait  disparaître  devant  les  divers 
actes  de  la  législation  promulguée  depuis  la 
concjuéte,  et  desquels  il  résulte  que  l'auihen- 
ticite  est  attachée  à  ces  actes  sans  qu'aucune 
distinction  soit  possible  entre  les  conventions 
et  leur  date;  que  c'est  ce  qui  résulte,  et  de 
l'arrêté  du  9  sept.  1830,  qui,  en  maintenant 
l'institution  des  cadis,  dit  en  termes  formels 
qu  ils  continueront  de  rédiger  en  la  forme  au- 
thentique les  actes  dans  lesquels  les  musul- 
mans sont  intéressés,  et  des  ordonnances  des 
28  fév.  1840  et  26  sept.  1842,  qui  contiennent 
les  mêmes  dispositions; — Qu'il  a  déjà  été  dit 
que  les  actes  des  cadis  ont  toujours  fait  foi  des 
conventions  comme  de  leur  date; — Qu'en  fût- 
il  autrement,  il  faudrait  néanmoins  que  le  lé- 
gislateur le  prononçât  de  nouveau,  et  qu'au 
lieu  de  dire  que  les  actes  des  cadis  continue- 
ront d'être  authentiques,  il  édictât  en  termes 
formels  que  ces  actes  n'auraient  pas  plus  de 
force  qii'ils  n'en  avaient  avantla  conquête; — 
Considérant  que  c'est  tout  aussi  vainement  ({ue, 
pour  rejeter  racle  du  20  septembre,  on  s'étaie 
de  la  disposition  d'un  arrêté  du  gouverneur 
général,  en  date  du  21  juin  1831 ,  (jui  dit  que 
les  actes  des  cadis  seront  enregistrés  sous 
peine  de  nullité  ;  qu'il  est  de  toute  évidence 
que  cette  disposition,  rendue  en  dehoi*s  des 
principes  du  droit  commun,  devait  disparaître 
avec  les  circonstances  exceptionnelles  dans 
lesquelles  elle  avait  sa  raison  d'être  ;  que,  dès 
le  11  juillet  suivant,  vingt  jours  après,  on  voit 
le  législateur  donner  un  délai  pour  l'enregis- 
iremeut^  et  admettre  ainsi,  contrairement  à 
raucienue  disposition,  que  l'acte  serait  valide 
et  ferait  par  conséquent  toi,  même  de  sa  date, 
au  moins  jusqu'au  moment  de  l'enregistrement; 
—Considérant,  au  surplus,  que  cette  première 
disposition  ainsi  mocfiliée  n'a  elle-même  pas 
été  maintenue,  en  ce  qui  concerne  la  nullité^ 
par  la  législation  qui  a  suivi,  et  dont  chaque 
monument  signale  un  retour  vers  l'éta!  nor- 
mal;—Que,  ni  l'ordonnance  du  10  août  1834, 


ni  Tordonnance  du  28  fév.  1841,  ni  enfin  celle 
du  26  sept.  1842,  qui^  toutes,  ont  réglé  suc- 
cessivement l'enseinèle  de  la  législation  sur  la 
matière  et  abrogé  les  dispositions  précédentes, 
ne  mentionnent  pas  cette  nullité  comme  con- 
tinuant d'exister; — Considérant,  dans  tous  les 
cas,  que,  l'abrogation  ne  sortit-elle  pas  de  ces 
dernières  ordonnances,  elle  résulterait^  en  ter- 
mes formels,  de  l'ordonnance  du  16  nov.  1841, 
3ui,  en  rendant  applicables  à  TAlgérie  les  lois, 
écrets  et  ordonnances  qui  régissent  en  France 
les  droits  d'enregistrement,  abrogent  toutes  les 
dispositions  contraires:  que  les  termes  de  cette 
ordonnance  sont  d'ailleurs  d'accord  avec  sa 
pensée  ;  que,  dans  le  rapport  qui  lui  sert  de 

Eréambule ,  on  trouve  en  effet  consigné  que 
i  législation  précédente  n'était  qu'un  expé- 
dient d'un  caractère  essentiellement  transi- 
toire;—Considérant  enfin  que  Fabus  n'est  pas 
plus  fondé  à  invoquer,  à  l'appui  du  même  sys- 
tème, soit  la  décision  ministérielle  du  3  nov. 
1851,  qui  n'admet  aucune  différence  entre 
l'acte  sous  seing  privé  et  l'acte  du  cadi,  soit 
le  décret  du  l^^'oct;  1854,  qui  dis])ose  que  les 
actes  du  cadi  emportant  transmission  de  pro- 
priété seront  enregistré»  dans  les  trois  mois; 
que  d'abord,  et  en  admettant  que  la  décision 
dont  on  excipe  n'ait  pas  été  abrogée,  il  resterait 
encore  qu'eue  n'aurait  pas  caractère  pour  mo- 
difier une  disposition  ayant  force  de  loi; — Qu'il 
est  certain,  d'un  autre  côté,  que  l'on  ne  sau- 
rait, sans  s'écarter  de  toutes  les  règles  ad- 
mises, induire  une  abrogation  de  ce  seul  fait 
que  l'acte  du  cadi  doit  être  enregistré  dans  le 
même  délai  que  l'acte  sous  seing  privé  ; 

«  Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que  s'il  est  constant,  en  droit  musulman,  que 
les  cadis  doivent  garder  minute  des  actes  qu  ils 
rédigent,  il  est  également  certain  que  cette 
obligation  ne  leur  est  pas  imposée  sous  peine 
de  nullité  des  conventions  que  ces  actes  ont 
à  constater;  —  Considérant  qu'il  est  de  règle, 
en  droit  musulman  comme  en  droit  français^ 
que  les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  surtout 
alors  que,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit  seule- 
ment de  l'omission  des  formes  eu  usage  ; — Que 
cette  règle  est  même  dune  application  plus 
étendue  sous  l'empire  de  la  législation  musul- 
mane, qui  en  général  attache  peu  de  prix  aux 
formes  ;  —  Considérant  que  l'on  ne  saurait, 
dès  lors,  s'arrêter^  ni  à  la  demande  faite  par 
Fabus  à  l'effet  de  pr  uver,  tant  par  titres  que 
par  témoins,  qu'eu  fait  il  n'existe  pas  de  mi- 
nute de  l'acte  du  20  sept.  1845,  ni  à  la  de- 
mande aux  lins  de  compulsoire  dans  le  but  de 
constater  s'il  existe  une  minute  de  l'acte  du 
15  avril  184:>,  ou  de  vérifier,  dans  le  cas  où 
cet  aile  exisa  mit  en  minute,  si  Texpédition  est 
conforme  u  ia  ni.nutt'  ;  —  Que  cette  dernière 
vérification  ne  piuri  ait  évidemment  avoir  d'ef- 
fet qu'uuiatii  «|ue  le  computsoire  porterait  en 
même  temps  sur  l'acte  reçu  par  le  cadi  de 
Consiantine,  le  V^  mai  1847,  et  qui  reproduit 
en  termes  tout  aussi  énergiques  la  ratilication 
que  contient  l'acte  du  15  avril  1845; 
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Jurisprudence  de  ta  Cour  de  eoêsation. 


«  Sur  les  cinquième  et  sixième  questious  :-- 
Considérant  que^  dans  les  contestations  entre 
Français  et  indigènes,  les  tribunaux  ont,  aux 
termes  de  l'art.  37  de  Fordonnance  de  i842, 
la  faculté  d'appliquer,  suivant  les  circonstan- 
ces, soit  la  loi  française,  soit  la  loi  indigène; 
— Considérant  qu'avant  d'opter,  et  pour  opter, 
il  importe  aussi  de  procéder  à  l'examen  des 
circonstances  dans  lesquelles  Tune  el  Tautre 
preuve  sont  offertes  ;— Considérant  qu'il  n'est 
pas  admissible...  (Ici  Tarrét  déduit  d'un  con- 
cours de  circonstances  qu'il  relate  qu'il  est 
impossible  de  supposer  que  le  kalifa  ail  con- 
senti à  l'acquisition  en  présence  de  baux  de 
trente-neuf  ans;  et  il  ajoute  :)  —  Considérant 
que  ces  circonstances  reunies  6tent  toute  force 
aux  faits  qui  font  Tobjet  de  la  preuve  admise 
par  le  tribunal,  comme  aux  faits  que,  par  des 
conclusions  subsidiaires ,  Fabus  demande  à 
prouver  ;  qu'en  présence  de  ces  circonstances 
il  est  impossible  d'admettre  que  la  nouvelle 
enquête  a  laquelle  il  serait  procédé  puisse  four- 
nir des  renseignements  entourés  d'assez  d'é- 
léments de  certitude  pour  servir  de  base  à  une 
décision  judiciaire;  —  Qu'elle  ferait  obstacle 
ainsi,  même  au  point  de  vue  de  la  loi  musul- 
mane, à  ce  que  cette  enquête  fût  ordonnée; 
que  tout  milite  évidemment  en  faveur  de  la  lé- 
gislation qui.  protégeant  avec  le  plus  d'efSca- 
dté  la  force  du  contrat,  offre  par  cela  même 
le  plus  de  garantie  contre  les  inconvénients  et 
les  dangers  de  la  preuve  testimoniale;  qu'il 
échet  en  conséquenc>e  de  faire  l'application  à 
la  cause  de  l'art.  1341,  Co<].  Nap.,  qui  s'oppose 
en  termes  formels  à  ce  que  la  preuve  testimo- 
niale soit  admise  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  et  de  l'art.  1715  du  même  Code,  qui 
répète,  en  ce  qui  concerne  les  baux,  la  prohi- 
bition portée  par  lart.  1341  ;  —  Infirme;  dé- 
boule Fabus  de  ses  prétentions  à  rencontre 
du  kalifa,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Fabus. 
—  1"  Moyen»  Violation  du  principe  du  droit 
musulman  que  la  preuve  testimoniale  est  su- 
péritîure  à  toutes  les  preuves,  et  de  l'art.  37 
de  l'ordonnance  du  26  sept.  1842,  des  art. 
1317,  1328, 1743,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  20  de 
la  loi  du  25  vent,  an  11;  enfin,  fausse  anpli- 
cation  des  art.  1341  et  suiv.,  el  715,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'admettre 
Fabus  à  prouver  par  titres  ou  par  témoins 
que  l'acte  du  20  sept.  1845  qu'on  lui  opposait 
était  postérieur  au  12  féy.  1846,  époque  de 
l'enregistrement  de  son  baih 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1"  de  rarrêté 
du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  du  21  juin 
1831,  et  des  art.  6  et  8  de  l'ordonnance  royale 
des  18  oct.  et  16  nov.  1841,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  reconnu,  à  Fégard  d'un  tiers,  qu'un 
acte  portant  vente  d'immeubles  sis  en  Algérie 
avait  une  date  autre  que  celle  de  son  enregis- 
trement. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  si  la  preuve  testimoniale  peut 


l'emporter  sur  les  actes  reçus  par  les  cadis, 
ce  principe  du  droit  musulman  n*est  vrai  que 
lorsque  la  preuve  est  faite  judiciairement;  qae^ 
jusqu'à  cette  preuve,  les  actes  des  cadis  conti- 
nuent à  être  authentiques,  en  vertu  de  l'arrêté 
des  9  sept.  1830  et  suivants  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  jugé,  en  droit,  que  la 
preuve  testimoniale  n'était  pas  recevable  ;  qu'il 
a,  au  contraire,  reconnu  que  cette  preuve  pou- 
vait être  admise;  que,  par  suite,  il  a  apprécié 
en  fait  les  actes,  faits  et  circonstances,  et  a 
déclaré  que  ces  circonstances  réunies  ôlent 
toute  force  aux  faits  qui  sont  l'objet  de  la  preuve 
admise  par  le  tribunal,  comme  aux  faits  que 
Fabus,  par  ses  conclusions  subsidiaires,  de- 
mande à  prouver  ;— Qu'en  présence  de  ces  c^^ 
constances  réunies,  il  est  impossible  d'admet- 
tre une  nouvelle  enquête,  même  au  point  de 
vue  de  la  loi  musulmane  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  la  loi 
musulmane  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité, 
l'existence  d^une  minute  des  actes  des  cadis; 
—Attendu  que  rarrêté  de  1831,  au  lendemain 
de  la  conquête,  qui  exige,  à  peine  de  nullité, 
la  formalité  de  l'enregistrement,  n'a  présenté 
qu'une  disposition  transitoire,  exceptionnelle, 
qui  n'a  point  été  maintenue  par  la  législation 
postérieure;  que  Tordonnance  de  1841  a  ap- 
pliqué à  l'Algérie  les  lois  relatives  k  l'enregis- 
trement en  France,  et  a  expressément  abrogé 
toute  la  législation  antérieure;  que  le  retard 
ou  le  défaut  d'enregistrement  n  est  pas  une 
cause  de  nullité  et  ne  change  ni  le  caractère 
ni  la  valeur  des  actes;  —Rejette,  etc. 

Du  23  nov.  1858.'— Ch.  req.-— Prés.,  M.  le 
cons.  Brière-Valigny.— i{a|)p.,  M.  de  Bellev- 
me. — Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/., 
M.  Micbaux-Beilaire. 

ALGÉRIE.— Significàtioks. — Appbl.— Maic- 
dàtàire. 

En  Algérie,  où  toute  significcUion  peut  être 
faite  à  la  personne  d'un  mandataire  porteur 
d'un  pouvoir  spécial  et  formel  de  défendre  à  U 
demande  [Ordonn.  16  avril  1843,  art.  3),  un 
exploit  (Tappel  est  valablement  signifié  au 
mandataire  qui,  pour  le  recouvrement  d'une 
créance,  a  reçu  le  pouvoir  d'obtenir  tous  juge- 
ments et  arrêts  et  d'interjeter  appel.  (Cod. 
proc,  456.) 

(Michel  >C.  Harantet  autres.) — arrêt. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  3  de  l'ordonn.  du  16 
avr.  1843;  —  Attendu  que  cet  article  déclare 
nulle  toute  signilication  ou  citation  faite  à  la 
personne  ou  au  domicile  d'un  mandataire,  à 
moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  pouvoir  spécial 
et  formel  de  défendre  à  la  demande  ; — ^Attendu 
({ueles  défendeurs  soutenaient,  devant  la  Cour 
impériale,  n'avoir  pas  donné  un  tel  pouvoir  à 
leur  mandataire,  Nicolas  Magliulo^  mais  seu- 
lement c  celui  de  recevoir  les  sommes  dues 
par  le  demandeur,  de  régler  les  comptes  et  de 
surveiller  les  Insunces  devant  le  tribunal  de 
Bone  relatives  à  la  créance  desdits  défendeurs;  » 
^  Attendu  que  Tarrêt  attaqué  a  considéré,  en 
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eSét,  «  qu*il  n'était  pas  justifié  que  Magliulo,  à 
qui  Tacte  d'appel  a  été  notifié^  fût  porteur  d'un 
pouvoir  spécial  pour  défendre  à  Tinstance,  »  et 
qu'il  a,  jikr  suite^  annulé  ledit  appel  ;  —  At- 
tendu qu  il  résulte  néanmoins  de  quatre  actes 
publics,  des  17  déc.  1849,  30,  31  janv.  et  il 
fév.  iBSiO,  produits  devant  la  Cour  impériale 
et  relatés  dans  plusieurs  actes  de  la  procédu- 
re, que  les  défendeurs  avaient  donné  a  Nicolas 
Nagliulo  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour 
obtenir  le  paiement  de  la  créance  de  leur 
auteur  contre  Michel,  demandeur,  et  notam- 
meut  le  pouvoir  formel  et  spécial  «  d'assigner 
et  défendre  devant  tous  tribunaux  et  Cours 
compétents,  obtenir  tous  jugements  et  arrêts, 
les  faire  metti'e  à  exécution,  s'en  désister,  in- 
terieier  appel,  poursuivre  toutes  saisies,  etc  » 
—Attendu  que  ces  pouvoirs  n*ont  jamais  élé 
révoqués  ; — ^Attendu  qu'ils  n* étaient  pas  épui- 
sés, ainsi  qu'on  Ta  prétendu,  avant  1  instance 
de  iSUé,  puisque  cette  instance  se  rattachait, 
comme  les  procurations  elles-mêmes,  au  rè- 
glemeot  des  comptes  entre  les  parties  ;  —  At- 
teodu  que  les  défendeurs,  assignés  au  domi- 
cile de  leur  mandataire  Magliulo,  se  présenté- 
reat  par  son  intermédiaire  et  gagnèrent  leur 
procès  en  première  instance  ; — Attendu  qu'ils 
eulendent  profiter  des  jugements  ainsi  rendus 
eo  leur  faveur,  et  qu'ils  n'ont  songé  à  quereller 
les  pouvoirs  par  eux  donnés  que  relativement 
à  l'appel; — ^Attendu  que  ces  pouvoirs  n'avaient 
pas  besoin  d'être  renouvelés  k  chaque  degré 
de  juridiction,  puisqu'ils  les  embrassaient  tous 
les  deux  en  termes  formels  et  spéciaux,  ainsi 
que  l'exige  l'ordonnance  de  1843  ;— Attendu 
qu'en  déniant  au  mandataire  ainsi  constitué  le 
droit  de  suivre  l'instance  d'appel  et  d'y  défen- 
dre, et  en  annulant  l'acte  d'appel  signifié  à 
son  domicile,  l'arrêt  attaqué  a  méconnu  le  ca- 
ractère légal  du  mandat  donné  dans  l'espèce 
tt  violé  l'art.  3  de  l'ordonn.  du  16  avril  1843  ; 
«-Casse  Tarrét  de  la  Cour  d'Alger,  du  3  juiil. 
1857.  etc. 

Du  19  janv.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp.,  M.  Lavielle. — ConcL 
ccnf.,  M.  de  Hamas,  1*'  av.  gén.  — PL,  MM. 
Hallays-Dabot  et  Groualle. 

ENREGISTREMENT.  —  Peoduction  bn  jds- 
TiCB.  -^  Arbube  rapporteur. 
Produire  un  acte  devant  un  arbitre  délégué 
ver  jugement  (même  un  simple  arbitre  rap^ 
fOTteur),  c'est  U  produire  en  justice  dans  le 
iensdela  loi $ur  t enregistrement.  Ainsi,  l'acte 
«ow  seing  privé  (spécialement  un  acte  de  vente 
vutbilière)  produit  devant  un  arbitre  rappor- 
ttWy  nommé  par  un  tribunal  de  commerce  en 
conformité  de  Vart.  429,  Cod.  proc,  est  soumis 
àla  formalité  de  l^ enregistrement.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  23  et  47.)  (1) 


Et  la  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  réelle- 
ment production  de  l'acte  est  une  question  de 
fait  y  rentrant  dans  le  domaine  exclusif  des  ju- 
ges du  fond. 

(Heuzey  —  C.  Administ.  de  i'enregist.) 

Le  26  mars  1858,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine  ainsi  convu  :  — «  Attendu  qu'en  1845 
DemeyroHSse  et  Léopold  Heuzey  ont  assigné 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  Eug.  Heuzey  et 
Marcel,  associés,  à  l'effet  de  faire  déclarer 
l'exigibilité  du  prix  d'un  fonds  de  commerce 
et  les  faire  condamner  au  paiement  d'une 
somme  de 396,927  fr.  80  c.  restant  due  sur  ce 
prix;  que,  quelques  jours  auparavant,  Eugène 
Heuzey  et  Marcel  avaient  assigné  Demeyrousse 
en  validité  du  congé  à  lui  signifié  des  bâti- 
ments dont  il  était  propriétaire  ;  que,  par  ex- 
ploit du  8  janvier  suivant ,  les  défendeurs 
avaient  conclu  à  la  résiliation  d'une  vente  à 
eux  faite  en  1839  dudit  fonds  de  commerce 
par  les  sieurs  Heuzey  et  Demeyrousse  ;  —  At- 
tendu que,  par  jugement  du  8  janv.  1846,  le 
tribunal  a  renvoyé  les  parties  devant  un  arbi- 
tre rapporteur  ;  que  le  rapport  a  été  déposé  au 
grefie  et  enregistré  le  5  mai  1846;  qu'il  con- 
statait que,  le  18  fév.  1839;  ladite  vente  avait 
été  faite  moyennant  573,697  fr.  10  c,  dont 
71,866  fr.  80  c.  applicables  au  prix  des  créan- 
ces à  recouvrer,  et  le  surplus  au  prix  des 
marchandises,  matières  et  ustensiles,  ainsi 
qu'au  fonds  et  à  l'achalandage; — Attendu  que^ 
le  25  juin  1853,  il  a  été  signifié  aux  parties 
une  contrainte  en  paiement  dun  droit  de  2  p. 
100  sur  la  totalité  du  prix;... — En  ce  qui  con- 
cerne l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur  le 
prix  de  la  vente  ainsi  reconnue  avoir  été  faite 
par  acte  sous  seing  privé  : — ^Attendu  que  l'art. 
429,  Cod.  proc.  civ.,  autorise  le  tribunal  de 
commerce  à  renvoyer  les  parties  devant  des 
arbitres  ;  que  l'arbitre  ainsi  nommé  est  le  dé- 
légué du  tribunal,  non  pas  quant  au  pouvoir 
de  rendre  la  justice^  mais  à  reflet  d'entendre 
les  parties,  examiner  leurs  comptes,  pièces  et 
registres,  les  concilier,  sinon  donner  son  avis; 
que  produire  et  discuter  devant  lui  un  acte 
non  enregistré,  c'est  en  faire  usage  en  jus- 
tice ;  que  lorsqu'une  vente  qui  aurait  pu  n'être 
que  verbale  a  été  rédigée  par  écrit,  l'acte,  par 
lui-même,  n'est  pas  assujetti  à  l'enregistre- 
ment; mais  qu'aux  termes  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  il  ne  peut  en  être  fait 
aucun  usage  en  justice  qu'il  n'ait  été  enregis- 
tré, et  n'ait,  avant  l'enregistrement  (art.  28), 
subi  l'impôt,  c'est-à-dhre  le  droit  simple  en  tous 
cas  ;  qu'en  outre,  si  ce  titre,  non  indiqué  dans 
l'exploit  et  non  enregistré,  est  néanmoins  pro- 
duit au  cours  de  l'instance,  le  double  de  ce 
droit  serait  dû,  aux  termes  de  l'art.  57  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  à  moins  que  la  peine  du 
double  droit  ne  soit,  comme  dans  l'espèce. 


(1)  Ce  point  u'était  pas  précisément  contesté  dans  l'arbitre  de  Tacte  en  question.  Mais,  comme  on  le 
Pespted-dessua;  ce  à  quoi  le  demandeur  en  cassa*  verra,  le  jugement  attaqué  constatait  au  contraire 
tion  s^altaduiit  surtout,  c'était  à  soutenir  qn'en  fait  rexistcoce  de  celle  production  d'après  les  faits,  dgcu-* 
il  n'y  atait  réellement  pas  eu  production  devant  '  meuts  et  circonstances  delà  CftUSÇv 
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prescrite,  aussi  n'est-elle  pas  réclamée;  qu'à  ] 
regard  du  droit  simple,  les  parties  l'encourent 
et  s'y  soumettent,  non  pas  comme  i)rix  d'une 
date  certaine  donnée  à  la  convention,  mais 
à  raison  de  l'usage  fait  en  justice  de  l'acte  ^ 
dont  l'enregistrement  préalable  est  alors  de- . 
venu  obligatoire  ;  que  peu  importe  que  lin- 
stance  n'ait  pas  été  suivie  d'un  jugement  dé- 
finitif; qu'en  effet,  il  ne  s'agit  nullement  d'un 
droit  de  titre  à  prendre  sur  un  jugement  en 
vertu  de  la  disposition  finale  du  n*"  9,  §  2,  de 
l'art.  69  de  la  loi  de  frimaire,  ou  de  l'art.  4  de 
la  même  loi;  qu'ici  la  cause  d'exigibilité  est 
dans  l'art.  23;— Par  ces  motifs,  ordonne  que 
la  contrainte  recevra  son  exécution,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Heuzey 
et  autres,  pour  violation  et  fausse  application 
de  l'art.  23  de  la  loi  du  22frim.  an  7.  | 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  n  est  pas  contesté 
que  la  loi  du  22  frim.  an  7  a  établi  une  diffé- 
rence, pour  la  nécessité  et  le  délai  de  l'enre- 
gistrement, entre  les  actes  contenant  des  ven- 
tes d'immeubles  et  ceux  qui  constatent  des 
ventes  mobilières  ;  qu'elle  n'impose  aucun  dé- 
lai pour  l'enregistrement  de  ces  derniers  ac- 
tes; mais  qu'ils  doivent  être  enregistrés  s'ils 
sont  produits  en  iuslice  ;  —  Que  la  seule  ques- 
tion est  donc  celle  de  savoir  si  l'acte  de  vente 
dont  il  s'agit  a  été  produit  en  justice,  c'est- 
à-dire  une  question  de  fait;— Attendu  qu'il  est 
déclaré  par  le  jugement  attaqué  et  qu'il  résulte 
des  faits,  documents  et  circonstances  de  la 
cause  que,  non-seulement  il  existait  un  acte 
de  vente,  mais  encore  que  cet  acte  a  été  pro- 
duit devant  l'arbitre  nommé  par  le  tribunal  ; — 
Que  produire  un  acte  devant  un  arbitre  délé- 
gué par  jugement,  c'est  le  produire  en  justice; 
— 'Reiette  etc. 

Du  29  'nov.  1858.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — -Rapp.,  M.  de  Relleyme.  — 
ConcL  conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Leroux.  

ENREGISTREMENT.— Mutation  par  décès. 
— Usufruit. — Nuk  propriété. 

Le  donataire  en  usufruit  d^une  somme  d'ar^ 
gent  qui,  à  son  ^cès,  doit  être  remise  à  un 
donataire  en  nue  propriété  de  la  même  somme, 
ne  peut  être  considéré  comme  propriétaire  de 
cette  somme,  laquelle  dès  lors,  à  son  décès,  doit, 
pour  la  fixation  des  droits  de  mutation,  être 
distraite  de  sa  succession  {\). 

Il  en  est  ainsi ^  alors  même  que  le  donataire 


(i-2]  Cet  arrêt  nous  semble  bien  rendu,  puisque, 
quelles  que  fussent  la  consistance  et  la  nature  des 
biens  faisant  Tobjet  delà  donation,  le  donataire  de  la 
nue  propriété  avait  été  saisi  de  la  nue  propriété  de 
la  somme  donnée,  dont  un  autre  donaUire  n^avait 
que  Tusufruit;  d*où  la  conséquence  que  ce  n^était 
pas  le  décès  de  Pusulhiitier  qui  avait  rendu  pro- 
priétaire de  cette  somme  le  donataire  de  la  nue  pro- 
priété. Dès  lors,  cette  même  somme  ne  se  trouvant 
pas  dans  la  succession  du  donataire  de  Tusufroit, 


en  usufruit  aurait  reçu  du  donateur,  non  des 
sommes  d'argent,  mais  des  immeubles  ou  autres 
valeurs,  sur  le  produit  desquels  la  somme  d'ar^ 
gent  devrait  être  fournie  au  nu  propriétaire  : 
on  ne  pourrait  dans  ce  cas  considérer  cette 
somme  comme  une  charge  de  la  succession  de 
l*usu fruitier,  ne  devant  pas  en  être  distraite 
pour  le  calcul  des  droits  de  mutation  (2). 
(De  Saint-Cbamans— C.  Admin.  de  Tenregist.) 
Par  un  jugement  du  13  mai  1857,  le  tribu- 
nal civil  d  Epernay  avait  décidé  le  contraire. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  a  Atlenda 
que,  suivant  le  contrat  de  mariage  entre  le 
comte  Gaétan  de  Saint-Chamans  et  la  dcrnoi- 
selle  Noémie  de  Saint-Cbamans,  reçu  par  M* 
Fourchy  et  Dulong,  notaires  à  Paris,  le  7  août 
1838,  enregistré,  le  marquis  Armand  de  Saint- 
Chamans  a  fait  donation   audit  Gaétan  (te 
Saint-Chamans  de  300,000  fr.  à  prendre  sur 
les  plus  clairs  et  aj^parents  biens  de  sa  succes- 
sion, après  le  décès  de  la  marquise,  laquelle 
donation  devait  demeurer  caduque  en  cas  de 
survie  du  donateur  au  donataire  et  à  sa  pos- 
térité, et  dans  le  cas  contraire  recevoir  exé- 
cution lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du 
donateur  pour  ka  pleine  propriété,  si  la  mar- 
quise venait  à  décéder  avant  lui,  pour  la  nue 
propriété,  si  elle  lui  survivait,  et  pour  le  temps 
de  son  existence; — Attendu  que  le  marquis  de 
Saint-Chamans  est  décédé  le  7  juin  1839,  lais- 
sant Gaétan  de  Saint-Chamans  donataire  de 
300,000  fr.  en  nue  propriété,  suivant  le  con- 
trat de  mariaffe  dont  il  vient  d*éire  parlé,  et  la 
marquise  de  Saint-Chamans,  e^  veuve,  de  l'u- 
sufruit de  ladite  somme,  aux  termes  du  même 
contrat,  et  en  outre  donataire  universelle  des 
autres  biens  de  la  succession,  suivant  acte  reçu 
M*  Guy,  notaire  à  Courgivaux,  le  27  oct.  1824; 
que  les  biens  de  cette  succession  se  compo- 
saient d'immeubles  d'une  valeur  considérable 
et  de  meubles  évalués  à  5,035  fr.  85  c.  seule- 
ment, et  composés  d'objets  mobiliers  divers  et 
d'une  action  de  3,000  fr.  sur  une  fabrique  de 
porcelaine;  <}ue  la  marquise  de  Saint-Cha- 
mans est  décedée  à  son  tour  le  7  mars  18o3, 
laissant  Louis  de  Saint-Chamans  comme  léga- 
taire universel,  aux  termes  de  son  testament 
olographe  du  15  avril  1831  :  — Attendu  (lue, 
en  1838,  il  a  été  perçu  un  droit  fixe  de  5  fr. 
sur  la  donation  éventuelle  par  le  marouis  de 
Saint-Chamans,  comprise  au  contrat  de  ma- 
riage de  ce  dernier;  qu'à  la  mort  du  marquis, 
la  déclaration  de  la  succession  a  été  faite  par 
la  marquise,  sa  veuve,  laquelle  s^est  présentée 


ne  pouvait  être  prise  en  considération  pour  le  calcul 
des  droits  de  mutation.  Mais  il  en  serait  autrement 
si  un  donataire  ou  légataire  était  seulement  chargé 
de  payer  à  son  décès  certaines  sommes  à  des  léga- 
taires particuliers.  Il  serait  propriétaire  de  cessoin- 
mes  qui  devraient,  par  conséquent,  être  comprises 
dans  sa  succession  pour  rétablissement  des  droits  de 
mntaUoD  par  décès.  F.  Cass.  17  fév.  1857  et  20 
janv»  1858  (Vol.  1858.1.309— P.  1858.866). 
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comme  donataire   universelle^  en  vertu  de 
l'acte  de  18:^,  et  a  payé,  en  conséquence,  le 
droit  proportionnel  sur  tous  les  biens  conipo- 
saoi  la  succession  ;  que  ni  la  marquise  ni  Gaë- 
uo  n'ayant  fait  connaître  les  droits  résultant 
pour  eux  de  l'acte  de  1838,  Tadministration 
de  renregistrement  n'a  point  perçu  de  Gaétan 
la  différence  entre  le  droit  proportionnel  payé 
par  la  marquise  sur  les  300,000  fr.  dont  il  s':v- 
pi,  et  le  montant  du  droit  proportionnel  plus 
élevé  dû  par  Gaétan  ;  mais  qu'à  cet  égard  le 
bénéllce  de  la  prescription  est  acquis  à  ce  der- 
nier; qu'à  la  mort  de  la  marquise,  et  sur  la 
déclaraiion  du  légataire  universel,  Louis  de 
Saiol-Chamans,  les  droits  proportionnels  oni 
été  payés  par  celui-ci  sur  Timmeuble  des  biens 
de  la' succession,  distraction  préalablement 
faitf  des  300,000  fr.,  montant  de  la  donation 
de  1838  à  Gaétan  ;  que,  postérieurement  et  à 
ia  date  du  10  août  1855,  Tadministration  de 
FeDregistrement,  prétendant  que  ladite  somme 
était  déduite  à  tort  4u  montant  des  biens  lais- 
sés par  la  marquise,  et  qu'elle  ne  constituait 
qu'uDe  charge  de  succession,  dont,  aux  ter* 
mesde  Tart.  iÂ,  n<»  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  elle  ne  devait  pas  être  distraite,  a  décerné 
coDtrainte  contre  Louis   de    Saint-Ghamans 
pour  une  somme  de  21,450  fr.,  montant  du 
droit  proportionnel  sur  300,000  fr.,  et  par  acte 
de  Hélie,  huissier  à  Hontrésor,  en  date  du  17  du 
même  mois,  a  signiflé  ladite  contrainte  à  Louis 
de  Suint-Chamans,  et  lui  a  fait  commande- 
ment de  payer  ladite  somme;  que,  par  acte  dé 
Coilin,  huissier  à  Ësternay,  en  date  du  31  août 
1855,  Louis  de  Saint-Ghamans,  soutenant  que, 
par  Teffel  de  la  donation,  Gaétan  de  Saint- 
Chamans  avait  été  investi  de  la  propriété  des 
300,000  fr.  dont  s'agit,  antérieurement  à  la 
mort  de  la  marquise,  a  formé  opposition  à  la 
contrainte  et  a   assigné  l'administration    de 
renregistrement  en  discontinuation  de  pour- 
suites; que,  dans  ses  mémoires  des  27  oct. 
1855  et  22  fév.  1856,  l'administration  de  l'en- 
registrement a  persisté  dans  sa  prétention,  en 
réduisant  toutefois  à  204,964  fr.l5c.  le  mon- 
tant des  valeurs  sur  lesquelles  elle  réclamait 
la  perception   du  droit  proportionnel,  et  à 
21,091  fr.  7  c.  le  montant  de  ce  droit;  que, 
dans  les  mémoires  des  15  fév.  et  4  juill.  1850, 
Louis  de  Saintr<];hamans  persiste,  de  son  côté, 
dans  son  opposition;  que  le  tribunal  est  appelé 
à  statuer; — ^Attendu  que,  par  l'effet  de  la  do- 
Dation  de  183â,  Gaétan  de  SaintrChamans  a 
èie  luTesti  d'un  droit  éventuel  devAu  irrévo- 
catile  à  la  mort  du  marquis;  ^ue  la  question 
e»i  de  savoir  si,  comme  le  prétend  Louis  de 
Saiol-Chamans,  ce  droit  est  un  droit  réel  jus 
t»  r«,  de  telle  borte  que  l'objet  donné  lui  de- 
iDeure  étranger  et  soit  passé  dès  l'année  1839 
<lâns  le  domaine  de  Gaétan^  ou  si,  au  contrai- 
re, suivant  la  prétention  de  l'administration 
de  renregistreaient,  il  ne  constitue  qu'un  droit 
persooDeljtts  ad  rem^  grevé  de  la  charge  de 
payer  900,000  fr.  le  domaine  de  Loui^  de  Saint- 
^^bamans,  dans  lequel  le  montant  de  la  dona- 


tion de  1838  serait  entré,  avec  les  autres  biens 
composant  la  succession  de  la  marquise  ;  gue 
le  marquis,  n'ayant  laissé  dans  sa  succession 
aucune  somme  d'argent,  n'a  pu  transmettre  à 
Gaétan  un  droit  réel  sur  une  chose  qu'il  ne 
possédait  pas;  qu'il  ne  lui  a  donc  transmis 
qu'un  droit  personnel^  lequel  ne  sera  converti 
en  droit  réel  que  par  le  versement  qui  sera 
fait  par  Louis  à  Gaétan  ;  que  la  masse  des 
biens  laissés  par  le  marquis  est  entrée  succes- 
sivement dans  le  domaine  de  la  marquise  et 
dans  celui  de  Louis,  grevés  de  ce  droit  person- 
nel de  Gaétan,  qui  en  constitue  une  charge, 
et  dont,  aux  dispositions  du  droit  fiscal,  il  ne 
doit  pas  être  tenu  compte  dans  le  calcul  du 
droit  proportionnel.  x> 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Saint- 
Ghamans,  pour  violation  de  l'art.  15,  n^  7  et 
8,  de  la  loi  du  22  frim  an  7,  et  de  l'avis  du  . 
conseil  d'Eut  du  10  sept.  1808,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  avait  compris  dans  la  suc- 
cession d'un  donataire  en  usufruit  une  somme 
donnée  en  nue  propriété  à  un  autre  donataire 
qui  avait  été  saisi  de  la  propriété  de  cette 
somme  du  jour  même  de  la  donation. 
ARRÊT  (après  délib,  en  ch.  du  cons,), 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  15,  n««  7  et  8,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  l'avis  du  consoil  d'Etat 
en  date  du  10  sept.  1808;  —  Attendu  que  le 
marquis  de  Saint-Ghamans  avait,  par  contrat 
de  mariage  en  date  du  7  août  1838,  fait  dona- 
tion au  sieur  Gaétan  de  Saint-Ghamans,  son 
cousin ,  de  la  nue  propriété  de  la  somme  de 
300,000  fr.,  et  à  la  marquise  de  Saint-Clia- 
mans,  son  épouse,  de  l'usufruit  de  la  même 
somme,  dans  le  cas  où  ceux-ci  lui  survivraient  ; 

au'au  décès  du  marquis  de  Saint-Ghamans,  les 
roits  de  mutation  sur  l'acquisition  de  la  somme 
de  300,000  fr.,  en  nue  propriété  par  Gaétan, 
en  usufruit  par  la  veuve  de  Saint-Ghamans,  ont 
été  payés  ou  doivent  être  considérés  comme 
Tayaut  été;  que  ces  droits  ainsi  réglés,  même 
pour  l'avenir,  il  n'y  avait  plus.  Ionique  sur- 
viendrait l'extinction  de  l'usufruit,  qu'a  remet- 
tre à  Gaétan  la  somme  qui  lui  avait  été  don- 
née; qu'étant  arrivé  le  décès  de  la  veuve  de 
Saint-Ghamans,  la  délivrance  audit  Gaétan  de 
la  somme  de  300,000  fr.  qui  lui  appartenait, 
n'est  autre  chose  que  la  réalisation  du  droit 
antérieurement  acquis  à  ce  dernier,  et  ne 
saurait  constituer  l'acquit  d'une  charge  de  suc- 
cession, dans  le  sens  de  la  loi  fiscale;— D'où  il 
suit  qu'en  déniant  à  Louis  de  Saint-Ghamans 
(en  sa  qualité  de  légataire  universel  de  la  veuve 
de  Saint-Ghamans)  le  droit  de  faire  distraction^ 
sur  les  valeurs  laissées  par  ladite  veuve,  de  la 
somme  de  300,000  fr.  appartenant  à  Gaétan, 
le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  applica- 
tion de  TarL  .15,  n°*  7  et  8,  de  la  loi  du  22 
frim.  an  7,  et  violé  l'avis  du  conseil  d'Etat  en 
date  du  10  sept.  1808;  —  Gasse,  etc. 

Du  6  déc.  1858.— Gh.  civ.— Prés.,  M.  Trop- 
long,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Quenoble.  —  ConcL 
contr.,  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Dareste 
et  Moutard-Martin. 
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ENREGISTREMENT.  —  Follb  enchère.  — 
Restitution. 

Le  (Irait  (Venregnt rement  perçu  sur  le  priœ 
d*une  adjudication  n'esf  soumis  à  aucune  res- 
titution au  cas  de  revente  sur  folle  enchère  : 
ici,  est  inapplicable  Vavis  du  conseil  d'Etat  du 
22  oct,  \Si)H,  relatif  seu'ement  au  cas  où  Cad- 
judication  est  annulée  sur  appel.  (L.  22  frim. 
an  7,  art.  60,  08,  §  1",  n«  8,  et  09,  §  7.)  (1) 

Et  il  n*y  a  même  pas  lieu  à  la  restitution 
du  droit  perçu  sur  la  rente  qui  avait  été  con- 
sentie  par  le  fol  enchéyisseur  dans  l'intervalle 
de  son  ad jud.  cation  à  la  revente  sur  folle  en- 
chère, bien  que  cette  vente  demeure  sans  effet 
par  suite  de  la  folle  enchère  (2). 
(Adminisi.  de  l'enreg  —G.  Bonnet.]— arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  60  et  68,  §  i,  n* 
8,  el  69,  §  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  — 
Attendu,  en  lail,  qu'il  est  constaté  parie  juge- 
ment attaqué  :  1®  que  le  domaine  de  Caga- 
roule  fut  adjugé  à  Gambon,  le  19  nov.  1844, 
au  prix  de  18,450  Ir.,  et  que  le  droit  de  mu- 
talion  fut  perçu  sur  cette  somme;  2*  que  le 
même  immeuble,  sur  la  poursuite  de  la  veuve 
Gambon,  tutrice  de  ses  enfants  mi neurs^  fut 
adjugé  à  Bonnet,  le  28  janv.  18r>3,  moyen- 
nant 18,025  fr.,  et  que  le  droit  fut  aussi  perçu 
sur  cetto  somme;  3^  que  le  même  immeuble, 
d(mt  la  vente  sur  folle  enchère,  à  défaut  de 
paiement  du  prix,  était  poursuivie  par  les 
créanciers  de  Gambon,  fut  adjugé,  le  22  mai 
1853,  à  Biquet,  moyennant  22,500  fr.,  et  que 
celui-ci  a  acquitté  le  droit  seulement  sur  la 
somme  de  4,500  fr.,  formant  l'excédant  du 
prix  de  l'adjudication  primitive;  —  Attendu, 
enfin,  que,  sur  la  demande  de  Bonnet,  le  ju- 
gement iiitaqué  a  condamné  la  régie  à  lui 
restituer  la  somme  de  1149  fr.,  montant  du 
droit  poivu  sur  l'adjudication  intermédiaire  du 
28  janv.  18:)3;  — Attendu,  en  droit,  que,  d'a- 
près l'art.  00  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  tout 
droit  d'eiiregislrcmenl  régulièrement  perçu  ne 
peut  èiro  restitué,  quels  que  soient  les  évé- 
nements ultérieurs: — x\llendu  que, si  Tavis  du 
conseil  <i  Etal  du  22  oct.  1808  porte  une  ex- 
ception à  ce  principe,  cette  exception  se  ré- 
fère exclusivement  au  cas  où  le  jugement  d'ad- 
judication est  annulé  par  la  voie  d'appel,  sans 
que  jamais  celte  exception  puisse  être  étendue 

(1-2)  Lf»  principe  de  la  prcmiircsolulion  ri -dessus 
a  di'jà  éiii  consacré  par  nu  arriM  de*  la  l  our  dv  cus- 
SJtion  du  0  fêv.  1833  (Vol.  1838. 1.2 3.3).  —  K  au 
surplus  ^(.lalivtMïienl  aux  elHls  de  la  revente  pur 
folie  eu rijtTC  touchant  la  perceplion  des  droiis  d'en- 
regiMi'i-ini'ut,  la  Table  (lénérale  Devill.  el  Gilb.,  v» 
Enrtgisiicmunit  n.  700  el  suiv.,  et  le  Rép,  gén. 
PaL,  eud.  verb,,  n.  ô002  cl  suiv,,  4277. 

(3)  Il  rtsulie  de  !à,  et  la  matière  de  l'enregistre- 
ment en  ofùe  plusieurs  aulrcs  exemples  (V,  Table 
géiiéridc  l)e\il!.  et  Gill).,  v*  Enregistrement,  n. 
d959  ;  F.  ausM  auprà^  pag.  205),  que  la  prescri|ition 
en  cette  malièie  peut  courir  avant  que  Ton  ait  pu 
apir. — Dans  IVsprce,  la  compnj^nie  du  chemin  de 
fer  Grand -Ont  rai  (à  laquelle  a  été  siibsiituùe  depuis 
|a  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon)  awit  ao> 


aux  cas  divers  où  ce  jugement  reste  sans  effet 
par  une  cause  qui  lui  est  postérieure;  —  Atr 
tendu,  dailleurs,  que,  si,  d'après  le  §  i",  n* 
8,  de  l'art.  68,  el  le  S  7  de  l'art.  69  de  la  loi 
du  22  frira,  an  7,  les  adjudication  s  sur  folle  en- 
chère ne  sont  soumises  qu'à  un  droit  fixe,  il 
résulte  des  termes  mêmes  de  ces  articles  qu'ils 
ne  disposent  que  sous  la  réserve  que,  même 
au  cas  de  folle  enchère,  le  principe  de  la  iion- 
restilulion  des  droits  régulièrement  perçus  ne 
cesse  pas  de  recevoir  sou  application  ;  -;■  At- 
tendu que,  s'il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit  (la 
droit  perçu  à  l'occasion  de  T adjudication  8ur 
laquelle  il  y  a  eu  revente  par  voie  de  folle  en- 
chère, il  ne  saurait  en  être  autremeul  lors- 
qu'il s'agit  d'un  droit  perçu  sur  une  adjudica- 
tion intermédiaire;''Ûue,  dans  ud  cas  comme 
dans  l'autre,  en  effet,  la  régularité  de  la  per- 
ception du  droit  est  également  incontesiable, 
et  que,  dès  lors,  sauf  une  exception  directe  el 
précise,  qui  n'existe  pas  pour  les  adJudiiaiionB 
intermédiaires,  les  conséquences  légales  du 
principe  général  el  absolu  de  la  non-resliUi- 
lion  leur  sont  nécessairement  applicabUs;— 
D'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Montpellier 
(par  jugement  du  27  fév.  4856),  en  décidant 
le  contraire  et  en  condamnant  la  régie  de 
l'enregistrement  à  restituer  le  droit  perçu  sur 
l'adjudication  du  domaine  de  Ca^aroule  du  28 
janv.  1853,  a  formellement  viole  les  lois  ct- 
dessus  ; — Casse,  etc. 

Du  24  nov.  4858.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Be- 
renger. — Rapp.,  M.  Aylies. — Concl,  conf.,  M. 
de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P/.^  MM.  Moutard- 
Martin  et  Costa. 


ENREGISTREMENT.  —  Exprophiation  poce 
utilitfi  publique.  —  cession  amuble.  — 
Restitution.  —  Prescription. 
Le  délai  de  deux  ans  pour  la  prescription 
de  l'action  en  restitution  des  droits  perçu*  sur 
les  aajuisitions  amiables  d'immeubles  qui  ont 
été  compris  plus  tard,  par  un  arrêté  préfee- 
toraly  parmi  des  immeubles  à  exproprier  pour 
cause  d'utilité  publique,  court  du  jour  de  /« 
perception  des  droits,  et  non  du  jowr  de  l'ar- 
rêté déclarant  l'utilité  publique.  (L.  22  friw. 
an  7,  art.  64  ^  L.  3  mail844,  art.  14  et38.)i3) 

quis,  p.r  aclt-s  notariés  des  28-30  déc.  485i,r«ta- 
blissj'm»  ni  de^  forges  d'Oultins,  en  ?ae  du  tracé  do 
eheiiiiii  de  jtT  à  elle  concédé.  Plus  tard,  en  effet, 
cei  étublissemenl  fut  compris  dans  Tarrété  préfeclo* 
rat  qui,  à  la  date  du  7  janv.  1857,  déclara  d'utilité 
publique  rexpropriaiion  des  terrains  nécessaires  à 
la  rtcliticaliou  du  chemin  de  fer  du  Bourbon  pais.  La 
compugnic  reçut,  le  15  du  même  mois  de  janvier, 
Pexpèdilion  de  l'arrélé,  el  se  pourvut  im média lemenl 
à  tin  de  resiitution  des  droits  d'eurejjistremeol  perças 
sur  les  actes  des  :23-30  déc.  1854.  Mais  alors  s'éUieat 
écoules  plus  de  doux  ans  depuis  renn*gislrem«'nl,  « 
la  régie  opposa  à  Taclion  en  resiitution  la  prescrip- 
tion établie  par  l'art.  58  de  la  loi  du  8  mai  iS^li 
exception  a*  cueillie  par  lei  <buDal  de  U  Seine  et 
par  la  Cour  de  CttSMtioo. 
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(Cbemin  de  fer  de  Lyon  — •  C.  Admiuist.  de 
Tenregisl.)  —  arrêt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  texte  invoqua 

pu  ia  compagnie  demanderesse  en  cassation 

est  clair  et  précis  ;  qu'en  effet,  Tart.  58  de  la 
loi  du  3  mai  i84i  soumet  la  restitution  des 
droits  perçus,  dans  le  cas  qu'elle  prévoit,  à 
deux  conditions  :  la  première^  que  les  immeu- 
bles acquis  antérieurement  à  Tarrété  du  préfet 
soient  compris  dans  cet  arrêté;  la  seconde, 
Que  la  justiiication  en  soit  faite  dans  le  délai 
de  deux  ans  à  partir  de  la  perception  du  droit,- 
— Qull  résulte  maiiifestement  ite  ces  termes, 
d'une  pari,  que  la  justiiication  dont  parle  l'art. 
!^  est  à  ia  charge  de  la  partie  demanderesse 
ea  restitution  ;  de  Tautre,  que  le  délai  doit 
partir,  non  du  jour  où  a  été  pris  l'arrêté  du 
préfet,  mais  du  jour  où  le  droit  d'enregistre- 
meol  a  été  acquitté; — Attendu  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  58  de  la  loi  du  3  mai  1841  est 
conforme  à  Tart.  61  de  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  qui  veut  que  la  prescription,  pour  la  répéti- 
tion des  droits  perçus  dans  certains  cas  ex- 
ceptionnels, coure  du  iour  de  l'enregistrement, 
et  à  ce  principe  que  la  perception  des  droits, 
ao  profit  de  TËtat,  ne  peut  demeurer  en  sus- 
pens; que,  d'ailleurs,  elle  est  soimiise  à  des 
lois  spéciales  qui  doivent  être  rigoureusement 
appliquées;  —  Attendu  qu'il  est  constant,  en 
fait,  que  les  droits  dus,  pour  l'acquisition  des 
hauts  fourneaux  d'Oullins ,  par  la  compagnie 
du  cliemio  de  1er  du  Grand-Central,  ont  été 
payés  le  9  janv.  1855^  que  ia  justification  exi- 
gée par  Tart.  58  de  la  loi  du  3  mai  18i1  pour 
obtenir  la  restitution  des  droits,  n'a  point  été 
faite  par  la  compagnie  demanderesse  dans  le 
debi  de  deux  ans,  à  partir  dudit  jour  5  janv. 
1855;— Que,  dès  lors,  le  jugement  (du  tribu- 
nal de  la  Seine  du  6  rév.  1856),  en  déclarant 
raciion  de  la  compagnie  prescrite,  a  fait  de 
la  loi  une  juste  application  ; —  Rejette,  etc. 

Du  7  déc-  185«.  —  Ch.  req.  — PrcVv.,  M. 
Miia:»-Gaillard. — Bapp,,  M.  Hardoin. —Cand. 
twf.,  M.  Raynai,  av.  gén. — PL,  M.  Mazeau. 


EXPROPRIATION  POUR    UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.  —  Offres.  —  Délai. 

Le$  offres  suppCétives  faites  à  un  propriétaire 
exproprié  partiellement,  mais  qui  demande  son 
tiyropriaiion  totale,  doivent,  à  peine  de  nul- 
ii(f,  comme  les  offres  primitives,  être  suivies 
d'uH  délai  de  quinze  jours  au  moins  avant  la 
Tiunion  du  jury,  (L.  3  mai  1841,  art.  23,  24 
et  50.)  (1) 

Dissart— -C.  comp.  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Lyon.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  23,  24  et  37,  §  1, 
delà  loi  du  3  mai  1841;— Attendu  que  ce  n'esi 
que  par  un  acte  en  date  du  12  août  que  la 

(1)  V,  dans  le  même  sens,  Cass.  5  fév.  1855 
(Vol.  185^.1.606)  et  11  fév.  1857  (Vol.  1857.1.861). 
-SoiatJoii  cooforme  pour  le  cas  (J'ollres  rectificaii' 
Tes:  Case,  18  août  18Ô7  (YoU  i857.1.862]. 


compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  fait 
otfrc  à  Dissart  d'une  somme  de  500  îr.  au  delà 
de  celle  d'abord  proposée  pour  indemnité  de 
la  parcelle  dont  il  demandait  à  élre^ex proprié 
en  exécution  de  Tart.  50  de  la  loi  du  3  mai 
1841; -Que  le  jury,  convoqué  pour  statuer  sur 
ces  offres  et  sur  l'indemnité,  se  réunit  le  21 
du  même  mois; — Qu'ainsi,  bien  (jue  ces  offres 
aient  été  insérées  dans  le  proces-verbal  des 
offres  et  demandes  mis  sous  les  yeux  du  jury, 
elles  n'ont  été  connues  de  la  partie  expropriée 
C[ue  neuf  jours  auparavant  ;  —  Qu'ainsi  elle  a 
été  privée  du  bénéfice  du  délai  de  quinze  jours 
à  elle  accordé  par  la  loi  pour  délibérer  sur 
ces  oilres  ; — Qu'il  suit  de  là  que  le  tableau  des 
offres  et  demandes  n'a  pas  été  notifié  dans  les 
termes  des  art.  23  et  24  de  la  loi  précitée,  et 
nue  cette  règle  doit  être  appliquée  aussi  bien  à 
1  égard  des  offres  supplétives  faites  à  la  partie 
qui,  en  vertu  de  l'art.  50  de  cette  loi,  demande 
l'acquisition  par  ia  partie  expropriante  d'une 
parcelle  morcelée,  que  lorsqu'il  s'agit  des  of- 
fres prinûtives  ;  que  la  loi  n  a  fait  aucune  dis- 
tinction;— D'où  il  suit  qu'en  statuant,  nonob- 
stant l'inobservation  de  ces  délais,  la  déclara- 
tion du  jury  et  Tordonnance  attaquées  [du  jury 
d'expropriation  de  Roanne)  ont  violé  les  arti- 
cles précités;— Casse,  etc. 

Du  29  mars  1858.  —  Cb.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenger.  —  Eapp,,  M.  Delapalme  —  Concl, 
conf.,M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Maulde  et  Beauvois-Devaux. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBU- 
QUE.— Procès-verbal.— Signature. 
Lorsque  plusieurs  affaires  ont  été  jointes  du 
consnitement  des  parties,  pour  ne  former  qu'une 
seule  et  même  catégorie,  il  suffit  que  le  procès- 
verbal  qui  contient  les  décisions  successivement 
rendues  pendant  plusieurs  jours  et  sur  chaque 
affaire,  soit  signé  à  la  fin  par  le  magistrat 
directeur  et  le  greffier  ;  il  nest  pas  nécessaire 
que  ce  procès-verbal  soit  signé  chaque  jour  el 
après  chaque  décision,  (L.  3  mai  1841.  art. 
34.)  (2) 

(Eymery— C.  chemin  de  fer  d'Orléans.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'il  résulte  du  pro- 
cès-verbal ouvert  le  18  mai  1838,  et  clos  le  29 
du  même  mois,  pour  constater  les  opérations 
du  jury  d'expropriation  de  Périgueux,  que  le 
luajjislrat  directeur  du  jury  ayant  fait  procéder 
à  l'uppel  des  parties  au  moment  où  il  allait  être 
passé  outre  à  la  formation  du  jur}'  dans  la  pre- 
mière affaire,  elles  ont  toutes  déclaré  qu'elles 
s'étaient  entendues  pour  demander  que  ce 
même  jury  fixât  delinitivement  l'indemnité 
dans  toutes  les  all'aires  qui  venaient  d'être  ap- 

(2)  Jugé  dans  un  sens  analogue,  et  dans  la  mëiQe 
bypoUièse,  que  les  jurés  ne  sont  pus  tenus  de  prêter 
serment  avunl  chaque  aécisiou  :  il  suffit  qu^ils  prê- 
tent sermeut  uvaut  de  s'occuper  de  la  catégorie 
d'affaires.  V,  Cass.  25  juiU.  1855  (Vol,  1355.1.841}, 
et  ia  note  de  renvoi* 
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pelées;  — Qoll  n'y  a  donc  en,  malgré  le  nom- 
bre des  affaires,  qu'une  seule  et  même  opéra- 
tion, les  embrassant  toutes  dans  sou  ensemble, 
et  à  laquelle  il  a  été  vaqué  de  suite  et  sans 
désemparer  ;  —  Que  celte  série  d'opérations 
successives,  bien  qu'elles  se  soient  continuées 
pendant  plusieurs  jours,  a  pu  être  constatée 
par  un  seul  et  même  procès- verbal  et  en  un 
seul  contexte;— Qu'aucune  disposition  de  la 
loi  n'a  prescrit,  pour  le  cas  où  les  opérations 
du  jury  se  continueraient  ainsi  pendanl  plu- 
sieurs jours,  et  provoqueraient  des  décisions 
diverses,  que  le  procès-verbal  dressé  pour  les 
constater  mt  signé  cbaque  jour  et  à  Tinstant 
de  chaque  décision  ;  —  Que,  dans  ce  cas,  les 
signatures  apposées  lors  de  sa  clôture  sufli- 
sent  pour  établir  raccomplissement  des  faits 
que  ce  procès-verbal  est  destiné  à  constater  ; 
—Rejette,  etc. 

Do  28  fév.  1839.— Ch.  dy.^Prés.,  M  Bé- 
renger .—i?app.,  M.  Delapalme.— Conc^  conf., 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— P/.,  MM.  Bosviel 
et  P.  Fabre. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  et  semblable 
arrêt  (aff.  Lagrange  C.  chemin  de  fer  d'Or- 
Uans),  

ABUS  DE  CONFIANCE.  — NoTAïKB.— Place- 
ment. 

Il  y  a  abw  de  confiance  dans  le  fait  d*un 
notaire  d'avoir  appliqué  à  ses  affaires  persojir 
nettes  une  somme  qu'il  avait  reçue  pour  un 
placement  déterminé  et  quHl  n'a  remboursée 
qu'après  le  dépôt  d'une  plainte  et  le  commen- 
cement d'une  instruction  contre  lui ,  quand 
d'ailleurs  il  est  déclaré  par  les  juges  que  ce 
notaire  était  alors  dans  une  solvabilité  dou- 
teuse  et  qu'il  a  agi  frauduleusement.  (Cod. 
pén.,  i08.)  (1) 

(Bouchonnet.) — arrêt. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
application  des  art.  406  et  408,  Cod.  peu.  : — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  imp. 
de  Paris  du  7  oct.  1858)  déclare  que  le  de- 
mandeur, notaire  à  Fontainebleau,  avait  reçu, 
en  qualité  d'administrateur  de  la  succession 
de  Mme  veuve  Fouquet  et  de  mandataire  de 
ses  héritiers,  une  somme  de  15,o50  l'r.,  qu'aux 
termes  de  la  liquidation  et  des  jugement  et 
arrêt  qui  l'ont  homologuée,  il  devait  placer  en 
une  rente  sur  l'Etat  au  nom  de  Charles  Fou- 
quet pour  l'usufruit,  et  des   mineurs  Amé- 


(i)  La  Coar  de  cassation  a  rendu  plusieurs  déci- 
sions en  ce  sens,  soit  à  Tégard  des  notaires,  soit  à 
regard  des  mandataires  en  général  V.  Table  gêné" 
roîeDevill.  et  Gilb.,  t"*  4im»  de  confiance,  n.  50  et 
SUIT.  Adde  Orléans,  19  janv.  1852  (Vol.  1852.1. 
595).  La  chambre  criminelle  a  jugé  même,  par  ar^ 
rét  du  14  cet.  185à  (Vol.  1854.1.830),  qae  le  fait 
d'un  mandataire  de  retenir,  malgré  les  demandes 
réitérées  du  mandant,  les  sommes  quMl  a  reçues  en 
sa  qualité  et  de  les  employer  momentanément  à  son 
profit,  constitue,  bien  qn*il  ait  plus  tard  restitué  les 
denierf  et  qu'U  n'ait  jamais  été  insolvable,  le  délit 


dée  Fonquet  pour  la  nue   propriété;  qu'au 
lieu  de  réaliser  ce  placement,  il  a  détourné 
frauduleusement  cette  somme  dans  son  in- 
térêt personnel  et  au  détriment  des  héritiers 
Fouquet,  en  l'employant  à  payer  le  prix  d'un 
immeuble  qu'il  avait  acquis  pour  sauvegarder 
la  créance  d'un  de  ses  clients  ;  que  ce  n'osi 
qu'après  qu'une  plainte  a  été  déposée  au  par- 
quet du  procureur  impérial  et  une  instruction 
commencée  qu'il  est  parvenu  à  restituer  la 
somme  ainsi  détournée  ;  qu*à  cette  époque,  la 
position  très-embarratôée  du  sieur  Boucbonnel 
et  la  liquidation  forcée  qu'elle  devait  amener 
rendait  sa  solvabilité  douteuse  et  éventuelle  ; 
qu'enfin,  il  ne  pouvait  alléguer  rabsence  d'in- 
tention criminelle  que  repoussent  les  circon- 
stances de  la  cause  et  un  si  grave  oubli  de 
ses  devoirs  professionnels; — Attendu  que  les 
faits  ainsi  constatés  présentent  tous  les  carac- 
tères du  délit  d'abus  de  confiance  prévu  et 
défini  par  l'art.  408,  Cod.pén.;  qu'après  avoir 
établi  la  qualité  de  mandataire  attribuée  au 
demandeur  et  reconnu  la  matérialité  du  dé- 
tournement, les  juges  du  fait  ont  dû  en  re- 
chercher la  moralité;  qu'en  déclarant  que  le 
prévenu  était  coupable  et  qu'il  avait  agi  frau- 
duleusement, ils  ont  usé  do  droit  d'apprécia- 
tion souveraine  qui  leur  appartient;  que  l'ar- 
rêt ne  contient  ni  contradiction   ni  ambiguïté 
dans  ses  dispositions,  et  qu'en  prononçant  les 
peines  des  art.  i06  et  408,  Cod.  pén.,  il  en  a 
fait  une  juste  application; — Rejette,  etc. 

Du  14  janv.  1859.— Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse.  —  Happ.,  M.  Moreau.  —  Concl.  conf,, 
M.  Martinet,  av.  gén.—PL,  M.  Jager-Schroidl. 


SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE  (par  actions). 
—Conseil  de  surveillance.  —  Responsa- 
bilité.—Action  CORRECTIONNELLE. 

La  responsabilité  solidaire  prononcée  )^t 
l'art,  10  de  la  loi  du  47  juilL  1856  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  des  sociitâ 
en  commandite  par  actions  qui  ont  sciemment 
laissé  commettre  dans  les  inventaires  des  in- 
exactitudes graves  y  préjudiciables  à  la  société 
et  aux  tiers,  ou  consenti  à  la  distribution  de 
dividendes  non  justifiés  par  des  inventaires 
sincères  et  réguliers,  s'applique,  c4jmiM  res- 
ponsabilité civile,  même  au  cas  où  ces  faits  ont 
le  caractère  de  déUt  à  C  égard  du  gérant^  en 


d'abus  de  confiance,  que  ne  saurait  effiicer  la  dé- 
claration des  juges  qu^il  n'a  pas  agi  avec  une  inteo- 
tion  frauduleuse.  Mais  des  arrêts  antérieurs  de^  li 
Cour  de  cassation  ont  décidé,  au  contraire,  qu'un 
tel  fait,  de  la  part  d'un  notaire  notamment,  n'a 
pas  le  caractère  d'un  abus  de  confiance  punissable, 
Vil  est  reconnu  que  le  mandataire  a  agi  sans  fraude, 
et  surtout  si  plus  tard  il  a  employé  les  deaier$  & 
l'usage  auquel  ils  étaient  destinés.  5tc,  Cass.  3  oof. 
1885  (Vol.  48S5.1.790);  27  a?r.  1844  (Vol.  I84il. 
Ii\f6)  et  30  août  1849  (VoL  1850.1.336). 
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ce  que  les  inexactitudes  commises  par  lui  sont 
lerésMl/lat  de  la  fraude  (i). 

En  conséquence  y  au  cas  de  poursuites  cor- 
rectionnelles dirigées  par  le  ministère  public 
coMre  le  aérant  à  raison  d'un  tel  délit,  les 
I  membres  du  conseil  de  surveillance  peuvent 
être  eux-mêmes  cités,  comme  civilement  res- 
potuablesy  devant  le  tribunal  correctio7mel{^), 
(Bonnin  et  autres.) 

Le  sieur  Prost,  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions^  qu*il  avait  fondée  sous  le 
Wire  de  Compagnie  générale  des  Caisses  d'es- 
compte, a  été  poursuivi' par  le  ministère  public 
devant  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
sous  la  prévention,  notamment,  d'avoir,  en 
l8o7,  au  moyen  d'inventaires  frauduleux, opéré 
entre  les  actionnaires  une  répartition  de  divi- 
dendes Don  acquis  à  la  société  ;  et  les  sieurs 
Bonnin,  Guilhon  et  autres^  en  qualité  de  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  de  cette  socié 

(1-3)  Ces  solutions,  eotièrement  neuves  et  d^ane 
impiirtaoce  réelle,  nous  semblent  tout  à  fait  exactes. 
S11  frit  frai  que  Tart.  1384,  Cod.  Nap.,  qui  pose  le 
principe  de  la  responsabilité  civile  du  fait  des  per- 
soooes  sur  lesquelles  on  a  autorité,  renferme  une 
disposition  de  droit  rigoureux  qu'il  n*est  pas  permis 
d'éirodre  au  delà  des  limites  dans  lesquelles  le  lé- 
gisiaU-ur  l'a  renfermée,  il  n'en  faut  pas  moÎDS  re- 
coDDJÎlre  que  cet  article  pose  une  règle  générale 
mi  Tapplication  de  laquelle  tombe  toute  responsa- 
bilité, édictée  même  par  des  lois  spéciales,  qui  ren- 
tra daib  te^  conditions  qu'il  détermine.  —  Or,  à  la 
diflëreoce  des  ari.  1382  et  1383,  Cod.  Nap.,  Tait. 
13^4  ue  suppôt  point  que  la  faute  donnant  Heu  à 
il  lespoosabilitë  qu^il  établit  soit  imputable  à  celui- 
iàmême  sur  qui  pèse  cette  responsabilité.  C'est  un 
aatre  qui  a  commis  la  faute  et  qui  en  est  respon- 
sable au  premier  chef;  mais  l'auteur  de  la  faute  est 
soas  la  dépendance  d'une  personne  qui  est  tenue  de 
sorreiller  ses»  actes,  et  cette  obligation  fait  remonter 
la  responsabilité  civile  jusr(u'à  celle-cî. 

Maictenant,  que  se  passe-t-il  dans  les  cas  prévus 
par  Tait  10  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  relatif  à  la 
n^poD.'^bilité  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
des  sociétés  en  commandite  par  actions  ?  Des  inexac- 
titudes graves,  préjudiciables  ù  la  société  ou  aux 
liers,  ont  été  Gommî>es  dans  les  invcm aires;  des 
(fiTideodes  non  justices  par  des  inventaires  sincères 
et  réguliers  ont  été  distribués  aux  actionnaires.  Voilà 
des  faits  qui,  incontestablement,  à  moins  d'une  com- 
plicité exceptionnelle  dont  nous  n'avons  pas  à  nous 
préoccuper  ici,  ne  sont  imputables  qu'au  gérant  et 
M  sauraient  entraîner  la  responsabilité  directe  et 
personnelle  des  membres  du  conseil  de  surveillance, 
puisque  ceox-ci  n'ont  aucune  initiative  dans  l'ad- 
Binistration  des  affaires  sociales,  et  ne  sont  investis 
qae  d'un  simple  droit  de  contrôle.  Cependant  l'art. 
iO  les  déclare  responsables;  mais,  qu'on  le  remar- 
que bien,  ce  n'est  pas  à  raison  des  faits  mêmes  que 
iMms  venons  de  mentionner,  c'est  uniquement  à 
raison  de  l'incarie  ou  même  de  la  complaisance  ré- 
pTéfaeiMible  qu'ils  ont  apportée  dans  l'exerda»  de 
leurs  fonctions*  Ici,  comme  dans  le  cas  de  l'art  138i|, 
quoiqaeavec  plus  de  restriction,  la  loi  punit,  par  la 
respoDsabilitë  qu'elle  prononce,  non  le  fait  domma- 
geable, que  son  auteur  seul  est  directement  tenu 
de  réparer,  mais  la  faute  que  les  personnes  qui 


'  té^  ont  été  en  même  temps  cités  par  le  mi- 
nistère public  devant  le  même  tribunal,  comme 
civilement  responsables  du  délit  reproché  au 
sieur  Prost^  aux  termes  de  Tart.  10  de  la  loi 
du  17  juill.  1856,  sur  les  sociétés  en  comman- 
dite par  actions. 

Les  sieurs  Bonnin,  Guilbon  et  autres  ont 
décliné  la  compétence  du  tribunal  correction- 
nel, en  soutenant  que  l'art.  iO  précité  prévoit 
des  faits  non  délictueux  directement  imputa- 
bles aux  membres  du  conseil  de  surveillance 
des  sociétés  en  commandite  par  actions,  mais 
ne  déclare  pas  ceux-ci  civilement  responsables 
des  délits  du  gérant. 

14  sept.  1858,  jugement  qui  rejette  cette 
exception,  et  déclare  la  juridiction  correction- 
nolle  compétente  pour  statuer  sur  la  responsa- 
bilité invoquée  contre  les  prévenus. 

Appel  par  les  sieurs  Bonnin,  Guilhon  et  con- 
sorts; et,  le  22  déc.  1858^  arrêt  de  la  Cour  de 

avaient  autorité  sur  ce  dernier,  et  qui,  à  ce  titre, 
devaient  empêcher  la  perpétration  de  ce  fiait,  ont 
commise  en  le  laissant  accomplir.  Celte  responsabi- 
lité a  donc  bien  tout  le  caractère  de  la  responsabilité 
civie,  telle  qne  l'établit  l'art  1384. 

Mais  s'applique-t-elle  au  cas  que  prévoit  le  n.  8 
de  l'art  13  de  la  loi,  c'est-à-dire  au  cas  où  la  dis- 
tribution parle  gérant  de  dividendes  non  acquis  à  la 
société  prend  le  caractère  de  délit  à  raison  de  la 
fiaude  qui  l'a  accompagnée?  L'affirmative  ne  sem- 
iile  pas  douteuse;  car,  ainsi  que  l'a  fait  judicieuse- 
ment remarquer  M.  le  conseiller  Senéca,  dans  son 
rapport  reproduit  plus  loin,  et  que  la  Cour  de  cas- 
^allun  l'admet  elle-même  dans  sou  arrêt,  les  faits  que 
prévoit  cette  disposition  sont  absolument  les  mcmes, 
au  point  de  vue  de  la  responsabilité  civile,  que  ceux 
duni  s'occupe  l'art  10^  Seulement  ils  prennent  dans 
>e  n»  3  de  l'art.  13  un  caractère  délictueux  qu'ils 
|)euvent  ne  pas  avoir  dans  l'art  10*  Mais,  d'après 
les  principes  généraux,  auxquels  rien  ne  démontre 
que  la  loi  de  1856  ait  entendu  déroger,  la  responsa- 
bilité civile  naii  aussi  bien  d'un  délit  que  d'un  simple 
quasi-délit  Ce  n'est  pas  le  caractère  du  fait,  c'est 
uniquement  le  dommage  causé  qui  la  détermine. 
Or,  la  répartition  de  dividendes  non  acquis  à  la 
société  n'est  pas  moins  dommageable  dans  le  cas 
du  n**  3  de  l'art  13,  c'est-à  dire  lorsqu'elle  s  eu 
lieu  en  l'absence  d'inventaires  ou  au  moyen  d'in- 
ventaires Irauduleux,  que  dans  le  cas  de  l'art  10, 
c'est-à-dire  lorsque  les  inventaires  renferment  des 
inexactitudes  graves.  La  responsabilité  civile  ne  peut 
donc  pas  exister  dans  une  tiypotfaèse  et  ne  pas  exis- 
ter dans  l'autre.  L'arrêt  ci-dessus  ajoute  du  reste, 
avec  raison,  que  la  responsabilité  prononcée  dans 
l'art.  10  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance et  contre  le  gérant  conjointement,  n'avait  pas 
plus  besoin  d'être  reproduite  dans  l'art  13  pour  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  que  pour  le  gé- 
rant lui-même.— Conmientdouter,  dès  lors,  que  dans 
le  cas' où  le  gérant  est  poursuivi  correctionnellement 
à  laison  du  délit  réprimé  par  le  n«  8  de  l'art  13  de 
la  loi  de  1856,  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance puissent,  bien  qu'aucune  prévention  ne  soit 
dirigée  contre  eux  personnellement,  être  actionnés 
eux-mêmes  devant  le  tribunal  correctionnel  comme 
civilement  responsables  de  ce  délit? 
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Parjs^  qui  infirme  en  ces  termes  :  ~  «  Consi- 
dérant que  les  tribunaux  correctionnels  ne 
peuvent  connaître  des  actions  civiles  que 
comme  accessoires  de  l'action  publique,  ou  à 
raison  de  la  responsabilité  civile  de  délits  éta- 
blie par  la  loi  contre  certaines  personnes  spé- 
cialement déterminées  ;  —  Considérant^  d'une 
part^  qu'aucune  action  publique  n'est  dirigée 
contre  les  appelants,  qui  ne  sont  point  incul- 
pés de  s'être  rendus  complices  des  délits,  objet 
des  poursuites  dirigées  contre  Prosl  ;  que,  sous 
ce  rapport,  le  tribunal  correctionnel  ne  pou- 
vait connaître  de  l'action  civile  portée  contre 
eux;-— Considérant,  d'autre  part,  que  la  res- 
ponsabilité civile,  principe  essentiellement 
rigoureux,  ne  peut,  à  ce  titre,  être  étendue  en 
dehors  des  cas  expressément  indiqués  par  la 
loi;  — Que  ni  le  droit  commun  ni  la  loi  spé- 
ciale du  17  juill.  1856  ne  déclarent  les  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance  civilement  res- 
ponsables du  gérant,  ou  des  délits  commis  par 
le  gérant^  —  Qu'en  proclamant  responsables 
avec  le  gérant  tes  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d'une  société  par  actions  qui  ont 
sciemment  laissé  commettre  dans  les  inven- 
taires des  inexactitudes  graves,  ou  consenti  à 
la  distribution  de  dividendes  non  justifiés,  la 
loi  du  17  juill,  4856,  art.  10,  loin  de  couvrir 
d'une  manière  générale  hi  personne  et  les 
biens  du  gérant,  de  la  responsabilité  civile 
du  conseil  de  surveillance,  a  seulement  atta- 
ché la  peine  de  la  solidarité  au  cas  particulier 
de  fautes  personnelles  aux  membres  de  ce  con- 
seil; —  Emendant,  déclare  la  juridiction  cor- 
rectionnelle incompétente.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  ministère  pu- 
blic, pour  Causse  interprétation  des  art.  1382 
et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  10  et 
13  combinés  de  la  loi  du  17  juill.  1856. 

M.  le  conseiller  Senéca  a  présenté  sur  ce 
pourvoi  des  observations  lumineuses,  que  nous 
n'bééitons  pas  à  recueillir  malgré  leur  éten- 
due. 

■  Les  défendeurs  &  dit  ce  ittagistrat,  ont  été  cités 
à  la  requéle  du  ministère  public,  conjoiotement  avec 
le  sieur  Prust,  gérant  de  la  com|)aKnie  générale  des 
caisses  d^escompte.  Ce  dernier  était  prévenu  de  trois 
délits,  les  défendeurs  étaient  pris  comme  civilement 
respousubles.  11  ne  s'agit  que  do  la  responsabilité  des 
frais  vis-à-vis  du  Trésor  public;  mais  ce  chef  de 
conclusions  suOit  pour  faire  naître  la  question  de 
compétence.  Les  premiers  juges  ont  réuni  et  con- 
fondu peut-être  comme  principe  de  la  responsabilité 
invoquée,  les  art.  1882  et  iâ84,  Cod.  Nap„  et, 
quant  aux  délits  imputés  à  Prosl,  ils  les  ont  considé* 
rés  indistinct ement  comme  cause  possible  de  la  res- 
ponsabilité civile,  et,  par  suite,  comme  motifs  suffi- 
sants de  leur  compétence  à  cet  égard,  tout  en  ne  se 
fondant  que  sur  les  dispositions  contenues  ec  Tart. 
10  de  la  loi  du  17  juiU.  1856  relatif  aux  éléments 
d'un  des  délits  seulement. 

€  L'arrêt  attaqué,  au  contraire,  s'est  fondé,  pour 
admettre  le  moyen  d'incompétence,  sur  ce  que  la 
responsabi  ité  civile  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ne  lésultait  ni  du  droit  commun,  ni  de  la  loi 
spéciale,  et  sur  ce  que,  dans  le  cas  de  l'art.  10,  les 
faits  devant  être  considérés  comme  personnels  aux 


membres  du  conseil  de  surveillance,  et  ceux<i  D'é« 
tiint  pas  poursuivis  comme  complicrs,  l'action  en 
re>poi)sabilité  ne  pouvait  être  intentée  contre  eut  ac- 
cessoirement aux  délits  dont  le  sieur  Prost  était 
prévenu.  L'arrêt  attaqué  admet  ainsi  implicitemenl 
une  distinction  entre  la  responsabilité  écrite  dans 
'art.  i382,  auquel  il  convient  d'ajouter  l'art,  18S3, 
et  celle  qui  résulte  de  l'art.  1384.  C'est  peut-être 
sur  cette  distinction  que  se  trouve  exactement  posée 
la  question  fondamentale  du  pourvoi.  En  effet,  la 
loi  du  17  juill.  1856  n'est  pas  une  loi  de  procédure 
ni  de  compétence  ;  comme  toutes  les  lois  répresu- 
ves,  elle  s'en  réfère,  par  son  silence  à  cet  égard, 
aux  régies  générales  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. Mais  comme  la  compétence  se  détermine  par 
la  nature  de  l'action,  il  faut  rechercher  quelle  est 
la  nature  de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  les  mem- 
bres du  conseil  de  sunreillance.  Le  Code  Napoléoo 
pose  en  cette  matière  les  règles  générales  dont  nooi 
trouvons  des  applications  soit  dans  ce  Code  lui» 
môme,  soit  dans  le  Code  pénal»  soit  dans  U»  lois 
spéciales. 

«  La  responsabilité,  dans  les  termes  des  art.  4  382 
et  1383,  n'est  que  la  conséquence  de  l'imputabiiilé 
personnelle  :  el  e  a  lieu  dés  lors  à  la  charge  des  per- 
sonnes qui,  par  leurs  propres  fait,  négligence  on  im- 
prudence, ont  cansé  le  dommage  ;  elle  donne  nais- 
sance contre  ces  personnes  à  Taciion  directe,  qui  est 
purement  civile  lorsqu'il  s'agit  d'un  qûasi-délit.  Ao 
contraire,  la  responsabilité,  dans  les  termes  de  l'ait 
1384f  est  exclusive  de  Tlmputabilité  du  fait  qui  estla 
cause  directe  du  dommage;  elle  prend  sa  source  dans 
l'inaccomplissement  on  la  violation,  prouvés  on  pr^ 
sûmes,  de  devoirs  généraux  ou  s|)éciaux  ;  elle  n'a 
lieu  néanmoins  que  lor^^que  le  dommage  s'est  pro- 
duit par  le  fait  d'autruû  MalseUe  n'est  pas  identique 
avec  le  délit  ou  le  quasi-délit  ;  elle  n'est  pas  non  plas 
leur  équivalent. 

c  Dans  l'espèce,  s'il  est  établi  que  les  défendeur! 
sont  civilement  responsables,  dans  les  termes  du  i" 
S  de  l'art.  iSSà,  Cod.  Nap.,  d*un  ou  de  plusieurs 
des  délits  à  raison  desquels  Prost  a  été  poursuivi, 
l'arrêt  attaqué  devra  être  cassé,  parce  que  la  Cour 
impériale  aura  méconnu  les  caractères  de  la  respon- 
sabilité et  violé  Tart.  3,  Cod.  inst.  crim.  Si  les  défen- 
deurs doivent  être  considérés,  relativement  au  dom- 
mage causé,  comme  ayant  a  répondre  de  leurs  fautes 
personnelles,  sans  corrélation  avec  les  faits  du  pré- 
venu, l'action  en  responsabilité  pénale  ou  civile  sera 
directe  contre  eux.  elle  n'aura  pu  dès  lors êure jointe 
compétemment  à  l'action  exercée  contre  Prost,  puis- 
qu'elle ne  dériverait  pas  de  celle-ci,  et  qu'elle  en 
serait  distincte.  Si  les  règles  générales  de  responsa- 
bilité sont  écrites  dans  le  Code  Napoléon  avec  quel- 
ques applications,  c'est  dans  la  loi  du  17  juill.  1S5I1 
que  se  trouve  leur  application  à  l'espèce  du  pourvoi. 

f  Pour  mieux  apprécier  le  sens  et  la  portée  coi>- 
testée  de  cette  loi,  il  est  utile  de  reconuallre  d'abord 
quelle  était  avant  sa  promulgation  la  condition  des 
conseils  de  surveillance  des  sociétés  en  commandite 
par  actions.  Ce  dernier  mode  de  société  n'était  pas 
reconnu  dans  l'ordonn.  de  4673;  mais  l'art.  38, 
Cod.  comm.,  l'a  autorisé.  En  1838,  les  abus  elles 
scandales  de  la  commandite  par  actions  étaient  de- 
venus si  graves,  que  le  Gouvernement  présenta  no 
projet  de  loi  portant  abrogation  de  Part.  38,  Cod. 
comm.,  ne  laissant  plus  qu'aux  sociétés  anonymes 
lu  division  du  capital  social  en  nctions.  Ce  syMèœe 
parut  trop  radical  i  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés;  elle  proposa*  par  forme  d'amende- 
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nents,  on  projet  de  loi  en  trente-dx  articles,  conte- 
oijii  des  garanties  efficaces;  mais  ce  projet  de  loi  ne 
ftitpas  discuté.  On  trouve  dans  le  rapport  fait  par  M. 
Legeotrl  des  appréciations  du  plus  grand  intérêt  siir 
la  position  respective  du  gérant  et  des  membres  du 
coDsdl  de  surveillance.  Tootefois,  alors,  et  josqn^én 
4856,  Pexlstence  de  ces  conseils  ne  procédait  pas  des 
lois.  Ils  étaient  les  simples  mandataires  des  actiou- 
nires,  et  rien  de  plus.  Les  statuts  sociaux  déter- 
minaient seuls  Tobjet  et  l'étendue  de  lear  mandat, 
qui  rencontrait  toujours  une  barrière  infranchissable 
uns  la  défense  d'immixtion  établie  et  sanctionnée 
ptr  tes  art.  27  et  28,  Cod.  comm.,  car  leurs  man- 
diDlsne  pouvaient  leur  donner  à  cet  égard  plus  de 
droits  qu^ils  nVn  avaient  eux  mémt's.  Mais  s*ils  com- 
muaient avec  le  gérant  des  délits  ou  des  quasi-dé- 
lits dommageables  pour  la  société  on  pour  les  tiers, 
95  étitent  directement  tenus  et  responsables,  con- 
formément &  Part.  1882,  Cod.  Nap.  ;  et  si,  dans 
raéentûMi  de  leur  mandut  il  y  avait  dol  ou  faute 
gnve,  il  j  atait  lieu  à  faction  directe  du  mandat, 
et  à  la  réparation  du  dommage  fondée  sur  les  art. 
1991  et  tuiv.,  Cod.  Nap.,  et  laissée  à  Tappréctation 
4»  juges.—  La  responsabilité  clTîle  de  Tart  188il, 
^  ne  peut  résulter  que  des  rapports  reconnus  par 
la  loi  entre  Paateur  du  dommage  et  eeux  qui  ré- 
poodort  de  œs  Caôts,  n*existait  pas  alors  à  leur  char- 
ge. Mais  est  survenue  la  loi  du  17  joill.  1856.  Cette 
loi  a  érigé  en  délits  certains  faits  commis  par  les 
gérants  ;  elle  a  consacré  Tinstttntion  ei  rendu  né- 
«essaÎTe  l'éiabNBsement  des  conseils  de  surveillance; 
elie  a  dé6ai  leurs  attributions  et  spéciGé  des  cas  de 
Rspoosatiilité  dans  leurs  rapports  légaux  avec  le 
léfÎAt. — Sans  doute,  les  gérants  et  les  membres  du 
ceaseil  de  surreilianœ  peuvent  encore,,  par  df^s  faits 
oonaons  ou  séparés,  encourir  la  responsabilité  di- 
recte des  art.  4882, 1888,  1991  et  suiv.,  Cod.  Nap.; 
tes  nembres  du  conseil  de  surveillance  commaiidi- 
tures  penreutètre  soumis,  en  cas  d'immixtion,  à  la 
■octtoD  de  rait.  28,  Cod.  comm.;  mais  tout  cela 
ot  de  droit  commun  et  ne  s'appliquerait  qu'à  des 
bits  ta  dehors  de  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  la  loi 
et  1656,  eomme  cause  spéciale  de  responsabilité. 

c  Lorsqu'on  procède  en  vertu  de  la  loi  de  1856, 
coBBie  lorsqu^'oD  procède  en  dehors  de  cette  loi,  si 
Piction  crvûe  est  seule  exercée,  il  n'importe  pas, 
poar  la  compétence,  de  rechercher  à  quel  litre  la 
Rsponsabilité  est  encourue,  et,  notamment,  dans  le 
cas  de  Tari.  10,  la  responsabilité  étant  établie  tant 
iia  charge  des  membres  du  conseil  de  surveillance 
qae  des  géranU,  même  avec  solidarité,  la  compétence 
3cra  réglée  conformément  à  Tart.  59,  C.  proc.  civ., 
devaot  les  juridictioni  civiles.— Mais  lorsque  Tappli- 
catioa  de  Tart.  18,  qui  porte  une  sanction  pénale  à 
rég-drd  du  gérant,  est  poursuivie  correctionnelle- 
mctil,  et  que  Ton  invoque  en  même  temps  TarL  10 
pour  ia  responsabiliié  civile  des  membres  du  conseil 
de  sorveiliaoce,  s*il  s^agit  à  leur  égard  de  la  res* 
poB^lMlité  directe  résultant  de  Timputabilité  per- 
nooelle,  les  osembres  du  conseil  de  surveiilance  ne 
feuveut  être  traduits  devant  le  tribuual  de  police 
correctionoeJle  que  comme  complices,  et  s'il  s'agit 
de  la  respoBsabiliié  à  leur  cbai^f^e  des  faits  du  gérant, 
ils  auront  pu  êtretraiuils  avec  lui  devant  ia  juri- 
diction répressive,  conformément  aux  art.  8,  190, 
19à,  Cad.  insu  crim.,  156  du  décret  dul8  juin  1811. 
—Or,  1*  la  responsidbilité  des  membres  du  conseil 
de  sorveiliaoce  écrite  dans  Tart.  10  de  la  loi  du  17 
jaUl.  1856,  reutre-t-elle  dans  les  termes  du  premier 
paragraphe  4e  r«it,  i8$&,  Cod.  N«p.«  dont  elle  oe 


serait  qu*u ne  application  nouvelle?  2<»  celte  res- 
ponsabilité est-elle  la  même  dans  le  cas  du  n*  8  de 
Part  13  de  la  loi  de  1856  ? 

t  Sur  la  première  question,  on  peut  reconnaître, 
sans  doute,  avec  l'arrêt  attaqué,  que  la  responsabi- 
lité civile  de  l'art.  438Â,  Cod.  Nap.,  est  de  droit  ri- 
goureux. Celte  disposition  n'esl,  en  effet,  qu'une 
dérogation  à  la  maxime  que  l'on  ue  répond  pas  des 
faits  d'autrui.  Mais  ne  faut-il  pas  reconnaître  en 
même  temps  que  la  disposiiion  qui  établit  en  ter- 
mes formi'ls  une  responsabilité  n'a  pas  besoin  de 
s'expliquer  sur  la  nature  de  celle  rtsp  msabilité,  qui 
est  délerminée  par  sa  cause  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  mallère?  Or,  en  quoi  consiste  le 
dommage  prévu  par  l'aru  10,  cause  invoquée  de 
respouiiabilité  dans  l'espèce  ?  Le  fait  dommageable 
est  la  distribution  de  dividendes  non  justifiés  par  des 
inventaires  sincères  et  réguliers.  Qui  propose  et 
opère  la  répartition  des  dividendes  ?  c'est  le  gérant. 
Quel  est  le  moyen  à  l'aide  duquel  eette  distribution 
se  réalise  au  préjudice  de  la  société  et  des  tiers? 
c*est  par  des  Inexactitudes  graves  dans  les  inven- 
taires. Qui  dresse  les  Inventaires  ?  c^est  le  gérant. 
An  gérant  donc  reviennent  rimputabilité  du  fait 
dommageable,  et  la  responsabilité  directe  qui  en  est 
la  suite  en  vertu  de  l'arL  138?^  C.  Nap.—En  est-il 
de  même  à  Tégard  des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ?  L*art.  8  définit  leur  mission  et  limite  leurs 
pouvoirs  en  ces  termes  :  c  Ils  surveillent  les  livres, 
la  caisse,  le  portefeuille  et  les  yaleurs  de  la  société  ; 
ils  font,  chaque  année,  un  rapport  à  rassemblée  gé- 
nérale sur  tes  inventaires  et  sur  les  propositions  de 
dividendes  faites  par  le  gérant.  > 

c  Pour  justifier  la  nouvele  rédaction  qui  a  été 
consentie  par  le  conseil  d*Elat,  le  rapporteur  au 
Corps  législatif  s'exprime  comme  il  suit  :  «  Le  rôle 
du  conseil  de  surveillance  nous  a  paru  de  cette  ma- 
nière plus  nettement  déterminé.  La  loi  n'enteud  pas, 
en  effet,  que  le  conseil  de  survei  lance  soit  partie 
active  dans  la  coureclion  de  l'inventaire,  qu'il  en 
puisse  changer  les  bases,  qu'il  en  fasse  le  règlement. 
C'est  un  contrôle  qui  lui  appartient  :  si  l'iuventaire 
ne  lui  parait  pas  exjcl,  il  en  appelle  par  son  rap- 
port à  l'assemblée  générale  qui  juge.  > — II  est  donc 
interdit  aux  membres  de  ce  conseil  de  participer 
aux  acles  incriminés  du  gérunt. 

c  Sous  riufluence  dt  ce  principe,  la  responsabilité 
écrite  dans  l'art.  10  ne  nalL  pas  d'une  participation 
réputée  active  aux  actes  du  gérant;  au  contraire, 
elle  nati  de  ce  qu'ils  ont  laissé  commettre  sciemment 
des  inexaclilu  :e$  graves  dans  les  inventai*  es,  de  ce 
qu'en  connaissance  de  cause  lis  ont  consenti  à  la 
distribuiion  de  dividendes  fictifs.  Ce  silence,  ce  con- 
sentement supposent  nécessairement  des  acles  d'un 
tiers.  Les  rôles  ainsi  reconnus^  n'/  v-t-il  pas  res- 
ponsabilité subordonnée  et  puremeut  civile  des  mem- 
bres du  con^eii  de  surveillance  ? 

«  L'an  et  attaqué  interprète  l'art.  10  comme  ne 
s'appliquaiil  qu'au  cas  particulier  de  fautes  person- 
nelles aux  mem  res  des  conseils  de  surveillance. 
Celte  interpréta  lion  ne  repose  peut-être  que  sur  une 
équivoque.  Il  y  a  certainemeul  une  f  «ute  (qui  peut 
procéder  d'un  fail,  et  qui  procède  plus  générale- 
ment d'une  omission)  de  la  part  de  celui  qui  encourt 
la  responsabilité  civile  ;  mais  cette  feule  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  le  fail  de  la  personne  dont  on 
doit  répondre,  et  qui  est  l'auteur  direct  du  dommage. 
C'est  la  distinction  que  fait  littéralement  Part.  188&, 
et  11  est  i  remarquer  que,  dans  le  cas  du  dernier 
pvigraplie  de  cet  «rtiele»  la  i>espoB8iilNlilê  eiisle»  h 
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moins  que  ceux  qui  y  sont  soumis  ne  prouvent  quMls 
n*ont  pu  empteher  le  fait  qui  y  donne  lieu  ;  il  est 
donc  certain  que  lors  même  qu^ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  ayant  pu  emp(îclier  le  fait,  les  pères 
et  mères,  instituteurs  et  artisans  ne  sont  pas  dans 
le  cas  de  Timputabilité,  et  restent  soumis  à  une 
simple  responsabilité.  Le  même  principe  n*esl-il  pas 
applicable  aux  membres  du  conseil  de  surveillance, 
lorsque,  le  pouvant,  ils  n^empècbent  pas  le  gérant 
d'opérer,  au  moyen  d'inexactitudes  graves  dans  les 
inventaires,  des  distributions  de  dividendes  non  jus- 
tifiés? et  comment  n'empêchent-ils  pas  le  dommage, 
par  un  fait  purement  négatif,  en  n'avi  rtis^anl  pas 
l'assemblée  générale  des  actionnaires  ?  Dire  qu'il  y 
a  faute  personnelle,  ce  n'est  donc  pas  dire  assez,  il 
faut  préciser  si  cette  faute  va  jusqu'à  rimputubiiité 
du  fail  dommageable,  ou  si  elle  fait  encourir  seule- 
ment la  responsabilité  civile. 

•  Les  défendeurs  ont  compris  qu'il  fallait  com- 
pléter par  quelque  démonstration  la  simpU^  affît  ma- 
tion  de  l'arrêt  attaqué  sur  la  fauie  personnelle;  ils 
l'ont  fait,  en  considérant  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  comme  associés  ;  mais  n'est-ce  pas  chan- 
ger la  cause  et  le  titre  de  la  re^ponsabilité  ?  Autre 
chose  est  d'être  associé,  autre  chose  est  d'être  mem- 
bre du  conseil  de  surveillance. — ^Les  statuts  sociaux 
peuvent  exiger  que  les  membres  de  ce  conseil  soient 
actionnaires,  mais  la  loi  ne  l'exige  pas.  Ces  deux 
qualités  réunies  dans  la  même  personne  ne  sont  pas 
moins  distinctes  et  indépendantes  pour  l'exercice  des 
droits  et  Taccomplisseuient  des  obligations  que  cha- 
cune d'elles  comporte.  La  qualilc  d-associe  ne  sullil 
donc  pas  pour  assimiler,  comme  le  veulent  les  dé- 
fendeurs, la  responsabilité  des  membres  du  conseil 
de  surveillance  dans  le  cas  de  l'art.  10  de  la  loi  de 
1856,  à  celle  des  associés  commanditaires  dans  le 
cas  d'immixtion  prévu  par  les  art.  27  et  28,  Cod. 
comm.  N'est-il  pas  à  remarquer  d'ailleurs  que,  dans 
Je  cas  de  ces  derniers  articles,  l'immixtion  résulte 
de  faits  positifs  des  associés,  et  seulement  de  la  to 
lérance  du  gérant  ?  Les  actes  de  gestion  auxquels 
les  associés  se  livrent  leur  sont  bien  imputables,  car 
ce  n'est  pas  le  gérant  qui  les  commet.  Ils  encourent 
donc  dans  ce  cas  une  respouSiibilité  directe.  On 
peut  se  demander  si,  à  raison  de  la  différence  des 
qualités  des  personnes  et  de  la  nature  des  actes,  on 
peut  établir  quelque  analogie  entre  les  art.  27  et  28, 
Cod.  comm.,etrarL  10  de  la  loi  du  17  juill.  1856. 

a  Peut-on  induire  une  assimilation  quelconque 
entie  la  responsabilité  du  gérant  et  celle  des  mem- 
bres du  conseil  de  surveillance,  de  ce  que,  d'après 
les  termes  de  l'art.  10,  ces  derniers  sont  responsables 
avec  le  gérant?  Ce  serait  peut-être  forcer  le  sens  du 
mot  ATBG  que  de  lui  donuer  pour  synonymes  ces 
autres  mots  :  a  au  même  titre  que  les  gérants.  »  El 
si  d'ailleurs  les  principes  du  droit  étabiisseol  une 
distinction  entre  les  deux  responsabilités,  suifirail-il 
de  ce  mot  avec  pour  trouver  dans  cette  disposition 
une  identité  ou  une  assimilation  de  cause  qu'elle  ne 
comporte  pas  ? 

«L'arrêt  attaqué^  en. élisant  que  Part.  10  n'a  fail 
qu'ajouter  la  peine  de  la  solidarité  aux  fautes  per- 
sonnelles aa&  membres  du  conseil  de  surveillance, 
n'a-t-il  pas  oublié  que  i'aru  10  est  le  corodaire  oe 
l'art.  8,  qui  a  créé  un  titre  légal  et  nouveau  de  res- 
ponsabilité plus  étendu  que  la  responsabilité  d&t 
mandataires  ordinaires?  Du  reste,  la  solidarité  ne 
suppose  nullement  le  concours  de  deux  responsabili- 
tés directes.  L'art.  156  du  décret  du  18  juin  1811 
sur  les  frais  de  justice  criminelle    tn  fournit  une 


preuve  manifeste  ;  cet  article  porte  :  c  La  condam- 
nation aux  frais  sera  prononcée  dans  toutes  les  pro- 
cédures solidairement  contre  tous  lesauteurs  et  com- 
plices du  même  fail  el  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit  t 

c  La  seconde  question,  plus  simple  dans  ses  élé- 
ments», est  de  savoir  si  la  respon^iibiliié  de  l'art.  10 
est  applicable  au  cas  de  l'art  13,  u"  3.  Les  défen- 
deurs font  contre  le  rapprochement  ei  la  combinaison 
de  ces  deux  articles,  une  première  objectiou.  La  loi 
de  1856  se  divise,  disent-ils,  en  deux  parties  distinct 
les.  La  première  règle  Tartion  civile,  la  seconde 
l'action  publique.  Mais  quand  bien  même  il  faudrait 
supposer  qu'il  y  a  en  quelque  sorte  deux  lois  dans 
une  oi,  on  pourrait  dire  que  si  ces  loisoni  le  luème 
objet,  elles  doivent  se  combiner  dans  leur  applica- 
lion,  et  k  plus  forte  raison  est-il  conforme  aux  rè- 
gles les  plus  constantes  d'interprétation  d'admettre 
que  dans  une  même  loi  chaque  article  ne  doit  pas 
être  pri^  isolément  et  que  l'œuvre  du  législateur  ne 
doit  pas  être  scindée,  sous  peine  d'en  mecounditre 
le  sens  et  la  portée  :  Incivile  est,  etc. 

c  Le  n»  8  de  l'art  18  a  été  ajouté  par  amendement 
au  projet  primitif  présenté  par  le  Gouvernement.  Voici 
comment  s'exprime,  sur  ce  nouvel  article,  le  rappor- 
teur de  la  commission  du  Corps  l^islatif  :••  Sasg- 
TioNS  péHALBS.  Le  gérant  d'une  société  en  comiaan- 
dite  qui  distribue  des  dividendes  fictifs,  est  soumis»  à 
l'égard  de  la  société  et  des  tiers,  à  une  respuosa- 
bilité  que  prévoit  l'art  10  du  projet  de  loi.  Votre 
commission  a  pensé  que  cette  fraude  mérite  uoe 
répres4on  d'un  ordre  différent,  et  elle  a  propose,  par 
amendement,  d'y  appliquer  l'arL  405,  Cod.  péo.  > 
— Il  faut  convenir  que  ce  passage  ne  cousidèK  pu 
les  art  10  et  13  comme  étrangers  l'un  à  l'autre.  Se- 
rait-ce, du  reste,  une  erreur  contre  laquelle  proie^- 
teraii  utilement  la  loi  elle-même?  Sans  doute,  .s'il  y 
avait  simplement  analogie  entre  les  cas  de  l'art  10 
el  celui  de  l'art  13,  il  pourrait  ue  pas  y  aroir  Jiea 
à  l'application  d'une  même  responsabilité  ;  mais  ^'il 
y  a  identité  dans  les  dommages,  dans  les  caos:^ 
daus  la  personne  de  l'agent»  dans  les  devoirs  de 
ceux  qui  sont  chargés  de  surveiller  ses  actes,  il  fau- 
dra reconnaître  avec  l'honorable  rapporteur  de  U 
commission  du  Corps  législatif  qu'il  ne  s'agit,  dan» 
l'art  13,  que  d'une  sanction  pénale  qui  n'aura  pas 
écarié  la  responsabilité  civile,  mais  qui  aura  changé j 
la  compétence  ;  or,  tous  tes  éléments  d'identité  que 
nou»  venons  de  rappeler  se  rencontrent  dans  les 
deux  articles. 

t  II  y  a  cependant  une  différence»  c'est  qne  Tait. 
10  n'atteiol  que  les  inexactitudes  graves  coœmi«s 
dans  les  inventaires,  et  ne  tient  pas  compte  de  U 
fraude  du  gérant  soit  qu'elle  existe,  soit  qu'die 
n'existe  pas,  tandis  que  l'art  13,  n*  3,  veut,  (jour 
coosiituer  le  délit,  que  la  répartition  dt  s  diviUi'udes 
non  acquis  à  ta  société  ail  été  opérée  au  moveo 
d'inventaires  frauduleux.  On  peul  même  ajouter  que 
la  commission,  en  même  lemps qu'elle  ivail  prufKbé 
l'art*  13,  qui  u  été  inéople,  avait  proposé  de  siti^sti- 
luer,  dans  l'art  lU,  a  ci  s  mots  ;  «  Ineiaditudes 
graves  duns  les  mvfniaitv.s,  •  ceux-ci  :  «  Ënoiicia- 
lions  ou  omisï>ions  t'ruuUuli  u.>es,  »  ei  que  celle  >ul>- 
btilution  n'a  pas  été  adoptée  par  le  conseil  d'£tai.  H 
peut  suivre  de  là  qu'il  y  aura  ueiit  dans  le  cas  à 
l'art.  18,  et  qu'il  pourra  n'y  av"ir  qu'un  quasi-<tefit 
dans  le  cas  de  l'art  ^0;  mai  qu'importe  pour  la 
rt'sponsabiliié  ?  L'iiri.  i'àbhy  coiiiim-  ti's  art  13^3 e( 
13>v3,  n'e>t-il  pas  place  muin  1  •  mhnqut  i-ommone 
des  deiiLi  et  quasi-utiUs  ?  Ci:  uesl  donc  pas  laqua- 
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lifictdoD  légale  dn  fait,  c'est  le  dommage  produit 
qui  est  la  cause  de  la  responsabilité.  Que  le  gérant 
ait  agi  aiec  fraude  on  sans  fraude,  aa  point  de  vue 
du  caractère  de  Pimputabilité ,  cette  circonstance 
morale  pourra  ^tre  considérable  ;  mais  en  quoi  peut- 
die  effacer  la  responsabilité  civile?— Ne  serait-il  pas 
étrange  que  cette  responsabilité  cessât  précisément 
lorv|ue  le  fait  qui  doit  Pentraloer  est  plus  grave  ? 
Mais,  du  reste,  ce  nVst  pas  à  rechercher  Tintention 
du  gérant  que  doivent  s'attacher  les  membres  du 
coDsél  de  surveillance,  e*est  sur  les  actes  que  doi- 
feot  porter  leur  vérification  et  leurs  avertissements 
aux  actionnaires.  La  fraude  n'a  d'influence  que  pour 
b  répression  du  fait  ;  elle  n'en  a  pas  pour  la  répara- 
tion du  dommage. 

c  Si  le  fait  de  l'art.  13,  n"  3,  est  une  cause  de 
responsabilité,  l'action  qui  en  résulte  sous  ce  rapport 
ne  doit-elle  pas  être  portée  devant  la  juridiction  ré- 
preisivt'?  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fondrait 
que  la  loi  de  1856  contint  une  dérogation  expresse, 
o«  au  moins  implicite  et  nécessaire,  aux  règles  ordi- 
Daires  de  compétence  et  à  l'arL  3,  God.  insL  crim. 
Or,  rintentioQ  du  législateur  ne  s'est  pas  manifestée 
dans  ce  sens.  Quel  texte  invoquerait-on  ?  L'art.  10  ? 
Hais  cet  article  comprend  la  responsabilité  civile  du 
^ant,  comme  celle  des  membres  du  conseil  de 
sarveiliance.  Ira-t-on  jusqu'à  prétendre  que  les  par- 
ties lésées  ne  pourraient  agir  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  contre  le  gérant,  ni  contre  les 
membres  du  conseil  de  surveillance,  et  qu'il  faudrait 
ÎBlenter  l'action  civile  séparément  de  l'action  publi- 
que ?  Pourquoi  cette  division  d'action  exiaterait-elie 
dans  cettr*  matière  et  dans  un  but  de  protection  des 
iotéréts  privés?  On  ne  l'a  pas.  du  reste,  prétendu 
dan«  l'espère,  et  le  gérant,  qui  s'est  désisté  de  son 
pourvoi,  a  été  condamné  à  des  dommages-intérêts 
par  KarrOt  attiqué  lui-même.  Si  c'est  seulement  à 
I  égard  des  membres  du  conseil  de  surveillance  que 
l'action  doit  être  divisée,  l'art  10,  loin  de  favoriser 
celle  interprétation,  ne  la  repousse-t-il  pas  formel- 
lement ?  C'est  avec  le  gérant  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  sont  responsables,  et  ils  ne 
pourraient  pas  être  jugés  avec  lui  lorsque  sa  fente 
est  plus  grave  I  Et  les  deux  responsabilités  devraient 
ttre  jugées  séparément  1  II  y  a  solidarité,  et  l'action 
serait  divisée!  Et  pour  quel  résultat  ?  Pour  accorder 
aoi  membres  du  conseil  de  surveillance  un  privilè- 
ge..., celui  de  n'être  justiciables  que  de  la  juridiction 
cÎTiie,  eV  de  rendre  plus  diflicile,  plus  lente,  plus 
dispendieuse  Taction  en  dommages-intérêts  que  peu- 
Teot  former  les  tiers  lésés. 

■  Quelquefois  aussi  la  doctrine  de  l'arrêt  attaqué 
toamerait  contre  les  membres  du  conseil  de  surveil- 
lance. En  effet,  les  personnes  civilement  responsables 
poovaut  être  citées  à  ce  titre  devant  la  justice  ré- 
pressîve,  peuvent  par  suite  y  Intervenir  (Cass.  8  janv. 
iS53,  20  mars  1857}  (1).  Mais  si,  dans  les  cas  de 
Tespéce,  le  tribunal  correaionnel  est  incompétent, 
ils  ne  pourront  recevoir  l'intervention»  et  alors  les 
membres  do  conseil  de  surveillance  se  trouveront 
dans  une  inaction  forcée»  lorsque  leur  conduite,  leur 
honneur  seront  attaqués  dans  des  débats  dont  le 
rvsaltat  peot  préjuger  leur  responsabilité.  De  telles 
conséquences  sont  contraires  assurément  au  droit 
commun  et  peu  en  harmonie  avec  le  texte  et  l'esprit 
de  la  loi  spéciale  de  1856,  comme  avec  les  prin- 
cipes dn  droit  commun.— -Sur  ce  point  comme  sur 
d'autres  conséquences  de  la  doctrine  de  l'arrêt  atta* 


(i)  V.  Vol.  1852.1.849  et  1857.1.557. 


que,  qui  ont  été  signalées  par  le  pourvoi,  les  dé- 
fendeurs répondent  :  Les  conséquences  sont  ce  qu'el- 
les sont;  ce  n'est  pas  au  juge  à  s'en  occuper.  Mais 
toute  interprétation  ne  doit-elle  pas  être  soumise  à  la 
juste  épreuve  de  ses  conséquences  ?  n'est-co  pas  un 
moyen  de  la  juger,  comme  on  juge  l'arbre  par  ses 
fruits  ?...  t 

ARRÊT  [après  délib.  en  ch,  du  eons,). 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  de  cassa- 
tion^ tiré  de  la  fausse  interprétation  des  art. 
138^  et  suiv.,  C.  Nap.^  et  de  la  violation  des 
art.  iO  et  13  combinés  de  la  loi  du  17  juill. 
1856  :  —Vu  les  art.  5, 8,  9, 10, 13,  n»  3,  de  la 
loi  du  17  juill.  1856;  1384,  §  1%  C.  Nap.;  3, 
C.  inst.  crim.;  —  Attendu,  en  fait,  que  Prost, 
fférant  de  la  société  en  commandite  par  actions 
dite  Compagnie  générale  des  Caisses  d'escomjh 
te,  a  été  renvoyé  et  cité  devant  le  fhbunal  de 
police  correctionnelle  de  la  Seine,  comme  pré- 
venu de  s'être,  depuis  moins  de  trois  années, 
à  diverses  reprises,  à  Paris,  en  employant  des 
manœuvres  frauduleuses  pour  persuader  l'exis- 
tence d  un  crédit  imaginaire  et  faire  naître 
Tespérance  de  gains  et  succès  chimériques,  fait 
remettre  des  sommes  d'argent  sur  des  béné- 
tices  simulés  et  fictifs  qui  étaient  censés  acquis 
aux  actionnaires  et  à  la  gérance  de  ladite  so- 
ciété, et  1°  d'avoir  ainsi  escroqué  tout  ou  par- 
lie  de  la  fortune  d'autrui  ;  2^  d'avoir,  en  1857, 
étant  gérant  de  la  susdite  société,  au  moyen 
d'inventaires  frauduleux,  opéré  entre  les  ac- 
tionnaires la  répartition  de  dividendes  non 
réellement  acquis  à  la  société;  3°  d'avoir,  en 
mai  1857,  à  Paris,  par  la  simulation  delà  sous- 
cription de  18,669  actions,  obtenu  et  tenté 
d'obtenir  des  souscriptions  et  des  versements; 
— Attendu  que  les  sieurs  Bonnin  et  autres  sus- 
nommés ont  été  en  même  temps  cités  directe- 
ment devant  le  même  tribunal  à  la  requête  du 
ministère  public,  comme  civilement  respon- 
sables pour  avoir,  en  1857,  à  Paris,  étant 
membres  du  conseil  de  stu-veillance  de  la  so- 
ciété dont  Prost  était  le  gérant,  1°  laissé  com- 
mettre sciemment,  dans  l'inventaire  du  31  mai 
1857,  des  inexactitudes  préjudiciables  à  la  so- 
ciété et  aux  tiers;  2°  consenti  à  la  même  épo- 
que, en  connaissance  de  cause,  à  la  disiribu- 
fion  de  dividendes  non  justifiés  par  des  inven- 
taires sincères  et  réguliers,  délit  prévu  par  les 
an.  405,  Cod.  pén.,  13  de  la  loi  du  il  juill. 
1856,  10  de  la  même  loi  ;—  Attendu  que,  sur 
l'exception  de  l'incompétence  proposée  par  les 
défendeurs,  le  tribunal  a  dit  qu'à  bon  droit  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  avaient 
été  cités  comme  civilement  responsables  et  a 
retenu  la  cause;  mais  que,  sur  l'appel  par  eux 
interjeté,  la  Cour  impériale  de  Paris  a  infirmé 
ce  jugement  et  s'est  déclarée  incompétente  à 
leur  égard,  en  se  fondant  sur  ce  que  ni  le 
droit  commun  ni  la  loi  spéciale  du  17  juill. 
1856  ne  déclarent  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  civilement  responsables  du  gérant 
ou  des  délits  commis  par  le  gérant  :  qu'en  les 
proclamant  responsables  avec  le  gérant,  Tart. 
iO  de  cette  loi,  loin  de  couvrir  d'une  manière 
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générale  la  personne  et  les  actes  du  gérant  de 
la  responsauililé  civile  du  conseil  de  surveil- 
lance, avait  seulement  attaché  la  peine  de  la 
solidarité  au  cas  particulier  de  fautes  person- 
nelles aux  membres  de  ce  conseil; 

Attendu^  en  droit,  que  la  cause  de  la  res- 
ponsabilité détermine  la  nature  de  Taclion  qui 
en  résulte,  et  jjue  la  nature  de  l'action  déter- 
mine la  compétence;  — Attendu  que  la  x;on- 
fection  des  inventaires,  la  proposition  et  la 
distribution  des  dividendes  rentrent  dans  les 
attributions  exclnsives  des  gérants  des  socié- 
tés en  commandite  par  actions  ;  — Qu^il  suit  de 
là  aue,  lorsqu'un  gérant  contrevient  à  l'art,  iô 
de  la  loi  du  17  juill.  1856,  soit  en  commettant 
des  inexactitudes  graves  dans  les  inventaires, 
soit  en  proposant  ou  distribuant  des  dividen- 
des non  jusiiûés  par  des  inventaires  sincères 
et  réguliers,  tout  dommage  ainsi  causé  par  son 
propre  fait  lui  est  personnellement  imputable, 
et  le  rend,  dès  lors,  directement  responsable 
des  réparations  civiles;— Qu'il  en  est  de  même 
lorsqu  un  gérant  commet  le  délit  prévu  par  le 
n»  3  de  l'art.  13  de  la  loi  du  17  juill.  1856,  en 
opérant,  en  l'absence  d'inventaires  ou  au 
moyen  d'inventaires  frauduleux,  la  répartition 
entre  les  actionnaires  de  dividendes  non  réel- 
lement acquis  à  la  société; 

Attendu  que  les  fonctions  des  gérants  et  des 
membres  des  conseils  de  surveillance  sont  dis- 
tinctes; qu'il  en  est  de  môme  des  infractions 
qti'ils  peuvent  respectivement  commettre  au 
sujet  des  inventaires  et  des  distributions  de 
dividendes;  qu'elles  sont  corrélatives,  mais 
non  identiques  ni  assimilées;  —  Attendu,  en 
effet,  que  les  conseils  de  surveillance^  institués 
dans  un  intérêt  public  par  l'art  5  de  la  loi  du 
17  juill.  1856,  ne  sont  plus,  dans  les  limites 
de  la  mission  qu'ils  tiennent  directement  de 
la  loi^  de  simples  mandataires  des  actionnai- 
res; —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  8  et  9 
de  la  même  loi,  ils  sont  chargés  de  vérilier  les 
livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs 
de  la  société;  qu'ils  lonl  chaque  année  un  rap- 
port à  l'assemblée  générale  sur  les  inventaires 
et  sur  les  propositions  de  distribution  de  divi- 
dendes faites  |ar  le  gérant;  qu'ils  peuvent 
convoquer  l'assemblée  générale,  et  aussi  pro- 
voquer la  dissolution  de  la  société;— Attendu 
que  ces  dispositions  ont  pour  but  de  mettre 
obstacle,  par  un  contrôle  loyal  et  sérieux,  aux 
abus  possibles  de  la  gérance,  et  en  même  temps 
de  préciser  les  actes  qui  sont  de  surveillance 
et  non  d'immixtion  ;  —Attendu  qu'investis  du 
droit  de  contrôler  et  chargés  du  soin  d'avertir, 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  sont 
ainsi  constitués  par  la  loi,  relativement  à  cer- 
tains actes,  en  une  sorte  d'autorité  vis-à-vis 
du  gérant  et  en  état  de  devoir  légal  vis-à-vis 
des  actionnaires  ; 

Attendu  que  Tan.  10  n'est  que  le  corollaire 
et  la  sanction  des  art.  5,  8  et  9;— Que  la  res- 
ponsabilité des  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance naît  donc  de  la  violation  dolosive  des 
devoirs  légaux  qui  leur  sont  imposés  à  l'etiet 


de  prévenir  ou  d'empêcher  les  faits  domma- 
geables que  le  gérant  p^mrrait  commettre; 
mais  ^ue  cette  responsabilité  ne  peut  être  ai>- 
pliquee  que  lorsqu'il  y  a  en  effet  un  domniag 
causé  par  le  gérant;  — Attendu  qu'à  la  vérité, 
les  membres  du  conseil  de  surveillauce  p^'u- 
vent,  comme  toutes  personnes  civilement  res- 
t)onsables,  se  rendre  d'ailleurs  complices,  dans 
les  termes  des  art.  59  etsuiv.,Cod.  pén.,  des 
délits  commis  par  le  gérant,  même  dans  le  cas 
de  l'art.  13,  n*»3;  mais  qu'aucune  complicité 
spéciale  n'a  été  établie  par  la  loi  du  17  juill. 
1856;  que  la  responsabilité  des  membi^sdu 
conseil  de  surveillance  n'est  donc,  en  réalité, 
qu'une  application  nouvelle  du  §  1"  de  Tari. 
1384,  Cod.  Nap.;  — Attendu  qu'on  ne  saurait 
induire  le  caractère  direct  des  deux  responsa- 
bilités du  gérant  et  des  membres  du  conseil 
de  surveillance,  de  ce  qu'elles  sont  réunies 
dans  une  disposition  commune;  que  ce  D*est 
là  que  la  conséquence  de  la  corrélalioii  qm 
existe  entre  elles;  —Qu'on  ne  pourrait  davan- 
tage se  fonder  sur  ce  iju'elles  ont  pour  effets 
coMiitmns  la  solidarité  et  la  contrainte  par 
corps,  puisque  la  responsabilité  civile  étjnt 
établie  par  la  loi,  il  appartient  au  législateur 
d'en  régler  les  conditions  et  l'étendue  suivant 
les  cas,  sans  que  pour  cela  elles  changent  de 
nature; 

Attendu  que  la  responsabilité  de  l'art  10 
s'applique  aux  délits  du  n°  3  de  l'art.  13  ;' 
Attendu,  en  effet,  que  la  responsabihté  civile 
naît  du  donmiage  causé,  quelle  que  soit  la 
qualification  du  fait  par  rapport  à  son  auteur; 
—Attendu  que  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance éliun  responsables  des  inexactitudes 
graves  qu'ils  laissent  commettre  dans  les  in- 
ventaires, lor>qu'un  dommage  en  est  résulté, 
cette  cause  do  responsabilité  est  la  même, 
qu'elle  soit  ou  non  accompagnée  de  fraude  de 
la  part  du  gérant;  —  Que  la  ^espon^abilllé,  I 
conjointement  déclarée  dans  l'art.  10,  navail 
pas  plus  besoin  d'être  reproduite  dans  l'art. 
1 3  pour  les  membres  du  conseil  de  surveillance 
que  pour  le  gérant  lui-même;  j 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  3,  Cod.  inst. 
crim.,  l'action  civile  peut  être  portée  en  mèrae  j 
temps  et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action 
publique;  —  Qwe  l'action  civile  comprend  les 
l>ersonnes  ci  vilement  responsables,  comme  le&  | 
prévenus  et  les  complices,  et  qu'elle  s'applique 
aux  frais  avancés  par  le  Trésor  public;— Qu« 
c'est  ce  qu'il  résulte  expressé  me  ut  des  art.  iyO, 
»9i,  Cod.  inst.  crim.,  156  du  décret  d«  1« 
juin  1811  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  17  juilK 
1856  n'a  nullement  dérogé  aux  règles  de  pro- 
cédure et  de  compétence;  —  Attendu  qu'on 
peut  d'autant  moins  admettre  la  division  né;- 
cessaire  des  deux  actions  en  responsabilité, 
lorsque  le  fait  dommageable  constituerait  un 
délit  à  l'égard  du  gérant,  que  celle  action  tst 
solidaire;  —  Attendu  que  si  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  ne  pouvaient  être  ciits 
comme  ci  vilement  responsables  en  mémeleuii.s 
que  le  gérant  tlans  le  cas  du  délit  dOBt  s'ajpt 
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imputé  à  celui-ci^  ils  seraient  sans  qualité  ponr 
intenenir^  au  grand  préjudice  de  leurs  plus 
légitiiues  intérêts^  lorsqu'ils  voudraient  défen- 
dre leur  honneur  attaqué  et  leur  fortune  me- 
nacée dans  un  débat  qui  pourrait  préjuger 
leur  responsabilité;  —  Attendu^  dès  lors,  que 
le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
Seine,  compétent  à  l'égard  de  Prost,  cité 
comme  prévenu,  Tétait  également  à  Tégard 
des  membres  susnommés  du  conseil  de  sur- 
Teiilaoce,  cités  en  même  temps  comme  civile- 
ment responsabless— Qii6;>  du  moins,  la  com- 
pétence était  justifiée  à  raison  du  délit  prévu 
par  le  n<*  3  de  Tart.  13  de  la  loi  du  17  juill. 
iS56,  sauf  Tappréciation  des  autres  chefs,  con- 
sidérés soit  en  eux-mêmes,  soit  pour  cause  de 
conneiité,  le  cas  échéant; —  D'où  il  suit  ^u*en 
se  déclarant  incompétente,  la  Cour  impériale 
de  Paris  a  faussement  interprété  les  art.  5,  8, 
9, 10  et  13,  n»  3,  de  la  loi  du  17  juill.  1856, 
et  expre^ment  violé  Tart.  3,  G.  inst.  crim.; 
'^Casse  etc 

Du  2^  avril  1839.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaisse.  —  Rapp.j  M.  Senéca.  —  ConcL  conf,, 
M.  Dupiu,  proc.  gén.— P/.,  M.  P.  Fabre. 

AVORTEMENT.  —  Tentative.—  Grossesse.— 

JCRY   (question  au). 

Au  cas  d'accusation  de  tentative  d'avorté- 
ment,  le  fait  de  la  grossesse  de  la  femme  doit, 
à  peine  de  nullité,  être  énoncé  dans  les  ques- 
tions posées  au  jury.  (God.  pén.^  317.) 
(Olivier.)  —  arrêt. 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  relevé  d'office  et 
fonde  sur  la  fausse  application  de  Tart.  317, 
Cod.  pén.  :  —  Vu  ledit  article,  portant  dans 
son  premier  paragraphe  :  a  Quiconque,  par 
f  aliments,  breuvages,  médicaments,  violen- 
t  ces  ou  par  tout  autre  moyen,  aura  procuré 
a  l'avortement  d'une  femme  enceinte...  sera 
t  puni  de  la  réclusion  ;  )>  —  Attendu  que,  d'a- 
près l'esprit  et  les  termes  de  cette  disposition, 
la  grossesse  de  la  femme  sur  laquelle  le  crime 
est  commis,  est  une  condition  constitutive  de 
ce  crime; — Attendu  que,  si  une  pareille  con- 
dition peut  ne  pas  être  expressément  énoncée 
lorsqu'il  s'agit  d'un  crime  consommé,  parce 
qu'il  n'y  a-  pas  d'avortement  possible  sans 
^ssesse  antérieure,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s'agit  d'une  simple  tentative  de  ce  crime; 
—Qu'il  peut  se  faire,  en  effet,  que  des  prati- 
ques coupables,  semblables  à  celles  que  pré- 
voit Tart.  317,  soient  opérées  sur  une  femme 
ayantrapparence  d'une  femme  enceinte,  alors 
qii'en  réalité  il  n'existe  pas  de  grossesse,  et 
que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  d'avortement  pos- 
sibles—Que là  où  se  rencontre  une  impossibi- 
lité matérielle  à  la  perpétration  du  crime  mê- 
me, se  rencontre  une  impossibilité  de  même 
nature  pour  l'existence,  en  fait,  et  la  qualifica- 
tion, en  droit,  de  la  tentative  ;  —  Qu'il  suit  de 
là  qu'en  matière  de  tentative  d'avortement,  la 
qualiiication  manque  d'un  (  lémeni  essentiel, 
si  le  fait  de  la  grossesse  n'y  est  pas  formelle- 
mtni  énoncé;  —  Et  attendu,  en  fait,  que  la 
LIX.— r«  partie. 


question  soumise  au  jnry  est  conçue  en  ces 
termes  :  «  Jacques-Ghristophe  Olivier  est-il 
«  coupable  d'avoir...  par  breuvages,  médica- 
«  roenis  on  par  tout  autre  moyen,  tenté  de 
«  procurer  l'avortement  de  Gatherine  Duret, 
«  laquelle  tentative...;»  —  Qu'une  pareille 
question  ne  c(»nsiaie,  ni  explicitement  ni  im- 
plicitement, que  Catherine  Duret  fût  enceinte, 
alors  cependant  que  l'arrêt  de  renvoi  et  le 
résumé  de  l'acte  d'accusation  avaient  expres- 
sément retenu  cettf^  circonstance;  en  quoi  il 
y  a  violation  des  art.  2  et  317,  God.  pén.,  et 
337,  God.  inst.  crim; — Gasse  l'arrêt  de  la  Gour 
d'assises  de  la  Gironde,  du  14  décembre  der- 
nier, etc. 

JOu  6  janv.  1859.  —  Gh.  crim.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse. — Rapp,y  M.  Nouguier.  —  Concl,  conf., 
M.  Guyho,  av.  gén. 

1»  AVORTEMENT.  —  Tentative.— Peine. 

2*  GoMPLiCE.  —  Auteur  principal.  —  Ac- 
quittement. —  AVORTEMENT. 

1^  I>a  tentative  d'avortement  est  punissable 
comme  le  crime  consommé  lui-même,  à  l'égard 
de  tous  autres  que  la  femme  sur  laquelle  Cor 
vortement  a  été  tenté.  (God.  pén.,  2  et  317.)  (1) 

2®  Le  principe  que  l'acquittement  de  l'accusé 
principal  ne  fait  pas  obstacle  à  la  condamna- 
tion du  complice  (2),  est  applicable  en  matière 
d'avortement,  comme  en  toute  autre  matière. 
(God.  pén  .,59  et  317.) 

(Marty.)— ARRÊT. 

LA  GOUR  ; — Sur  le  premier  moyen  proposé 
par  la  demanderesse  et  tiré  de  la  fausse  appli- 
cation des  art.  2  et  317,  §  I'%et  de  la  violation 
de  Fart  317,  §  3,  God.  pen.,  en  ce  que  la  ten- 
tative d'avortement  ne  serait  pas  punissable  : 
— Attendu  que  l'art.  2,  God.  pén.,  dispose,  en 
termes  généraux  et  absolus,  que  toute  tenta- 
tive de  crime  est  considérée  et  punie  comme 
le  crime  consommé;  —  Attendu  que  l'applica- 
tion de  cette  règle  ne  peut  être  écartée  ou 
modifiée  que  par  une  dérogation  expresse  de 
la  loi;  —  Attendu  ^ue  cette  dérogation,  pour 
écarter  la  criminalité  de  la  tentative  d'avorte- 
ment, est  formellement  énoncée  dans  le  §  2 
de  l'art.  317,  God.  pén.,  relativement  à  la 
femme  enceinte,  lorsqu'elle  a  tenté  de  se  pro- 
curer l'avortement  à  elle-même^  sans  que  l'a- 
vortement s'en  soit  suivi  ;  —  Attendu  que  la 
dérogation  qui  résulte  du  §  3  du  même  article^ 
relativement  aux  individus  génériquement  dé- 
signés sous  la  dénomination  de  médecins, 
pharmaciens,  etc.,  n'a  pas  la  même  portée; 
qu'en  ellet,  pour  le  cas  de  crime  d'avortement 
consommé,  chacune  de  ces  qualités,  dans  la 


(1)  Ce  n^est  là  que  la  confirmation,  par  la  Gourde 
cassation,  de  sa  jurisprudence  :  couixaire,  comme 
nous  Pavons  déjà  dit ,  à  Topinion  des  auteurs.  F. 
le  dernier  arr^t  de  celte  Cour  du  2 A  juin  1858  ^VoL 
1858.1.626),  et  le  renvoi  de  la  noir. 

(2)  On  sait  que  ce  principe  est  constant.  V,  Cass. 
9  fév.  185Ô  (Vol.  1855.1. 837),  et  le  reufoi  de  la  note, 
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personne  du  coupable^  devient  une  dfcon- 
stance  aggravante  ;  qu'il  en  est  autremeni  pour 
le  cas  de  tenlalive;  que  celte  dernière  déroga- 
tion, ainsi  limitée,  les  laisse,  pour  le  surplus, 
sous  l'application  du  1*'  §  de  l'art.  317,  sans 
que  leur  qualité,  aggravante  dans  un  cas, 
puisse  devenir  une  cause  d'impunité  complète 
dans  l'autre;  —  Attendu,  en  fait,  que  la  ré- 
ponse du  jury  qualifie  dans  les  termes  légaux 
la  tentative  d'avortement  dont  la  demande- 
resse, sage-femme,  a  été  déclarée  coupable; 
— Attendu,  dès  lors,  qu'en  appliquant  l'art.  % 
Cod.  pén.,  et  le  §  1"  de  l'art.  317  du  même 
Code,  Tarrcl  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer 
à  la  loi  et  n'a  pas  violé  le  §  3  dudit  article  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  l'au- 
teur de  la  tentative  ayant  été  acquitté,  la  de- 
manderesse, déclarée  coupable  comme  compli- 
ce, ne  pouvait  encourir  aucune  peine  : — ^At- 
tendu,  en  droit,  que  la  réponse  négative  du 
jury  sur  la  cuipabUité  de  l'auteur  d'un  ciime 
ou  d'une  tentative  de  crime,  n'exclut  nulle- 
ment la  criminalité  de  l'action  ni  la  culpabilité 
des  complices  de  cette  action;  —  Attendu, 
d'ailleurs,  que,  dans  l'espèce,  le  jury  a  été  in- 
terrogé sur  la  culpabibté  des  deux  accusés 
comme  auteurs  d'une  tentative  d'avortement  ; 
que  la  demanderesse  n'a  pas  été  considérée 
comme  complice;— D'où  il  suit  que  le  moyen 
proposé  n'est  pas  fondé  en  droit  et  qu'il  man- 
que de  base  en  lait;— Rejette  le  pourvu  formé 
contre  Tarrêt  dç  la  Cour  d'assises  de  Tarn-et- 
Garonne,  etc. 

Du  7  oct.  1858.  —  Ch.  crim.  -- Prés.,  M. 
Vaïsse.  — jRapp.,  M.  Senéca.  —  Cond,  canf., 
M.  Guyho,  av.  gén. 

10  RESPONSABILITÉ.— Maître.— CoNTRA- 
VEKTioN.—OuvRiBR.— Règlement  de  police. 
2^  Pêche  fluviale.— Poisson  (destruction 

du). 

4°  U arrêté  de  police  qui  réglemente  l  exer- 
cice du^e  profession  industrielle  est  obliga- 
toire pour  le  chef  ou  mailre  de  l'industrie  per- 
smneilement  ;  en  sorte  que  les  corUraventiom  à 
cet  arrêté  lui  sont  imputables,  et  qu'il  est  pas- 
sible de  latnende  prononcée  par  la  loi  à  rai- 
son de  ces  contraventions,  alors  même  qu^elles 
sont  l'œuvre  de  ses  ouvriers,  (Cod.  pén.,  475,  u° 
45  \— -ire  et2«  espèces  (1). 

Mais  la  responsabilité  du  maitre  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'une  condamnation  soit  pro- 
noncée contre  l'ouvrier  ou  préposé,  auteur  di- 
reet  de  i'in/'racaa».— 2®  espèce  (2). 

2*  léC  jet  volontaire,  dans  un  cours  d'eau, 
de  toute  substance  de  nature  à  enivrer  le  poisson 

(A)  K.  cent,  Ca89.15janv.  1841  (Vol.  18M.l.là9) 
et  4  juin  1842  (Voi.  1842.1.885).  —  K  aussi,  comme 
analogues  dans  le  môme  sens,  Gass.  5  juin  1856 
(Vol.  1856.1.768);  3  a?r.  1857  ^VoJL  1857.1.719), 
et  18  juill.  1857  (Vol.  185B,1.172). 

(Sj  F.  analus.»  i'arièt  du  5  juia  1866,  oité  à  1» 
pote  précédente. 


on  aie  détruire,  tombe  sous  VappHcatim  4« 
l'art.  ?5  de  la  loi  dttlS  avHÎ  4829,  sur  la  pê- 
che fluviale,  quelle  qy^ait  été  d^ailleurs  l'inten' 
tion  de  l'auteur  du  fait,  s'il  est  établi  que  ce 
dernier  connaissait  les  propriétés  nuisibles  ée 
cette  substance, — Spécialement,  cet  article  est 
applicable  au  fait,  par  le  propriétaire  d^wM 
distillerie,  d* avoir,  en  déversant  des  vinasses  et 
résidus  de  sa  fabrique  dans  un  cours  d*ewi, 
fait  périr  le  poisson  qui  y  étaU  contenu,  —  î* 
espèce. 

1"  Ej7)é(?e.—(Lacarrîère.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;— Sur  Tunique  moyen  pris  d'une 
violation  prétendue  du  principe  proclamé  par 
les  lettres  patentes  du  21  ianv.  1790,  d'une 
fausse  interprétation  de  Tordonn.  de  police  dn 
27  oct.  1855,  et  d'une  fausse  application  de 
l'art.  471,  n*15,  Cod.  pén.,  en  ce  que  \e  maî- 
tre a  été  condamné  à  une  peine  de  police  pour 
le  fait  de  son  ouvrier  :  —  Attendu  ^e  si,  en 
général,  chacun   n'est  passible  de  peine  qu'à 
raison  des  faits  qui  lui  sont  personnels,  cette 
règle  souffre  des  exceptions  en  certaines  matiè- 
res ; — Que,  notamment,  en  fait  de  professions 
industrielles  réglementées,  les  conditions  oo 
le  mode  d'exploitation    imposés  k  TindusUie 
par  des  arrêtes  de  police^  dans  un  intérêt  de 
salubrité  ou  de  sOreté  publique,  obligent  essen- 
tiellement le  chef  ou  maître    de  rétablisse- 
ment, <jui  est  personnellement  tenu  de  les 
faire  exécuter  ;  et  qu'en  cas  d'infraction,  même 
par  la  faute  de  ses  ouvriers,  ce  D*est  pas  moins 
lui  qui  est,  avant  tout,  réputé  le  coDtreveoaQt, 
et  sur  qui  doit  porter  la  peine  de  police  ,•— Au 
tendu  que  la  profession  du  demandeur,  qui 
consiste  dans  la  fabrication  et  la  pose  de  con- 
duits et  appareils  d'éclairage  par  le  gaz,  â  été 
réglementée,  en  certaines  parties,  par  l'ordon- 
nance de  police  du  27  oct.  1855,  concernant 
les  conduits  et  appareils  d'éclairage  par  le  ga2 
dans  l'intérietup  aes  habitations;  que  Tart.  11 
de  l'ordonnance  indique  les  matières  qui  de- 
vront seules  être  employées  à  la  fabricaiioa 
des  tuyaux,  et  l'art.  9  le  mode  de  pose  de  ces 
appareils  ;  que  ce  dernier  article  prescrit  no- 
tauiuient,  lorsqu'une  conduite  de  gaz  traverse 
un  plancher,   de  l'envelopper,  dans  tout  ce 
parcours,  d'un  fourreau  ou  double  tuyau  en 
métal,  dans  les  conditions  qu'il  détermine;— 
Attendu  qu'il  ressort  de  la  nature  même  des 
choses  que  ces  injonctions  s'adressent  prin- 
cipalement au  chef  de  rétablissement  chargé 
de  la  confection  des  travaux  ;  —  Que  c'est, 
d'ailleurs,  ce  qui  résulte  des  termes  du  dei^ 
nier  paragraphe  de  l'art.  1«^  de  l'ordonnance, 
portant  que  la  déclaration  préalable  à  faire  à 
la  police  par  le  propriétaire  qui  voudra  faire 
placer  dans  son  habitation  des  tuvaux  de  con- 
duite et  autres  appareils  pour  réclairage  aa 
gaz,  devra  indiquer  le  nom  de  Tentrepreneur 
des  travaux;—  Que.  si  l'art.  17  de  la  luéme 
ordonnance  déclare  le  consommateur  respoD; 
sable  de  la  contravention  coiumise  chez  lui, 
sauf  son  recours  contre  qui  il  appartiendra, 
,  cette  disposition  ne  contrarie  ea  rien  le  pnn< 
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épe  fae  ia  culpabilité  principale  pèse  sur 
rentreprenear  personnellement  ;  -  Et  attendu^ 
ea  fût,  (^u'il  est  constaté  par  un  procès>ver- 
bal  réfnlier  ei  tenu  pour  constant  par  ie  juge 
nent  attaqué  que  le  prévenu  Lacarrière,  entre- 
preoeur  de  fabrication  et  de  pose  d'appareils 
d'éclairage  par  le  gaz,  avait  été  chargé  d'éta- 
blir un  de  ces  appareils  dans  Tintérieur  de 
l'habitation  deGroieuil;  que,  dans  l'exécution 
ie  ces  travaux,  une  conduite  de  gaz  avait  été 
posée  de  manière  à  traverser  un  plancher,  et 
<|ae  cependant  elle  n'avait  pas  été  enveloppée 
fiur  ce  poinl  du  fourreau  ou  double  tuyau  pre- 
scrit par  Tart.  9,  en  quoi  il  avait  été  contre- 
venu aai  dispositions  de  l'urdonnance  de 
police;  — attendu  que  le  tribunal  correction - 
ael  de  la  Seéne,  en  condamnant  à  5  fr.  d'a- 
nende,  pour  cette  malfaçon^  ie  maître  ou  en- 
trepreneur, quoirm'il  n'eût  pas  assisté,  dit  le 
Jugement,  à  l'opération  ainsi  exécutée  irrégu- 
lièrement par  son  ouvrier,  n'a  fait  qu'nne  saine 
biterprétation  des  principes  de  la  matière  et 
Qoe  juste  application  tant  de  l'ordonnance  de 

g)lice  que  de  l'art.  47i,  n«»  18,  Cod.  pén.  ;  — 
ejeite,  etc. 

Du  S8  janv.  1859.— Ch.  crim.  ^Prés.,  M. 
Taîsae. — Rapp,,  M.  Legagneur.-^^ond.  eanf», 
M.  Martinet,  av.  gén. — PL,  M.  Morin. 

2«  E<péw.—(Doisy.)— ARRÊT. 

LA  COUB  ;  —  Sur  le  premier  mo^en,  tiré 
de  la  violation  de  Tart.  25  de  la  loi  du  15 
aTriJ  1829,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré 
que  cet  article  était  inapplicable  au  fait  imputé 
au  prévenu  d'avoir,  en  déversant  des  vinas- 
ses ei  résidus  de  distillerie  dans  le  canal  de  la 
Sensée,  lait  périr  une  certaine  quantité  de 
poissons  contenus  dans  ce  canal  : — Vu  ledit 
article  ;— Attendu  que  la  loi  du  15  avril  18!^9 
n'a  pas  eu  pour  but  unique  de  réglementer 
la  police  de  la  pèche  dans  les  fleuves  et  riviè- 
res navigables  ou  flottables,  ruisseaux  ou  cours 
(Teau  quelconques  ;  mais  qu'elle  a  voulu  aussi 
et  principalement  remédier  au  dépeuplemeni 
des  rivières  et  assurer  la  conservation  et  la 
régénération  du  poisson,  au  point  de  vue  de 
ralimentation  publique  ;— Qu'en  effet,  si  quel- 
ques-unes des  dispositions  de  cette  loi,  «t  no- 
tamment les  art.  27,  28,  29,  30,  31,  32  et  33, 
s'occupent  spécialement  des  infractions  aux 
règlemenls  sur  les  procédés  et  modes  de  pè- 
che proprement  dits,  il  n'en  est  pas  de  même 
de  Tart.  25,  dont  les  prévisions  s'étendent,  non 
plus  à  de  simples  contraventions  qu'elle  punit 
d'une  amende  dont  le  maximum  n'excède  pas 
200  fr.,  mais  à  des  faits  d'une  nature  plus  gé- 
nérale et  à  l'égard  desquels,  à  raison  de  leur 
Cravité,  elle  prononce  une  amende  de  30  à 
^  fr.  et  un  emprisonnement  dont  la  durée 
peut  s'élever  jusqu'à  trois  mois;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  divers 
articles  et  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la 
loi  ()ue  la  pensée  du  législateur  de  1829  a  été, 
ea  ediciant  le  Code  de  la  pêche  fluviale,  de 
compléter^  en  les  généralisant^  les  prescrip- 


tions de  l'art.  452,  God.  pén.,  qui  ne  concer- 
nent que  Vempoisonnemenl  des  poissons  dans 
les  étangs,  viviers  ou  réservoirs,  et  en  les  dé- 
clarant applicables  dans  ^ne  juste  mesure,  au 
jet  dans  un  cours  d'eau  de  drogues  ou  appâts 
et  généralement  de  toute  substance  de  nature 
à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire,  quelle 
qu'ait  été  d'ailleurs  Tintention  de  l'auteur  du 
fait,  s'il  est  établi  que  le  jet  desdites  drogues 
a  été  volontaire  de  sa  part  et  qu'il  en  connais- 
sait les  propriétés  nuisibles  ;--<îue  c'est  donc 
à  tort  qu'en  présence  des  faits  et  des  circon- 
stances constatés  par  l'arrêt  attaqué  (du  25 
août  1858),  la  Cour  impériale  de  Douai  a  re- 
fusé de  faire  application  à  Doisy  des  peines 
prononcées  par  l'art.  25  de  la  loi  précitée, 
dont  elle  a,  en  statuant  ainsi,  expressément 
violé  les  dispositions  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
interprétation  de  l'art.  V'  ie  l'arrêté  du  pré- 
fet du  Nord,  en  date  du  5  juill.  1855,  et  de 
l'art.  11  de  l'arrêté  du  même  préfet,  en  date 
du  17  septembre  suivant,  qui  interdisent  aux 
propriétaires  des  distilleries  du  département, 
et  en  particulier  de  la  distillerie  d'Arleox,  de 
faire  écouler  leurs  résidus  dans  les  fossés,  ruis» 
seaux  et  cours  d'eau  joublics  ou  privés,  navi~ 
gables  ou  non  navigables  :  —  Vu  lesdits  arti- 
cles, ensemble  l'art.  471,  n®  15,  Cod.  pén.  ; — 
Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'auteur  d'une 
contravention  doit  subir  personnellement  la 
responsabilité  pénale  du  faitdont  il  s'est  rendu 
coupable;  —  Que  cependant  Doisy,  appelé  à 
s'expliquer  devant  la  juridiction  correctionnelle 
sur  une  contravention  aux  arrêtés  préfecto- 
raux susvisés,  a  été  renvoyé  de  la  poursuite, 
non  pas  parce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  dé- 
claré que  les  faits  n'étaient  pas  établis  à  la 
charge  du  prévenu,  mais  parle  motif  que  ces 
règlements  n'étaient  applicables  qu'au  proprié- 
taire de  l'usine,  seul  responsable,  au  point  de 
vue  de  la  répression,  des  in  fractions  commises 
dans  son  étalilissement,  soit  que  ces  infrac- 
tions résultent  de  son  propre  fait,  soit  qu'elles 
résultent  du  fait  de  ses  ouvriers  ou  préposés  ; 
— Attendu  que  si,  par  une  présomption  légale 
que  juslitîe  l'exercice  de  certaines  professions 
soumises  à  des  règlements  spéciaux,  les  arrêtés 
dont  il  s'agit  ont  pu  faire  reiiioiiter  jusqu'aux 
propriétaires  des  usines,  dont  ils  déterminent 
les  conditions  d'existence,  la  responsabdité 
pénale  des  contraventions  qu'ils  étaient  tenus 
de  prévenir,  ils  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que, 
conformément  aux  principes  du  droit  com- 
mun, le  contrevenant,  ne  fût-il  qu'ouvrier  ou 
préposé,  soit,  lorsqu'il  est  connu,  personnel- 
lement poursuivi  et  condamné  pour  le  fait  par 
lui  commis,  sans  préjudice  de  la  condamnation 
à  prononcer,  suivant  les  cas,  contre  les  pro- 
priétaires eux-mêmes;  —  Attendu  qu'en  re- 
laxant le  prévenu,  par  le  motif  que  Doisy  n'é- 
tait pas  propriétaire,  mais  simplement  contre- 
maître de  la  distillerie  d'Arieux,  l'arrêt  attaqué 
a  méconnu  le  principe  de  la  matière,  fausse- 
mefit  interprété  les  deui  arrôcés  préfectoraux 
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susTisés,  et  formellement  violé  Tart.  471^  n* 
IS.Cod.  pén.; — Casse,  elc. 

Du  27  janv.  1859.  —  Ch.  crim.— /Vc*  ,  M. 
Yaîsse. — Rapp.yM»  Le  Sérnr'ws.—ConcL  corif,, 
M.  Marlioet,  av.  gén.— P/.,  M.  Morin. 


Infor- 


!•  CHAMBRE  D'ACCUSATION 
hàtion  supplémentaire. 

2"  Abos  de  confiance. —  Clerc-caissier. — 
Preuve. 

i^  La  chambre  d'accusation  peut,  sans  qu'il 
en  résulte  de  nullité,  refuser  d'ordonner  un 
supplément  d'information  réclamé  par  le  pré- 
venu. (Cod.  insl.  crim.,  228.)  (i) 

2<*  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  clerc- 
caissier  d'un  notaire  puisse  être  déclaré  cou- 
pable d'abus  de  confiance  à  raison  du  détour- 
nement des  sommes  versées  dans  sa  caissej  que 
le  mandat  en  vertu  duquel  il  a  reçu  ces  som- 
mes soit  prouvé  par  écrit  ;  à  ce  cas  ne  s'appli- 
quent pas  les  règles  du  mandat  ordinaire.  (Cod. 
Nap.,  1985;  Cod.pén.,408.)  (2) 
(Chevallier.)--ARRÊT. 

LA  COUR  :— Sur  le  premior  moyen,  tiré  de 
la  violation  prétendue  du  droit  de  défense,  en 
ce  que  la  Cour  impériale  n'aurait  pas  ordonné 
le  supplément  d'information  demandé  par  le 
prévenu  :— Attendu  qu'une  information  avait 
eu  lieu,  et  que  le  prévenu  avait  été  interrogé 
par  le  juge  d'instruction  du  Havre  ;— Attendu 

Î[u'en  appréciant  les  charges  résultant  de  l'in- 
ormation  qui  lui  était  soumise,  et  en  n'or- 
donnant pas  de  nouvelles  informations,  la  Cour 
impériale  de  Rouen  n'a  fait  qu'user  des  pou- 
voirs  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  228,  Cod. 
inst.  crim.,  et  n^a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation 
prétendue  des  art.  1985,  Cod.  Nap.,  et  408, 
Cod.  pén.,  en  ce  que  Tabus  de  confiance  qua- 
liûé  par  l'arrêt  att^iqué,  et  qui  sert  de  cause  à 
la  mise  en  accusation,  aurait  pour  base  un 
mandat  non  prouvé  par  écrit  :  —  Attendu  que 
le  demandeur  a  été  renvoyé  devant  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
comme  accuse  d'avoir,  au  Havre,  en  mars 
1858,  détourné  ou  dissipé,   au  préjudice  du 


(i)  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé,  d^une 
manière  plus  générale,  que  la  chambre  d^accusation 
estinveslic  du  droit  de  décider  si  rinstructlon  d'une 
affaire  a  besoin  ou  non  d'être  complétée,  et,  en  con- 
séquence, d'en  ordonner  ou  d*en  refuser  une  nou- 
velle. F.  les  arrêts  mentionnés  dans  la  Table  géné- 
rale Devill.  et  Gilb«,  v*"  Chambre  d'accusation^  n. 
88  et  suiv, 

(2)  C'est  un  principe  constant  que  lorsqu'un  délit 
présuppose  une  convention  antérieure  qui  ne  peut 
être  prouvée  que  pnr  écrit,  cette  preuve  est  exigée 
devant  les  tribunaux  correctionnels  aussi  bien  que 
devant  les  tribunaux  civils.  ^.  la  Table  générale 
DeviH.  et  Gilb.,  v»  Preuve  testimoniale,  n.  158  et 
suiv.  Adde  Orléans,  7  fév.  1858  ^VoL  1858.S.621), 
et  Cass.  28  sept.  1853  (Vol.  185/U1.218).  Ce  prin- 
cipe reçoit  notamment  son  application  en  matière 


sieur  Duvai,  qui  en  était  détentmir^  des  deniers 
qui  lui  avaient  été  remis  à  titre  de  mandat,  ï 
la  charge  de  les  rendre  ou  représenter,  ou  d'en 
faire  un  emploi  ou  un  usage  déterminés,  avec 
cette  circonstance  qu'il  était  alors  le  clerc- 
caissier  dudit  sieur  Duval  ;  —  Attendu  que  h 
qualité  de  clerc-caissier,  admise  en  fait,  et  les 
actes  qui  en  sont  la  suite,  n'ont  pas  besoin 
d'être  prouvés  par  écrit  ;  —  Que  la  confiance 
générale  et  nécessaire  qui  s'établit  entre  le 
patron  et  son  employé  rend  inapplicables  les 
règles  du  mandat  ordinaire  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé,  dès  lors,  les  dis- 
positions de  loi  invoquées,  et  n'a  fait  que  se 
conformer  aux  principes  de  la  matière  ;— At- 
tendu, d'ailleurs,  que  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  chambre  des  mises  en  accusation,  et  la 
Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine- 
inférieure  étaient  compétentes;  que  le  fait  est 
qualifié  crime  aux  termes  de  l'art.  408,  §  ^p 
Cod.  pén.;  que  le  ministère  public  a  été  en- 
tendu, et  que  Tarrét  a  été  rendu  par  le  nombre 
de  juges  compétents; — Rejette  le  pourvoi  for- 
mé contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  11 
août  1858,  etc. 

Du  4  nov.  4858,  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaîsse.  —  Rapp.,  M.  Senéca.  —  ConcL  conf., 
M.  Martinet,  av.  gén. 

USURE.  —  Acte  authentique.  —  Peésoip- 
TiONS. — Perceptions  d'intérêts. 

Les  juges  saisis  de  la  connaissance  cTun  délit 
d'habitude  d'usure  peuvent,  par  appréciation 
des  actes  et  des  circonstances,  décider  qu'un 
contrat  authentique  d'obligation  ne  constitue 
qu'un  prêt  usuraire  déguisé  :  en  cette  matière, 
est  inapplicable  le  principe  de  la  foi  due  aux 
actes  authentiques.  (Cod.  Nap.,  1319,  1333  et 
1907;  LL.  3  sept.  1807  et  27  déc.  1850.)  (1) 

//  n'est  peu  nécessaire  de  préciser,  dans  le 
jugement  ou  arrêt  portant  condamnation  pow 
délit  d'usure,  la  quotité  des  perceptions  exces- 
sives; il  suffit  de  déclarer  V existence  de  cet 
perceptions,  (L.  3  sept.  1807,  art.  1.)  (2) 
(Vil  le  n  eu  ve .  ) — arrêt  . 

LA  COUR  ;— Sur  le  moven  tiré  de  la  vio- 


d^abus  de  confiance,  lorsque  l'on  prétend  faire  ré- 
sulter ce  délit  d'an  détournement  de  sommes  supé- 
rieures à  150  fr.,  remises  au  prévenu  à  titre  de  man- 
dat bu  de  dépôt.  V.  Table  gtnéraley  v*'  Abus  de  con- 
fiance, n.  73  et  suiv.,  et  Dépôt,  n.  87  et  suiv.  Mais 
il  est  clair  qu*il  devient  inapplicable  dans  le  cas  où, 
à  raison  de  sa  nature  particulière,  le  mandat  ou  le 
dépôt  échappe  à  la  nécessité  d^ane  preuve  écrite. 

(1)  K.  dans  le  même  sens,  Cass.  23  déc.  1853 
(Vol  185il.  1.405),  ainsi  que  le  renvoi  de  la  noie. 
•  (2)  V,  conf.,  Cass.  14 juill.  1827  (SV.  27.1.530; 
Collect,  nouv.  8.4.639).— Jugé  aussi  quMl  u^est  pas 
nécessaire  de  spécifier  chacune  des  opérations  usa- 
raires  servant  de  base  à  la  fixation  de  Tamende,  et 
qu^il  suffit  d'indiquer  la  totalité  des  capitaux  prfitd 
à  usure  :  Cass.  30  déc  1853  (Voi.  iQSàAAU). 
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biion  des  art.  1134,  1319,  1341,  Cod.  Nap., 
et  de  la  fausse  application  des  art.  1116, 1353 
du  même  Code,  et  des  lois  des  3  sept.  1807  et 
27  déc.  1850  ; — Atlenda,  sur  la  première  partie 
du  moyen,  qu'il  appartenait  à  la  Cour  impé- 
riale de  recherctier  la  véritable  nature  des 
contrats  intervenus  entre  les  parties  ;  que  les 
sifflulations  emifloyées  par  le  prévenu  ne  peu- 
vent le  soustraire  aux  dispositions  des  lois  pé- 
nales sur  Tusure,  lesquelles  dérogent  à  la  li- 
berté des  conventions  et  aux  règles  invoquées 
au  droit  civil  sur  la  force  probante  des  actes 
authentiques; — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
Farrét  attaqué:  1<> qu'en  prêtant  à  Lacassagne 
une  somme  de  1790  fr.,  le  demandeur  s'est 
fait  souscrire  une  obligation  de  2,500  fr.  ; 
f"  qu'en  prêtant  à  Belloc  une  somme  de 
3,000  fr.,  le  demandeur  s'est  fait  souscrire  une 
obligation  de  4,500  fr.  ;  qu'appréciant  ces 
actes  et  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
ont  été  faits,  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  y  a 
eu  prêts  directs  de  la  part  de  Villeneuve,  prêts 
effectués  à  des  conditions  exorbitantes  et  con- 
stitutives d'une  usure  certaine,  quoiqne  dégui- 
sée; —Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  la  Cour 
impériale  de  Bordeaux  n'a  fait  qu'user  des 
pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi,  et  n'a 
violé  ni  faussement  appliqué  les  dispositions 
invoquées  du  Code  Napoléon  ; 

Attendu,  sur  la  deuxième  partie  du  moyen, 
qu'aucune  loi  n'exige  que  devant  la  juridiction 


(1-2)  Dans  la  note  qui  accompagne,  infrà ,  2« 
paru,  pag.  139,  Tarrét  de  la  Cour  d'Orléans,  du  3 
joilU  1858,  maintenu  par  celui  que  nous  recueil- 
lons aujourd'hui,  nous  avons  rappelé  qu'en  principe 
les  renfois  et  les  dispositions  additionnelles  non  da- 
tées qui  se  trouvent  dans  un  testament  olographe, 
étant  présomés  faits  en  même  temps  que  lui,  doivent 
être  considérés  comme  s'incorporant  à  ce  testament, 
surtout  quand  il  eiiste  un  lien  naturel  entre  le  corps 
du  testament  et  les  renvois  ou  dispositions.  On  n'a 
qu'à  se  référer  &  cette  note  pour  trouver  l'iudicalioji 
des  auteurs  et  des  arrêts  qui  ont  embrassé  ce  sy^ 
tème.  Mais  ainsi  que  nous  Pavons  fait  observer,  lu 
difficulté  est  bien  plus  sérieuse  quand  il  est  reconnu 
ou  allégué,  avec  ofifre  de  l'établir,  que  ces  renvois 
aoDi  postérieurs  au  corps  du  testament.  Doit-H>n,  dans 
ce  cas,  sans  distinguer  si  la  preuve  de  la  postériorité 
des  renvois  est  ou  non  puisée  dans  le  testament,  dé- 
cider qu'ils  ne  font  pas  partie  du  corps  de  l'acte,  et 
qu%  soqt  dès  lors  nuls  comme  dépourvus  de  date, 
paÎMfu'ils  ne  peuvent  pas  emprunter  celle  du  testa- 
meut?  Faut-il,  an  contraire,  faire  une  <*.!:> :Inclion  : 
adj&eUie  seulement  la  preuve  de  l'antidate,  quand 
elle  iLAulte  du  testament  lui-même,  et  la  rejeter  lors- 
qu'elle est  puisée  dans  des  circonstances  extérieures? 
C'est  cette  dernière  opinion  que  vient  de  consacrer  la 
Cour  de  cassation.  La  doctrine  de  son  arrêt  se  trou- 
vait du  reste  déjà  émise  dans  deux  précédents  arrêts 
desà  janv.  1847  (Vol.  18A7.1.357— P.  1847.1,100) 
et  il  août  1851  (Vol.  1851.1.742— P.  1852.2.573). 
^Qs  regrettons  que  la  Cour  ait  cru  devoir  se  con- 
former aux  traditions  de  sa  jurisprudence,  car  nous 
persistons  à  penser,  conune  nous  l'avons  dit,  ut  su- 
prà^  que  les  renvois  ne  s'incorporent  pas  au  testa- 


répressive  les  jugements  ou  arrêts  précisent 
le  chiffre  ou  la  quotité  des  perceptions  exces- 
sives; oue  ces  perceptions  ne  servent  pas  de 
base  à  la  fixation  de  Tamende  ;  qu'en  décla- 
rant qne  les  prêts  avaient  été  faits  à  des  con- 
ditions exorbitantes  constitutives  d'une  usure 
certaine,  l'arrêt  attaqué  a  satisfait  au  vœu  de 
Tart.  i«'  de  la  loi  du  3  sept.  1807;  —  R^'et- 
te  etc 

bu  26  nov.  1858.  —  Ch.  crim.—  Prés.,  M. 
Vaisse. — Rapp.,  M.  Senéca. — ConeL  eonf.^  M. 
Guyho^  av.  gén. — PL,  M.  Morin. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.  —  Renvois.  — 
Date.  —  Preuve. 

Les  renvois  non  datés ,  écrits  par  le  testor 
teur  en  marge  de  son  testament  olographe^ 
s^incorporent  à  ce  testament  et  participent  a 
sa  date,  alors  même  qu'il  paraîtrait  résulter 
de  certaines  particularités  extrinsèques  au  tes- 
tament que  ces  renvois  ont  eu  lieu  postérieure^ 
ment  à  la  confection  de  cet  acte.  (Cod.  Nap., 
970.)  (4) 

La  preuve  de  Vantidate  <f  «n  renvoi  dans  un 
testament  olographe,  réduite  à  une  simpU 
question  de  forme  et  dégagée  de  toute  pensée  de 
fraude,  ne  peut  se  puiser  que  dans  le  testament 
lui-même;  de  même  qtte  cette  antidate,  si  elle 
était  ainsi  démontrée,  ne  pourrait  être  rectifiée 
que  par  des  éléments  de  preuve  empruntés  au 
testament.  (Ibid.)  (S) 


ment  quand  il  est  établi,  même  par  des  preuves  ex- 
trinsèques, légalement  administrées,  que  ces  renvois 
sont  postérieurs  à  cet  acte,  et  nous  croyons  en  con- 
séquence que,  dans  ce  cas,  la  date  du  testament  est 
une  antidate  pour  ces  dispositions  additionnelles. 

Il  est  incontestable  que  pour  pouvoir  disposer  de 
s^u  biens  à  titre  gratuit,  et  spécialement  pour  pouvoir 
ta^re  un  testament  olographe,  il  faut  remplir  exacte- 
ment toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  (Cod. 
Nap.,  893,  970, 1001).  Le  législateur  a  attaché  tant 
(l'iinporlauce  à  cette  règle  qu^il  Ta,  comme  on  le 
voit,  répétée  plusieurs  fois.  Or,  parmi  les  formalités 
exigées  pour  la  validitë  du  testament  olographe  se 
rencontre  la  date,  c^esl-à-dire  Tindication  précise  du 
moment  de  la  confection  de  cet  acte.  La  place  de  la 
date  n*a  sans  doute  aucune  importance  ;  d^où  il  suit 
que  si  un  testament  renferme  plusieurs  dispositions 
et  une  seule  date,  au  commencement,  au  milieu  ou 
à  la  fin  de  Pacte,  elles  seront  toutes  présumées  avoir 
été  rédigées  à  Pépoque  indiquée  par  la  date.  Mais 
s'il  est  régulièrement  prouvé  qu'une  disposition  sans 
date  spéciale  a  été  ajoutée  postérieurement  à  la  con- 
fection du  testament,  comme  la  date  de  cet  acte  ne 
peut  pas  lui  convenir,  il  en  résulte  que  Ton  ignore 
le  mument  précis  où  a  été  rédigée  cette  nouvelle  dis- 
position, qui  se  trouve  ainsi  privée  de  toute  date  et 
par  conséquent  frappée  de  nullité. 

Seulement,  et  c^est  ici  que  se  présente  la  dififi- 
culté  ri^soluc  par  notre  arrêt,  comment  et  par  quels 
moyens  cotte  preuve  devra-t-elle  être  faite,  de  quels 
documents,  circonstances,  énoncialions,  etc,  devra- 
t-elle  résulter?  Suivant  la  Cour  suprême^  la  preuve 
de  l'antidate  d'un  renvoi  dans  un  testament  ologra- 
phe» réduite  à  uue  simple  question  de  forme  et  de 
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(Thinaull-C.  Morandière.) 
Nons  avons  i^appoflé  danâ  ce  vohïme,  2* 
partie ,  p.  139 ,  les  fails  de  \»  cause ,  avec  l'ar- 


solennité,  et  dégagée  de  tonte  pensée  de  fraude,  ne 
peut  être  lirëc  que  du  testament  lui-même,  ex  ipso- 
Triet  testamento  et  non  aliundè.  Sans  doute,  quand 
rautidale  peut  être  prouvée  par  les  énoneiations  du 
testament,  cette  preuve  est  la  meHIeure  de  toutes  : 
elle  dispense  celui  qui  radmim^tre  de  recourir  è  rin- 
scription  de  fnux,  puisque  le  testament  ne  fait  pas 
alors  foi  de  sii  diite  qu^il  contredit  lui-même.  Remur 
quons  toutefois  que,  pour  que  cette  preuve  soit  irré- 
cusable, il  Tdol,  comme  le  dit  Merlin  {Répert,,  y"  Tes 
tament^  secL  2,  $  1,  art.  6,  p.  306),  et  comme  Tont 
Jugé  plusieurs  arrêts,  que  ta  fausseté  de  la  date  ré- 
sulte, non  pas  d^une  simple  présomption,  mais  d'une 
conséquence  nécessaire  et  irrésistR)ie.  Âinsi>  si,  dans 
ifne  de  ses  di!<iposifionft,  Fe  testateor  értimce  un  fait 
qui  n'^était  pas  encore  arrivé  à  Tépoque  indiquée  par 
la  date  du  testament,  si  le  miiiéshkie  dn  fiHgrane  du 
papier  sur  lequel  est  rédigé  cet  acte  est  postérieur  à 
cette  date,  il  est  évident  qu^elle  est  fuusse.  Mais  si 
Tantidate  n^étaii  protffée,  par  exemple,  que  par  la 
diversité  de  Técriiure,  comme  une  semblable*  preuve 
n'est  pas  irrésistible,  elle  ne  devruii  pas  être  admise. 
Supposons  maintenant  que  la  fausseté  de  la  date 
ne  résulte  pas  du  testanient  :  c'est  ce  qui  avait  lieu 
dans  Tcspèce  sur  laquelle  a  statué  le  présent  arrêt.  Si, 
dans  ce  cas,  rantidate  est  rendue  manife^e  par  des 
circonstances  étrangères  an  testamenf,  fanf-il  cepen- 
dant fermer  les  yeui  à  Tévidenoe  et  accepter  cdfmme 
vraie  une  date  mensongère,  sous  prétexte  que  le  tes- 
tament olographe  est  revêtu  par  la*  toi  d'une  sorte 
d'authenticité  qui  suftît  pour  constater  la  date  (Mer- 
lin, Hépert.^  v"  Testamrntf  secL  2,  %  f,  art.  6, 
X)  ?...  r>loas  ne  sefurfuns  admfettre  cette  «ohifion.  Le 
testament  olographe,  quelque  solennel  qu'il  soit,  ne 
peut  pas  avoir  pfùs  de  force  qn'nn  acte  authentique  ; 
il  ne  doit  même  être  con'sfdéré  comme  tel  que  quand 
les  héritiers  en  otit  reconnu  récriture  ou  que  celte 
écriture  est  légalement  tenue  pour  reconnue.  Or, 
l^acte  authentique  ne  fait  foi  de  sa  date  que  jusqu'à 
inscription  <ie  ftusx.  Ou  doit  donc  pouvoir  également 
s'inscrire  en  faux  contre  la  date  d'un  testament  olo- 
graphe. Gouimeiit  comprendre  que  la  date  de  ce 
testament  ne  puisse  pas  être  contestée,  quand  celle 
d''un  acte.authent  que  peut  l'être?  La  Cour  de  cas- 
sation l'explique  en  disant  que  la  preuve  de  l'anti- 
date, comme  celle  de  la  date  en  -as  de  re*  tificaiion, 
ne  peut  résulter  que  des  appréciations  empruntées 
au  testament  lui-même.  Getie  assimilation  est  erro- 
née, selon  nous.  Sans  doute,  Cumme  le  restumenl 
o)(»giapbe  duil  se  suffire  à  lui-même,  et  qu'if  doit 
noi.imment  cunlexir  l'indication  de  sa  date,  il  est 
cldir  qu'en  cas  d'omission  ou  d'inexactitude  decetie 
date,  ce  n'est  que  dans  les  dispi>sitiuns  qu'il  renferme 
qu'elle  peut  être  fixée  ou  reclitîée  (V.  Table  générale 
Devill.  et  Gilb.,  v"  ïesiamenl  olographe^  ii.  80  à  86, 
et,  en  outre,  Paris,  5  avr.  i85i  (.ul.  1851  2.193— 
P.  1851.2.Â-il);  Cass.  8  mai  1855  (V(jt«  1855.4.827 
—P.  1855  i.Zi63)  ;  G  août  1856  (Vol.  1856.1.778 
—P.  1857.662);  l\uutn,  22  mai  1857,  et  Nîmes,  28 
juin.  4857  (Vo..  1857.2,728— P.  1858.602);  Cass. 
48  jaiiv.  1858  (Vol.  1858.1.177— P.  1858.605),  et 
SI  janv.  1859  {:^uyray  pag  337  —  P.  1859.234). 
Mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  ne  puisse  puiNer  que 
dans  ce  lesiumeut  la  preuve  de  l'inexactitude  de  sa 


rét  de  la  Cour  d'Orléans,  du  3  juillet  1858^ 
qui  a  slatué  sur  leg  dlificnltéâ  qir'eUe  présen- 
tait à  résoudre.  Il  nous  suffira  de  les  rappeler 


date.  Autre  chose  est  de  détennhier  une  date;  antfe 
chose,  d'en  démontrer  l'erreur.  On  peut  prouver  que 
celle-ci  est  inexacte,  sans  établir  poureda  que  cette 
antre  soit  la  véritable.  Si  la  rectification  de  la  date 
ne  peut  résuHer  que  du  testament,  la  preuve  de  son 
inexactitude  doit  pouvoir  se  tirer  de  drconslances 
«  iran^èrps  à  cet  acte,  pourvu  seulement  que  celai 
qui  cherche  a  l'établir  suive  la  voie  de  l'inscriptioii 
de  faux. 

La  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  précité  du  11 
août  1851,  en  décidant  que  l'antidate  qui  ne  res'ort 
pas  du  testament  ne  peut  être  un  moyen  de  nullité^ 
fonde  cette  solution  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  l'an- 
tidate n'était  que  le  résultat  d'une  simple  erreto'  da 
tesiati'ur.  De  là,  dans  la  pensée  de  h  Gour,  ane 
distinction  entre  la  date  iiifexacte  et  la  date  faussée 
Gomment  justifier  cette  distinction  ?  SeraH-ce  parce 
que  le  testateur  est  le  maître  die  îa  date  de  son  teâ-* 
tament,  et  qu'en  conséquence  sa  Yolontè  doit  êire 
respectée  toutes  les  fois  qu'il  ne  s'(*st  pas  mis  en  eoa- 
tradictioii  avec  la  loi  ?  Mais  s'ii  est  ?rai  qu'il  soit  le 
maître  de  la  date  de  l'acte  de  ses  dernières  disposi- 
tions, pourquoi  ne  pourrait-il  pas,  le  cas  de  fraude 
excepté,  antidater  volontairement  son  testament? 
Pourquoi  aurait-il  même  besoin  de  donner  une  date 
à  cet  acte,  quand  il  est  constant  qnli  à  toujours  été 
capable,  et  qu'9  n'a  laissé  qtr^un  9en\  testament? 
Or,  une  semblable  conséquence  serait  directeffleol 
contraire  à  la  loi,  et  la  jurisprudence  la  rejette 
unanimement  (F.  Cass.  26  déc  1832,  Vol.  1S33.1. 
118;  Orléans,  24  janv.  1857.  Vol.  1858.2.497-P. 
1858.282,  et  la  note  i'*  sur  Cass.  d\  jant.  1859, 
surroy  pag.  437— P.  1859.25/ii).  ïl  feutdonc,  souS 
le  rapport  de  rassimilaiion  à  l'ubsence  de  d.ite,  ctxi" 
fonJre  ta  date  inexacte  avec  lutfaie  fausse.  La^nfe 
différence  que  l'on  puisse  fbire  entre  eHes,  c'est  que  1^ 
première  est  susceptible  de  reciificatioa,  fésuHaat. 
bien  entendtt,  du  testament,  (anidis  que  la  seconde 
ne  l'est  pas  (  P.  Zachari»,  edit.  Aefbry  et  Rao,  tom. 
5,  $S  668  et  669). 

Les  Cours  itapériales  posent  moins  nelfemeM  que 
la  Coifr  de  cassation  te  principe  que  la  pruovedé 
t'antidate  d'tm  testanient  olographe  ne  peut  >e  ^^ 
qae  dans  cet  acte.L.i  Cour  de  Nancj^,  dans  un  arrêt 
du  15  jnill.  1868  (VoL  18À3.2.A69— P.  18&5.M57), 
et  celle  de  Douai,  dans  nu  arrêt  dn  15  arr.  18Â5 
(Vol.  1845.2.463— P.  4845.2.178),  l'oM,  il  est  vrai, 
consacré.  Mais  il  importe  d'apprécier  k^  motiC^  de 
leurs  décibions.  Dans  ies  espèces  jugées,  la  parlife  qui 
prétendait  que  la  date  do  testament  était  inexacte 
ne  s'était  pas  inscrite  en  faux.  On  ne  poinrait  dès 
lors  faire  droit  à  sa  demande,  pnisqn'etle  ne  rem- 
plissait pas  la  condition  requise.  <  Considérant,  dit 
•a  Cour  de  Nancy,  que  le  lesiament  olographe... 
écrit  en  entier,  daté  et  sigi^é  de  la  mafu  du  testateur, 
fdit  loi  de  sa  date;  et  qu'a  osi,  en  V absence  de  Cin» 
scription  dt  faux,  voie  à  laquelle,  dans  Tespèee,  rap- 
pelant n'a  pas  en  recours,  la  preuve  de  le  fausseté 
de  ia  date  écrite  dans  le  testament  ne  peut  se  pal- 
ier que  dans  le  testament  lui-même,  etc.  »  «  At- 
tendu, dit  la  Cour  de  Douai,  que  ia  preuve  de  la 
fausseté  de  la  date  d'an  testament  olographe  dont 
Céeriiure  n^est  pas  mieonwue^  ei  contre  lequel  d'ail* 
leurs  on  ne  s*4st  pas  inscrM  en  faucs,  ne  peot  être 


JktHip9wieiHe  ie  la  Cmr  à^  eoitaliofi. 


(t^}^247 


iô  SKOiftcteiîMiiC.'^  Paor  «n  teatame*!  olog^SH 
pbe  du  4  dëc.  i850,  la  dame  véute  Sigoujf^e 
trait  insiitoé  le  sieur  ThinauU  pour  son  lej^ 
Uire  anÏTer^el^  et  fait  divers  legs  pâirtieuKeps, 
en  entre  autres  am  enlanfs  du  sieur  Meran* 
Aère.  Ce  dernier  legs,  fiaé  à  30,000  £r.  dans  le 
eorps  du  testament,  a  été  ensuite  éle^é  à 
iOO,000  francs  au  moyen  de  la  rature  du  mot 
fnnUy  et  d'un  renvoi  en  mar$;e  portant  le  mot 
mU  :  ce  renvoi  a  été  parapbé ,  mais  no»  daté. 
Qoand  le  sieur  Morandière  demanda,  au  nom 
dé  ses  enfanta,  ki  délivrance  du  legs  de  iOO,4X)0 
fir.,  le  sieur  Thinairft  prétendit  que  ces  renvoi 
et  rature  n'étaient  que  le  résultat  de  la  cap- 
talion  y  et  qu'its  avaient  été  faits  plusieurs  an- 
nées après  la  confection  du  testament.  En 
eoûséquence,  il  rléelara  s'inscrire  en  faux 
jwar  prouver  et  le  défaut  de  Hberté  d'esprit 
de  la  testatrice,  et  la  postériorité  du  renvoi, 
frappé  dès  lors  de  nullité  jDioar  ééfftut  de  date. 
Mais  cette  inscription  de  faux,  admise  d'abord 
^devx  jugements  du  tribunal  de  Chinon  des 
l\  fév.  et  30  mai  iS87,  fut  définitivement  reje- 
tée par  un  jugement  du  9  janv.  1858,  dont  voici 
les  principaux  motifs  : 

t  ...Sor  rinscripiion  de  faux  :  -^  Gonsidé* 
rtnt  que,  n'ayant  pa»  trouvé  dans  le  testa- 
ment  même  de  la  dame  Si^ougne  la  preuve  de 
Tantidate  dont  excipe  Thmault  contre  le  ren- 
voi sar  lequel  esi  fondée  ladite  demande  en 
délivrance  du  legs  fait  aux  enfants  Morandière^ 
le  tribunal,  pur  son  jugement  dtf  ^  fév.  1857. 
n'a  admis  1  inscription  de  faux  qtte  parce  qo'n 

i  était  fonneNement  exprimé  qo^elle  avait  pour 
ui  d'établir  rincapucite  et  le  défaut  de  liberté 
d'esprit  de  la  testatrice  au  moment  oà  le  ren-* 
voî  aurait  été  ajouté  ; —  Que  toYis  les  faits  arti- 
eilés  avee  tant  de  précision  pour  prouver  que 
le  legs  dont  s'agit  n*était  pas  l'expression  de 
la  volonté  libre  et  réfléchie  de  la  dame  Sigou* 
gué,  ne  sont  aucunement  justifiés; — Considé** 
raot  qoe  Thinault  prétend,  à  F  aide  du  procè&« 
verbal  des  experts,  trouver  aujourd'hui  dans 
le  testament  seul  la  preuve  de  l'antidate;  que 
la  contestation  ainsi  dégagée,  comme  elle  au- 


psiflée  que  dans  le  testament  lui-même,  elc*..  • 
Tout  ceci  est  parfaitement- exact,  puisque  le  testa 
meot  olographe  dont  récriture  est  recoonue  Tait  foi 
de  la  date  comme  uo  acte  authentique.  La  solution 
serdit  autre  si  récriture  était  mécomiue  ou  si  le 
demandeur  s^était  inscrit  en  faux.  C'est  ce  qui  res- 
sort dairemeot  des  considérants  de»  arrêts  précités» 

La  Coor  de  Dijoa  a  rendu,  à  la  vérité,  le  24  mars 
1859  (r.  mf,j  3«parr„  pag.  923— P.  4859.235),  un 
arrât  contraire  à  la  bolutioo  que  nous  adopton».  Elle 
\  décidé  que,  lors  même  que  la  preuve  diîe  ta  posté- 
riorité do  renvoi  est  certaine,  ce  renvoi  emprunie- 
nit  encore  la  date  du  testameoL  Une  suojhlabie 
solatlon,  si  opposée  aux  précédents  de  la  jurispru- 
<laKe,  ne  saurait  faire  aulqi'ité. 

11  nous  reste  à  parler  du  cas  où  rantldale  est  le 
résolut  du  dol  et  de  la  fraude.  Il  est  évident  que, 
<1>Q8  cette  bypotkése,  le&  déclarations  des  témoinsi 


'  rail  dà  Tétre  dès  Vorigine,  de  la  question 
d'incapacité  et  de  suggestion  frauduleuse,  se 
trouve  réduite  à  Fallégation  d'un  vice  de  forme; 
qtt'un  testament  olographe  étant  inattaquable 
dans  la  forme  dès  qiVil  est  écrit,  daté  et  signé 
par  le  testateur,  il  s'ensuit  que  la  vérité  de  la 
date  ne  peut  être  détruite  que  par  des  preu- 
ves tirées  uniquement  du  testament;  que  le 
principe  excluant  toute  preuve  extrinsèque, 
I  aotl  par  témoins,  soit  même  par  écrit ,  re- 
'  pousse  à  plus  forte  raison  la  preuve  par  com- 
paraison «l'écriture^  opération  généralement 
conjecturale  ;  que  les  différences  d'encre  et 
d'écriture  de  la  nature  de  celles  signalées  par 
les  experts  peuvent  bien  oifrir  des  présomp- 
tions et  des  vraisemblances  susceptibles  de 
concorder,  s'il  y  échoit,  avec  d'autres  élé* 
ments  de  preuves,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu 
par  les  jugements  des  21  fév.  et  30  mai  1857, 
mais  ne  peuvent  constituer  une  preuve  com- 
f^te  et  irréfragable,  suffisante  pour  effacer  la 
date  écrite  par  celui  qui ,  dans  le  silence  et  le 
recueillement,  dresse  l'acte  de  ses  dernières 
volontés,  qu'elles  soient  exprimées  dans  le 
testament  ou  par  un  renvoi  qui  s'y  rattache; 
««-Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  ;  et  te  3  juill  1858,  arrêt  confirmatif  de 
la  Cour  d'Orléans,  dont  nous  avons  fait  con^ 
naître  les  termes,  loCé  cit.  Cet  arrêt  se  fonde, 
en  résumé^  sur  ce  que,  dans  les  testaments 
olo|çrapbes,  les  renvois  marginaux  écrits  de  fa 
main  du  testateur  s'incorporent  au  testament 
et  loi  empruntent  sa  date  ,  à  moins  qv'il  ne 
sott  prouvé  que  cet  emprunt  de  date  a  eu  pour 
objet  de  dissimuler  uo  dol  ou  une  fraude  pr^ 
judiciable;  et  sur  ce  qu'il  n'y  a  d'exception  à 
ce  princtpe  que  lorstpie  la  preuve  de  l'antidate 
dans  un  testament  résulte  de  F  instrument  lui- 
même,  ect  ipêomet  testamento  et  non  aliundè, 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Thôh- 
nault,  pour  violation  de  l'art.  970,  Cod.Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  valable  une 
disposition  testamentaire  non  datée,  sous  pré- 
texte qu'étant  faite  sous  forme  de  renvoi ,  elle 
était  couverte  par  la  date  du  testament  pTîncl- 


les  simples  présomptions,  sont  des  preuves  sufli- 
santes,  car  la  question  de  la  fausseté  de  la  date  ne 
se  présente  alors  qu'accessoirement  à  Paction  de  dot 
et  de  fraude.  Sic^  Angers,  29  mars  1838  (Vol.  1838. 
2.a60);  Cass.  23  fév.  1853  (Vol.  4853,1.328  —  P. 
i85à.l.À2)  ;  MM.  Aubry  et  Rau,  d'après  Zacharia, 
tom.  5,  S  669,  notes  9  et  10.  C'est  ce  que  faisait 
remarquer,  dans  son  rapport,  M.  le  conseiller  d'Oms, 
lors  de  l'arrêt  précité  du  22  fev.  1853.  «  Ne  serait- 
ce  pas  un  conlre-sens,  disait  ce  magistrat ,  que 
d  admettre  que  la  date  du  testament,  qui  n'est  après 
tout  qu'une  partie  du  testament,  eût  plus  de  force 
que  les  dispositions  sub^tautielies  de  cet  acte,  et  qu'il 
fallût  avoir  recours  à  la  procédure  spéciale  et  ex« 
ceptionnelie  de  l'inscription  de  faux  pour  inûrmer 
cette  date,  alors  que  de  simples  présomptions  suJfi- 
raient  pour  anéantir  les  clauses  les  plus  essentielles 
du  testament?  >        Badpot,  Poettwr  en  droit. 
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pal,  bien  qu'il  fût  prouvé  qu'elle  a  été  écrite 
longtemps  après  la  confection  de  ce  testa- 
ment.— Tout  testament  olographe,  a-t-on  dit, 
doit  être  écrit,  daté  et  signe  par  le  testateur, 
sous  peine  de  nullité.  Sans  doute  de  nouvelles 
dispositions  peuvent  être  ajoutées  au  testament 
par  renvois  ou  autrement  :  elles  empruntent, 
dans  ce  cas,  la  date  du  corps  de  l'acte,  si  elles 
sont  faites  en  même  temps  que  lui,  ce  que  Ton 
doit  présumer.  Mais  s'il  est  prouvé,  comme  dans 
l'espèce,  qu'il  n*en  est  pas  ainsi,  le  renvoi  non 
date,  ne  pouvant  pas  prendre  la  date  du  tes- 
tament, s'en  trouve  dépourvu ,  et  est  par  con- 
sé(^uent  nul.  C'est  pr  erreur  que  l'arrêt  atta- 
que décide  que,  hors  le  cas  de  dol  ou  de 
u'aude,  les  renvois  doivent  nécessairement 
emprunter  la  date  du  corps  du  testament  :  on 
peut  toujours  être  admis  à  prouver,  au  moins 
par  la  voie  de  l'inscription  de  faux ,  que  cette 
date  ne  leur  appartient  pas,  lors  même  que  la 
preuve  ne  résulte  pas  du  testament  lui-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  droit,  que  la 
preuve  de  l'antidate  d'un  renvoi  dans  un  testa- 
ment olographe ,  réduite  à  une  simple  ques- 
tion de  forme  et  de  solennité,  et  dégagée  de 
toute  pensée  de  fraude,  ne  peut  être  tirée  que 
du  testament  lui-même ,  ex  ipsomet  testamento 
et  non  aliundè,  de  même  que  cette  antidate, 
si  elle  était  ainsi  démontrée,  ne  pourrait  être 
rectiûée  que  par  des  éléments  de  preuves  em- 
pruntés au  testament; 

Attendu,  en  fait, que  du  rapprochement  des 
motifs  de  l'arrêt  attaqué  avec  ceux  du  jugement 
au  9  janv.  1859  qu'il  a  déclaré  s'approprier, 
il  résulte,  d'une  part,  que  la  testatrice  a  con- 
servé toute  son  intelligence  jusqu'au  jour  où 
elle  a  déposé  son  testament  entre  les  mains 
de  son  exécuteur  testamentaire,  qui  depuis  ne 
s'en  est  pas  dessaisi,  et  qu'il  n'est  pas  justifié 
qu'aucune  captation ,  suggestion  ,  menace,  sé- 
questration ou  d'autres  manœuvres  dolosives 
aient  été  employées  à  aucune  époque  pour 


(1)  La  jurisprudence  a  fréquemment  consacré  ce 
priucipe.  V.  les  arrêts  tant  de  la  Cour  de  cassation 
que  des  Cours  impériales  indiqués  dans  la  Table 
générale  Devili.  et  Gilb.,  v<>  Notaire,  lu  51  et  suiv.; 
junge,  Caen,  6  juin  1857  (Vol.  1857.2.56â-P.  1858. 
61).  Il  est  vrai  que  ces  décisions  ont  statué  généra- 
lement dans  des  hypothèses  où  il  était  constaté  que 
c*était  saus  réquisition  préalable  que  le  notaire  s^é- 
tait  transporté  dans  une  commune  autre  que  celle 
de  sa  résidence  pour  y  recevoir  des  actes  de  son 
ministère,  tandis  que,  dans  Tespèce  ci-dessus,  cette 
constatation  ii'eiistait  pas,  du  moins  d^une  manière 
expresse;  mais  est-ce  là  une  circonstance  décisive? 
Sans  doute,  le  notaire  qui  ne  fait  qu'obéir  à  une 
réquisition  des  parties  en  allant  recevoir  des  actes 
hors  du  lieu  de  sa  résidence,  ne  se  rend  coupable 
d'aucune  infraction  et  n'est  nullement  passible  de 
dommages-intérêts,  car  il  est  alors  protégé  par  la 
disposition  de  Part.  5  de  la  loi  du  25  vent,  an  11, 
qui  lui  reconnaît  le  droit  d'instrumenter  dans  toute 
retendue  de  son  ressort*  Mais  le  défaut  de  réquisi* 


faire  subir  au  testament  les  modifications  ex- 
primées dans  les  renvois,  et  que  l'antidate  al- 
léguée de  ces^  renvois  se  trouve  réduite  à  l'al- 
légation d'un  vice  de  forme  ;  —  D'autre  part, 
que  si  Tétat  matériel  du  testament  et  les  par- 
ticularités signalées  par  les  experts  en  écritu- 
res peuvent  offrir  des  présomptions  qui,  jointes 
à  d'autres  éléments  de  preuve ,  pourraient 
justifier  l'allégation  du^  demandeur,  ces  pré- 
somptions ne  peuvent^  d  eiles  seules  fournir 
une  preuve  complète  suffisante  pour  effacer  la 
date  écrite  par  celui  qui,  dans  le  silence  et  le 
recueillement,  dresse  l'acte  de  ses  dernières 
volontés ,  qu'elles  soient  exprimées  par  le  tes- 
tament ou  dans  un  renvoi  qui  s'y  rattache  ; 
—  Que,  dans  cet  état  des  faits,  l'arrêt,  en  re- 
jetant l'inscription  de  faux  passée  par  le  de- 
mandeur et  que  le  jugement  du  21  fév.  i857 
n'avait  admise  que  parce  qu'il  y  était  exprimé 
qu'elle  avait  pour  but  d'établir  l'incapacité  et 
le  défaut  de  liberté  d'esprit  de  la  testatrice  au 
moment  où  le  renvoi  aurait  été  ajouté,  n'a  iait 
à  la  cause  qu'une  juste  applicatiou  de  l'art.  970, 
Cod.  Nap.;  — ■  Rejette,  etc. 

Du  3  mai  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Brière-Valigny.  —  Rapp,,  M.  Nachet.— 
ConcL  conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Bosviel. 

1°  NOTAIRE.  —  RfisiBENCE.  —  Dommages- 
intérêts. 

2"  DoMMÀGBft-INTÉRÊTS.  —  EVALUATION.  — 

Mesures  d'instruction. 

\^  Le  notaire  qui  se  transporte  périodique- 
ment dans  une  commune  autre  que  celle  de  sa 
r('8id€nce,  et  où  est  établi  un  autre  notaire, 
pour  y  attendre  la  clientèle  dans  un  local  dé- 
terminé et  y  passer  des  actes  de  son  ministère, 
peut  être  réputé  contrevenir  à  la  loi  de  la  ré- 
sidence et  être  condamné  à  des  dommiages'- 
intéréts  envers  son  confrère  auquel  il  porte 
ainsi  préjudice,  (L.  25  vent,  an  11,  art  i  et 
suiv.;  Cod.  Nap.,  1382.;  (1) 


tion,  qui  constitue,  au  contraire,  une  infraction  et 
entraîne  une  condamnation  aux  dommages-intérêts, 
n'a  pas  besoin  d'être  directement  établi;  il  peut 
résulter  suffisamment  de  la  nature  même  des  faits 
relevés  à  la  charge  du  notaire.  C'est  ainsi  que  quel- 
ques-uns des  arréls  auxquels  il  est  renvoyé  plus 
haut  ont  admis  la  solution  sanctionnée  par  l'arrêt 
actuel ,  sans  parler  aucunement  de  réquisition  non 
JDstiûée.  V.  notamment  Cass.,  15  juill.  18Â0  (VoL 
i8à0.1.595-^P.  4840.2.171),  et  Grenoble,  2  nan 
1850  (Vol.  1851.2.84— P.  1852.1.339).  Dans  l'es- 
pèce dont  nous  rendons  compte,  le  silence  des  juges 
du  fond  à  cet  égard  s'explique  parfaitement  par  le 
caractère  même  des  circonstances  quMls  ont  consta- 
tées, t  Pour  que  le  notaire  Lechevrel  eÙt  le  droit  de 
recevoir  des  actes  au  chef-lieu  de  canton,  a  très- 
bien  dit  M,  le  conseiller  Hafdoin  dans  le  rapport 
dont  a  été  précédé  notre  arrêt,  il  eût  fallu  qu'il  eût 
reçu  une  réquisition  spéciale  et  particulière  à  chaque 
acte  de  se  rendre  à  Tinchebraj.  Or,  quand  l'arrêt 
dit  que  Lechevrel  allait  à  Tinchebniy  périodique- 
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î*Les  juges,  saisis  d'une  demande  en  dom- 
nages-intérêts,  ne  sont  pas  terius  de  recourir, 
pour  r évaluation  de  ces  dommages,  aux  mesu- 
res instruction  réclamées  par  l'une  des  par- 
lits  :  Us  peuvent  se  borner  à  faire  cette  éva- 
luation d'après  les  documents  et  Vinstruction 
de  la  cause.  (Cod.  proc,  523.)  (1) 
(Lechevrel  —  C.  Barbot.) 

M*  Barbol,  notaire  à  Tinchebray  (Orne),  se 
plaidant  de  ce  qu'un  autre  notaire  du  même 
canton,  M*  Lechevrel,  dont  la  résidence  est 
tée  à  Gbanu.  quittait  périodiquement  cette 
réàdeiice  pour  venir  instrumenter  à  Tinche- 
briv,  a  actionne  ce  notaire  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Domfront  pour  le  faire  condam- 
ner k  8,000  fr.  de  dommages- intérêts  à  raison 
du  préjudice  qu'il  lui  avait  causé  par  cette 
infraction  à  la  loi  de  la  résidence  et  cet  exer- 
cice illégal  de  son  ministère. 

6  jaiû  1835,  jugement  qui  repousse  cette  de- 
loande. 

Appel  de  la  part  de  M«  Barbot  ;  et,  le  23  juin 
1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  qui  infirme  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  d'après  les 
art, 4 el  5  de  la  loi  du  25  vent,  an  4i,  les  notai- 
res ont  une  résidence  fixe,  où  ils  doivent  at- 
tendre tes  personnes  qui  ont  besoin  de  leur 
ministère;  oue,  sans  doute,  ils  ont  le  droit, 
îui  lennes  de  Fart.  5  de  la  même  loi,  d'exer- 
cer leurs  fonctions  dans  toute  l'étendue  du 
ressort  qui  leur  est  assigné,  lorsqu'ils  en  sont 
f^<piis;  mais  ce  droit  n'entraîne  nullement 
celui  d'ouvrir  dans  une  autre  commune  que 
celle  de  leur  résidence,  et  surtout  dans  celle 
«n  réside  un  de  leurs  confrères,  une  nouvelle 
etode  où  le  public  soit  sûr  de  les  trouver  pé- 
nodiquement  à  des  jours  déterminés;  que 
c  est  ainsi  que  la  loi  du  25  vent,  an  11  a  tou- 
jours été  entendue;  —  Considérant  qu'il  est 
établi  par  Tinstruciion  à  laquelle  les  parties  se 
sont  livrées,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
îQx  mesures  préparatoires  ou  interlocutoires 
jaelles  proposent,  que  M*  Lechevrel,  notaire 
^  ^  résidence  de  Chanu ,  avait  Thabitude  de 
»  transporter  périodiquement,  tous  les  jours 


»«t  les  jours  de  foire  et  de  marclié,  qu'il  s'y  te- 
^ii  î  la  disposilioo  de  tous  ceux  qui  voulaient  re- 
courir à  son  ministère  et  qui  étaient  assurés  de  le 
jroarer  au  Ijcu  où  il  était  dans  i'usjge  de  séjourner; 
«fjqae  l'arrêt  ajoute  que,  dans  l'espace  de  six  ans, 
^1  a  reçu  dans  sa  chambre  de  Thôtel  238  actes,  sans 
^pter  ceux  qu'il  a  reçus  dans  des  maisons  parti- 
CDliërcs,  ces  constatations  n'excluent-elles  pas  suffi- 
<>&>aent  la  possibilité  d'ane  réquisition  de  trans- 
it poor  cha«i>ie  acte?  » 

On  sait,  du  reste,  que  l'infraction  de  la  part  d'un 
waire  à  la  loi  d(  la  résidence  peut,  indépendam- 
*enl  de  Faction  en  dommages-intérêts,  dtam^r  lieu 
^tre  Im  À  des  poursuites  disciplinaires.  Sic,  Caen, 
•  déc  1855,  rapporté  à  la  2«  part,  de  ce  Vol,,  pag, 
^^»  «t  ies  arrêts  cités  à  la  ne  te. 

(0  La  Conr  de  cassation  a  déjà  décidé,  dans  le 
*»€  sens,  que  les  juges  peuvent,  lorsqu'ils  se  croient 
"vBajDineot  édahés,  fixer  eux-ménjes  la  quotité  des 


de  foire  et  de  marché,  à  Tinchebray,  lieu  de 
la  résidence  de  M®  Barbot,  dans  une  chambre 
de  l'hôtel  de  la  Pie,  oii  il  se  tenait  à  la  dispo- 
sition de  toutes  les  personnes  qui  voulaient  s'a- 
dresser à  lui  ;  qu'il  y  était  même  quelquefois 
accompagné  de  son  clerc  ;  qu'il  y  recevait  des 
actes,  y  passait  des  adjudications,  et  (ju'on 
était  si  sûr  qu'il  y  serait,  qu'on  signifiait  à  des 
tiers  des  intimations  de  s'y  trouver;  qu'aussi 
est  il  certain  que,  depuis  1*849,  date  de  sa  no- 
mination, jusqu'à  1853,  époque  de  Tiutroduc- 
tion  de  l'action,  les  actes  de  toute  nature  par 
lui  reçus  dans  cette  chambre  de  l'auberge  de 
la  Pie  s'élèvent  à  un  nombre  considérable, 
que  M*  Barbot  porte  à  379,  et  que  M*  Leche- 
vrel avoue  être  de  238,  sans  compter  ceux 
qu'il  a  reçus  à  Tinchebray  dans  des  maisons 
particulières;  qu'en  agissant  ainsi,  il  se  met- 
tait en  contravention  manifeste  à  la  loi,  dont 
le  sens,  clair  par  lui-même,  avait  d'ailleurs  été 
à  plusieurs  reprises  expliqué  par  des  circulai- 
res adressées  aux  chambres  des  notaires;  — 
Que  M*  Lechevrel  a  donc  commis  une  faute 
qui,  d'après  l'art.  1382,  Cod.  Nap.,  l'oblige  à 
réparer  lé  dommage  qu'elle  a  évidemment  causé 
à  M®  Barbol  ;  —  Considérant  qu'encore  bien 
que  ce  dommage  soit  incontestable,  il  est  im- 
possible, d'après  sa  nature  même,  d'en  fixer 
le  chiffre  avec  une  précision  mathématique, 
et  qu'il  y  a  nécessité,  pour  cette  fixation,  de 
se  baser  sur  des  données  approximatives,  en 
ajrant  soin  alors  de  l'amoindrir  plutôt  que  de 
l'étendre,  afin  de  faire  profiler  l'oblig^  de 
tous  les  doutes  qui  pourraient  subsister  à  cet 
égard;... — Qu'en  examinant,  d'après  ces  prin- 
cipes, les  documents  de  la  cause,  il  y  a  lieu 
de  porter  la  condamnation  à  la  somme  de 
1200  fr.  ;  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  M«  Le- 
chevrel. —  l**"  Moyen.  Fausse  application  et 
violation  des  art  3,  4,  5,  45  et  53  de  la  loi  du 
25  vent,  an  11,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
considéré  comme  un  fait  illicite  pouvant  don- 
ner lieu  à  une  action  civile  en  dommages-in- 
térêts, l'exercice  par  un  notaire  du  droit  que 


dommages-intérêts,  sans  recourir  à  une  expertise.  V. 
arrêts  des  17  mars  1819  (S-V.  20.1.2;  Cottect.  nouv. 
6.1.46);  9  avril  1838  (Vol.  4833.1.648),  et  2  avril 
18&9  (Vol.  1849.1.501).  —  Au  cas  où,  comme  dans 
l'espèce  de  Parrêt  ci-dessus,  il  s^agit  de  dommages- 
ÎDtérêts  allout^  à  un  notaire  à  raison  de  Pinfraction, 
par  un  de  ses  collègues,  à  Pobligation  de  la  rési- 
dence, on  doit,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom, 
du  28  déc  1846  (Vol.  J 847.2.395— P.  1847.1.393), 
prendre  en  considération,  pour  la  fixatiitn  du  chiffre 
de  ces  dommages-intérêts,  le  nombre  des  notaires 
de  la  mente  résidence  qui  auraient  pu  partager  avec 
le  réclamant  le  bénéfice  usurj>é,  ainsi  que  Pinfluence 
personnelle  dont  jouirait  le  notaire  usurpateur  dans 
la  localité  du  réclamant,  et  qui  aurait  pu  lui  pro- 
curer un  plus  graud  nombre  d*acles  qu*il  n'en  au- 
rait été  passé  sans  cela  dans  le  lieu  de  sa  propre 
résidence. 


SSW— (a74) 

(oî  doçne  cette  \(»  d'instramenter  dans  toute 
retendue  du  canton  oîi  sa  résidence  est  fixée, 
et  cela  bien  que  l'arrêt  ne  méconnaisse  pas 
que  les  actes  passés  par  ce  notaire  hors  du  Heu 
de  sa  résidence  aient  été  précédés  d'une  réqui- 
sition spéciale  des  parties,  et  que  sa  présence 
ait  élé  motivée  par  des  causes  sérieuses  et  lé- 
gitimes. —  A  1  appui  de  ce  moyen,  on  a  dit 
pour  le  demandeur  :  Si  la  jurisprudence  a 
considéré  comme  enfreijçnant  la  loi  de  la  ré- 
sidence et  comme  se  rendant  passible  de  dont- 
mages-înféréts  le  notaire  qui  va  périodique- 
ment instrumenter  dans  un  lieu   autre  que 
celui  de  sa  résidence  légale,  ce  n'a  été  qu'à 
la  condition  qu'il  fàt  certain  que  le  notaire 
n'avait  pas  été  requis  par  les  parties  pour  les- 
quelles il  avait  ainsi  instrumenté,  ou  qu'il 
avait  employé  des  movens  frauduleux  pour  dé- 
tourner la  clientèle  de  l'étude  d'un  confrère. 
La  seiile  circonstance  aue  le  notaire  se  trans- 
porte, à  un  jour  Gxe,  dans  un  lieu  autre  que 
c'ehii  de  sa  résidence,  pour  y  passer  des  actes 
de  son  ministère,  ne  saurait  suffire  pour  con- 
stituer l'infraction  à  la  loi  de  la  résidence,  car 
un  iiotaire  rural  est  souvent  forcé,  non  seule- 
ment par  l'intérêt  de  ses  clients,  mais  par 
des  dispositions  mêmes  de  ta  loi,  de  se  rendre 
au  chef-lieu  de  canton  pour  y  accomplir  des 
actes  de  ses  fonctions,  et  s^il  ne  remettait  pas 
toutes  ces  courses  à  un  jour  iixe,  ses  clients 
courraient  risque  de  ne  le  trouver  jamais  chez 
hiî.  Maintenant,  l'arrêt  conslate-t-il  que  le 
ministère  de  M*"  Lechevrel  à  Tinchebray  n'avait 
point  été  requis  par  tes  parties?  Nullement.  11 
he  constate  pas  non  plus,  soit  gue  le  deman- 
deur eût  un  loCâl  spécial,  à  lui  affecté  exclu- 
sivement et  que  l'on  pût  considérer  comme 
une  seconde  étude,  soit  qu'il  ait  employé  des 
moyens  frauduleux  ou  détournés  pour  attirer 
des  clieiïts.  C'est  uniquement  sur  la  périodi- 
cité de  ses  voyages  à  Tinchebray,  sur  le  nom- 
bre des  actes  reçus  par  lui,  que  I  arrêt  se  fonde 
pour  le   condamner.   La  condamnation  n'a 
donc  aucune  base  légale. 

2*  Moyen,  Violation  des  art.  1382,  1383  et 
1149,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaoué  a  pro 
nonce  une  condamnation  à  des  aommages- 
intéréfs  en  prenant  uniquement  pour  base  de 
son  appréciation  les  documents  de  la  cause, 
sans  recourir  à  un  moyen  de  vérification  oui 
lui  était  proposé  par  l'une  des  parties.  —  La 
Cour  de  Caen,  a-t-on  dit  sur  ce  point,  a  rejeté 
par  omission  l'offre  faite  par  le  demandeur, 
dans  un  écrit  par  lui  signifié  au  procès,  de 
donner  devant  un  magistrat  commis  des  expli- 
cations sur  la  nature  des  actes  qu'il  a  reçus  à 
Tinchebray,  sur  les  relations  par  suite  des 
quelles  ces  actes  auraient  élé  passés,  sur  les 
motifs  qui  l'avaient  fait  appeler  plutôt  qu'un 
autre  notaire,  explications  qui  eussent  mis  la 
Cour  à  même  d'évaluer  exactement  les  dom- 
lùages  -  intérêts ,  si  des  dommages  -  iniéréls 
étaient  dus.  Par  là,  sou  évaluation  se  trouve 
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arrêt  est  buI  pour  défaut  de  motifs  sur  le  rejet 
de  l'offre  du  demandeur. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —'  At- 
tendu qu'aux  termes  de  l'art.  A  de  la  loi  du  2a 
vent,  an  il,  chaque  notaire  doit  résider  dans 
le  lieu  qui  lui  est  fixé  par  le  Gouvernement; 

?[ue  cette  obligation,  qui  est  imposée  à  ces 
onctionnaires   dan»   leur    intérêt    Fespeclif, 
comme  dans  celui  des  particuliers,  serait  evi- 
deniment  enfreinte  si  l'un  des  notaires  ruraut 
pouvait  se  rendre  périodiquement  au   chef- 
fieu  du  canton  pour  se  tenir  dans  un  local  dé- 
terminé à  la  disposition  de  tous  ceux  qui  au- 
raient besoin  du  ministère  d*un  notaire,  et  où  : 
il  instrumenterait  habituellement  comme  dans  : 
son  étude,  sans  réquisition  spéciale  des  clients;  \ 
que  si  l'art.  5  de  la  loi  de  ventôse  permet  aux  ; 
notaires  ruraux  d'exercer  leurs  fonctioDS  dans 
l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  paix,  celte  : 
autorisation  n'entraîne  pas  la  faculté  d'y  eu- 1 
blir  à  leur  «ré  une  double  étude  ou  l'éqpiiva- 1 
lent  d'une  double  résidence;  —  Attendu  qu'il i 
est  coustalé  par  l'arrêt  que  Lechevrel,  notaire 
à  la  résidence  de  Chanu,  avait  l'habitude  de 
se  transporter  périodiquement  à  Tinchebray, 
lieu  de  la  résiifence  de  M«  Barbot,  dans  une 
chambre  de  l'hôtel  de  la  tic,  où  il  se  tenait  à 
la  disposition  de  toutes  les  persotines  cpii  vou- 
laient s'adressera  lui,  qu'il  y  était  même  quel- 
quefois accompagné  de  son  clerc,  qu'il  y  re- 
cevait des  actes,  qu'if  y  passait  des  adjudica- 
tions, et  qu'on  était  si  sûr  qu'il  y  siTail,  qu'on 
signifiait  à  des  tiers  des  intimations  de  si 
trouver;  qu'enfin,  dans  Tintervàlle  de   moins 
de  six  années,  les  actes  reçus  dans  celle  cham- 
bre par  Lechevrel  se  sont  élevés  au  nombre 
de  238  au  moins,  sans  compter  ceux  qu'il  a 
reçus  dans  des  maisons  particulières;  —  At- 
tendu qu'en  décidant,  d'après  ces  faits,  ^ue 
Lechevrel  avait  contrevenu  à  la   loi  du  23 
vent,  an  11,  et  causé  au  notaire  du  che^Iieu 
de  canion  un  préjudice  dont  i!  lui  devait  h 
réparation,  la  Cour  d'appel  a  fait  une  jusw 
application  de  ladite  loi  et  de  l'art.  1382,  Cod. 
Nap  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  le 
juge,  saisi  d'une  demande  en  dommages-inté- 
rêts, n'est  tenu  de  recourir  à  une  voie  d'in- 
struction proposée  par  une  des  parties  qu'au- 
tant qu'il  en  reconnaît  l'utilité;  que  rarrét  at- 
taqué déclare  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'oi^ 
donner  de  mesures  préparatoires,  les  doco- 
ments  de  la  cause  et  Tinstruction  à  laquelle  se 
sont  livrées  les  parties  fournissent  des  don- 
nées approximatives  pour  la  fixation  dn  dom- 
mage causé  à  Barbot;  —  Attendu  que  H»  de- 
mandeur est  d'autant  moins  fondé  à  critiq»it*r 
cette  base  d'évaluation,  que  la  Cour  d'apf*el 
a  fait 'profiter  Lechevrel  de  l'incertitude  <ïuf 
pouvait  exister  sur  le  monunt  de  rindemuiié 
à  allouer  à  Barbot,  en  prenant  îe  soin  di^ 
I  l'amoindrir  au  lieu  de  rétendre;— Rejette, eic. 
bu  :^0  mai  18o9.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M   Ni- 


dépourvue  de  base  légale,  et,  en  outre,  son  [  cias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Hardoin,—  Cotid, 
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conf,,  M.  Blanche^  av.  gén.  —  PL,  M.  Chris- 

!•  et  3»  COUfMUNAUTÉ  RELtGFEtJSE.— 
Restitltion.— CaMtaux.  Revenus.  —  Con- 
TUT  jcDiciAiâB.  —  Contrat  gommutatip.  — 

SOLIDAUnÉ. 

^  S<»LiDAWT*.  —  Quasi-Délit.  —  Quasi- 

C05T1IAT. 

4»  Motifs  ih^arrêt.  —  Dispositif. 

^"^  Au  cas  de  demande  d'un  mnnhre  d^une 
ammunauté  religieuse  non  autorisée,  en  re^ 
titutiùH  des  valeurs  par  lui  versées  dans  cette 
communauté,  et  qu'il  déclare  se  composer  soit 
de  tmmes  provenant  de  ses  revenus,  soit  d'au- 
fret  iommes  en  capitaux,  cette  distinction  de 
tommes,  bien  que  non  contestée  quant  aux 
élf'menf$  et  à  la  composition  du  compte,  ne 
lie  point  les  parties  et  ne  forme  pas  entre 
tlies  un  contrat  judiciaire  que  les  juges  soient 
obligés  de  respecter  et  de  mainten*r  (1).—  Dès 
lors,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que,  dans 
le  cakul  des  sommes  à  restituer ,  les  juge» 
considèrent  comme  capitaux  touteê  les  Valeurs 
dont  il  s  agit. 

Du  reste,  les  membres  de  Ut  communauté 
df[endeurs  à  la  demande  en  resiituHon  sont 
fûns  intérêt  à  h  plaindre  d'une  telle  appré- 
ciation, lorsque  les  condamnations  prononcées 
antre  eux  sont  inférieures  aux  capitauss  qu'ifs 
reconnaissent  avoir  en  effet  reçue  du  deman- 
deur. 

Les  revenus  versés  dams  une  communauté  re- 
mute  non  autorisée,  par  un  membre  de  cette 
e^imunauté,  peuvent-ils  être  tobjet  d'une  dé- 
nude en  restitution  de  1(1  part  de  celui-ci,  ou 
i^fn  tabandon  de  ces  revenus  constitue- t-ii 
^*^  contrat  commutatif  entre  lui  et  ta  eommu* 
vuté?fsan  Tés.  iC<»d.  Nap.,  ilOé.)  i2) 

^  Le  principe  suivant  lequel  la  so  idarité 
d^itéfre  exnressément  stipulée,  à  Inoins  qu'elle 
«««  lieu  de  plein  droit  en  vertu  d'une  dUpo- 
'«»o»  de  la  loi,  ne  régit  que  la  solidarité  con- 
^fionnelle,et  la  solidarité  peut,  au  contraire, 
^frf  prononcée  indépendamment  de  toute  sti- 
pulation et  de  toute  disposition  législative 
fJ^eiaU,  lorsqu'il  s'agit  de  la  réparation  d'un 


[Vj  Yoy.  sar  1^  caractères  du  contrat  judiciaire, 
iiJabU  générale  De\iïL  et  GUI).,  hoe  verbo,  n.  1  et 

(î<  Sur  celle  question  que  sou  levait  le  pourvoi, 
^^  qoe  la  Cour  n'a  pas  eu  à  résoudre  du  momeut 
«  file  a  décidé  que  Tarrêt  dénoncé  avait  pu,  «.m- 
»  arrêter  à  la  disttoctioii  établie  dans  la  demande 
tfltre  les  capitaux  cl  les  revenu»,  considérer  comme 
c^piuiix  tttuies  les  valeurs  versées  dans  la  commu- 
''âuîé,  foy.  dans  le  sens  favorable  à  Texislence  d'un 
fontrai  commulaUr,  \m  arrél  de  ta  Cour  de  cassa- 
«jo  du  22  (iéc  1851  (Vol.  4852.1.38- P.  1852.1. 
{•jjj»  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat  général  de 
>«lee  devant  la  Cour  de  Paris  lors  de  Tarrôi  alla- 
;•*  dam  respèce  cl-dessu»  (VoU  i858.2,6i0,  der- 
^  aUiiéa-P.1868.527), 


dommage  causé  à  autrui  dans  les  cas  prétmê 
par  faft,  1382,  Cod,  Nap,,  et  de  certains  en- 
gagements qui  se  forment  sans  conventions. 
(Cod.  Nap.,  1202.)  (3 

3"  Spécialement,  les  membres  d'une  eommur 
nauté  religieuse  non  autorisée,  condamnés  à 
restituer  à  l'un  d'entre  eux  une  somme  par 
lui  versée  dans  la  communauté,  peuvent  être 
soumis  à  la  solidarité,  à  raison  de  riTHUvisi- 
bUité  du  fait  de  participation  à  la  jouissance 
et  A  la  répartition  de  cette  somme,  (Cod.  Nap.« 
1202.)  (4) 

4"  Les  motifs  a  un  arrêt  peuvent  être  vala- 
blement exprimés  dans  le  dispositif  même  de 
r arrêt.  Ainsi,  un  arrêt  est  suffisamment  mo- 
tivé, bien  que  dans  ses  considérants  il  se  taise 
sur  Vun  des  chefs  du  litige,  si  son  dispositif 
contient  des  motifs  sur  ce  chef.  (L.  20  âvr* 
1810,  art.  7;  Cod.  proc,  141.)  (5) 

(Communauté  de  Picpus  —  C.  Madame  de 
Guerry. 

L^  dames  de  la  communauté  de  Ptepus  se 
sont  pourvues  en  cassation  contre  Varrél  rciH 
du ,  le  8  mars  1858,  par  la  Cour  de  Paris, 
au  profit  de  M"«  la  marquise  de  Guerry,  et 
rapporté  dans  notre  vol.  de  1858,  2*  part.,  pag. 
145.  Deux  moyens  ont  été  présentés  à  Tappui 
de  ce  pourvoi. 

P'  Moyen,  Violation  du  contrat  judiciaire 
et  de  Tart.  1104,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  fixé  les  capitaux  apportés  par  M"*  de 
Guerry  dans  la  communauté  de  Picpus  à  la 
somme  de  1,200,000  fr.,  alors  que^  d'après 
les  conclusions  mêmes  de  cette  dame  ^  ces  ca^ 
pitaux  s'élevaient  seulement  à  525,646  fr.,  et 
a  ainsi  condamné  les  demanderesses  à  la 
restitution  de  revenus  dont  l'abandon  ne  pou- 
vait être  considéré  comme  une  donation  ,  et 
était  l'exécution  d'un  cofitrat  commutatif  formé 
entre  une  société  de  fait  et  les  personnes  oui 
avaient  consenti  à  en  faire  partie  —  La  de- 
mande en  restitution  de  M""  de  Guerry,  a- 
t-on  dit,  portait  tout  à  la  fois  sur  des  capi- 
taux et  sur  des  revenus  C'est  ce  qui  résulte 
des  conclusions  respectives  des  parties  en 
première  instance,  et  cette  distinction  avait 
été  admise  par  le  jugement  du  tribunal  de  la 


(8)  La  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  pro-  ' 
noncées  eu  ce  sens,  V.  Cass.,  29  dée.  1852  (Vol. 
1853.1.91  —P.  iSbtiA.àH),  et  le  renvoi  de  la  note. 

(4)  C'est  ce  qu'avait  décidé  aussi  Tarrét  aftitqué« 
mais  ce  qu^a  semblé  oe  pas  admettre  un  a^rét  de  ta' 
Cour  d'Orléans  du  30  mai  1.^57  (Vol.  1857.  t. ASI^ 
p.  1S57.1012.  Voy.,  quant  k  la  possibilité  deconéî- 
iier  ces  deui  arrêts,  la  note  7  qui  est  jointe  au  pre- 
mier (Vol.  1858.2.  UO— p.  1858.527). 

(5)  Nulle  disposition  ne  dit  en  effet  od  et  comment 
devront  être  exprimés  les  motlfe  des  jugemenU  ou 
arrêts.  Voy.  f  comme  consacrant  impliciiement  la 
mêmesolution  que  ci-dessus,  Gas8«,  il  nov.  1851  (Vol. 
1852a.l7— P.  i852a.24ô). 
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Seine,  qui  avait  considéré  Tabandon  des  re- 
venus comme  un  contrat  commuta tif  formé 
entre  M»«  de  Guerry  et  )a  communauté.  En 
concluant  à  la  confirmation  de  ce  jugement^ 
les  demanderesses  ont  par  cela  même  invoqué, 
quant  aux  revenus ,  l'existence  d'un  contrat 
commutatif.  Cependant  l'arrêt  aitaqué  ne  parle 
que  de  capitaux ,  qu'il  déclare  s'élever  à 
i,200,000  fr.,  alors  que,  d'après  les  conclu 
sions  des  parties,  le  chiffre  de  ces  capitaux 
n'était  que  de  525,646  fr.,  et  qu'il  s'était  ainsi 
formé  entre  elles  à  cet  égard  un  contrat  ju- 
diciaire que  l'arrêt  dénoncé  a  fonnellemcnt 
méconnu.— Du  reste,  a-t-on  ajouté,  cet  arrêt 
n'ayant  pas  dénié  l'existence  du  contrat  com- 
mutatif que  constituait,  d'après  les  premiers 
juges,  l'abandon  de  revenus  fait  par  M«"«^  de 
Guerry  à  la  communauté  de  Picpus,  cette  exis- 
tence doit,  par  cela  même,  être  admise  pour 
vraie,  et  il  ne  s'agit  plbs,  dès  lors,  que  d'exa- 
miner si,  en  droit,  ce  contrat  commutatif  a  pu 
produire  ses  eflFels  entre  les  membres  de  la 
communauté  qui  l'ont  exécuté.  Or,  si  les  com- 
niunautés  religieuses  non  autorisées  n'ont  pas 
d'existence  légale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'elles  ont  une  existence  de  fait,  qui  doit  être 
prise  en  considération  pour  déterminer  les 
droits  et  les  obligations  de  ceux  qui  ont  agi 
comme  associés.  On  doit  appliquer  ici  ce  que 
la  jurisprudence  et  la  doctrine  décident  à  l'é- 
gard des  sociétés  commerciales  non  légale- 
ment publiées.  Chacun  de  ceux  qui  ont  vécu 
en  commun  doit  respecter  le  fait  accompli,  et 
comme  il  ne  peut  restituer  les  avantages  qu'il 
a  retirés  de  la  vie  commune,  il  n'a  pas  non 
plus  le  droit  d'exiger  la  restitution  des  reve- 
nus qu'il  a  apportés  dans  la  communauté. 
C'est,  d'ailleurs,  ce  que  la  Cour  de  cassation  a 
décidé  en  matière  de  communauté  religieuse, 
par  arrêt  du  22  déc.  1851.  (V.  ad  notant.) 

2^  Moyen.  Défaut  de  motifs  et  violation  des 
art.  1202  et  1862,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  prononcé  une  condamnation  so- 
lidaire contre  les  demanderesses,  sans  moti- 
ver cette  condamnation,  et  bien  que  la  solida- 
rité ne  puisse  être  prononcée  qu'en  vertu 
d'une  stipulation  expresse  ou  d'une  disposi- 
tion de  la  loi,  et  qu'en  matière  de  société  ci- 
vile la  loi  en  affranchisse  les  associés.  —  On 
a  dit  pour  les  demanderesses  :  L'arrêt  attaqué 
garde,  dans  ses  considérants,  un  silence  ab- 
solu sur  la  solidarité  qu'il  a  prononcée  par  son 
dispositif  contre  les  dames  ae  Picpus.  C'est  là 
un  défaut  de  motifs  flagrant.  Mais,  du  reste, 
cette  condamnation  solidaire  n'est  point  juri- 
dique. D'après  l'art.  1202,  la  solidarité  ne  se 
présume  pas  ;  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée,  et  cette  règle  ne  cesse  que  dans  les 
cas  où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  Or,  dans 
l'espèce,  non-seulement  la  solidarité  n'a  pas 
été  stipulée,  non-seulement  la  loi  ne  la  pro- 
nonce pas,  mais  elle  la  repousse.  L'art.  1862 
porte,  en  effet,  que  dans  les  sociétés  autres  que 
celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont  pas 


tenus  solidairement  des  dettes  sociales.  Cette 
exclusion  de  la  solidarité  pour  les  dettes  so- 
ciales s'applique^  à  plus  forte  raison,  aux  det- 
tes de  la  société  envers  l'un  des  associés.  (Y. 
Pothier,  Contr.  de  soc,  n*  132;  M.  Troplone, 
eod,j  n"  611.)  Elle  doit  s'appliquer  aussi  en 
matière  de  communauté  religieuse  non  auto- 
risée, comme  Ta  décidé  la  Cour  d'Orléans  par 
arrêt  du  30  mai  1857.  (V.  ad  notam,) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  !•'  moyen  :  -  Attendu 
que  si  la  demande  en  restitution  formée  par  la 
marquise  de  Guerry  se  composait  de  sommes 
provenant  de  ses  revenus  et  d'autres  sommes 
provenant  de  capitaux  versés  par  elle,  à  diffé- 
rentes époques,  dans  la  communauté  non  au- 
torisée de  Picpus,  cette  distinction,  quoique 
non  contestée  quant  aux  éléments  et  à  la  com- 
position du  compte,  n'a  pu  lier  les  parties  et 
former  entre  elles  un  contrat  judiciaire  que 
les  juges  du  fond  étaient  tenus  de  respecter  e( 
de  maintenir;  —  Que,  d'ailleurs,  les  condam- 
nations prononcées  contre  les  demanderesses 
sont  inférieures  aux  capitaux  mêmes  qu'elles 
reconnaissent  avoir  reçus  de  la  marquise  de 
Guerry,  et  dont  la  communauté  aurait  pro- 
fité, et  qu'ainsi  ce  moyen  est  sans  intérêt  ; 

Sur  le  2*  moyen  :—  Sur  la  1"  branche  :■;- 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  expliqué  la  soli- 
darité qu'il  a  prononcée,  en  disant  ou'il  con- 
damnait les  intimées,  aujourd'hui  deman(l^ 
resses  en  cassation,  comme  ayant  ou  ayant 
eu  la  direction  de  la  congr^ation  non  auto- 
risée de  Picpus  et  détenant  ses  biens;— Qu" 
importe  peu  que  les  motifs  sur  ce  chef  ne  se 
trouvent  que  dans  le  dispositif  de  l'arrêt,  et 
qu'il  suffit  que  les  juges  aient  fait  connaître  les 
motifs  de  leur  décision,  pour  que  l'on  ne 
puisse  opposer  la  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810  ; 

Sur  la  2*  branche  :  — Attendu  que  si  l'art. 
1202,  Cod.  Nap.,  statue  que  la  solidarité  ne 
se  présume  pas  et  qu'elle  doit  être  expressé- 
ment stipulée,  il  résulte  évidemment  de  ses 
termes  que  cette  règle  ne  s'applique  qui  " 
solidarité  conventionnelle  ,  et  ou  il  en  pea» 
être  autrement  quand  il  s'agit  de  la  répara- 
tion d'un  dommage  causé  à  autrui  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1382,  même  Code,  et  de  cc^ 
tains  engagements  qui  se  forment  sans  cod- 
ventions;  —Attendu  qu'il  est  déclaré,  en  wii. 
par  l'arrêt  attaqué  que  la  somme  en  cap"*' 
versée  par  la  marquise  de  Guerry  s'est  élevée 
à  473,000  fr.  ;  qu'il  y  avait  impossibihu;  tl« 
déterminer  la  part  dont  chacune  des  relign^û- 
ses  de  la  communauté  de  Picpus  avait  pup"^ 
fiter;  mais  que  le  fait  de  participation  a  a 
jouissance  et  à  la  répartition  de  la  sofflïne  o- 
dessus  étant  indivisible,  l'arrêt  a  pu  condar 
ner  solidairement  les  demanderesses  à  tarer 


igation 
les  détenaient  ses  biens  :  —  Rejette,  etc. 
Du  4  mai  1859.-^  Oi.  req,  -  Prés.,  M.  «»• 
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cias^JiHIard.  —  Roipp,,  M.  Ferey.  —  ConcL 
mf.,  M.  Blancbe^  av.  gén.  —  PL,  M.  Mar- 
inier. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  et  semblable 
arrèt^  qui  rejette  le  pourvoi  de  la  dame  de 
hmerant  contre  le  même  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris.  PL,  M.  Hnguet. 

ALGÉRIE.—  Immeubles.  —  Inaliënabilité.— 
Habous. 

La  règle  écrite  dans  l'art,  17  de  la  loi  du 
\^  juin  iSbi,  constitutive  de  la  propriété  en 
M(jérie{\),  suivant  laquelle  aucun  acte  trans- 
latif d'immeubles  appartenant  à  un  musulman 
«tt  jiTofii  d'une  autre  personne  qu'un  musul- 
mn,  ne  peut  être  attaqué  pour  cause  d'inalié" 
nabilité  fondée  sur  la  loi  musulmane,  est  ab- 
iolue  et  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas, 
TuffM  dans  celui  où,  à  raison  de  l'inaliéna- 
hilUé  des  biens  habous  entre  musulmans,  la 
^vsnon  de  ces  biens  n'aurait  pas  cessé  d'être 
piécaire  dans  les  mains  de  celui  qui  en  a  dis- 
posé en  faveur  du  colon  européen  (2). 
(Âîcba — C.  Carrus.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu^  en  fait,  qu'il  est 
constaté  par  Tarrèt  attaqué  que  la  demande 
en  revendication  dirigée  par  Aîcha^  musul- 
mane, contre  Garnis,  colon  français^  déten- 
teur, à  titre  de  bail  perpétuel^  d'un  bien  ha- 
bous, dit  Âîn-Géadjou^  était  uniquement  fon- 
dée sur  ce  que,  diaprés  la  loi  musulmane^  ces 
wrtps  de  biens  seraient  inaliénables  ;  —  Atr 
i^'idu,  en  droit,  que,  d'après  Tart.  17  de  la 
loi  du  16juin1851,  aucun  acte  translatif  d'un 
iiQmeable,  appartenant  à  un  musulman,  au 
profit  d'une  autre  personne  qu'un  musulman, 
nf"  peut  être  attaqué  pour  cause  d'inaiiénabi- 
liie  fondée  sur  la  loi  musulmane  ;  —  Attendu 
IMQQiie  exception  au  principe  d'inaliénabilité 
d^-s  biens  habous,  créée  dans  un  intérêt  d'or- 
dre public  et  de  sécurité  territoriale,  est  ab- 
^^lue  et  doit  être  appliquée  dans  tous  les  cas  ; 
-"Qu'il  en  doit  être  ainsi,  même  au  cas  où,  à 
rakto  de  l'inaliénabilité  des  biens  habous  en- 
tre musulmans,  la  possession  de  ces  biens 
n'avait  pas  cessé  d'être  précaire  dans  les 
uains  de  celui  qui  eu  a  disposé  en  faveur  du 
coiou  européen  ; — Que  si,  en  effet,  les  contes- 


tations, même  justes  d'après  la  loi  musulmane, 
élevées  contre  les  indigènes  qui  auraient 
possédé  des  biens  habous  ou  en  auraient  dis- 
posé, malgré  les  droits  éventuels  qui  dérivent 
de  la  nature  de  ces  biens  au  profit  des  indigè- 
nes successivement  appelés ,  pouvaient  réflé- 
chir contre  le  colon  européen,  la  propriété 
transmise  à  celui-ci  serait  par  là  même  toujours 
incertaine  et  menacée,  ce  qui  ne  tendrait  à 
rien  moins  qu'à  ruiner  dans  leur  base  et  à  dé- 
truire dans  leurs  effets  les  dispositions  de  loi 
précitées  ayant  pour  objet  de  consacrer,  au 
profit  des  colons  européens,  l'exception  au 
principe  de  rinaliénabililé  des  biens  dont  il 
s'agit  ; — D'où  il  suit  qu'en  appliquant  le  béné- 
fice de  cette  exception  aux  faits  de  l'espèce, 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Alger,  du  3  déc. 
1856,  loin  de  violer  l'art.  3  de  l'ordonnance  du 
.1"  oct.  1844  et  l'art.  17  de  la  loi  du  16  juin 
1851,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  et 
exacte  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  mars  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.,  M.  Aylies.  —  ConcL 
conf,,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Dareste 
et  Bret. 


(i)  V.  cette  loi  dans  nos  Lots  annotées  de  1851, 

,2)  Diaprés  un  docament  officiel,  le  Tableau  de  la 
mmiion  des  établissements  français  dans  l'Algérie^ 
(oïD.  d,  1838,  pag.  357,  les  biens,  en  droit  musul- 
BSD,  se  divisent,  sous  le  rapport  des  dispositions  dont 
^  peuvent  être  Tobjet,  en  melks  et  habous.  Les  biens 
^■Iks  sont  les  propriétés  libres  et  franches  dont  le 
P(>^^es8ear  peat  disposer  suivant  sa  volonté,  en  se 
einronnani  à  la  loi.  Les  biens  habous  sont  ceux  dont 
}n  particulier,  en  s'en  réservant  la  jouissance  pour 
'-^-inéine,  sa  postérité  directe  ou  quelqu'un  de  ses 
{arenis  dans  au  ordre  déterminé,  donne  la  nue  pro- 
piélé  actueile  à  an  établissement  de  piété,  de  cha- 
nté on  d'atilitë  publique.  Le  habous  est  de  sa  nature 
infiéoable.  ^  L'art  17  de  la  loi  du  16  juin  1851^ 


ALGÉRIE.  —  Action  en  nullité  ou.revendi- 
CATioN.  —  Délai. 

Dans  l'art,  7  de  l'ordonnance  royale  dui^ 
oct,  i  844  relative  au  droit  de  propriété  en  Âl^ 
gérie  (4),  portant  que  les  actions  en  nullité  ou 
en  rescision  des  ventes  antérieures  y  ou  en  r«- 
vendication  des  immeubles  vendus,  devront 
être  intentées  dans  les  deux  ans  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  ordonnance,  ces 
dumières  expressions  ne  peuvent  s'entendre  que 
de  la  promulgation  réputée  connue  selon  les  rè' 
gles  de  droit  commun  ;  et  par  conséquent  le  dé- 
lai de  deux  ans  n'a  commencé  à  courir,  con- 
formément à  l'arrêté  du  gouverneur  général 
du  20  oct,  1834,  que  trois  jours  après  la  ré-- 
ception  du  Bulletin  contenant  l'ordonnance  au 
chef-lieu  de  la  ditnsion  territoriale  (5). 
(Hérit.  Rosey — C.  Volensy  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  1  et  2,  Cod.  Nap., 
et  1  et  2  de  l'ordonnance  royale  du  27  nov. 
1816,  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  l'Al- 


qui  déclare  inopposable  aux  Européens  Tinaliénabi- 
iité,  fondée  sur  la  toi  musulmane,  des  immeubles 
qui  leur  ont  été  transmis  par  des  musulmans,  ne 
mentionne  pas  d'une  manière  particulière  les  bieqs 
habous,  mais  elle  leur  fait  évidemment  allusion» 
comme  l'enseigne  M.  Dareste,  de  la  Propriété  en 
Algérie^  pag.  158,  et  comme  le  décide  l'arrêt  que 
nous  rapportons. — ^Du  reste,  un  décret  récent  du  30 
oct.  1858  {Lois  annotéesj  pag.  209)  a  déclaré  cet 
arU  17  applicable  aux  Lransaclions,  passées  ou  à  ve- 
nir, de  musulman  a  musulman. 

(3)  F.  cette  loi  dans  le  Vol.  2  de  nos  Lois  anno^ 
téeSf  pag.  848. 

(à)  Sur  la  promulgation  des  lois  en  Algérie,  voy* 
on  décret  récent  du  27  ocL  1858  {Lois  annotéeSf 
pag.  204), 


CM-(8«) 


Jwiiprudemee  4e  /«Cour  4$  cmMli^. 


Série  du  90  oct.  1834  et  IVdoDoaBee  royale 
u  i^4«ict.  1^44^  reUlivie  au  droit  de  propriété 
eo  Alférie:  —  Atteodu  que^  suivant  le  droit 
commun ,  les  lois  et  les  actes  du  Gouverne- 
meut  n'ont  pas  d'existence  légale  avant  leur 
promulgation^  résultant  de  rinseriion  qui  en 
^t  faite  au  Bulletin  des  Lois,  et  Tobligatiou 
die  les  exécuter  ne  commence  que  du  jour  où 
cette  promulgation  est  réputée  connue; — Que 
telle  est  la  disposition  des  art.  1  etâ,  God. 
^ap.,  f  et  2  de  l'ordonnance  rople  du  27 
Aov.  tôl6;  —  àtiendu^  en  ce  qui  coiu^erne 
i* Algérie,  que  le  gouverneur  général  a  revu 
spécialement  de  Tordonnance  rovale  (1)  àni^^ 
«ept.  iiéSA,  art.i^.rattribuiion  de  promulguer 
0i  publier  les  lois,  ordonnances,  arrêtés  et  rè- 
glements ;  — ^ue  l'arrêté  du  gouverneur  génr- 
rai,  à  la  date  du  âO  oct.  1^4,  intervenu  en 
vertu  de  cette  délégation  et  pris,  y  est-il  dit , 
dam  l'inUntian  de  fixer  d'une  manière  inva- 
riable tépoqtie  à  laquelle  les  lois  et  les  actes  du 
Gouvernement  deviendront  obligatoires  pour 
chacun  dans  chaque  localité  y  a  adopté  pour 
fioint  de  dépari  la  réception  du  Bulletin  con- 
tenant ces  actes,  au  chef-lieu  de  chaque  divi- 
sion territoriale,  et  déclaré  que  le  devoir  de  s'y 
conformer  ne  commencerait  que  trois  jours 
après  cette  réception  ofliciellement  constatée  ; 
— ^Attendu  que  l'art.  7  de  Tordonnance  royale 
du  1*'  oct.  1844,  aux  termes  duquel  il  n'est 
accordé,  par  dérogation  au  droit  commun,  que 
deux  ans  pour  intenter  les  actions  en  nullité 
ou  en  rescision  des  ventes  antérieures,  ou  en 
revendication  d'immeubles  compris  dans  ces 
ventes,  a  fait  courir  ce  délai,  de  la  p  omulga- 
Hon  de  ia  présente  ordonnance  ; — Attendu  que 
ces  dernières  expressions  ne  peuvent  s'en- 
tendre que  de  la  promulgation  réputée  con- 
nue.; qu'en  les  comprenant  autrement,  l'arrêt 
«'est  mis  en  opposition  avec  les  règles  généra- 
les concernant  Tépoque  à  laquelle  les  lois  et 
«êtes  du  Gouvernement  devieuneni  obligatoi- 
res, et  plus  spécialement  aveeTarrété  du  gou- 
verneur général  ci-dessus  cité  ; — Que  cet  arrêté 
ayant  reçu  son  application  à  Tensembie  de 
Tordoiinance  déterminant  les  conditions  du 
dr<Ht  de  propriété  en  Algérie ,  le  seul  art.  7 
ne  peut,  par  exception ,  avoir  dû  être  observé 
plusieurs  jours  avant  les  autres  nombreuses 
dispositions  dont  cette  ordonnance  se  coni- 
jK)se  ;  —  Attendu  qu'une  telle  exception  est 
d'autant  moins  jusiiliée  qu'elle  ajouterait  à  la 
ligueur  d'une  règle  emportant  déchéance  et 
qu'elle  serait  en  opposition  avec  son  principe 
même  ;  qu'en  effet,  si  la  faculté  d'exercer  les 
actions  énoncées  en  l'art.  7  se  trouve  limitée  à 
deux  ans ,  il  est  bien  entendu  que  tout  ce 
temps  doit  demeurer  utile,  et  cependant  Tiu- 
terprétation  adoptée  par  l'arrêt  aurait  cette 
conséquence  quil  faudrait  retrancher  du  déiui 


(i)  Ce  D^est  pM  une  ordonoanoe  royale»  mais  un 
lÉBiple  «rrèté  mhiiatériel  (K.  le  ùi4Aionn.  de  ligiâL 
çt^éHenne  de  M,  de  Ménerville»  pag,  ftOO;« 


tout  l'intervaHe,  variable  suivant  lesdistanctt 
pendaat  lequel  les  parties  intéressées  n'au 
raient  pas  été  censées  connaître  l'ordonnaace 
quoiqu'elle  fût  promulguée  au  chef-lieu  d< 
TAIgérie  ;  qu'elles  seraient  donc  punies  poo! 
n'avoir  point  agi  pendant  un  certain  tempi 
durant  le4|uel  elles  ignoraient  légalemeo 
quelle  peine  était  le  résultat  de  leur  inaclion  ; 

—  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  que  l'in^ 
sertion  au  Bulletin  otTiciel  de  l'ordonnancf 
dont  il  s'agit  pour  le  chef-lieu  de  l'Algérie  n'a 
eu  lieu  que  le  21  oct.  1844;  que  cette  ordon- 
nance ainsi  promulguée  n^étant  dès  lors  àest- 
nue  obligatoire  à  Alger  que  trois  jours  après 
Faction  en  revendication,  formée  par  lesde^ 
mandeurs  le  '22  oct.  1846,  a  été  introduite 
lorsque  le  délai  utile  n'était  pas  encore  expiré; 

—  Qu'en  jugeant  autrement,  Tarrêt  a  vioM 
les  dispositions  légales  cÎMlessus  visées;  - 
Casse,  etc. 

Du  11  mal  18S9.  —  Gh.  civ.  -^Prés.,  M.  B4 
renjer.  — jRapp.,  H.  Pascal is.—^ondf.  «wi/., 
M.  Se  vin,  av.  gén.  — P(.,  MM.  Daresle  elBé- 
chard. 


SOGIÉTÉ.  --BÉNÉPICB8    (PRIVATION   »)• - 

Glauss  pénale.  —  Dissolution. 

Est  licite  la  clause  d'un  acte  de  société  far- 
tant que  l^un  des  associés  sera  privé  de  ta  pari 
dans  Us  bénéficps  pour  le  cqsoû,  përsonfsi^, 
les  dépenses  dépasseraient  une  somme  détir- 
minée  ;  cette  clause  ne  saurait  être  ofsifnHéee* 
pacte  léonin  prohibé  par  Vart.  185K),  Coi 
Nap,  (1). 

Et  celle  privation  de  bénéfices,  «  W/^  f^ 
définitive,  entraine  la  dissolution  de  la  sociélé, 
dans  laquelle  celui  qui  est  atteint  par  la  ciavst 
pénale  n'a  plus  aucun  intérêt  (â). 
(Gatineau-Laroche~G.  de  Scepeaux  et  antres.) 

Par  acte  du  1«'  mars  18.>4,  les  sieurs  dcSt^ 
peaux,  d'Yvernois,  MoH  et  Catinea«-Larocfce| 
avaient  formé  une  société  pour  l'exploKatioDl 
d'un  étang,  qu'ils  se  proposaient  de  dessécher 
et  de  transformer  en  prairie.  Le  sieur  Cati-| 
neau-Laroche  n'apportait  dans  la  so«'iélé  «H 
son  industrie;  quant  aux  autres  associés,! 
étaient  les  bailleurs  de  fonds,  leur  mise  socii 
consistait  en  une  somme  de  ^,000  fr^f 
devait  être  versée  en  trois  ans.  Les  inlerél 
de  ce  capital  de  50,000  fr.  devaient  être  d'^ 
bord  prélevés  sur  les  bénéfices,  qui  serait^ 

(i-2)  Il  m  incontestable  fue  la  couvntion  pr^^ 
l)ée  par  Tart.  4855,  C.  Nap.,  est  cdle  qui  aurait  pjj 
but  de  coiMtiluer  mie  société  rar  des  basa  Un 
qu'tti)  associé  serait,  dès  Torigine,  privé  de  toute  pa 
daos  les  bénéfices;  et  non  la  ooiiveoiion  qui,  «tuj 
buant  a  un  associé  une  |>art  de  bénéfice,  prévoit  ■ 
cas  où,  par  la  faute  de  i'assgeié,  et  à  liuc  de  dam 
pénale,  cette  part  pourra  être  diminuée  et  ip^ 
iisparuiuv  tout  à  fait.  Seulement,  si  cette  prinii<< 
(le  pan  n*est  pas  tem|KM-aire,  mais  dérioitive,  il^ 
évident,  comme  le  décide  Pan  et,  que  la  sociél^M 
être  dissoute,  Tasiocié  qui  n^a  plus  aucun  droit  il 
bénéfieea  A*étaot  plos  un  véritakie  ikiacié» 


^mitpmâêMe  éB  la  Cam  ée  msioiîoH. 


(MIMW 


I  entà^  partagés  p«f  q««n  entre  diaciin  4es 
I  associés.— CepeiMaiit  <a  somme  ée  t^^OOO  Cr. 
;  M  bientôt  après  reconnue  insuffisante;  et  le 
i6  4Jéc.  1895,  «ne  convention  additioniieHe 
porta  ft  60,000  fr.  la  somme  à  verser  par  les 
baiileura  de  fonds.  Â  cette  occasion,  il  inter- 
Tint  sur  le  partage  des  bénéfices  de  nouvelles 
stipfllaiions,  qui  son4  ainsi  conçues  :  «  H  de- 
meure e>pressémeni  convenu  ave  si  la  somme 
de  60,000  fr.  à  verser  par  Moll,  de  8cepca«x 
eld'YTemois  venait  à  être  dépassée,  même 
nomentanément,  la  répartition  des  intérêts 
sodaui,  tdlequ'eUe  a  été  fixée  par  l'art  8  de 
ÏHk  de  1854,  sennt  par  ce  seul  Tait  annulée 
de  plein  droit,  «t  que  la  part  des  feaâleurs  de 
foflife  serait  augntentée,  et  celle  de  M.  Cati- 
Deau-Laroche  diminuée  proportionnellement 
à  rangmentation  des  sommes  versées  en  plus 
{AT  lestiailleur»  de  fonds.  La  nouvelle  répar- 
D'tioD  dfô  parts  sociales  sera  Alors  étalAie  par 
la  régie  de  troi«  suivante:  si  60,000  fr.  don- 
naient avi  bailleurs  de  fonds  droit  à  75  p.  409 
dlntérét,  ikeomrfoieia  k«r  donne  droit  4a  somme 
dc...<|u'ils  se  trouvent  avoir  versée  ;  et  le  tant 
Tersé  pour  100  donné  par  ce  calool  sera  in- 
vambiemeiH  et  dans  tous  les  cas  acquis  ihix 
bailleurs  de  fonds,  tant  poi>r  le  partage  de 
liénéfiees  nets  que  pour  eelm  de  rimmeuble^ 
s'il  y  a  lieu,  v 

Par  suite  de  ces  convenitons  nouvelles,  les 
«eurs  de  Scepeaux  et  d'Yvernois  ayant  versé 
pour  les  besoins  de  la  société,  non  pas  seule- 
ment 60^000  fr.,  mais  plus  de  80,900  fr.,  ils 
ont  prétendu  que,  par  l'efiet  de  la  répartition 
des  i)énéfîces,  telle  qu'elle  devait  avoir  lieu 
d'après  les  proportions  iudiquées  dans  Tacte 
d)i  16  déc.  1855,  le  sieur  Catineau-Laroche 
n'avait  plus  dro^  àk  aucune  part  de  bénéfice; 
^e^cooséquemment,  il  n'avait  plus  ni  intérêt, 
ni  droit  dans  la  société;  et  ils  l'ont  assigné 
de\ant  le  tribunail  de  la  Seine  pour  voir  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société. 

ÎU  mai  1857,  jugement  qui  déclare,  en  effet, 
la  société  dissoute.  Ce  jugement  est  ainsi  con- 
Çn  :  -  c  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing 
Pfivé  du  V  mars  185^4,  les  sieurs  de  Scepeaux, 
d'Yvernois,  Holl  et  Oatineau-Larocbe  se  sont 
associés  pour  l'exploitation  de  l'étang  de  Bel- 
î^>  que  ces  trois  derniers  avaient  pris  à  bail 
d>s  épuHx  Parrion;  que  les  conditions  de  l'as- 
sociation ont  été  modifiées  depuis  par  un  se- 
«oodacte  en  la  même  forme,  du  16  déc.  1855; 
que  Catineau  a  été  chargé  exclusivement  de 
ladministration  de  Tenireprise;  qu'il  ne  devait 
pas  faire  d'avance  de  fonds;  que  les  trois  au- 
tres associés  s'obligeaient,  au  contraire,  à 
verser  dans  la  caisse  sociale  une  somme  fixée 
d'abord  à  50,000  fr.,  puis  à  60,000  fr.  ;  qu'aux 
termes  de  l'acte  de  1854-,  Catineau  devait 
avoir  un  quart  dans  les  bénéfices  nets  de 
l'eatrqirise,  Les  trois  autres  quarts  étant  dé- 
volus à  ses  associés;  qu'il  devait  de  même 
avoir  on  quart  dans  la  propriété  de  Timmeuble 
pour  te  cas  oè  la  société  en  ferait  Tacquisi- 
tion;  mais  que  par  l'acte  de  1855^  cette  dispo* 


sîtîon  a  été  modiCée  «io«i  qii1l«tilt....  <Id  te 
jugement  rapporte  les  termes  de  ki  eonwetk^ 
lion  du  16  déc.  1855);— Attendu  qu'il  résidte 
des  documents  produUs  que  «ette  clause  aélé 
inscrke  dans  Tacie  dé  1855,  pour  réprimer  les 
tendances  de  Catineau  à  faire  des  dépeaseê 
excessives,  et  qu'il  Ta  souscrite  librement  après 
mûre  reAexion  :  que,  postérieurefioent,  MoH 
s'est  retiré  de  1  association  $  que  de  SeepeauK 
et  d'Yvernois  ailèguent  et  justifient  que  les 
avances  qu'ils  ont  faites  pour  le  compte  de  la 
société  dépassent  80,000  fr.  ;  qu'ite  en  eon- 
duent  que  Catineau  n'en  fak  plus  partie,  la 
règle  de  trois  susénoncée  leur  attribuant  la 
totalité  des  bénéfices  des  partsd'intérét,  et  le 
droit  de  profiter,  à  l'exclusioB  de  Cati«<*aii,  de 
la  convention  relative  à  l'acquisition  de  la  so- 
ciété;... — Attendu  que  Catineau  soutient  en- 
core que  la  clause  en  question  est  Mille,  au]L 
termes  de  l'art.  1855,  Cod.  Niq>.;  -«-Mais  at- 
tendu que  les  actes  constitutifs  êer  la  «odété 
lui  donnaient  une  part  daftsies  bénéfices;  que 
sefilement  il  était  confira  queoette  part  dkni* 
nuerait  si  les  avances  des  autres  associés  dé^ 
passaient  60,000  Cr.,  et  pouvait  ^tre  réduite  à 
rien  si  elles  excédaient  une  certaine  somme; 
une  la  clause  par  laqueMe  il  est  stipulé  que  r«a 
des  associés  cessera  de  faire  partie  de  ta  «o* 
ciété  dans  des  circonstances  déterminées,  n'a 
rien  d'illicite,  et  que  Catineau  est  d'autant 
moins  londé  à  se  plaindre,  qu'étant  adminis- 
trateur de  la  chose  sociale,  il  dépendait  de  lui 
de  ne  pas  encourir  Texpulsion  prévue;  que  le 
droit  à  la  totalité  des  bénéfices  et  des  parts 
d'intérêt  est  acquis  pour  toujours  aux  deman- 
deurs, ainsi  que  le  veulent  ces  expressions  : 
le  tant  pour  cent  sera  invariablement  ef.  dans 
tous  les  cas  acquis  aux  bailleurs  de  fouds^-^f^ 
Que  Catineau  n'ayant  plus  d'intérêt  daAs 
l'entreprise,  il  s'ensuit  que  l'acte  qui  a  cofi«ti- 
tué  la  société  ne  peut  pas  subsister;  qu'ayant 
cessé  ses  fonctions  d'administrateur >  il  ne  doit 
pas  rester  dans  les  bâtiments  du  domaine;  -^  . 
Par  ces  motifs,  déclare  résolus  les  actes  de 
société  des  1"  fév.  1854  et  16  déc.  1855;  dé- 
clare dissoute  la  société  ayant  existé  entre  les 
parties;  déclare  Catineau  déchu  de  tous  ses 
droits,  soit  sur  le  produit  du  domaine,  soit  aux 
avantages  qui  pourraient  résulter  de  l'acqui- 
sition que  de  Scepeaux  et  d'Yvernois  pourraient 
en  faire.  »  . 

Appel  par  le  sieur  Catineau  ;  mais,  le  -29 
janv.  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
ris, qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges. 

Pourvoi-  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
1855,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
donné  efi'et  à  une  clause  qui  avait  pour  dSet 
d'attribuer  à  quelques-u^s  des  associes^  ^u 
préjudice  d'un  autre  associé,  la  totalité  des 
bénéfices,  et  qui^  par  conséquent,  était  radi- 
calement nulle. 

ARR$T. 

LA  COUR  ;— Attendu  qu*aux  termes  de  Tacte 
du  1*'  fév.  1854;  Catineau-Laroche^  gérant  de 
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la  société^  y  apportait  l'idée  première  de  Topé- 
ration^  son  industrie  et  son  temps^  et  devait 
recevoir  le  quart  des  bénéfices;  que  les  trois 
autres  quarts  étaient  attribués  à  ses  coassociés 
apporunt  une  somme  de  50,000  fr.  :  — Que  le 
pacte  fondamental  était  donc  formé  dans  Tin- 
térêt  de  tous  les  associés  et  n'excluait  aucun 
d'eux  du  partage  des  bénélices;  —Attendu,  à 
la  vérité,  que  par  l'acte  modilicalif  du  16  déc. 
1855,  maintenant  les  attributions  de  parts  ci- 
dessus  spécifiées,  tout  en  élevant  à  60,000  fr. 
rapport  des  bailleurs  de  fonds,  Calineau-  La- 
roche s'était  obligé  à  ne  point  dépasser  cette 
dernière  somme  dans  des  dépenses  que  seul 
il  dirigeait,  et  avait  consenti,  pour  le  cas  où  il 
la  dépasserait,  à  la  diminution  de  sa  part  dans 
les  bénéfices  suivant  une  proportion  qui  pour- 
rait réduire  cette  part  à  rien  ;  —  Mais  attendu 
)u'une  pareille  stipulation  n'altérait  nullement 
ia  substance  du  contrat  de  société  et  avait  le 
caractère  d'une  clause  pénale  admise  dans  des 
contrats  de  ce  genre  comme  dans  tous  les  au- 
tres, et  dont  il  dépendait  de  Catineau-Laroche 
d'éviter  l'applicatiou  ;  —Attendu  qu'en  ordon- 
nant l'exécution  de  cette  clause,  la  Cour  im- 
périale n'a  point  d'ailleurs  prescrit  la  conti- 
nuation de  la  société,  et  en  a,  au  contraire, 
prononcé  la  difisolution;  qu'ainsi,  elle  n'a 


(1-2)  11  n^est  pas  douteux,  comme  le  recomiait  ici 
la  Cour  de  cassation  dans  les  motifs  de  son  arrêt, 
que  le  conseil  de  famille,  dans  tous  les  cas  où  il  est 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  clauses  du  contrat 
de  mariage  du  mineur,  peut  se  faire  représenter  à 
ce  contrat  par  un  fondé  de  pouvoirs  ou  délégué;  il 
serait  même  le  plus  souvent  impossible  d^  réunir 
tous  les  membres  en  personne,  y  compris  le  juge  de 
paix.  F.  MM  RoUand  de  Vtllargues,  RéperU  du  no(., 
V*  Contrat  de  mariage^  n,  2à  (!'*  édit.};  Pont  et 
Rodière,  Contr.  de  mar,,  tom.  1,  n.  à2  ;  Odier,  id,, 
tom*  2,  n.  609;  Troplong,  id.,  tom.  1,  n.  282; 
Marcadé,  sur  Tart.  1398,  n.  3.  Toutefois,  dans  le 
principe,  M.Duranlon,  Traité  des  contrats,  tom.  1, 
n.  215,  avait  émis  Tavis  que  Tassisiance  individuelle 
de  tous  les  membres  du  conseil  au  contrat  de  ma- 
riage du  mineur  était  nécessaire  ;  mais  cet  auteur 
est  revenu  sur  cette  opinion,  dans  son  Cours  de  dr, 
françaiêj  t.  9,  n.  765;  V,  aussi  une  consultation  de 
ce  jurisconsulte  reproduite  dans  notre  Vol.  1838.1. 
200,  et  par  lui  délibérée  à  propos  même  de  l'affaire 
qui  y  est  rapportée. — Mais  de  quelle  Qspéce  de  pro- 
curation devra  être  muni  le  délégué  du  cuitseil  ?  Suf- 
iira-t-il  que  >  cette  procuration  soit  conçue  en  ter- 
mes généraux ,  qu^dle  donne  au  délégué  pouvoir  de 
représenter  le  conseil  au  contrat  de  man.tge  du  mi- 
neur, et  d^acquiescer  à  toutes  les  clauses  quelcon- 
\]ues  qui  paruilroul  ù  ce  délégué  bonnes  ei  avania- 
geuses  pour  le  mineur?  M.  Rolland  de  Vilinrgucs, 
ut  suprOf  n.  27,  inclinait  pour  Taflirniative  :  «  Si  le 
conseil  de  famille,  disait  cet  auteur,  sViait  contenté 
de  donner  des  pouvoirs  généraux  à  son  ddegué,  s*il 
s^en  était  r<ipporté  à  sa  présence,  celui-ci  pourrait-il 
valablement  consentir  à  toutes  les  clauses  du  contrat 
de  mariage,  aux  ameublissemenls,  aux  donations  que 
voudrait  faire  le  mineur  ?  Pourquoi  non  ?  S*il  n'en- 
trait pas  dans  les  intentious  du  couseil  de  famille 


violé  aucune  des  dispositions  de  loi  invoquées 
par  le  pourvoi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  16  nov.  4858.  — Ch.  req.  —  Pr^i.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  JRapp.,  M.  d'Esparbès.- 
ConcL  conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Hérold. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.  — Minbur.-Cos- 

VENTIONS    MÀTRIHONIÀLES.    —  CONSBIL    DE 
FAMILLE.  —  GOHUUMAIITÊ  LÉGALE. 

Dans  le  contrat  de  mariage  d'un  mineur  qui 
n'a  ni  père  ni  mère,  ni  autres  (ucendants,  les 
clauses  dérogatoires  au  droit  commun,  telles 
que  la  stipulation  qui  exclut  de  la  communauté 
les  apports  mobiliers  des  époux,  et  celle  con- 
tenant une  donation  par  le  mineur  au  profit 
du  futur  conjoint,  doivent,  à  peine  de  nullité ^ 
être  préalablement  et  formellement  approuvées 
par  une  délibération  du  conseil  de  famille  :  il 
ne  suffirait  pas  que  ce  conseil  se  fût  [ait  r«- 
présenter  au  contrat  de  mariage  par  un  de  ses 
membres  délégué  par  lui  à  cet  effet,  avec  pou- 
tjotr  de  stipuler  les  clauses  que  celui-ci  jugerait 
les  plus  favorables  aux  intérêts  du  mineur. 
(Cod.  Nap.,  4398.)  (4) 

Et,  à  défaut  d'une  telle  approbation,  l'asso- 
ciation des  époux  se  trouve  soumise  au  rcgim 
pur  et  simple  de  la  communauté  légale  (2). 


que  le  mineur  fit  telles  ou  telles  conventions  H  ^^ 
vait  s'en  expliquer  et  non  pas  souscrire  d'avance  à 
tout  ce  que  ferait  le  délégué.  Celui-ci  n'est  que 
Torgane  du  conseil,  il  ne  dépasse  point  ses  pou- 
voirs, lorsque,  dans  une  telle  circonstance,  il  confent 
aux  diverses  stipulations,  aux  donations  que  le  mi- 
neur juge  convenable  de  faire.  ■ 

Mais  la  Cour  de  cassation  a  repoussé  cette  doctrine 
par  un  premier  arrêt,  du  19  mars  1858  (Vol.  183S. 
1.200— P.  18d8.1.&18),  comme  elle  vient  de  le  faii« 
encore  par  Tarrét  ci-dessus.  Suivant  la  Cour  sa- 
préme,  le  délégué  du  conseil  de  famille  ne  pt-ut 
souscrire  valablement  qu^à  des  clauses  ou  coodiùoDS 
qui  auront  été  d^abord  discutées  dans  leconsinlet 
approuvées  par  la  majorité  de  ses  membres.— Citie 
solution  est  tout  à  fait  conforme  à  la  raison  et  aui 
principes  du  droit.  En  effet,  qu'est-ce  qu'un  conseil 
de  famille  ?  Le  mot  même  l'indique  :  c'est  uuc  as- 
semblée chargée  de  délibérer  sur  les  intérêts  du  mi- 
neur, et  de  donner  à  celui-ci  la  garantie  d'un  aùs 
collectif.  Mais  si,  au  lieu  de  délibérer  sur  lesiulérèb 
du  mineur  dans  une  circonstance  quelconque,  le 
conseil  de  famille  donnait  à  un  délégué,  en  termes 
généraux,  le  pouvoir  de  consentir  en  son  lieu  ei  place 
à  toutes  les  clauses  ou  conditions  qui  paraitn>eoti 
ce  délégué  avantageuses  pour  le  mineur,  il  mauque-  | 
rail  essentiellement  à  sa  mission,  en  diminuant  ii 
protection  que  la  loi  a  voulu  assurer  au  loiueui,  it 
en  rejetant  sur  une  autre  personne  la  respousat'iiit^ 
au  moins  morale  que  la  loi  a  entendu  faire  pestr  sur 
lui  seul.  Du  reste,  il  est  certain  que  toutes  les  (ii9<>- 
sitions  légales  relatives  à  la  composition  et  au  moàe 
de  délibération  des  cousais  de  famHle  répugnent  i 
l'idée  d'une  procuration  qui  serait  donnée,  eo  ter* 
mes  généraux,  par  le  couseil  à  un  délégué  pour  (]i||i 
celui-ci  émit  son  avis  individuel  à  ia  place  de  IW 
collectif  du  couseil*  C'est  donc  avec  raison  que  l'ar- 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation^ 


(388)— 287 


(Poitrenaud  —  C.  Villiers,) 
En  1847,  le  sieur  Villiers  a  épousé  la  demoi- 
selle Âudoux.  Lors  du  contrai  de  mariage^ 
dressé  le  i2  mai  1847,  la  future,  alors  mi- 
neure, a  été  assistée  par  le  sieur  Poitrenaud, 
nommé  tuteur  ad  hoc  par  délibération  du 
conseil  de  iamille  du  16  du  même  m<ûs,  avec 
pouvoir  de  stipuler  au  contrat  a  toutes  les 
clauses  qui  lui  paraîtraient  les  phis  favorables 
aux  intérêts  de  la  mineure  ».  —  L'art.  6  du 
contrat  excluait  de  la  communauté  tous  les 
appons  des  époux,  sauf  20  fr.,  et  l'art.  8  sti- 
pulait une  donation  réciproque  en  usufruit. 

Après  le  décès  de  la  dame  Villiers  et  de  l'en- 
fant unique  né  du  mariage,  les  sieurs  Poitre- 
naud, Perrot  et  autres,  héritiers  de  la  défunte, 
ont  contesté  la  validité  du  contrat  de  maria&e 
el  prétendu  qu'il  était  nul,  en  ce  qut  ses  di- 
verses clauses  n'avaient  pas  été  soumises 
préalablement  au  conseil  de  famille  ;  ils  de- 
mandaient, dès  lors,  que  les  époux  fussent 
réputés  mariés  sous  le  régime  pur  et  simple 
de  la  communauté,  et  que  la  succession  de  la 
dame  Villiers,  ainsi  que  celle  de  son  enSamt, 
fussent  réglées  sur  cette  base. 

7  mai  l»o5,  jugement  du  tribunal  du  Blanc, 
qui  rejette  la  demande  en  nullité  par  les  mo- 
tifs suivants  :  —  «  Considérant  que  les  parties 
n'ont  fait  porter  le  débat  que  sur  les  deux 
questions  suivantes  :  1"  le  contrat  de  mariage, 
du  22  mai  1847,  d'entre  Silvain  Villiers  et 
Madeleine  Âudoux,  est-il  nul  comme  contrat, 
en  tant  surtout  qu'il  exclut  de  la  communauté 
les  apports  des  époux  ?  2®  Est  -  il  nul  en  tant 
qu'il  contient  donation  ?  ^  Sur  la  première 
question  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de 
Fart.  1398,  God.  Nap.,  le  mineur  habile  à 


tCt  que  nous  rapportons  a  déclaré  nulles  des  clauses 
d'un  contrat  de  niarluge  d*un  mineur  qui  n^avaienl 
pas  été  préulableineiit  sounii^'e^  à  la  déni)ériUion  du 
c(HiNeîl  de  fuoiille,  nonobstant  Ta^sistance  du  délégué 
qiM;  le  i-on^it*!!  avait  chargé  de  le  représenter  au 
contrai  de  mariai^e.  —  K  aussi,  comme  se  rattachant 
an  même  principe,  un  ari-<  t  de  la  (lour  de  Bor- 
deaux, du  n  aciùt  i8À8  (Vol.  4848.2.721— P.  1849. 
2.20b),  qui  a  décidé  qutf  lt«  clauses  du  contrjt  de 
ondHage  qui  seuib  eraieiit  obscures  ou  même  dilUciles 
&  concilier  dans  leur»  termes  avec  les  conditions  qui 
auraient  éié  pre  entes  par  la  déliliérution  du  conseil 
de  famille,  annexée  au  conlrat,  doiveut  élre  iutcr- 
pnëlées  dans  le  sens  de  celle  déilbéralion. 

Reste  la  question  de  savoir  ce  que  devient  le  con- 
trat de  mariage  par  suite  de  la  nullité  des  clauses 
qui  auraient  dft  être  soumises  à  Tapprobation  du 
conseil  de  famille.  Il  faut  répondre,  comme  le  décide 
Tarrêt  ci-dessus,  que  ce  contrat  est  nul  pour  le  toui, 
et  que  les  époux  »e  trouvent  p'aces  sous  le  régime 
de  la  communauté  léga  e,  et  cela  quel  que  soit  le 
régime  quHls  aieiH  voulu  adopter  D'abord  il  u*y  a 
pas  de  difficulté  hur  ce  point,  dans  le  cas  où  les  fu- 
turs époux  avaient  cboLsi  la  couiuiunauté  pour  base 
de  Ifors  conventions  niatrimonia>es;  c<ir  l»  clauses 
modificati«es  de  ce  régime  ttaiii  écartées,  reste  la 
communauté  légale  pmeet  simple,  et  lu  vulouté  des 
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contracter  mariage  est  habile  à  consentir  tou- 
tes les  conventions  dont  ce  contrat  est  sus- 
ceptible, et  les  donations  qu'il  y  a  faites  sont 
valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté  dans  le 
contrat  des  personnes  dont  le  consentement 
est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage  ;  — 
Qu'en  fait,  Madeleine  Âudoux,  mineure,  ha- 
bile à  contracter  mariage,  a  été  assistée,  au 
contrat  de  mariage  atuqué ,  par  Silvain  Poi- 
trenaud, son  beau-frère,  nommé  tuteur  ad  hoc 
par  délibération  du  conseil  de  famille  du  16 
mai  1847;  —  Que  si,  pour  la  validité  du  ma- 
riage et,  par  conséquent,  de  celle  du  contrat 
de  mariage  d'un  mineur,  l'assistance  de  ce 
conseil  est  nécessaire,  il  est  de  principe  in- 
contestable que  ce  conseil  peut  se  faire  repré- 
senter par  un  ou  plusieurs  délégués  ;  —  Que 
Silvain  P<»ilrenaud  a  été  spécialement  délé- 
gué par  la  délibération  susdatée  pour  assister 
la  mineure  Madeleine  Âudoux  à  son  contrat 
de  mariage  ;  qu'ainsi  l'acte  doit  être  maintenu 
dans  son  ensemble;  —  Sur  la  deuxième  ques- 
tion :  —  Considérant  que  si  la  solution  qui 
précède  ne  tranche  pas  la  dilliculté  présente, 
on  doit  au  moins  reconnaître  qu'elle  exerce 
une  grande  influence  sur  sa  solution  ,*  on  ne 
comprend  guère,  en  effet,  qu'un  contrat  de 
mariage  puisse  subsister  dans  son  ensemble 
et  être  annulé  dans  l'une  des  parties  qui 
pourrait  être  la  condition  sine  quà  non  de 
toutes  les  autres  stipulations;  —  Considérant 
qu'aux  termes  des  art.  10V>5  et  1398  combinés,, 
le  mineur,  comme  le  majeur,  peut  faire  des 
donations  daps  son  contrat  de  mariage,  aux 
conditions  énoncées  dans  ces  arUcles;  qu'ain- 
si, on  peut  dire  que  les  donations  sont  de  la 
nature  des  stipulations  matrimoniales,  et  con- 


époux  n^est  pas  essentiellement  méconnue.  Mais. il 
ne  saurait  non  plus  y  avoir  de  doute  sérieux  dans 
le  cas  où  l<'S  futurs  époux  avaient  entendu  se  marier 
sous  un  autre  rét^ime  que  celui  de  la  communauté. 
Kn  etfet,  le  contrai  de  mariage  forme  uu  tout  har- 
monique qui  ne  saurait  être  scindé,  annulé  pour 
certaines  clauses  et  maintenu  pour  d*aulres;  d^ail- 
leurs,  le  choix  même  d'un  tel  régime  exigedlt  Padhé^ 
sion  du  conseil  de  famille,  puisque  le  régime  de  la 
communauté  est  seul  le  droit  commun.  Ici  la  consi- 
dération de  rintentiou  des  époux  sur  le  choix  dn 
régime  est  purement  secondaire.  Donc,  de  toute  né- 
cessité, ils  se  trouvent  placés  sous  fempire  de  la 
communauté  légale,  puisque  cVst  le  régime  que  la 
loi  impose  aux  époux  qui  n^ont  pas  de  contrat  de 
mariage,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose  en  droit, 
dont  le  contrat  de  mariage  est  nul  pour  le  tout.  F. 
on  ce  sens,  Zacharis,  tom.  8,  pag.  995;  Pont  et 
Roilière,  n.  A3;  Tmplong,  n.  283  et  284.  La  Cour 
de  f  assalion  a  d*ulUeurs  consacré  cette  doctrine  dans 
d  s  cas  analogues  :  voy.  arrêts  des  9  janv.  et  5  mars 
1865,  et  le  renvoi  de  la  note  (Vol.  i85d.l.l25  et 
3Â8— P.  i8ô5a«250  et  1856.1.305);  voy.  aussi  un 
a  net  df  la  Cour  de  Toulouse  du  2  juio  1857  (Vol. 
I857,2,5i3-P.  1857.1164). 

BiAOZON,  Juge  de  paix  a  Manice^ 
M 
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clive  que  fa  imneure  Andoux  ayant  été  vala-  ' 
Meroent  assistée  pour  les  conventions  matri- 
moniaies  en  général ,  l'a  été  de  même  pour  la 
donation  qu'elle  a  faite  ;  -  Considérant  que  s'il 
n'apparaît  pas  du  contrat  de  mariage  et  de  la 
délibération  du  16  mai  1847  que  le  conseil  de 
famille  ait  eu  connaissance  du  projet  du  con- 
trat de  mariage  et  ait  donné  son  consentement 
spécial  pour  une  donation  de  la  part  de  la  mi- 
neure Âudoux,  ie  contraire  n'est  pas  prouvé 
non  plus;  qu'en  donnant  au  sieur  Si!  vam  Poi- 
trenaud  un  pouvoir  général  de  stipuler  au 
contrat  de  mariage  toutes  les  clauses  qui  lui 
paraîtraient  les  plus  favorables  aux  intérêts  de 
k  mineure  et  de  donner  son  consentement  à 
Tiinion  projetée,  le  conseil  de  famille  a  en- 
tendu lui  conférer  le  pouvoir  d'assister  ladite 
mineure  dans  toutes  les  stipulations  dont  esf 
susceptible  le  contrat  de  mariage,  et,  par  con- 
séquent, même  dans  le  cas  de  donation  de  sa 
part^  ne  lui  faisant  d'autres  limites  (we  celles 
de  rintérét  de  la  mineure;  —  Que,  dans  l'es- 
pèce, la  donation  d'usufruit  étant  réciproque 
était  un  avantage  éventuel  pour  la  mineure, 
compris  dans  les  stipulations  autorisées  par  le 
conseil  de  famille  ;  —  Dit  valables  toutes  les 
dispositions  du  contrat  de  mariage,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Poitrenaud  et  autres  ; 
Bais,  le  6  mars  1856,  arrôt  de  la  Cour  de 
Bourges  ,  qui  confirme  en  ces  termes  :  -* 
«  Considérant  que  le  contrat  de  mariage  de  la 
mineure  Audoux  a  été  passé  du  consentement 
et  avec  l'assistance  du  conseil  de  famille  de 
ladite  mineure,  qui  avait  autorisé  Poitrenaud, 
et,  lui  ayant  donné  pouvoir  spécial  à  ces  lins, 
y  était  représenté  par  lui;  que  ledit  pouvoir, 
d'après  les  termes  mêmes  de  l'exposé  et  de  la 
délibération  du  conseil  de  famille  énoncés  en 
l'acte  du  16  mai  i8i7,  six  jours  avant  le  ma- 
riage, n'a  été  donné  qu'en  pleine  et  parfaite 
connaissance  de  cause,  en  vue  de  sauvegar- 
der les  inérêls  de  la  mineure;  que  la  spécill- 
cation  de  toutes  et  chacune  des  clauses  à  in- 
sérer au  contrat  de  mariage  n'était  pas  une 
condition  nécessaire  de  la  validité  du  pou- 
Yoir  conféré  au  niandataire;—  Qu'au  surplus, 
ei  en  fait,  te  contrat  de  mariage,  loin  de  léser 
kl  mineure  dans  les  éventualités  iors  à  pré- 
voir, ne  lui  était  que  favorable  ;  —  Considé- 
rant^ quant  à  la  donation  réciproque  d'usufruit 
an  profit  du  survivant,  qu'aucune  distinction 
B'est  néccss  lire  :  que  le  cas  est  tout  spéciale- 
ment réglé  par  Fart.  1398,  Cod.  Nap. ,  que, 
pourvu  qu'il  soit  dûment  assisté,  le  mineur  en 
ÔQntrat  de  mariage  est  habile  à  consentir 
toutes  conventions  et  donations  dont  ce  con- 
trat est  susceptible;  que  l'assistance  éumt 
reconnue  régulière  et  suffisante,  la  donation 
4ol4  être  maintenue;  —  £t  adoptant  en  tant 
que  de  besoin  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc.  » 

•  POURVOI  t\\  cassation  de  la  part  des  sieurs 
Poitrenaud  et  consorts,  pour  violation  des  art. 
1309,  1398,  1093  et  160,  Cod.  Nap.,  et  des 
art.  1387,  1395  et  1400,  même  Code,  eo  ce 


que  les  stipulations  renfermées  an  contrat  de 
mariage  des  époux  Villiers,  particulièrement 
la  donation  réciproque  d'usufruit,  avaient  été 
reconnues  valables,  bien , qu'elles  n'eussent 
pas  été  spécialement  autorisées  par  le  conseQ 
de  famille,  qui  ne  pouvait,  abdiquant  le  droit 
et  le  devoir  ae  surveillance  qull  tient  de  la  loi, 
en  rem«»ttre  Texercice,  au  moyen  d'une  délé- 
gation de  pouvoirs  généraux ,  au  tateur  ad  hM 
qu'il  avait  choisi. 

ARRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  1300, 1398, 1098 
et  1«0,  Cod.  Nap.;  1387, 1398  et  1400,  même 
Code;— Attendu  que  de  la  combinaison  des 
art.  1309,  1398,  1095  et  160,  il  résulte  que  le 
minenr  habile  à  contracter  mariage,  et  qui  n'a 
ni  père  ni  mère,  ni  autres  ascendants,  est  ha- 
bile à  consentir  toutes  les  conventions  dont 
le  contrat  de  mariage  est  susceptible,  même  j 
les  donations,  pourvu  qu'il,  soit  assisté  dans  ce 
contrat  par  son  conseil  de  famille  ;— Attendu 
que,  sans  doute,  la  loi  n'exige  pas  qne  l'assisr 
tance  du  conseil  de  famille  se  manife^e  par 
une  intervention  personnelle  de  tous  les  mem- 
bres du  conseil  à  la  rédaction  du  contrat  ;  que 
ce  conseil  peut  donc  s'y  faire  représenter  par  j 
un  délégué  ;  mais  que  le  but  de  protection  que  \ 
s'est  proposé  le  législateur  serait  manqiié,  si 
les  conventions  matrimoniales  consenties  par 
le  minenr  n'ayaient  été  soumises  au  conseil 
de  famille  et  approuvées  par  lui  dans  des  ter- 
mes formels  ;  qu'à  défaut  de  cette  garantie,  il 
n'est  possible  de  valider  ni  la  stipulation  d'un  | 
régime  conventionnel  dérogatoire  au  droit 
commun,  ni  celle  d'une  libéralité  qui  grève  la 
fortune  du  mineur; 

Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  par 
le  contrat  de  mariage  du  16  mai  1847,  enire 
Silvain  Villiers  et  Madeleine  Audout,  alors  mi- 
neure, et  n'ayant  ni  père  ni  mère,  ni  autres 
ascendants,  il  fut  stipulé  que  chacun  des 
époux  ne  mettait  en  communauté  qu'une 
somme  de  20  fr.,  et  que  les  futurs  époux  fai- 
saient donation  mutuelle  au  survivant  d  entre 
eux  de  la  totalité  dp  l'usufruit  de  leurs  l»iens 
meubles  ei  immeubles,  sauf  la  réduction  de 
cette  donation  à  moitié  pour  le  cas  de  sarve- 
nance  d'enfants; — Attendu  qu'il  est  égale- 
ment constant  que,  lors  de  ce  contrat,  la  mi- 
neure Audoux  fut  assistée,  non  par  son  con- 
seil de  famille,  mais  par  Silvain  Poitrenaud, 
un  des  membres  du  conseil,  délégué  à  cet 
effet,  avec  un  {pouvoir  général  de  stipuler  au 
coutrat  de  mariage  les  clauses  qui  lui  paraî- 
traient les  plus  favorables  aux  intérètâ  delà 
mineure  ;  —  Attendu  que  de  ces  termes  de  la 
<|élibénaioB  du  conseil  de  fauûlle  il  ne  résulte 
nullement  que  ce  cpnseil  ait  eu  connaissance 
des  stipulations  du  régime  conyentionnei 
adopté  par  le  contrat,,  non  plus  que  de  la  do- 
nation mutuelle  consentie  par  la  mineure; 
qu'on  ne  peut  donc  prétendre  qne  celte  dû- 
neure  ait  été  anUtee  à  cet  égard  par  son 
conseil  de  famille,  comuie  l'exige  formelle- 
ment  la  loi  ; — D'où  il  suit  que  les  conveati&DS 
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matrimoiiiales  dont  s'agit  étaient  nnlles  ;  qne,  ^ 
ûh  lors,  l'association  conjii<;aIe  des  mariés 
Vilîiers  et  Atidonx  a  été,  aux  termes  des  art. 
1387,1396  et  UOO,  Cod.  Nap.,  soumise  au  ré- 
gime pnr  et  simple  de  la  communauté  légale  ; 
ou'en  jugeant  le  contraire,  ainsi  qu'en  validant 
»  donation,  Tarrét  attaqué  (de  la  Cour  impé- 
riale de  Bourges)  a  violé  les  dispositions  du 
Code  Napoléon  ci-dessus  visées; — Casse,  etc. 
Du  15  nov.  1858.— Ch.  civ.—  rr^s.,  M  Trop- 
long,  p.  p.  —  Happ.,  M.  Chcffaray.  —  Ct^nd 
«mjT.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  P/.,  MM.  Bosviel 
et  Petit. 

TESTAMENT  OLOGRAPHE.— EciirTURB. 

Bien  que  l'écriture  d'un  testament  ologra- 
phe ait  été  physiquement  et  matériellement 
tracée  par  le  testateur  lui-même,  ce  testament 
n*en  est  pas  moins  nul,  s'il  est  constant  que  le 
testateur  na  pu  se  rendre  compte,  ni  de  la  va- 
leur des  caractères  qu'il  traçait,  ni  de  la  si- 
unification  de*  mots  produits  par  la  combi- 
naison de  c  s  caractères  :  le  testament  n'est 
entièrement  écrit  par  le  testateur,  dans  le  sens 
de  l'art,  970,  Cod,  Nap.,  que  lorsque  le  testa- 
teur a  eu  Pintelligence  de  l* écriture  formée  par 
ttiiiawt(l). 

(Ma^^nan  —  C.  hérit.  Grollier.) 

La  demoiselle  Ursule  Grollier  est  décédée 
«n  1855,  laissant  pour  héritiers  trois  frères  et 
me  soeur.  —  Quelque  temps  après,  un  sieur 
Magnan  produisit  un  testament  olographe,  en 
date  du  1«J  mars  1845,  par  lequel  la  demoiselle 
Crollier  hii  léguait  une  somme  de  40,000  fr. 
I  prendre  sur  les  biens  qu'elle  laisserait  à  sa 
mort;  et  il  assigna  les  héritiers  de  la  défunte 
deTanl  le  tribunal  de  Civray  en  délivrance  de 
ce  legs. —  Les  héritiers  Grollier  ayant  déclaré 
nécon  naître  récriture  de  leur  sœur,  la  véri- 
fication en  fut  ordonnée,  et  trois  expeits  fu- 
rent nommés  pour  procéder  à  cet  le  opéra  lion. 
Ces  experts  furent  d'avis  que  le  testament 
ataii  été  écrit  par  la  demoiselle  Grollier.  — 
Alors  les  héritiers  Grollier  articulèrent,  avec 
offre  d'en  faire  la  preuve,  différents  faits  ayant 
pour  but  d'établir  que  la  demoiselle  Grollier 
était  complètement  illettrée  et  incapable  d'é- 


(1)  |]  oe  suffit  pas,  en  effet,  pour  être  réputé  avoir 
écrit,  de  copier  sfnrîlement  des  caractèn;s,  ou  d(* 
tracer  par  un  mouTeuient  en  quelque  soi  te  mactiinal 
des  caractères  indiqués  dont  on  connult  ta  Torine, 
nais  dont  on  ne  connaît  pas  ta  valeur  atnotue  on  re- 
hthf.  Ecrire,  cVst  leproiiuire  sciemment  une  peti- 
lée  à  Taide  de  caractères  graphiques  dont  m  coin- 
prcod  le  rapport  a«ec  les  mois  qui,  par  teur  assen^ 
blage,  tiprâneni  cette  pensée  Un  le>tain«nt  o'eat 
éoRC  écrit  oer  le  testateur,  dans  le  sens  de  Tatw. 
07^,  tod.  Nap«,  qoe  lorsque  le  tesiaieur  qui  truce 
de»  ùgoea,  eo  cooipreud  le  seaa;  que  lorsque  ces 
silMB  ne  sout  |>as  pour  lui  des  signes  muets,  oiab 
parlent  à  ses  yeux  et  lui  peignent  la  parole.  Sans 
doutCi  no  testateur  peut  se  fiire  aider  pour  écrire 
on  te^laïQent  olographe.  Mais  Taide  doit  venir  ati 
Kcovs  de  9»  ftNrces  et  de  ses  fticohés  physiques,  a 


crire  sans  le  secours  d'une  autre  personne, 
et,  par  suite,  de  se  rendre  compte  de  ce  qu'elle 
avait  machinafement  écrit. 

17  mai  1856.  jugement  qui  prononce  en  ces 
termes  :  —  «  Considérant  qu'en  matière  de 
vérificaiion  d*écrilure,  le  juge  n'étant  pas 
tenu  de  suivre  l'avis  des  experts,  doit  en  exa- 
miner le  mérite,  rechercher  en  conséquence 
et  apprécier  avec  soin  les  faits  qui  le  motivent, 
et  statuer  ensuite  d'après  sa  propre  convic- 
tion ;  — Considérant,  dans  l'espèce,  que  tout 
parait  établir  que  les  experts,  après  avoir  exa- 
miné la  signature  Ursule  Grollier  apposée  au 
bas  du  testament  contesté,  et  l'avoir  rappro- 
chée des  14  signatures  qui  se  trouvent  sur  un 
pareil  nombre  d'actes  authentiques  admis 
comme  pièces  de  comparaison ,  ont  décidé 
unanimement  qu'il  existait  une  identité  par- 
faite entre  toutes  les  signatures,  et  qu'ils  ont 
constaté  que  les  lettres  les  composant,  em- 
ployées dans  le  corps  d'écriture  formant  ce 
testament,  sont  comme  le  testament  lui-même 
en  entier  de  la  même  main; — Considérant 
que  les  faits  articulés  par  b'S  héritiers  Grollier 
pour  combattre  et  pour  anéantir  cet  avis  qui 
est  basé  sur  des  données  malérirlles,  ne  peu- 
vent pas  avoir  cet  effet  alors  même  qu'ils  se- 
raient prouvés  par  témoins,  avec  d'autant 
plus  de  raison  que  Tun  des  plus  importants 
dans  le  but  proposé,  celui  d'après  lequel  la 
testatrice  ne  donnait  sa  signature  que  sur  mo- 
dèle, est  démenti  par  l'identité  des  signatures 
susindiquées;  que  les  actes  qui  les  contien- 
nent, en  effet,  ayant  été  reçus  par  différents 
notaires,  les  modèles  de  signatures  fournis 
n'auraient  pas  été  les  mêmes,  et,  par  suite,  les 
signatures  qui  en  auraient  été  l'imitation  au- 
raient été  dissemblables; — Considérant  qu'il 
n'est  pas  dénié  par  les  héritiers  Grollier  que  la 
femme  Magnan  a  été  élevée  par  la  testatrice; 
que  c'est  elle  qui  l'a  fait  marier;  qu'elle  a  tou- 
jours eu  des  relations  d'affection  avec  ces 
époux  qui  lui  étaient  dévoués;  que  ces  cir- 
constances expliquent  pourquoi  elle  a  testé  en 
faveur  de  Magnan  ; — Considérant  que  ce  legs, 
au  lieu  d'absorber  la  fortune  considérable  de 
la  testatrice,  n'en  forme  qu'une  faible  partie  ; 


non  remplacer  son  intelligeoce.  C'est  ainsi  qu*il  t 
éié  ju||;é,  avec  raison,  qu  uu  testament  est  valable» 
comme  écrit  ^n  entier  de  la  main  du  testateur,  bien 
qu'à  mison  de  Tetat  presque  absolu  de  cécité  de  ce 
dernier,  une  assistance  étrangère  soit  intervenue 
poar  i*al<ler  dans  la  disposition  maiérie  le  de  son 
écriture  sur  le  papier,  l'.  Cat^.  28  juin  18ik7(Vol. 
l8Â8.i.3t«.  — P.  l8â8.4.6U).  Et  M.  Tiupiong,  qui 
cite  cet  arrêt  {Dotuit  et  i«S'.,  tom.  3,  n.  Ià70), 
fait  remarquer  que  rinierTeotion  <i'ua  tiers  ne  vicie 
pas  le  tcsfauteiil,  lorsque  le  iiers<{ui  prèle  hoo  con- 
cours n'est  qu'un  agent  seconduire,  mécanique  et 
ubeis>ant,  et  lorsque,  au  contraire»  le  testateur  est 
le  véritable  miiii!»ire  de  l'acte,  y  met  S:)n  eJbrt,  son 
acùoo  rélléchie»  et  sa  parucipatîon  pcrsonoelie  et 
volontaire. 
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qu'elle  élnit  d^autant  plus  fondée  à  user  de  la 
liberté  qu'elle  avaii  de  disposer  de  ses  biens, 
que  ses  héritiers,  eu  éj?ard  à  leur  position  so- 
ciale, étaient  dans  l'opulence  el  doués  de  qua- 
lités qui  ne  lui  permettaient  pas  d'avoir  d'in- 
quiétude sur  leur  sort  sous  le  rapport  de  la 
fortune;  —  Considérant  qu'aux  termes  des 
art.  253  et  suiv.,  Cod.  proc,  la  preuve  testi- 
moniale est  purement  facultative  de  la  part 
des  tribunaux  ;  qu'ils  doivent  refuser  de  T ad- 
mettre s'il  existe,  comme  dans  l'espèce^  des 
documents  suffisants  pour  fixer  leur  opinion  ; 
— Par  ces  motifs,  dit  que  les  faits  articulés  par 
les  héritiers  Grollier  ne  sont  pas  concluants; 
dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  admettre  la  preuve; 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  à  la  discussion 
du  fond.  » 

Appel  par  les  héritiers  Grollier,  qui,  devant 
la  Cour,  ont  reproduit  l'articulation  de  faits 
rejetés  par  le  tribunal  de  première  instance. 
—  Par  un  premier  arrêt,  en  date  du  10  mars 
1857,  la  Cour  impériale  de  Poitiers  a  autorisé 
les  héritiers  .Grollier  à  taire  preuve  de  ces 
faits ^  et,  après  Tenquéte  à  laquelle  il  fut  pro- 
cédé, il  est  intervenu,  le  19  avril  1858,  un 
arrêt  définitif  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  qu'il 
résulte,  tant  de  l'enquête  et  de  la  contre-en- 
quête que  des  autres  documents  versés  au 
procès,  que  la  demoiselle  Ursule  Grollier  était 
complètement  illettrée;  que,  parmi  les  nom- 
breux témoins  entendus,  il  n'en  est  aucun  qui 
lui  ail  vu  chez  elle  un  livre  ouvert  entre  les 
mains;  que  deux  témoins  delà  contre-enquête 
seulement  lui  auraient  vu  tenir  un  livre  à  l'é- 
glise, mais  sans  pouvoir  affirmer  qu'elle  y 
lisait  s^s  prières;  que  si,  dans  sa  jeunesse, 
elle  a  reçu  des  leçons  de  lecture  et  d'écriture 
de  rinsliluteur  primaire  de  Brux,  il  ressort  de 
la  déposition  du  huitième  témoin  de  l'enquête 
que  ses  eilorls  pour  en  profiter  auraient  été 
infructueux,  et  que  tout  ce  qu'elle  avait  pu  ap- 
prendre avait  été  d'écrite  sa  si^^nature,  et  cela 
encore  avec  beaucoup  de  difficulté;  que  le 
même  témoin,  étonné  de  lui  voir  un  livre  à 
l'église,  s'était  approché  d'elle,  et  avait  re- 
connu que  c'était  un  alnianach  qu'elle  tenait 
la  tête  en  bas;  —  Attendu  qu'il  est  encore 
établi  que,  dans  plusieurs  circonstances,  Ur- 
sule Grollier  a  déclaré  elle-même  qu'elle  ne 
savait  pas  lire:  qu'elle  était  obligée  de  s'adres- 
ser à  un  tiers  pour  lire  les  lettres  qu'elle  re- 
cevait et  y  répondre;  qu'à  la  suite  de  l'acte 
de  partage  intervenu  entre  elle  et  ses  frères 
et  sœurs,  elle  a  demandé  à  un  sieur  Coutu- 
rier de  lui  donner  lecture  de  cet  acte  pour 
s'assurer  que  son  lot  était  bien  composé  ainsi 
qu'on  le  lui  avait  dit;  enfin,  qu'elle  était  in- 
capable de  faire  réciter  le  catéchisme  à  une 
jeune  servante  qui  se  préparait  à  faire  sa  pre- 
mière communion,  et  qu'elle  chargeait  de  ce 
soin  Son  frère  ou  l'un  de  ses  voisins; — Attendu 
que  la  demoiselle  Ursule  Grollier  n'a  jamais 
depuis  sa  sortie  de  l'école  tracé  aucun  corps 
d'écriture;  que  les  comptes  de  ses  revenus  et 
de  ses  dépenses  étaient  inscrits  sur  un  livre 


tenu  par  son  frère  d*abord,  ensuite  par  Fan  de 
ses  neveux; — Attendu  que  même  dans  deux 
circonstances,  au  moins,  en  1812  par  suite  du 
partage  fait  de  son  vivant  par  son  père  entre 
ses  enfants,  et  le  2i  mars  1832,  en  l'élude  de 
M*'  Pignoux,  notaire  à  Homague,  elle  a  déclaré 
ne  savoir  signer;  —  Attendu  que  si  l'on  pro- 
duit de  la  part  de  l'intimé  un  certain  nombre 
d'actes  authentiques  et  de  quittances  sous  si- 
gnature privée  portant  la  signature  dUrsule 
Grollier,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement 
que  cette  demoiselle  pouvait,  sans  l'assis- 
tance matérielle  d'un  tiers,  et  en  se  rendant 
compte  de  ce  qu'elle  faisait,  tracer  un  corps 
d'écriture;  qu'il  résulte  au  contraire  des  dé- 
positions de  tous  les  témoins,  el  notamment 
de  celles  des  notaires  <ïui  ont  reçu  des  actes 
pour  elle,  qu'elle  était  incapable  de  signer 
seule  sans  un  modèle  et  sans  que  l'on  appelât 
une  à  une  toutes  les  lettres  de  son  nom;  que 
malgré  celte  précaution  la  signature  était  le 
plus  souvent  ou  incomplète  ou  incorrecte,  ei 
qu'il  a  fallu  biffer  et  lui  faire  recommencer 
une  signature  qu'elle  avait  apposée  h  la  suite 
d'un  testament  dicté  par  elle,  le  4  juill.  ^^^j 
à  M*  Moreau,  notaire  à  Civray;— Attendu  que 
l'état  matériel  du  testament  produit  par  Ma- 
gnan  comme  l'œuvre  de  la  demoiselle  Grollier 
vient  apporter  une  preuve  nouvelle  de  l'im^ 
possibilité  pour  la  testatrice  de  l'avoir  écrit 
sans  l'assistance  d'un  tiers  ;  que  si  l'on  trouve 
dans  certaines  lettres  et  dans  quelques  mots 
de  l'analogie  avec  la  signature  fournie  comme 
pièce  de  comparaison  qui  ont  permis  aux  ex- 
perts en  écriture  d'affirmer  que  ce  testament 
avait  été  écrit  en  entier  de  la  main  d'Ursule 
Grollier,  l'orthographe  en  (|uelque  sorte  irré- 
prochable de  ce  document,  la  physionomie 
des  lettres  et  les  liaisons  ajoutées  après  c  up, 
démontrent  ou'il  a  fallu  nécessairement,  ep 
admettant  qu  elle  l'ait  écrit,  qu'elle  se  s»  it  fait 
appeler  et  indiquer  successivement  toutes  les 
lettres  qui  le  composent  :  d'où  suit  qu'j*n  écri- 
vant ainsi  le  testament,  Ursule  Grolli'îr,  qui 
ne  savait  pas  lire,  n'a  pu  se  rendre  compte, 
ni  de  la  valeur  des  caractères  qu'elle  traçait, 
ni  de  la  signification  des  mots  que  leur  com- 
binaison a  produits;  — Attendu  qu'un  testa- 
ment écrit  dans  de  pareilles  conditions  ne 
peut  suffire  aux  exigences  de  l'art.  970,  Cod. 
Nap.;  que  le  testament  olographe  devant  être 
écrit  en  entier^  daté  el  signe  de  la  main  do 
testateur,  ne  peut  être  l'œuvre  d'une  personne 
complètement  illettrée,  et  que  la  copie  inin- 
telligente d'un  modèle  ne  constitue  pas  une 
science  de  l'écriture  suffisante  pour  tester, 
alorç  qu'il  est  impossible  au  testateur  de  relire 
son  œuvre  ou  plutôt  sa  copie,  et  de  s'en  ren- 
dre compte;— Attendu,  au  surplus, que  posté- 
,  ricureraent  au  testament  dont  s'agit,  Ursule 
Grollier  qui  avait  déjà  légué  à  son  frère,  dé- 
i  cédé  depuis  cette  libéralité,  la  totalité  de  ses 
biens  meubles  et  immeubles,  a  fait  en  faveur 
I  de  ses  neveux  des  dispositions  qui  sernl)!^ 
'  raient  incompatibles  avec  le  legs  dont  elle  ao- 
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rait  gratifié  Magnan;  — Qa'en  effet,  le  22  juin 
iSSO,  elle  a  légué  à  ces  Jeunes  gens  toute  sa 
/on  une  à  l'exception  de  deux  borderies; 
qu'elle  a  toujours  manifesté  pour  eux  les  sen- 
tiinenls  dune  affection  maternelle,  et  que 
ddos  la  crainte  que  la  dépense  d'un  voyage 
aux  eaux  nécessaire  à  leur  santé  les  empêchât 
de  suivre  un  traitement  qui  leur  était  ordonné, 
elle  leur  a  dit  et  leur  a  fait  dire,  faisant  allu- 
»0D  aux  biens  dont  elle  s'était  réservé  la  dis- 
position :  Soignez- vous  bien,  il  me  reste  en- 
core deux  borderies; — Attendu,  au  contraire, 
que  loin  d'avoir  montré  pour  Magnan  une 
préférence  qui  pût  expliquer  le  testament  du 
19  mars  4845^  elle  s'est  souvent  exprimée  sur 
le  compte  de  celui-ci  en  des  termes  qui  pa- 
raissaient exclure  de  sa  part  toute  pensée  de 
le  gratifier  au  préjudice  de  sa  famille;  —  Par 
ces  motifs,  déclare  Magnan  mal  fondé  dans 
son  action  tendant  à  la  délivrance  d'un  legs 
de  40,000  fr.,  en  vertu  d'un  testament  de  la 
demoiselle  Ursule  Grollier,  en  date  du  19  mars 
1843;  déclare  ledit  testament  nul  et  de  nui 
effet.  D 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ma- 
gnan, pour  violation  des  art.  970  et  1322,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  nul  un  tes- 
tament olopaj^he  qu'il  ne  conteste  pas  avoir 
été  écrit,  siffné  et  daté  de  la  main  de  la  testa- 
frice,  et  cela,  sous  prétexte  que  la  testatrice 
étant  une  personne  illettrée,  n'avait  pu  relire 
son  œuvre  ni  s'en  rendre  compte.  —  On  a  dit 
poor  le  demandeur  :  L'arrêt  attaqué  admet 
comme  impossible  que  la  testatrice  ail  écrit 
son  testament  sans  l'assistance  d'un  tiers;  il 
ne  nie  pas  cependant  qu'elle  l'ait  écrit  elle- 
même  dans  son  entier;  mais  il  suppose  qu'il 
a  nécessairement  fallu  qu'elle  se  soit  fait  ap 
peler  et  indiquer  successivement  toutes  les 
lettres  qui  le  composent,  ou  qu'elle  Tait  copié 
machinalement  d'après  un  modèle  tracé  d  a- 
vaace  Ainsi,  l'arrêt  prend  soin  de  déterminer 
lui-même  de  quelle  manière  se  serait  exercée 
cette  assistance  qu'il  C(m sidère  comme  cer- 
taine.— On  comprend  que  si  un  testateur  n'a 
poéiTÎre  la  pièce  représentée  comme  son  les- 
Ument  olographe  qu'en  se  faisant  guider  d'un 
bout  à  l'autre  la  main  par  un  étranger,  il  soit 
décidé  qu'un  pareil  testament  ne  répond  pas 
aux  pre^icriptions  de  l'art.  970,  Cod.  Nap  , 
car,  dans  ce  cas,  le  testament  n'est  point  en 
réalité  l'œuvre  de  celui  auquel  on  Tatiribue  : 
il  n'y  a  participé,  ni  de  rintelligence,  ni  de  la 
main;  ce  n'est  pas  lui  à  pntprement  parler 
qm  l'a  écrit,  mais  le  tiers  qui  s'est  servi  de 
lui  comme  d'un  instrument  passif.  Mais,  dans 
l'espèce  actuelle,  l'arrêt  suppose  une  assis- 
tance qui  aurait  abandonné  la  testatrice  à 
elle-même  pour  le  tracé  matériel  des  carac- 
tères :  c'est  la  testatrice  qui  a  formé  volon- 
tairement toutes  les  lettres,  depuis  la  première 
jusqu'à  la  dernière,  dont  se  compose  le  testa- 
ment C'est  donc  elle  qui  a  écrit  en  entier  le 
testament;  ce  testament  est  donc  valable 
puisqu'il  est  conforme  à  toutes  les  exigences 


de  l'art.  970,  qui  ne  distîn^e  pas  entre  le 
testateur  qui  sait  lire  et  celui  qui  ne  sait  pas 
lire.  L'art.  270,  en  effet,  ne  règle  qu'une 
question  de  forme.  Lc»s  conditions  d'aplilnde, 
d'intelligence  et  de  liberté  nécessaires  pour 
pouvoir  valablement  tester,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  forme  adoptée  par  le  testateur, 
sont  réglées  par  d'autres  disposiliims,  et  con- 
stituent un  ordre  d'idées  totalement  distinct. 
Il  faut  donc  s'en  tenir  aux  expressions  litté- 
rales de  l'art.  970,  et  surtout  se  garder  de 
faire  intervenir  dans  un  débat  où  la  forme 
extérieure  et  matérielle  de  l'acte  est  seule  en 
jeu,  des  considérations  tirées  de  la  concor- 
dance plus  ou  moins  grande  qui  peut  exister 
entre  le  testament  et  les  intentions  présumées 
du  testateur,  dès  que  ces  considérations  ne 
tendent  pas  à  établir  que  le  testament  n'a  pas 
été  écrit  par  ce  dernier,  et  que,  d'ailleurs,  on 
n'en  conclut  ni  violence  ni  dol.  L'arrêt  atta- 
qué a  donc  violé  l'art.  970,  en  déclarant  nul 
un  testament  olographe  conforme  d'ailleurs 
aux  prescriptions  de  la  loi.  —  On  invoquait  à 
Tappui  du  pourvoi  un  arrêt  de  la  chambre  des 
requêtes  du  28  juin  1847  (Vol.  1848.1 .216),  et 
l'opinion  de  M.  Tn>plong,  des  Donations  et 
testaments,  t.  3,  n.  1470. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  après 
avoir  cité  l'opinion  de  M .  Troplong,  rappelée 
suprà  à  la  note,  a  continué  en  ces  termes  : 

■  Vous  aunz  !>ans  duiiie  remarqué  dans  ce  pas- 
.«âge  que  l^émii.ent  jurisconsulte  parle  d^uiie  per- 
*«OQne  qui  connut!  Piisage  de  récriture,  qui  s'en  est 
Sfriie  pour  oiprimer  sa  volonté,  mais  qui  acciden- 
'element  a  besoin  de  secouts  pour  guider  ou  régler 
sa  main  :  en  haçant  les  caiactères  qu'il  copie,  ou 
en  suivant  la  direction  qu'une  main  étrangère  im- 
prime à  ses  doigts,  Phumme  du  monde  et  J'aveugle 
savent  ce  quMK  font,  ils  connaissent  la  valeur  des 
lettres  quMs  Forment.  —  En  est-il  de  même  de  la 
demiii^elle  Ursule  Grol  ier  ?  Vou'«  n'avt  z  point  oublié 
ce  que  Tarrél  a  constaté  :  c'est  quVlie  était  com- 
plètement illettrée,  «u'elle  ne  savait  pus  lire,  qu'elle 
n'a  pu  se  tendre  «oniplc  ae  la  v.ileur  es  cariiclères 
qu'elle  traçuit,  ni  de  la  signiGcaliuii  des  mol-  que 
leur  combinaison  a  produits.  —  l'^st-ii  possible  de 
soutenir,  en  piésence  de  ces  conhtutatioiis  de  l'ar- 
réi,  que  la  demoiMsIle  Grollier  Sitvuit  é<  rire;  et,  dès 
lors,  comment  la  pièce  produite  par  Magnan  pour- 
rail-ille  être  écrite  par  elle  ?  Lorsque  la  loi  a  dit 
que,  pour  ôtie  va'able,  le  testament  olographe  de- 
vait éire  écrit  en  entier  de  la  main  du  te^^tuleur,  elle 
a  entendu  apparemment  que  l'auteur  de  cet  écrit 
avait  la  conscience  de  ce  qu'il  faisait,  imprimaii  sa 
pensée  par  un  moyeu  à  lui  connu,  mais  non  qu'il 
lui  sufDsait  de  reproduire  sans  intelligence  el  par  un 
mouvemeut  puremt'nl  machinal,  des  traits  dont  il 
ignorait  complélenient  la  signiûcalion.  C'es^t  uinsi 
qu^on  peut  dire  avec  l'arrôl  de  18^7  lui  même  que 
le  lestumêni  n'est  point  valable,  purce  que  l'assis- 
lance  d'un  tiers  a,  dans  ^a  réalité,  altéré  l'observa- 
tion des  formalités  prescrites  par  l'ari.  970. —  A  ce 
moyen  de  droii  vient  se  joindre  une  considéralioii  ' 
que  la  Cour  de  Poitiers  emprunte  à  des  l'aiLs  consi- 
gnés dans  le  dern<er  motif  de  son  arrOt  :  c'est  qu'il 
est  à  peu  près  certain  que  l'intention  de  la  demoi- 
selle Grollier  u'él&it  point  de  gratifier  Magnan  aux 
dépens  de  ses  héritier»  naturels  ;  de  là  la  présomp- 
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tion  que  le  prétesdu  testament  n'est  point  l'œuvre 
Tolonlaire  d'une  per>onne  iuleUigente  et  libre.*.  > 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  (\u'[\  est  constaté  par 
Farrêl  attaqué  que  la  demoiselle  Ursule  Groliier 
était  complètement  illettrée,  quelle  ne  savait 
pas  lire,  qu'elle  était  incapable  de  signer  seule, 
sans  modèle  et  sans  qu'on  appelât  une  à  une 
toutes  les  lettres  de  sou  nom,  enfin,  qu'en 
formant  les  loltres  qui  composent  le  testament 
en  question,  Ursule  Groliier  n'a  pu  se  rendre 
compte,  ni  de  la  valeur  des  caractères  qu'elle 
traçait,  ni  de  la  siguitication  des  mots  que  leur 
combinaison  avait  produits; — Attendu  que 
la  loi,  en  disant  que  le  testament,  pour  être 
valable  doit  être  entièrement  écrit  par  le  tes- 
tateur^ suppose  nécessairement  que  celui-ci 
avait  en  écrivant  la  conscience  de  soa  œiivre 
et  l'intelligence  de  la  valeur  des  caractères 
que  formait  sa  main;  que  c'est  donc  avec  juste 
raison  que,  d'après  les  laits  ci-dessus  énoncés, 
la  Cour  d'appel  a  décidé  que  le  testament  de 
la  demoiselle  Groliier  ne  réunissait  pas  les 
conditions  exigées  par  Tart.  U7Û,  Cod.  ISap., 
pour  sa  validité  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  20  déc.  1858.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard. — Happ,,  M.  Hardoin.  —  ConcL, 
M.  Raynal^  av.  gén. — PL,  M.  Bosviel. 


f>  TESTAMENT  AUTHENTIQUE.— Signa 
tuÉE. — Mention. 

2«  Don  i»rohibé.  — Donation  déguisée.— 
Nullité.  —  Rédlctibilité. 

1°  La  mention  que  le  testcUew,  interpellé  de 
signer,  déclare  ne  savoir  é évite,  équivaut  à  la 
mention  de  sa  déclaration  de  ne  savoir  signer. 
(Cod.  Nap.,973.)(l) 

2®  La  donation  déguisée  faite  à  tm  succès- 
sible  sous  l'empire  de  la  loi  du  il  niv.  an  2, 
prohibitive  de  toute  libéralité  en  faveur  de» 
successibles,  nest  pas  seulement  réductible, 
mais  nulle  pour  le  tout,  comme  troublant  l'éga- 
lité des  partages,  encore  bien  que  le  doneUeur 
soit  décédé  sous  V empire  duCode  Napoléon  (2) 


(i)  F.dans  le  même  sens,  Bruxelles  13  mars  1810 
(S-V.  lO.â.âdS;  (oiUet,  nomv.  3.2.22H),  et  9  dée. 
1816  (6.  H,  5.2.81);  Cass.  U  juill  1816^^.  n.  5. 
1.217);  Bouigis,  2U.iK>v.  1819  (f .  n.  5.2.201); 
M.\l.  Merlin,  Hcp^^  v'  Signature,  %  â,  art.  2»  n.  S; 
Touliier,  toin.  5,  n.  A^8;  Vaxeilie,  Dottat»  et  lesu^ 
aru  973,  d.  9;  Uiio-Delise,  id,<,  q.  7;  Marcado, 
iéU,  o.  2  ;  Bay  e-Mouil(urd,  sur  Grenier,  id,t  t.  2,  p. 
A18«  noie  ^  ;  Saiiiiespèh-Le>cot ,  id.,  lom.  àt  ii.  1084, 
—  En  seii!>  coniratre,  i>ouai,  9  hov.  In09  (S-V.  12. 
2.A07;  C,  n.  3.2.  û/i);  M»  Oiiraiitt>n,  loin.  9.  u. 
95,  et  Delvincoiirt,  tom.  2^  (>ag.  304.  — MM.  Au- 
bry  et  Kuu  Htr  ZucharÎJB  (J^  ém.)f  tom*  5,  $  670, 
pag.  518,  après  avoir  exprimé  ropiniuii  que  ia  dé- 
claration de  ne  tavoir  eçrkre  ne  remplit  pas  le  >œu 
de  la  lui,  parce  qu'uti  peut  savoir  signer  tout  eu  ue 
sacUiiut  pas  écrire,  iijou.eut  que  la  uéclaratioo  dotit 
il  s'agit  aeiaii  iouteiois  sultiiMiiiie  si  elle  be  trouvait 
api^ayée  4'autres  ém>ii«i«ititta»  ou  d»  6iU»  inatérieU 


(Casale  *-G.  Câapo-Cas6e.)  ^  ai«|t. 

LA  COUR  ;  --  Sur  le  prettier  moyen  :... 
(sans  intérêt); 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il 
est  déebré^  en  faH,  par  l'arrêt  attaqué,  qiie 
mention  â  éié  exprimée  dans  le»  tesfamentâ 
dont  s'agit  :  qu*ils  ont  é(é  signés,  à  Texcep- 
lion  de  la  testatrice,  qui  ne  sait  éerire,  de  eé 
reoiiise  eonformément  à  ta  loi;  — Attendu  qne 
la  aéclaration  de  ne  savoir  écrire,  faite  an  mo- 
ment de  la  réquisiti(m  de  la  signature,  com- 
prend, à  moins  de  preuve  ou  de  présomption 
contraire,  la  déclaration  €te  i>e  savoir  srgnefj 
—D'où  il  suitgii'en  interprétant,  comme  ayant 
i^alisrail  aux  disposftions  de  la  loi  du  40  sept. 
1791,  la  mention  contenue  aux  testaments, 
Tarret  attaqué  n'a  point  violé  cette  loi,  qni 
voulait  que,  lorsque  les  lestatenrs  ne  sauraient 
ou  ne  pimrraient  signer,  les  notaires  tissent, 
à  peine  de  nnHité,  mention  rormeUe  de  hi  ré- 
quisition de  signer,  adressée  aux  testateurs, 
et  de  la  déclaration  ou  réponse  de  ceirx-ei,  de 
ne  pouvoir  ow  ne  savoir  signer; 

Sur  le  troisième  moyen  :...  Rejette  ks  trois 
premiers  moyens; 

Mais,  sur  le  quatrième  moyen  : — Vu  les  art. 
9,  16  et  26  de  la  loi  du  17  niv.  an  2;  -At- 
tendu qu'il  a  été  jugé,  en  fait,  par  rarrèlal* 
taqué,  que  la  vente  faite  par  Marie  Batiiiia, 
le  28  mess,  an  6 ,  à  Laurent-Louis  Gaoïpo* 
Gasso,  l'un  de  ses  fils  du  second  lit,  a  été  une 
donation  déguisée;  -  Attendu  que  l'art  9 de 
la  loi  du  17  niv.  an  2  a  décrété  le  partage  égal 
des  successions,  nonobstant  toutes  lois, coulu;- 
nies,  donations,  lestameuis  et  partages  déjà 
laits;  que  Tart.  16,  en  laissant  disponible  un 
dixième,  quand  on  aurait  des  héritiers  en  li- 
gne directe,  a  déclaré  n'ouvrir  fa  faculté  de 
recevoir  qu'au  proût  d'autres  seulement  que 
des  personnes  appelées  par  la  loi  au  partage 
des  successions;  que  la  nullité  prononcée  par 
1  art.  26  contre  toutes  donations  à  charge  de 
rentes  viagères  ou  ventes  à  fonds  perdus,  en 
ligne  directe  ou  collatérale^  est  applicable  aux 


rètultant  du  terminent  qui  prouvassent  que  le  terme 
érire  a  été  employé  coinnae  .Hjoonjrne  de  tigner» 
Par  exempfe,  lorsque  le  te^tanent  constate  q«e  le 
testateur  interpellé  de  signer^  a  déclaré  oe  savoir 
écrire,  cette  déclaration  Kuiit,  eu  ce  que  la  réponse 
du  testateur  a  d6  éire  faite  dans  le  laérne  sens  qae 
rimerpeliati<»n  du  notaire;  ou  encorfl,  lora^u'aprèt 
la  (k'claraiion  de  ue  savoir  écrire»  le  tesUteuraa^ 
posé  une  marque  au  lieu  de  sigiiaturev  —  t^t  \1.  Tro- 
pioiig,  Donal,  et  test,,  toiii.  3,  n.  4ô8H,  pose  celte 
règle  que  «  la  meiitiou  expresse  exigée  par  TarL 
973  peut  être  remplacée  pur  des  équipol  eiits,  lors- 
qu'ils remplissent  identicè  et  aquaiiter  te  but  de  la 
loi.  » 

(2)  V.  cofif.,  CaM.  47  »vr.  iSSi  (Voh  i8MJ.7W). 
V.  cependant  es  sens  eoDtr»  re«  les  arrêta  iod»(|ués 
dans  la  Table  géitèraie  DafàU  et  Gëli»,  Yf*  DwuiM» 
déguiêee^  tu  721  et  auiv. 
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donafions  dégtiiâées  faîtes,  avec  où  sans  chaf - 
fies,  k  un  snccessible  en  ligne  directe  ;  ~ 
Aliendo  qu'aux  termes  de  l*art.  57  de  la  même 
loi,  le  droit  d*en  réclamer  le  bénéfice,  quaiii 
aw  dispositions  qu'elle  annule,  n'appartient 
qn^aux  héritiers  naturels^  et  à  dater  seule- 
ment du  jour  où  leur  droit  est  ouvert,  sans 
que,  jus(prà  cette  époque,  il  y  ail  Heu  à  au- 
cnne  restitution  desirnits;  qu'il  suit  de  là  que 
la  nullité  n'était  point  absolue,  en  ce  sens 
qwe  les  lïéri tiers  naturels  pouvaient  seuls  l'in- 
rnquer,  et  qu'elle  ne  pouvait  l'être  par  d'au- 
tres personnes,  notamment  par  le  donateur 
Itri-méme,   ainsi  que  te  décide  la  loi  du  22 
TPTït.  an  2  dans  sa  réponse  à  la  quarante-qua- 
tnènie  ijuestion  snr  rinterprétation  de  la  loi 
du  17  nivôse  :  mais  qu'il  fie  résulte  pas  dudit 
art.  57,  que  I  action  otrterte  aux  héritiers  per- 
de le  caractère  d'action    en    tiulliié ,  pour 
prendre  cehii  d'action  en  réduction  de  la  do- 
nation on  en  rapport  jusqu'à  concurrence  de 
fa  quotité  disponible  fixée  pa(r  fart.  16  ;  —  At- 
tendu que,  si  l'action  créée  par  la  loi  de  nivô- 
se an  ^i  eût  tendu  à  une  simple  réduction  à  la 
qnotité  disponible,  cette  loi  se  serait  bornée 
à  ordonner  le  rapport  de  ce  qui  aurait  excédé 
cette  quotité  ;  que  telles  ne  sont  pas  ses  dispo- 
sitions, qui  prononcent,  au  contraire,  l'enlrere 
annulation  des  actes  faits  à  Tun  des  succes- 
sibles  •  que  Teffei  des  lois  subséquentes,  qui 
ont  élargi  la  quotité  disponible,  n'a  pas  pu 
être  de  créer  au  profit  des  successibles  dona- 
taires un  droit  que  la  loi  de  nivôse  an  2  leur 
refusait  intégralement  et  n'avait  pas  vouhi 
leur  accorder  dans  les  limites  mêmes  du  dixiè- 
nie  qu'elle  laissait  disponible  'au  profit  des 
étrangers; — Attendu  que,  lorsqu'une   dona- 
tion est  valabl»  mais  réductible,  et  quand  il 
s'agît  seulement  de  f^xerle  montant  de  la  ^a- 
tité  disponible  et  de  la  légitime  réservée  à 
chaque  enfant^  la  loi  à  appliquer  est  celle  qui 
est  en  vigueur  au  moment  où  s'ouvre  la  suc- 
cesion  du  donateur  ;  mais,  àfu  contraire,  qàe 
lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  une  nullité  pronon- 
cée par  une  ïoï  contre  un  acte  qu'elle  interdit, 
00  est  régi  par  la  loi  existante  lors  de  la  con- 
fection de  l'acte;  -  D'où  il  suit  qu'en  talidant, 
JDttu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible 
ail  décès  de  la  donatrice,  la  donation  déguisée 
faite  le  28  mess,  an  6  à  Laurent  Louis  Carapo- 
Casso,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
les  lois  précitées;—  Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
impériale  deBafstIa,  du  13  déc.  4854,  au  chef 
setileinent  qui  concerne  facte  du  28  mess,  an 
6,  etc. 

Du  1«  fév.  1859.— Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Tfoploïïg^  p,  p.  —  Rajyp,,  M.  Renouard.  — 
CnncL  emf.,  M.  de  Marnas,  i*  afv.  gén.— P/., 
MM.  Leroux  et  Labordèfe. 


meni  gratuites  (i);  —  J^^  il  ne  pouvait  être  va- 
lablement dérogé  à  cette  règle  par  aUtune  càn- 
vention.  [Cod,  coinm.,  51.) 

(Marchand  — C.  Carruel.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;—  Vu  les  art.  51 ,  60  et  62«y 
Cod.  comm.,  et  6,  Cod.  Nap.  j  —  Attendu  que 
c'est  par  application  des  articles  précités  dtt 
Code  dé  commerce  que  le  défendeur  avait  été 
désigné  par  jugement  du  tribunal  de  Réthel^ 
jugeant  Commercialement,  du  4  juin  1852, 
comme  seul  arbitre  pour  prononcer  sur  la 
contestation  entre  le  demandeur  et  Missa  et 
consorts,  relativement  à  la  société  commer- 
ciale qui  avait  existé  entre  eux;  —  Attendu 
qu'il  est  de  principe  dans  le  droit  public  fran- 
çais çue  la  justice  est  rendue  gratuitement^ 
principe  qui  s'applique  à  la  juridiction  com- 
merciale comme  à  la  juridiction  civile;  — 
Attendu  que  les  arbitres  nommés  en  vertu 
des  articles  précités  constituaient  un  véritable 
tribunal  dont  la  juridiction  n'était  qu*une 
prorogation  de  celle  des  juges  de  commerce^ 
et  qui  connaissait,  par  délégation  de  la  loi^ 
des  contestations  entre  associés  et  pour  raison 
de  la  société,  et  y  statuait  soit  en  premier,  soiî 
en  dernier  ressort;  qu'il  suit  de  là  que  leurs 
fonctions  étaient  essentiellement  gratuites;  — 
Attendu  que  cette  règle  étant  d'ordre  public, 
il  ne  pouvait  y  être  dérogé  par  aucune  con- 
vention, ni  par  aucune  circonsiance  de  per- 
sonne;—  D'où  il  suit  qif  en  décidant  le  con- 
traire, le  jugement  attaqué  a  violé  les  articles 
précites;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal 
civil  de  Réthel ,  du  20  mars  1857,  etc. 

Du  31  janv.  1859. -Ch.  ciy.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp,,  M.  Gaultier.  —  ContL 
conf,y  M.  de  Marnas,  i"  av.  gén.— P.,  M.  Ma- 
tekn. 


i^  et  2«  TESTAMENT.  —  Pays  ÉTRANGtti. 
—  IsRAÉUTB.  —  Authenticité.  —  Cassation. 

*-M0VEN    NOUYEAU. 

d*"  Legs.  —  Ministhes  du  ccltr."*^  RABBms. 

i^  Le  testament  fait  par  un  Israélite  fran- 
çais ou  algérien,  en  pays  étranger,  suivant 
les  formes  usitées  en  ce  pays  pour  les  testa- 
ments  authentiques  des  israélitesi  putà,  s'il 
s'agit  d'un  testament  fait  à  Jérusalem,  dérdnt 
deux  témoins  qui  l'ont  recueilli  par  écrit  et 
présenté  à  la  chambre  de  justice  ou  tribunal 
rabbinique,  laquelle  l'a  déclaré  valable  et  aur 
thentique ,  doit  être  tenu  pour  valable  et  au- 
thentique en  France  ou  en  Algérie..,  alors  que 
le  testateur  est  mort  de  la  maUndie  dont  il 


ARBITRES  FORCÉS.— Honoraires. 

Les  ârUires  forcés  n-OKitient  droit  à  aucwtt 
hxmorairm:  Ums  f^^iMHibm  étêtienê  sssentiHh' 


(1)  C^est  là  an  point  constant.  Y.  Tablé  générale 
t>eyW.  €1  Gilb.,  v«  Arbitrage  forcée  d.  i\6  et  S.; 
Junge^  Golmar,  6  déc.  1852,  et  Douai,  28août  1855 
Çfol  4856.3.419— P.  1856. 1.S29).  Maiutenant  qoe 
rurbitrage  forcôa  été  abruf^é  par  la  loi  (hi  17  juill. 
I85t)  {Lois  annotées^  p.  97),  fa  ifoestion  ive  pent  plus 
se  présenter,  si  ce  ir'eftt,  comme  dans  Tespèce  d- 
dessus,  pour  des  arbiUrages  antérieurs. 
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te  trouvait  atteint  lorsqu'il  a  fait  ce  testament. 
(Cod.  Nap.,  999.)  (1) 

Il  nHmporte  que  les  témoins  qui  ont  reçu  le 
testament  ne  fussent  pas  des  rabbins,  cette 
qualité  n'étant  pas  exigée, 

2^  Le  moyen  de  nullité  pris,  soit  de  ce  que 
le  père  de  Cun  des  légataire  était  membre  de 
la  chambre  de  justice  qui  a  dt'claré  le  testa- 
ment authentique,  soit  de  ce  que  les  autres 
membres  de  la  chambre  de  justice  et  même  les 
témoins  qui  ont  reçu  le  testament  seraient,  ut 
universi^  intéressés  à  certains  legs,  ne  peut  être 
présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation. 

3®  La  disposition  de  Fart.  909,  Cod.  Nap, y 
qui  déclare  les  ministres  du  culte  incapables 
de  recevoir  des  dons  ou  legs  des  personnes 
qu'ils  ont  assistées  pendant  la  maladie  dont 
elles  meurent,  est  applicable  jaux  ministres  du 
culte  israélite,  auni  bien  qu'à  ceux  des  cultes 
catholique  ou  protestant.  (Rés.  par  la  Cour 
imp.  seulement.)  (2) 

(Ben-Aaron  Senior — C.  Âbulaiia.) 

Abrabum  Ben  Aaron  Senior,  israélite  algé- 
rien, mourut  »à  Jérusalem,  le  26  nov.  1849, 
laissant  un  testament  du  20  nov.  1849,  dont 
ses  héritiers  ont  demandé  la  nullité  par  les 
motifs  rappelés  dans  le  jugement  qui  va  sui- 
vre. 

Le  27  juin  1855,  jugement  du  tribunal  civil 
d*Oran^  qui  statue  en  ces  termes  : — «  Attendu 
que  le  Français,  en  p.*ys  étranger,  peut  les- 
ter olographiquement  ou  dans  lune  des  for- 
mes usitées  dans  le  pays  où  l'acte  est  passé; 
— Attendu  que  le  testament  du  5  du  mois  de 
kislin  ,  5610  de  la  création  du  monde  (20 
nov.  1849),  a  été  reçu  par  deux  rabbins;  que 
tout  porte  à  croire  qu'il  a  élé  passé  4lans  les 
formes  suivies  par  les  Israélites  à  Jérusalem; 
jju'eu  effet,  les  membres  de  la  chambre  de 
justice,  en  attestant  Tidentilé  de  la  signature 
des  deux  rabbins,  ont  déclaré  valable  ledit 
testament,  ce  qu'ils  n*auraienl  pas  fait  si  Ton 
s'était  écarté  des  formes  suivies  dans  le  pays; 

a  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  testament 
contient  une  disposition  universelle  eu  faveur 


(1)  Ce  n*est  là  qa'ane  application  à  un  cas  par- 
ticulier, d'un  point  4e  doctrine  enseigué  par  les  au- 
teurs el  consacré  par  la  jurisprudence,  savoir,  qu*un 
testament  fait  en  pays  étraog  er  par  un  Français  e^^i 
réputé  authentique,  dans  le  sens  de  Tart.  999,  Cod. 
Naj).,  du  moment  que  les  formes  exif^ées  dans  le 
pays  pour  le>ler  solenoellemenl,  quelles  que  soient 
d^ai Heurs  ces  formes,  ont  été  observées.  K  l>  s  arrôis 
de  la  Cour  de  caj^sation  des  28  fév.  et  8  juill.  185^ 
(Vo».  4854.i.544et417— P.  4854,2.624  tt  1856.2. 
171),  ainsi  que  nos  obserralioos  à  la  nolt^  qui  accom- 
pagne le  dernier.  Aux  auteurs  qui  y  sont  indiqués, 
junge  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zachariae,  lom.  3, 
pag.  80,  S  430,  noie  8,  et  Sainlespès-Lescot»  Do- 
nai.  et  lest.,  lom,  4,  n.  1281. 

(2)  V.  dans  ce  sens,  Bordeaux,  7  déc  1857,  et 
nosobbervations  à  la  note(VoUl858.2.481— P.  1858. 
829}. 


du  fils  de  Rapliaèl-Zededia  Abulafia,  grand 
rabbin ,  et  Tun  des  exécuteurs  testamentaires  : 
-  Attendu  que  l'art.  900  ne  fait  aucune  dis- 
tinction entre  les  ministres  des  divers  culiesj 
quM  la  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  décidé 
que  cet  article  s'applique  aussi  bien  aux  minis- 
tres du  culte  israélite  qu'à  ceux  du  culte  ca- 
tholique ou  protestant;  —  Mais  attendu  qu'un 
ministre  du  culte  n'est  pas  frappé  d'incapacité 
par  cela  seul  qu'il  est  investi  de  ce  caractère; 
qu'il  est  assimilé  au  médecin  qui  a  soigné  le 
malade;  qu*ainsi^  un  acte  ordinaire  de  son 
ministère  ne  suffirait  pas  pour  faire  déclarer 
son  incapacité;  qu'il  faudrait,  en  outre,  qu'il 
eût  exerce  des  fonctions  de  son  ministère  de 
nature  à  influer  sur  l'esprit  du  testateur;  — 
Attendu  qu'il  n'apparaît  pas  que  Zededia  .4bu« 
iatia  se  trouve  dans  cette  situation;...— Main- 
tient le  testament  du  20  nov.  1849,  etc.» 

Appel;  mais,  le  30  avr.  1836,  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger,  qui  confirme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  héritiers  Ben- 
Aaron  Senior,  pour  violation  de  l'art.  999, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré 
valable  le  testament  d'un  israélite  algérien, 
fait  à  Jérusalem  et  reçu  par  deux  témoins  dont 
les  signatures  ont  été  légalisées  par  les  rab- 
bins, sans  dire  :  1^  si  un  tel  acte  a  un  carac- 
tère autbenlique;  2'  s'il  a  été  rédigé  dans  les 
formes  usitées  pour  les  actes  publics  à  Jéru- 
salem. 

A.RRÊT 

LA  COUR  ;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 
999,  Cod.  Nap.,  un  Français  qui  se  trouve  en 
pays  étranger  peut  faire  ses  d  sposilions  les- 
lanientaires  par  acte  sous  signature  privée, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  Tart.  970,  ou  par 
a  te  authentique  avec  les  formes  usitées  dawlf 
lieu  où  l'acte  est  passé;—  Attendu  qu'en  (ail, 
Abniham-Ben-Aaron  Senior,  israélite  algérien, 
malade  h  Jérusalem,  y  a  fait,  le  20  nov.  1Bi9, 
à  la  veille  de  sa  mort,  un  testament  oral  de- 
vant deux  témoins  qui^  sur  sa  demande.  Tout 
recueilli  par  écrit  et  présenté  à  hi  chambre 
de  justice  ou  tribunal  rabbinique  de  Jérusa* 
lem,  laquelle  a  déclaré  ce  testament  valable 
et  autlieii tique;— Attendu  qu'il  résulte  de  la 
loi  orale  des  Israélites  et  des  autorités  mêmes 
invoquées  par  le  pourvoi^  qu'un  testaqoeni 
ainsi  fait  est  rép^ulier  et  authentique  suivant 
les  formes  usitées  à  Jérusalem^  le  testateur 
étant  mort  de  la  maladie  dont  il  était  atteint 
lorsqu'il  a  disposé  en  cette  forme;  —  Uu'i a 
donc  été  satisfait  aux  prescriptions  de  Tari. 
999  précité; 

Qu'il  importerait  peu  que  les  témoins  qui 
ont  reçu  le  testament  ne  tussent  pas  des  râb;' 
bins,  cette  qualité  n'étant  pas  exigée; —Qu'il 
n'importe  pas  plus  que  l'arrêt  attaqué  n'ait 
formulé  qu'en  termes  dubitatifs  les  conséquen- 
ces légales  qu'il  déduit  des  faits  par  lui  cons- 
tatés, alors  qu'il  est  facile  de  reconnaître  qu'à 
ces  faits  bien  établis  il  a  été  fait  une  juste  ap- 
plication d'une  loi  certaine  et  reconnue; 
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Attendu  qae  le  moyen  fondé  sur  ce  que  Ra- 
phaêl-Zededia  Abiilafia,  exécuteur  lestamen- 
Uureet  père  de  Fun  des  lé^aiaires,  aurait  été 
DD  des  membres  de  la  chambre  de  justice  qui 
a  déclaré  le  testament  authentique,  est  pré- 
senté pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  receva- 
ble,  et  que,  d'ailleurs,  il  n*est  pas  justifié  en 
fait;  — Qu'il  n'en  est  pas  autrement  du  moyen 
dédntl  de  ce  que  ledit  Abulafia,  l<*s  autres  mem- 
bres de  la  chambre  de  justice,  et  même  les 
témoins  qui  ont  reçu  le  testament,  seraient 
ut  universi  intéressés  à  certains  legs;  qu'il 
n'est  pas  justifié  en  fait  et  qu'il  est  non  re- 
avable  comme  moyen  nouveau  ;  -  Rejetie,etc. 

Du  i9aoôti858.— Ch.  req.— Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  -  Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard 
—  Cmd.  eonf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  — PL, 
M.  Duboy. 

1"  TIERS    DÉTENTEUR.—  Inscription 

HTPOTHÊCAIBB.  —  DOMICILE  fiLU.  —  HyPOTHÈ- 
QCE  LÉGALE. 

2*  Cassation.  —  Poorvok  —  Décès. 

1'  La  sommation  de  payer  ou  de  délaisser 
faite  à  un  tiers  détenteur  en  vertu  d'une  iw- 
iserption  hypothécaire  nulle  comme  ne  conte- 
nant pas  d'étection  de  domicile  dans  Carron- 
ditsement  du  bureau,  peut  être  déclarée  vala-- 
bUy  tiy  avant  que  ce  tiers  détenteur  ait  rempli 
Us  formalités  de  purge ,  le  créancier  pour- 
ntivant  a  pris  une  autre  inscription  régulière. 
(Cod.  Nap.,  2i48,2i69,  2183.)  (1) 

Pour  pouvoir  exercer  une  action  hypothé- 
caire contre  les  tiers  détenteurs,  les  créanciers 
à  hypothèque  légale  sont  tenus  de  prendre  préa- 
lablement inscription.  (Cod.  Nap.,  2135,  2l()6, 
2169  et  2193.)  — Rés.  par  la  Cour  imp.  (2;. 

2*  Le  pourvoi  en  cassation  formé  au  nom 
(tune  partie  décédée  estnonreeevabfe;  et  cette 
fin  de  non-recevoir  ne  saurait  être  couverte 
varia  signification  de  l'arrêt  d'admission  faite 
au  nom  des  héritiers  de  cette  partie  avec  ci- 
talion  devant  la  chambre  civile  (3). 
(Libevre  et  autres— C.  Pipei.) 

A  la  suite  des  formalités  de  purge  remplies 
par  Joseph  Libeyre^  tiers  détenteur  d'un  im* 
meuble  ayant  appartenu  au  sieur  Béai,  situé 
dans  rarroodissementd'Yssingeaux^  lu  veuve 


(I)  On  peut  objecter,  ce  semble,  contre  cette  so-  , 
lotion,  que  la  validité  de  la  seconde  inscripiion  ne  ' 
faisant  p<3iiit  disparaître  le  vice  de  la  preiuière,  la 
HNnoiatiou  faite  au  tiers  détenteur  cd  vertu  de  cette 
première  inscription   o'eo  restait  pas  moins  nulle, 
et  qae  la  procédure  ne  pouvait  être  régularisée  qu^aa  , 
mo)eo  d'ooe  nouvelle  sommation  adressée  au  tiers 
détenteur  en  vertu  de  la  seconde  inscription.  S^il  est  i 
de  jurisprudence  que  Tomission  de  réieclion  de  do-  | 
mictie  dans  une  inscription  hypothécaire  peut  être  \ 
rép  rveà  Paide  d^équipollenls,  les  arrêts  qui  le  déci-  ' 
deut  ainsi  supposent  que  les  termes  équipolleols  se 
lioarent  dans  Cftte  inscription  même,  et  ngn  dans 
un  ade  postérieur.    V.  la  Table  généraie  Devill.  et  ' 
Oilb,,  V*  hscnption  hypothécaire,  n,  ihà  et  suiv.— 


Béai  a  pris  inscription  pour  son  hypothèque 
légale,  le  15  mai  1848,  sans  élire  domicile 
dans  l'arrondissement  du  bureau. —  Le  8  nov. 
1850,  le  sieur  Pipet,  qui  s'éiait  fait  subroger 
dans  cette  bYpothèque,  a  fait  à  d'autres  tiers 
détenteurs  d*immeul)les  provenus  du  sieur 
Béai,  les  sieurs  Louis  Libeyre  et  consorts,  som- 
mation de  payer  ou  de  délaisser.  — Opposition 
par  ces  derniers,  qui  soutiennent  que  b  s  pour- 
suites sont  nulles,  à  raison,  notamment,  de 
ce  que  l'inscription  hypothécaire  de  la  v<*uve 
Béai,  dont  se  prévaut  le  sieur  Pipet,  ne  con- 
tient pas  d'élection  de  do'micile  dans  Tairon- 
dissementd'Yssingeaux.  —  Le  4  déc.  suivant, 
le  sieur  Pipet  prend  une  nouvelle  inscription 
pour  les  créances  de  la  veuve  Béai. 
30  déc.  1851,  jugement  du  tribunal  d'Yssin- 

Seaux  qui^  statuant  sur  l'opposition  des  tiers 
étenteurs,  déclare  valable  rinscriplion  hy- 
pothécaire du  15  mai  1848,  et,  par  voie  de 
conséquence,  la  sommation  hypothécaire  du  8 
nov.  1&50. 

Sur  l'appel  des  tiers  détenteurs,  la  Cour  de 
Riom  a  rendu,  le  7  mars  1853,  un  arrêt  intir- 
malif.  Mais  cet  arrêt,  déféré  à  la  Cour  de  cas- 
sation par  te  sieur  Pipet,  a  été  cassé  le  18  déc. 
1854,  par  des  motifs  étrangers  à  la  question 
qui  fait  l'objet  de  cet  article.  I.a  décision  an- 
nulée et  l'arrêt  de  cassation  sont  rapportés 
dans  notre  vol.  de  1855. 1.247. 

La  Cour  de  Bourges ,  devant  laquelle  la 
cause  avait  été  renvoyée,  a  statué,  le  11  juin 
1855, dans  les  termes  suivants: — «En  la  for- 
me, et  quant  k  la  régularité  des  poursuites, 
c  msidérant  qu'un  même  moyen  invoqué  par 
tous  les  appelants  est  tiré  de  la  nullité  de  1  in- 
scription du  15  mai  1848,  en  ce  que  ladite  in- 
scription ne  fait  pas  élection  de  domicile  pour 
le  créancier  dans  l'arrondissement  du  bureau; 
quece  moyen  a  été  présenté  en  temps  utile...; 
çiu'à  tort  rintiiné  objecte  que  la  que.stion  est 
indifférente  au  procès,  en  ce  que  Thypothè- 
que  légale  éuint  dispensée  d'inscription ,  il 
importe  peu  que  l'inscription  critiquée  soit 
régulière  ou  non  ;  que  si  Thypothèque  légale, 
à  1  état  inerte,  existe  indép«'.ndamment  de  rin- 
scriplion, elle  n'est  pas  dispensée  de  s'inscrire 
pour  s'assurer  ou  sortir  eli'et;  qu'au  cas  de 
purge  dans  les  conditions  du  chap.  9  du  Cod. 


Oo  ne  saurait,  du  reste,  prétendre  que  le  tiers  dé- 
tenteur est  sans  intérêt  à  opposer  la  nullité  de  la 
première  inscription ,  lorsqu*une  autre  inscription 
régulière  a  été  prise  avant  quHl  ait  rempli  les  forma- 
Miés  de  lapur^e;  cur  ii  peut  y  avoir  avantage  pour 
ce  tiers  détenteur  à  voir  reculer  le  point  de  départ 
du  délai  qui  lui  est  accordé  par  l*art.  2169,  Cod. 
Nap.,  pour  opter  eutre  le  paiement  d&s  créances  in- 
scrites et  le  délaissement  de  l'immeuble* 

(2^)  La  question  e^t  controversée.  K  un  arrêt  eo 
sens  contraire  de  la  Cour  d'Agcn  du  25  mars  1857 
(Vol.  iSô7.2.ÂS2— P.  1858.212;,  et  la  noie  qui  ao- 
comjia^rne  cet  arrêt. 

(S)  V,  dans  le  mêmesens,  Cass.  8  mai  1820  (S-V. 
20.1.805;  CoUect*  nouv.  6.1.230). 


m^iis^ 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ea$eaH9H\, 


Nap^^  ainsi  ç{ue  Ta  fait  Joseph  Libeyre,  en  1848,- 
c'est  rinscriplion  seule  dans  le  délai  utile  qui 
prévient  la  déchéance  du  droit  de  suite  ;  qu^ 
si  le  tiers  détenteur  a  négligé  de  purger  des 
hypothèques  occultes,  et  que  le  créancier  à 
hypothèque  légale  intente  la  poursuite ,  il 
n  est  pas  moins  tenu  au  préalable  de  prendre 
inscription,  ainsi  que,  conrormémentdu  reste 
à  la  jurisprudence ,  il  faut  Tinduire  de  Tesprit 
du  système  hypothécaire,  de  la  combinaison 
des  art.  2134,  2i36,  2183,  2185,  Cod.  Nap., 
et  notamment  du  droit  ouvert  aux  tiers  dé- 
tenteurs de  notifier  dans  le  mois  au  plus  tard, 
à  compter  de  la  première  sommation,  et  ce, 
dit  la  loi, aux  domiciles  élm  par  les  créanciers 
dans  leurs  inscriptions;  qu  ainsi,  loin  d'être 
oiseuse  ot  de  superfétation ,  lu  question  de 
nullité  de  Tinscription  est  d'intérêt  capital  au 
débat;  — Sur  quoi,  considérant  que,  de  sa 
nature,  le  régime  hypothécaire  se  range  dans 
l«s  matières  de  droit  strict  ;  d'où  il  suit  qu'il 
appartient  aux  parties  intéressées  de  se  pré- 
valoir de  toute  infraction  aux  règles  édictées 
pour  l'organisation  du  système  et  de  ta  garan- 
tie de  ses  principes  fondamentaux,  et  aux  tri- 
bunaux d'exiger  le  strict  accomplissement  des 
formalités  prescrites  ;  —  Considérant  toutefois 
que  les  nullités  absolues  ne  s'appliquent  qu'au 
cas  ou  la  loi  les  a  expressément  rrononcées 
comme  sanction  de  ses  injonctions;  —  Que 
d(^  ces  deux  principes,  également  certains,  il 
faut  conclure  que  si ,  à  vrai  dire,  aucune  des 
mentions  prescrites  pour  la  parfaite  régularité 
de  l'inscription,  substantielles  ou  non,  ainsi 
qu'il  a  plu  à  la  doctrine  de  les  qualifier,  n'est 
indifférente,  en  ce  sens  que  la  partie  est  fon- 
dée à  exciper  de  l'omission  pour  autant  qu'elle 
en  a  souffert  ou  pu  souffrir  et  qu'elle  en  peut 
légitimement  profiter,  de  même  aussi  il  est  en 
cette  matière  des  lacunes  on  omissions,  qui , 
bien  que  viciant  ainsi  Tinscription  défectueuse 
dans  son  essence,'  n'emportent  pas  nullité 
absolue,  en  ce  sens  qu'avant  tous  droits  ac- 
quis et  dans  le  délai  utile,  lesdites  lacunes  ou 
omissions  peuvent  être  réparées,  et,  s'il  y  a 
été  suffisamment  suppléé  par  actes  en  termes 
équivalents,  en  raison  comme  en  fait,  ne  doi- 
vent tirer  à  conséquence;— D'où  il  suit,  en  ce 
qui  touche  Joseph  Libeyre,  qu'à  bon  droit  il 
se  prévaut  de  l'irrégularité  de  l'inscription  du 
ib  um  iSÂS,  9cxà  acte  qu'on  hii  oppose,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  déclarer  non  avenue,  en 
tout  cas  insuffisante  pour  lui  faire  perdre  le 
bénéfice  de  l'art.  2193,  Cod.  Nap.,  en  vertu 
duquel,  à  l'expiration  du  délai  des  deux 
mois,  sa  purge  a  atteint  son  effet  légal  et  af- 
franchi définitivement  son  immeuble;  qu'en 
toate  hypothèse,  et  l'inscription  défectueuse 
dâl-elle  avoir  un  effet  quelconque,  du  moins 
faudrait-il  reconnaître  que  le  créancier  ne  pou- 
vait plàs  procéder  par  voie  de  sommation,  ainsi 
qu'il  fa  fait,  mais  seufomént  à  fin  de  paieiuent 
sur  le  prix  désormais  irrévocablement  fixé; — 
Qu'ainsi^  à  tout  point  de  vu,e,  la  poursuite  con- 
tre Joseph  Libeyre  doit  être  annulée;  —  £n 


ce  ^i  touehe  Loiiis  iJbefr^  et  aHtves,  qu'il 
doit  être  autrement  décide  ;  qu'en  effets  à  dé- 
faut d'avoir  pin'gé  antérieurement,  ils  n'ao- 
raient  en  tout  cas  rien  à  opposer  à  l'inscrip- 
tion reconnue  régulière,  en  date  du  4  déc. 
1850,  et  contre  laquelle  au  eours  de  l'ordre  il 
n'a  été  fait  aucune  protestation  ;  mais ,  que 
même  au  point  de  vue  des  frais  auxquels  l'in- 
térêt de  la  question  se  reslreiat»  ils  ne  siu^ 
raient  se  faire  grief  de  l'inscrifiiion  défeetneuse 
du  15  mai  1848,  alors  que,  troubla  seulemeot 
à  la  date  du  8  nov.  1850  par  la  sommatioH 
du  créancier  raeUant  son  i  ypothèqiie  lé^rale 
en  action,  ils  ont  connu  par  cette  sommation 
même,  qu'ainsi  qu'elle  le  leur  notifiait ,  aon- 
seulement  le  poursuivant  demeurait  k  Yssrn- 
geaux,  ce  que  do  reste  aucun  d'eux  n'ignorftit^ 
mais  de  plus  qu'il  élit  domicile  en  sa  demeure, 
et  que  M*  Malin,  avoué  au  siège,  occupera  pouf 
lui  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassatiom  p«r  les  ^tnn  Li- 
beyre et  autres^  pour  violation  des  art.  2148, 
2153  et  21 69,  Cod.  Nap  ,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
cnié  a  validé  des  poursuites  exercées  contre 
des  tiers  détenteurs,  en  vertu  d'une  inscrip- 
tion frappée  d'une  nullité  absolue,  cdmtReiie 
contefiant  pas  une  mentiott  substatHielle,  l'é- 
lection de  domicile  par  le  créancier  dans  l's^ 
rondissement  du  bureau. 

Le  défendeur  a  opposé  au  pourvoi  formé  au 
nom  de  l'un  des  demaïKleurs,  le  sieur  Arnaud, 
une  tin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  ce 
dernier  était  décédé  lors  de  la  formation  du 
pourvoi. 

▲RKÈT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  aui  conecTiie  la  (in  de 
non-recevoir  :  —  Atiendu  que  ie»»  Arnaud, 
dit  Rouquet,  4|ui  figure  au  nombre  des  et' 
m»ndeurs  en  cassation,  était  décédé  le  13  oui 
1855,  par  conséquent  avant  rarrét  attaqoé;- 
Attendu  que  le  recours  en  cassaiion  constitue 
une  instance  fi4>i}velle,  qui  ne  peut  être  intnH 
duite  par  un  individu  qui  n'exisie  plus  ;  — 4»^ 
le  pourvoi  doit  donc  être  déclaré  non  reoeva- 
ble  quanta  lui;  que  la  signification  del'arrél 
d'admission,  qui  a  été  faite  par  ses  héritiers, 
et  la  ciution  devant  la  cliaoïbre  civile,  qui  & 
été  donnée  par  eux,  ne  peut  couvrir  cetu  fi» 
de  non-recevoir ,  —  Déclare  non  recevable  le 
pourvoi  formé  au  nom  de  Jean  Arnaud ,  dit 
Ronqnet  ; 

Et  faisant  droit,  au  fond,  à  l'égard  des  au- 
tres demandeurs: —  Attendu  que,  sirinscrip- 
tion  prise,  le  15  mai  1848,  au  nom  de  la  veuve 
Béai,  pour  sûreté  de  ses  conveniions  maUv 
moniales,  sur  les  biens  qui  avaient  apparteno 
à  son  mari  dans  l'arrondissement  nYssi»- 
geaux,  ne  contenait  pas  élection  de  domicile 
dans  cet  arrondissement,  et  si  iean  Pijpei, 
subrogé  aux  droits  résultant  de  Fhypolhèqwî 
légale  de  ladite  veuve,  a  fait  notifier,  au  mois 
de  nov.  1850,  cette  inscription  aux  acquéreurs 
des  biens  dont  il  s'agit,  avec  sommation  de 
délaisset*  ou  de  payer,  une  nouvelle  inscription 
a  été  priçe  an  nom  de  k  vwvo  Béai  et  de  Pi' 


.  Jf0n»p9iHd0m9€^  éè  H  C^ur  dfé  «wfcMfi. 
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U«iv  4éi(*nieiireà  la  $ofnmairaii  ë(^Bi  il  »'agit ^ 
—  (jue  celle  nouvelle  inscriptioB  a  éié  prise 
ei  iemfsi  atUe  àt  Tég^rd  ëe  eeui  4es  tiers 
déi^nieiirB  qui  aani  ai^ord'hui  demandettrs 
en  cassaiioo,  puisifue  «ucuii  d'eux  n^avaii  rem- 
pii  les  rorroalifcés  preecrites  par  les  ajrt.  2193 
etttuiv.,  Cod.  Nap.^  pour  la  purge  de»  liypo 
ibèques  légales  ;  ^  Qu'en  prmuce  de  celle 
nouvelle  inftcriptU»»,  doot  la  ré^^ularilé  n'a 
p»é(é  contestée,  les  premier»  juges,  el,  après 
eui^  la  Ciiur  de  Pouroes ,  ont  pu  décider  que 
leTke  résultani  du  defatild'éleeUfHidedeini- 
ç\k  dans  la  première  inscription  avait  é4é 
réparé,  et  que  l'opposition  des  demandeurs 
eD  cassation  à  la  sommalion  hypothécaire  n'a- 
Taii  plus  d'objet;— *  Que,  dès  lors,  en  ordon- 
nant la  continuation  des  poursuites  commen- 
cées contre  eui  «  Taprél  attaqué  »  a  eoutre^enu 
ni  aux  art.  2iâ3  et  2169,  Cod.  Nap.^  ni  ^  au- 
cine  aubre  loi  j  -—  Rejette,  etc. 
Du 31  »0¥.  18S8.  --Ch.  cî?.  —  Prés.,  M. 


fl-2)  La  question  de  savoir  si  la  sUpuIation  de 
renpbr  insère  dans  un  cofilrat  de  inaria;(e,  relali- 
veaent  aux  biens  propres  d'une  femine  marjée  sous 
le  iv^ime  de  la  communauté,  est  opposable  aux  tiers 
3fq'iéreur5  de  ces  I)ieii«i ,  peut  être  envissgée  à  uu 
double  point  de  vue.  On  peui  se  demander,  d'a- 
bord, à  cette  clause  de  remploi  soumi>l  purlielie- 
i&poi  les  époux  au  réi.iinecioiii),  en  rendant  dotaux 
tes  bit-os  auxquels  elle  s^applique,  de  telle  sorte  que 
)«3  tiers  sokDt  liés  par  Tobligalion  de  remploi,  qui 
dr^ienl  a  coodition  de  P-jliéuaoilité  deJbiensque, 
stos  cela,  leur  caractère  dotai  rend  inalit^nal)Vs.  On 
peut  ne  demander,  ensuite,  si,  dans  rb|pollièse  où 
cf^tte  danse  lai^erail  pleinement  les  époui  et  leurs 
biens  sous  le  régime  de  la  communauté,  sans  aucun 
Bi^lan|re  de  dolalité,  elle  seruit  oppa<iable  aux  tiers  : 
^  d'autres  termes  si*  "«ous  le  réjcime  de  ta  cummu- 
uoié,  et  quand  les  bieus  de  la  fimme  ne  cessent  pas 
d'ftre  aliénables,  la  clause  de  remploi  qui  oblige  le 
oari,  oblige  égaiemeol  les  tiers. 

Sar  le  premier  point,  la  négative  est  certaine. 
SaD5  doute,  les  époux  |)eiivent,  tout  en  se  mariant 
sxis  le  régime  de  la  communauté,  ou  sous  un  rê- 
fiaie  eiclusir  de  la  communantéi,  se  soumettre  par- 
tkHIf'iiieiit  au  régime  dotal.  V,  les  obsi-rvatiuns  qui 
icrompagoeot  dans  noU-e  Vol.  de  1853,  1'*  part.,  p. 
kf<^  P.  1856.1.219),  lin  arrêt  de  ki  Cour  de  easf 
^lion  du  i5  mars  1853,  et  dan<  notre  Vol.  de  1858, 
i'*  parL,  p.  417— (P.  1858.115/i)t  un  autre  arrêt 
delà  même  Cpwr  du  8  juin  1858.  Mais  il  n'est  pas 
douteux  ooQ  plQ*i  que  cette  soumission  partielle  à 
lîD  régime  de  dotalité  et  Tinaliénabilité  qui  en  ré- 
salte  doivent  être  stipuUes  d'une  manit'^re  expns>e; 
^  que  si  aucune  formule  sacramentelle  nVsl  pré- 
sente, au  moios  fiiut-il  que  les  termes  empl(»jéH  aieut 
ont-  clarté  et  une  précision  suffisantes  pour  que  les 
tiers  soient  avertis  du  régime  doublement  exceptiou- 
oei  so  s  lequel  une  clause  dérogatoire  place  les  biens 
d'one  femme  mari'  e  sous  un  autre  régime  que  le 
r^inie  dotal.  D*ud  autre  côté,  on  nj  doit  pas  admetr 
tre  faalem4*ut  que  les  époux  aient  la  volonté  d'as- 
ter au  régime  de  a  communauté  qu'i  s  adoptent, 
lei  éléments  contraires  du  régime  dolaJ|  de  luauière 


'TreffloUff,  p.  p.*-€«Mi€l.  ewtf.,  11.  Bettn^  év. 
^én.^iiitjfïp.y  M.  L^Nmx  de  Bi«lagQ«.  ^  Ph, 
MM.  Leroux  et  Dufouf* 

i^  REMPLOI.  —  CoMwwiABT*.  —  Tites.  -« 

RftGIMK  DOTAfc.— CrÊAIVCIB. 

S**  Office.  -^  AuviLÉM.'-^Pitix  ra  Aiy»ïTk. 
—  Cession^ 

1°  La  condition  d'emploi  ou  de  remploi  «ri* 
ptilée  dam  un  cottirat  de  marioffe ,  rêlafroe- 
meni  aux  biem  propre$  d'wne  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  e^t  $ar»  effet 
à  l'égard  des  itère  CPestimnaireB  •«  acquéreun 
de  etê  Iriéne*  (Cod.  N»p  ,  14^%)  (1) 

Ceite  cendilion  d'emploi  ou  Ae  rempim  ne 
pomrait ,  dans  tous  les  cas,  être  obligatoire 
pour  les  tiers,  alors  que  les  époux  ne  se  »ou^ 
mettent  point^  même  parti'ilement,  au  régime 
doleUf  qu'autam  qu'une  stipututkm  eœpreseé 
impQuerait  atus  tiers  CobiigtUion  de  vHUet  à 
l'emploi  ou  remploi,  et  résertférûit  contre  eux, 
en  cas  de  négligence,  lé  recours  de  ta  femine  (2). 


à  être  régis,  tantôt  par  les  règles  de  la  commii^ 
nauté>  tantôt  par  celles  de  la  dotalité;  et  si  la  li- 
berté des  convi-oiions  matrimoniales  leur  laisse  le 
droit  de  stipu'er  fassociation  de  cea  deoa  régimes* 
au  moins  faut  il,  nous  le  répétons,  qae  cette  asso^ 
ciatioa,  si  elle  ne  résulte  pas  de  termes  exprès  e| 
fortnels,  découle  de  clauses  spéciiles  ai»  régime  dotal« 
ou  qui,  dans  leur  application,  conduisent  forcément 
à  des  conséquences  exckisivement  propres  à  ce  ré- 
gime. 

Or,  on  ne  trouve  rien  de  semblable  dans  la  clause 
par  laquelle  deux  époux,  se  mariant  sous  le  régime 
de  la  communauté,  déclarent  que  les  biens  de  la 
femme  ne  pourront  être  aliénés  sana  remploi.  Cette 
clause  Be  présente  ni  une  déclaration  expresse  de 
dotalité,  RI  une  siiputaiion  équiv  Je  itu,  pui^^ue  le 
remploi  peut  avoir  couvt'UtioniHi.fuiuit  lieu  au'^ai 
bien  sous  le  régime  de  la  comnuiDamé  que  sous  te 
régime  dotal.  Elle  ne  rend  donq  pas  dotaux  les  biens 
a<ixguelsene  s^applique.  TiUe  est  au  sut  plus  la  ju* 
risprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui,  après  s  ô- 
tre  manifestée  par  de  nombreux  arrêts,  ^«  ootam-^ 
ment  Cass.  29  déc.  1841  ^Vol,  1842.1.5— P.  1843* 
1.Â3)  ;  23  aoftt  1847  iVol.  1847.1.057— P.  1847.2, 
715);  13  fév.  1850  (Vol.  1850.1.853  -  P.  1851.1. 
622)  etÔ  nov.  1854  (Vol.  1854.1,712  — P.  1856.1^ 
610),  a  été  définitivement  confirmée  par  Tarrêt  solefi* 
net  du  8  juin  1853  (Vol.  1858.1.417  —  P.  1858, 
1154).  V.  au  si  MVÏ,  Troplong,  6'onf rat  de  mar,^ 
n.  81;  Pont  et  Ilodière,  id.^  tom.  1,  a*  521;  Mar- 
Cadé,  sur  TarU  1497,  n.  3. 

Mais  si  la  clause  de  remploi  ne  rend  jias  dotaux  et 
inaliénables  les  biens  de  la  femme  marice  sous  le  ré^ 
gime  de  la  communauté,  et  si,  sous  ce  rapport,  elle 
n'est  pas  opposal}le  aux  tiers,  peut-eile  leur  être  op- 
poi^  comme  clause  accessoire  du  régime  de  eom- 
muiiauté,  et  comme  les  obligeant,  conjointement  avec 
je  mari»  à  veiller  au  remploi  du  prix  des  biens  de  la 
femme  ?  Pas  davantage.  Si,  sous  le  régime  dotal,  les 
tiers  acquéreurs  bon  respon  ables  du  défaut  de  rem- 
ploi, cVst  parce  que  /es  t^ieus  par  eux  acquis  étant 
inaiiénables  en  principe^  le  remploi  est  lacondiLiou 
de  leur  aiiénabiUié  exceptiounelleiR  et  <}u'iU  4oiveiH 
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La  eondition  Remploi  ou  de  remploi  n'est, 
au  iurplusy  opposable  aux  tiers,  soit  sous  le 
régime  de  la  communauté,  soit  sous  le  régivUe 
dotal,  que  lorsqu'elle  s'applique  à  des  valeurs 
ou  à  des  biens  appartenant  en  propre  à  la 
femme;  elle  ne  saurait  leur  être  opposée  quand 
elle  ne  s'applique  qu'aux  droits  et  reprises  de 
la  femme  comme  simple  créancière  de  son  ma- 
H{\). 

Et  on  ne  peut  considérer  comme  apparte- 
nant à  la  femme  le  prix  d'un  office  vendu  par 
le  mari  pendant  le  mariage,  et  dont  Pacquisi- 
tion  avait  été  précédemment  payée  par  lui  avec 
les  deniers  de  la  femme  subroaée  dans  les  droits 
et  privilèges  du  vendeur  primitif:  la  femme, 


iwr  conséquent,  s^ils  Tentent  BC<inérir  régulièrement, 
veiller  au  remploi  qui  confirme  et  consolide  l^alié- 
nation.  Sous  le  régime  de  la  communauté,  au  con- 
traire, les  biens  de  la  Temme  étant  aliénables  en 
principe,  la- clause  de  remploi  n^e^t  nullement  une 
condition  de  leur  aliénabilité  ;  d^où  la  conséquence 
que  ^aliénation  de  ces  bieus  étant  parfaite  k  regard 
des  tiers,  quoique  le  remploi  n*ait  pas  été  effectué, 
Tobligation  de  remployer  n^est  plus  qu*une  affaire 
d*adminis(riition,  ne  regardant  que  le  mari,  rt  n*irw 
téresaant  aucunement  les  tiers  auxquels  cette  admi- 
nistration doit  rester  étrangère.  Dans  ces  circonstan- 
ces, la  clause  de  remploi  est,  comme  le  dît  très-bien 
Tan  et  que  nous  rapportons,  une  garantie  de  la 
femme  contre  le  mari,  et  non  une  condition  de  Ta- 
liénahiliié  des  biens  qui,  de  droit  commun,  sont  alié- 
nables (  1^,  MM.  Troplong,  toc.  oit,,  et  tom.  2,  n. 
4076;  Pontet  Rodiére,  tom.  i,  n.  522,  et  Marcadé, 
ibid,).  Des  auteurs  et  quelques  arrêts  ont,  il  est  ?rai, 
considéré  comme  opposable  aux  tiers  la  clause  de 
remploi  stipulée  sous  le  régime  de  la  communauté 
IK  TouUier,  tom.  42,  n.  872,  et  M.  Odier,  Contr. 
de  mar,^  tom.  i,  n.  846.  F.  aussi  Cass.  23  noT. 
1820,  S-V.  24.4.Â0&,  et  CoUeel,  nom.  6.t.329; 
Lyon,  81  mars  4840,  Vol.  1840.2.828— (P.  1840. 
2.785),  et  Caen,  21  féf.  4845,  Vol.  4845.2.553— 
(P.  1845.2.4H5).  Mais  ils  ont  évidemment  été  do- 
minés par  des  idées  de  dotalité  quMIs  ont  trans- 
planiérs  au  mitieu  du  régime  de  communauté,  et  par 
la  8up|K>siliou  erronée  que  la  clause  de  remploi  équi- 
valait à  une  stipulation  de  dotalité  des  biens  aux- 
quels elle  s^appliquaiL 

Nous  ne  voudrions  pas  cependant  aller  jusqu^a  dire 
qn«',  sous  le  régime  de  la  communauté,  et  en  dehors 
de  foute  siipulaliou  de  dotulilé,  les  tiers  ne  peuvent 
jamais  être  responsables  du  déHiut  de  remploi.  Nous 
croyons  que  la  femme  peut,  par  son  contrat  de  ma- 
riage, en  stipulant  le  remploi  de  ses  propres,  im|io- 
ser  aux  tiers,  mais  par  une  clause  expresse,  Fobliga- 
tion  de  veiller  au  remploi,  et  se  réserver  contre  eux 
son  action  pour  le  cas  où  ils  auraieui  négligé  d*ac^ 
complir  une  condition  qui  leur  était  formellement 
imposée.  Toutefois,  cette  opinion,  qui  est  celle  de 
MM.  Rodière  et.  Pont,'  n.  522,  est  combattue  par  M. 
Troplong,  n.  4085.  Suivant  cet  émiuent  magistrat, 
une  femme  n*est  pas  maîtresse  de  se  créer  des  ac 
lions,  fût-ce  par  contrat  de  mariage,  contre  les  tiers 
qui,  ayant  bien  acheté  et  bien  pa)é,  ne  sont  pas  liés 
par  les  clauses  contrariant  leur  droit.  Mais  il  nous 
semble  que  le»  tiers,  qui  pouvaient  ne  pas  contracter 
avec  la  femne,  ont  ooosôia^  par  cela  seul  qu'ils  ont 


dans  ce  cas,  n'est  vis^-iiis  de  sùn  mari  çti'«ne 
créancière  privilégiée  sur  le  prix  de  la  revente 
qu'il  a  opérée  (2). 

2«  Le  privilège  accordé  par  Vart.  ÎIOÎ,  n«4, 
Cod,  Nap,,  au  vendeur  d'effets  mobilien  non 
payés,  et  qui  spécialement  appartient  au  ten- 
deur d'un  office  sur  le  prix  de  la  première  re- 
vente, n'a  lieu  qu'autant  que  ce  prix  ett  encore 
dû  à  l'acquéreur,  et  peut  ainsi  être  eonsiiéri 
comme  étant  en  sa  possession.  Si  donc  ce  pre- 
mier acquéreur  en  a  disposé  sans  fraude,  par 
voie  de  cession  ou  transport,  le  privi'ége  du 
vefideur  reste  sans  effet  vis-^-vis  du  cession- 
noire  (3). 


contracté  avec  elle  en  préBeoce  d^in  contrat  de  ma- 
riage quMls  connaiflsaient  ou  deraient  coonalire,  i 
limiter  les  droits  dont  ils  avaient  dViUenrg  la  libre 
disposition;  et  que  la  condition  de  veiller  au  remploi 
est  devenue  par  là  une  condition  suspensive  de  Ta- 
liénalion,  coudilion  qui  leur  devient  opposable  parce 
qu'ils  Tonl  acceptée.  Il  nVst  donc  pas  exact  de  dire 
que  les  tiers  ne  peuvent  pas  être  liés  par  les  clau- 
ses du  contrat  de  mariage.  Et  comme,  d'uo  autre 
côté,  le  mari,  en  consentant  à  Tinsertion  dans  \e 
contrat  de  maridge  de  la  stipulation  qui  ollige  les 
tiers  à  surveiller  le  remploi,  a,  par  o-la  mémp,  con- 
senti à  ce  que  cette  surveillance  fDt  exercée  i^ar  eux, 
les  tiers  ne  pourraient  être  admis  à  objecter,  pour  se 
dispenser  de  cette  surveillance,  quMls  n^ont  pas  le 
droit  de  s'immiwer  dans  une  adminbtration  qui 
n'appartient  qu^au  mari. 

En  résumé,  la  clause  de  remploi  ne  suffit  pas  par 
elle-même  pour  rendre  dotaux  ou  inaliénables  les 
biens  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ;  elle 
ne  suffit  pas  non  plus,  par  eile-même,  pour  obliger 
les  tiiTS  à  surveiller  le  n>mptoi  ;  mais  les  tiers  peu- 
vent être  obligés  à  cette  surveillance  par  uneclaa'ie 
formelle  et  expresse.  Telb's  sont  les  solutionn  qui  ré- 
sultent de  Tarrêt  que  nous  recueillons  ici,  solutions 
qui,  tout  eu  sauvegardant  le  principe  de  la  liberté 
des  conventions,  maintiennent,  dans  riotérCt  des 
tiers,  la  séparation  du  régime  de  la  coiniaunanié 
et  du  régime  dotal,  et  ne  permettent  pas  de  coofon- 
dre  ces  régimes. 

G.  Massé. 

(1-2)  Il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  peut  jamais 
rendre  les  tiers  responsabli-s  de  l'emploi  lait  par  k 
mûri  d'une  somme  |>ar  lui  due  k  sa  femme  et  dout  il 
a  la  disposition.  La  difficulté  ne  pouvait  ualtre,  dans 
Tespi-ce,  que  de  cette  circonslance  que  ta  créance 
de  la  femme  coutre  son  mari  était  privilégiée,  comiM 
étant  aux  droits  d'un  précédent  vendeur,  sur  uu  prii 
de  vente  dft  au  mari.  Mais  cette  circonstance  était 
indifTênnte,  le  privilège  de  la  femme  ne  la  rendrai 
pas  propriétaire  de  la  somme  due  à  celui  ci,  et  loi 
donnant  seulement  le  droit  d'exercer  soo  priril«{e 
sur  cette  somme  tant  que  le  mari  n'en  a  pas  régif 
lièrement  disposé. 

(8)  C'est  là  une  application  des  principes  qui  li- 
mitent et  déterminent  l'étendue  du  privilège  du  fcB" 
deur  non  pa)é  d'un  office  sur  le  prix  de  reveoied^ 
cet  office.  F.  sur  ce  privilège  les  obsenfaiious  qni 
accompagnent  dans  notre  Vol.  de  4858,  2*  pari«i 
pag.  4,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  8  joill.  1^' 
--(P.  4858.436). 
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(Clerc  et  Noir  —  d  Ravet.) 
les  sieurs  Clerc  et  Noir  se  sont  pourvus  en 
cassation  contre  Tarrét  de  la  Cour  impériale 
de  Lyon,  du  il  juiU.  1857,  rapporté  dans  no- 
tre vol.  de  1858,  2«  part,  pag.  6. 

Leur  pourvoi  était  fondé  sur  la  fausse  appli- 
cation de  Tart.  2102,  n<>  4,  et  des  art.  J554  et 
sniv.,  Cod.  Nap.,  et  sur  la  violation  des  art. 
1105, 1392,  544,  1421 ,  1690  et  2119  du  même 
Code,  ainsi  que  des  règles  essentielles  au  régi- 
me de  la  coimnunaulé  :  1*  en  ce  que  Tarrét  at- 
la<iué  avait  jugé  que  la  dame  Ravet,  subrogée 
dans  le  privilège  de  vendeur  appartenant  à 
l'ancien  titulaire  de  Toflfice  de  son  mari,  avait 
pu  exercer  ce  privilège  sur  le  prix  de  la  re- 
Tcnte  de  cet  office  effectuée  par  son  mari, 
bien  que  le  privilège  dont  il  s*agit  ne  pAt  gre- 
ycr  que  la  chose  elle-même,  et  tant  qu'elle 
était  encore  entre  les  mains  du  débiteur;  2^ 
en  ce  que  le  même  arrêt  avait  décidé  que  la 
clause  de  remploi  stipulée  sous  le  régime  de  la 
communauté  était  opposable  aux  tiers,  et  con 
siitoait  une  sorte  d'inaliénabilité  de  la  somme 
00  des  valeurs  soumises  au  remploi.  —  On  di- 
sait pour  les  demandeurs  :  En  admettant  que 
ia  dame  Ravet  eût  conservé  son  privilège  sur 
le  prix  de  Toffice  revendu  par  son  mari,  ce 
privilège  n'aurait  pu   s'exercer   sur  le  prix 
qu'autant  que  ce  prix  aurait  été  encore  dans 
les  mains  du  second  acquéreur,  et  que  le  ma 
rin'en  aurait  pas  antérieurement  disposé  d'une 
inaoiére définitive  et  irrévocable.  Or,  dans  Tes- 
pèce^la  stipulation  du  contrai  de  mariage,  aux 
larmes  de  laquelle  le  prix  de  revente  de  l'office 
du  mari  devait  être  remboursé  à  la  femme  et 
employé  en  son  nom  et  pour  son  compte,  im- 
posait sans  doute  des  obligations  au  mari,  mais 
nalTeclait  pas  ce  prix  d'une  sorte  de  dotaliié 
OQ  d'inaliénabilité,  de  nature  à  rendre  nul  vis- 
à-vis  des  cession  naires  le  transport  à  eux  fait 
par  le  mari  de  tout  ou  partie  de  ce  même  prix^ 
U  >aut  en  effet  distinguer,  quant  à  la  clause 
de  remploi,  entre  le  régime  dotal  et  le  régime 
de  la  conimunauté.  Sous  le  régime  dotal,  les 
liers  sont  avertis  que  rinaliènabilité  des  biens 
de  la  femme  est  la  règle  générale,  et  ils  savent 
que  si,  par  dérogation  à  cette  rè^le,  les  époux 
ont  stipulé  que  les  biens  pourraient  être  alié- 
Dês  à  la  charge  de  remploi,  ce  remploi  étant 
uoe  condition  de  raliénabilité,  rinaliènabilité 
persiste  si  la  condition  de  remploi  n'a  pas  été 
accomplie.  Sous  le  régime  de  la  communauté, 
au  contraire,  où  la  règle  générale  est  ralié- 
nabilité et  la  libre  disposition  des  biens,  la 
clause  de  remploi  ne  pouvant  engendrer  Tina- 
ii^nabilité  demeure  nécessairement  une  dispo- 
sition qui  n'a  d'effet  qu'entre  les  époux,  et  dont 
iioexécuiioo   ne  saurait  mettre  en  péril  les 
a/quisiiioiis,  dont  la  validité  est  protégée,  rela- 
tivement aux  tiers ,  par  la  règle  même  du  ré- 
ffime  adopté  par  les  époux.  11  est  vrai  que  les 
«"poux  ont  la  faculté,  en  se  mariant,  de  com- 
Miier  le  régime  dotal  avec  le  régime  de  la  com- 
munauté, et  de  soumettre  tout  ou  partie  des 
biens  de  la  femme  à  une  inatiéDabillté  absolue. 


ou  à  une  inaliénabilité  subordonnée  à  la  con- 
dition de  remploi  en  adoptant  sous  ce  rapport 
les  lois  du  régime  dotal.  Mais  autre  chose  est 
la  clause  de  remploi  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté, autre  chose  est  la  soumission  par- 
tielle au  régime  dotal  combiné  avec  le  régime 
de  la  communauté  :  cette  soumission  ne  peut 
résulter  que  d'une  clause  expresse  et  précise 
qui  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce.  L'arrêt 
attaqué,  tout  en  faisant  une  fausse  application 
des  dispositions  relatives  au  privilège  du  ven- 
deur, a  donc  violé  les  principes  les  plus  cer* 
tains  en  matière  de  communauté. 

ARRÊT 

LA  COUR  i— Vu  les  art!  544, 1165  et  1609, 
Cod.  Nap.; — Attendu  que  la  condition  d'em- 

f>loi  ou  de  remploi  stipulée  dans  l'intérêt  de 
a  femme  par  son  contrat  de  mariage,  diilère, 
dans  sa  portée  et  dans  ses  effets,  selon  le  ré- 
gime de  l'association  conjugale  ;  que ,  sous  le 
régime  dotal,  l'inaliénabilité  de  la  dot  étant, 
pour  les  tiers  comme  pour  les  époux  eux-mê- 
mes y  la  règle  fondamentale  de  ce  régime ,  la 
clause  qui  permet  d'y  déroger  sous  la  seule 
condition  de  l'emploi  ou  du  remploi,  laisse 
persister,  vis-à-vis  des  tiers  aussi  bien  que  du 
mari,  le*pnncipe  de  l'inaliénabililé  à  déhut 
d'accomplissement  de  la  condition  ;  tandis  que, 
en  dehors  du  régime  dotal,  et  spécialement 
sous  le  régime  de  la  communauté,  la  dot  de  la 
femme  étant  aliénable  et  restant,  à  cet  égard, 
sous  l'empire  du  droit  commun,  la  simple  sti- 
pulation a  emploi  ou  de  remploi  dans  l  intérêt 
de  la  femme,  est  une  garantie  contre  le  mari 
seulement,  sans  effet  contre  les  tiers  ; 

Attendu  qu'en  supposant,  en  dehors  du  ré- 
gime dotal,  l'efficacité  légale  d'une  clause  qui 
imposerait  aux  tiers  le  devoir  de  veiller  à  Tem* 
ploi  ou  au  remploi,  et  réserverait  contre  eux, 
en  cas  de  négligence,  le  recours  de  la  femme, 
une  telle  clause  devrait  au  moins  être  expresse 
et  les  avertir  de  leur  responsabilité,  de  ma- 
nière à  prévenir  toute  chance  d'erreur;  au'il 
ne  suffirait  donc  pas,  en  l'absence  d'une  stipu- 
lation explicite,  de  rechercher  dans  une  inter- 
prétation des  termes  du  contrat  de  mariage  si 
les  époux  ont  entendu  que  la  condition  d'em- 
ploi ou  de  remploi  fût  obligatoire  pour  les  tiers; 
Attendu,  d'ailleurs ,  que,  sous  quelque  ré- 
gime que  ce  soit,  la  condition  dont  il  s'agit, 
vis-à  VIS  des  tiers,  est  applicable  seulement  aux 
valeurs  appartenant  en  propre  à  la  femme  et 
dont  la  disposition  ou  le  recouvrement,  de  la 
part  du  mari ,  est  subordonné  à  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  ;  qu'elle  est  inapplicable 
aux  droits  et  reprises  de  la  femme  comme  sim- 
ple créancière  de  son  mari  ; 
{  Attendu  qu'il  s'agit  uniauement,  dans  l'es- 
>  pèce,  du  prix  d'un  office  dû  au  mari  person* 
nellemeiit;  qu'en  effet,  cet  office  acquis  par 
lui  était  dans  son  patrimoine  au  moment  de 
son  mariage,  et  en  est  sorti  seulement  par  un 
traité  de  cession  ^ui  l'a  rendu  créancier  du 

Ï^rix  stipulé  ;  que  l  emploi  des  deniers  de  sa 
èmme  au  paiement  de  la  somme  due  au  pré- 
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cèdent  tiuilaîre,  avec  subrogation  au  privilège 
fie  celuj-ci,  a  eu  pour  unique  résultai  de  coih 
stituer  la  IVmme  siiqple  créancière  privilégiée 
TÎs-à-yis  du  mari  dont  la  dette  avait  été  éteinte 
au  moyen  de  ce  paiement,  et  non  de  la  ren- 
dre propriétaire,  sciit  de  Toffiee  même  afTeclé 
^  son  privilège,  soit  de  la  créance  repré:)enta- 
tive  de  cet  t>ffice  dans  le  patrimoine  du  mari 
après  la  nomination  du  nouveau  titulaire;  que 
si,  comme  subrogée  au  premier  vendeur,  elle 

{K)uvail  prétendre  à  la  persistance  du  privl- 
ëge  sur  cette  créance,  il  n'en  saurait r.s  U«r 
Sue  le  prix  ainsi  dû  au  mari  restât,  à  défaut 
'un  emploi  au  pr  fil  de  la  femme,  indispo- 
nible dans  les  mains  du  nouveau  titulaire,  el 
que  le  mari  ne  pût  valablement  recevoir  tout 
ou  partie  du  montant  de  sa  créance  ou  en  dis- 
poser sîjns  fraude  par  des  transports  régu- 
liers ;  qu'il  l'a  aliénée  en  partie  par  des  ces- 
sions qui^  du  jour  de  leur  notification,  l'ont 
irrévocablement  dessaisi,  et  contre  lesquelles^ 
à  partir  de  ce  jour,  ne  sauraient  prévaloir,  m 
un  privilège  qui  se  sérail  évanoui  par  le  des- 
sais^sement  du  cédant,  ni  une  condition  de 
remploi  applicable  seulement  aux  valeurs  ap- 
paii(enant  en  propre  à  la  femme;  que,  dès 
mrs,  les  demandeurs,  cessionnairesa'une  par- 
tie de  la  créance  de  leur  cédant,  ne  peuvent 
être  tenus,  à  cet  égard,  d'aucune  responsabi- 
lité, ni  passibles  d'aucun  recours  de  la  part  de 
la  femme;  -tJ'oùîl  suit  qu'en  décidant  le  con- 
traire et  en  déclarant  nulles  et  sans  elFel  les 
deux  cessions  faites  aux  demandeurs  d'une  par- 
tie du  prix  de  l'office  de  notaire  dû  par  Mé- 
hier,  et  régulièrement  notifiées  à  celui-ci,  par 
le  motif  que  ce  prix  aurait  été  indisponible 
pour  le  créancier  cédant  et  pour  le  débiteur 
cédé,  hors  le  cas  d'un  emploi  déterminé  dans 
l'intérêt  de  la  défenderesse,  l'arrêt  dénoncé  a 
formellement  violé  les  dispositions  ci-dessus 
visées  ;  —  Casse,  etc. 

Du  i«'  mars  4859.  —  Ch.  civ.  —  Préi.,  M. 
Troplong,  p.  p.  Rapp.y  M.  Laborie.  — ConcL 
conf,,  M.  de  Marnas,  !«'  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Groualle,  Beauvois-Devaux  et  Cûenot. 

DÉLAISSEMENT  MARITIME.  —  Pkrti  dbs 

TROIS  QUARTS.  —  ViVRBS.  —  SALAIRES. 

Dans  le  calcul  de  la  perte  ou  détérioration 

I,' 

(1)  Le  principe  de  la  décision  ci-des$us,  savoir  que 
\f»  dommages  matériels  doivent  seuls  entrer  dans  le 
calcul  de  la  purbs  qui  peut  d  inner  lieu  à  déluisse- 
ineot,  a  dejù  été  consacré  rormellement  par  on  arrêt 
de  h  Cour  de ca!«diion  du  19  fé?.  iHhà  (Vol,  1844.1. 

198 P.  4B44.I.599),  ainsi  que  p.ir  cteui  arrêts  de 

la  Cour  de  Nîmes  du  19  déc  1844  (Vol.  4845.9, 
U9)  et  de  la  Cour  de  Bordfaux  du  3  mars  1652 
(VoL  1852.2.82i6— P.  I»ô4.1.49).  Il  est  du  reste 
fOnfonne  4  la  docUiee  des  avleurs.  K  à  oei  égard, 
les  observaiiioBS  de  M.  Devilleoeave  en  note  de  Tar* 
l^t  de  ia  Cour  de  cass^ttipo  précilé  et  la  Table  geué- 
f^Ûe  DevilU  et  Ciib.^  V*  Vélai»sement  marUinu,  n. 
^4.  —  Plusieurs  (>rrêts  semblenl»  il  est  yrai,  s'être 
écartés  plus  ou  moins  de  ce  principe,  notamment 
deiu  antts  de  la  Cour  de  cassation  des  3  avr»  1849 


des  trois  quarts  donnant  Heu  à  d^laisi€VM%t 
maritime,  on  ne  doit  avoir  égard  qu^qux  if>mr 
mages  qui  portent  sur  la  substance  même  da 
objets  assurés,  Ainn,  on  n'y  doit  pas  com- 
prendre la  valeur  des  vivres  et  le  montant  iet 
falfiire$  des  gens  de  l* équipage  pendant  U 
temps  de  relàrhe  forcf'e  employé  à  la  répara^ 
tion  du  navire  :  les  pertes  de  cette  nature  m 
peuvent  donner  lieu  qu'à  un  règlement  d'acch 
ries.  ^Cod.  cornue,  369  et  371.)  (jl) 
(Bourcard  et  Coquebert  — C.  Assureurs  maril.) 

Le  22  déc.  1853,  les  sieurs  Bourcard  et  Co- 
quebert ont  fuit  assurer,  à  Nantes,  pour  une 
somme  de  80,000  ii-.,  valeur  donnée  de  gréa 
gré,  vaille  moins,  vuille  plus.  Les  corps,  quille 
et  dépendances  du  navire  la  Jeanne  d'Arc.  Ia 
police  contenait  les  clauses  suivantes  :  «  .\il 
1*'.  Les  assurances  sur  corps  port^^nt  aussi  sur 
les  agrès  el  apparaux,  ustensiles,  embarca- 
tions, vivres  et  avances  aux  équipages,  et  gé- 
néralement sur  toutes  les  appartenances  el  dé- 
p»'ndances...  —  Art  l9.  En  aucuns  cas,  sauf 
ceux  prévus  par  les  art.  373  et  394,  C  comm., 
dont  les  délais  sont  réduits  cooforniément  à 
Tart.  21  de  la  police >  Le  délaissement  des  fa- 
cultés ne  peut  être  Tait,  si,  indépendammenl 
de  tous  frais  quelconques,  ia  porte  ou  ia  déié- 
rioraiion  matérielle  n'absorbe  pas  les  trois 
quarts  de  leur  valeur.  En  outre  des  cas  prévus 
par  Tart.  21,  le  délaissement  du  navire  pourra 
être  l'ait  conformément  à  Tart.  369,  C.  comm. 
Toutefois,  le  cas  d'échouement  avec  bris  ne 
donneradroil  à  abandon  qu  autant  que  la  perte 
ou  détérioration  s  élèvera  aux  trois  quarts  de 
la  valeur  assurée.  » 

Le  navire  partit  de  Marseille  en.  janv.  1856, 
et  se  rendit  d'abord  à  Buenos-Ayres;  puisa 
Maurice,  où  il  prit  charge  pour  revenir  eo 
France.  —  Le  24  septembre,  assailli  par  «oe 
violente  tempête,  il  éprouva  de  graves  avaries, 
à  la  suite  desquelles  il  l'ut  obligé  de  jeter  à  ia 
mer  une  partie  de  la  cargaison,  et  de  relà«her 
ensuite  au  cap  de  Bon  ne-Espérance.  Là  il  lut 

[procédé  régu1iè<ement  à  la  réparation  de  tous 
es  dommages  éprouvés  par  le  navire.— A  s<jd 
arrivée  à  Nant(*s,  lieu  du  retour,  il  fut  procédé 
à  un  règlement  d'avaries  entre  les  assurés  el 
les  assureurs..  Examen  fait  des  dépenses  né- 
cessitées par  le  sinistre,  les  assurés  prétendi- 

M  I  I        ,  1  — 

(VoL  1849.1.707— P.  iW0.dL475,  el  49  dec.  1849 
(Vol.  1»50.1.108  —  P.  1850.1  600),  qui  oDl  jugé 
qu'il  fallait  comprendre  datis  le  ç»\cvA  de  la  pert£ 
(les  trois  quarts  la  prime  ou  le  cbauge  maritime  (i*ao 
emprunt  à  la  grosse  qui  a  été  nécessaire  fiour  faire 
ré|rarei  le  navire;  un  arrêt  de  la  Cqur  de  Bordeaux 
du  25  fév.  1856  vVol.  1856.2.685— P.  1858.81,,  qui 
a  rendu  une  décision  pareille;  et  eofin  on  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  du  8  «vr.  Î6&h.  (Vol.  SS5&.2.S52- 
P.  18âÀ.a.ô84),  qui  a  fait  entrer  dans  le  caicol  doot 
il  s^agit  let  frab  de  baluga  et  éa  délialage  mxe^^ 
pour  rexam«n  des  répartions  à  taire  au  nariit* 
Mais  voy.  Ks  observations  de  M.  le  conseiller  rap- 
porteur dans  r»  flaire  ci-ctessusi  en  ne  gui  toudbek 
prenUer  d«  ce»  point»» 
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rent  qu'elles  s'élevaient  à  plus  de  63,000  fr., 
et  qu'ainsi  elles  excédaient  des  3/4  la  valeur 
de  80,000  fr.  donnée  de  gré  au  corps,  à  la 
coque  et  aux  dépendances  du  navire  assuré; 
en  conséquence,  ils  déclarèrent  faire  aux  as- 
sureurs Tabandon  du  navire,  conformément  à 
l'an.  369,  Cod.  comni.  Mais  les  assureurs  se 
refusèrent  à  accepter  ce  délaissement,  en  se 
fondant  sur  les  motifs  énoncés  dans  TarFèt 
d'appel  cî-après. 

27  fév.  4858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes,  et  31  mai  suivant,  arrêt  de 
h  Cour  de  Rennes,  qui,  donnant  gain  de  cause 
aut  assureurs,  statuent  en  ces   termes  :  — 
i  Considérant  qu'il  est  de  la  nature  du  con- 
trat d'assurance  que  Tassureur  ne  soit  tenu 
que  de  réparer  le  dommage  souffert  par  Tas- 
sure,  er  que  le  délaissement  de  l'objet  qui  avait 
fait  la  matière  du  contrat  est  une  faculté  excep- 
tionnelle introduite  par  la  loi  pour  certains  cas 
déterminés,  et  qui  doit  être  strictement  main- 
tenue dans  les  limites  qui  lui  sont  tracées; — 
Considérant  que  Tart.  369,  Cod.  comm.,  n'ad- 
met le  délaissement,  en  cas  de  perte  ou  dété- 
rioration des  objets  assurés,  que  si  la  détério- 
ration OM  la  perte  va  an  moins  à  trois  quarts; 
et  que,  de  ces  seules  expressions  de  la  loi,  il 
résulte  déjà  clairement  qu'il  s'agit  d'une  perte 
ou  détérioration  subie  par  les  objets  assurés 
eoi^mémes,   et  qui,  les  frappant  dans  leur 
quantité  ou  dans  leur  qualité,  les  réduit  au 
quart  de  leur  valeur  première;  — Considérant 
que  la  pensée  de  la  loi  se  reproduit  et  se  con- 
Broie  par  la  disposition  de  l'art.  371.  même 
Gode,  aux  termes  de  laquelle  tous  autres  dom 
mages  sont  réputés  avaries^  et  par  celle  de 
Tart.  397,  qui  répute  spécialement  avaries  tou- 
tes dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  nar 
vire  et  U  marchandise  conjointement  ou  sépa- 
rément; ^Considérant  que  la  combinaison  de 
ces  textes  ne  permet  pas  d/e  regard^sr  l'action 
en  délaissement  comme  ouverte  par  cela  seul 
que  la  son^me  des  dommages  et  des  dépenses 
réputés  avaries  s'élèverait  aux  trois  quarts  de 
la  valeur  des  objets  assurés;  que  rien,  en  ef- 
fet, ne  motive  dans  ce  cas  une  dérogation  aux 
suites  ordinaires  du  contrat  d'assurance,  et  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  avaries,  quelque  considé- 
rables qu'elles  puissent  être,  soient  réglées 
entre  les  assurés  et  les  assureurs,  selon  leurs 
intérêts;  que  la  raison  de  l'exception  ne  se 
produit  que  quand,  l'objol  assuré  lui  même 
ayant  subi  une  perte  ou  une  détérioration  des 
trois  quarts  au  oioins  de   sa  valeur,  on  est 
amené  à  le  considérer  comme  étant  de  fait 
entièrement  perdu  au  point  de  vue  de  sa  des- 
tination et  de  soA  usage,  et  comme  ne  subsis- 
tant plus  que  dans  ses  débris  ;   que  c'est  dans 
ce  cas  seulement  (lu'il  devient  équitable  que 
rassuré  ait  la  faculté  de  réclamer  la  valeur  en- 
tière de  sa  chose,  sauf  ^  délaisser  ce  qui  en 
reste  à  Tassureur;  —  Considérant  que,  dans 
l'espèce  y  ep  prenant  pour  base  d'appréciation, 
de  fa  détérioration  subie  par  la  Jeanne  d'Arq 
le  coàt  de$  réparations  qui  ont  été  jugées  né- 


cessaires  par  les  experts,  comparé  à  b  valeur 
qui  lui  avait  éJ^é  lecamue  par  les  parties  af 
mDDient  de  l'afisurance,  et  en  y  ajoutant  la  va- 
leur entière  des  objets  dépendant  du  navire 
qui  ont  été  sacriliés  pour  le  salut  commun, 
on  ne  parvient  à  eonstater  qu'une  perte  de 
moins  de  56,000  fr.,  sur  une  valeur  de  80,000 
francs,  perle  moindre  par  conséquent  que  les 
trois  quarts  de  ladite  valeur...;  —  Qu'il  n'est 
pas  contesté  que  la  détérioration  ne  pourrai^ 
s'élever  aux  trois  quarts  que  si  on  y  cim\  rcr 
nait  les  vivres  et  salaires  de  l'équipage  pien^ 
dant  la  relâche,  contri^irement  aux  dispositions 
des  art.  369, 371  el  397,  &  d.  comm.  ;  «-Con- 
sidérant que  la  police  d'assurance  passée  à 
Nantes  entre  les  parties,  et  dûment  enregis^ 
trée,  necontiest  aucune  déNtgation  à  ces  prin- 
cipes ;  qu'il  y  est  au  contraire  formellement 
exprimé  que  le  délaissement  du  navire  sera 
réglé  par  Fart.  309,  Cod.  cotpm  ,  avec  cette 
interprétation  restrictive  que  l'échouement 
avec  bris  n'y  donnera  Heu  qi^'aut^nt  que  lj| 
perte  pu  détérioration  s'élèvera  auy  trois 
quarts  ;  qu'il  ne  suffît  pas  qu'en  ce  qui  con-^ 
cerne  Tabandou  des  facultés»  il  ait  été  plus 
explicitement  stipulé  que  Tabandoo  ne  pour-* 
rait  être  fait  que  dans  le  cas  où,  indépendain^ 
ment  de  tous  frais  quelconques,  la  perte  ou 
détérioration  matérielle  absorberait  les  trois 
quarts  de  la  valeur,  pour  infirmer  la  volonté 
des  parties  de  s'en  référer,  en  cêr  qui  touché 
le  navire,  à  l'application  rfe  l'art.  369,  Cod. 
comm.,  eu  pour  qu'il  soit  permis  de  si^pposer 
qu'elles  n'en  comprenaient  ni  le  senç  ni  la 
poruée;  —  Par  ces  motifs,  eMî.  * 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Bour* 
card  el  Coquebert,  pour  violation  de  l'art.  369, 
Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refu- 
sé de  comprendre  dans  les  pertes  susceptibles 
d'autoriser  le  délaissement  du  navire  assuré^ 
les  dépenses  pour  vivres  et  salaires  de  l'équi** 
pa^e  pendant  les  réparations  du  naxke  à  la 
suite  de  la  relâche  forcée. 

M.  le  conseiller  rapporteur  d'Oms  a  présen- 
té sur  le  poijrvoi  les  observations  suivantes  : 

«  Si  lu  théorie  du  pourvoi  était  consacrée,  s*î! 
était  vrai  que  raclion  en  déluM^emenl  (tit  ouyerte 
k  rassuré  par  cela  seul  qu*ii  subit  dans  sa  fortune 
de  mer,  représentée  par  le  navire  et  sa  cargaison, 
une  perle  des  trois  quarts,  il  faudrait  supprimer  le 
règlement  d*avarieset  décider  que  tout  sinistre  qui 
alMiutit  à  une  perte  des  trois  quarts  se  résout  en  dé- 
laissement. Or,  à  côté  du  droit  au  délal.ssement, 
consacré  par  les  art.  969  ta  370,  le  Code  de  cpm- 
meree  organise,  dans  les  art.  387  et  suiv.,  le  règle- 
ment des  diverses  espèces  d'avaries.  Il  n*e8t  pas  dou* 
ïeux  que  les  avaries  grosses  el  communes»  de  même 
que  les  avaries  particuiières,  peuvent  entraîner  par 
leur  concours  et  leur  réunion  ufi  préjudice  lrÈM»a- 
sidérab  e  pour  Tassuré,  et  elles  ne  donnent  pas  pour 
cela  ouverture  à  Taciion  en  délaissement.  L*arU  369 
pose  à  cet  (>gard  une  règle  dont  TarrOl  attaqué  a  iait 
une  trèft-sage  application.  Cet  article  dispoae,  en  ef- 
fei|  que  .e  deluts^tement  peut  être  fait  «  ...Sn  cas 
a  de  perte  ou  détériori^Ui^p  dis»  cffeU  as^urét,  si  la 
1  détérioration  ou  la'  perte  va  au  moins  aux  troia 
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ff  quarts,  t  La  contextnre  même  de  cet  article  îm- 
pliqiie  que  la  perte  ou  délériordiîon  doit  p<>it  r  sur 
les  effets  assurés  eux-mêmes  ïes  nllércr  d.ns  leur 
sabstunce,  les  affecter  dans  leur  quallié  ou  quaniilé. 
^~  Mais,  lorsque  les  effets  assuiés,  sans  cesarr  de 
subsister  corp'irellement,  sont  iitteinis  indirectement 
par  la  Torluiie  de  mer;  lorsque,  par  exemple,  en 
contrtbiiiinl  à  une  avarie  commune,  ils  cessent  de 
représenuT  pour  l^assuré  la  même  valeur,  sans  ces- 
ser cepeuddiit  de  subsister  maiéripllemeiit  :  dans  ce 
cas,  le  droit  de  Passuré  est  réglé  par  Tart.  371,  qui 
dis|)Ose  que  •  tous  autres  dommafres  sont  rvputés 
ff  avaries  et  se  règlent  entre  Tassureurei  Tas-uré  à 
«  raison  de  leurs  intérêts  •  (cb.  civ.,  1 0  Tév.  \S'ià)  (!)• 
^-Âîfsi,  deux  sortes  de  dommages  peuvent  atu^indre 
If» objets  assurés:  ceux  qui  tombent  diiectemeutsur 
ces  objets  et  en  diminuent  la  valeur  au-des«ous  des 
trots  quarts,  c^est  le  cas  du  délaissement  (sirl.  369)  ; 
et  tous  les  autres,  qui  n^alteigneni  p;ts  moins  que  les 
premiers  la  furiune  de  Tas^uré  :  ceux-là  se  règlent 
en  a\aries.  —  La  Cour  s^aperçoit  que  le  système  du 
pourvoi  ne  tend  k  rien  moius  qu'ù  supprimer  l'art. 
871  au  profit  de  fart.  369. 

«  Il  est  vrai  qu^une  jurisprudence,  qui  ne  s^est 
pas  établie  sans  rencontrer  une  vive  opposition,  con- 
tacre  ce  principe  que  l^évaluutiou  de  la  porte  des 
tro  s  quarts  subie  par  le  navire,  doit  comprendre  le 
change  maritime  de  Temprunt  à  la  grosse  pour  ol<te- 
Dir  la  somme  k  laquelle  s'élèvent  les  réparations 
<ch.  civ.,  3  avr.  1869  (2j  et  19  déc.  suiv.)  v3)*— I^a 
doctiitie  dn  premier  de  ces  arrêts  est  fortement  com- 
battue par  tislningiu  (notes  sur  Po.hier,  6on/r. 
tPassur,f  pag.  ^2W).  Mais,  restreinte  dans  les  limites 
que  la  Cour  de  cassation  a  elle-même  lixéi  s,  cette 
théorie  ne  saurait  prêter  aucune  force  au  pourvoi. 
La  raison  en  est  simple:  le  prêt  à  la  grosse  est  un 
contrat  réel,  qui  affecte  les  facultés  essentielles  du 
navire  (art.  315)  ;  la  somme  prêtée  est  suumise  à 
toutes  les  chances  que  le  navire  lui  même  peut  su- 
bir (325  et  327).  On  peut  donc  admettre,  |Kir  une 
sorte  de  fiction  léga.e,  que  le  navire  est  dminué 
corpore  lement  de  lu  somme  empruntée  à  la  grosse. 
D*ai'leurs,  dans  Tespt'ce  jugée  pur  la  chamhre  civile 
dans  sou  arnt  du  3  avr.  1»69,  la  somme  emprun- 
tée avait  pour  objet  de  remettre  ie  navire  k  Ilot,  et 
de  conserver  aux  assureurs  le  navlra  qui,  sans  cet 
empiuntt  eût  entièrement  péri.  Celte  dépense  est 
iuUéreiite  au  navire  et  destinée  à  assurer  sa  conser- 
vât ou.  Ma  .8  00  ne  peut  en  dire  auaul  des  dé|)en- 
ses  fuites  pendant  le  temps  employé  à  lu  ré|)aiatioa 
du  navire,  telles  que  celles  qui  procèdent  des  gages 
et  des  vivres  de  T^quipage  ;  ce  sont  ïk  des  dépenses 
qui  constituent  des  avaries  (art.  3U7  et  Â03).  Or, 
en  déduisant  du  compte  des  assurés  les  deux  som- 
mes qui  représentent  les  vivres  et  les  gages  de  Téqui- 
page  pendant  la  relAche  forcée,  la  détérioration  du 
navire  o^atteint  pas  les  trois  quarts  de  la  somme  as- 
surée...  » 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  :  —  At- 
tendu que  le  déluissemeiil  est  une  faculté  ex- 
ceplionnelle,  qui  ne  peut  s'exercer  que  dans 
les  cas  expressément  admis  par  la  lui;  qu'aux 
termes  de  l'art.  371,  Cod.  comm.,  tous  autres 
dommages  sont  réputés  avaries  et  se  règlent 
entre  les  assureurs  et  les  assurés  à  raison  de 
leurs  intérêts; — ^Attendu  que  l'art.  3o9^  même 

(i-2-8)  V.  êuprà^  ad  not<am 


Code^  n'autorise  l'action  en  délaissement,  en 
cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets  assu- 
rés^ que  tout  autant  que  celte  perte  ou  dété- 
rioration va  au  moins  aux  trois  quarts;  que 
les  expressions  de  cet  article  iinpliqitent  que 
celte  perte  ou  détérioration  doit  tomber  sur  la 
substance  même  des  objets  assurés,  les  aiîec- 
ler  dans  leur  quantité  ou  qualité,  ou  tout  au 
moins  procéder  de  dépenses  qui  leur  soient 
i  libère  nies  et  rendues  nécessaires  pour  assu- 
rer leur  conservation  ;  qu'il  ne  suffil  donc  pas, 
pour  autoriser  l'action  en  délaissement,  que 
l'assuré  ait  subi  dans  l'ensemble  de  8a  fortune 
de  mer,  représentée  par  le  navire  et  sa  car- 
gaison, une  perte  des  trois  quarts,  si  dans  les 
éléments  uni  composent  cette  perte  se  U'ou- 
venl  des  onjets  qui  ne  peuvent  être  assurés, 
ou  qui,  assurés  qu'ils  puissent  être,  ne  peu- 
vent donner  lieu  qu'à  un  règlement  d'avaries; 
—  Attendu  que,  pour  apprécier  la  détériora- 
tion subie  par  le  navire  la  Jeanne  d'Arc,  l'ar- 
rêt a  déduit  du  compte  des  pertes  présenté 
par  les  assurés  la  nourriture  et  les  «âges  de 
Féquipa^e  pendant  la  relâche  forcée  du  navire 
et  s'élevant  ensemble  à  7,975  fr.  92  c;  que 
cette  somme  représente,  en  effet,  une  dépense 
extraordinaire  faite  par  le  navire,  et  doit,  aux 
termes  de  l'art.  397,  Cod.  comm.,  être  répu- 
tée avarie  et  réglée  comme  telle;— Altendn 
que  cette  somme,  déduite  du  compte  des  per* 
tes  souffertes  par  les  assurés,  réduit  à  moins 
des  trois  quarts  la  détérioration  du  navire  as- 
suré;—Uu'en  refusant,  parce  motif,  d'ad- 
mettre l'action  en  délaissement^  Tarrél  aiUj 
que,  l4»in  d'avoir  violé  et  faussement  applique 
les  articles  précités,  en  a  fait  à  la  cause  une 
juste  application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  io  janv.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prêt,,  M. 
Nicias-Gaillard.  — /lapp.,  M.  d^Oms.-ConC 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— /*/.,  M.  Bosviel. 

DOMAINES  NATIONAUX.  —  Vbrtb.  -  De- 
falt DE  CONTENANCE.  — RiVAGE  DE  U  M». 

Le  retranchement  que  vient  à  subir  un  ter- 
rain vendu  nationalement,  par  suite  d'une  dé- 
limitation des  rivages  de  la  mer  qui  bordent 
ce  terrain,  ne  constitue  ni  une  éviction  ni  un 
défaut  de  délivrance,  VEtat  ne  pouvant  ctrt 
tenu  de  livrer  une  portion  du  domaine  public 
essentiellement  inaliénable;  en  un  tel  c«,« 
la  vente  a  été  faite  avec  indication  de  la  coy 
tenanccy  la  difficulté  se  réduit  donc  à  une  dif- 
férence de  mesure,  ^quelle  ne  peut  donner  Utt 
à  aucune  action  en  garantie  contre  r  Etat,  aux 
termes  de  la  loi  du  3  juin  1793. 
(Javal  —  C  Préfet  de  la  Gironde.)  -  akbét. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  présente 
par  le  demandeur  :  —  Attendu  que,  quel  q»? 
fût  l'objet  de  la  demande  du  sieur  Javal;  soil 
en  réclamation  d'un  terrain  en  nature,  ^^^ 
en  indemnité  comme  équivalent  de  la  proprié- 
té elle-même,  il  était  notoire ,  pour  les  ath 
leurs  du  demandeur  en  cassation,  que  le  iff- 
rain  que  Javal  réclame  en  qualité  de  proprié- 
taire éuit^  à  certaines  époques^  couvert  p^ 


m 


Juriiptudenee  de  la  Cour  de  catsation. 


(4ii)-27S 


le  flot  de  la  mer,  qu'il  raisait  partie  des  lais  et 
relais  de  la  mer^  qo'il  était  ainsi  dépendant  du 
domaine  public  ^  de  sa  nature  inaliénable  et 
imprescriptible  ;  qu^il  n'aurait  jamais  pu  ap- 
partenir aux  émigrés  dont  les  biens  avaient 
été  transmis  par  les  ventes  administratives  de 
Tan  4  et  de  Tan  5,  aux  auteurs  du  demandeur 
en  cassation,  et  que  l'Etat,  prenant  la  place 
des  émigrés  et  disposant  de  leurs  droits,  n'a- 
Tait  jamais  entendu  vendre  et  n'avait  réelle- 
ment vendu  que  ce  qui  appartenait  auxdits 
émi^frés,  et  que  ce  qui  était  susceptible  d'être 
Tendn  en  leur  lieu  et  place  ;  qu'il  s'ensuit  né- 
cessairement, comme  l'a  reconnu  l'arréi  atta 
que,  que  Javal ,  pas  plus  que  ceux  dont  il 
exerce  les  droits  comme  anciens  acquéreurs, 
n'a  pu  jamais  avoir  la  propriété  ni  la  posses- 
sion attle  des  56  hectares  de  prés  salés,  objet 
du  procès  ;  que  celte  propriété  ou  possession 
ne  lui  a  jamais  été  ni  transmise  ni  promise; 
qu'une  seule  chose  est  demeurée  incertaine 
et  à  régler  jusqu*à  l'époque  où  s'est  élevé  le 
procès  actuel,  savoir  :  retendue  que  devait 
avoir  la  propriété  vendue  à  Javal  ou  à  ses  au- 
teurs, étendue  qui  a  dû  être  réglée  conformé- 
inenl  aux  principes  posés  ci-dessus  et  aux  rè- 
gles de  la  matière  spéciale  des  lais  et  relais  de 
lainer;  que  si  le  résultat  de  l'opération  exé- 
culée  en  vertu  du  décret  du  21  fév.  1852, 
présente,  sur  les  énoncia lions  des  ventes  de 
fan  4  et  de  Tan  5,  une  différence  en  moins 
de 56  hectares,  cela  n'est  ni  une  éviction  ni  un 
manque  de  délivrance  de  la  chose  vendue , 
puisque  l'Etat  n'était  obligé  de  livrer  que  ce 
qu'il  avait  vendu,  mais  une  différence  en  moins 
décontenance  sur  les  énonciations  contenues 
aux  actes  de  vente  ;  que  la  contesUtion  ré- 
duite à  ce  point,  ne  pouvait  être  considérée 
qae  comme  une  demande  en  garantie  formée 
contre  l'Etat  pour  délicit  dans  la  contenance 
et  ia  mesure  de  l'objet  vendu,  et  que,  sous  ce 
point  de  vue,  comme  l'a  décidé  l'arrêt  attaqué, 
H  demande  se  trouvait  repoussée  par  les  dis- 
positions formelles  do  décret  du  3  juin  1793, 
qui  exclut  toute  demande  semblable,  en  ma- 
tière de  ventes  de  domaines  nationaux;  que, 
de  ce  qui  vient  d'être  dit,  il  résulte  que  la  de- 
mande de  Javal  a  été  bien  qualitiée  et  bien 
appréciée,  et  qu'en  lui  donnant  sa  vraie  qua- 
iiiicaijon,  l'arrêt  attaqué  a  dû  la  rejeter  comme 
<:onir.iire  aux  dispositions  de  la  loi  de  1793 
précitée;— Kejetie,  etc. 

Du  17  janv.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias^atillard.— Aapp.,  M.  Silvestre.— Conc/. 
wnA,  M.  Raynal^  av.  gén.— /*(.,  M.  Fabre. 


UKl\t  A  TERME.  -  Vente  de  marchan- 
dises. —  Impôt.  —  Réduction. 

^anf  Ui  ventes  à  terme  de  marchandises  à 
livrer,  droits  acquittés  et  avec  faculté  d'en- 
^^pôt,  la  réduction  des  droits  de  douanes  sur- 
tenue  dans  Cintervalle  de  la  vente  à  la  livrai 
m,  pro/îlé  au  vendeur  et  non  à  l'acheteur,  en 

LIX.— 1'«  PARTIE. 


f absence  de  toute  stipulation  sur  ce  point, 
(Cod.  Nap.,  1602.)  (1) 

(Drogy       C.  Lahens.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  que  Lahens 
et  comp.  ont  vendu  au  demandeur,  en  juillet 
1854,  des  potasses  d'Amérique  livrables,  en  di- 
verses parties,  du  15  août  au  30  septembre, 
même  année,  moyennant  des  prix  convenus^ 
et,  en  oulre,  sous  les  conditions  ainsi  expri- 
mées :  droits  acquittés,  faculté  d^ entrepôt;  — 
Attendu  que,  par  décret  du  mois  d'août  1854, 
les  droits  de  douanes,  que  les  vendeurs  avaient 
pris  à  leur  charge,  et  qu'ils  s'étaient  obligés  de 
déduire  du  prix,  ont  été  réduits;  —  Attendu 
que,  dans  le  silence  de  la  convention  sur  la 
prévision  de  cet  événement,  la  Cour  impé- 
riale de  Rouen  a  jugé  que  I  abaissement  des 
droits  de  douane,  survenu  depuis  cette  con- 
vention et  avant  les  époques  de  livraison  pos- 
térieures au  décret,  devait  profiter  aux  ven- 
deurs, qui  n'avaient  conlracté,  à  cet  égard, 
uu'une  obligation  indéterminée,  quant  au  chif- 
fre, de  libérer  l'acheteur  de  ces  droits,  et  aux 
risques  desquels  était  demeurée  la  marchan- 
dise, non  encore  livrée  et  ne  consistant  pas 
en  un  corps  certain  au  jour  de  la  convention; 
qu'en  conséquence,  les  vendeurs  avaient  droit 
au  montant  du  solde  de  facture  par  eux  récla- 
mé;— ^Attendu  qu*en  jugeant  ainsi,  la  Cour  im- 
périale n'a  fait  qu'user  du  droit  souverain  qui 
lui  appartenait  d'apprécier  les  circonstances 
de  la  cause  et  d'interpréter  rintcntion  des  par- 
ties contractantes;  qu'en  cela,  elle  n'a  pu  vio- 
ler aucun  des  textes  de  loi  cités  à  l'appui  du 
pourvoi;— Rejette  le  pourvoi  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Rouen ,  du  10  janv. 
1855  etc. 

Du  15  nov.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Tîapp.,  M.  Pascalis.— Conc^. 
conf,^  M.  Sevin,  av.  gén.— P/.,  MM.  P.  Fa- 
bre et  Delaborde. 


I"»  ÉTRANGER.  —  Compétence.  —  Testa- 
ment. —  Exécuteur  testamentaire.  —  Litis- 
fendance. 

2*>  Exécuteur  testamentaire.  —  Pouvoirs 
(cessation  de). 

I*'  Les  tribunaux  français,  compétents,  aux 
termes  de  Car  t.  13  du  traité  d'Utrecht,  de  la 
déclaration  du  roi  du  19  juill.  1739  et  de  Vart. 
14,  Cod.  Nap.,  pour  statuer  sur  la  validité 
d'un  testament  fait  en  France  au  profit  d'un 
Français  par  un  Anglais  domicilié  en  France, 
sont  également  compétents  pour  régler  l'effet  du 
testament  sur  Us  biens  mobiliers  du  testateur, 
alors  même  que  ces  biens  meubles  se  trouve*' 
raient  en  pays  étranger  (2). 

(i)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Bordeaux,  26  août 
1852  ;  Caeo,  8  juiU.  1852;  Rouen,  18  nov.  1»52>  et 
l^aris,  30  avril  1853  (VuU  1853.2.33  et  233— -P. 
1852.2,650  et  1853.2.186). 

(2)  F.  anal,  duns  le  même  sens,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  12  janv.  1858  (YuL  1858.2«5â2— 
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Uais  il  en  est  owUftment  eu  cfi  qui  touche  le$ 
immeubles. 

Les  tribunatus  frqnçqis  sont  également  com- 
pétefUs  pour  statuer  sur  Vétendue  4es  droits 
4e  V exécuteur  testametuaire^  en  ce  qui  touché 
les  biens  m£uble^,  if^me  située  en  pay$  étranr 
ger.  —  Spéciq,l€meni  ils  sont  compétents  pour 
inettre  fin  aux  pouvoirs  d$  l'exécuteur  testa 
mentaircy  même  sur  Us  biens  meubles  situés  en 
pays  étranger  y  et  pour  autoriser  le  légfilaire 
français  à  en  prmdrt  possession. 

Et  les  tribunaux  français  sont  compétents 
pour  statuer,  dans  ces  divers  cas,  s^r  la  de- 
mande du  légataire  français,  alors  mém^  q^e 
pe  légataire  aurait  déjà  saisi  les  frip^nau^ 
étrangers  /de  demandes  relatives  au  testament. 
si  ces  demandes,  loin  d'emporter  re^ot^ation 
4  ta  conj^pétence  des  tribunaux  français,  im- 
pliquent au  contraire  la  réserve  de  soumettre 
a  ces  tribunaux  tous  les  débats  relatifs  à  l'exé- 
cution du  testament  (i). 

2<*  Les  pouvoirs  4e  l  exécuteur  testasfMtUaire 
expirent  lorsqu'ils  sont  devenus  sans  ^tHité 
pour  Inexécution  du  testament,  par  la44lvorance 
du  legs  aux  légataires,  et  lorsqu'il  n*y  a  plus 
d*instances  pendantes  dans  ^squelles  U  ait  in- 
térêt i  intervenir.  (Cod.  Nap.,  1026,  i03i.) 
(Guichard  ~  G.  béf U.  La^euville.) 

Nou£i  avons  rapporté  dans  notre  vol.  die 
4856, 2*  part.,  p.  302,  un  «rrèt  4e  la  Co»r  4n»r 

Êériale  de  Paris^  d^  il  déc.  1855^  rendu  entjne 
I  daoïe  Laneuville,  instituée  légatairje  ujiiver- 
selle  par  un  testament  biographe  du  sieur  Au- 
dersiou.  sujet  angUis,  décédé  en  FraiM^,  le 
sieur  Cuictiard>  exécuteur  testamentaire  du 
âeur  ^nderson^  et  riiériUer  ^glais  de  œ  der- 
nier. Cet  arrêt  décidait,  en  rejetant  une  es* 
oeption  d'iucompéieace  proposée  par  l'exécu- 
teur lesumepiaire  et  par  1  héritier^  ^me  les 
tribuipavx  fraiiçais  étaieni  conitiéte^ls  piHir 
connaître  de  la  demande  formée  par  la  dame 
Laneuville  tendant  à  sa  mise  en  possession 
des  biens  situés  en  Angleterre,  et  à  ce  qu'il  fût 
déclaré  que  le  sieur  uuichard  n'avait  plus  à 
^immiscer  dans  ses  fonctions  d*exécuteur 
testamentaire.  11  rejetait  également  une  ex- 
ception de  liUspendance  proposée  par  l'héri- 
tier et  Texécuteur  testamentaire,  tirée  de  ce 
que  la  dame  Laneuville  s'était  déjà  pourvue 
oevant  les  tribunaux  anglais  pour  faire  recon- 
aattre  la  validité  du  testament  olographe  du 
aienr  Anderson.  ^ 

Par  suite  de  cet  arrèt^  les  héritiers  de  la 
dame  Laneuville,  «lors  décédée,  soiit  revenus 
^vaBt  le  tribunal  de  la  Seine,  et  là  ils  ont 
40onclii  à  ce  qu'il  fût  déclaré  que  les  pouvoirs 
^  l^exécuteuT  testamentaire  étaient  expirés 
comme  devenus  sans  utilité,  soit  pour  les 
hieas  de  France,  soit  pour  ceux  d'Angleterre, 


P.  iS58.869).  K  aussi  la  note  qui  accompagne  i^r- 
«tt  d'appel  du  il  déc.  1855  ioteivenu  dans  Fespèce 
(VoU  1S56.2.502— P.  i8ô«.1.52). 

(t)  F.  sur  ce  p<^t,  lesobsenationsqui  aocompa- 
^UdBàf  êupràf  peg.  889»  un  arrêt  du  28  mani899. 


dont  r^dnûnifitraUo»  appartenait  ï  U  iftûe 
laneuville  ou  à  ^8  héritiers^  en  yertu  de  t'ea* 
voi  en  poB^esfiioB  prononcée  à  lenr  profit  #ar 
ordonpancA  .du  président  du  tribunial  de  la 
Seine. 

23  juin  18^7,  jugement  qpi,  après  ^oir  dto* 
joint  la  cause  contre  Théritier  du  sieiir  Andt^r- 
SQu,  qui  n'éuit  pas  ep  état,  d^a^ee  iceUe  d« 
sieur  Guicliard,  etaMie  en  ces  termes  à  Tfàgard 
de  ce  dernier  ;  —  «  Attendu  que  la  dam^  L8- 
neuviUe  a  élé  instituée  légataire  «iniverselto 
de  Guillaume  Anderson,  décédé  le  23  a^v. 
1849,  aux  termes  de  son  te^lkameol  olograplie 
daté  de  Nogeni-siur-Marne,  le  26  jaav.  IÔ48, 
enregistré  à  Paris  le  3  jaiiy.  1890,  et  dépoaé 
e»  rémde  de  M*  Meunier,  notaire  «n  ceue 
villes  que,  par  ce  fesiameolt,  Guiobard  a  élé 
nommé  exécuteur  testamentaire,   sMÎa  sans 
saisine^  — Attendu  que,  par  ordonnance  4u  $ 
janv.  1850,  rendue  par  11.  te  président  4e  ce 
Uibuual,  à  dé£Mtl  d  héritiera  à  réserve  il' An- 
derson, ladite  dame  Laneuville  a  été  envojfée 
en  possession  dudit  legs  uniyerael; — ^AtAeftdu 
que,  sur  des  contestations  élevées  pv  WH- 
iiam  Anderaou,  neveu  du  défunt,  aur  la  (qua- 
lité d'étranger  de  ce  dernier,  est  intervenue 
une  décision  de  la  iGour  àe%  prérog»tivies  de 
Ganterbury,  i|ii  H  mars  i853,conlirmé)&  pur  W 
comité  judiciaire  de  la  neine  le  11  déic.  t85i, 
qui  a  jiufé  que  nouHseulemeDt  A^dersan  était 
domicilie  en  France,  mats  qu*il  y  était  domi- 
cilié lorsqu'il  a  fait  son  testamenjL)'  que  de  eette 
déclaration  découle  le  droit  qu^AnoersoD  avait 
de  faire  son  testaneni  d'après  les  formes  Toa- 
lues  dana  le  pavs  où  il  se  tjmuvaiit,  et  lu  com- 
pétence des  tribunaux  de  ce  pays;  -  Allendu, 
dès  lors,  que  le  caractère  et  reteadEue  de  l'eàé- 
cttiiou  teaiamenuire  eoaférée  à  Guicbard  doê 
vent  s'apprécier  au  point  de  vue  du  droil  fran- 
çais et  non  d'après  les  siaituts  angftaîs,  néme 
pour  les  Iweus  situés  en  Angleterre  ;-— Attendu, 
d'upe  part,  que  le  testament  olo^^phe  d'Au- 
derson  n*a  pas  donné  à  Guicbard  la  aaisioe 
des  biens  laissés  par  le  défunt^  que,  d'une  au- 
tre part,  si  Texécution  testamentaire  peut, 
dans  certaines  circonstances,  ae  continiier  an 
idelà  d'une  année,  cette  administralion  ne  peut 
s'étendre  d'une  manière  indéfinie  et  sans  uiî* 
lité  pour  la  réalisation  de  la  volonté  du  testa- 
teurs—Attendu que  la  dame  Laneuville  était 
la  seule  légataire  d' Anderson  ^  i|u'elie  cal  a»» 
jourd'hui  représentée  par  sesbéritîers;  ^ib 
ont  seuls  intérêt  à  poursuivre  rexécnliou  du 
testament  d'Andersen^  e^  que  l^aamiUBoe  *; 
Guiobard  devient  aiyéurd'bui  sanU  objet;  ^ 
Déclare  expirée  l'exécution  testamentaire  qu  if 
a  eue  de  la  succession  de  William  Audersoe, 
en  vertu  de  son  testament  ologi^plie  du  M 
janv.  1848;  dM  ^'U  est  sans  dropt  ni  qualité 
pour  s'immiscer,  en  quoi  que  ce  soit^  (Wis  les 
atfaires  de  la  succession,  non-seulement  en 
France,  mais  encore  en  Angleterre^  et  pour 
toucher  aucunes  sommes  et  valeurs  <4^i 
dant  de  la  succession,  et  notamment  lesS . 
tes  déposées  à  la  Banque  d'Angleterre  ;  A 
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ce  droit  n'appartient  qu'aux  sieurs  Titon  La- 

wwilîé  et  à  U  dame  Bovy,  seulfe  représen- 
tots  4e  4a  dame  Laneuviile,  leur  mère,  léga- 
tore  universelle  de  William  Anderson, envoyée 
eo  possession  de  ce  Jegs  par  ordonnance  du  9 
Mbv.  mSd  précitée:  autorise  lesdits  représen- 
teais^  en  cas  de  résistance^  à  se  faire  mettre 
M  possession  desdits  biens  par  tons  les  moyens 
de  droit,  sauf,  en  ce  qui  concerne  les  biens 
situés  à  rétranger,  à  se  pourvoir  conformé- 
>eBi  aux  lois  du  pays.  » 
.  Appel  par  ie  sSeur  Gmcliard;  mais,  le  23 
juin  1^7,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Pa- 
liS)  qm  continue  en  adoptant  les  -motifs  des 
deniers  Jnges. 

POUflfOi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Cwehard,  tani  contre  l'arrêt  du  41  déc.  1855, 
^  centre  cehil  du  23  Juin  1857.— 1"  Moyen, 
Viotatioo  ée  l'art.  171,  Cod.  proc,  en  ce  que 
Tarfét  du  11  déc.  1858  avait  jugé  que  Vexcep- 
tioi  de  UUspendance  n'était  pas  proposable  au 
cas  d'inalances  portées  en  mén»e  temps  devant 
le$  trîbQDauY  français  et  les  tribunaux  étran- 
gers. On  soutenait  sur  ce  point  qu'il  ne  s'agis- 
sait pa«  d'une  exception  de  liiispendance  pro- 
prement dite,  mais  d'une  fin  de  non* recevoir 
fondée  sur  la  loi  et  prise  de  ce  que,  en  por- 
tait devant  un  tribunal  étranger  une  demande 
«li  aurait  pu  être  portée  devant  un  tribunal 
mçvis,  en  verte  de  l'art.  14,  Cod.  Nap.,  le 
doMiadeor  avait  renoncé  au  droit  que  lui 
doanaii  cet  article,  et  ne  pouvait  plus  revenir 
fi«r  Topiien  qu'il  avait  faite  d  un  tribunal 
élrancer. 

2^  Mogen.  Fausse  interprétation  de  l'art. 
14,  Cod.  Kap.,  ainsi  que  de  l'art.  13  du  traité 
d'I'treebtet  de  la  déclaration  du  roi  du  19 
i>iiU.  17S9,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués  avaient 
fsf^é  4iue  (es  tribunaux  français  étaient  com- 
pétents pour  statuer  sur  rexécution  testamen- 
taire relaUvement  aux  biens  du  testateur  situés 
en  Angleterre,  et  que  cette  exécution  testà- 
■entaire  devait  être  régie,  quant  à  son  éten- 
due el  à  la  durée  de  la  mission  de  l'exécuteur, 
rtr  les  lois  françaises. — Sans  doute,  disait-on 
l'appui  de  ce  moyen,  le  sieur  Anderson  étant 
deoiieilié  en  France,  avait  pu  faire  son  testa- 
ment dans  les  formes  autorisées  par  la  loi  fran- 
çaise. Sans  donie  encore,  le  tnbunal  du  lieu 
eà  il  était  décédé  en  France  était  compétent 

fi>1lr  connaître  de  la  validité  du  testament. 
ats  il  ne  résaltait  pas  de  là  que  l'exécution 
d«  ce  testament  dût  être  régie,  pour  les  biens 
sitaés  en  Angleterre,  d'après  les  lois  fiançai - 
ises,  et  non  (raprês  les  statuts  angtaisj  il  n'en 
résnltait  pas  non  plus  que  lés  tribunaux  de 
France  fussent  compétents  pour  déterminer 
les  fonctions  de  l'exécuteur  testamentaire,  re  - 
iaUvement  à  la  nature  de  ses  pouvoirs,  à  leur 
durée  ^  à  l'exécution  du  testément  en  An- 
«rleierre.  Cela  est  inadmissible  si  l'on  interro- 
ge »  soit  les  principes  généraux,  soit  les  dispo- 
ûtîons  du  traité  d  Utrecht  et  de  la  déclaration 
4f  1739»  D'après  les  principes  généraux,  quand 
-  >  Anglaii^^jan  disposant  das  bi^ns  meubles 


et  immeubles  qu'il  laisse  dans  «on  pays,  a 
nommé  un  exécuteur  testamentaire,  et  que  ce 
dernier  poursuit  l'exécution  du  testament,  ce 
n'est  que  conformément  aux  lois  anglaises 
qu'il  peut  acceiiter  sa  mission  et  acquérir  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  l'accomplir;  ce 
n'est  aussi  que  dans  la  forme  tracée  par  les 
lois  anglaises  que  cette  exécution  peut  être 
suivie  en  Angleterre;  ce  n'est^  enfin,  que  de- 
vant les  tribunaux  anglais  que  doivent  être 
remplies  les  formalités  ou  portées  les  contesta- 
tions. Il  y  a  d  ne  eu  excès  de  pouvoir  par 
exagération  de  la  compétence  des  tribunaux 
français,  et  fausse  application  des  lois  fran- 
çaises à  une  maiière  qui  devait  être  régie  par 
les  statuts  anglais.  Ces  principes  généraux  ren^ 
contraient  un  appui  tout  particulier  dans  le 
traité  d'Utrecht  et  dans  la  déclaration  de  1739. 
La  Cour  de  Paris  s'est  évidemment  méprise 
sur  l'esprit  et  sur  les  effets  de  ces  actes  inter- 
nationaux. Il  semble,  en  effet,  que  l'arrêt  du 
11  déc.  1857  ait  prêté  au  traité  la  pensée  d'ap- 
pliquer aux  biens,  même  immobiliers,  laissés 
en  Angleterre  par  un  Anglais  décédé  en  Fran- 
ce^ les  lois  françaises,  tandis  que,  tout  à  l'in- 
verse, ce  traité  a  voulu,  tout  en  maintenant 
les  lois  anglaises  pour  les  bions  anglais,  accor- 
der aux  sujets  de  la  Grande-Bretagne  la  faculté 
de  disposer  dans  la  forme  olographe  des  va- 
leurs mobilières  qui  leur  appartiennent  en 
France,  On  ne  concevrait  pas  que  rexécution 
du  testament  d'un  Français  décédé  en  Angle- 
terre dût  être  réglée,  pour  les  biens  situés  en 
France,  d'après  les  statuts  anglais:  et  la  même 
règle  doit  être  suivie  pour  les  biens  laissés 
dans  la  Grande-Bretagne  par  un  Anglais,  car 
la  réciprocité  est  la  base  du  traité  d'Utrecbt. 
La  violation  des  principes  généraux  et  des  rè* 
gles  spéciales  de  la  matière  semble  donc  ma- 
nifeste. 

3"  Moyen,  Violation  et  fausse  interprétation 
de  l'art.  1031,  C.  Nap.,  en  ce  que  1  arrêt  du 
23  juin  1857  a  déclare  expirée  l'exécution  tes- 
tamentaire que  le  sieur  Guichard  avait  de  la 
succession  du  sieur  Anderson,  et  décidé  qu'il 
était  sans  droit  pour  s'immiscer  dans  les  affai- 
res de  cette  succession,  non-seulement  en 
France,  mais  encore  en  Angleterre,  sous  pré- 
texte que  cette  immixtion  serait  sans  utilité^ 
bien  qu'il  y  eût  encore,  soit  en  France,  soit  en 
Angleterre,  des  contestations  sur  l'effet  du  tea- 
tament. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Statuant  sur  les  divers  moyens; 
— E}n  ce  qui  toucbe  les  immeubles  :  —Attendu 
que  leur  situation  les  soumettant  aux  lois  du 
territoire  dont  ils  font  partie,  tous  droits  des 
parties  sont  réservés  à  1  égard  de  ceux  situés 
en  pays  étranger,  et  que  ces  réserves,  alors 
qu'elles  ne  ré^^ulteraient  pas  expressément  des 
termes  des  arrêts  attaques,  sont  implicites  et 
virtuelles; 

En  ce  qui  touche  les  meubles  :  — Attendu 
que  les  décisions  rendues  par  la  juridiction 
anglaise  sur  la  production  du  testament  d« 

18. 


576— (415) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 


Guillaume  Andersen  du  26  janv.  1848,  dé- 
montrent que  lès  dispositions  de  Tart.  13  du 
traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  à 
Utrecht,  le  11  avr.  1713,  sont  observées  en 
Angleterre;  —  Que  de  cet  article  et  de  la  dé- 
claration du  roi  du  19  juill.  1739,  enregistrée 
au  parlement  de  Paris,  il  résulte  qu'un  An- 
glais peut  disposer  par  testament,  au  profit 
d'un  Français,  de  tous  ses  biens  mobiliers 
existant  soit  en  France,  soil  en  Angleterre,  à 
la  charge,  toutefois,  par  le  légataire,  de  faire 
reconnaître  le  testament  selon  les  lois  dans  le 
fays  où  le  testateur  est  décédé; — Que  ces  der- 
niers termes  du  traité  soumettent  aut  tribu- 
naux et  à  la  législation  du  pays  d  ns  lequel  le 
testateur  est  décédé,  le  règlement  des  effets 
du  testament  sur  les  biens  mobiliers,  en  quel- 
que lieu  que  ces  biens  se  trouvent,  et  que  l'ab- 
sence de  distinction  à  cet  égard  n*est  que  l'ap- 
plication du  principe  que  les  meubles  suivent 
Ja  personne; —Attendu  qu'il  n'est  pas  con- 
testé que  Guillaume  Andterson,  Anglais,  est 
décédé  en  France;  qu'il  y  était  même  domici- 
lié lorsqu'il  y  a  fait  son  testament  du  26  janv. 
184S,  et  à  l'époque  de  son  décès;  que  ce  testa- 
ment est  fait  dans  la  forme  olographe  confor- 
mément à  la  loi,  et  contient  un  legs  univer- 
sel au  profit  de  la  veuve  Tilon-Laneuville;  -^ 
Qu'ainsi,  il  appartenait  aux  tribunaux  français 
de  reconnaître,  suivant  les  lois  françaises,  les 
droits  de  la  légataire  sur  tous  les  biens  mobi- 
liers laissés  par  le  défunt,  soit  en  France,  soit 
en  Angleterre; 

Attendu  que,  par  suite  du  lien  existant  entre 
le  droit  de  la  légataire  et  le  pouvoir  de  l'exé- 
cuteur testamentaire,  les  juges  compétents 
pour  reconnaître  ce  droit  étaient  nécessaire- 
ment appelés  à  régler  l'exécution  testamen- 
taire à  l'égard  des  objets  sur  lesquels  portait 
ce  droit  lui  même; 

Attendu  que  les  instances  suivies  devant  la 
juridiction  anglaise,  soil  par  la  veuve  Tilon- 
Laneuville,  soil  par  ses  héritiers,  loin  d'em- 
porter renonciaiion  de  leur  part  à  la  compé- 
tence des  tribunaux  français,  impliouaient,  au 
contraire,4a  réserve  de  soumettre  a  ces  der- 
niers tous  les  débals  relatifs  à  l'exécution  du 
estament; 

Attendu  que  l'étendue  d'une  exécution  tes- 
tamentaire conférée  par  un  testament,  en 
France,  conformément  aux  prescriptions  de 
la  loi  française,  ne  pouvait  être  appréciée 

2u'au  point  de  vue  de  celte  loi;— Attendu  que 
ruillaume  Anderson  n'avait  donné  à  Gui- 
cbard,  son  exécuteur  tesumentaire,  la  saisine 
ni  du  tout,  ni  de  partie  de  ses  biens  mobi- 
liers; Que,  si  rexécuteur  lesiamenlaire  a  la 
faculté  d'intervenir  dans  les  contestations  éle- 
vées sur  l'exécution  dn  testament,  d'une  part, 
la  contestation  soulevée  à  cet  égard  en  France 
par  l'héritier  naturel  du  testateur,  est  termi- 
née par  un  jugement  définitif;  d'autre  pari, 
rinstance  suivie  en  Irlande  est  purement  re- 
lative aux  immeubles,  et  a  été  introduite  par 
Guichard;-*Qu'en  de  telles  circonstances,  il  a 


été  décidé,  avec  raison,  que  les  pouvoirs  de 
Guichard  étaient  expirés  comme  étant  sans 
utilité  pour  ta  réalisation  de  la  volonté  du  tes- 
tateur; ..  —  Rejette,  etc. 

Du  19  avr.  1859.  —  Ch.  req.  —  Pr^i.,  M. 
Nicias-Gaitlard.  —  Rapp.,  M.  d'Esparbès.  - 
ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  R,M. 
Groualle. 


QUOTITÉ  DISPONIBLE.  — ÉPOUX.— Secoiid 

MARIAGE.  —  R£GIMB  DOTAL. — SOQÉTÉ  D'aC- 

QUÊTs.  —  Usufruit. 

La  convention  par  laquelle  un  époux  veuf 
ayant  des  enfants  de  son  premier  mariagi, 
qui  vient  à  contracter  une  seconde  union  $m 
le  régime  dotal,  avec  stipulation  d'une  société 
d'acquêts,  donne  à  son  nouveau  conjoint,  psr 
contrat  de  mariage,  en  sus  d^une  part  d'enfant 
à  prendre  dans  sa  succession,  l'usufruit  de  la 
moitié  des  biens  de  la  société  d'acquêts  devant 
revenir  au  donateur,  constitue,  quant  à  cette 
dernière  dispoiilion,  un  avantage  prohibé  par 
la  loiy  comme  portant  atteinte  à  la  réserve  det 
enfants.  (Cod.  Nap.,  1098,  1520,  1525,  1527 
el  1581.)  (1) 

(Thierry  —  C.  Hideux.) 

Le  sieur  Thierry  s'est  pourvu  en  cassatioD 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  imp.  de  RoueD,  du 
20  juin  1857,  que  nous  avons  rapporté  dans 
noire  Vol.  1858.2.33.  Le  pourvoi  était  fonde 
sur  la  violation  des  art.  15Î20, 1525,  C.  Nap., 
el  la  fausse  application  et  violation  des  art. 
1098  et  1529  du  même  Code. 

On  a  dit  pour  le  demandeur  :  —  Les  art. 
1520  et  1525,  Cod.  Nap.,  consacrent  la  liberté 

{presque  absolue  des  conventions  malriraoniâ- 
es  :  celle  liberté  peut  aller  jusqu'à  faire  pas- 
ser indirectement,  et  par  le  seul  effet  du  con- 
trat de  mariage,  une  grande  partie  de  la  for- 
tune de  l'un  des  époux  dans  le  patrimoine  de 
Tautre  ;  el  un  tel  avantage  n'esl  consiJéré  par 
la  loi  que  comme  une  simple  convention  in*- 
trimoniale.  Cette  règle  est  modifiée  par  les 
art.  1098  et  1527  pour  le  cas  où  l'un  des  époux 
a  des  enfants  d'un  précédent  mariage  Si  donc 
les  époux,  dont  l'un  a  des  enfants  d'un  pre- 
mier mariage,  étant  mariés  sous  le  régime  de 
la  communauté  proprement  dite,  ou  sous  le 
régime  de  la  simple  communauté  d'acquêts. 
de  telle  sorte  que  la  communauté  fûl  leur  re 
gime  principal,  se  faisaient  j>ar  leur  contrai  of 
,  mariage  des  avantages  excédant  ceux  qui  so"!' 
I  permis  par  Fart.  1098,  il  y  aurait  He»  *[î 
duclion.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  ler^ 
gime  adopté  est  le  régime  dotal,  et  qu'une.^ 
ciété  d'acquêts  n'est  stipulée  qu'accessoire^ 
ment  au  régime  principal?  Non  :  cardapr» 
les  règles  du  régime  dotal,  tous  les  biens  pr^ 
venant  des  économies  faites  sur  *es/ev«»J' 
des  époux  ou  de  leur  travail  commun  dem- 

(1)  V,  sur  celle  question  iûiporUnle,  °« J*^ 
vaUons  joiules  à  l'arrél  attaqué  de  la  Cour  de  no^ 
du  20  juin  1857  (Vol.  1858.2.83— P.  l858.!.4Mi' 
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rent  la  propriété  exclusive  du  mari.  Or,  ce 
sont  là  précisément  les  biens  qui  tombent 
dans  ii  société  d'acquêts.  Lors  donc  que  les 
époQX,  mariés  sous  le  régime  dotal,  y  ajou- 
tent une  société  d'acquôls^  ils  y  iniroduiseni 
purfment  et  simplement  une  modification  es- 
seniiellpment  avantageuse  pour  la  femme  qui, 
sans  cette  stipulation,  eût  été  complètement 
privée  de  toute  participation  aux  acquêts.  Il 
suit  de  là  que  loiu  que  le  contrat  de  mariaee 
des  époux  Thierry  contienne  une  donation  de 
l'ognfruit  des  acquêts  en  faveur  du  mari,  il 
contient  une  donation  éventuelle  de  propriété 
et  d'usafruit  en  faveur  de  la  femme,  et  de  la 
oae  propriété  pour  ses  héritiers.  C'est  là  le 
Tfai  caractère  oe  la  société  d'acquêts  stipulée 
par  les  époux  comme  accessoire  au  régime  do- 
tal, caractère  que  le  tribunal  avait  mis  en  lu- 
mière et  que  la  Cour  de  Rouen  a  complètement 
méconnu.  —  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  sans  in- 
justice admettre  que  la  clause  de  communauté 
d'acquêts  pût  être  ainsi  scindée  contre  le  sieur 
Thierry,  de  telle  sorte  que  les  héritiers  fissent 
valoir  la  première  partie  de  celte  clause  à  l'ef- 
fet de  réclamer  la  moitié  de  ce  qui  sans  elle 
eût  appartenu  en  entier  au  mari,  et  obtinssent 
la  nolliié  de  la  seconde  partie^  restrictive  de 
la  première^  à  l'elfet  d'enlever  au  mari  ce 
qull  s'est  expressément  réservé  :  la  clause  de 
communauté  est  indivisible  ;  elle  ne  peut  être 
^parce  de  la  réserve  et  de  l'usufruit.  Il  faut 
l'accepter  telle  qu'elle  est,  et  c'est  en  ne  Tac- 
ceptaut  pas  entière  que  la  Cour  de  Bouen  a 
fait  une  fausse  application  et  une  violation 
des  articles  précités.  Elle  a  même  violé  l'art. 
1172,  qui  ne  permet  nas,  dans  une  convention 
renfermant  une  condition  illicite,  d'effacer  la 
conditioD  seule  et  de  maintenir  la  convention. 

»AmHÊT. 

Li  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  des 
an.  1098  et  1099,  Cod.  Nap.,  la  femme  qui, 
ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  contracte 
QQ  second  mariage,  ne  peut  donner  directe- 
ment ou  indirectement  à  son  nouvel  époux 
(pitme  part  d'enfant  le  moins  prenant;  que  si 
l'art.  4527,  même  Code,  accorde  aux  époux  la 
plas  grande  latitude  pour  le  règlement  de  leurs 
conventions  matrimoniales,  ce  même  article, 
prévoyant  le  cas  où  il  y  aurait  des  entants 
d'un  précédent  mariage ,  déclare  que  toute 
convention  qui,  dans  ses  effets,  tendrait  à  don- 
ner à  Tun  des  époux  au  delà  de  la  portion 
déterminée  par  l'art.  1098 ,  sera  sans  effet 
pour  tout  l'excédant  de  cette  portion  ;  -—  At- 
tendu que  ces  dispositions  sont  applicables 
aussi  bien  dans  le  cas  où  la  société  d'acauêts 
a  été  stipulée  accessoirement  au  régime  dotal 
qne  dans  le  cas  où  les  époux  se  sont  soumis 
simplement  au  régime  de  la  société  d'acquêts; 
-  \^'en  effet,  Fart.  1581  décide  que  la  so- 
ciété d'acquêts  jointe  au  régime  dotal  est  ré- 
gie, comme  la  société  d'acquêts  pure  et  sim- 
ple, par  les  art.  1498  et  U99,  qui  sont  du 
nombre  de  ceux  auxquels  s'applique  expressé- 
ment l'art.  1525;  —Que  la  femme  Thierry 


ayant  des  enfants  d'un  premier  lit,  ne  pouvait 
<lonc,  par  son  contrat  de  mariage,  après  avoir 
donné  à  son  mari,  en  cas  de  survie?  le  quart 
des  biens  qu'elle  laisserait  à  son  décès,  lui  at- 
tribuer un  autre  avantage  éventuel,  en  stipu- 
lant; en  outre,  que  le  survivant  des  deux 
époux  aurait  l'usufruit  des  acquêts  ;  —  Qu'en 
présence  d'une  prescription  formelle  de  la 
loi,  il  ne  sert  à  rien  de  dire  que  la  dame  Thierry 
aurait  pu,  en  se  soumettant  c  mplétement  au 
régime  dotal,  attribuer  légalement  à  son  mari 
la  totalité  des  économies  et  des  bénéfices  faits 
pendant  le  mariage,  et  qu'elle  a  pu,  dès  lors, 
par  le  contrat  qui  a  été  convenu,  stipuler  des 
avantages  comparativement  plus  grands  pour 
elle  et  moins  grands  pour  son  mari;  qu*iî  n'y 
a  rien  de  solide  à  conclure  d'une  comparaison 
entre  des  stipulations  si  complètement  diffé- 
rentes; que  l'adoption  du,régime  dotal,  inspi- 
rée le  plus  ordinairement  par  un  intérêt  de 
conservation ,  n'a  point  par  elle-même  le  ca- 
ractère d'une  libéralité,  tandis  que  ce  carac- 
tère est  manifeste  dans  un  don  d'usufruit; 
qu'ainsi,  de  ce  que  les  époux  n'ont  pas  fait  ce 
qui  leur  était  permis,  on  ne  peut  induire  que 
ce  qu'Us  ont  fait  ne  leur  était  pas  défendu; — 
Attendu  qu'on  ne  peut  appliquer  à  la  cause 
l'art.  1172,  Cod.  Nap.,  le  don  en  usufruitdela 
moitié  de  la  société  d'acquêts  n'étant  pas  nul, 
mais  simplement  réductible,  aux  termes  de 
l'art.  1527,  et  rien  n'établissant  d'ailleurs  que 
ce  don  d'usufruit  ait  été  la  condition  de  la  sti- 
pulation de  la  société  d'acquêts  établie  entre 
les  époux  Thierry  ;  —Rejette,  etc. 

Du  13  avril  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  ^Rapp.,  M.  Bayle-Mouillard. 
—  ConeL,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Da- 
reste. 

1<»  CRÉANCIER.  —  Action.— Cassation. 

2"  TiEBCB  OPPOSITION.  —   CeSSIONNAIRE. 

1°  Un  créancier  peut,  comme  exerçant  les 
droits  de  son  débiteur,  attaquer  par  la  voie 
de  la  cassation  un  jugement  rendu  contre  ce- 
lui-ci, ou  signifier  V arrêt  qui  a  admis  le  pour- 
voi formé  par  le  débiteur  lui-même,  pour  pré- 
venir la  déchéance  qui  résulterait  du  défaut  de 
signification  dans  le  délai  de  la  loi,  (C.  Nap., 
1166.)  (11 

L'exercice  d*un  tel  droit,  bien  iju* ayant  lieu 
devant  la  Cour  de  cassation,  n'est  pas  «u6or- 
donné  à  la  condition  préalable  d'un  jugement 
constatant  la  qualité  du  créancier  :  il  suffit  que 
cette  qualité  repose  sur  des  titres  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  contestée;  sauf  au  juge  de  ren- 
voi après  cassation  à  vérifier,  en  cas  de  con^ 
testation,  la  qualité  et  les  droits  du  créan- 
cier (2). 


(1-2)  Par  Parrôt  ci  dessus,  la  Coar  de  cassation 
coQ^'acre  une  fois  de  plus  la  doctrine,  fort  contro- 
versée entre  les  auteurs,  d'après  laquelle  les  créan- 
ciers n'ont  besoin  d'aucune  subrogation  préalable, 
pourpou\oir  exercer  les  actions  de  leur  débiteur. 
^  F.  sur  ce  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 


«*.-(447). 


Juf M9?rt^tMe  dfi.  la  Çanifc  d(^  efi^Mim^ 


.2*  Lf  çessimnaire  dmt  la  cennon,  inter- 
Vfinue  dans  le  cour^  fume  instance  entre  k 
cédant  et  le  débiteur  cédé,  a  été  signifiée  à  ce- 
lui-ci depuis  le  jugement  rendu  éiu  pro^t  du  cé- 
dant, mais  avant  l'appel  interjeté  par  U  déU^ 


âa  9  JBDV.'i858  et  la  note  qui  l^accompagne,  infrà^ 
2*  part.,  pag^,  47Î. 

Mais  la  doctrine  doal?  U  »*agit,  appliquéd  aum  in- 
stances devant  la  Cour  de  cassatisn,  soulève  m» 
difiicuUé  sépteuae,  sur  laqiieUe  le»  Maeteors  d« 
J<mmtd  du,  Palais  ont  émis^  les  obaervatloiis  saivan- 
tea» 

«  Si  Ton  admet  en  thèse  générale,  disent  ces  jiv- 
risconsulles,  qu'une  autorisation  de  justice  n^est  pas 
n<^essaire  au  créancier  pour  exercer  les  droits  de 
son  débiteur,  doit-il  en  être  autrement  quand  il  s'agit 
de  procéder  devant  la  Coor  de  cassation,  quin^1  pas 
compt^teiiee  pour  statoer  sur  tes  contestations  relati- 
tcâs  à  Irt  tatidité  du  titre  étt  créaneier?  If>*est-il  pas 
nécessaire,  dians  ce  ca»  anf  atMiin,  que  le  eréancier 
att  fei»  reconnaît  re,  par  le»  jugea  cnmpéfieBts,  la  va<- 
lidké  de  sod  \HM?-*-On  véponé  mm  sr  le  créanch>r 
^  veuft  Canaer  ub  peurMiir  comme  eter<j*nl  les 
4reits  de  son  «tébiteuf  ^tdit  obJigéde  fake  reaooni^ 
tre  préalablement  su  qualité  p  r  uu  jug^nenti  le 
délai  fatal  du  pourvoi  serait  presque  toujours  ezpir^ 
avant  la  fin  du  procès  sur  la  validité  du  titre;  ce 
serait  donc  rendre  illusoire  te  droit  que  le  créancier 
lient  de  TarL  1166,  Cod.  Nap.  On  ajoute  que,  si 
Tarrêt  est  ca&^,  la  Conr  de  renvoi  pourra  toujours, 
dans  le  cas  où  le  qualité  du  créancier  serait  con- 
testée, statuer  sur  KexoepHen.—Maia  ici  se  présente 
une  objeclio»  sérieuse  :  si  la  €owr  de  nenvol  décide 
que  le  titre  do  prétendu  créancier  est  saas  vuiewr, 
que  ooiM)équemaieat  il  u*avaK  ai  droit  ni  qualité 
pour  agir  mi  «oni  du  débiteur,  quel  seia  l'efet  delà 
cassation  prouoncée  à  1»  suite  d^u»  pourvoi  formé 
par  une  partie  qui  u*avait  aucun  droit  ?  L'arrél  de 
la  Cour  suprême  ne  peut  rester  à  Tétat  de  lettre 
morte.  Il  pourra  donc  être  invoqué  par  la  nersoune 
BU  nom  die  laquelle  le  prétendu  eréaneler  aura  agi 
en  exerçant  ses  droits,  et  pi^oftter  ainsi  à  une  per- 
lonne  qui  D*avail  pas  attaqué  la  décision  cassée.  Car 
ou  ne  peut  pas  dire  que  Tarrét  de  caasatiea  obtenu 
par  celui  qui  s'est  dit  «réaocier,  ne  peut  profiter 
qu'à  lui  seuL  |i  faudrait*  pour  qu*»l  eu  fût  ainsi, 
qu'il  eftt  procédé  de  non  càeC  Ou  moment  oà  il  n'a- 
gissait que  du  chef  de  son  prétendu  débiteur  et  en 
Tertu  d'ttn  droit  qui  appartenait  à  ce  dernier  per- 
Sonnellement,  il  est  évident  que  c'est  sur  Ici  tête  de 
oelui-ci  que  repose  le  droit  qu'il  a  fait  consacrer,  et 
fiar  ( onsèqtieiit  le  binéfice  de  la  cassation.  C'est 
^nsi  qu'on  déçîde  gënérulemcnt  que  le  créancier  qui 
agit  en  vertu  du  droit  que  lui  confère  l'art  1166 
li^a  pas  un  dl-oit  de  préiérenee,  et  que  les  réaultuts 
obtenus  par  soiie  de  l'aotnn  qu'il  a  ioteuiée  profi- 
lent également  à  loua  les  créanciurtdu  débriettr 
oonuuuu»  Cas»,  Idjttilk  18^8  (Vol.  l«a&i.«oa); 
ProudboD,  U9ufr,r  ^  à,  a.  iS69;  ^Cacharias,  L  2,  p. 
3dÂ,  S  312,  et  note  11  ;  Aubry  et  Rau  sur  Zacha* 
riae,  3*  édit.,  t.  3,  p.  »0,  J  312,  et  note  11;  Mour- 
Ion,  Hepét,  écrites,  25  examen,  p.  521;  Laroml)iière, 
Obig,,  sur  l'art.  1160,  n.  2A.  —D'où  il  suit  que, 
lorsque  le  créancier  exerce,  en  justice,  un  droit  quel- 
conque du  cht^f  de  sou  débiteur,  ce  qu'il  a  fuit  dé- 
cider est  jugé,  non  pas  a  son  profit  personnel,  mais 
ao  profit  du  débiteOTy  puisque  to\is  les  créttnçlets 


teur  Mé^  ul  re^aM0  à'fytm^  iitfH  (y^HMir 
/t<m  4  l*arr4t  qui  tient  à  één  vendlA:il  im 
peut  étse  6<msidéré  cowms  a|mt»t  été  représnlé 
par  sm  cédant  dan$^  l'insiane^  d'^UffiL  (Cad, 


de  ce  débiteur  sont  appelés  à  en  partager  le  béné- 
fice avec  celui  qui  a  intenta  l'action.  —  If  est  donc 
vrai  de  dire,  dans  l'hypothèse  supposée,  qo^un  arrêt 
aura  été  caosé  au  profit  d^une  partie  qui  ne  l'avait 
|)as  alta^é,  et  quand  eelui-tft  qai  seul  l'a  Mtafoé 
n'avait  paaquaHlé  pour  le  fatoc^  •*•  II-  nous  wiabls 
que,  pouff  pDéaenir  ce  qu'il  f  a  peuli^ved'aaaraal 
dans  ua  tel  réHuUa((,  ta  Gomt  de  eassalioB'  poaiTaik, 
lorsque  le  titre  du  eréducier  qm  fiirme  un  pavFvsi 
comme  exerçant  Les  droits  de  son  débiteur  est  coa- 
ti sié,  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  ce  titre  ait 
été  apprécié  par  les  jukob  coippélents.  Mais,  daa& 
aucun  cas,  on  ne  saurait  tirer  une  flu  de  non-reœ- 
voîr  contre  le  pourvor  de*  ce  que  ce  titre  n'aurait 
pas  été  vérifié  d'avance  ou  de  ce  que  ce  créancier 
ne  se  seiratit  pa<i  fait  aut^ser  prë&kibleiHeDt  à  exer- 
cer le  droit  que  hil  confi^re  l*an  1466.  • 

fia  partant  de  ce  point  que  |e  bénéAce  nftakMt 
de  l'action' iuleniéef  par  un  crtonoier,  «ai  enroelo 
dfOil&  de  son  déb^ew,  profite  kk  cudél)ite«r  et  à  ton» 
ses.  autres  eréiincieiu»'  i^a  auleui^  d^  obsenntioai 
qui  viennent  d'être  transcrites  concluent  que,  dsDï 
l'hypotlièse  où,  en  définitive,  le  cr^ucler  poursui-' 
vaut  sera  déclaré  n.'e^vejr  pas  cette  qualité»  en  la- 
quelle il  agissait,  if  s*easuivra  que  l'a  ca-'^saiion  obte- 
nue par  lui  profitera  $  une  partie  qui  n'avait  pas 
attaqué  l'arrêt  cassé;...  Btfais  cette  conclusion  est-eite 
bien  exacte  ?*  Loraqu'on  décide  que  les  résultats  ofc- 
teau»  pai'  u»  eréanoifer  exevçaul  les  droits  ^  soi 
débiteur  profitent  a  «e  débiteur  et  à  tous  sas  «léia- 
oien»,  on  suppose  quce^eat  un  véritable  ci^ucier, 
représentant  vaiaiikneMt  le  d6biteufv9u  aobteai 
ces  résuHaiSr  Oiv  i0i#  il  s'agit  a'iyie  persoape  qù 
;  aurait  usurpé  à  tort  la  ^KdiUé  de  créancier,  et  qui 
ue  pouvait,  dè&  lors,  user  du  bénéfice  de  l'W  ^^^ 
iNe  suit  il  pas  de  là  que  la  ca^!>alion  (^'elle  a  fait 
I  prononcer  devra  rester  sans  effet,  non-seulemeot  k 
ison  égard,  mais  encore  à  Tégaid  du  débiteur  et  de 
'  ses  créanciers,  en  sorte  que  m' les  uns  ni  les  autres 
ne  pourront  se  prévaloir  de  la  cassation  obtenue  par 
on  tiers  sans  qualité?:.,  à  moina  qu^ba  ne  veoiHe 
(ce  qui  noua  patal»ait  fort  difiltite)  appliquer  es  te 
eas  le  priaeipe,  consacré  par  la  juriaprudcace,  qui 
tes  poursuiteH  exercées  par  wi  pnêla-nom  profimi 
au  véritable  ayant  droit  (K.  labU  géwfénaU  fk^ 
et  G.lb.f  ff*  PrUe^tiom}. 

(1)  Il  est  cousiaut  que  l'acquéreur  ou  le  cessioa- 
naire  n'est  pas  représenté  dans  l'instance  par  son 
viadeur  qu  son  cédante  |i  le  contrat  qui  Ta  reuda 
propriétaire  est  antérieur  â^  l'époque  où  ractioo  a 
été  intentée.  K  la  Table  générale  Deyhi,  et  Gift., 
V  Tierce  opposition,  n  96  et  suiv.,  e«  le  Co(U  f^^ 
annoté  de  Gilbert,  art  hllc,  n;  4A  et  sttir. 

Si  la  vente  a  Keu  pondant  le  eours  d^uu  f^dt 
engagé  avec  le  umcteoiv  les  Of^iinono  sont  panâijto 
*-^n  a  souteiMi»  e»  s'appu^aul  de  lu  loi  28,  D>t  ^ 
wsepu  reéjwdic^t  que  ra»ti9«li&  àç  Ht  cbpae  j«S^ 
eai^tait  centra  l'^etusérenii  ou  1«  cf«ianiM»r«i  f* 
n'était  entré  en  poa-^etkSioo  du  £»nds  vendu  ou  n^' 
vait  été  saisi  du  dioiicédé,  qu'au  mumeutoàa 
c6ose  vendue  était  déjà  frappée  du  litige.— Dans  ce 
^«AçiiM»  f  açfl^uôrciir  «cx^t  lié  par  ^'«spèjçe  de  co«- 


Juritpvudeuu  â$  la  C<mt  (h  Mi««i«<m.' 


(4\7y^Am 


ff)fé  ot  CordoBTiier  —  G.  de  Verdièrc.)     t 
iO  éé^pt.  iSSA,  la  dame  de  Verdière  veih 
dil  ao  sieur  foulbeuf  un  établissement  de 
oûarrisseor^  moyennant  la  somme  de  40,000 
francs,  payable  en  billets  à  diverses  échéances. 
Qaéliïues  Jours  après,  la  dame  de  Verdière  at- 
taqua le  contrat  {jour  cause  d'erreur  et  de  dol. 
-L'instance  était  encore  pendante  devant  le 
tribunal,  lorâane  le  sieur  Poulbeuf  céda  au 
sieoT  Doré  le  fonds  qu'il  avait  acquis.  —Le  17 
janv.  1^,  jugement  qui  rejette  la  demande 
de  la  damé  de  Verdière  —  Le  25  du  rtiênic 
mlSf  le  sieur  Doré  faisait  «gnifier  k  cette  da- 
me la  cession  à  lui  consentie  par  le  sieur  Foui-  i 
beuf.  — Et  Je  26,  la  dame  de  Verdière  inter*  ; 
jetait  appel  contre  le  sieur  Foulbeuf  du  juge^  | 
ment  du  f  7  janvier,  qui  fut  infirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  dé  Paris  du  3  iuîK.  1855.  Cet  arrêt 
déclarait  n^ï[e  la  vente  du  10  sept.  1854. 

Le  sieur  I)or4  a  formé  tierce  opposition  à  cet 
urét;  maïs,  le  25  août  (855,  un  autre  arrêt  de 
la  même  Cour  le  déclara  non  recevablepar  (es 
motifs  suivants  :  -.  «  Considérant  quaux  ter- 
mes de  l'art.  474,  C.  proc.  civ.,  une  partie  n'est 
receTable  à  former  tierce  opposition  à  un  ju{;e- 
ment  que  &i  ce  jugement  lui  préjudicie,  et  si  ni 
elle  ni  ceui(  qu  elle  représente  n'y  ont  ét^  a|)- 
pejés;— Considérant  aue  l'arrêt  dont  il  s'agit 
a  été  rendu  avec  Fouloeuf,  vis-à-vis  duquella 
dame  dé  Verdière  s'était  engagée  et  contre  le- 
quel elle  avait  seulement  une  action  ;  — Con- 
sSdéraut  que  Doré  agit  seulement  comme  ces- 
sionnaire  de  Foulbeuf;  qu'il  n'a  pas  d'autres  j 
droits  que  ce  dernier;  qu'il  a  donc  été  vala-  j 
blement  représenté  par  lui  ; — Considérant  que 
les  conventions  intervenues  entre  Foulbeuf  ^t , 
Doré  ue  pouvaient  changer  la  position  de  la  ; 
dame  de  Verdière,  ni  lui  créer  de  nouvelles  , 
obligations;  —  Que  ta  fin  de  non-recevoir  op- 
posée à  Doré  a  d'autant  plus  de  force  qu  il 
avait  une  connaissance  personnelle  de  rin-  | 
staoce  existant  entre  la  dame  de  Verdière  et 
FoQlbenf^  ainst  que  cela  Résulte  soif  des  eob- 
Tentions  faites  entre  Doré  el  oe  dernier,  seit 
de  la  sigDil&eaiion  que  kii-AVéïiie  a  iatf  faire  à 
ladaoïe  der  Verdière  du  jtigement  rendu  par  le 
tribsMl,  soit  des  effires  réelles  faites  à  eetle 
dernière,  etc.  i 

POURVOI  en  cassalioii  par  le  sieur  Doré, 
pow  violaiioRde  Fart.  474,  Cod.  proc.,  en  ce 


pnHBM  judiciaire  résultant  de  raçtion  en  reveDdica- 
tion  intentée  par  un  tien  à  l'époque  où  le  Tendeur, 
encore  maître  de  la  choaç,  était  capable  de  com- 
promettre sur  son  droit  de  propriété  ;  en  sorte  qu'il 
a*aarait  pu  rece\oir  cette  chose  que  déjà  soumise 
i  la  loi  eoeore  inconnae  du  jugement  à  interTenir. 
Cette  dbetrifae  est  enseignée  par  Proudhon,  Uâufr,^ 
n*  laas  et  setir.,  et  par  H.  Ghauveau,  Lois  de  ta 
froc^  qaesL  1710  ter^  n.  2.'>Mais  elle  repose  sur 
Qoe  cousidéniUoo  dont  fait  justice  l*arrèt  que  nous 
rappoitons;  V.  conC,  Gass.  26  mars  4888  (Vol.  1838. 
1.757  —  P.  1838.1.6^2):  Bordtaux,  6  juill.  1841 
(VoL  I8&2.2.72-P.  18Â1.13Â8).  Sans  doute,  lors- 
que ractiou  a  été  i^to»^  aiant  le  codtrat'de  ^ente, 


que  f  arrêt  «ttaqué  a  décidé  que  le  deraaildev 
avait  été  légalement  représenté  par  le  sieur 
Foulbeuf,  lors  de  Tarrét  dn  3  jniil  IStSfS,  et, 
par  suite,  a  reftisé  d*admettre  sa  tierce  oppo-* 
sition. — Sans  doute,  en  thèse  générale,  dinit 
le  sieur  Doré,  Tacquéreur  est  l  ayant  cause  dit 
vendeur,  il  lui  succède  à  titre  particulier,  et  se 
trouve,  dès  lors,  obligé  par  ses  actes,  mais  à 
une  condition  cependant,  c'est  que  les  actei 
accomplis  par  le  vendeur  et  qui  compromets 
teni  les  droits  de  Tacquéreur  soient  anté-^ 
rieurs  à  la  cession.  Lorsqu'au  contraire  \â 
transmission  a  eu  lieu,  qu'elle  a  été  mani- 
festée à  l'égard  des  tiers  et  a  acquis  date  cer* 
taine,  il  est  évident  qu'il  se  fait  alors  une  sépa^ 
ration  profonde  entre  le  cédant  et  le  cession-; 
naire ,  et  que  le  premier  n'a  plus  qualité  ni 
pouvoir  pour  engager  et  compromettre  les 
droits  de  celui-ei. 

Le  pourvoi  du  sieur  Doré  ayant  été  admis 
par  la  clmmbre  des  requêtes  le  iû  nov.  18S0^ 
rarrét  d'admission  fut  signifié  à  la  dame  de  Vei^ 
dière,  ii  la  requête  d'un  sieur  Cordonnier, 
agissant  en  qualité  de  créaneter  du  sieur  ÏHh 
ré,  et  comme  exerçant  les  droits  de  son  débir 
teur,  aux  termes  de  l'art.  1166,  Cod.  Nap. 

La  défenderesse  au  pourvoi  a  soutenu  què 
celte  signification  était  sans  eflet  comme  faite 
au  nom  d'une  personne  sans  qualité  pour  la 
faire,  et  que,  par  suite,  il  y  avait  déchéance  du 
pourvoi.  Elle  reconnaissait  bien  ou'en  prin- 
cipe un  créancier  peut,  en  vertu  du  seul  art. 
1166,  Cod.  Nap.,  et  en  l'absence  de  toute  au- 
torisation, de  toute  subrogation  prononcée  par 
la  justice,  exercer  les  droits  de  son  détour; 
mais,  disait-elle,  ce  principe  doit  recevoir  unie 
sorte  de  restriction  lorsqu'il  s'agit  d'exercer 
les  droits  de  ce  débiteur  devant  la  Cotir  de 
cassation.  On  comprend,  en  effet,  qu'un  créan- 
cier puisse  librement  exercer  devant  les  juffes 
du  fond  les  droits  de  son  débiteur;  car  ces  ju- 
ges sont  cempétents,  si  sa  qualité  de  créanCîer 
est  contestée,  pour  vérifier  cette  qualité  fté^ 
lablement  au  jugement  du  fond;  mais  lorsipr'fl 
s'agit  de  former  ou  de  suivre  un  pourvoi  de^' 
vant  la  Cour  de  cassatitiH,  le  créancier  qui  agi» 
au  nom  de  son  débiteur  doit  nécessairement 
avoir  fait  d'abord  vérifier  sa  qualité  par  les 
juges  compétents,  contradictoirèment  avec  son 
débiteur;  car  les  règles  de  la  compétence  eTop^ 


et  que  le  vendeur  a  accepté  la  joridiction  da  tribo* 
ml  saisi  de  cette  action,  Tacquéreur  n'a  pu  recevoir 
la  chose  que  grevée  de  réveotualilé  du  procès  io« 

.  teolé  ;  il  ne  pourrait  plus  décliner  la  juridiction  à 
laquelle  s^ëtalt  soumis  lé  vendeur  ;  il  feui  même  re« 
connaître  qu^il  se  trouve  lié  par  les  conclusions 
qu'aurait  prises  celui-ci  antérieurement  à  la  vente. 
Mais,  du  jour  de  son  acquisition,  qui  pourrait  loi 
contester  le  droit  d'intervenir  dans  l'instance  pour 
déflBiidre  lui-méane  une  eause  qui  est  désormais  la 
sienne?  Or,  s*il  avait  le  droit  d'intervenir  avant  le 
jugemeut,  il  •  aussi  le  droit  de  former  tierce  oppo- 
sition au  jugement  rendu  en  son  absence;  car,  ta 

I  ce  cas»  cas  deux  droits  sont  oorréiatiC)* 
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posent  à  ce  que  la  Cour  de  cassation,  qui  ne 
peut,  dans  aucune  mesure,  juger  le  fond,  dé- 
cide les  questions  qu'entraîne  celte  vérifica- 
tion. Cette  impossibilité  crée  donc  contre  le 
pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  insurmon- 
table. 

Répondant  ensuite  au  moyen  du  pourvoi, 
la  défenderesse  distinguait  entre  les  différen- 
tes hypothèses  où  la  cession  a  eu  lieu,  soit 


cevablè  à  agir  ainsi  qu'il  Ta  fait;  —  Rejette  h 
fin  de  non-recevoir  ; 

Et  statuant  sur  le  moyen  du  pourvoi  :  —  Vn 
l'art.  474,  C.  Nap. ;  —  Attendu  que  le  cession- 
naire,  dont  la  cession,  intervenue  dans  le  cours 
d'une  instance  entre  le  cédant  et  le  débiteur 
du  droit  cédé,  a  été  notifiée  à  celui-ci  depuis 
le  iugement  rendu  au  profit  du  créancier, 
mars  avant  l'appel  interjeté  par  le  débi:eur,  ne 


avant  le  procès  commencé,  soit  après  le  juge   i  saurait  être  considéré  comme  ayant  été  repre- 
nnent     Ci\it    A»lïn   ^^w^A^^*    I ^^>.-    ..* »    1^  .  .  .   .  .  •'  ..      '^    . 


oient,  soit  enfin  pendant  le  procès  et  avant  le 
jugement.  Dans  le  premier  cas,  il  est  évident 
que  le  vendeur  n'ayant  plus  de  droits  sur  la 
chose  vendue  au  moment  où  l'action  est  in- 
tentée, il  n'a  pu  représenter  son  acquéreur, 
qui  a  toujours  la  voie  de  la  tierce  opposition 
contre  tout  jugement  auquel  il  n'aurait  pas  été 
partie.  Si,  au  contraire,  la  vente  a  eu  lieu  après 
Je  jugement,  il  est  encore  évident  que  le  ven- 
deur n'a  pu  transmettre  la  chose  à  l'acquéreur 
qu'avec  les  modifications  qu'elle  a  reçues  de 
la  décision  judiciaire,  et  que  l'exception  de  la 
clwse  jugée  peut  être  opposée  à  celui-ci  comme 
au  vendeur  lui-même.  Enfin,  si  la  vente  a  eu 
lieu  lorsque  l'instance  était  déjà  pendante,  on 
doit  décider  également  que,  cette  vente  étant 
postérieure  au  compromis  judiciaire  qui  naît 
du  litige  engagé  entre  le  ven  eur  et  celui  qui 
revendique  la  chose  vendue,  l'acquéreur  n'a 
pu  la  recevoir  que  grevée  de  la  charge  que  lui 
avait  imposée  le  jtuiicium  acceptum ,  c'est-à- 
(lire  déjà  soumise  à  la  loi  encore  inconnue  du 
jugement  à  intervenir;  qu'en  conséquence,  il 
ne  peut  former  tierce  opposition  au  jugement, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  il  a 
eu  une  connaissance  personnelle  du  litige. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  la  fin  de  non-recevoir: — 
Attendu  aue  tout  créancier,  autorisé  par  l'art. 
H66,  Cod.  Nap.,  à  exercer  les  droits  et  actions 
de  son  débiteur,  peut,  en  conséquence,  atta- 
quer par  la  voie  de  la  cassation  un  jugement 
rendu  contre  son  débiteur,  qui  s'abstient  de  ce 
mode  de  recours,  ou  signifier  l'arrêt  qui  a  ad- 
mis le  pourvoi  formé  par  ce  débiteur,  pour  pré- 
venir la  déchéance  qui  résulterait  du  défaut 


sente  par  son  cédant  dans  Finstance  d'ap^tel, 
où  il  n'a  figuré  ni  comme  intimé  ni  comme 
intervenant,  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas  consta- 
té, en  fait,  qu'il  ait  confié  au  cédant  le  soin  de 
le  représenter;  qu'ainsi,  en  l'absence  de  toute 
constatation  de  cette  nature,  il  est  recevable  à 
se  pourvoir  par  voie  de  tierce  opposition  con- 
tre l'arrêt  qui,  sur  l'appel  du  débiteur,  lui  fait 
grief  à  lui-même  en  .déclarant  contre  le  cé- 
dant personnellement  l'annulation  ou  l'extinc- 
tion de  l'obligation  du  débiteur,  de  même  qu'il 
aurait  été  recevable  à  intervenir  dans  Tin- 
sfance  d*appel,  soit  pour  y  prendre  les  lieu  et 

{)lace  du  cédant,  soit  pour  concourir  avec  ce- 
ui-ci  à  la  défense  de  ce  qui  avait  été  l'objet 
même  de  la  cession  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  dé- 
clarant lion  recevable,  dans  l'espèce,  la  tierce 
opposition  du  cession naire,  par  le  motif  que, 
nonobstant  la  cession  notifiée  avant  l'appel  qui 
a  saisi  la  Cour  impériale  du  litige  engage  à 
l'occasion  de  la  créance,  objet  de  la  cession, 
le  cession  naire  avait  été  représenté  par  son 
cédant,  seul  intimé  en  cause  d'appel,  et  qu'il 
avait  eu,  d'ailleurs,  connaissance  personnelle 
de  l'instance,  l'arrêt  dénoncé  a  formellement 
violé  la  disposition  ci-dessus  ; — Casse,  etc. 

Du  i*"^  juin  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— ftapp.,M.  Laborie.— Confi. 
conf,,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  P/.,  MM. 
Christophle  et  Mazeau. 


USUFRUIT.  —  Bail  a  ferme.  —  Fruits. 

Un  bail  à  ferme  peut  être  l'objet  d'un  t«l^ 

fruit.    Par  suite,  l'usufruitier  de  tous  les  biens 

d'une  succession  a  le  droit  de  jouir  d'un  baUà 


de  signification  dans  les. délais  de  la  loi;  que  t  ferme  qui  était  exploité  par  le'défunt  et  qui  fét 
Texercice  d'un  tel  droit  n'est  point  subordon-  i  partie  de  sa  succession.  (Cod.  Nap.,  378.) 
né  à  la  condition  préalable  d'un  ju^^ement  I  Dans  ce  cas,  l'usufruitier  recueille  tous  la 
constatant  la  qualité  de  créancier;  qu'il  suflit  fruits  de  la  ferme  et  profite  de  tous  les  avanta- 
que  cette  qualité  repose  sur  des  titres  dont ,  ges  du  bail,  de  la  même  manière  et  sous  les 
rexislence  n'est  pas  contestée,  pour  que  le  mêmes  conditions  que  Vaurait  fait  le  défunt, 
créancier  soit  admissible  à  agir  de  la  sorte  aux  ;  àùns  avoir  à  en  rendre  compte  à  Chcriiier  : 
lieu  et^place  de  son  débiteur  négligent,  sauf  son  droit  ne  se  borne  pas  à  un  simple  usufruit 
au  juge  de  renvoi  après  cassation  a  vérifier,  en  !  de  choses  fongibles,  qui  consisterait  à  ne  jouir 

cas  de  contestation,  la  qualité  et  les  droits  du  ;   *     ' '"" 

créancier;  —  Attendu,  en  fait,  que  le  deman-  i 
deur  qui,  en  qualité  de  créancier  de  Doré  et  i 
comme  exerçant  les  droits  de  celui-ci,  a  si-  i 
gnifié  à  la  défenderesse,  dans  les  délais  de  la  l 

loi,  Tarrêt  de  la  chambre  des  requêtes  par  le-  i 

quel  a  été  admis  le  pourvoi  de  l)oré,  justifie  '  "^ 

nL'^n'iSr'l^  P^?^"^^*?"  de  billets  à  or-  i  (D  cette  doctrine  est  enseignée  par  ProudhoD, 
dre  enregistres  et  protestes  faute  de  paiement  Usufr.,  1. 1,  n.  367.  et  M.  Boileum  Comnu  du  Cod. 
à  leur  échéance  ;  —  D  où  il  suit  qu'il  était  re-  |  Jiap,,  sur  l'art.  581,— Mais  elle  est  combattue  p«r 


des  fruits  de  la  ferme  que  sous  la  condition 
d'en  rendre,  à  la  cessation  de  l'usufruit,  (faur 
très  de  pareilles  quantité,  qualité  et  valeur  otf 
leur  estimation,  conformément  à  Vart.  587, 
Cod.  Nap.  (i). 


JwritipTvidenee  de  la  Cour  de  couation. 
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(Reverdy— C,  CrispOD.) 
Il  y  a  eu  pourvoi  de  la  pari  du  sieur  Rever- 
dy contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Monl^ 
pcllier,  du  i3  mars  i856,  que  nous  avons  re- 
cueilli Vol.  1857.2  695.  Ce  pourvoi  était  fondé 
notamment  sur  la  violation  des  art.  578.  587, 
588et384,Cod.  Nap. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  1*'  moyen...  (sans  inté- 
pétj;— Sur  le  2*  moven,  tiré  delà  violation  et 
faufse  application  des  art.  578,  587,  588  et 
384,  God.  Nap.,  en  ce  que  Farrét  attaqué  avait 
décidé  qu'un  bail  à  ferme  jMuvail  être  frappé 
d'asurruit  et  que  cet  usufruit  ne  devait  pas  être 
régi  par*  la  disposition  de  l'art.  587,  Cod.  Nap  : 
—Attendu,  en  droit,  qu'un  bail  à  ferme  peut, 
comme  toute  autre  nature  de  biens,  être  pos- 
sédé à  litre  d'usufruit  ;— Que  le  droit  de  l'usu- 
froitier,  dans  ce  cas,  n'étant  réglé  par  aucune 
disposition  spéciale  de  la  loi,  il  appartenait 
aux  juffes  de  rechercher,  dans  les  dispositions 
d|i  Code  Napoléon  sur  des  cas  analogues,  les 
%ies  pour  en  déterminer  la  nature  et  l'éten- 
<Jwj— Que  le  bail  à  ferme  ne  saurait  être  as- 
similé aux  choses  qui  se  consomment  par  Tu- 
sage  et  ^i  peuvent  être  remplacées  par  l'usu- 
fruitier à  la  Gn  de  l'usufruit;  qu'on  ne  saurait, 
dès  lors,  appliquer  à  l'usufruit  d'un  bail  à  ferme 
les  règles  tracées  dans  l'art.  587,  Cod.  Nap.  ; 
—  Que  c'est  le  bail  à  ferme  lui-même  qui  est 
l'objet  de  l'usufruit  et  non  les  produits  obtenus 
par  Teiploitation  de  ce  bail  ;  que  si  le  bail  à 
ferme  se  prolonge  au  delà  du  temps  de  l'usu- 
frart,  le  droit  d'en  jouir  retournera  au  nu  pro- 
priétaire; mais  que  s'il  prend  Un  pendant  le 
coors  de  l'usufhiit,  parce  que  son  terme  sera 
eipiré,  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  restitution 
de  la  part  de  l'usufruitier;  —  Qu'il  en  est  de 
méine  d'une  rente  viagère  et  d'un  droit  d'usu- 
fruit constitué  en  dot,  aux  termes  des  art.  588 
et  1368,  Cod.  Nap.;— Que,  dans  ce  cas,  les  ar- 


MM.  DuranlOD»  tom.  3*  d.  372,  et  Demolombe, 
(ofB.  10,  n,  330.  On  peut  aus^i  tirer  sirgument  coti- 
ire  eue  telle  inlerprélation,  d*un  arrêt  de  la  Cour 
deLjon  du  26  avr.  1322,  mainteuu  par  la  Cour  de 
cassalioQ  le  7  mars  1825  (S-V.  25.1.225  ;  CollecU 
•ow.  8.1.69). 

Comme  on  le  verra,  Tarrét  que  nous  recueillons 
établit  une  assimilalioD,  quant  aux  droits  de  l'usu- 
fruitier,  entre  le  cas  où  l'usufruit  porte  sur  un  bail 
i  brioe  et  celui  où  il  porte  sur  une  rente  viagère  ou 
UD  droit  d^asu  fruit  constilaé  eu  dot.  Cette  assimila- 
tion est  repoussée  par  M.  Demolombe  {toc,  ctr.). 
•  Poarqooi,  dit-il,  Tosufruitier  d^une  rente  viagère 
ood^un  usufruit  acquiert-il,  sans  aucune  obligation 
de  restitution,  les  arréragea  de  la  renie  ou  les  fruits 
deTobjel  soumis  au  droit  d'usufiuit?  C'est  que  la 
rente  fîagëre  et  Tusufruit  forment,  dans  ce  cas,  la 
subsiaace  mAme  de  la  chose  ;  or,  dans  un  bail, 
rolijet  du  droit  du  fermier,  ce  qui  en  constitue  la 
nb^^tance*  ce  sont  les  fruits  eux-mêmes  qu'il  doit  re- 
ctteîiiir.  Donc,  T usufruit  établi  sur  un  bai)  à  ferme  a 
pour  objet  aussi  les  fruits  eux-mêmes;  donc  Tusu- 
fniitjer  doit  restituer  le  produit  des  récolles,  dé- 
duction faite  1*  des  fermages  par  lui  payés  ;  2*  de 


rérages  de  la  rente  et  les  fruits  échus  ne  sont 
pas  sujets  à  restitution  à  la  un  de  l'nsufniit, 
mais  seulement  le  droit  à  la  rente  viagère  et  le 
droit  même  d'usufruit;— Qu'en  faisant  applica- 
tion de  ces  règles  à  l'usufruit  d'un  bail  à  fer- 
me, on  doit  attribuer  à  l'usufruitier  tous  les 
bénéfices  obtenus  par  rexploitation  du  bail  à 
ferme  pendant  le  cours  de  l'usufruit,  et  recon- 
naître qu'il  ne  doit  restituer  à  la  fin  de  l'uSti- 
fniit  que  le  droit  au  bail  à  ferme,  si  ce  bail 
existe  encore  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  de  la  succession  de 
Jules  Reverdy  dépendait  le  bail  à  ferme  de  la 
terre  de  la  Pommarède;  —  Que  la  veuve  de 
Jules  Reverdy  était  usufruitière  des  biens  de 
cette  succession,  et  par  conséquent  du  bail  à 
ferme  dont  il  s'agit,  soit  comme  légataire  en 
usufruit  de  la  moitié,  soit  comme  ayant,  aux 
termes  de  l'art.  384,  Cod.  Nap.,  la  jouissance 
légale  des  biens  de  sa  fille  mineure;-  Qu'à  ce 
titre,  elle  a  dû  recueillir  et  faire  siens  tous 
les  bénéfices  obtenus  par  l'exploitation  du  bail 
à  ferme  tant  que  son  usufruit  a  dure;- Qu'ch 
le  décidant  ainsi,  la  (^our  impériale  de  Mont- 
pellier a  fait  une  saine  application  des  princi- 
pes de  la  matière  et  n'a  commis  aucune  viola- 
tion des  articles  invoqués  du  Code  Napoléon  ; 
-  Reiette  etc. 

Du  i9  jauv/l857.  —  Ch.  req.  —  Pr^s.,  M. 
Nicias -Gaillard.— ilapp.,  M.  Brière-Valigny.— 
CwicL,  M.  Blanche,  av.  gén.  — jPf.,  M.  Costa. 

BAIL.  —  Privilège.  —  Faillite.  —  Loyers 
À  ÉCHOIR.  —  Relocation. 
Le  propriétaire  locateur  par  bail  authenti" 
que  a  droit,  en  cas  de  faillite  du  preneur, 
kéire  payé  par  privilège  pour  tous  les  loyers  à 
échoir  comme  pour  ceux  échus,  aHors  même  que 
les  lieux,  reloués  à  un  tiers,  restent  garnis  du 
mobilier  du  failli  dont  ce  tiers  s'est  rendu  adr 


sesimpen-^es;  et  il  n^a  droit  de  conserver  que  les 
bénéfices  qu'il  a  pu  faire  sur  ces  produits.  Nous 
n'ignoron;}  pas  que  cette  doctrine  est  contestable,  et 
qu'il  en  résulte,  par  exemple,  une  certaine  compli- 
cation  des  comptes  à  régler  entre  Tus'j fruitier  et  le 
nu  propriétaire;  mais,  dans  le  silence  de  la  loi  sur 
ce  CHS  particulier,  elle  nous  parait  cependant  la  plus 
conforme  aux  principes.  Ce  qu^il  y  aurait  de  mieux 
à  faire  le  plus  souvent,  en  pareil  cas,  dans  Tintérét 
de  toutes  It^  parties,  ce  serait  donc  d^esUmer  le 
bail,  et  de  constituer  rnsufruilier  débiteur  à  forfait 
du  montant  de  cette  estimation.» — M.  Demolombe 
cite  tnsuite  comme  de  nature  à  appuyer  son  opinion 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  19  juill.  4887 
(Vol.  4839.2.120),  qui  a  décidé  que  l'usufruitier 
n^a  pas  droit  aux  parts  qoe  le  défunt  cédant  d*un 
ofiice  ministériel  a  pu  se  réserver  dans  les  produits 
annuels  de  Toffice  par  lui  cédé.  Mais  il  importe  de 
remarquer  que,  pour  arriver  à  cette  solution,  la  Cour 
de  Rouen  se  fonde  sur  ce  que  la  slipulalion  du  par- 
tage des  produits  devait,  dans  Tespèce,  être  consi- 
dérée comme  une  augmentation  du  prix  de  la  vente, 

.  ce  qui  imprimait  à  ces  produits  le  caractère  de  ca- 

\pitaux. 
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Le  propriétaire  peut,  dam  oe  cas,  exercer  am 
privilège  powr  tmu  les  Un^rs  à  éoMr,  bien 
qu^aux  termes  (fu  bail,  le  locataire  failH  fût 
autorisé  à  eééer  mh»  droit  oh  bail .  Us  créais 
eiers  du  loceUaire  faiUi  ne  poui^ant  se  préveh 
loir  de  ce  droit,  et  la  cession  pesr  eu<»  faite  ée^ 
vant  être  considérée  comme  Véqiéi^yalênt  de  la 
reloeation  me  Van,,  21 0^^  Cod,  Nap,^  leur 
permet  de  faire  pour  être  indemnisés  du  paie^ 
ment  des  kn^ers.  —  Il  en  est  utinsi  alors  surtout 

rve  la  elaute  du  bail  qui  oiuitoriH  te  loeetta»re 
céder  son  baU  le  rend  gelant  solidaire  des 
lof^s.  -.^i'*e8pèoe(2). 

À  plus  forte  riMon  en  eei-U  encore  ainsi 
Iq/rsque  Ifirtetoeation  à  un  tiers  acquéreur  du 
mobilier  et  des  effets  g^amiseai^  les  Ueu3t  a  été 
fenite  contrairement  i  une  ctetuse  Ai  bail  in* 
terdisant  au  bailleur  de  sous-louer, — ^*  espèce. 

Le  propriétaire  a  le  droit  €  conter  le  paie-* 
firent  actuel  des  loyers  à  échoir^  malgré  Vofre 
qsM  les  créanciers  lui  feraient  d^une  caution  ou 
d^une  hypothèque,  çu  même  d'une  consigna* 
tion  du  pfoduit  de  ta  vente  du  mobilier,  — >  i* 
e«pèee. 

La  factidté  de  rehuer  accordée  0iutt  eféan^ 
eiers  par  l'art.  2102,  Cad,  Nap,,  peut  être  exer- 
d^,  quoique  le  bail  interdise  au  preneur  de 
sous-louev.  (Résoè.  expresa.  par  la  tiour  imp., 
et  iinpl.  par  la  Cour  de  cass.  —2*  espèce  (3). 

Les  créanciers  qui,  usant  du  droit  que  leur 
accorde  l'art,  2102,  Cad,  Nap,,  relouent  Vim- 
mmbie  loné  à  leur  débiteur  failli  y  s'engagent 
par  cela  mime  persmmellement  à  payer  tous 
les  loyrers  éckMs  ou  à  échoir  éhts  an  proprié- 
taércy  et,  par  suite,  ils  sont  sans  intérêt  à  s'op- 
poser à  ce  que  le  propriétaire  exerce  son  pri- 
vilège sur  le  prix  provenant  de  la  vente  d'o^ 
jeu  autres  que  le  mobilier.  ~  2*  espèce  (4). 
i'*  Espèce.  ^  (Synd.  BaroB  — G.  WatilKaux.) 

Le  syndic  de  la  faillite  Baron  s'est  pourvu 
en  cassation  contre  Tarrét  de  la  Cour  impé- 
riale et  Paris ,  du  2  mari  1857 ,  rapporté  avec 
les  laits  dans  notre  vol.  de  1857^  2*  part.,  pag. 


(1)  La  relocatioD  aotorisée  par  Tart,  2402,  Cod. 
Nap.,  n'ayant  pour  but  ni  pour  résultat  de  libérer 
la  ma«e  des  eréanciera  du  locataire  failli,  mais  seu- 
leneot  de  rindeinoiser  de  TaTaoce  qu'elle  est  obli- 
gée de  faire  pour  payer  les  loyers  doq  échus,  il  eo 
résulte  néoessairemeut  que,  quels  que  soient  Tétat 
des  Uenx  après  la  relocatioo  et  la  sûreté  que  le  bail- 
leur pourrait  y  trouver  pour  ie  paiement  de  se» 
loyers,  la  ma««e  ne  aauriit  cesser  d'être  tenue  de 
payer  la  defte  du  failli. 

(2)  Le  droit  die  céder  k*  bail  concédé  par  le  bai^ 
leur  au  preneur  ne  peut  être  considéré  comme  une 
renonciation  à  son  privilège.  L'exereice  du  droit 
concédé  par  le  bail  suppose,  d'ailleurs^  que  les.cbo- 
ses  sont  entières^  et  qu'avant  la  cession  il  ne  s^est 
pas  produit  un  fait  qui,  rendant  les  loyers  à  échoir 
exigibles,  a  changé  la  position  des  parties.  Dan»  cei 
état  d«  cbesfSi  U  cession  q^i  intervient  après  la  foil- 
lUe  dn  locataire  n*est  plus  que  l'exercice  du  dynli 


727.  Nous  non  bvmferonskfVfipéler  ici  cette 
cmsnstameè,  dTune  pM*t,  q«e,  smt  lènae$  é\i 
bail  aieitbeniiqve  eonsenti  p«r  te  êieur  Walif- 
liaax  k  la  dame  Barron,  ifélaH  stîpnfé  ((no  cêtie 
dattve  ponrrsMl  oèAer  et  (i^nsporter  son  dfoK 
au  bail,  mais  sealement  à  son  suceeâsew  dans 
le  fonds  de  commerce  de  ii^veaatés  qs'efle 
exploitait  dans  les  \i(fttt  loués ,  et  en  restant 
garante  solidaire  ém  satémértt  des  foyé^  et  4e 
Texéentioii  des  eondffioiis  éti  bail  ;  et,  é'antre 
part,  ((B'après  k  fsiilttte  de  la  dianM  B«(ron,  te 
syndic  avait  aéâé  à  nn  tiers  le  bail,  le  fômte 
m  commercer  ei  tes  marcbandises. 

Le  ponrvol  fWmié  eoMr«  eet  arrêt  par  té  syn- 
dic était  fondé  sut  la  violatiow  des  a/l.  im 
et  2402,  Cod.  Nap.y  en  ce  ^fOe  la  Oatit  mpè^ 
rîale  avait  jn^é  qne  le  propriétaire  bâMâfr 
avait  dreit  à  être  payé  par  privilège  de  Ions  les 
loyers  à  éokoir,  bten  que,  te  MU  rfes  Kettx 
loués  ayant  élié  cédé,  comorMément  ant  con- 
ventions des  parties,  avec  te  fonds  de  eoUt- 
merce  et  tes  marehandises,  te  baMenrseirot- 
vàt  en  face  d^n  nouveau  locataire,  directe- 
ment tenu  envers  hif  et  présentant,  à  nàm 
des  marchandises  (fni  n*avaient  j^aseessé^^ 
garnie  tes  Iteux,  toutes  tes  garai^s  suffisan- 
tes. On  soatewafft  nue  cette  cession ,  faite  en 
eieécution  d'une  clause  expresse  du  bail,  ne 
pouvait  être  assimilée  ^  te  simple  reloealion 
a^itorisée  par  l'art.  »f  w;  Cod.  Saf .,  relocaiion 
qui  était  la  conséquence  de  fe»Ngatlen  m 
créanciers  de  payer  les  loyers  à  échoir,'tan(li« 
que  la  cession  dont  il  s'a^ssaif  éans  Kespèee 
avait  été  faite  en^  vertn  d*un  db^olt  préexIsHiBl, 
n'impKcpnmt  pas,  mais  excHltinf  sm  contraire 
l'obhgation  de  payer  les  loyers  à-  écbmr,  les- 
qfuels  restaient  a  la  charge  m  cessionnaire. 
AnnftT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  pris  I 
bail  de  WatllKant  wne  maison  a  usage  éecm- 
meree,  la  veuve  Baron  est  tomMe  en  feHKte  ; 
que  te  syndic  a  fait  procéder  à  la  vente  aui 
enchères  du  mobilier,  et  a  cédé  le  fonds  de 
commerce  à  un  tiers  avec  le  (froit  afux  banx  de 
ÎS^  à  1854;— Que  Watiiliaux^  admis  an  pas- 


de  relocation  que  TarL  3102  accorde  aus  erdi^ 
eiers.  Il  ne  pourrait  en  être  aotremeot  que  à  K 
coBirat,  en  autorisant  te  locataire  à  céder  soa  ksil. 
avait  en  même  lemps  disposé  qu*il  ne  serait  psiS*' 
rant  des  loyerH  dus  par  le  cossioitoaire.  Dans  oe  em 
en  efét,  H  serait  possibte  de  prétendre  q«*ao  bo^ 
de  cette  renonciation  et  selon  les  ciroonsiancA  ■ 
importe  peu  au  bailteur  devoir  p(mr  débiteur  le  W 
on  son  eesrionnaîie,  el  que  la  reMmdatkan  &  Is  |>* 
rantte  emporte  renonciation  au  priviléseb 

(S)  Cest  Topinionde  tons  les  attlenrs.  V*^ 
Duranton,  tonu  17,  n.  88  ;  Duvergier,  Umagt,  u  U 
n.  372 1  Troploiis,  Prxp»  et  hpp.,  n«  155,  et  l<^ 
ge^  n.  i^S  ;  Pont,  Prip,  cl  Ayi^,  n»  128  \  Zacbans» 
Massé  et  Verfé,  u  k,  S  703,  p.  578,  lesle  et  oote^ 
— Il  y  a  eependant  un  arrêt  en  sens  cQotralrril'* 
Cour  de  Paris  du  U  lév.  1825  {ColUei.  mmv.  %ÂM 

(à)  y.  ospendant  liv  Pant^Prtv.  al  àyp^n.  m  \ 
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sif,  comme  créaBcier  j^ivii^iéjlHnir  \om  le» 
loyers  échus  ei  \  échoir  <*»  venu  de  ham  au- 
ifieniiques,  a  réclamé  son  paiement  par  pré^ 
férence  aux  autres  créa nciera  de  l»  faillite,  sur 
le  prix  des  meubles  et  des  marchandises  qui 
garnissaient  îes  lieux  loués  par  cette  veuve  j— 
Attendu  que  ce  paiea]ienta  éié  ordioavé  avec 
juste  raison  par  iVrét  atuquéi— Qu'à  La  vé- 
rité, le  syndic  a  prétendu  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  au  paieçiiepl  des  loyers  ^  échoir,  parce 
qu'il  n'avait  fait  gu^user  du  droit  qu* avait  la 
TeoTe  B^oi^  de  céder  son  bail,  et  que  la  aaai- 
son  n'avait  paçi  cessé  d'être  garuie  d'un  mp- 
bilier  suffisant;  njaia  que  ladite  veuve  n'avait 
été  autorisée  à  céder  çon  h^il  que  ^ous  la  con- 
aiilon  expresse  de  rester  «araute  solidaire  du 
paieneni  des  loyei^s  et  de  rexécution  du  bail  ; 
qiie  ce  droit  j^'^pparienait  pas  à  ses  créanciers 
après  sa  (aillite  ;  (jue  son  aiobiliet  et  ses  mar- 
cbaiidises  aijant  été  vendus  à  la  requête  des 
«iià  créanciers  qui  s'en  disputaient  le  prix,  on 
^  irouvait  exa€(enfien(.  cjaus  le  cas  du  n"  {  de 
lart.  Jl02^ Çod  Nap  , qui  n'jfcc^de auiieréan- 
('tfrs  du  preueur  la  facuUé  de  relouer  pour  leur 
t'uupie  et  i  leurs  risques  et  péi;ils,  que  inoyew- 
Dânf  le  paiement  au  propriétaire,  par  privilège 
sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnissais  la  ipaison 
louée  non-«€ttïe«iettf  dfes  loyers  échus,  mais 
encore  des  loyers  à  échoir  quand  le  bail  est  au- 
aentiqne;  -  Ç»e,  dès  brs,  rarrêl  attaqué,  loin 
de  violer  Kart.  2H)8,  Cod.  Nap.,  en  a  lait  à  fa 
«J8e  la  plus  saine  applrcj^tton  ;    Rejette,  etc. 
JHi  7d^c.  18m- €h.  civ.-/Vf>.,  M.  Tro- 
^h  p.  p.— iîapp.,  M.  Le  Roux  de  Bretagne. 
r^onr/.  eonf.,  M.  de  Marnas,  i*»»  av.  gén.— 
J ,  MM.  Maihieu-Bodet  et  Jager-Schmidt. 
s* Espèce.—  (Synd.  Cari-Montrand— C.  Mar- 
caud.) 
Par  acte  authentiqua  du  S  juin  18S5,  le  sieur 
Mareand  avait  loué  pt)ur  douze  ou  quinze  an- 
nées aux  sietnrs  Cari-Monlrand,  négociants, 
«»e  maison  à  Félat  d'usine  qui  lui  appartenait. 
L'an.  7  Ai  hail  portait  interdiction  aux  Foca- 
Jaws  de  sous^louer  tout  ou  partie  des  lien'x 
Wfl«,  sansfe  consentement  ex  près  et  par  écrit 
™  ppopriéiaire.  —  Les  sieurs  Cari-Mt)ntranci 
etam  tombés  en  feillitc  en  1857,  te  syndic  a 
wti  procéder  à  h  veote  des  meubles  et  des 
fflarrhandrsès;  puis  il  a  sous  -  toué  Fusine  au 
pur  CliapTO,  acquéreur  de  la  plupart  des  obi- 
jets  mis  en  vente  et  qui  garnissaient  les  lieux 
lOBés. 

£n  cet  état  de  choses,  le  sreur  Marcand,  qui 
^▼ak  prodoit  à  la  feîHile  comme  créancier  de 
ï<Hï8  les  loyers  à  échoir,  a  demandé  à  être  payé 
Paîprivi*^  de  ces  loyers  sur  le  pi-oduit  de  la 
vente  uobmère.  Mais  le  syndic  s'est  opposé  à' 
<*tte  prétention,  en  se  fondant  sur  ce  qu'au 
ïnoyen  de  là  Tenie  des  meubles  et  marchandi- 
ses et  dfe  la  relocaiîon  dtes  lieux  à  la  même 
personne,,  le  psapriétaii:^^  n«-  courait  aucuA«. 
ehance  de  perdre  les  loyers  à  échoir.  Il  faisait, 
o^aiJleurs,  l  ofîre  d*en  garantir  le  paiement  par 
Que  caution  ou  par  une  byiwtbèque. 

3  déc.  1857^  jug^j^ni  du  tribunsd  de  IDijott^ii 


qilie^mlaniv^  ^n  ces  (enne^^le  fryndlc  ï  pajeic 
t(iB^  1^8  loyeaps  réclamés  i  -^  «  Considérant  que, 
d'après  Tart.  44^,.  Cod,  g^i».,  le  jugemeul 
déckur^tifde  fa^^i^  rend  exig;ibljes  les  dettes 
passives  no!ii  écbue^  ;^Oue  eepnnqipe  eM  ap- 
piicahle  aux»  loyers  nop  ^hus  ;  -- Que  les  frè- 
res Ga^ri  Alo^trand  sont  en  état  de  faillite  dé- 
clarée  est  que  leur  moWUer  a  été  vendu  ;^Que 
le  prix  obtenu  do^  être  attribué  à  leurs  créan- 
ciers; et  (^e  Marcand,  se  nré valant  des  dispo- 
sitioni»  de  l'art.  ^102,  God.  Nap.,  re^endi^ue' 
à  son  proût  l'application  du  privil^fe  ooneedé 
avi  Twiateur  par  ce  même  article  \  -7.  Considé- 
rant que,  dans  l'espèce ,  il  y  a  bail  auihe.nti'» 
que  ;  que  les  dispositions  iovof^ées  de  l'aria 
2102  sont  formelles;  «fue  lies  assurent  le  paie- 
ment du  bailleur  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  gar- 
nit |a  maison  louée  au  la  feroie  et  de  tout  ce 
qui  sert  à  Texploitation  de  la  ferme,  pour  tou^ 
ce  qui  est  éehu  et  pour  tou^  ee  qtu  est  a 
échpirj  si  les  bau$  sont  auchentiquï;s ,  ou  si, 
étant  s^us  signature  privée,  vis  ont  itne  date 
certain^  ;  -~Cunsidé<ran(  que  la  ku  a  concéd^ 
une  sorte  de  compeiisation  aux  créanciers  qui 
ne  viennent  en  ordre  ou  après  le  locateivr,  et^ 
leur  permettant  de  proi&ter  du  bail,  à  la  charge 
de  payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait 
en^'ore  dCl  ;  -^  Que  cette  autorisation  donnée 
au^.  créanciers  de  fai^-e  k'ur  pro^  du  bail  oq 
des.  fermages  vient  à  V^ppui  ((e  la  léalité  e(  de 
l'étendue  du  droit  eustant  au  profit  du  ppo* 
priéiaire  y — Gansidérant  oue,  dans  l'e^èce^  le* 
sviidic  de  la  faillite  Gari-Mo«lrand  a  reloué  la 
islanchiss^ie  çkimiq^  primitivement  louée 
aux  faillis  ; — Que  vainement  ce  syndic  objecte 
(pie  les  nouveaux  preneurs  offrent  toutes  (es 
garanties  désirables  et  que  Mareand  sera  payé 
par  eux;  -  Que,  devant  hs  termes  ai  expres- 
sifs de  1^  loîj  uu  pareil  systènae  n'est  pas  sou** 
tenable,  étant  combattu  par  le  demandeur, 
qui  veut  et  entend  user  du  droit  rig oureuxqu  u' 
lient  de  cette  même  loi...  » 

Api»el  par  le  syndic  ;.  mais,  le  S8  avril  t8S8, 
arrêt  de  la  Gour  in^périale  de  Dijon  qui  con- 
firme eu  ado|iiaf^t  les  mptife  des  premiers  ju^ 
ges  et  ue  plus  par  les  motifs  suivants  ;  ~ 
(f.  Gonsidéifantque  s'agissantde  loyers  à  éc(oir> 
lesquels  constituent, non  pas  une  créance  con« 
ditionnelle,  mais  biei^  luie  créance  certaine  à 
termes  successifs,  Tart,  21  Qd,  n°  1,  God^  Nap., 
doit  recevoir  a^  pro(X  du  propriétaire  son  ap*- 
]>licatlon  entière  et  immédiate  ;  qu'il  doit  e^ 
être  d'autant  mieux  ainsi  dans  la  cause,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  seuleinent  vente  d'une  simple  par-* 
tb  du  mobilier  qui  garnissait  la  maison  ^  mais 
vente  de  oe  mobilier  tout  entier  ;  —  Qu'il  im- 
porte peu  qu'une  portion  quelconque  ait  été 
achetée  par  le  sous-locataire  ou  relocataire  i^c- 
tuel,  puisiju'il  n  est  pas  moins  vrai  que^  au  re- 
gard du  propriétaire  «  ce  mobilier,  en  cban- 
géant  de  maître,  a  cessé  d*étre  la  propriété  du 
locataire  primitif,  débiteur  direct  cfes  loyers^ — 
Que  le  privilé^  accordé  au  propriétaire  par 
l'art.  2102  est  absolu,  rien  u'autorisani  tes 
ciç^cij^r^  à  y.  subsUtUif  r  t'oDtr^  d^iine  cauUioii 
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ou  d'une  hypothèque;  que  le  seul  droit  qui  leur 
soit  donné  par  la  loi  eu  compensation  du  pri- 
vilège concédé  au  propriétaire  même  pour  les 
loyers  à  échoir,  c'est  de  pouvoir,  en  cas  même 
par  le  bail  d'interdiction  expresse  de  sous-lo- 
cation, relouer  pour  le  restant  dudit  bail,  et 
de  faire  leur  profit  de  la  relocation,  à  la  char- 
ge, toutefois,  de  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû;— Que  de  cet  ensem- 
ble de  dispositions  il  ressort  évidemment  que 
le  propriétaire  doit  toucher  immédiatement  la 
totalité  de  #&  loyers  échus  et  à  échoir,  et  que 
la  loi  n'admet  aucunement  que,  pour  ceux  non 
encore  échus,  les  sommes  provenant  du  mo- 
bilier vendu  soient  déposées  à  la  caisse  des 
consignations,  pour  n'être  remises  au  pro- 
priétaire qu'au  fur  et  à  mesure  des  échéances, 
a  défaut  de  paiement  ;  —  Considérant,  enfin, 
que  les  créanciers  des  frères  Cari-Montrand 
ayant,  nonobstant  Tinterdiction  de  sous-loca- 
tion  stipulée  dans  le  bail,  sous-loué  ou  cédé 
ledit  bail  '  '" 


Sue  sous 
ans  l'ai 

cher  à  introduire  des  distinctions  entre  les 
différents  prix  de  vente  dont  le  jugement  dont 
est  appel  a  condamné  le  syndic  à  faire  le  ver- 
sement entre  les  mains  de  Marcand,  puisqu'ils 
doivent,  dans  tous  les  cas,  le  désintéresser 
entièrement;  —  Confirme.  >» 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  syndic 
de  la  faillite  Cari-Montrand.— 1"  Moyen.  Vio- 
lation des  an.  2093  et  2102,  nM,  C.  Nap.,  et 
fausse  interprétation  des  art.  1188  et  1741  du 
même  Code,  ainsi  que  de  l'art.  444,  C.  comm., 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  condamné  la  faillite 
à  payer  au  bailleur  tous  les  loyers  à  échoir^ 
bien  que  les  lieux  reloués  à  un  tiers  fussent 
garnis  de  meubles  et  d'objets  suffisants  pour 
répondre  des  loyers,  et  que  d'ailleurs,  le  syn- 
dic eût  fait  offre  d'une  caution  ou  d'une  hypo- 
thèque. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  2102,  C.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu  l'effet  du 
privilège  du  bailleur  au  prix  de  la  relocation 
de  l'usine,  bien  que  ce  privilège  ne  put  porter 
que  sur  le  prix  des  meubles  garnissant  les 
lieux  loués. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'art.  2102,  Cod.  Nap.,  accorde 
au  propriétaire  un  privilège,  non-seulement 
pour  les  loyers  échus,  mais  encore  pour  les 
foyers  à  échoir  si  le  bail  est  authentique  ou  s'il 
a  date  certaine  ;  que,  dans  ce  cas,  la  loi,  vou- 
lant concilier  tous  les  intérêts,  a  donné  aux 
créanciers,  en  concours  avec  le  propriétaire, 
le  droit  de  sous-louer,  mais  à  la  charge  de  lui 
payer  tout  ce  qui  lui  serait  encore  dû ,  et  même 
sur  leurs  deniers  personnels,  en  cas  d'insuffi- 
sance du  prix  des  meubles  vendus  ;— En  fait  : 
—Attendu  qu'il  est  justifié  que  le  locataire  est 
tombé  en  faillite  ;  que  le  syndic  a  vendu  les 
meubles  et  marchandises  qui  garnissaient  les 
lieux  ^  qu'il  a  sous-loué  les  lieux,  quoique  celle 


faculté  lui  fût  interdite  par  le  bail  ;  qu'en  une 
telle  situation  le  droit  du  propriétaire  est  ce^ 
tain; — Attendu  qu'on  ne  peut  modifier  ce  dntit 
absolu  par  l'offre  d'une  caution ,  d'une  hypo- 
thèque et  même  d'une  consignation  ;  que  le 
droit  du  propriétaire  ne  souffre  qu'un  tempé- 
rament résultant  de  la  faculté  de  soas-louer; 
qu'on  ne  peut  ajouter  et  créer  une  distinction 
que  la  loi  n'a  pas  admise; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
syndic  n'a  aucun  intérêt  à  contester  le  droit 
du  propriétaire  sur  les  prix  provenant  des  ven- 
tes auxquelles  il  a  fait  procéder,  puisqu'il  n'a 
pu  sous-louer  sans  s'engager  personnellement, 
par  cela  même,  à  payer  tout  ce  qui  serait  dû 
au  propriétaire  ;  que  ,  dès  lors,  il  n'y  a  plus 
d'intérêt  pour  lui  à  distinguer  entre  les  prix 
obtenus;  que  cela  est  d'autant  plus  vrai,  dans 
l'espèce,  que  le  syndic  ne  se  trouvait  pas  dans 
le  cas  d'une  sous-location  ordinaire,  puisque, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  bail  portail  inter- 
diction du  droit  de  le  céder;  —Rejette, etc. 

Du  28  déc.  1858. -Ch.  req.— Pr^«.,  M.Ni- 
cias-Gaillard.— Aapp.,M.  de  Belleyrae.-Cond. 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén. —/»/.,  M.  Huguel. 

COMMUNAUTÉ.  —  Ameubussemett.—  Obu- 
gàtions. 

Les  époux  peuvent  stipuler  dans  leur  conr 
irai  de  mariage  l'ameublissement  de  l'un  de 
leurs  immeubles  pour  une  seule  opération  spé- 
ciale et  déterminée.  Par  suite,  et  dans  U  c« 
où  l'immeuble  ameubli  appartient  à  la  femtM, 
les  obligations  contractées  par  le  mari  autra 
que  celles  qui  ont  pour  cause  V opération  fl» 
vue  de  laquelle  la  clause  d' ameMissement  a 
été  stipulée,  ne  peuvent  être  exécutées  sur  ctl 
immeuble.  (Cod.  Nap.,  1506.)  (1) 
(Marion — C.  Devaulx  de  Chambord.)— ARRtr. 

LA  COUR;— Attendu,  en  fait,  qu'il  a  été 
souverainement  décidé  par  l'arrêt  attaqué  (ren- 
du le  21  janv.  1856  par  la  Cour  de  Paris),  et 
par  interprétation  de  l'art.  5  du  contrat  de  ma- 
riage des  époux  Devaulx  de  Chambord,  que, 
dans  l'intention  commune  des  contractants, 
rameublissement  de  la  terre  d'Amigué,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  de  250,000  fr., 
n'était  point  absolu;  qu'il  était,  au  contraire, 
formellement  restreint  et  limité  aux  besoins 
de  l'exploitation  de  la  sucrerie  éublie  sur  la- 
dite terre,  et  que  les  parties  se  proposaient  d« 
continuer  en  recourant  aux  emprunts  qui  pour- 
raient être  nécessaires  à  sa  prospérité  ;-^î«fi 
l'intérêt  de  cette  industrie  a  etè  la  seule  cause 
exprimée  des  crédits  ouverts  par  Marion,  e» 
qu  il  a  été  constaté  que  celui-ci  avait  eu  pleine 
et  entière  connaissance  du  contrat  de  mariagr, 
aussi  positif  dans  son  texte  que  dans  son  er 
prit  sur  la  clause  d'ameublissenient,  clause  qui 

(4)  Sur  rétendue  on  les  effets  des  clauses  d'amea- 
blivsement,  Toy.  la  Table  générale  De? ill.  et  Gi*. 
?•  Communauté^  n.  720  et  suiv-,  et  le  Hép,  |* 
PoL^  eùd.  verb^  ru  4A97  et  Buiv* 
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a  été  d^ailleors  reconnue  loyale  et  sérieuse  ; 
—  Attendu,  en  droit,  que  lès  époux  peuvent 
faire  dans  leur  contrât  de  mariage  toutes  les 
conrentions  quMls  jugent  à  propos^  pourvu 
qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes 
moeurs  et  qu'elles  ne  portent  pas  atteinte  aux 
droits  du  mari  comme  chef,  ni  aux  disposi- 
tions prohibitives  du  Code  Napoléon,  confor- 
méfflent  à  Tart.  1388,  même  Gode  ;  qu'ils  peu- 
vent notamment  (Cod.  Nap.,art.  1497)  modi- 
fier la  communauté  légale  par  toute  espèce  de 
conventions  non  contraires  audit  art.  1388 
non  plus  Qu'aux  art.  1387, 1389  et  1390;— Que 
Tune  des  modifications  du  régime  de  la  com- 
munauté, prévue  et  autorisée  par  la  loi,  est 
l'ameablissement  de  tout  ou  partie  des  immeu- 
bles que  les  époux  on  Tun  d'eux  font  ainsi 
entrer  en  communauté;  que  cet  ameublisse- 
ment  peut  être  déterminé  ou  indéterminé,  et 
que  les  effets  en  sont  réglés  par  les  art.  1K06 
elsuiv.,  Cod.  Nap.  ;  —  Qu'il  résulte  de  Fen- 
semble  des  dispositions  desdits  articles,  de  leur 
texte  et  de  leur  esprit,  que  Tameu'blissement 
restreint,  et  affecté  exclusivement  à  une  opé- 
ration spéciale,  n'a  rien  de  contraire  au  prin- 
cipe même  de  la  communauté,  qui  continue  à 
pnMiuire  tous  ses  effets,  et  qui  se  trouve  même 
ainsi  étendue  par  cette  clause  ;  —  Que  l'admi- 
nistration du  mari  n'est  pas  autrement  entra- 
Tée  gne  dans  tous  les  cas,  prévus  et  permis  par 
la  loi,  qui  modifient  et  restreignent  la  com- 
munauté; —  Qu'une  {pareille  convention  ne 
peut  nuire  aux  tiers,  puisque,  leur  droit  sur  les 
immeubles  de  la  femme  ne  pouvant  naître  que 
du  contrat  de  mariage  et  de  la  clause  déroga- 
toire au  régime  de  la  communauté,  ils  con- 
naissent en  même  temps  et  la  stipulation  d'a- 
meublissement  et  la  restriction  de  ses  effets, 
.  et  qu'elle  est  donc  compatible  avec  les  règles 
de  la  bonne  foi  et  de  la  justice;  —  Qu'on  ne 
saurait  prétendre  avec  raison  que  la  nature  de 
rimmeuble  est  incertaine  et  qu'il  est  tantôt 
propre  et  tantôt  bien  de  communauté,  puis- 
qu'il est  définitivement  ameubli,  mais  seule- 
ment pour  une  opération  déterminée,  qui,  en 
se  réalisant,  donne  lieu  à  l'application  de  la 
clause,  avec  effet  rétroactif  ^Cod.  Nap.,  art. 
1179)  au  jour  du  contrat  de  mariage;  que, 
d'ailleurs,  si  la  condition  était  potestative,  elle 
aurait  pour  effet,  non  pas  seulement  de  faire 
disparaître  la  restriction  apportée  à  la  clause 
d'ameublissement,  mais  encore  d'annuler  la 
clause  elle-même  pour  le  tout,  d'après  l'art. 
1172,  Cod.  Nap.,  et  de  détruire  ainsi  la  con- 
vention sur  laquelle  le  demandeur  se  fonde 
pour  faire  valoir  son  droit; — Qu'ainsi,  loin  de 
violer  les  articles  invoqués  à  l'appui  du  pour- 
voi, l'arrêt  attaqué  en  fait  une  juste  applica- 
tion; —  Rejette,  etc. 

Du  9  mars  1857.  —  Ch.  rei^.-^Prés,,  M.  Ni- 
cias-€aillard.  —Rapp,,  M.  Ferey. — ConcL^  M. 
Haynal,  av.  gén. — PL,  M.  Devaux. 


MOTIFS  D'ARRÊT.  —  Fra  db  non-recevoir. 

—  QUALITâS  DB  JUGEMENT  OU  DARRfiT. 

Est  nul  pour  défaut  de  motifs  farrét  qui 
déclare  rappel  recevable,  sans  s'expliquer  sur 
un  moyen  de  nullité  contre  l'acte  d'appel,  que 
les  qualités  de  V arrêt  constatent  avoir  été  pro- 
posé à  V audience ,  alors  même  que  V arrêt 
énoncerait  dans  ses  motifs  qu'aucun  moyen  de 
nullité  ni  fin  de  nonr^ecevoir  contre  l'appel 
n'a  été  plaidé.  (L.  20  avr.  1810^  art.  7;  Cod. 
proc.,141.)(l) 

(Bardey  —  C.  Viette.)  — IkRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  —Vu 
Tart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  les  qualités  de  l'arrêt  at- 
taqué :  1®  qu'après  que  la  cause  s'est  engagée 
contradictoirement  sur  qualités  posées  à  l'au- 
dience du  1 1  nov.  1856,  Bardey,  intimé  sur 
rappel  interjeté  suivant  exploit  du  29  août 
précédent,  a,  par  requête  du  23  déc.  1856, 
signifié  des  conclusions  tendant  à  ce  que,  cet 
exploit  ne  contenant  pas  Kexposé  sommaire 
des  moyens  d'appel,  l'appel  soit  déclaré  nul  et 
de  nul  effets  lesquelles  conclusions  ont  été 
transcrites  dans  lesdites  qualités;  2«  que 
Viette  et  consorts,  appelants,  ont  répondu  à 
cette  exception  de  nullité  par  des  conclusions 
motivées  tendant  à  ce  qu  il  soit  dit  que  l'acte 
d'appel  interjeté  le  29  août  1856  est  régulier  et 
fait  conformément  à  l'art.  61,  Cod.  proc,  les- 
dites conclusions  signifiées  le  8  juin  1857  et 
également  transcrites  dans  lesdites  qualités  ; 
3"*  que  la  cause  étant  venue  en  ordre  utile  à 
l'audience  du  6  juillet  suivant,  «  les  avocats 
c  des  parties,  assistés  de  leurs  avoués,  ont  pris 
a  et  développé  les  conclusions  ci-dessus  et  en 
tt  ont  respectivement  requis  l'adjudication ,  » 
A^  que.  dans  le  point  de  droit,  ont  été  posées 
les  questions  de  nullité  ou  de  validité  de  l'ex- 
ploit d'appel,  et,  par  suite,  les  questions  de 
non-recevabilité  et  de  recevabilité  de  Tappel  ; 
—  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  constatations 
des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  la  Cour  a 
été  touchée,  à  l'audience  même,  des  conclu- 
sions en  nullité  de  l'exploit  d'appel  et  en  non- 
recevabilité,  par  ce  motif,  dudii  appel  ;  que  ce 
fait  n'a  point  été  détruit  ni  même  contredit 
par  cette  formule  énoncée  en  tête  des  motifs 
de  l'arrêt  attaqué  :  «  aucun  moyen  de  nullité 
a  ni  fin  de  non-recevoir  contre' lesdits  appels 
«  n'ayant  été  plaides  »  ;  —  Attendu  que  la 
Cour  impériale  de  Paris^  en  infirmant  au  fond, 

(1)  Les  constatations  spéciales  résultant  des  quali- 
tés de  Tarrèt  ne  sauraient  être  détruites  par  une 
déclaration  vague  et  indéterminée  qui  se  trouverait 
en  contradiction  avec  ces  constatations,  et  qui  d^ail- 
leurs,  dans  Tesp^ce,  n'était  relative  qu'à  l'absence 
de  plaidoirie  sur  le  moyen  proposé.  Mais  si  les  qua- 
lités étaient  muettes  sur  la  présentation  du  moyen, 
vainement  produirait-on  une  requête  ou  autre  acte 
de  procédure  contenant  la  proposition  ou  le  déve- 
loppement de  ce  moyen,  pour  en  induire  que  Tar* 
rét  aurait  dû  s'expliquer  sur  son  rejet  implicite.  V. 
Table  générale  DevUi,  et  Gilb,,  v*  Motifi  d'arrêt, 
D.  396  et  soiv. 


.28M*?9) 


,fm^m*40ncfi  4k  l§  Pjout  4e  ea$$atm. 


(430) 


jpar  son  arrêt  du  i4  juill.  ^837,  la  $c»te«ce  1  «  yég  p^r  François  Faye  âls,  ^  ks  a  ne 
Mtjtraie  du  4  juill.  1856,  dont  était  appel,  a  re-    a  (Je  diez  le  sieur  Dj^vUlal^  agent  d'affw 

jel«  implicitement  la  nulliié  et  la  fin  de  i^on-       -  •  — -        

Vecevnir  proposées  par  Bardey  contre  cet  ap- 
pel; mais  gu'eHe  n'a  donné  aucun  motif  de  ce 
*^jei;— <îu^en  cela,  ladite  Cour  a  expressépieni 
tidé  l'art.  î  de  la  loi  du  20  avr.  1810  ;  Sans 
qti'W  soit  besoin  de  statuer  sur  Jes  aulres 
moyens,— Casse,  etc. 

Pu  28  mars  1859.  -  Ch.  civ.  —  Vrés.,  M. 
Uérenger.  —  Raj^p,,  M.  Moreau  (de  )a  Meur- 
the).  —  ConcL  conf.^  M.  de  Marnas^  l^'  av. 
gén.— Pf.j  MM  Rendu  Ai  Béchar4. 

yOTIFS  I^ARRÊT.  —  Moyen  jçïquvkau.  t- 

PrEUVB  TBSTIMQNIALB.. 

E$l  nul  pour  défaut  de  motifs  V arrêt  qui 
eonfirm^e  le  jyLgevucnt  aUaqué^  en  $e  bornant  à 
adopter  î^  motifs  des  premiers  juges^  si  un 
moyen  nouveau,  tel  que  l'offre  Sune  preuve 
testimoniale,  était  proposé  pour  la  première 
fois  par  V appelant  à  l'appui  de  ses  préten- 
tions, (L,  a)  avr.  1810,  art.  T,  Cod.  proc, 

(Uubournial — C.  Faye-Mège.)  — ajrïiét. 
.  LA  COUR;  —  Sur  le  troisième  moyen  ^u 
pourvoi  :  —  Vq  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avr. 
f  810;  — Aitejudu  aue  l'un  des  priucipaux  mo- 
tifs du  jvge.ment  du  tribunal  de  première  in- 
stance aAmbert,  du  28  avr.  1856,  pour^  à 
raison  ae  Texistence  dans  les  mains  de  Fay«- 
))ège  des  crosses  des  contrats  de  vente  de 
1833  et  1839  et  autres  pièces  y  relatives, 
maintenir  ledU  Faye-Mège  dans  la  propriété 
4es  immeubles  vendus  par  lui,  aux  ternies  de 
ces  contrais,  à  la  demoiselle  Dubournial,  était 
«  que  la  demQÎselle  Pubournial  n'établissait 
«  pas  que  ces  pièces  lui  ^valent  été  soustrai- 
«  l,es  par  suite  d'un  abus  de  confiance  du  (Us 
«  de  Paye  pendant  qu'il  était  soy  domestique, 
«  et  que  ce  fait  était  resté  à  Télat  de  simple  al- 
fi  légation  ;  qu'il  eu  était  de  même  du  billet  de 
«  1,000  fr.  représenté  par  Fayc,  et  do"t  il 
«  demandait  reconventionnellement  le  paie* 
a  meut  d  ;  —  Attendu  qu'en  cfl4ît  la  demoi- 
selle Dubournial,  qui  avait  allégué  cette  sous- 
traction, n'avait,  dans  ses  conclusions  rete- 
nues audit  jugement,  ni  produit^  ut  demandé 
d'établir,  par  aucune  espèce  de  preuve,  la 
iusliiication  de  cette  soustraction  ;  — Mais  at- 
tendu que,  sur  rappel  par  elle  interjette  de  ce 
jugement^  la  demoiselle  Dubournial  a.  par  des 


conclusions  subsidiaires,  demandé  formelle- 
ment à  la  Cour  «  de  l'admettre  à  prouver  que 
«  les  acteo  d^  vente  dont  s'agji  ont  été  enie- 


(1)  C'est  là  Tapplicetion  d'uo  principe  certain, 
V.  TabU  générale  Devjll.  et  Gilb.»  v*  Motifs  d'ar- 
rêt, D.  162  et  suiv.  V.  aassi  Cass.  Î7  fév.  i856  (Vol. 
iS56.1.784— P.  1857.688), -Il  n'y  aurait  pi  s  tou- 
tefois nullité  de  Tarrèt  ^  les  motifs  Mopiés  pouvaient 
«^appliquer  mi  moyen  nouvHlemein  pro|>o!<é.  V, 
Cass.  6  juin  1856  (Vot.  1856  4.&4— P.  1856.2.1â5) 
et  le  Cod.  proc^  mmoté  et  Gilbert,  arU  i^l,  n,  85  et 


nelirés 
,  ^.  affaires  à 
«  Saipt-Germain-rHeriB,  pendant  qu'il  éuit 
«  dome&tique  de  la  deojiïoiseile  Dubowaul  »  ; 
—Attendu  que  la  Cour  a,  par  son  arrêt  du  13 
janv.  1857,  prononcjé  sur  jUMites  lesicoacln- 
sions  principales  et  subsidiaires  prises  devast 
elle  par  les  parties,  en  €<*s  tenues  :  «  Adop- 
«  tant  les  motife  des  premiers  jnges,  la  Cour 
«  confirme  »  ;->Aiiendu  q^'e^  statuant  ainsi, 
la  Cour  .a  rejeté  implicitement  les  ounclusions 
subsidiaires  de  la  demoiselle  Dubournial,  en 
preuve  de  la  soustraction  de  pièces  par  elle 
articulée;  mais  qu'elle  n'a  appuyé  ce  rejet 
d'aucun  motif;  —  Axtendn  quye  des  motifs  sur 
ce  point  étaient  d'autant  plus  nécessaires  (|[iie 
ces  conclusions  en  admissioi^  de  preuve  a  a- 
vaient  point  été  présentées  en  première  io- 
stance  par  la  demoiselle  Dubournial,  et  que  le 
jugement  s'était  foadé,  eutr«  ^utnes  motifs, 
sur  l'absence  de  jQette  offre  de  preuve  pour 
donner  gain  de  caui»e  ^  fay^e-Jiiège  contre  b 
demoiselle  Dubournial;  —  Que,  das  lors,  les 
motifs  du  jugement,  auxquels  la  Cour  s'est  uai- 
auementj  purement  et  siinplewent  référée, 
étaient  sans  application  à  ices  coaclusious 
subsidiaires  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  rejet  de 
ces  conclusions,  qui  Tiésulte  implici^went  du 
dispositif  de  l'arrêt,  n'a  point  été  motJvê;  et 
qu  en  prononçant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  ledit  ar- 
rêt a  expressément  viole  l'art.  7  de  la  loi  du 
20  avr.  1810;  Sans  qu'il  sojt  besoin  de  su- 
tuer  sur  les  autres  moyens,---C^se,  etc. 

Du  18  mai  1859.  —  Cb.  civ.  —  Pri*«.,M. 
Bérenger.  —  iapp.j  M.  Moreau  (de  la  Mew^ 
the).  —  Concl.  conf.,  M  de  Marnas,  1"  av. 
gén.— /*;.,  MM.  Galopin  et  Avisse. 


APWli..  -IWPIilBAriON.— EXÈCÛTIOW.— TfttS. 

L'art,  472,  Cod,  proc,  aux  termes  duquel 
f'exéfmtion,  au  cas  dinfirmation  rf'im  j«y^ 
ment,  appartient  à  la  Cour  qui  a  rendu  l'ar- 
rêt infirmatif,  nest  pas  applicable  lonqv'il 
s'agit  d'une  difficulté  d'exécution  résuUcoit 
d'un  fait  postérieur  à  f arrêt,  et  danslaquelU 
est  intéressé  un  tiers  étranger  à  cet  arrêt  (1). 
«Hérit.  Breul— C.  Delaigne.) 
ABRfiT  (après  délib,  en  ch.  du  cons,)» 

LA  CO€R  ;...  Sur  le  deuxième  moyen  du 
pourvoi,  pris  de  la  prétendue  violation  de  l'art. 
472,  Cod.  proc.  c\y..  d'après  lequel  «  si  le  ju- 
gement est  infirmé,  rexecntiori  entre  les  mê- 
mes parties  appartiendra  à  la  Cour  impériale 
qui  aura  prononcé;  «  —  Attendu  que  ce  ctcf 
au  pourvoi  s'attaque  Si  une  grange  comprise 
sous  l'art.  33  de  la  vente  du  16  oct.  1736,  el 
dont  le  rapport  d'experts  de  1846,  art.  31, 
constatait  Texistence,  à  cette  époque,  entre 
les  mains  des  héritiers  Delaigne,  qni  devaient 


(1)  F.  en  ce  sens,  M.  Joocotloo,  Rt9.  prai.  éi 
dr.,  tom.  7.  pai?.  5Hi.— ^  cependant  Cass.  16  féf. 
1830  (S-V.  30.1.231;  ColUct.  nouv.  9,1,AM;,  et 
Paris,  23  aoat  1834  (VoU  1835,2.342). 


Jwmmd*^^  4^  te  Cètfr  fia  mtMféMi. 


(tt*)-«y 


lijDii  la  nMeltne  mxx  héiitieng  Breiri,  en  ex^ 
cuiioQ  4e  livret  <^  f7  aoû;  1843,  infirmatif 
àa  luf/Ëff^  dm  ^ril>^o«d  du  fwf  du  ^  jjMÎn 
i805;  —  Mais  aUendu  qiJie  les  béritiers  9re^ 
dans  leur . assignation  du  1^'  avr.  1856  et  dans 
leors  conclu&îoiis  retemies  ea  Tarréll  plaqué 
d»  5  décembre  suivant^  ont  articjujé  que  i^ette 
mnge  n'avait  pu  leur  être  rev^ia»^  parce  que 
les  héritiers  Delaigne  Tav^i/ent^  iJi^stérieur/et- 
nem  à  l'arrêt  du  17  août  18^3  lU  à  l'expertise 
de  1846.  vendue  et  livrée  an  siei^  Torillo», 
qili  1^  détenait,  et  ou'en  conséquence  ils  pp>t 
owclu  ^  ce  que  lesdits  héritiers  Delaigne  fus- 
sent tenus  de  leur  délaisser  cette  gr^nge^  si- 
DOD  et  faute  par  eux  4e  ce  faire^  de  leur  en 
pajer  Ja  valeur  d'uifès  estiipatiop  d'experts  ; 
-^tendjM  que  ce  dief  de  «onclusioas  alternst- 
tives  des  ii^ériliers  preiii,  ainsi  nioCiv^^  ne  pou- 
Tiii  être  c/pasidéré  jcomme  une  diâicnlté  s'é^ 
Taatdireciten^entjel  cxclusiv.ennent  ^r  l'exé- 
cuUûQde  l'arrêt  #  17  ao^t  1843^  4j[u'j|  con- 
stituait une  dej^aande  iiouyeUe,  foadee  sur  un 
lait  nouveau  postérieur  .audit  arrêt,  et  da«£ 
lequel  était  iatér^sé  j^n  tiers  étranger  an 
même  airréi;  que  cette  de^iande  ne  pouvait 
être  régulièreinenf  portée  que  4^yant  le  j^ae 
de  prcgqjére  ipst^npe^  en  la  souuieUaat  à  la 
r^Ie  des  4ei^  4egr,é£  de  juridiction  ;  qu'elle 
ne  ren^iraj^^  $<>u$  j^ucun  r44;HK)rt,  d^i^s  1^  dispos 
sitioQ  exceptionJ^lle  de  Tar^.  472^  jCod.  proc. 
CIT.;  qu'^  soit  de  là  q^e  Tarrèt  attaqué  (de  la 
Gourde  BiçAii  du  5  déc.  1856),  e#  décidant 
que  ee  4>ef  de  ^onjclusione  ne  p<Hivait  être 
porté  directepieiit  et  depùuLtio  devani  1^  Cour, 
fi'a  aQCjanpineii^  vinlé  jl^di^  artidiej  — fte- 
jeUe,  etc. 

Du  15  fév.  1859.  —  Cb.  civ.  — ?r^«.>  M. 
Béreager.  -r-  Rapp^j  ML  More^  (4e  la  Meur- 
tbej.  -r  Concl.  conf.,  M.  <jb  Marnas^  1«'  av. 
l/tn.^PL,  )|M.  Avisse  et  Maibien-Oodet. 

L4UI  PLUVIALES.  —Possession.— Action 

POSSB8SOI|t£. 

Le$  eaux  pluviales,  Iwrsqu  elles  ofU  été  re- 

cveiilies  à  l  aide  de  travaux  apparents  qui  Us 

ont  imimises  à  une  destination  privée,  peuvent 

faire  l'objet  d'une  possession  utile,  (Cod.  Nap.. 

Wi  642,64^0(1) 

Ainsi,  lorsque  les  eaux  plutiales  qui  tom- 
bent  sur  deux  héritages  contigus  sont  recueil- 
lies dans  un  bief  ou  réservoir  creusé  entre  ces 
deux  iérilages-,  pour  être  conduites  ensuite 
for  un  can^l  ou  fossé  sur  un  fonds  inférieur 
^ppartenafU  à  l'un  des  propriétaires  supé- 
rieurs^ ce  propriéiaire  a  une  action  posées- 


(i-S)  La  doctrine  et  la  jarisprudeace  sont  d'ac- 
cord Mr  ce  poîBt,  que  les  eaux  pluviuies  qui  décoa- 
loBt  d^uB  foîvis  «upérieivr  sur  vas  fonds  ïDléricur  à 
l'aide  ée  iravaui  deatiiNte  à  lies  recueillir  et  à  le»  di- 
riger, peuvent  l'aire  Tobjei  ^'«oe  poaaession  aiUe. 
K  HM.  TroplADg,  Prtscript.,  n.  iA8;  Couion, 
Qm$t,  de  4rQii^  tom.  S,  p«g.  611  ;  Demolumbe, 
a^rtiu,  Umb.  i«  »•  iOS  et  SuUr»;  Marcadé,  Mir  i^art. 
«U;  Maïaé  d  Voie  sor  Zadiarii^  tiR^^  S,  S  8ft«i 


soire  fconire  tautre  prvprUieâre  quiy  en 
èlant  ce  canal,  l'a  iTOublé  ésim  iapoeemsimi  de 
la  portém  des  e«qc«  pbmsiaUs  dirigées  sur  tom 
HéTitit$e,(Coà.proc.,m{^) 

<Foumier— C^  Sclmoper.) 
Le  sieur  Fournier  et  la  dame  Sdàmpat 
«ont  propriétaires  de  àaax  terrains  conÉ^^w 
dont  las  pentes  se  dirigent  vers  la  iigi«e  iiirb- 
«oire  qui  se  trouve  jlqx  points  )es  plus  bas 
de  CM  terrains.  Avani  1840,  jces  terrains  Cap- 
taient nn  étang,  mis  i  8«e  à  certaines  époques 
de  Tnnnée  et  dont  les  «aux  se  réunis8|iie«t 
nlors  4Jkiips  an  bief  éudili  enine  les  deux  ter- 
rains, d'où  elles  «^écouM^tdansnn  fossé  ou 
canal  de  décharge  creusé  de  aain  d'bnmaie 
iqui  les  condnisait  snr  «ne  praif^  appartenant 
à  ta  dame  Scbimper.  f  n  18iô,  l'élanf[  ayant 
été  jdesséché,  le  sieur  Foumer  creusa  pins 
proiondénent  le  bief  séparatif  et  )e  canal  d^e 
décfaarge,  qui  reçurent  les  ea»x  plu^les  dé- 
coulant d^  deux  propriéliés  tUmiropfties  éi  les 
confduisirent  dans  la  prairie  <le  in  dame 
fichiroper. 

Cet  état  de  choses  dura  hn^en  1^56. 
Mais,  à  cette  époque,  le  sieur  rowmîer  «jant 
eonMé  le  canal  pour  établir  nu  amre  lossé 
qui  devfkii  ilétowner  les  eaux  phivinlej»  préné- 
demment  conduites  sur  la  prairie  de  la  4anie 
Schimper,  cette  ëernièfe  a  formé  conltt  lai 
une  action  possessoire  tendant  à  œ  qptll  lit 
condamné  a  réublir  le  fossé  dans  son  état 
antérieur,  de  manière  à  ne  phis  la  trauUer 
dans  la  possession  des  eaux  pluviales  idont  il 
s'agissait. 

10  oci.  l-SSK,  sentence  dn  juge  4e  pait  qni 
accueille  la  deman>ie  de  la  dame  Scbimper. 

Appela  mais,  le  27  avr.  1857,  jugeaient  d«i 
tribunal  de  Trévoux,  qui  conlirme  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que  les  eanx  qui  font  l^ob- 
jet  du  titige  servaient  antérieurement  i  l'aK- 
mentation  d'un  étang  Indivis  entre  l'appelant 
et  rintimée,  qui,  d*un  commun  accord,  con- 
sentirent à  son  dessèchement;— Atienda  qn^ 
l'audience^  il  a  été  reconnu  que  le  bîef  dudit 
étang  formait  la  ligne  séparative  des  deux  hé- 
ritages; qu'ainsi^  le  fait  d'avoir  creusé  plus 
profondément  la  partie  qui  longe  la  propriété 
4e  l'appelant  est  indifférente  aq  procès;  — -  At- 
tendu que  Texistence  de  ce  bief  est  un  fiait 
matériellement  constaté  dans  la  cause  par  la 
configuration  du  sol^  par  l'état  des  faits  véri- 
liés  par  M.  le  juge  de  paix,  enfin  par  les  plans 
produits  par  Foornier  lui-même;  —  Attendu 
que  lesdites  eaux  recueillies  dans  le  bief  de 
r  étang  coulent  jusqu'au   thou  dudit  étanf^ 

■  I  M  I  Il  .1  ■■ 

note  2.  V.  aussi  Cass.  9  avr.  iS56  (Vol.  iS5«.1.8»9-r- 
p.  1856.2.66),  et  la  note.  ^Lors  donc  que,  comme 
dans  Tespèce  d-dessas,  les  eanx  ont  été  recoeiiliea 
par  des  iravaux  opérés  au  point  de  jonction  des 
deiix  fonds  limitrophe»,  chacun  des  deux  proprié- 
taires a  droit  à  sa  portion  des  eaux  ainsi  recueillies 
et  son  voisin  ne  peut  le  priver  de  t*tt^age  de  relte 
portion  en  interceptant  le  ^ssage  de  la  totalité  des 
eanx» 
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traversent  la  chaussée^  puis,  en  suivant  un 
fossé  creusé  de  main  d'homme ,  c'es^à-dire 
l'ancienne  vidange,  vont  se  perdre  dans  un  pré 
de  la  dame  Scliimper  qui  les  utilise  pour  Tir- 
rigat ion  ; —Attendu  que  Fournier  a  été  obligé 
de  reconnaître  que  lesdites  eaux  étaient  com- 
munes et  que  la  dame  Sthimper  en  a  toujours 
eu  la  possession  ;  —  Attendu  que  tout  le  sys- 
tème de  l'appelant  repose  :  1®  sur  ce  prin- 
cipe, à  savoir  que  les  eaux  pluviales  sont  im 
prescripiibles^  et  que  la  possession  ancienne 
et  plus  qu*anna1e  de  l'intimée  manque  des 
caractères  essentiels  et  nécessaires  pour  pou- 
voir prescrire,  parce  qu'elle  est  entachéti  d'un 
Yice  radical  de  précaiité  ;  — â°  L'appelant  arti- 
cule encore  que  les  eaux  étant  recueillies  dans 
un  fossé  creusé  sur  sa  propriété  lui  appartien- 
nent en  vertu  du  droit  du  premier  occupant; 
qu'au  surplus,  elles  sont  imprescriptibles  et 
ne  peuvent  donner  lieu  à  l'action  possessoire 
de  la  part  de  la  dame  Schimper^  propriétaire 
inférieure,  qui  est  tenue  de  les  recevoir^  à 
titre  de  servitude  passive ,  sans  pouvoir  ac- 
quérir de  servitude  active  sur  elles  ; — Sur  le 
premier  point  : —  Attendu  que  si  les  eaux  plu- 
viales ne  sont  pas  susceptibles  d'une  posses- 
sion légale,  il  est  incontestable  aussi  que  cette 
règle  ne  s'applique  qu'aux  eaux  pluviales  qui 
se  répandent  sur  le  S(»l  sans  aucune  direction 
fixe,  mais  non  pas  aux  eaux  pluviales  qui,  à 
mesure  qu'elles  tombent,  vont  se  réunir  dans 
un  lit  purement  destiné  à  les  recevoir  ;  dans 
ce  cas  alors,  elles  doivent  être  assimilées  aux 
eaux  courantes  dont  parle  l'art.  644,  et  peu- 
vent comme  celles-ci  donner  lieu  à  Taciion 
possessoire  ;  —  Attendu  qu'en  appliquant  ces 
principes  aux  faits  de  la  cause,  il  est  certain 
que  les  eaux  dont  la  dame  Schimper  réclame 
la  possession  sont  des  eaux  pluviales  recueillies 
et  dirigées  à  l'aide  d'importants  travaux  faits 
de  main  d'homme,  et  par  conséquent  suscep- 
tibles d'être  prescrites,  alors  surtout  que  l'ap- 
pelant reconnaît  la  possession  constante  et 
continue  de  l'intimée;  —  Sur  le  deuxième 
point:  —  Attendu  que  le  fait  d'avoir  creusé 
le  bief  ne  change  uuUement  la  po.Mlioo  des 
parties,  et  que  cette  péraiion,  pratiquée  par 
Fouritier,  ne  peut  avoir  aucune  influence  sur 
l'action  possessoire,  en  ce  qui  concerne  les 

(1)  La  jurisprudence  se  prononce  fçénéralement 
en  ce  sens.  F.  Besançon,  31  déc  1857  (Vol.  1858.2. 
856),  et  les  renvois  de  la  noie.  —  Touttfuis  la  Cour 
d'Orléans,  par  au  arrèldu  15  fév.  1858  (alT.  Mon- 
nier)f  a  décidé  eo  sens  conlruire  que  le  fait  d'avoir 
commis  des  actes  impadiques  sur  une  femme  mariée 
en  profitant  de  sou  sommeil  et  de  Tobscurité  qui 
pouvuient  lui  faire  supposer  que  ces  actes  émanaient 
de  son  mari,  ne  cousutue  pas  rallciUul  à  la  pudeur 
puni  pur  Tari.  dS2,  Cod.  pén.,  parce  que  la  ruse  et 
la  surprise  ne  peuvent  élre  assiuiiés  ù  la  violence 
.  proprement  dite,  à  moins  que,  même  ?ous  rinUuence 
de  son  erreur,  la  femme  u*ail  uppu>é  aux  actes  com- 
mis sur  sa  personne  une  résisiauce  impliquant  Tem- 
ploi  de  la  force  de  la  part  de  Tautcur  de  ces  acte». 
Mais  celte  doctrine  est  difficile  à  judiiUer.  D'uu  cdie* 


eaux  qui  arrivent  sur  le  pré  de  la  dame  Schim- 
per, par  la  vidange  de  l'étang  qui  reçoit  ton- 
tes les  eaux  de  l'étang,  sans  distinction  de 
celles  qui  coulent  sur  la  propriété  de  la  dame 
Schimper  dans  la  partie  du  bief  creusé  par 
l'appelant; — Par  ces  motifs,  etc.  v> 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Fournier, 
pour  violation  de  l'art.  64Î,  Cod.  Nap.,et 
fausse  application  de  l'art.  23,  Cod.  proc.,  en 
ce  que  le  jugement  attaqué  a  maintenn  la 
dame  Schimper  dans  la  possession  d'eaux  plu- 
viales, qui,  ne  pouvant  appartenir  à  personne, 
ne  sont  pas  susceptibles  de  faire  l'objet  dune 
possession  utile. 

ARRÊT. 

LA  COUR ,-— Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué réserve  expressément  au  demandeur  la 
jouissance  des  eaux  pluviales  qui  tombent  sur 
son  héritée,  en  maintenant  les  époux  Schim- 
per en  possession  de  celles  qui  découlent  de 
leur  propriété  ; —  Attendu  que  si  les  eaux  plu- 
viales, lorsqu'elles  sont  abandonnées  k  elles- 
mêmes,  n'appartiennent  à  personne  [resml- 
Ifus),  il  en  est  autrement  lorsque,  par  des  tra- 
vaux apparents  et  intelligents  de  l'homme, 
elles  sont  soumises  à  une  destination  privée; 
que  cette  possession  doit  être  respectée  et  que 
son  trouble  par  un  tiers  motive  et  fonde  l'actioD 
en  complainte; — Attendu  que  le  jugement  at- 
taqué reconnaît  et  déclare  que  les  eaux  plu- 
viales dont  s*agit  ont  été  recueillies  et  diri- 
gées par  les  époux  Schimper  à  l'aide  d'impor- 
tants travaux  faits  de  main  d'homme;  quf 
c'est,  dès  lors,  à  bon  droit  qu'il  les  déclare 
susceptibles  d'être  prescrites  et  maintient  les 
complaii?nants  dans  leur  possession  d'an  ei 
jour;  —  Rejette,  etc. 

Du  12  mai  1858.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp. ,  M.  de  Boissieux.  - 
ConcL  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  —Pi,  M- 
Lanvin. 

VIOL.  —  Caractères.  —  Surprise. 
Le  crime  de  viol  consiste  dans  le  fait  d'abu- 
ser d'une  personne  en  dehors  de  sa  volonté, 
non  seulement  par  force,  mais  encore  par  sur- 
prise, et  résulte,  dès  lors,  du  fait  d'avoir  abvr 
se  d'une  femme  pendant  ion  sommeil.  [CM. 
pén.,  332.)  (1) 

il  ne  semble  pas  sérieusement  conte<;iabfe  quVn  ma- 
tière d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence,  comme  eo 
matière  de  viol,  Tab-ence  de  consentement  de  ii 
pdrt  de  la  personne  sur  laquelle  Pacte  est  exercé  soit 
suflisammenl caructérislique  du  crime;  et,  d*uD>iB- 
tre  côté,  en  adoietlant  que  le  crime  nVxistât  pas 
sans  U  lioleiice  proprement  dite,  on  ne  saurait  Toir 
une  preuve  de  l'emploi  de  cette  violence  dans  la  ré- 
sistance qu'une  femme  oppose  à  uu  individu  qn'eiie 
croit  être  son  mari.  La  résistance,  en  pareil  cas, 
n'implique  d'autre  idée  que  celle  du  désir  àf  U 
femme  de  rester  eo  repos,  ou,  comme  dans  J'espècr 
jugée  par  la  Cour  d'Orléan  ,  de  ne  pas  sepr&ierà 
des  actes  de  pure  lubncilé.  Il  faut  done,  seioa  iiods, 
ou  décider,  d'une  manière  absolue  et  dans  tou$  les 
ca»,  que  la  surprise  et  la  fraude  sont  insuffisaotes 
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(Labor.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  résultant  de  la 
fausse  application  de  la  peine^  en  ce  que  le  fait 
déclaré  constant  ne  constituerait  pas  le  crime 
de  viol,  TU  qu'il  aurait  été  consommé  sans 
violence:— Attendu  que,  le  caractère  essen- 
tiel et  constitutif  du  crime  de  viol  consistant 
dans  le  fait  d'abuser  d  une  personne  contre 
sa  Tolonté,  il  en  résulte  que  l'acte  ainsi  qua- 
lifié existe  aTec  tous  ses  éléments  légaux  lors- 
que, même  en  l'absence  de  toutes  violences 
physiques  on  morales,  la  surprise  seule  suffît  à 
son  auteur  pour  atteindre,  en  dehors  de  la 
volonté  de  sa  victime^  le  but  coupable  qu'il 
se  proposait; — Attendu,  en  fait,  que  la  décla- 
ration de  la  Cour  reconnaît  constant  l'abus 
fait  par  l'accusé  de  la  personne  de  la  tille  Ban- 
dât, et  ce  par  surprise  et  pendant  son  som- 
meil ;  qu'amsi  formulée,  elle  constate  pleine- 
ment la  culpabilité  du  demandeur  en  cassation, 
et  que,  dès  lors,  la  peine  édictée  par  Part.  332, 
Cod.  pén.,  lui  a  été  justement  appliquée;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  1  arrêt  de  la 
ùrâr  d'assises  de  la  Pointe-à-Pître  (Guadelou- 
pe), du  29  jnill.  1858,  etc. 

Du  31  dec.  1838.  — Ch.  crim.  —  JPr^*.,  M. 
Taisse.  —  Rapp.,  M.  Zangiacomi.  —  ConeL 
mf.,  M.  Martinet,  av.  gén. 


OUTRAGE  A  LA  PUDEUR.  -  Publicité.  — 
Ghambrb. 

En  matière  d^ outrage  à  la  pudeur ,  lapublv- 
cité  caractéristique  du  délit  s'induit  y  soit  du 
lifu  où  l'outrage  a  été  commis,  soit  des  autres 
circonstances  dont  il  est  accompagné  :  U  n'est 
pas  indispensable  que  le  lieu  où  1^ acte  immoral 
a  iié  accompli  et  celui  d'où  il  a  été  aperçu 
soient  publics  ou  séparés  par  un  autre  lieu 
piiitfc.{Cod.  pén.,330.)(l) 

Âinsij  un  acte  honteux  commis  en  plein  jour 
dans  une  chambre  dont  la  fenêtre  était  ouver- 
te, et  qui  a  été  aperçu  d'une  maison  voisine 
par  t effet  de  la  disposition  même  des  localités, 
peut,  selon  Us  circonstancesj  constituer  le  délit 
d'outrage  public  à  la  pudeur. 
(Astès.' 


grande  ouverte,  à  l'acte  honteux  qui  a  motivé 
sa  condamnation  prononcée  par  les  premiers 
juges;  que  c'est  sans  le  chercher,  et  par  la 
seule  disposition  des  localités,  que  ces  témoins 
déclarent  avoir  été  spectateurs  de  cet  acte^ 
comme  l'auraient  pu  être  également  tous  ceux 
qui  seraient  venus  dans  leur  maison; — Mais 
attendu  que  l'art.  330,  God.  pén.,  a  défini  le 
délit  dont  ils'ant,  outragé  public  à  la  pudeur; 
que  la  publicité  est  dond  une  condition  es- 
sentielle de  l'existence  du  délit,  et  que  cette 
publicité  manque  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, l'outrage  à  la  pudeur  est  commis  dans 
un  lieu  privé,  et  ne  peut  être  vu  que  d'un  lieu 
également  privé  et  sans  qu'il  y  ait  de  lieu 
public  intermédiaire;  qu'ainsi  l'acte  commis 
par  Astès,  auelque  énorme  qu'il  soit  sous  le 
rapport  dé  1  immoralité ,  échappe  à  la  répres- 
sion de  la  loi  pénale; — Par  ces  motifs,  infir- 
me; relaxe  Astès,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  ministère  public. 
ARRÎT  [après  délib.  en  ch.  du  cons,). 

LA  GOUR;— Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  fausse  interprétation  et  de  la  violation  de 
l'art.  330,  God.  pén.  :  —Attendu  que  les  ou- 
trages à  la  pudeur  prévus  et  punis  par  ledit  ar- 
ticle sont  des  actes  qui,  par  leur  licence  et 
leur  publicité,  sont  de  nature  à  blesser  l'hon- 
nêteté de  ceux  çui,  même  fortuitement,  en 
ont  été  les  témoins;  —  Que  la  disposition  de 
cet  article  sur  le  caractère  de  la  publicité  l'é- 
nonce d'une  manière  générale  et  absolue;— 
Qu'elle  se  réfère  consequemment  à  tous  'les 
genres  de  publicité  que  l'outrage  à  la  pudeur 
est  susceptible  d*avoir,  soit  par  le  lieu  où  il  a 
été  commis,  soit  par  les  autres  circonstances 
dont  il  est  accompagné;— Attendu,  dès  lors 
qu'il  n'est  pas  essentiel  que  le  lieu  où  l'acte 
immoral  s'est  accompli  et  celui  d'où  il  a  été 
aperçu  soient  publics  ou  séparés  par  une  rue 
place  ou  autre  voie  publique;  —  Attendu  qu'il 
est  reconnu,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que 
le  prévenu  aurait  été  vu  par  les  époux  Saugnat 
ses  voisins,  de  la  maison  qu'ils  habitent,  se  li- 
vrant en  plein  jour,  et  la  fenêtre  de  sa  cham- 
bre toute  grande  ouverte,  à  l'acte  honteux  qui 
a  motivé  Ta  condamnation  prononcée  par  les 
premiers  juges  ;  que  c'est  sans  le  cherdier,  et 


procès  et  des  débats  à  l'audience  que  le  pré 
Tenu  aurait  été  vu  par  les  époux  Saugnac,  ses 
voisins,  de  la  maison  qu'ils  habitent,  se  livrant 
eu  plein  jour^  et  la  fenêtre  de  sa  chambre  toute 


pour  caractériser  soit  le  viol,  soit  Tattentat  à  la  pu- 
deur avec  violence,  oa  recouDaitre  aussi  sans  restric- 
tioD,  avec  la  jarispudenoe  la  plus  générale,  que  ce 
ioDt  là,  ao  contraire,  des  éléments  suffisants  de  Ton 
et  Taotre  de  ces  crimes. 

(4)  C'est  ce  que  la  Coor  de  cassation  a  déjà  décidé 
plusieurs  fois.  V.  Parrét  dn  18  mars  1858  (Vol.  1858. 
4.561},  et  les  renvois  de  la  note.  F.  aussi  les  arrêts 
des  Coan  impériales  de  Poitiers,  da  18  fér^  1858, 
etde  Paris,  du  18  jnin  1858,  transcrits  en  note  eod, 
LU.— !»•   PABTIS. 


La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  16  fév     ^ ^-^^^^  n ™-« 

1859,  avait  décidé  le  contraire  en  ces  tenues  ^jJa^'lVseuFi^^diVositron^'desîocalité^^^ 
-  •  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruclion  du    témoins  déclarent  avoir  été  spectateurs  de  cet 

acte,  comme  l'auraient  pu  réire  également 
tous  ceux  qui  seraient  venus  dans  leur  maison- 
— Attendu  que  ces  faits  ainsi  précisés  peuvent 
impliquer  la  publicité  dans  le  sens  de  l'art.  330 
Cod.  pén.;  — Que  leur  appréciation,  en  l'aln 
sence  de  tout  élément  nécessairement  consti» 
tuttf  de  la  publicité,  appartenait  aux  juges  du 
fait;  — Attendu  que  la  Cour  impériale  de  Bor- 
deaux, au  lieu  de  se  livrer  à  cette  appréciation 
comme  elle  aurait  dû  le  faire,  s'est  fondée  ex- 
clusivement, pour  relaxer  le  prévenu,  sur  ce 
que  le  lieu  où  l'acte  a  été  commis  et  celui  d'où 
il  a  été  aperçu  par  des  tiers  étaient  également 

{privés,  et  n'étaient  d'ailleurs  séparés  par  aucun 
ieu  public;  —Que,  dans  les  conditions énon- 
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cées  dans  Tarrêt,  la  publicité  pouvait  néan- 
moins exister;  qu'ayant  ainsi  rel'usé  d'appré- 
cier les  faits,  la  Cour  n*a  donné  à  sa  décision 
qu'une  base  incomplète,  et  par  conséquent  il- 
légale, et  qu'elle  a  faussement  interprété  et, 
par  suite,  violé  les  dispositions  de  Tart.  330, 
God.  pén.  ;  —  Casse,  etc. 

Du  7  avr.  1859. —  Ch.  crim.  — Prë«.,  M. 
Vaïsse.  —  kûTpTp,,  M.  Le  Serrurier.  —  CortcL 
conf,,  M.  Guyho,  av.  gén. 
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faussement  interprété  et,  par  suite,  ^o'e,  en 
ne  les  appliquant  pas,  tant  Tari.  1"  de  1  arrête 
préfectoral  que  l'art.  471,  n.2,Cod.  pén.;  — 
Casse  le  jugement  rendu,  le  10  mars  dernier, 
par  le  tribunal  de  simple  police  du  canton 
d'Hochfelden,  etc. 

Du  8  mai  48S8.— Ch.  crim.— Pré#.,M.  Vaisse. 
—  Rapp.j  M.  Legagneur.  —  CancL  conf.,  M. 
Martinet,  av.  gén. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE.  —  Armes  ▲  feu. 
—Lieu  priviS. 
L'art,  Ali,  n.  %  Cod.  pén,,  qui  punit  le  fait 
de  violer  la  défense  de  tirer  des  pièces  d'artifice 
en  certains  lieux,  n'imvosant  pas  la  condition 
que  ces  lieux  soient  publics,  est  Ira  al  et  obliga- 
toire l'arrêté  préfectoral  qui  défend  de  tirer 
des  armes  à  feu,  même  dans  l'intérieur  des 
lieux  privés,  tels  que  cours,  jardins  ou  enclos, 
et  f  infraction  à  un  tel  arrêté  tombe  sous  Vap- 
plication  del^art.  471,  n.  2,  précité  (1). 
(Riedenger  et  autres.)  —  arrêt. 
•  LA  COUR;  — Attendu  que  l'art.  471,  n.  2, 
Cod.  pén.,  prononce  une  ameude  de  1  à  5  fr. 
contre  ceux  qui  violent  la  défense  de  tirer 
des  pièces  d'artifice  en  certains  lieux,  sans 
imposer  la  condition  que  ces  lieux  soient  pu- 
blics; —  Qu'en  effet,  les  projectiles  lancés  ou 
le  bruit  causé  par  Texplosion  dVne  arme  à  feu 
ou  d'une  pièce  d'artifice,  tirée  même  de  l'in- 
térieur d'un  lieu  privé,  tel  qu'une  cour,  un 
jardin ,  clos  ou  non  ,  peut  compromettre  la 
sûreté  de  la  circulation  dans  les  rues  et  places 
voisines,  et  y  occasionner  des  accidents;  — 
Qu'il  appartient  à  l'autorité,  chargée  de  pren- 
dre les  mesures  de  police,  de  défendre,  s'il  y 
a  lieu,  des  actes  de  cette  nature,  même  dans 
les  cours,  jardins  ou  enclos;— Et  attendu  que 
l'arrêté  du  préfet  du  département  du  Bas-Rbiu 
dispose,  art.  !•':  «  Il  est  défendu  à  tout  citoyen 
«  de  tirer -des  pélàrds,  fusées,  boîtes,  pistolets, 
fc  mousquetons  ou  autres  armes  à  leu,  dans  les 
<c  rues,  dans  les  cours  et  jardins,  et  par  les 
«  fenêtres  des  maisons,  pour  quelque  cause  et 
«  à  quelque  occasion  que  ce  soit.  »— Que  cet 
arrêté,  pris  le  18  juill.  1822,  l'a  été  dans  les 
limites  des  attributions  que  la  législation  con- 
férait aux  préfets;  qu'il  est  donc  légal  et  obli- 
gatoire, et  que  l'infraction  à  ses  prescriptions 
rentre  dans  les  dispositions  de  l'art.  471,  n.  2, 
Cod.pén.;— Que,  cependant,  le  juge  de  police 
a  refusé  de  voir  une  contravention  punissable 
dans  le  fait  de  la  prévention,  par  cela  seul  que 
ce  dernier  n'aurait  pas  été  commis  sur  la  voie 
publique;  —  En  quoi  le  jugement  attaqué  a 

(i)  Il  a  été  jugé,  du  resle,  que  la  confravention 
à  un  arrêté  municipal  qui  défend  de  tirer  des  coups 
de  iuhil  dans  rioiérieur  de  la  ville,  ne  saurait  êUie 
excusée  sur  le  motir  que  les  coups  de  fusil  out  été 
tirés  dans  une  pi  opriété  privée  et  pour  la  défeodre 
coDlre  des  animaui  qui  y  causaient  des  dégâts  ;  CaM. 
28  juill.  1855  (YohiL85,5,i,862). 


RÈGLEMENT  DE  POLlCE.r-HALWS  ÇT  ma»- 
CHÊs.  — Marcbands  FOMiNfi.  —  MoDiwa- 

TION.  —  CABIEIt  nBS  CHARGES. 

Varrété  municipal  qui  défend  ^w  mar- 
chands domicilias  hort  de  lavMl^  de  vmdte 
leurs  denrées,  les  jours  de  marchés,  aUleurs 
qu'à  une  certaine  place  qu'U  détermine  daw 
la  halle,  est  légal  et  obligatoire  (i),  même  a 
V  égard  des  marckands  qui  o»<  loué  e^  x»iu 
un  magasin  pour  la  vente  de  leurs  dentées  pen- 
dant ces  mêmes  jours  de  marché  (2). 

Un  règlement  pris  dans  Us  limius  des  aUrv- 
butions  municipales  ne  peut  être  modi^par 
un  simple  cahier  des  charges  poAsé  par  i  ad- 
ministration municipaU  avec  un  entrepreneuT 
comme  acte  de  gestion  des  biens  de  la  commune. 
—  Ainsi,  l'arrêté  municipai  qui  détermina  « 
place  à  laquelle  devront  être  vendues,  dans  la 
halle,  certaines  denrées,  ne  peut  recevoir  w- 
cune  modification  du  cahier  des  charges  « 
l'adjudication  des  places  (3), 

(Guérin.)  —  AKRÉT. 
LA  COUR  ;  —  Vu  le  n.  4  de  l'art.  3,  Ut.  H 
de  la  loi  des  16-24  août  1790;  Tart.  46  de  b 
loi  des  19-22  juill.  1791  ;  Farrété  du  maire  de 
Marans,  en  date  du  27  déc.  1840;  ensemble 
les  art.  65  cl  471,  §  15,  Cod.  pén.;— Attendu 
qu'il  appartient  à  l'autorité  municipale,  eo 
vertu  des  lois  susvisées,  de  réglementer  la  po- 
lice des  halles  et  marchés;  que,  par  conse- 
Suent,  un  arrêté  ayant  pour  objet  d'y  assigner 
es  places  différentes  à  chaque  nature  d'objets 
différents,  et  faisant  défense  de  les  exposer  et 
mettre  en  vente  ailleurs  que  dans  ces  places 
spéciales,  est  essentiellement  pris  dans  les  li- 
mites des  attributions  municipales^  et  a,  par- 
tant, force  obligatoire;  —Attendu  qu'aux  ter- 
mes d'un  arrêté  du  maire  de  la  commuBe  de 


(4)  Cela  est  constant.  F.  la  Table  générale  DctE 
et  Gilb.,  V»  Règlement  de  puliee,  n.  S28  et  suit. 

{%)  Mais  la  défense  faite  d*uDe  manière  géoéraie 
par  un  arrêté  municipal  d'exposer  en  vente  desdee* 
rées  en  d'autres  lieux  que  ceux  affectés  à  la  tenue 
des  balles  et  marchés,  n^em  porterait  pas  intendidioB 
pour  les  marchands  domteiliés  dans  ta  ville  de  t»- 
dre  dans  leurs  magasins  les  denrées  qui  s^  trouivst 
renfermées*  et  cela  même  les  jours  de  foires  et  ^ 
marchés.  Sic,  Gass.  29  mars  i8M  (Vol.  i856.i.8il)* 
V.  aussi  Casa.  16  juiU.  i83&  {CoOecu   ww.  7.1' 

(3)  V.  dans  le  jnéme  sens,  Gass.  4S  aoûtl»9 
(S-V.  29.1.a85{  C  fu  9,i.8&6)  et  29  nars  1850 (V«* 
I867.1.8aê). 


m 
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Xarans  (Giarenfe-Inférieure),  a  la  vente  des' 
•  chanvres  apportés  dans  cette  ville  les  jours 
«  de  foires  et  marchés  doit  avoir  lieu  sur  la 
«  place  du  Ct^rreau^d'Or,  et  que  défense  est 
«  faite  de  les  vendre  en  ville  ou  ailleurs;  n — 
Atlenda  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  ré- 
gulier, dressé  le  31  oct.  1858  par  le  commis- 
saire de  police  de  ladite  commune,  que,  ledit 
jour,  le  nommé  Lazare  Guérin,  marchand  et 
propriélaire  à  Vix,  a  a  apporté  et  mis  en  vente, 
«  à  Marans,  un  jour  de  marché,  dans  un  ma^ 
«  gasin  par  lui  loué  pour  son  commerce  les 
«  jmirs  de  marché,  une  centaine  de  paquets  de 
«  chanvre;  »— Attendu  que  cité,  par  suite  de 
ce  procès-vërbal,  devant  le  tribunal  de  simple 
police  de  Marans,  Guérin  y  a  été  relaxé,  par 
le  motif  qu'étant  marchand  et  vendant  dans 
an  mapsm,  il  était  aflVanchi  des  prescriptions 
du  règlement,  vu  que  le  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  des  places  n'exigeait  point  de 
droit  de  placage  des  marchands  vendant  en 
boutique  ou  magasin  ;  — Mais  attendu  qu'il  ré- 
sulte du  jugement  attaqué  que  Guérin,  non 
domicilié  à  Harans,  n'y  a  loué  le  magasin  qu'il 
y  occupe  les  jours  de  marchés  que  pour  y  ven- 
dre, pendant  la  durée  du  marché,  les  chan- 
ges qu'il  apporte  à  cet  effet;  —Attendu  que 
cette  location  ne  saurait  le  soustraire  à  Tobli- 
galion  de  l'arrêté  imposant  des  places  spéciales 
aux  marchands  du  dehors  qui  apportent  dans 
a  ville  leurs  denrées  pour  les  mettre  en  vente 
lesdits  jours  de  marché  ;  que,  par  conséquent, 
en  les  exposant  ailleurs  que  sur  le  lieu  dit  le 
Carreaund'Orj  Guérin  s'est  rendu  coupable  de 
contravention  audit  arrêté;  —  Attendu,  d'ail- 
leurs, que  les  règlements  faits  dans  l'ordre  lé- 
gal des  fonctions  municipales  ne  peuvent  être 
réformés  que  par  l'autorité  supérieure  admi- 
nistrative, et  qu'un  simple  cahier  des  charges, 
passé  j$ar  l'administration  municipale  avec  un 
enirepreneur  comme  acte  de  gestion  des  biens 
de  la  commune,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de 
mettre  à  néant  un  règlement  pris  par  le  mairp 
agissant  en  vertu  du  droit  qu'il  tient  des  art. 
^  de  la  loi  du  22  juill.  1791,  et  11  de  la  loi  du 
iSjuill.  1837;— Attendu,  dès  lors,  que  Guérin 
devait  être  puni  des  peines  prononcées  par  la 
loi;  que,  par  conséquent,  en  décidant  le  con- 
traire, le  jugement  dénoncé  a  admis,  dans 
l'application  dudit  arrêté^  une  distinction  dont 
il  n'est  pas  susceptible,  créé  une  excuse  qui 
n'a  point  été  établie  par  la  loi,  et,  par  suite, 
tiole  expressément  les  dispositions  susvisées; 
—  Casse,  etc. 

Du  5  lev.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Taîsse.  —  Rapp.,  M.  Zangiacomi.  —  ConcL 
conf,,  M.  GuyhO;  av.  gén. 


REGLEMENT  DE  POLICE.— CoKfimikBPRJfr- 

FICTURS.-^BlEN8  COMMUNAUX. 

Vinexéeution  d'un  arrêté  du  conseil  de  pré- 
pelure  enjoignant  à  des  particuliers  de  délais- 
fer  ifes  terrains  quHl  déclare  communaux,  et  { 
ioM  ceux-ci  'se  prétendent  légi(ii^  tOHC^l 


seurs  ou  propriétaires,  ne  constitue  pas  une 
contraventiofn  de  police,  ^a(s  peut  smtem^ 
donner  Heu  à  une  action  civile,  soit  au  po«- 
sessoire,  soit  au  pétiioire  :  cet  arrêté  ne  rentre 
pas  dans  la  classe  des  règ  lements  dont  parle 
le%\^de  Vart.  Ali ,  Cod.  pén.  (1). 

(Aubert  et  Gathébras.) —  arr£t. 

LA  COUR; — Attendu  que  l'arrêté  qui  a  servi 
de  base  aux  poursuites  dirigées  contre  lea  in- 
culpés est  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  département  du  Gard,  pris  en  vertu  des  dis- 
positions de  l'ordonnance  rovale  du  23  Juin 
1819,  et  portant  que  les  ineulpés  dont  s^agit 
seront  tenus  de  délaisser,  dans  un  certain  dq- 
lai,  les  biens  communaux  usurpés  par  eox;-*- 
Attendu  qu'un  pareil  arrêté  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  règlement  de  police  trouvant  sa 
sanction  pénale  dans  le  §  15  de  l'art.  Ali,  Cod. 
pén.  ; — Attendu  qu'en  décidant  que  rinexëcu- 
tion  de  cet  arrêté,  de  la  part  des  inculpés  qui 
se  prétendent  légitimes  possesseurs  ou  pro- 
priétaires des  terrains  communaux,  pouvait 
seulement  donner  lieu  à  une  action  civile^  soit 
au  possessoite,  soit  au  pétitoire,  et  en  refnsant 
d'appliquer  à  cette  inexécution  les  peines  édic- 
tées par  l'art.  471  précité,  les  jugements  atta- 
qués (du  trib.  de  police  de  Lussan),  loin  de 
violer  aucune  loi,  n'ont  fait  que  se  conformer 
aux  règles  de  la  compétence; — Rejette,  etc. 

Du  13  août  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,  H. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Lascool.  —  Conçl.  conf,, 
M.  Martinet^  av.  gén. 


VAINE  PATURE.  —  LnirrATiOM.  —  Rtets- 

MKNT  MUNICIPAL. 

S'il  appartient  à  Vautorité  municipale  de 
régler  le  mode  de  jouissance  de  la  vaine  pdiure 
dans  les  communes  où  ce  droit  est  étcili,  et 
conséquemment  d'en  prévenir  les  aàus,  elle  ne 
peut,  toutefois,  apporter,  par  ses  arrêtés,  à 
V exercice  de  la  vaine  pâture  aucune  restriction 
susceptible  d'en  altérer  ou  changer  la  nature, 
(LL.  22  juilL  1791^  art.  46,  et  28  sept.  1791, 
art.  i,  sect.  4,  tit.  i,  et  art.  1,  tit.  2.)  (2) 

Ainsi,  est  illégal  et  non  obligatoire  l'arrêté 
municipal  qui  défend  de  mener  des  bestiaux 
sur  les  propriétés  soumises  à  la  vaine  pâture, 
sans  en  avoir  obtenu  du  propriétaire  l  autori- 
sation par  écrit,  laquelle  devra  être  nécessai^ 
rement  visée  par  le  maire  ou  par  le  commis- 
saire de  police. 

(Charrin.)  —  arrêt. 

LA  COUR  :— Vu  les  art.  1  et  suit.,  scet.  4, 
tit.  1«'  de  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791  ;  1", 
tit.  2  de  la  même  loi;  46  de  la  loi  du  22juill. 
1791  ; — Vu  l'arrêté  du  maire  de  la  ville  d'Oran- 

Se,  en  date  du  26  nov.  1^06,  ayant  pour  objet 
e  réprimer  et  prévenir  les  abus  commis  dskns 


(i)  F.  anal,  dans  le  même  sens,  Cass.  30  sept  et 
27  déc  1851  et  24  janv.  1852  (Vol  1852*1.277  et 
375),  f 

(2]  V.  dansleinênie9eii8|Cass.Amaii8A8  HTol. 
i8A9,1^5«i.  ' 

W. 


ÎÔÎ-(«8) 
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Vexerdee  du  droit  de  pâture^  en  usage  dans 
cette  commune;  —  Vu  l'art.  !•'  dudit  arrêté, 
ainsi  conçu  :  «  Il  est  défendu  de  mener  sur  les 
«  propriétés  d*autrui  des  bestiaux  d*aucune 
«  espèce,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
«  par  écrit,  laquelle  devra  être  nécessairement 
«  visée  par  le  maire  ou  par  le  commissaire  de 
«  police  de  la  ville;  » — Attendu  que,  si  Tauto- 
rité  municipale  est  investie  du  pouvoir  de  ré- 
glementer le  mode  de  jouissance  de  la  vaine 
pâture  dans  les  communes  où  elle  est  établie, 
et,  parlant,  d'en  prévenir  les  abus,  elle  ne 
peut,  toutefois,  par  ses  arrêtés,  apporter  à  son 
exercice  aucune  restriction  susceptible  d'en 
altérer  ou  changer  la  nature;  —  Attendu  que 
ce  droit  constitue  entre  les  habitants  des  com- 
munes où  il  a  lieu,  et  pour  l'usage  de  leurs 
bestiaux,  une  société  et  une  communauté  ta- 
cite de  pâture  qui  a  pour  conséquence  légale 
et  nécessaire  la  libre  participation  de  tous 
dans  la  jouissance  des  produits  de  pacage  du 
sol  qui  y  est  assujetti;  —  Attendu  que  la  con- 
servation régulière  de  cette  faculté  serait  in- 
conciliable avec  l'obligation  imposée  aux  habi- 
tants de  se  munir,  pour  envoyer  leurs  bestiaux 
dans  les  champs  assujettis  ,  d'autorisations 
préalables  des  divers  propriétaires  de  ces 
champs  et  du  maire  de  la  commune,  puisqu'el- 
les auraient  pour  effet  de  subordonner  Texer- 
cice  légal  de  leur  droit  à  la  volonté  de  ceux 
à  qui  Tarrêté  attribue  la  puissance  de  tes  con- 
céder; qu'il  suit  de  là  qu'au  lieu  de  réelemen 
ter,  dans  les  limites  de  la  loi,  le  droit  de  vaine 
pâture,  Tarrêté  pris  par  lemaire  d'Orange  porte 
atteinte  à  son  exercice  régulier;  qu'il  contient 
un  excès  de  pouvoir  et  une  violation  des  arti- 
cles susvisés  ;  que,  par  conséquent,  le  juge- 
ment attaqué  (du  tribunal  de  police  delà  même 
ville,  en  date  du  21  août  1858)  a  refusé  à  bon 
droit  de  lui  reconnaître  la  force  obligatoire  due 
aux  arrêtés  légalement  pris  dans  les  attribu- 
tions du  pouvoir  municipal;  —  Rejette,  etc. 

Du  5  fev.  1869.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— /îapp.,  M.  Zangiacomi.—- Conc/.,  M. 
Martinet^  av.  gén. 


COLPORTAGE  OU  DISTRIBUTION.  —  Fait 

UrnQUB.—HABITUDB. 

Un  fait  uni^  de  distrilmtion  d'un  livre 
s/ans  autorisation  du  préfet  peut  donner  lieu  à 
V application  de  Vart. 6  delà  loi  du  ^1  juillet 
18^9,  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du 
fait  que  cette  distribution  n'a  pas  le  caractère 
d'une  simple  communication  officieuse  et  bien- 
veillante, maw  est  la  suite  des  habitudes  de 
distribution  du  prévenu  et  la  continuation 
d'une  oeuvre  de  propagande  dont  il  s'était 
constitué  l^ agent  (1). 

(i)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Boarges,  du  Si  mars 
â850(Vol.  1850.3.212),  a  jugé»  dans  le  même  sens 
que  la  ûmple  remise  faite  à  une  personne  de  deux 
exemplaire»  d*iui  écrit  peut»  d'après  les  droonitaiH 


(Bessner.) 
La  Cour  de  Golmar,  chambre  coTrectionnel- 
le ,  l'avait  ainsi  décidé  par  un  arrêt  du  15  fév. 
1849,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  Considérant 
que  la  loi  du  27  juillet  1849  a  été  rendue  dans 
le  but  de  maintenir  l'oi^re  et  la  paix  publics 
troublés  alors  par  la  diffusion  sur  tout  le  ter- 
ritoire de  la  France  de  livres,  écrits  et  gravu- 
res s'attaquant  aux  principes  les  plus  sacrés 
et  aux  bases  fondamentales  de  la  société,  de 
la  famille  et  de  la  religion;— Que,  pour  attein- 
dre un  but  aussi  important,  aussi  élevé,  la  loi 
a  dû  disposer  dans  les  termes  les  plus  absolus 
et  en  même  temps  les  plus  généraux,  de  façon 
à  laisser  au  juge  une  fort  grande  latitude  d'ap- 
préciation à  l'aide  de  laauelle  il  pût  atteindre, 
dans  l'application,  des  laits  qui,  par  leur  di- 
versité même ,  échapperaient  nécessairement 
aux  prévisions  du  législateur  ;  —  Considérant 
que  c'est  dans  cet  esprit  que  la  loi  du  27  juillet 
1849  a  prescrit  l'autorisation   admiuistrative 
non-seulement  pour  les  colporteurs,  mais  en- 
core pour  les  simples  distributeurs  de  livres  et 
d'écrits  ;  que  c'est  ainsi  qu'elle  n'a  pas  restreint 
l'application  de  ces  dispositions  à  ceux  qui  font 
du  colportage  uti  métier  et  une  habitude  de  la 
distribution,  mais  qu'elle  a  autorisé,  par  la  gé- 
néralité de  ses  termes,  la  répression  même  d'un 
simple  fait  de  distribution  accidentelle  ;  qu'elle 
n'a  pas  pu  distinguer  entre  le  colportage  et  b 
distribution  faits  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gra- 
tuit, dans  une  pensée  mercantile  ou  dans  toute 
autre ,  sur  la  voie  publique  ou  dans  l'intérieur 
des  habitations  ;  qu'elle  a  voulu,  en  un  mot, 
atteindre  tout  fait  de  colportage  ou  de  distri- 
bution de  livres,  écrits  ou  gravures,  sachant 
bien  à  l'avance  que  le  juge,  dans  sa  sagesse, 
ne  confondrait  pas  avec  les  distributions  cou- 
pables que  veut  punir  la  loi  de  1 849,  ces  échan- 
ges innocents,  ces  communications  bienveil- 
lantes de  livres   et  d'écrits  qui  chaque  jour 
peuvent  avoir  lieu  entre  les  citoyens  ;— Con- 
sidérant qu^il  est  notoire  dans  notre  ressort 
que  les  librairies  étrangères ,  et  notamment 
celles  des  Etats  allemands  qui  nous  environ- 
nent, emploient  tous  les  moyens  pour  intro- 
duire en  France  et  pour  répandre  dans  notre 
province  une  foule  de  petits  livres  et  d'écrits 
qui  traitant ,  dans  des  termes  plus  ou  moins 
convenables ,  des  questions  de  dogme,  de  foi 
et  de  croyances  religieuses,  sont  de  natnre  ï . 
jeter  la  division  parmi  les  citoyens  et  à  troo- 1 
hier  la  paix  publique  ;  — Qu*on  se  garde  biea  j 
d*employer,  pour  Tintroduction  et  la  distribu- 
tion de  pareils  écrits,  les  services  de  colpo^ 
teurs  ou  de  distributeurs  de  profession,  doot 


ces  qui  ont  précédé  et  suivi  ce  fait,  être  oonsidérée 
comme  constitaaDt  une  distribution  dans  leeeos  ^ 
Part.  6  de  la  loi  du  27  juilU  i8&9.— On  sait,  du  reOt* 
qu'U  est  constant  que  cet  artjcles*appliqae  i  ceoi  ({«i 
ne  se  livrent  qu' aceidentelUment  à  une  distribatitf 
d^écrits,  aussi' bien  qu*auz  distributeurs  de  profe- 
sion.  V.  la  Table  généraU  DevilL  et  Gilb.,  r  C^ 
portêgSf  n.  A. 
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les  actes  et  le  commerce  pourraient  être  faci- 
lement surveillés  par  rautorité;  qu'on  a  un 
moyen  beaucoup  plus  économique  et  en  même 
temps  beaucoup  plus  sûr  d'arriver  au  but  de 
propagande  qu'on  se  propose^  en  s'adressant 
à  certains  adeptes  dont  le  fanatisme  garantit 
le  zèle  et  Tactivité;  —  Considérant  que  tous 
les  faits  de  la  cause  tendent  à  établir  que  le 
prévenu  Bessner  est  Tun  de  ces  adeptes  em- 
ployés à  la  distribution  de  ces  écrits^  préten- 
dus religieux^  dont  l'étranger  inonde  notre 
province  ;  —  Que  l'esprit  de  fanatisme  et  de 
propagande  se  révèle  par  toutes  ses  habitu- 
des, par  l'audace  avec  laquelle  il  a  affiché  dans 
rétablissement  public  où  il  est  entretenu  par 
charité,  des  ligures  ou  dessins  qui  pouvaient 
être  offensants  pour  les  autres  cultes ,  et  que 
Tadministration  a  été  obligée  de  lui  faire  en- 
lever, par  son  affectation  aétre  toujours  por- 
teur de  petits  livres  traitant  de  sujets  religieux, 
livres  qu'il  lit  partout,  dans  les  corridors, 
dans  les  jardins  ^  et  qu'il  offre  en  lecture  à 
ceux  qu'il  y  rencontre  ;  —  Qu'avec  dcb  sen- 
timents aussi  exagérés,  on  pouvait  lui  conller 
ea  toute  sûreté  le  soin  de  distribuer  des  livres 
de  propagande ,  distribution  que  lui  rendait 
encore  plus  facile  sa  position  ae  commission- 
naire de  l'hospice  ;— Que,  quant  à  la  distribu- 
tion elle-même,  Bessner  ne  Ta  jamais  niée; 
ao'il  a  avoué  dans  son  interrogatoire  qu'il  avait 
distribué  de  petits  livres  semblables  à  ceux 
trouvés  en  sa  possession  à  diverses  personnes, 
et  sans  s'inquiéter  même  du  culte  auquel  elles 
appartenaient;— Que  le  fait  qui  a  donné  lieu 
à  la  poursuite  n'est  donc  pas  un  acte  isolé, 
mais  qu'il  est  au  contraire  la  continuation  d'un 
système  de  j^rosély  tisme  et  de  propagande  dont 
Bessner  était  un  des  agents  ;  —  Que  c'est  à  ce 
titre  et  comme  homme  de  confiance,  quant  à 
tous  les  faits  de  distribution  de  petits  livres, 
que  l'on  a  eu  recours  à  lui  pour  retirer  en 
toute  hâte  certains  livres  déjà  distribués^  quand 
on  a  pu  craindre  que  la  police,  mise  en  émoi, 
ne  se  livrât  à  des  recherches  plus  actives  ;  — 
Considérant  qu'il  est  du  devoir  des  magistrats 
de  piinir  ces  faits  de  distribution  clandestine 
de  livres  et  d'écrits  qui  sunt  de  nature  à  trou- 
bler la  paît  publique,  et  qui,  sous  ce  rapport^ 
tombent  essentiellement  sous  le  coup  des  dis- 
positions de  la  loi  du  27  juill.  1849  ;  —  Que  ce 
devoir  est  peut-être  encore  plus  impérieux 
pour  les  magistrats  de  ce  ressort,  qui  ne  doi- 
vent pas  souffrir  que  des  passions  fanatiques, 
importées  de  l'étranger,  viennent  détruire  dans 
cette  province  l'esprit  de  conciliation  et  de 
chante  qui  n'a  jamais  cessé  d'exister,  en  Al- 
sace, entre  les  citoyens  de  cultes  divers,  grâce 
aux  sentiments  de  sagesse,  de  modération  et 
de  tolérance  dont  les  ministres  de  toutes  les 
religions  ont  toujours  fait  preuve  parmi  nous; 
;— Considérant  que  Bessner  a  promis  dans  son 
interrogatoire  qu'il  ne  se  livrerait  plus  à  l'a- 
venir à  aucune  distribution  de  petits  livres  et 
d'écrits  religieux  ;  que ,  sous  ce  rapport,  les 
premiers  juges  ont  avec  raison  usé  d'indulgence 


à  son  égard  ;— Par  ces  motifs ,  confirme,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Bessner. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
le  fait  de  simple  communication  d'un  exem- 
plaire d'un  écrit  par  une  personne  k  une  au- 
tre, n'est  pas  un  fait  de  distribution  dans  le 
sens  léffal  :  —  Attendu  qu'en  déclarant  que  la 
disposition  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juillet 
i849  est  générale  et  absolue,  que  dès  lors  elle 
s'applique  à  tout  fait,  même  accidentel,  de  col- 
portage et  de  distribution,  l'arrêt  attaqué  re- 
connaît qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
distributions  qu'il  veut  punir,  les  communica^ 
tions  bienveillantes  de  livres  et  d'écrits^  — 
Qu'après  avoir  établi,  en  droit,  cette  distinc- 
tion qui  ressort  du  texte  comme  de  l'esprit  de 
la  loi ,  il  constate,  en  fait,  que  Bessner  est 
coupable  d'avoir,  le  i7  déc.  i858,  colporté  et 
distribué,  sans  être  pourvu  de  l'autorisation 
exigée  par  la  loi ,  le  petit  livre  allemand  inti- 
tule :  Enseignement  de  f Ecriture  sainte  sur 
la  vénération  de  la  vierge  Marie  ;  -  Que  pour 
donner  à  ce  fait  unique,  qui  sert  de  base  à  la 
prévention ,  son  véritable  caractère ,  pour  re- 
connaître s'il  y  a  eu  simple  communication  ou 
distribution  dans  le  sens  légal ,  la  Cour  impé- 
riale de  Golmar  a  dû  recheroher  dans  les  habi- 
tudes du  prévenu  comme  dans  ses  antécédents 
si  ce  fait  était  isolé,  ou  s'il  se  rattachait  à  des 
faits  antérieurs  de  la  même  nature; — ^Attendu 
que  c'est  à  ce  point  de  vue  qu'elle  a  constaté 
que  Bessner,  entraîné  par  son  ardeur  de  pro- 
sélytisme, a  consenti  a  devenir  l'agent  de  la 
distribution  clandestine  de  petits  livres  alle- 
mands traitant,  avec  plus  ou  moins  de  conve- 
nance, de  matières  religieuses^  —  Qu'elle  a 
relevé  également  que,  dans  son  interrogatoire^ 
il  a  reconnu  avoir  distribué  de  petits  livres  sem- 
blables à  ceux  trouvés  en  sa  possession  à  di- 
verses personnes ,  sans  s'inquiéter  du  culte 
auquel  elles  appartenaient; — Qu'en  expliquant 
par  les  faits  qui  l'ont  précédé  l'acte  du  17  déc. 
1858,  et  en  déclarant  qu'il  était  la  suite  de  ses 
habitudes  de  distribution  et  la  continuation  de 
l'œuvre  de  propagande  dont  il  s'était  constitué 
l'agent ,  la  CSour  impériale  de  Golmar  n'est  pas 
sortie  des  bornes  de  la  prévention,  telle  qu'elle 
résultait  de  l'ordonnance  du  juee  d'instruction 
et  de  la  citation  donnée  au  prévenu;  —  Qu'a- 
près avoir  ainsi  établi  que  le  livre  dont  s'agit 
avait  été  remis  par  Bessner,  non  à  titre  de 
communication  officieuse  et  bienveillante,  mais 
dans  le  b.ut  de  le' répandre  et  de  le  publier, 
elle  a  pu,  sans  violer  la  loi,  reconnaître,  dans 
le  fait  incriminé,  les  caractères  du  colportage 
et  de  la  distribution  qui,  à  défaut  d'autorisa- 
tion, tombent  sous  l'application  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  27  juill.  1849  ;^Sur  le  second  moyen^ 
tiré  de  la  violation  des  principes  de  la  liberté 
religieuse  :  —  Attendu  que  la  doctrine  consa- 
crée par  l'arrêt  attaqué  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  principe  de  la  liberté  de  conscience 
et  des  cultes  garantie  par  le  droit  public  de  hi 
France  et  de  la  constitution  ;  —  Que  lù,  daas 
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le^  considérations,  dç.  fait  qu'il  développe^  Tar- 
rét  s'exprime  dans  éeh  termes  regrettables  sur 
le^  opinions  religieuses  de  l'inculpé^  sur  les 
effets,  et  les  dangers  du  prosélytisme  et  sur 
r^ntag^nisme  qu'il  peut  amener  entre  les  di- 
vers coi  i^s^  ii  ne  fait  entre  eux  aucune  distinc- 
tion ^  et  fai^ressovUr  la  cpntravention^  non  du 
e^lkctère  de  l'écrit  distribué ,  mais  de  sa  dis- 
tribution sans,  autorisation  ;  —  Qu'ainsi  l'arrêt 
attaqué  n'a^  sous  aucun  rapport,  violé  la  loi , 
dcinl  il  a  fait  au  contraire  une  juste  applica- 
tion aux  faits  par  lui  déclarés  constants;  — 
Releite,  etc. 

.  Du  29  atr.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.^  M. 
Ibiêse.  —  Bapp.f  M.  Moreau.!— ■  Concl.  conf., 
M.  Guyho^  av.  gén.  —  PL,  M.  Delaborde. 


OUVRIERS^  — Travail  (durée  du).  — Amen- 
dés. —  Cumul  de  peines. 

Le  fait,  par  un  manufacturier,  d'avoir  sou- 
mis un  jeune  Jpuvrier  4  plusieurs  journées  de 
travail  de  plus  dé  douze  heures  chacune,  ne 
peut  donner  lieu  ^u'à  une  seule  amende,  et 
non  à  autant  d^àmendes  qu'il  y  a  eu  de  jour- 
nées  de  travail  :  Vart.  i2  de  la  loi  du  22  mars 
i&41  fait  exception  à  la  règle  qui  permet  le 
cumul  de  pdnes  en  matière  de  contraventions 
depolice. 

Mais  si  plusieurs  jeunes  ouvriers  ont  été  sou- 
mis à  un  tel  travail,  il  y  à  lieu  à  autant  d'a- 
menées qiiCil  y  a  eu  d^ enfants  employés  (Ij. 
(Seîlz.)— ARRÊT. 

LA  CDU  ft;  — Attendu  que  la  loi  du  22  mars 
1^1  [art.  2  et  12]  prescrit  que  les  enfants  de 
douze  à  seize  ans  ne  pourront  être  employés 
au  travail  effectif  plus  de  douze  heures  sur 
tingt-quatre^  et  qu'en  cas  de  contravention, 
les  propriétaires  ou  exploitants  des  établisse- 
ments seront  traduits  devant  le  juge  de  paix  du 
canton  et  punis  d'une  amende  de  simple  po- 
lice, qui  ne  pourra  excéder  15  fr.  ;— Attendu 
que  si,  d'après  fes  principes  généraux  du  droit, 
le  fait  d'avoir  employé  un  jeune  ouvrier  plus 
de  douze  heures  un  certain  jour  déterminé 
constitue  ufie  cohtravehtion  distincte  de  celle 
de  l'avoir  fait  travailler  plus  de  douze  heures 
nne  autre  journée,  et  si  chaque  contravention 
distincte  doit  déterminer  une  amende  particu- 
lière ,  l'art.  â65,  Cod.  inslr.  crim.,  restant 
inapplicable  aux  contraventions  de  police,  il 
appartenait  néanmoins  an  Jé^islateur,  ayant  à 
réglementer  une  matière  spéciale,  de  prescri- 
re, en  ce  qui  touche  le  cumul  des  peines,  telle 
disposition  qui  lui  paraîtrait  convenable; — At- 
tendu jue  l'art.  12, 6  2,  de  la  loi  précitée,  a  eu 
précisément  pour  objet  de  prescrire  une  règle, 
spéciale  en  matière  de  cumul  ;  qu'il  détermine 
que  les  contraventions  qui  résulteront,  soit  de 


{l)  l'âgé  de  même  au  cas  où  un  Tibncant  a  reçu 
dans  si  fiitu'iqué  p  u^ears  ouvriers  non  pourvus  du 
M^t  éxtgépor  la  loi  :  C-JS^.  18  et  26  mars  l858 
(Yi)l,  1858.1.734). 


l'admission  d'enfants  au-dessous  de  l'Age,  soit 
de  Texcès  de  travail,  donneront  lieu  à  autant 
d'amendes  qu'il  y  aura  d'enfants  indûment 
admis  ou  employés,  sans  aue  ces  amendes 
réunies  puissent  s'élever  au-uessus  de  200fr.j 
— Que  l'article  exclut,  par  cette  détermination 
particulière,  le  cumul  qui  pourrait  résulter  de 
l'accumulation  des  jt)urnées  pendant  lesquelles 
les  heures  de  travail  auraient  été  excédées: 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  d'un  procès- 
verbal  régulier  dressé  par  le  sieur  Tinhuin, 
inspecteiiY  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures de  l'arrondissement  de  Sainl-Dié, 
que,  du  5  avril  1858  au  4  septembre  de  la 
même  année,  le  sieur  Seitz^  manufacturier  à 
Grange,  canton  de  Corcieux,  aurait  eniployc 
dans  son  usine  et  soumis  à  un  travail  excessif 
deux  enfants  âgés  de  quatorze  ans,  savoir  : 
Jean  Ballaud,  pendant  cent  vingt-huit  journées, 
et  Lucien  Gornemant ,  pendant  cent  vingt- 
cinq  journées,  contrairement  aux  prescriftions 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  mars  1841  :  —  Qu  il 
résulte,  en  outre,  du  même  procès-verlbal,  que 
Seitz  a  omis  d'afficher  dans  les  ateliers  du  tis- 
sage la  loi  précitée  et  le  règlement  ultérieur 
fait  pour  son  exécution  | — Attendu  que  le  tri- 
bunal de.  Gorcieux,  saisi  de  l'examen  de  ces 
coqtraventions,  a  condamné  le  conlrevenan!  : 
1^  à  une  amende  de  15  fr.,  pour  avoir  soumis 
le  jeune  Gornemant  à  un  travail  de  plus  de 
douze  heures  par  jour;  2^  à  la  même  apaende^ 
pour  avoir  également  employé  le  jeune  fialiaud 
à  un  travail  de  plus  de  dou^e  heures  par  jour; 
3®  enfin,  en  15  fr.  d'amende,  pour  h'avoirpat» 
affîché  dans  tous  les  ateliers  la  toi  dn  22  mars 
et  le  règlement  destiné  à  en  assurer  Texécu- 
lion  ;  —  Attendu,  en  conséquence ,  qu'en  pn*- 
nant  pour  base  de  l'application  et  du  nombre 
des  amende^  à  prononcer,  en  ce  qui  concerne 
la  contravention  ^relative  au  travail  exccfesif 
des  enfants,  non  pas  le  nombre  des  jours  pen- 
dant lesquels  cette  contravention  s'est  conti- 
nuée, mais  le  nombre  des  enfants  soumis  à  ci  ( 
excès  de  travail,  le  tribunal  de  simple  policv  j 
de  Gorcieux  n'a  pas  violé  l'art.  12  de  la  loi 
précitée  ;  — Rejette,  etc.  ' 

Du  21  janv.  1859.  — Gh.  crim.  — Pri»*.,  M.  1 
Vaîsse.  —  Rapp.,  M.  Jallon.  —  Concl.  contr., 
M.  Gnyho,  av.  gén. 

1«  VENTE  DE  MARGHANDISES.— TiOi. 

PEWE.  —  Falsification. — Mélange. 

2^  Gassation.  —  Gbambees  réu?cies.  — 
Moyens  distincts. 

!•  Le  fait  par  un  fabricant  ou  marchandai 
mêler  une  matière  étrangère  à  la  marchandi^f 
par  lui  fabriquée  ou  vendue,  ne  constitue  if 
délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la  marchan- 
dise qu'autant  que  ce  mélange  a  dénaturé  cc'tf 
marchandise  ou  Va  rendue  impropre  à  l'usait 
auquel  elle  était  destinée,  (Goa.  pén.,  423.)  ;!' 


(i)  V.  Cflnf.,  Cass.  a7aoûl  l858.(VoU ^8f»8bl.S4Jl. 
5  K.  aus.si  la  noie  de  renvois  jointe  ù  cetarréL 
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Et  tel  n'eit  pa$  le  caractère  dû  mélange  de 
^ywiiUsdeeafi  ame  âU  parties  de  caramel, 
-Hlfati  ce  méiangej  lorsqu'il  a  été  faussement 
emaneé  eémme  du  café  concentré  torréfié  au 
mcre  caramélisé,  constitue  le  délit  defalxifica- 
fion  de  substances  aHmentaires,  puni  par  l'art, 
\"  de  la  lot  du  27  mars  1851 .— !'•  espèce. 

Au  contraire^  le  mélange  dei^à^^  pour  100 
de  sulfate  de  chaux  avec  une  marchandise  ven- 
dw  pour  de  tamidon  surfin^  constitue  le  délit 
it  tromperie  swr  la  natwre  delà  marchandise, 
et  non  le  simple  délit  de  falsifieatùm.-^^'*  es- 
pèce. 

2*  Lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  qui 
avait  décidé  que  le  mélange  d'une  ssUfstance 
étrangère  à  la  marchandise  vendue  constitue  le 
diHt  de  $romperie  9ur  la  nature  de  la  mar- 
chaniiH^  sans  énoncer  Us  éléments  constitutifs 
de  es  déKt,  la  Cour  de  renvoi  constate  que  le 
mélange  a  profondément  altéré  la  marchandi- 
Kyil  n'y  a  pas  Heu  de  porter  devant  les  cham- 
bres réunies  le  second  pourvoi  formé  contre 
cette  dernière  dédtion,'  qui  se  trouve  fondée 
m  un  autre  moyen  que  la  première,  (L*  1*' 
m,  1837,  tan.  l«',)—à«  espèce  (1). 

1^'  E^èc;?.— (Gaspard  )— abhêt. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  423,  Cod.  pén.,  et 
i"  de  h  loi  du  27  mars  1851  ;— En  ce  qui  tou- 
che le  délit  de  tromperie  sur  la  nature  de  la 
marchandise  Tendue  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
allaqué  se  borne  à  constater,  en  fait,  que  Gas- 
pard a  falfilûé  des  substances  ou  denrées  ali- 
mentaires^ len  Hiôlanl  100  parties  de  café  avec 
^parties de  caramel ;— Attendu  qu'un  pareil 
mélange  n^a  pu  avoir  pour  résultat  de  déna- 
turer la  marchandise  vendue,  ni  de  la  rendre 
impropre  à  Tcisage  auquel  elle  était  destinée; 
"  Qae,  dès  lors,  le  délit  de  tromperie  sur  la 
w/«r«de  k  marchandise,  prévu  par  l'art.  423, 
M>  pén.,  n'est  pas  suffisamment  justiûé; 

Mais  en  ce  qui  touche  les  délits  prévus  par 
les  §§  1"  et  2  de  la  loi  du  27  mars  1851  :  — 
Auendo  qu'il  résulte  du  même  arrêt  que  Gas- 
pard a  annoncé  qu'il  mettait  en  vente  tin  café 
toneeniré,  torréfié  au  sucre  caramélisé  ;  --  Al- 
tendo  qu'une  pareille  annonce  indiquait  un 
procédé  spécial  de  torréfaction,  et  non  un 
mélange  de  sucre  et  de  café  ; — Attendu  qu'en 
déclarant  que  le  mélange,  opéré  dans  les  pro- 
portions susénoncées,  et  dont  le  public  n'était 
pas  averti,  constituait  une  falsification  de  subs- 
tances alimentaires,  et  que  Gaspard,  en  mêl- 
ant en  vente  les  substances  ainsi  falsifiées, 
avait  commis  les  délits  prévus  par  l'art.  1"^  de 


(1)  C'est  un  principe  constant  que  lorsqa^après 
caKatioli  la  Goor  de  renvoi  a  décidé  comme  la  Cour 
dont  Tarrét  a  été  cassé,  mais  par  un  autre  motif  qui 
suffit  à  la  justification  du  nouvel  arrêt,  il  n'y  a  pas 
liea  de  porter  le  second  pourvoi  devant  les  cham- 
hfes  réunies.  Sur  ce  principe  et  sur  ses  applications, 
voj.  la  Table géitérale  Derili.  etGilb.,  v"  Cassation, 
o.  SSel  soiv.;  htnge  Casa.  iO  aoOt  1858  (Vol.  i85d. 
1.533)  et  23  |uif.  1857  (VoU  1857.1.S98). 


la  loi  du  27  mars  18S1,  l'arrêt  attaqué  (de  ta 
Cour  de  Paris,  en  date  du  21  oct.  1858),  loin 
de  violer  ledit  article,  en  a  fait  une  juste  ap- 
plication ; — Attendu  que  l'application  ainsi  faite 
suffit  pour  justifier  la  peine  prononcée  contre 
le  demandeur  ;— Rejette,  etic. 

Du  3  fév.  1859.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse,  —  Ra^p,,  M.  Lascoux.  —  ConcL,  M. 
Guyho,  av.  gén.— PL,  M.  Jager-Schmidt. 

2*>  Espèce. — (Kargès.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ^— Sur  le  moyen,  pris  d'une  fausse 
application  prétendue  de  Fart.  423,  Cod.  pén.  : 
—En  ce  qui  touche  la  compétence  :— Attendu 
que  la  Cour  impériale  de  Colmar,  pour  décla- 
rer Rarffès  coupable  de  tromperie  sur  la  na- 
ture de  la  marchandise  par  lui  vendue,  s'était 
fondée  uniquement  sur  ce  que  le  prévenu  avait 
vendu  de  l'amidon  mélangé  de  sulfate  de  chaux 
conime  amidon  surtin,  et  qu'il  avait  ainsi  livré 
une  marchandise  qui  n'était  })as  exactement 
celle  qui  lui  avait  été  demandée  ;  —  Que  son 
arrêt  a  été  cassé  (2)  pour  insuffisance  de  con- 
statation des  éléments  constitutifs  du  délit,  en 
ce  qu'il  avait  omis  de  dire  si  le  mélange  avait 
tellement  altéré  la  marchandise  que  sa  nature 
eût  disparu,  ou  s'il  l'avait  rendue  impropre  à 
sa  destination;  — Attendu  que  la  Cour  de  ren- 
voi (celle  de  Nancy),  ajoutant  aux  faits  relevés 
dans  le  premier  arrêt,  déclare  que  le  mélange 
a  profondément  altéré  la  marchandise,  et  qu'il 
l'a  dénaturée  ;— Attendu  que,  par  suite  de  ce 
changement  dans  l'état  des  faits,  le  motif  in- 
voque à  l'appui  du  nouveau  pourvoi  se  trouve 
ne  plus  être  le  même  que  celui  qui  a  motivé  la 
première  annulation  ;  que  l'art,  i*^  de  la  loi  du 
1«'  avr.  1837  n'est  donc  pas  applicable;  —Se 
déclare  compétente: 

Ali  fond  :— Attendu  que,  sî  le  délit  de  trom- 
perie sur  la  nature  de  la  marchandise,  préMi 
par  l'art.  -423^  Cod.  pén.,  est  autre  que  le  délit 
de  falsification  puni,  relativement  aux  subs- 
tances alimentaires  ou  médicamenteuses,  par 
Tart.  1"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  et  si  Ton 
ne  peut  conséquemment  condamner  pour  le 
premier  de  ces  délits,  par  cela  seul  que  la  mar- 
chandise vendue  a  été  falsifiée,  il  est  certain 
aussi  que  la  falsification  peut  dégénérer  en 
tromperie  sur  la  nature  de  l'objet  vendu,  si 
elle  va  jusqu'à  dénaturer  la  marchandise  ; — Et 
attendu  que  l'arrêt  attaqué  (en  date  du  8  déc. 
1858)  reconnaît,  en  fait,  que  le  prévenu  Kar- 
gès  a  frauduleusement  mêlé  de  15  à  25  pour 
tOO  de  sulfate  de  chaux  à  la  marchandise  par 
lui  vendue  pour  de  l'amidon  surfin;  que  le 
mélange  d'une  substance  minérale  étrangère 
à  l'amidon^  d'un  poids  spécifique  plus  fort  et 
d'un  prix  de  beaucoup  inférieur,  ell'ectué  dans 
une  proportion  aussi  énorme,  a  eu  pour  ré- 
sultat une  altération  profonde  de  celle  mar- 
chandise, et  qu'il  l'a  dénaturée  ;  —  Attendu 


(2)  V&nùt  de  cassation  est  eelui  du  27  août  1858t 
qui  est  cité  âi  la  note  i  ci-dessus. 
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g  n'en  décidant  que  les  faits  ainsi  précisés  tom-  |  jugement  qui  prononce  la  confiscation,  à  la 
aient  sous  le  coup  de  Tart.  À^,  Ck>d.  peu.,  et  ;  charge  de  prouver  l'identité  des  objetsdédarés 
constituaient  le  délit  de  tromperie  sur  la  na-  i  confisqués; — Qu'aucune  disposition  de  loi  ne 


ture  de  la  marchandise,  et  en  condamnant  Rar- 
gès  aui  peines  dudil  article,  Tarrêt  dénoncé 
n'a  fait  qu'une  juste  application  de  cette  dis- 
position pénale  ;  —  Attendu  c[ue  la  peine  pro- 
noncée se  trouve  ainsi  justifiée; — Rejette»etc. 
Du  10  fév.  1859.— Ch,  crim.— Prd*.,  M.  Vaîs- 
se.— /Japp.,  M.  Legagneur .—Conci.  conf,,  M. 
Martinet^  av.  gén.— P/.^  M.  Morin. 


DOUANES. — CoNFiscÀTioif .  — Condahnàtion 

PÉCUlflAIRB. 

La  confUeation  des  marchandises  introditî- 
tes  en  fraude,  ainsi  que  des  moyens  de  trans^ 
port,  bien  quelle  ne  puisse  se  réaliser  à  défaut 
de  saisie  par  suite  de  la  fuite  des  délinquants, 
ne  peut  être  convertie  en  une  condamnation 
pécuniaire  égale  à  la  valeur  estimative  de  ces 
objets.  (L.  28  avr.  1816,  art.  Ai  et  51.)  (1) 
(L*administ.  des  douanes— G.  Uuart.) 

Sur  le  pourvoi  formé  par  l'administration 
des  douanes  contre  Farrét  de  la  Cour  de  Douai, 
du  15  juin  1858,  rapporté  au  vol.  1858,  2« 
part.,  p.  556,  la  Cour  de  cassation  a  statué  de 
la  manière  suivante  : 

ÂRRfiT. 

LA.  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
kà  violation  prétendue  des  art.  51,  53  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  37  de  la  loi  du  21  avr.  1818, 
1382  et  1142,  God.  Nap.  :— Attendu  mi'U  ré- 
sulte du  procès-verbal  du  17  oct.  18o7,  que 
trois  fraudeurs  à  cheval,  au  nombre  desquels 
se  trouvait  Huart,  avaient  introduit  en  fraude 
du  tabac  venant  de  Belgique;  que,  ces  délin- 
quants ayant  pris  la  fuite,  ni  le  tabac,  ni  le 
moyen  de  transport  n*avaient  été  saisis,  qu'ils 
n*ont  pas  même  été  décrits,  et  qu'aucune  con- 
vention portant  obligation  de  les  représenter 
n'a  été  constatée; — Attendu  que  Huart  a  été 
déclaré  coupable  du  délit  prévu  par  les  art. 
41, 42,  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  37  de  la 
loi  du  21  avr.  1818,  et  condamné  aux  peines 
légales  d*emprisonnement  et  d'amende;  que 
la  Gour  impériale  de  Douai  a  prononcé,  en 
outre,  la  confiscation  du  tabac  introduit  en 
fraude  et  des  moyens  de  transport,  mais  qu'elle 
a  refusé  de  condamner  Huart  personnellement 
à  une  somme  de  475  fr.  pour  la  valeur  desdits 
cbjets,  ainsi  arbitrée  par  Tadminislration  des 
uouanes : 

Auendu  que  la  confiscation  des  marchandi- 
ses prohibées  et  des  moyens  de  transport  est 
ordonnée  par  les  art.  41,  51  de  la  loi  du  28 
avr.  1816  et  autres  lois  en  matière  de  douanes, 
d'une  manière  absolue  ;  mais  qu'à  défaut  de 
saisie,  soit  contemporaine  du  procès-verbal, 
soit  postérieure  au  délits  l'administration  des 
douanes  ne  peut  que  poursuivre  l'exécution  du 

(i)  F.  le  renvoi  de  la  note  qui  accompagne  Tai^ 
rêt  rendu,  dans  Tespèce,  par  la  Gour  de  Douai  le 
45  juin  1858  (Vol.  1858.8.556}. 


confère,  en  ou^,  aux  tribunaux  le  droit  de 
substituer  définitivement  ou  éventuettement  à 
la  confiscation,  et  pour  en  tenir  lieu,  soit  en 
faveur  de  Fadministration,  soit  en  faveur  des 
prévenus ,  la  condamnation  personnelle  de 
ceux-ci  à  la  valeur  estimative  des  objets  con- 
fisqués ou  confiFcables;— Que^  dans  toutes  les 
matières  où  le  législateur  a  jugé  celte  subs- 
titution nécessaire,  il  l'a  autorisée  d'une  ma- 
nière expresse  et  en  a  déterminé  les  condi- 
tions;—Attendu  que,  si  le  défaut  de  saisie 
provient,  soit  d'une  opposition  à  l'exercice  des 
préposés,  soit  d'une  rébellion,  il  y  a  dans  ces 
faits  distincts  du  délit  de  contrebande  descau- 
ses  particulières  de  réparation  au  profil  de 
radministralion  des  douanes;— .Que  le  principe 
de  l'art.  1382,  God.  Nap.,  reçoit  ainsi,  dans 
tous  les  cas,  son  application  spéciale,  et  que 
Fart.  1142  du  même  Code  ne  pourrait  se  ré- 
férer qu'à  des  conventions  extrinsèques  ao 
délit  en  dehors  des  lois  de  la  matière,  conven- 
tions qui  n'existent  même  pas  dans  l'espèce; 
—  Attendu,  dès  lors,  qtfen  décidant  ainsi 
qu'elle  l'a  fait,  la  Gour  impériale  de  Douai  n  a 
violé  ni  l'art.  1382,  ni  l'art.  1142,  God.  Nap., 
et  n'a  fait  qu'une  saine  interprétation  et  une 
juste  application  des  principes  de  la  matière  et 
des  art.  41  et  51  de  la  loi  du  28  avr.  1816;- 
Rejette  etc. 

Du  19  août  1858.  — Gb.  crim.— Pré«.,M. 
Vaîsse.  —  Bapp,,  M.  Senéca.—  Cond.  conf., 
M.  Sévin,  av.  gén.— Pi.,  M.  Rendu. 


GONTRIRUTIONS  INDIREGTES.— Bottsoss. 

—  Recel.  —  Visite.  —  Procès- vbhbal.  - 

Notification. — Locataim. — Gompuci. 

Les  boissons  saisies  dans  une  maison  ImUt 
par  un  débitant  à  un  tiers  sont  réputées  ap- 
partenir à  ce  débitant,  lorsqu'il  est  conMate 
qu'il  a  conservé  la  jouissance  de  la  cave  où  a 
été  opérée  la  saisie.  En  conséquence,  le  débi- 
tant peut,  en  pareil  cas,  être  condamné  pour 
recel  de  boissons  ailleurs  que  dans  son  domi- 
cile, par  application  de  l'art.  61  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  (1). 

Au  cas  de  saisie  de  boissons  dans  une  cave 
dépendant  d'une  maison  d'un  débitant,  eldont 
ce  dernier  est  reconnu  avoir  conservé  lajouû- 
sance,  bien  que  la  maison  soit  louée  à  untterSf 
le  locataire  est  sans  intérêt  et  sans  droit  à  «•; 
ciper  de  ce  que  la  visite  des  préposés  de  la  ré- 
gie des  contributions  indirectes  n'a  pas  éu 
accompagnée  des  formalités  prescrites  par  Cari. 
237  de  la  loi  du  28  avr.  1816. 

Celui  qui  n'a  été  qu'interpellé  à  un  vroeor 
verbal  des  préposés  de  la  régie  des  contributiont 
indirectes,  dressé  contre  un  tiers,  est  sansqua- 


(1)  F*  comme  ansl.  les  arrêts  indiqués  dans  U 
Table  générais  DeviU.  et  GiU)*,  V*  Omirib.  indir,^ 
n«  90  et  SUIT. 
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Hiipimr  ûrgmer  ee  proeh^erbal  de  nullité,  à 
raiton  de  ce  qu'il  ne  lui  a  pas  été  lu  et  notifié, 
en  conformité  de  Vart,  24  du  décret  du  1" 
^Tfn.  an  13. 

Vm,  61  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  qui  dé- 
fend, d'une  pari,  aux  débitants  de  receler  des 
boissons  dans  leur  maison  ou  ailleurs,  et  y  d'au- 
tre part,  aux  propriétaires  et  principaux  lo- 
cataires de  laisser  entrer  chez  eux  des  boissons 
appetrtenant  aux  débitants,  sans  qu'il  y  ait 
oaU  authentique  pour  les  caves  ou  autres  lieux 
9à  seront  placées  ces  boissons,  renferme  deux 
dispositions  distinctes  respectivement  applica- 
bUtàdes  individus  différents,  et  exclusives  des 
règles  générales  de  la  complicité  entre  ces  in- 
iit!i<htt,~^Dès  lors,  le  locataire  qui  a  revendi- 
([^  à  tort  des  boissons  appartenant  en  réalité 
SM  débitant,  ne  peut  être  déclaré  complice,  à 
raison  de  ses  déclarations  et  démarches,  de  la 
contravention  commise  par  celui-ci  :  ce  fait  ne 
le  rend  passible  d* aucune  peine.  (L.  !«'  germ. 
an  i3,  art.  38.) 

(Lefebyre  et  Meilhan— G.  l'administ.  des  con- 
irib.  ind.)- ARRÊT. 

LA  COUR; — ^En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de 
Lcfebvre  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la 
fausse  application  et  de  la  violation  de  Tart.  61 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  art.  50^  53,  61  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  que  tout  auber^ste  ou  débitant  qui  re- 
cèle, dans  son  domicile  ou  ailleurs,  des  bois- 
sons non  déclarées  en  son  nom^  est  en  état 
de  contravention;— Attendu  que,  par  un  pro- 
cès-verbal régulier  des  employés  des  contribu- 
tioDs  indirectes,  en  date  du  20  fév.  1858,  cou- 
^  lequel  l'inscription  de  faux  n'a  pas  été  ad- 
mise, il  est  constaté  que  Lefebvre  tient  un 
hôtel  à  Soissons,  rue  Saint-Christophe,  27; 
(pili  est  propriétaire  de  la  maison  attenante, 
D'25j  (|ue,  le  14  du  même  mois  au  soir^  on 
ivait  fait  entrer  dans  cette  dernière  maison 
deas  pièces  de  vin  au  nom  du  sieur  Bertrand, 
et  six  au  nom  du  sieur  MeiUian,  avec  des  con- 
gés n*^*  95  et  96,  en  même  temps  que  quatre 
îoires  pièces  étaient  arrivées  chez  Lefebvre 
(an  B«27)  avec  un  acquit-à-caution  n*  144,  le 
tout  conduit  par  la  voiture  du  sieur  Moreau^ 
beao-frère  de  Lefebvre;  que,  les  employés 
s'étant  d'abord  présentés  dans  l'hôtel  tenu  par 
Lelebvre  ,  et  ayant  annoncé  Tintention  de 
miter  sa  maison  attenante,  Lefebvre  fils,  pen- 
dant les  pourparlers,  s'est  précipité  à  la  course 
dans  ladite  maison;  qu'ils  s'y  sont  rendus; 
que  Lefebvre  fils  est  venu  de  Tintérieur  de 
cette  maison  où  il  était  resté,  et  est  descendu 
après  le  sieur  Meiihan  à  la  cave,  en  est  sorti 
poar  aller  chez  son  tonnelier  et  à  la  Croix- 
d'Or;  qu'il  est  rentré,  puis  redescendu  à  la 
cave;  mie  les  employés  ont  trouvé  et  saisi 
trois  pièces  de  vin  restées  dans  le  corridor, 
sept  dans  la  grande  cave  et  une  dans  une 
petite  cave;  qu'il  est  énoncé,  en  outre,  audit 
procès-verbal,  que  la  dame  Bertrand,  désignée 
comme  destinataire  dans  le  premier  congés 
avait  déclaré  n'avoir  pas  reçu  de  vin;  cjue  le 


sieur  Meiihan  a  déclaré  en  avoir  reçu  six  piè- 
ces, dont  trois  dans  sa  cave  et  trois  restées 
dans  le  corridor,  et  qu'il  a  revendiqué  les  onze 
pièces  trouvées  dans  la  maison; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  que 
Lefebvre  avait  conservé  la  jouissance  de  la 
grande  cave  et  du  corridor  qui  y  donne  accès; 
—  Attendu  que  cette  reconnaissance  n'était 
qu'une  juste  conséquence  des  constatations  du 

{)rocès-verba1,  et  que  la  Cour  impériale  a  pu 
a  faire  résulter,  en  outre,  des  autres  élément 
des  débats;— Attendu  que,  par  suite,  les  piè- 
ces de  vin  saisies,  tant  dans  la  grande  cave 
que  dans  le  corridor,  ont  dû  être  réputées  ap- 
partenir à  l'aubergiste  Lefebvre,  nonobstant 
toute  revendication,  et  que  l'absence  de  dé- 
claration en  son  nom,  comme  la  représenta- 
tion de  congés  délivrés  sous  le  nom  de  tiers, 
le  constituaient  également  en  contravention 
pour  cause  derecel;— Attendu,  dès  lors,  qu'en 
déclarant  Lefebvre  coupable  de  la  contraven- 
tion prévue  par  l'art.  61  de  la  loi  du  28  avr. 
1816  et  réprimée  par  l'art.  79  de  la  même  loi, 
Tarrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  lesdits  arti- 
cles, n'en  a  fait  qu'une  juste  application; 
— Rejette,  etc. 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de  Meiihan: 
—Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  art.  237  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  24,  26 
du  décret  du  !•'  cerm.  an  13  :— Attendu  1"  que 
la  visite  des  employés  et  la  .saisie  des  pièces 
dé  vin  dans  la  grande  cave  et  dans  le  corridor 
qui  y  donne  accès  ayant  été  opérées  dans  des 
parties  de  la  maison  dont  Lefebvre,  qui  en  est 
propriétaire,  a  été  reconnu  avoir  conserve  la 
jouissance,  il  suivait  nécessairement  de  là  que 
Meiihan  était  sans  qualité  et  sans  droit  pour 
invoquer,  quant  à  ce,  les  garanties  de  Tart, 
237  de  la  loi  du  28  avr.  1816  ; 

Attendu  2*  que,  le  procès-verbal  n'ayant  pas 
été  rédigé  à  la  cliarge  de  Meiihan,  quoiqu'il  y 
ait  été  interpellé,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  rem- 
plir à  son  égard  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  24  du  décret  du  1*'  germ.  an  13;— Que, 
le  procès-verbal  ne  pouvant  être  opposé  au 
demandeur  avec  sa  lorce  probante,  il  n'échet 
d'y  statuer  par  voie  de  nullité;  —  Rejette  le 
premier  moyen; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  et  de  la  violation  de  Tart.  61  de  la 
loi  du  28  avr.  1816  ;— Vu  lesdits  articles,  les 
art.  34,  36,  38  du  décret  du  1«'  germ.  an  13; 
—Attendu  que  la  première  partie  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  28  avr.  1816  est  spéciale  aux  in- 
dividus qui  Tendent  des  boissons  en  détail  ;  que 
la  seconde  partie  est  spéciale  aux  propriétaires 
et  principaux  locataires  de  maisons  ;  qu'il  y  a 
donc,  dans  ces  articles,  deux  dispositions  dis^ 
tinctes,  respectivement  applicables  à  divers 
individus  selon  leur  qualité;— Que  ces  dispo- 
sitions, qui  ont  d'ailleurs  pour  objet  de  répri- 
mer des  contraventions,  sont  exclusives  des 
règles  générales  de  la  complicité; — Attendu 
que  Meiihan  n'a  été  ni  prévenu,  ni  condamné 
à  raison  d'une  contravention  distincte  de  celle 


(«7) 
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ffA  aurait  été  comraiàe  ^af  Lefebyre;  que, 
aoDS  ce  premier  rapport^  il  ne  pouvait  y  avoir 
lien  de  prononcer  contre  lui  une  amende  par- 
ticulière et  séparée  ;  qu'il  a  seulement  été  dé- 
claré coupable  d'avoir,  par  ses  déclarations  et 
démàrcties^  participé  à  la  fraude  de  Lefebvre, 
et  coopéré,  par  sa  conduite,  au  recel  de  bois- 
sons :  —  Que  si  ce  fait^  ainsi  établi,  eût  con- 
stitué une  contravention  commune  avec  Le- 
febvre, il  n'y  aurait  eu  lieu  de  prononcer  con- 
tre Meilhan  que  la  solidarité  de  Tamende  en- 
courue, dans  le  cas  où  un  procès-verbal 
régulier  eût  été  rédigé  à  sa  charge,  et  qu'en 
Tabsence  d'un  procès-verbal,  il  n  aurait  pu  y 
avoir  lieu>  qu'à  la  confiscation,  aux  termes  de 
l'art.  34  de  la  loi  du  1"  germ.  an  13  ;  —  Que^ 
dans  l'espèce,  la  revendication  faite  par  Meil- 
han rentrait  uniquement  dans  les  termes  de 
l'art.  38  du  même  décret,  et  que  les  faits  tels 
qu'ils  sont  déclarés  à  sa  charge  ne  constituaient 
pas  une  contravention  et  ne  pouvaient  donner 
lieu  à  Tapplication  d'aucune  peine  ;  —  D'où  il 
SQÎtquel  arrêtattaqué^  en  condamnant  Meilhan 
à  une  amende  de  âOO  fr.,  a  faussement  appli- 
qué et,  par  suite,  violé  les  art.  61,  96  de  la 
loi  du28avr.  1816;— Casse  l'arrêt  rendu,  le 
21  août  dernier,  par  la  Cour  impériale  d'A- 
miens, etc. 

Du  5  fév.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— /Japp.,  M.  Senéca..  —  Conel.  eonf., 
M.  Guyho,  av.  gén.  —  PL ,  ÏAM.  Delaborde  et 
Jager-Scfamidt. 


1*   EAU  (cours  B').  —  RÈ6L1EMENT  ADMINIS- 
TRATIF. —Barrage. 
2°  Contravention.— Excuse.  —  Bonne  foi. 

1  ®  Zc  riverain  d'un  cours  4* eau  qui  n'a  poin  t, 
dans  le  délai  prescrit  par  un  arrêté  préfectoral 
pour  le  curage  de  ce  cours  d'eau  et  pour  l'en- 
tèyement  de  tout  ce  qui  peut  faire  obstacle  à  son 
libre  cours,  supprimé  un  barrage  quHl  y  avait 
établi  antérieurement,  ne  peut  être  relaxé  des 
poursuites  exercées  contre  lui,  sous  le  prétexte 
que  la  construction  de  ce  barrage  serait  cou- 
verte par  la  prescription  :  ce  n'est  pas,  en  cas 
pareil,  dans  le  fait  de  la  construction  du  bar- 
rage,  mais  dans  la  résistance  aux  injonctions 
de  Varrêté  préfectoral,  que  consiste  la  con- 
travention. (L.  22  déc.  1789,  art.  2,  sect.  3;  L. 
U  flor.  an  11  -,  Cod.  pén.,  471,  n«»  15.)  (1) 

2®  V excuse  tirée  de  la  bonne  foi  n'est  pas 
admissible  en  matière  de  contravention  (2). 


(i)  Jugé  aussi,  dans  une  hypothèse  analoguct 
que  le  prévenu  ne  peut  être  relaxé  sous  le  prétexte 
que  les  ouvrages  par  lui  élevés  sont  sans  importance 
et  n^ont  aucun  caractère  nuisible  :  Cass.  13  juill. 
1850  (Vol.  4850.1.757). 

(2)  C^est  là  un  point  bien  constant,  V,  la  Table  gé- 
nérale Devill.  et  Gilb.,  v»  Contravention^  n.  h,  Àdde 
Agen,  17  janv.  1855  (Vol.  1855.2.545).— Toutefois, 
la  Coar  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  19  mai 
i85&  (Vol.  185A.i.505),  que  la  volonté  de  rtiomme 


(Lamacfae  et  autrea.)  ^-  AnifeT. 
LA  COUR  ;  —  Vn  ïes  lois  du  22  déc.  \m, 
art.  2,  sect.  3  ;  la  proclamation  du  roi  dn  20 
août  1790,-  l'arrêté  du  directoire  exécutif  d« 

19  vent,  an  6  ;  le  litre  2  dii  Code  rural  du  6  oci. 
1791  ;  la*  loi  des  14-24  flor.  an  11  ;  les  arrêtés 
du  préfet  de  la  Manche,  des  8  avril  1825  et 

20  juill.  1857,  et  l'art.  164,  Cod.  inst.  crim.; 
—Attendu  que  l'arrêté  rendu,  le  8  avril  1825, 
par  le  préfet  de  la  Manche,  dans  les  limites  de 
ses  attributions  préfectorales,  ordonne  «  de 
curer  et  nettoyer  annuellement,  dans  le  court 
des  mois  d'août  et  de  septembre,  tous  les  ruis- 
seaux et  rivières  qui  coulent  dans  ce  dépar* 
tement,  et  d'en  ôter  tout  ce  qui  peut  encom- 
brer et  mettre  obstacle  au  libre 'cours  de 
l'eau  »  ; — Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art. 
8  dudit  arrêté,  le  maire  de  chaîne  commune  | 
devait,  dix  jours  avant  celui  fixe  pour  le  en- 
rage, faire  connaître  aux  propriétaires  rive 
rains  les  prescriptions  de  cet  arrêté  les  con- 
cernant, cette  disposition  a  été  modifiée  par 
celni  tendu,  le  10  juill.  1837,  par  le  préfet, 
pour  ordonner  le  curage  annuel,  lequel  porte, 
art.  3,  «  que  l'affiche  et  la  publication  do 
présent  arrêté  dans  les  lieux  accoutumés  se^ 
viront  de  notiGcation  aux  intéressés,  et  qne 
les  avertissements  individuels  indiqués  dans 
Tart.  8  de  celui  du  8  avril  1825  resteront  siffl- 
ptement  facultatifs  pour  les  maires...;  »  -; 
Attendu  qu'il  est  justifié  que  ce  dernier  arrêté 
du  20  juill.  1857  a  été,  sinon  notifié  indivi- 
duellement à  tous  les  assujettis  au  cnra^,  du 
moins  affiché  et  publié,  conformément  à  l'u- 
sage, dans  les  commnnes  où  lès  opéraiiws 
devaient  avoir  lieu  ;  que,  dès  lors,  et  à  partir 
de  l'accomplissement  de  cette  forAialité,  il^ 
devenu  obligatoire  pour  tous  les  propriélaires 
riverains  desdits  rivières  ou  nrisseaux  do  dé- 
partement:—Et  attendu  que  de  procès-verbaox 
réguliers  dressés,  le  29  déc.  1857,  par  Bran- 
ihome,  préposé  au  curage  pour  le  canton  de 
Quettehou,  il  résulte  cju'il  existait  à  cette  épo; 
que,  c'est-à-dire  après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  curage,  sur  les  rivières  la  Sinophe 
et  le  Carbecq,  des  barrages  empêchant  le  lU>rc 
cours  des  eaux,  lesquels  barrages  appartien- 
nent aux  sieurs  Lamache,  DutailKs  (et  autres); 
que,  par  conséquent,  les  dénommés  n'avaient 
point  fait  procéder,  conformément  au  règle- 
ment, au  curage  desdites  rivières,  en  en  en- 
levant tout  ce»  qui  pouvait  mettre  obstacle  à 
leurs  cours  ;  -Attendu  que,  cités  à  coroparaiw 
devant  le  tribunal  de  simple  police  du  canioa 
de  Quettehou,  à  raison  de  ladite  contravention, 
ils  ont  été  relaxés,  par  le  double  motif  (fpe  » 
contravention  ,  consistant  à  avoir  édifié  ces 
barrages,  était  couverte  par  la  prescription, 
et  que,  d'ailleurs,  ils  auraient  été  de  honnt 
foi  en  la  commettant;  —  Mais  attendu,  d'anc 

peut  être  un  élément  indispensable  de  la  coolraT* 
lion,  lorsque  la  loi  en  a  ainsi  disposé,  et  qu'alffl^K 
fait  malérieï  ne  suffit  pas  pour  donner  Heu  à  1  »p- 
location  de  la  peine.  V.  la  note  joint»  à  cet  Vi«. 
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^sn,qaeles  precès-verbau3c  ne  relevaient  pas 
a  leor  cliarge,  comme  contravention,  le  fait 
d*avoir  construit  ces  barrages^  mais  celui  de 
n'avoir  point  obiempéré  àrarrêlé  du  préfet, 
(  en  n'enlevant  point,  dans  un  délai  fixe^  tout 
ce  ^ui^  dans  la  rivière,  pouvait  mettre  obsta- 
cle à  son  libre  cours:  »  que  cette  infraction  au 
règlement  préfectoral  était  prouvée  contre  eux, 
non-seuleraent  par  les  procès-verbaux  sus- 
éDoncés,  mais  en  outre  par  l'aveu  qu'ils  en 
avaient  fait  devant  le  tribunal  de  police,  et 
qui,  fortifiant  la  preuve  résultant  des  procès- 
Terbaux,  ne  permettait  pas  au  juge  de  police, 
saDS  débat  contradictoire,  de  prononcer  leur 
relaxe  des  poursuites  dont  ils  étaient  l'objet; 
—Attendu,  d'aiitre  pan,  que  Texcepiion  de 
bonne  foi  n'est  point  admissible  en  matière 
de  contravention  ;  —  Casse. 

Du  43  nov,  1858.  —  Ch.  crim,  —  Prés,,  M. 
Yaisse.  —  Rapp,,  M.  Zangiacomi.  —  C(mcL 
eonf.,  M.  Giiyho^  av.  géB. 


(1)  Lorsque  les  èponx  9e  sont  soumis  purement 
et  simplement  an  régime  de  la  séparation  de  biens^ 
tel  qaè  rorganîsent  les  art.  1586  et  saiv.,  Cod. 
Nap.,  DOQS  croyons,  avec  MM.  Rodière  et  Pont, 
Contr,  de  mar,^  tom.  â,  n.  792,  qoe  la  femme  ne 
ttorait  èire  admise  à  demander .  une  séparation  de 
bieos  judiciaire,  parce  que,  dans  ce  cas,  elle  ne  peut 
se  plaindre  ni  du  péril  de  sa  dot,  dont  elle  est  res- 
tée nantie,  ni  de  la  mauvaise  admloislralion  du 
nari,  qui  est  dépouillé  de  tout  droit  d'administra- 
tion et  de  jouif^Qce  relativement  aux  biens  de  sa 
femme*  Mais  quand  les  époux,  tout  en  adoptant  le 
Ti-^ime  de  la  séparation  de  biens  contractuelle,  ont 
dérogé  aux  efifets  de  cette  séparation  par  une  res- 
tridion  du  droit  de  jouissance  et  d'administration  de 
la  femme.  Il  nous  parait  évident  que  cette  dernière,  si 
son  mari  compromet  par  une  mauvaise  gestion  la 
1»rtie  de  sa  fortune  qn^elie  a  laissée  entre  ses  mains, 
peot  revendiquer  le  bénéfice  de  la  séparation  de 
biens  jadiciaire,  qui  lui  rendra  la  jouissance  com- 
plète et  Tadministration  entière  de  son  palrimoiuc. 

On  objecterait  vainement  que  la  loi  n'autorise  la 
réparation  de  biens  judiciaire  que  subsidiuirement 
et  pour  le  cas  où  les  époux  ne  seraient  pas  déjù 
sciQmis  au  régime  de  la  séparation  de  biens,  tel 
qu'elle  l'établit  elle-même,  et  que,  s'ils  ont  une  fois 
adopté  ce  régime,  le  principe  de  Timmutabilité  des 
consentions  matrimoniales  s'oppose  h  ce  qu'ils  en 
changent  ultérieurement  les  conditions  en  y  substi- 
taant  la  séparation  de  biens  judiciaire.  Il  est  cer- 
tain que  le  remède  de  la  séparation  judiciaire  est 
accordé  à  la  femme  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  une 
dot  mise  en  péril  par  la  mauyaise  administration 
da  mari,  ainsi  que  M.  Berlier  le  déclara  au  conseil 
d'Elat,  lors  de  la  discussion  du  chapitre  du  Régime 
de  la  communauté  (^\  Locré,  tom.  13,  pag.  198), 
^  <ïae  l'enseignent  MM.  Rodière  et  Pont,  toc.  cîu  ; 
et  le  JDgemeiit  qui  prononce  cette  séparation  ne 
i^le  pas  plus  atteinte  au  principe  de  Pimmut^i- 
|>iè  des  conventions  matrimoniales,  dans  le  cas  où 
'^s  époai  sont  séparés  contractoellement,  que  iors- 
Qulls  sont  soQînis  à  tout  autre  régime.  Le»  modJfi- 
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SÉPARATION  DE  BIENS.  —  Sépabation 

COKTRACTtELLÊ. 

La  femme  mariée  sous  le  régUne  de  là  sêpO" 
ration  de  biens  contractuelle,  mais  modifié  en 
ce  sens  qu'elle  n'a  la  libre  jouissance  ^ue  d'une 
partie  de  ses  revenus  et  (jue  les  capitnuœ  pro- 
venant de  cette  portion  de  revenus  doivent  être 
placés  d'un  commun  accord  par  les  deux 
époux  y  peut  encore,  si  sa  dot  est  mise  en  péril, 
demander  la  séparation  de  bikns  judiciaire  : 
ce  n'est  pas  là  porter  atteinte  à  Vimmufàbi' 
lité  des  conventions  matrimoniales,  (Cod.  Nâp., 
1536,  4443  et  1393.)  (1) 

(DcX...— C.deX,..) 

Par  lenr  contrat  de  itiariage^  en  date  du 
U  fév.  i847,  les  époux  de  X...  se  sont  soumît 
au  régime  de  la  séparation  de  biens,  confor- 
mément aux  art.  1536  et  suiv.,Cod.  Naç. 
Toutefois,  ce  contrat  renferme  la  clause  sui- 
vante :  «  La  future  épouse  aura  l'entière  ad- 
ministration de  ses  biens  meubles  et  immeu- 
bles et  la  jouissance  libre  de  la  moitié  de  ses 
revenus,  dérogeant  quant  à  cette  jouissance  â 
l'art.  1537;   les  capitaux  représentant  cette 


cations  qu'il  apporte  à  la  situation  que  le  contrat 
de  mariage  avait  faite  aux  époux  sont  autorisées  par 
la  loif  sous  tous  les  régimes  indistinctement,  comme 
Punique  moyen  de  sauvegarder  la  dot  et  de  garantir 
la  famille  d^une  ruine  imminente. 

Maintenant,  la  stipulation  du  contrat  de  mnriage 
portant,  comme  dans  l'espèce  ci-dessus,  que  la 
femme,  quoique  séparée  conlractuellement,  n'aura 
la  libre  jouissance  que  de  la  moitié  de  ses  revenus, 
et  que  les  capitaux  produisant  cette  moitié  de  reve- 
nus seront  placés  d'un  commun  accord  par  ïes  deux 
époux,  constitue-t-e11e  une  reslridion  du  droit  d^ad- 
miûistration  de  la  femme  suffisante  puur  autoriser 
celle-ci  à  demander  une  séparation  de  biens  judi- 
ciaire à  raison  du  péril  de  sa  dot?  Il  ne  nous  semble 
pas  permis  d'en  douter.  D'un  côté,  en  effet,  celle 
Blipulalion  laisse  au  mari  la  disposition  de  la  moitié 
des  revenus  de  la  femme,  et  conséquemmenl  une 
partie  delà  dot;  car  on  sait  que  la  dot  se  compose 
des  fruits  et  revenus  aussi  bien  que  du  fonds  ou  du 
Cipilal  dotal;  et,  d'après  une  jurisprudence  et  une 
doctrine  certaines,  le  seul  fait  du  mari  de  dissiper  les 
revenus  de  la  dot  autorise  la  femme  à  faire  pronon- 
cer sa  Séparation  de  biens.  F.  la  Table  générale  De- 
vill.  et  Gilb. ,  V  Sépar.  de  biens,  n.  19  et  suiv. 
Adde  Montpellier,  20  janv.  1«52  (Vol.  4862.2.358 
—  P.  1854.1.264),  ainsi  que  la  note;  Grenoble,  16 
mars  1855  (Vol.  1855.2.588—  P.  1855.1.375),  et 
M.  Dotruc,  de  la  Sépar.  de  biens  jiidie,f  n.  56  et  59. 
D'un  autre  côté,  Tobligation  imposée  à  la  femme  de 
ne  placer  la  moitié  de  ses  capitaux  qu'avec  le  con- 
sentement du  mari,  peut  avoir  pour  effet  de  l'empô- 
cher  de  fdire  un  emploi  ulile  et  sûr  de  ces  capitaux, 
et  de  l'exposer,  soit  à  les  laisser  infructueux,  soit  à 
les  perdre.  Il  y  a  là  encore  évidemment  un  danger 
de  nature  à  légitimer  de  sa  part  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  séparation  de  biens. 

Cette  doctrine,  que  consacre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rapporté  ci-dessus,  résultait  déjà  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  14  sept.  1822  (PaL 
chron.,  à  sa  date). 
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moitié  de  jouissance  seront  placés  d'an  corn* 
mun  accord  par  les  deux  époux.  » 

La  dame  X...,  soutenant  que  sa  dot  était 
mise  en  péril  par  le  désordre  des  affaires  de 
son  mari ,  a  formé  contre  ce  dernier  une  de- 
mande en  séparation  de  biens  devant  le  tri- 
bunal de  Montfort.— A  cette  demande^  le  sieur 
de  X...  a  opposé  que  la  séparation  de  biens 
contractuelle .  à  laquelle  les  époux  s'étaient 
soumis  dans  leur  contrat  de  mariage  excluait 
le  droit  pour  sa  femme  de  se  pourvoir  en  sé- 
paration de  biens  judiciaire. 

Juffement  du  tribunal  de  Montfort  qui^  sans 
égard  à  celte  défense ,  prononce  la  séparation 
de  biens,  d'après  les  motifs  suivants  :^«  At- 
tendu que  le  contrat  de  mariage  des  époux  de 
X...,  en  date  du  U  fév.  1847,  bien  qu'il  éta- 
blisse dans  son  art.  1"  la  séparation  conven- 
tionnelle ,  ne  (ait  pas  obstacle  à  ce  que  la  sé- 
paration des  biens  judiciaire  puisse  être  pro- 
noncée, si  la  dot  de  la  femme  est  mise  en  péril 
et  les  reprises  compromises  par  le  désordre 
des  affaires  du  mari  (art.  1443);  qu*en  effet,  la 
séparation  de  biens  judiciaire  peut  produire 
pour  répouse  des  garantiea  que  ne  lui  assure 
pas  la  séparation  de  biens  conventionnelle; 
que  notamment,  dans  Tespèce,  elle  aurait 
pour  effet,  !•  de  rendre  à  la  dame  de  X... 
seule  Tadministration  de  sa  fortune  et  le  pla- 
cement de  tous  ses  capitaux,  dont  la  moitié  ne 
peut  être  placée  par  elle  qu'avec  le  consente- 
ment de  son  mari,  suivant  le  même  art.  i*' 
du  contrat  de  mariage  précité  ;  2**  de  faire  dé- 
terminer peut-être  autrement  qu'elle  ne  Test 
la  quote-part  que  Tépouse  devra  fournir  pour 
la  dépense  commune ,  etc.  » 

Appel  par  le  sieur  de  X...  ;  mais,  le  20  janv. 
1859 ,  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1387,  1395,1536  et  1347,  Cod.  Nap., 
et  fausse  application  des  art.  1441 ,  1443  et 
suiv.,  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
reconnu  à  la  femme  contractuellement  séparée 
de  biens  le  droit  de  demander  néanmoins  une 
séparation  de  biens  judiciaire,  malgré  le  prin- 
cipe que  les  conventions  matrimoniales  ne 
peuvent  recevoir  aucun  chansement  après  la 
célébration  du  mariage. — Il  n  y  a  pas ,  a-t-on 
dit,  deux  régimes  de  séparation  de  biens  en- 
tre époux;  il  y  a  seulement  deux  moyens  d'é- 
tablir cette  séparation  :  une  stipulation  dans 
le  contrat  de  mariage  ou,  à,  défaut  de  conven- 
tion, rîntervcntion  de  la  justice.  Ce  dernier 
mode  n'est  que  subsidiaire,  et  ne  peut  être 
employé  qu'en  Tabsence  de  stipulation  dans 
le  contrat  de  mariage.  Lorsque  cette  stipula- 
tion a  eu  lieu,  elle  se  trouve  protégée  par  le 
principe  de  Timmutabilité  des  conventions 
matrimoniales,  et  ne  peut  recevoir  aucune 
modification,  soit  des  époux  eux-mêmes,  soit 
des  tribunaux.  Si  la  loi  fait  fléchir  ce  principe 
de  l'immutabilité  en  faveur  de  la  femme  com- 
mune ou  dotale  dont  la  dot  est  en  péril,  et 
autorise  cette  femme  à  faire  briser  les  conven- 


tions matrimoniales  par  les  tribunaux,  nour  y 
substituer  le  régime  de  la  séparation  de  mens, 
cette  exception  ne  peut  être  étendue  au  delà 
des  cas  spéciaux  pour  les(|uels  elle  a  été  édic- 
tée. Du  reste,  sous  le  régime  de  la  séparation 
de  biens  contractuelle,  u  n'y  a  ni  dot  remise 
au  mari ,  ni  reprises  à  exercer  par  la  femme. 
Quels  seraient  donc  Tobjet  et  le  fondement 
d'une  séparation  judiciaire  ?  Si  cette  dernière 
séparation  produit  quelques  conséquences  dif- 
férentes de  celles  de  la  séparation  contrac- 
tuelle, ces  différences  sont  étrangères  à  la 
conservation  de  la  dot.  Pour  justifier  le  droit 
de  la  femme  séparée  contractuellement  de  de- 
mander en  outre  une  séparation  de  biens  ju- 
diciaire, l'arrêt  attaqué  prétend  que,  dans  Tes- 
pèce,  ce  dernier  mode  de  séparation  aurait 
pour  effet  de  rendre  à  la  femme  exclusive- 
ment le  droit  d'administrer  sa  fortune  entière 
et  de  placer  ses  capitaux.  Mais  le  contrat  de 
mariage ,  en  réservant  pour  le  profit  conunuD 
la  moitié  des  revenus  de  la  femme,  n'a  pas 

Erivé  celle-ci  de  Fadminisiraiion  de  tous  ses  . 
ieus  ;  et  quant  à  la  nécessité  où  il  l'a  mise 
de  ne  placer  qu'avec  le  consentement  de  son 
mari  les  capitaux  produisant  la  part  de  revenus 
pour  laquelle  elle  doit  contribuer  aux  dépen- 
ses du  ménage,  ce  n*est  qu*un  moyen  d'em- 
pêcher la  femme  de  se  soustraire  à  ses  obli- 
gations par  des  détournements  ;  il  n  en  résulte 
point  un  droit  de  disposition  pour  le  mari. 
Donc ,  sous  aucun  rapport,  la  demande  en  sé- 
paration de  biens  de  la  demanderesse  ne  pou- 
vait être  admise. 

ÀRRfiT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que ,  aux  termes  de  Tari 
1443,  Cud.  Nap.,  la  femme  peut  demander 
sa  séparation  de  biens  lorsque  sa  dot  est  mise 
en  péril  par  le  désordre  des  affaires  de  son 
mari;  —  Attendu  que,  si  les  époux  de  S'- 
avaient stipulé  dans  leur  contrat  de  mariage 
ou'ils  seraient  séparés  de  biens ,  ils  avaient 
dérogé  aux  effets  de  la  séparation  convention- 
nelle, en  réduisant  à  la  moitié,  pour  la  femme, 
la  jouissance  des  revenus  de  ses  biens,  et  l'ad- 
ministration libre  et  complète  de  ses  capitaux; 
que  cette  dérogation  rendait  nécessaire  la  sé- 
paration de  biens  judiciaire,  afin  que  la  dame 
de  X...  reprît  l'entière  administration  de  ses 
biens  et  de  ses  revenus,  s'ils  étaient  mis  en 
péril  par  le  désordre  des  affaires  de  son  mari; 
— Attendu  ^ue  l'arrêt  attaqué  déclare ,  d'après 
les  faits  qu'il  constate ,  que  les  biens  et  reve- 
nus de  la  dame  de  X...  sont  mis  en  péril  par 
le  désordre  des  affaires  de  son  mari  ;— Auen* 
que  la  séparation  de  biens  judiciaire ,  en  fai- 
sant rentrer  la  dame  de  X...  dans  l'entière  ad- 
ministration de  ses  biens  et  de  ses  revenus, 
n'a  apporté  aucun  cban^ement  aux  conven- 
tions matrimoniales  des  époux  de  X...;  queli 
reprise  par  la  femme  de  Tadministration  desjs 
biens  est  un  effet  légal  de  la  séparation  (k 
biens  judiciaire ,  et  ne  peut  être  considérée 
comme  un  cbangement  aux  conventions  oêt 
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trimonklcs;  gQ*ainsi  Tarrét  attaqué^  en  jii- 
geani  comme  il  Ta  fait ,  n'a  violé  aucune  loi  ; 
-Rejette,  etc. 

Du  8  juin  1859.— Ch.  req.— Prés.,  M.  Nî- 
cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Nicolas.  —  CcneL 
mf.,  M.  Raynal^  av.  gén.— P/.,  M.  Maulde. 


MARIAGE.  —  MAUfLEYÉE  d'opposition.  — 

Compétence.  —  Domicile  élu. 
La  demande  en  mainlevée  de  roppositian  à 
nariage  est  eompétemment  portée  devant  le 
trilmniU  du  lieu  où  le  mariage  doit  être  celé- 
hré,  et  où  l'opposant  est  tenu,  suivant  Vart. 
i76,  Cod,  Nap.,  de  faire  élection  de  domicile: 
cette  élection  de  domicile  est  attrilmiive  de  jur 
Tidi€tion,  (€od.  Nap.,  111.)  (1) 
iN...-C.N....) 

Le  6  juin.  1858^  le  sieur  N...  a  formé  op- 
position au  mariage  qpe  son  fils  se  proposait 
de  contracter  à  Paris^  et  dans  Tacte  d'opposi- 
lion  il  a  déclaré  faire  élection  de  domicile 
chez  M' Boinod,  avoué  au  tribunal  de  la  Seine, 
toQt  en  indiquant  son  domicile  réel  établi  dans 
Tarrondissement  du  tribunal  d'Amiens.  —  Le 
9  do  même  mois,  le  sieur  N...  fils  a  fait  assi- 
gner son  père  devant  le  tribunal  de  la  Seine, 
eD  mainlevée  de  cette  opposition. — ^N...  père 
a  décliné  la  compétence  de  ce  tribunal,  sou- 
tenant qu'il  n'aurait  pu  être  régulièrement  as- 
signé que  devant  le  tribunal  de  son  domicile 
réel;  c'est-à-dire  devant  le  tribunal  d'Amiens. 

29  janvier  1859,  jugement  qui  rejette  cette 
exception  d'incompétence ,  dans  les  termes 
suivants  :  —  a  Attendu  que  N...  père,  en  signi- 
fiant son  opposition  au  mariage  de  son  fils, 
s'e$t conformé  aux  prescriptions  de  l'art.  176, 
Cod.  Nap.,  et  a  élu  domicile  à  Paris,  lieu  où 
le  mariage  doit  être  célébré;  qu'il  suit  de  là 
queN...  fils  a  asi  régulièrement,  en  saisissant 
le  tribunal  de  la  Seine  de  sa  demande  en 
nuinlevée  d'opposition;— Par  ces  moifs,  etc.  » 

Appel;  mais,  le  17  mai  1859 ,  arrêt  con- 
firinatif  de  la  Cour  de  Paris,  ainsi  conçu  :  — 
<  Considérant  qu'il  ne  peut  être  douteux  que 
l'élection  de  domicile  prescrite  par  Fart.  176, 


(1)  La  Cour  de  casBation,  qui  ne  s^étail  pas  en- 
core prononcée  sur  œ  point,  confirme,  par  Tairèt 
que  Dons  rapportons,  la  doctrine  généralement  ad- 
nûe  par  les  Cours  impériales  et  par  les  auteurs.  F. 
ia  TabU  générale  Derill.  et  Gilb.,  v«  Mariage^  n.  4  57 
ct^ahr.  Jun§€  cont,  Orléans,  28  août  i845  (Pal., 
18&&.1855)  ;  MM.  Chardon,  Puûs.  patem.^  n.  2d9  ; 
AUemand,  eu  Mariage,  tom.  i,  pag.  S20  et  suiv.; 
l^onaote,  Cours  analyt,^  tom.  i,  pag.  3d7  ;  Mour^ 
loD,  Répiu  éer.,  tom.  i,  pag.  522;  Delsol,  Cad. 
^<fp.  expliqué,  tom.  i,  pag.  157  ;  Demolombe,  Cours 
^Cod,  Nap.,  tom.  d,  d«  157  et  165.  —  Toutefois 
plasieurs  auteurs  enseignent  que  le  futur  époux  a 
ttalement  la  faculté,  et  non  l'obligation  de  porter 
sa  demande  en  mainlevée  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  et  où  Toppo- 
nnt  a  élu  domidle.  Cette  demande,  suivant  eux, 
P<>oRaU  aussi  être  portée  detant  le  tribunal  du  do- 
■Mleiéelde  roppoeani»  confimnément  au  dr«lt 


Cod.  Nap.,  Ta  été  dans  la  pensée  d'attribution 
de  juridiction  et  de  célérité;  que  les  disposi- 
tions des  art.  177  et  178  ne  peuvent  laisser 
d'incertitude  à  cet  égard;— Confirme.  » 

POURVOI  de  la  part  du  sieur  N...  père,  en 
règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassation. 
—  Le  système  adopté  par  la  Cour  de  Paris, 
a-t-on  dit,  repose  sur  deux  arguments  tirés, 
l'un  du  caractère  de  l'élection  de  domicile, 
qui  serait  même  ici  attributive  de  juridiction , 
l'autre  de  la  célérité  avec  laquelle  doit  être 
jugée  la  demande  en  mainlevée  d'opposition 
à  mariage.  Mais,  sur  le  premier  motif;  il  suf- 
fit de  faire  observer  que  l'art.  111,  Cod.  Nap., 
portant  qu'au  cas  d'élection  de  domicile  dans 
un  acte  pour  l'exécution  de  ce  même  acte  dans 
un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  poursuites  relati- 
ves à  cet  acte  peuvent  être  faites  au  domicile 
convenu  et  devant  le  juge  de  ce  domicile, 
s'applique  exclusivement  a  l'élection  de  do- 
micile conventionnelle  j  c'est-à-dire  volontai- 
rement faite  par  les  parties  ou  par  Tune  d'el- 
les dans  un  acte  qui  pouvait  ne  pas  la  conte- 
nir, et  qu'il  ne  régit  point  l'élection  de  do- 
micile forcée,  c'est-à-dire  rendue  obligatoire 
par  la  loi,  à  moins  d'une  disposition  con- 
traire et  expresse  de  la  loi  elle-même.  On 
trouve,  en  effet,  soit  dans  le  Code  Napoléon 
(art.  2148),  soit  dans  le  Code  de  procédure 
(art.  4aâ,  435,  58^,  673),  plusieurs  disposi- 
tions où  l'élection  de  domicile  est  prescrite 
sans  que  l'ordre  des  juridictions  en  reçoive  la 
moindre  altération. —  Quant  au  second  motif, 
il  repose  sur  une  idée  vraie,  mais  dont  on 
exagère  les  conséquences.  Sans  doute,  les 
demandes  en  mainlevée  d'opposition  à  ma- 
riage requièrent  célérité;  mais  il  y  a  bien 
d'autres  circonstances  qui  requièrent  célérité, 
et  où,  cependant,  l'ordre  des  juridictions  ne 
subit  aucun  cbangement.  Tout  le  privilège  dont 
jouissent  ces  affaires,  c'est  de  pouvoir  être 
portées  devant  le  tribunal  à  bref  délai,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  (Cod. 
proc.,  72).  Du  reste,  la  célérité,  en  matière  de 


commun  (Cod.  Nap.,  111;  Cod.  proc,  69,  dernier 
alin.),  auquel,  disent-ils,  aucun  argument  de  texte 
ni  de  raison  ne  peut  faire  déroger  dans  notre  hypo- 
thèse. F.  MM.  Duranton,  tom.  2,  n.  212  ;  Proudhon, 
tom.  1,  pag.  242  ;  Zacharie,  édit.  Massé  et  Vergé, 
tom.  1,  S  ^22,  pag.  196  ;  Rlefl;  Actes  de  Vétat  cw., 
n*  173;  Allemand  et  Demolombe,  loe,  cit.  Mais 
celte  interprétation,  repoussée  formellement  par  Mer- 
lin, Hép.^  T"  Oppos.  a  mariage^  n.  4,  est  contraire 
aussi  à  la  doctrine  des  arrécs  des  Cours  de  Bruxelles, 
de  Bordeaux  et  de  Paris,  mentionnées  dans  TabU 
généraUf  loe.  eit.  L'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de 
cassation  semble  lui-même  la  condamner  dans  ses 
motifs,  oà  il  est  dit  que  la  mainlevée  de  Topposition 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  élu» 
et  où  la  Cour  fait  résulter  prindpalenient  la  com* 
pétence  exclusive  de  ce  tribunal,  de  la  célérité  areo 
laquelle  la  loi  veut  qn*il  soit  procédé  au  jugement 
en  cette  matière. . 
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naifilevée  d'opposition  à  mariage^  n'est  pas  le 
Tœu  unique  et  exclusif  du  législateur.  Sou- 
vent; comme  Ta  dit  M.  Portails  dans  Texposé 
des  motifs,  un  père  ne  se  rend  opposant  au 
mariage  de  son  fils  que  a  parce  qu'il  sait  que 
le  temps  est  une  grande  ressource  contre  les 
entraînements  qui  peuvent  tenir  à  la  promp- 
titude de  Tespril^  à  la  vivacilé  des  caractères 
ou  à  la  fougue  des  passions.  »  11  faut  dunc> 
dans  une  certaine  mesure^  laisser  au  temps  la 
possibilité  d'agir.—  Maintenant^  si^  en  regard 
de  ces  motif  s,  dont  Tinsuifisance  est  si  mani- 
feste, on  place  les  considérations  qui  juslifienl 
l'opinion  contraire,  il  est  impossible  de  ne  pas 
reconnaître  la  préférence  qu'elles  méritent. 
D'abord;  il  est  certain  que  l'opposant  au  ma- 
riage ne  se  constitue  pas  demandeur^  et  que 
ce  rôle  appartient;  au  contraire,  au  futur  époux 
qui  poursuit  la  mainlevée  de  ropposiiion.  Dès 
lorS;  et  du  moment  que  Tart.  ill;  God.  Nap.^ 
est  inapplicable  ici;  comme  on  l'a  vU;  et  que 
l'art.  176  ne  déroge  point  à  la  règle  générale 
des  sgournemenlS;  c'est  devant  le  tribunal  du 
domicile  réel  de  Topposant  (dans  l'espèce,  de- 
vant le  tribunal  d'Amiens)  que  l'action  en 
mainlevée  doit  être  portée.  —  Cette  solution 
est  rendue  encore  plus  évidente  par  les  dif- 
ficultés pratiques  que  pourrait  amener  le  sys- 
tème de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  En  elFèt; 
le  mariage  pouvant  être  célébré,  soit  dans  la 
commune  du  domicile  de  l'époux,  soit  dans 
celle  du  domicile  de  l'épouse;  l'opposant  est 
tenu  d'élire  domicile  dans  l'une  et  l'autre 
commune;  de  telle  sorte  que  si  ces  commu- 
nes appartiennent  à  des  arrondisse nieuis  diffé- 
rents; et  que  l'élection  de  domicile  de  l'op- 
posant soit  attributive  de  juridiction;  le  de- 
mandeur en  mainlevée  aura  la  faculté  de 
choisir  celui  des  deux  tribunaux  compétents 
devant  lequel  il  lui  plaira  d'attirer  l'opposant. 
Or;  le  législateur  n  a  pu  avoir  la  pensée  de 
laisser  ainsi  la  juridiction  ilotler  incertaine  au 
gré  du  demandeur  seul.  D'un  autre  côté;  il 
faut  que  le  dioit  d'opposition  au  mariage  soit 
exercé  dans  les  conditions  les  plus  propres  à 
atteindre  le  but  que  le  législaleur  s'est  pro- 
posé en  le  consacrant;  surtout  lorsqu'il  s'agit 
de  l'opposition  la  plus  fréquente  et  la  plus 
favorable;  celle  des  ascendants.  Or;  n'est-il 
pas  évident  que  le  futur  épouX;  entraîné,  soit 
par  la  vivacité  du  caractère;  soit  par  la  fougue 
des  passions,  pourra  être  arrêté  par  la  né- 
c^ité  de  discuter  sa  conduite  dans  le  lieu  où 
réside  sa  famille,  devant  les  juges  qui  le  con- 
naissent; lui  et  les  siens?  Tout  milite  donc  en 
faveur  de  la  compétence  exclusive  du  lieu  du 
domicile  réel  de  l'opposant. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Auendu  qu'aux  termes  de 
Fart.  17b;  Cod.  Nap.,  l'acte  d'opposition  au 
mariage  doit  contenir  élection  de  domicile  dans 
le  lieu  où  le  maiiage  devra  être  célébré;  — 
Que;  d'après  les  art.  177  et  178;  même  CodC; 
le  tnbunal  de  première  instance  doit  pronon* 
cer  danft  les  dix  jours  6ur-la  demande  en  ^ 


mainlevée;  et,  sil  y-  a  appel;  il  doit  y  étn 
statué  dans  le  même  délai  de  dix  jours  de 
l'acte  d'appel;  qu'il  résulte  de  l'ensemble  de 
ces  dispositions;  des  motifs  qui  les  out  déler- 
minées  et  des  règles  générales  sur  les  consé- 

3uences  de  l'élection  de  domicile  en  matière 
e  procédure  civile,  que  la  demande  en  main- 
levée d'opposition  au  mariage  doit  être  portée 
devant  le  tribunal  du  domici|e  élu  ; 

Attendu  que  N...  père,  eii  formant  opposi- 
tion au  mariagC;  a  élu  domicile  à  Paris,  où  le 
mariage  devait  être  célébré;  çue  celte  élec- 
tion de  domicile  était  attributive  de  juridic- 
tion; qu^ainsi  le  tribunal  de  la  Seine  était 
compétent,  comme  l'a  décidé  la  Cour  impé- 
riale de  Paris  par  son  arrêt  du  17  mai  18o9, 
pour  connaître  de  la  demande  en  mainlevée 
de  ladite  opposition  ;  —  Rejette  la  demande 
en  règlement  de  jugeS;  etc. 

Du  5  juill.  1859.  -r  Ch.  roq.  — Pr^«.,  M. 
NIcias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Nicolas.— Conf/. 
conf,,  M.  Blanche;  av.  gén.  —  PL,  M.  Re- 
verchon. 


1*»  et  ^  VOITURIER.  -^  |1$cbptior.  —  Ac- 
TiON  (bxtihction  p').  —  CsEMm  ia  frr.  - 
Preuve. 

3<^  JutiBMEKîT  PAR  nfiFACT.   —  TRIBUnAL  PI 

COMMERCE.  —  Opposition.  —  Délai.  —  àUs- 
dàtaire. 

1°  La  règle  écrite  dans  Vart.  iù5,  €ùà,\ 
comm,,  suivant  laquelle  la  réception  des  otr\ 
jets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  k  j 
voiture  éteignent  toute  action  contre  le  rui-^ 
tarier,  reçoit  exception  dans  les  cas  de  fraude  I 
ou  d'infidélité,.,.,  et  non-seulement  lor$q^\ 
cette  fraude  a  été  commise  par  le  voiturier 
lui-même,  mais  encore  lorsqu'elle  est  imps^ 
table  aux  employés  dont  il  répond  [i). 


(4)  L^extinction  de  raction  du  destinataire  co»t4 
le  voiturier,  par  l*efiet  de  la  réoeption  de  la  u*i^ 
chandise  et  du  paiement  du  prii  du  transport,  ti 
fondée  sur  la  présomption  que  .celte  réception  el  «I 
paiement  ont  eu  lieu  en  connaissaDce  de  cause  dl 
la  part  du  destinataire,  et  coaslituent  une  aocep^ti 
tion  contre  laquelle  celui-ci  ne  saurait    reveniO) 
Mais  s'il  est  démoulré  qu^en  foit  cette  suppoàiiii'i 
est  inexacte  el  que  le  destinataire  a  été  daos  l'ia 
possibilité  de  roconaattre,  au  momeot  mèiae  de  I 
réception,  les  avaries  ou  le  déficit  eiistaot  daiik 
objets  transportés,  la  règle  dont  il  s*agit  Q*a  plus  I 
raison  d^ètre,  et  les  principes  du  droit  commuo  (M 
vent  reprendre  leur  empire.  C'est  ce  qui  a  été  ph* 
sieurs  fois  jugé.    V.  Cass.  5  fév.  1856  (Vol.  ^^ 
1.687— P.  1856.3.60A),  et  les  renvois  delà  ootl 
9  juîni858  (svprA,  pug.  56-^.  1858.885).  —A  pin 
forte  raison  doit -il  en  être  ainsi,  lorsque  l'impiM* 
bilité  de  reoonn  >ltre  les  avaries  ou  le  déficit  est  H 
résultat  d'une  fraude  du  voiturier  ;  car  il  at  <ll 
principe  général  que  la  fraude  fait  eiception  i  1^ 
les  les  règ.es,  el»  d'ailleurs,  l^art.  108,  God«c«B0i 
donne  clairement  à  jentendre  que,  dans  wixt  ïs^ 
tliése^  te  dwiinaniw  çpBMn^  aon  idiiM  caste' 


jhfriiprffJeiicf  4t  la  Cvur  4$  emM^t'o^^ 


CW4HBM 


M.$vri«u|  U  #n  4f$  f^in^i,  quand  Ventrepre- 
tKKf  dâ  ^antparti  est  ufie  compagnie  ano- 
^m  (de  chemin  de  fer)  qui  nagit  que  par 
àeiprépoié^  (1). 

2^  Lei  JMge$  saisis  d'une  action  en  respon^ 
tâkUUé  (armée  contre  un  vaiturier  à  raison  du 
détûumment  frauduleux  d^s  ol^jets  transport 
ta,  ne  peuteut  sans  doute  se  fonder  sur  cette 
stule  circonstance  que  le  détournement  n*aU' 
Tuit  pas  été  commis  postérieurement  à  la  re- 
mte  4e  ee$  objets  au  destinataire,  pour  en 
tirer  la  conséquence  nécessaire  et  la  présomp- 
tion iégak  d'un  détournement  commis  par  les 
friposis  du  voiturier  ;  mail  ils  peuvent  faire 
résulter  la  preuve  de  ce  détournement  du  rap^ 
frochement  de  cette  même  circomtance  avec  les 
mre$  faits  de  la  cause,  (C.  comm.,  98  el  103.) 

3^  Ce  délai  de  huitaine  dans  lequel  doit  être 
(ornée  C  opposition  aux  jugements  par  défaut 
du  trilmnauœ  de  commerce  court,  dans  le  cm 
<w  le  jugement  a  été  rwdu  contre  une  partie 
fti  <  cofuiKinf  par  un  mandataire,  et  qui  a 
seulement  été  condamnée  faute  de  \plaider,  à 
farlir  de  la  signification  de  ce  jugement  faite 
à  la  partie  eUe-méme  :  ce  délai  ne  saurait 
emr  pciur  point  de  départ  la  signification 
f^Ue  au  mandattiûre,  celup<i  n'aj^ant  pas,  à 
minsde  pouvçir  spécial,  qualité  pour  recevoir 
teite  significatûm,  (God.  proc.^  157  et  43t>.)  (3) 
(CheoÛD  de  fer  de  Lyon — C.  Montes»uy  et 
Chômer.) 

Le  SI  janv.  1857.  les  sieurs  Montessuy  et 
Chômer  ont  déposé  a  la  gare  du  cbemin  de  fer 
de  Paria  à  la  Méditerranée,  en  sou  bureau  à 
Lyon,  UD  group  de  5^000  fr.^  destiné  au  direc- 
ieiir  d'une  fabrique  qu'ils  pqssèdent  ^  fienage 
(1^).  Ce  group  était  renfermé  dans  quatre 


sacs  en  toile,  qu'enveloppait  en  ùntre  m  dur 
qMîème  sac  de  plus  grande  dimension,  attaché 
à  son  extrémité  avec  une  corde  sceHée  d'uu 
cachet  d^  cire  el  serrant  le  sap  dans  toute  sa 
longueur.  Au  milieu  de  ce  sac  et  sous  la  corde 
avait  été  placée  une  adresse  sur  carton  indi- 
quant le  clnire  de  la  somme  expédiée.  Le 
rup  dont  il  s'agit,  après  avoir  été  transporté 
chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  dans  ce- 
lui de  Saint-Rambert,  arriva  à  la  gare  de  Ri- 
ves le  2â  janvier  à  11  heures  40  minutes.  Reçu 
par  le  domestique  des  sieurs  Montessuy  et 
Chômer,  il  fut  porté  par  lui  dans  une  voiture 
de  ces  derniers  qui  attendait  à  la  gare,  et  con- 
duit immédiatement  à  Renaçe.  Le  sieur  Amyot, 
directeur  de  la  fabriqua,  prit  le  sac  aux  maios 
du  domesti((ue,  et,  comme  il  était  trop  tard 
pour  Touvru*,  renferma  dans  sa  caisse,  dont 
il  garda  la  clef  comme  d'habitude.  Le  lende- 
main, le  sieur  Amyot,  se  disposant  à  ouvrir 
le  sac,  reconnut  en  présence  de  ses  employés 
que  le  cachet  était  intact,  mais  qu'il  existait  sur 
l'adresse  une  incision  de  la  longueur  de  six 
centimètres  à  Taide  de  laquelle  on  avait  prati- 
qué à  l'un  des  quatre  sacs  renfermés  dans  le 
premier,  une  déchirure  d'une  longueur  de 
cinq  centimètres  environ,  et  que  par  ce  moyen 
on  avait  soustrait  trois  roideaux  contenant 
ensemble  1100  fr. 

Les  sieurs  de  Montessuy  et  Chômer  ont  aus- 
sitôt réclamé  près  des  compagnies  de  Lyon  et 
de  Saint-Rambert,  et  leurs  réclamations  n'ayant 
pas  abouti^  ils  ont  assigné  ces  compagnies  de- 
vant le  tribunal  de  Sainl-Marcellin,  jugeant 
commercialement^  pour  s^en tendre  déclarer 
responsables  de  ce  vol,  dont  ils  ont  offert  de 
faire  la  preuve.— Ces  deux  compagnies  ont  op- 


ratuiier  «a  c^s  de  fraude  ou  d'infidélité.  Il  existe 
utaù  plusieurs  arrêts  en  ce  sens  s  Cass.  5  avr.  iSS4 
[CiMect.  Houv.  7.i.Â27);  29  mai  iS26  (C.  ».  8.1. 
34B},  et  18  avr.  1848  (Vol.  18A8.1.399~P.  18A8. 
2.34);  Liège,  5  (léc.  18:22  (C.  n.  7.2.134)  ;  Bor- 
deaux, 10  aT.  1824  (Vol.  1834.2.430). 

Mais  la  déchéance  prononcée  par  Tari.  105  con- 
tre le  destinataire  ne  cesse- t-elle  qu'autant  que  la 
triade,  ou  Tinfidéliléf  est  le  Tait  personnel  du  voitu- 
rier, et  le  destinaiaire  y  resie-t-ll  soumis  lorsque 
«Ue  fraude  a  élé  commise  par  des  agents  du  vui- 
tmier  ?  La  Cour  de  cassation  a  consacré  l'aflirma- 
tivepar  son  arra  précité  du  S9  mai  1826;  mais 
«Ue  s'eat  pcMnoBcée  en  sens  contraire  dans  son  ar- 
lét  également  précité  du  18  avr.  1848,  et  die  per- 
SBie  dans  celte  nouvelle  iulerprélaiion  par  sa  dé- 
ûsioD  acluelle.  F.  encore  en  ce  sens  Tari  et  suivant. 

(1)  On  sait  qu^une  jurbprudeuce  consiaute  dé- 
clare l^arL  105,  Cod.  comm.,  applicable  aux  compa- 
ipies  de  chemin  de  fer  comme  à  tout  autre  voitu- 
rier oa  entiepreneur  de  transports.  F.  Tarréi  de 
la  Coar  de  cassation  du  9  juin  1868,  cité  à  la  note 
K^eédenie,  ainsi  que  les  renvois  qui  y  sont  joints. 

(2)  G*esl  une  question  qui  a  élé  fort  conlroveriée 
^  celle  de  savoir  si  le  jugement  par  défaut  rendu 
far  le  tribunal  de  cuinnerce  contre  une  personne 
fl^  ^  prtwWwme^t  mpgain  ep  penpnpe  mêw 


un  mandataire,  est  un  jugement  par  défaut  fisute  de 
plaider  ou  un  jogenaent  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, et  si  par  suite  Popposilion  à  ce  jugement 
doit  être  formée  dans  la  huitaine  de  sa  sigoiticalion, 
ou  si  elle  est  recevable  jusqu'à  son  exécution.  Toute- 
fois, la  première  doctrine  parait  aujourd'hui  domi- 
nauLe.  F.  à  c<:l  égurd,  la  Table  générale  Devill.  et 
Gilb.,  V*  J:igem,  par  déf,,  n.  44  et  suiv.  Adde  Mont- 
pellier, 19  nov.  1852   (Vol.  4853.2.217— P.  1854. 
1.3i2j.  La  Cour  de  cassation,  qui  a,  par  divent  ar- 
rêts, reconnu  à  un  tel  jugement  le  caractère  de  juge 
ment  par  défout  faute  de  plaider,  susoeptitUe  d'oppo- 
sition seulement  dans  la  huitaine  de  sa  signification, 
persiste  implicitement  ici  dans  cette  jurisprudence. 
Mais,  dans  ce  système,  quelle  est  la  signification  qui 
fait  courir  le  délai  de  l'opposition,  lorsque  la  partie 
contre  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  par  défont 
a  comparu  par  un  inaudataire  ?  Est-ce  la  significa- 
tion faite  à  ce  mandatuire  ou  la  signification  faiie  à 
la  partie  elle-uiéuie?  C'est  cette  dernière  interpréta- 
tion que  consacre  Tarrét  que  nous  rapportons.  Mais 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  17  janv.  1824  {PaU 
ehronoL,  à  sa  date),  a  décidé,  au  contraire,  que  la 
signification  doit,  pour  faire  courir  le  délai  de  Top- 
position»  être  AdtA  au  domicile  mémo  do  manda* 
Udre« 
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posé  que  la  réception  des  objets  transportés  et 
le  paiement  du  prix  du  transport  avaient  éteint 
toute  action  contre  elles. 

Mais^  sans  égard  à  cette  fin  de  non-rece- 
TOir^  le  tribunal  de  StrMarcellin  a  admis  les 
sieurs  de  Montessuy  et  Chômer  à  prouver  que 
le  vol  n'avait  pu  avoir  lieu  depuis  la  remise  du 
group  effectuée  à  la  gare  de  Renage  jusou'à 
rarrivée  à  la  fabrique.  Son  jugement,  en  date 
du  9  juin  1857^  est  conçu  en  ces  termes  :  — 
m  Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  la  Méditerranée  a  reçu^  dans  son  bureau  de 
ville  de  Lyon,  de  la  maison  Montessuy  et  Chô- 
mer, un  group  qu'on  lui  a  déclaré  être  de 
5,000  fr.;  que  la  responsabililé  de  la  compa- 
gnie est  subordonnée  au  point  de  savoir  si  la 
soustraction  deliOOfr.  commise  dans  le  group 
dont  il  s'affit,  a  eu  lieu  dans  le  trajet  du  bu- 
reau de  ville  à  Lyon  de  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  la  Méditerranée,  a  la  gare  de 
Rives,  ou  si  elle  a  été  commise  depuis  la  sor- 
tie de  la  gare  de  Rives  jusqu'au  moment  où 
elle  a  été  découverte  :  -^  Attendu  que  la  ré- 
ception du  group  à  la  gare  de  Rives  par  le 
domestique  de  1  expéditionnaire  ne  peut  être 
une  fin  de  non-recevoir  contre  la  réclamation 
de  Montessuy  et  Chômer,  dès  l'instant  que  la 
perte  d'une  partie  de  l'envoi  est  le  résuhat 
d'un  vol,  ce  qui  repousse  la  fin  de  non-rece- 
voir  édictée  par  Tart.  i05,  Cod.  comm.,  et 
rend  applicable  Fart.  108  du  même  Code  :  — 
Attendu  que ,  si  le  vol  était  déjà  exécuté  au 
moment  de  la  remise  du  group  à  la  gare  de 
Rives,  il  n'a  pu  l'être  évidemment  que  par  les 
employés  des  compagnies  qui  ont  opéré  le 
transport,  puisque,  dans  le  parcours^  les  objets 
transportés  par  les  chemins  de  fer  ne  station- 
nent pas  hors  des  wagons  et  des  bureaux  de 
l'entreprise ,  comme  cela  arrive  par  le  roulage 
ordinaire,  et  que  les  employés  des  compagnies 
ont  seuls  le  droit  et  la  possibilité  de  circuler 
autour  des  colis  qui  leur  sont  confiés,  en  même 
temps  que  la  mission  d'écarter  des  lieux  de 
dépôt  toute  personne  étrangère  à  l'administra- 
tion; —,  Attendu  que  M.  Amyot,  directeur  à 
Renage  de  la  fabrique  Montessuy  et  Chômer, 
après  avoir  reçu  le  group  des  mains  du  do- 
mestique qui  l'avait  pris  à  la  gare  de  Rives,  Ta 
fermé  dans  un  coffre-fort,  dont  lui  seul  avait 
la  clef,  et  ne  s'est  aperçu  de  la  soustraction 
et  du  moyen  secret  employé  pour  la  commet- 
tre, que  le  lendemain  23  janv.  i857,  au  mo- 
ment où  il  a  en  besoin  de  prendre  l'argent  con- 
tenu dans  le  group;  que  la  déclaration  de 
M.  Amyot,  sur  la  certitude  que  le  vol  n'a  pu 
être  commis  depuis  le  départ  du  group,  dans 
le  coffre-fort,  ne  saurait,  a  raison  de  Thono- 
rabilité  de  son  auteur,  être  révoquée  en  doute; 

2ue^  pour  acquérir  la  certitude  que  le  vol  n'a 
té  commis  que  dans  le  trajet  du  bureau  de 
ville  de  la  compagnie  à  Lyon  jusqu'à .  la  gare 
de  Rives ,  il  suffira  aux  demandeurs  de  prou- 
ver que  dans  le  trajet  de  la  gare  de  Rives  à 
Renage,  le  domestique  porteur  du  group  a  été 
constamment  en  compagnie  d'autres  person- 


nes, et  qu'une  soustraction  dans  ces  condi- 
tions a  été  impossible  ;— Par  ces  motifs,  etc.  > 
L'enquête  ordonnée  a  en  lieu  à  l'audience 
du  Â  août  suivant,  à  laquelle  les  deux  compa- 
gnies ont  comparu  par  mandataires.  Après 
l'audition  des  témoins,  ces  derniers  ont  refusé 
de  conclure,  et  le  tribunal  a  donné  défaut  con- 
tre les  compagnies  par  un  second  jugement, 
dont  voici  les  motifs  :  —  «  Attendu  qu'il  ré- 
sulte de  la  déposition  des  témoins  Essertier 
et  Brizard  qu'ils  étaient  présents  à  la  gare  de 
Rives  au  moment  où  le  domestique  de  MM.  Mon- 
tessuy et  Chômer  a  reçu  le  group  des  mains 
des  emplovés  du  chemin  de  fer  de  Saint-Ram- 
beri ,  le  22  janvier  dernier ,  à  onze  heures 
quarante  minutes  du  malin,  lequel  était  ca- 
cheté et  parfaitement  intact  ;  qu  ils  ont  vu  ce 
domestique  charger  ce  group  sur  son  épaule; 
ou'ils  l'ont  accompagné  tous  deux  jusou'à 
1  hôtel  du  sieur  Bellero,  dans  le  bourg  de  Ri- 
ves; qu'arrivé  dans  la  remise  de  l'hôtel^  iis 
ont  vu  ce  même  domestique  décharger  le  groop 
dans  le  caisson  de  la  voiture  ;  qu'ils  sont  mon- 
tés sur  le  siège;  que  le  sieur  Blanc,  entre- 
Ereneur,  y  est  également  monté  après  eux  et 
ors  de  la  remise ,  et  que  la  voiture  est  partie 
presque  aussitôt  pour  Kenage;  qu'enfin  ils  ne 
l'ont  quitté  que  lorsqu'ils  sont  arrivés  chez 
leurs  parents  qui  habitent  à  quelques  minutes 
de  distance  de  la  fabrique  des  demandeurs; 
—  Attendu  qu'il  résulte  également  de  la  dé- 
position du  sieur  Blanc  qu'il  est  monté  nir 
la  voiture  de  MM.  Montessuy  et  Chômer,  aa 
moment  où  le  domestique  sortait  de  hi  remise 
de  l'hôtel  Bellem:  qu'il  y  a  vu  les  deux  enfants 
déjà  placés  sur  le  slége^  et  qu'il  n'a  quitté  la 
voiture  que  lorsqu'elle  est  arrivée  devant  le 
perron  de  la  fabrique  ;  qu'à  ce  moment,  il  a 
vu  M.  Amyot,  directeur  de  l'étabUssement, 
prendre  le  group  des  mains  du  domestique 
pour  le  mettre  dans  son  coffre-fort;  —  At- 
tendu que  le  sieur  DouceirBon,  garçon  d'écu- 
rie de  l'hôtel  Bellem,  a  également  déposé 
qu'il  était  présent  lorsque  le  domestique  a  ap- 

Porté  sur  son  épaule  le  group  de  5,000  fr.,  et 
a  déposé  dans  le  caisson  de  la  voiture,  et 
qu*il  a  vu  aussitôt  les  deux  enfants  et  le  sieur 
Blanc  monter  dans  la  voiture,  et  que  le  che- 
val qui  avait  été  attelé  d'avance  est  parti  pres- 
que instantanément  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'A 
résulte  de  la  déposition  du  sieur  Chatonnay, 
cafetier,  qu'il  a  vu  le  domestique  de  MM.  Mon- 
tessuy et  Chômer  passer  devant  la  porte  de 
son  café,  à  la  descente  de  la  gare,  un  groop 
d'argent  sur  l'épaule,  accompagné  des  témoins 
Brizard  et  Essertier^  lesquels^  an  insunt 
après,  partaient  dans. la  voiture  des  deman- 
deurs où  se  trouvait  également  le  témob 
Blanc;  — Attendu  qu'il  ressort  de  ces  témoi- 
gnages combinés  entre  eux ,  la  certitude  pour 
le  tribunal  que  la  soustraction  de  liOO  fr.  n'a 
pas  été  commise,  soit  par  le  domestique,  qui 
s'est  constamment  trouvé  en  compagnie  d'ai- 
tres  personnes  pendant  le  trajet  de  la  rare  de 
Rives  à  Aenage,  soit  par  tout  aoire  qmub  k 
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iv>ic,  sous  la  garde  de  M.  Anivol,  dans  un  col- 
iiv  «Il  fer  dont  il  avait  !u  cl-f,  ce  qu'aucune 
dt\s parties  n'a  soutenu  d'ailleurs;  que,  par 
voie  de  conséquence,  ii  Taut  reconnaître  ([ue 
le  vul  dont  il  s'agit  n'a  pu  être  commis  que 
daos  le  trajet  du  bureau  de  ville  de  la  compa- 
;riiieà  Lyon,  à  la  gare  de  Rîvl's,  et  que  peu- 
dani  les  vingt-deux,  iieures  de  séjour  pendant 
les|uelles  le  colis  a  stationné  dans  les  gares,  et 
qu'il  est  le  fait  des  agents  de  l'une  ou  Tauire 
di'">  compagnies;  qu'en  conséquence,  les  de- 
mandeurs doivent  obtenir  la  restitution  de  la 
s  :imie  soustraite  contre  toutes  les  deux  so- 
lidairement, d'autant  mieux  qu'elles  refusent 
de  conclure  et  de  plaider  au  fond;  —  Par  ces 
moiirs,  etc.  » 

La  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Médi- 
terranée et  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
ilimibert  ont  formé  l'une  et  l'autre  opposition 
à  ce  jugement. 

Le  24  nov.  1857,  nouveau  jugement  qui  re- 
jfiUe  l'opposition  de  la  compagnie  de  la  Médi- 
terranée comme  tardive,  et,  déclarant ,  au 
contraire,  recevable  celle  de  la  compagnie  de 
Saiai-Kambert,  décharge  cette  compagnie  des 
condamnations  prononcées  contre  elle.  Ce 
jtigement  est  ainsi  conçu  :  —  «  xXttendu  que, 
lurs  du  jugement  du  4  août  dernier,  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  a 
déclaré  par  lorgane  de  M*  Hiondel,  avocat, 
Sun  mandataire ,  qu'elle  ne  comparaissait  à 
j'audience  que  pour  satisfaire  à  la  sommation 
de  Monlessuy  et  Chômer,  du  "24  juillet  précé- 
dent; que  cette  sommation  ayant  pour  but  de 
donner  connaissance  aux  défendeurs  de  l'en- 
quête à  laquelle  il  serait  procédé  ledit  jour 
4  a(iùt,  en  vertu  du  jugement  interlocutoire 
da  9  juin  même  anuée/  la  compagnie  de  la 
Méditerranée  n'a  ignoré,  ni  rei»([uolc  à  la- 
quelle elle  a  assisté  par  son  mandataire,  ni  le 
ju^fement  délinitif  qui  a  suivi  iniinéùiatement 
Ci*  moyen  d'instruction;  —  Attendu  que,  si 
Tari.  157,  Cod,  proc.  civ.,  n'admet  l'opposi- 
tion à  un  jugement  de  défaut  rendu  contre 
une  partie  ayant  constitué  avoué  ({ue  pendant 
iiuit  jours,  à  partir  de  la  signitication  de  ce 
juîjement, c'est  évidemment  parce^que  la  con- 
i»tiluiion  de  cet  avoué  est  une  preuve  incon- 
te»taijle  que  la  partie  assignée  a  eu  connais- 
sance de  la  demande  et  qu'elle  a  reçu  l'ex- 
[jloitqui  rajournail  à  comparaître;  que  la  pré- 
sence d'un  ffiandat;iire  de  la  part  du  détendeur 
(It-vanl  le  lril>unal  de  ccmunerce,  saisi  de  la 
difuiande  qui  lui  est  adressée,  est  une  preuve 
nun  moins  évidente  que  ce  défendeur  a  connu 
et  la  demande  et  le  jugement  de  défaut  qui 
l'a  suivie,  et  qu'il  lui  a  été  facultatif  de  former 
<»pji<;>ilion  a  cette  décision  dans  la  huitaine  de 
!t  ài-.iilicaliou  de  ce  jugement;  que  celle 
i..'«irprélation ,  basée  sur  la  raison  ,  a  été 
•  o.i>acrée  par  une  jurisprudence  constante 
de»  G^urs  impériales  et  surtout  de  la  Cour  su- 
prême, et  doit  faire  repousser  l'opposition  for- 
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:ï!ée,  le  H  nov.  1837,  par  la.  compagnie  du 
'iK'îniu  de  fer  de  la  Méditerranée,  à  la  signi- 
lif'aiion  qui  lui  avait  été  faite  le  3  septembre 
jjîéiî'^dent  du  jugement  de  défaut  du  -4  août 
uicjie   année;  —  Attendu   que   l'opposition 
formée  par  la  compagnie  du  «hemin  de  fer 
de  Saint-Rambertest  recevable,  puisqu'elle  est 
intervenue  dans  le  délai  légal;  —  Au  fond  : 
—  Attendu  que  si,  après  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé,  il  ne  peut  être  douteux  que 
la  soustraction  de  4100  fr.,  opérée  sur  le 
group  dtï  5,000  fr.  adressé  par  la  maison  Cbo^ 
nier  et  Monlessuy,  a  eu  lieu  avant  la  sortie  de 
C(î  group  de  la  gare  de  llives  et  depuis  son  dé- 
(tart  de  Lyon,  aucune  présomption  ne  peut 
faire  admettre  qu'elle  ait  eu  lieu  depuis  son 
introduction  sur  le  chemin  de  fer  .ae  Saint- 
Kaml)ert;  (jne  tout,  au  contraire,  tend  à  dé- 
uionirer  (pie  ce  vol  a  été  commis  sur  le  che- 
min de  la  Méditerranée  et  dans  la  gare  de 
cette  compagnie,  à  la   station  de  Saint-Ram- 
lM3Jt;  (lUe  cette  présomption  ressort  de  ce  que 
ce  group  a  stationné  sans  nécessité  pendant 
d:i  .ze  heures  environ  dans  cette  gare;  que 
trois  trains  sont  partis  sur  le  chemin  de  Saint- 
Uambert  à  la  destination  de  Rives,  sans  que 
les  agents  de  la  compagnie  de  la  Méditerranée 
se  soient  conformés  au  devobr  qui  leur  était 
imposé  d'expédier  immédiatement  ce  group; 
qu'aucune  explication  raisonnable  n'est  don- 
née à  ce  retard,  qui,  dans  l'interprétation  la 
plus  favorable  aux  faits  qui  l'ont  nécessité,  se- 
lail  le  fruit  d'une  faute,  et  qu'enfin  les  docu- 
ments produits  au  procès  semblent  étabUr  au 
eoniraire  que  ce  retard  n'a  eu  pour  but  que  de 
préparer  et  faire  exécuter 'la  -soustraction;  — 
Allendu  que  ces  motifs  doivent  faire  pronon- 
cer la  mise  hors  d'instance  de  la  compagnie 
du  cîiomiu  de  fer  de  Saint-Rambert^  et  que  les 
pi'ésompiions  étant  admissibles  pour  asseoir 
la  d/'cision  à  rendre,  elles  doivent  non-seu- 
M<'nit;nt  fain^  maintenir  la  condamnation  con- 
tre îa  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Mé- 
dit:rranée  au  protit  de  la  maison  Montessuy 
ei  Chômer,  mais  encore  faire  rejeter  les  con- 
clusions de  garantie  prises  par  cette  compa- 
irnie  contre  celle  du  chemin  de  fer  de  Saint- 
Ûambert;—  Parées  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  la  Méditerranée  contre 
les  trois  jugements  qui  précèdent.  Ce  pourvoi 
était  fondé  sur  les  moyens  suivants  : 

1"  Jioi/e?t.  Violation  de  l'art.  105,  Cod. 
comm, ,  et  fausse  application  de  l'art.  108, 
mcïue  Code,  en  ce  que  le  jugement  du  9  juin 
1857  a  déclaré  l'action  des  sieurs  Montessuy 
et  Chômer  recevable,  malgré  la  réception  des 
ohjeis  transportés  et  le  paiement  du  prix  du 
transport. — On  a  dit  sur  ce  moyen  :  Pour  re- 
pousser l'application  de  l'art.  105,  aux  termes 
dj-iuel  la  réception  des  objets  transportés  et 
le  paieu)ent  du  prix  du  transport  éteignent 
iDute  action  contre  le  voiturier,  le  jugement 
attaqué  se  fonde  sur  ce  que  la  perte  dont  se 
plaignent  lés  défendeurs  est  le  résultat  d'ua 
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ToI.  Mais  la  disposition  de  Fart.  105  est  abso- 
lue; c'est  une  véritable  présomption   légale 
établie  par  la  ioi^  et,  conséquemment^  si  le 
vol  ou  le  détournement  n*est  reconnu  qu'après 
la  réception  de  renvoi  et  le  paiement  du  prix 
de  la  voiture,  c'est  au  destinataire  à  s'imputer 
d'avoir  négligé  de  faire  auparavant  une  vérifi- 
cation exacte  qui  mit  ses  intérêts  et  ses  droits 
à  couvert.  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  ici  que  le 
vol  fait  exception  à  toutes  les  règles.  Sans 
doute,  celui  qui  a  personnellement  commis  le 
vol  ne  pourra  pas  s'abriter  derrière  la  dispo- 
sition de  Tart.  105;  mais  quant  à  ceux  qui  ne 
sont  recherchés  que  comme  civilement  res- 
ponsables d'un  vol  commis  par  autrui,  ils  sont 
protégés  par  la  fin  de  non-recevoir  qu'établit 
cet  article.  Il  est  vrai  que  l'art.  108  fait  ces- 
ser, dans  le  qns  de  fraude  ou  d'infidélité,  la 
prescription  spéciale  à  laquelle  il  soumet  l'ac- 
tion contre  le  voiturier;  mais  c'est  toujours  à 
la  condition  que  la  fraude  ou  l'infidélité  sera 
personnelle  au  voiturier.  Le  dol  est  personnel; 
il  ne  peut  nuire  qu'à  celui  qui  l'a  commis. 
C'est  ce  qu'a  reconnu  la  jurisprudence.  V. 
Gass.,  29  mai  1826 et  18  avril  1848  (ad  notam). 
2"  Moyen,  Violation  ou  fausse  application 
des  art.  1315,  1350, 1382  et  1384,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  le  même  jugement  du  9  juin  1857, 
ordonnant  l'enquête  offerte  par  les  défen- 
deurs, a  décidé  qu'il  suffirait  à  ces  derniers  de 
prouver  que,  dans  le  trajet  de  la  gare  de  Hi- 
ves  à  Renage,  le  domestique  porteur  du  group 
avait  été  constamment  en  compagnie  d'autres 
personnes,  et  qu'une  soustraction  dans  ces 
conditions  avait  été  impossible;  en  quoi  il  a 
TÎolé  ce  principe  fondamental,  que  c'est  au 
demandeur  à  faire  la  preuve  des  faits  sur  les- 
quels repose  sa  demande.— S'il  est  vrai,  a-t-on 
dit  à  l'appui  de  ce  moyen,  qu'avant  l'arrivée  des 
Objets  transportés  le  destinataire  n'a  rien  à 
prouver,  si  ce  n'est  que  ces  objets  ne  lui  sont 
pas  parvenus,  il  doit,  au  contraire,  lorsqu'il  a 
reçu  ces  mêmes  objets,  prouver  directement 
que  le  vol  dont  il  se  plaint  et  qui  forme  la 
base  de  sa  demande,  a  été  commis  par  le  voi- 
turier ou  par  les  personnes  dont,  il  répond. 
Or,  dans  les  termes  du  jugement  dénoncé, 
les  destinataires  sont  en  réalité  dispensés  de 
faire  cette  preuve.  Fûlril  établi  que  le  vol  n'a  pu 
être  commis  après  l'arrivée  du  colis  au  bureau 
de  Rives,  il  resterait  encore  à  savoir  s'il  n'a 
pas  été  commis  par  l'expéditeur  lui-même  au 
moment  de  la  déclaration  de  Tenvoi,  ou  par 
un  tiers,  sans  que  les  agents  de  la  compagnie 
aient  pu  s'en  apercevoir.  Conclure  de  ce  fait 
seul  que  la  soustraction  n'a  pu  être  commise 
que  par  les  agents  de  la  compagnie  qui  ont 
opéré  le  transport,  c'est  créer  contre  les  com- 
pagnies une  véritable  présomption  légale  de 
-vol. 

Les  deux  moyens  qui  précèdent  ont  égale- 
ioient  servi  de  base  au  pourvoi  dirigé  contre  le 
jugement  du  4  août  1857. 

3*  Moyen,  Violation  des  art.  643  ,  Cod. 
comniv  158  et  436^  Cod.  proc.^  et  fausse  ap: 


plication  de  l'art.  157  de  ce  dernier  Code,  en 
ce  oue  le  jugement  définitif  du  24  nov.  1857  a 
déclaré  tardive  l'opposition  formée  par  la  com- 
papie  demanderesse,  comme  faite  plus  de 
nuit  jours  après  la  signification  du  îugement 
par  défaut  à  cette  compagnie,  bien  qo  elle  n'ait 
pas  comparu  en  personne  devant  le  tribunal, 
seul  cas  auquel  s'applique  l'art.  436  précité,  et 
qu'à  supposer  que  la  comparution  par  manda- 
taire suffise,  c'est  à  ce  mandataire  qu'aurait  dû 
être  faite  la  signification.  —  Â  l'appui  de  ce 
dernier  moyen,  on  a  dit  pour  la  demande- 
resse :  De  deux  choses  Tune,  ou  le  jugement 
du  4  août  1857  est  un  jugement  par  défaut 
contre  partie^  et  alors  l'opposition  a  pu  être 
formée  jusqu*à  son  exécution,  ou  c'est  nn 
jugement  faute  de  conclure,  et  dans  ce  cas,  U 
est  vrai,  l'opposition  n'était  recevable  que 
dans  la  huitaine  de  la  signification,  mais  de  là 
signification  faite  au  mandataire  de  la  partie, 
et  non  de  la  signification  faite  à  la  partie  elle-  j 
même.  La  distinction  qu'on  a  voulu  établir, 
relativement  aux  tribunaux  de  commerce,  en- 
tre les  jugements  par  défaut  faute  de  compa- 
raître, et  les  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure,  a  été  repoussée  par  la  jurispru- 
dence. L'art.  643,  Cod.  comm.^  en  réglant  là 
forme  de  procéder  touchant  la  signification  de 
ces  jugements,  déclare  applicables  les  art.  1S6, 
158  et  159,  Cod.  proc,  suivant  lesquels  l'of 
position  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  ;  mais 
non  l'art.  1 57,  d'après  lequel  le  jugement  reuda 
contre  une  partie  ayant  avoué  ne  peut  être 
attac[ué  par  opposition  que  dans  la  huitaine  de 
la  signification  à  l'avoué.  On  comprend  que 
cet  article  ne  soit  pas  applicable  ici,  puisqu'il 
n'y  a  pas  d'avoué  devant  les  tribunaux  de 
commerce.  Mais  si  Toh  veut  assimiler  à  un 
avoué  le  mandataire  qui  comparaît  pour  la 
partie  devant  le  tribunai.de  commerce,  c'est  à 
ce  mandataire,  et  non  à  la  partie,  que  la  signi- 
fication doit  être  faite. 

On  a  répondu  pour  les  défendeurs,  sur  ce 
moyen,  qu'il  n'était  pas  exact  de  dire  que  b 
distinction  entre  les  jugements  des  trlbunaoi 
de  commerce  rendus  par  défaut  faute  de  com- 
paraître, et  ceux  rendus  par  défaut  faute  de 
plaider,  avait  été  repoussée  par  la  jurispnt- 
dence  ;  qu'elle  avait  été,  au  contraire,  consa- 
crée p«r  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  (V.  ad  notam).  Et  quant  à  la  néces- 
sité prétendue  de  signifier  au  mandataire,  ei 
non  à  la  partie,  qu'il  suffisait,  pour  l'écarter, 
de  faire  remarquer  que  le  mandataire  n'a  pas, 
comme  l'avoué ,  un  caractère  légal  qui  per- 
mette de  lui  signifier  le  jugement. 

AER£T. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu qu'il  résulte  des  dispositions  combinées 
de  l'art.  105  et  de  l'art.  108,  Cod.  cooim.. 
que  la  règle  suivant  laquelle  là  réception  de» 
objets  transportés  et  le  paiement  du  prix  de  la 
voiture  éteignent  toute  action  contre  le  voitu- 
rier, ne  saurait  être  appliquée  dans  les  cas  de 
\  fraude  ou  d'in&délité^  soit  qite  cette  fraude  ait 
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^ponrrésnttat  le  détournement  des  marchan-  ' 
dises  iransportées^  soit  qu'elle  ait  eu  pour  but 
de  dissimuler  les  traces  de  l'avarie  ou  du  dé- 
loarnement;— Que  la  fraude  et  ^infidélité  dont 
il  s'agil  dans  ces  dispositions  doivent  nécessai- 
rement être  entendues  non-seulement  de  la 
fraude  du  voiturier  lui-même^  mais  encore  de 
celle  des  employés  dont  il  doit  répondre;  — 
Qu'en  effet,  la  responsabilité  des  commeiiants^ 
à  l'égard  des  faits  de  leurs  préposés  dans  les 
foDctIons  dans  lesquelles  ils  les  ont  employés, 
est  dans  les  principes  du  droit  commun/sui- 
vanl  les  dispositions  de  l'art.  138^,  Cod.  Nap., 
et  qu'elle  doit  surtout  être  reconnue  lorsque, 
comme  dans  les  faits  de  la  cause,  le  commet- 
tant est  une  compagnie  anonyme  qui  n'agit 
S  lie  par  des  préposés;— ^Qu'il  suffit,  pour  éta- 
lir  cette  responsabilité,  qu'il  soit  reconnu  que 
le  détournement  frauduleux  a  été  commis  par 
les  préposés,  sans  qu*il  soit  nécessaire  de  les 
désiguer  nominativement; 
Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 

Sreuve  testimoniale  étant  admissible  à  l'égard 
es  obligations  qui  naissent  des  délits  et  qua- 
si-délits, le  tribunal  de  Saint-Marcellin  a  pu 
ordonner  la  preuve  par  toutes  les  voies  de 
droit  des  faits  qui  pouvaient  établir,  dans  la 
caifêe,que.le  détournement  des  valenrsi  con- 
fiées à  l'administration  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  à  la  Méditerranée  avait  pour  causes  l'in- 
bdélilé  et  la  fraude  de  cette  administration  ;  — 
Qne,  dès  lors,  il  lui  appartenait  d'apprécier 
souverainement  les  éléments  de  cette  preuve; 
—Qw,  sans  doute,  il  n'aurait  pu  se  fonder 
sur  ce  que  le  détournement  n'aurait  pas  été 
commis  postérieurement  à  la  remise  du  group 
entre  les  mains  du  destinataire,  pour  en  tirer 
la  conséquence  nécessaire  et  la  présomption 
légale  d'un  détournement  commis  par  les  pré- 
posés de  Tadministration  du  chemin  de  fer; 
mais  qu'il  a  pu,  comme  il  l'a  fait,  établir  et 
juger  que  de  la  combinaison  des  dillërenles 
circonstances  de  la  cause,  des  faits  antérieurs, 
des  circonstances  relatives  à  la  remise  et  au 
transport  du  group,-  avec  les  faits  postérieurs, 
pourrait  résulter,  et  résultait  en  effet,  la  preuve 
d  an  détournement  commis  par  ces  préposés; 
Sur  le  troisième  moyen  : — Attendu  qu'aux 
termes  de  Tart.  436,  Cod.  proc,  et  en  prin- 
cipe général,  l^opposition  aux  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  de  commerce  n'est  plus 
recevable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication ;  —  Ou6  la  signification  dont  il  s'agit 
dans  cet  article  est  nécessairement  celle  qui 
est  faite  à  la  partie,  lorsque^  le  défendeur  a 
coraparu,  soit  en  personne,  soit  par  un  man- 
dataire, et  qu'il  a  seulement  été  condamné  par 
défaut,  faute  de  plaider; — Qu'en  effet,  d'une 
pan,  il  a  eu  connaissance  du  jugement  par 
suite  de  sa  comparution  en  personne  ou  par 
vu  mandataire,  et  <lue,  d'autre  part,  à  moins 
d'un  pouvoir  spécial  à  cet  effet,  le  manda- 
taire n'a  pas  de  caractère  légal  pour  recevoir 
celte  signification; — Que  l'opposition  auju- 
fefiieiil  xtuAu,  te  4  août  1951,  par  défout  de 


plaider  contre  h  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  la  Méditerranée,  laquelle  avait  comparu  pat* 
son  mandataire,  n'était  donc  recevable  que 
dans  la  huitaine  de  la  signification  de  ce  juge- 
ment faite  à  cette  compagnie;  —  Jlejetlei  etc. 
.  Du  26  avril  1859.— Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Bé- 
renger.— iîapp.,  M.  belapalme. — ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Béchard  et 
Rendu. 


1»  GHEMLV  DE  FER.-^Pbetb  D'ïPPfit»,^ 

RESFONSABILITfi. 

^  VoiTUmia.  —  RÉClPTIONi—ACTlON  (bx^ 
TINCTION  d'.) 

!•  Les  compagnies  de  ehemin  de  fer  smt 
responsables  de  la  perte  des  tUr^  d'actions  ^- 
ciales  ou  industrielles  dont  te  transport  ^«V*  A 
été  confié  dans  un  paquet  suffibammeHt  etos  et 
cacheté,  avec  la  déclaraHon  que  ce  paquet  côfi^ 
tenait  des  papiers  d'affaires,  ators  qu'il  eetéoû- 
stant  que  le  paquet  a  été  ouveirt  ifenàaiit  qu'U 
était  à  la  dispositi&n  des  employés  de  la  eém^ 
pagnie  chargée  d'en  effectuer  le  transporé ,  et 
que  c'est  à  des  employés  de  la  compagnie  quiè 
doit  être  attribuée  ta  soustraction  qui  en  À  été 
faite.  (Cod.  Nap.,  1384  1782  etsuiv.)  (1) 

2«  Ùart.  105,  Cod.  comm.,  auœ  terfnës  du- 
quel la  réception  des  objets  tran^pottfs  in  te 
paiement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  foute 
action  contre  le  voiturier,  ne  s'applique  pas  dU 
cas  de  fraude  et  d'infidélité  du  voiturier  OM  de 
ses  agents  et  employés  qtti  ont  soustrait  les 
valeurs  renfermées  dans  le  paquet  dont  le  ^anS" 
port  leur  à  été  confié,  (Cod.  comm.,  art*  105 
et  108.)  (2) 

(Chemin  de  fer  de  Lyon— C.  de  Villar^oti.) 

21  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  conçu  dans  les  termes  suivants,  qui 
font  suffisamment  connaître  les  faits  et  eircon- 
stances  de  l'affaire  :  —  «  Considérant  qu'il 
résulte  des  pièces  et  documents  du  procès, 
l*»  que  de  Villarçon  a  déposé,  dans  là  matinée 
du  6  août  1857,  au  bureau  de  ville  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée,  à  Font^d- 
nebteau,  une  boite  en  carton  sous  l'enveloppe 
d'un  papier  gris  d'emballage,  pliée,  ficelée  et 
cachetée  avec  de  la  cire  rouge,  aux  armes  du- 
dit  de  Villarçon,  cette  boite  en  carton  por^ 
tant  la  suscription  suivante  :  Papiers.  Made- 
moiselle Palmerini  de  Montelcone,  49^  nw  Pi- 
gale  à  Paris;  —  2o  que  la  boîte  en  question 
arriva  vers  les  quatre  heures  do  soir  le  même 
jour  à  Paris ,  fut  remise  à  M.  l'abbé  Yéroo, 
ayant  déclaré  se  présenter  au  nom  de  la  des- 
tinataire >  lequel  emporta  la  boîte  après  en 
avoir  payé  le  port  j  —  3*  que ,  quelques  minu- 
tes à  peine  étant  écoulées,  M.  l'abbé  Véron, 
qui  s'était  aperçu  que  le  paquet  reçu  par  lui 
n'était  pas  intact,  retint  au  siège  de  la  com- 
pagnie et  appela  l'attention  des  employés  sur 
l'état  du  paquet,  dont  les  désordres  teent 


(i)  V.  rarrét  qui  prétiède  et  odai  «ni  0aiU 

io, 
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constatés,  tant  à  l'extérieur  qu'à  rintéricur  ; — 
Qu*il  fut  reconnu  alors  que  l'enveloppe  supé- 
rieure en  papier  gris  d'eniballajçe  avait  subi  des 
altérations  dans  ses  plis  primilifs; — que  ladite 
enveloppe  avait  été  ouverte  ;  — qu'elle  n'était 
pas  ficelée  ;  -^  qu'elle  était  cachetée  non  plus 
avec  de  la  cire  aux  armes  de  de  Villarçon, 
mais  avec  de  la  cire  d'une  qualité  inférieure  , 
sans  empreinte  d'aucun  cachet;  —  qu'un  pa- 
pier recouvrant  à  l'intérieur  la  boîte  en  car- 
ton avait  de  même  été  déplié  çt  replié  ;  — 
que  la  boîle  en  carton  était  coupée  sur  un  de 
ses  côtés  et  ne  contenait  plus  à  l'intérieur 
qu'une  enveloppe  à  letire  d'une  certaine  di- 
mension portant  plusieurs  cachets,  déchirée 
dans  la  partie  correspondant  à  la  coupure  de 
la  boite,  et  dans  des  conditions  telles  qu'on 
ne  saurait  douter  qu  elle  avait  été  mise  dans 
cet  état  pour  en  extraire  les  papiers  qu'elle 
devait  contenir  originairement  ;  —  Considé- 
rant qu'il  est  établi  par  la  constatation  et  les 
faits  qui  précèdent,  d'une  part,  que  ladite 
boîle  en  carton  confiée  par  de  Yillarçon  à  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la 
Méditerranée  a  été  l'objet  d'une  spoliation 
manifeste ,  et,  d'autre  part,  que  cette  spolia- 
tion a  été  commise  pendant  que  la  compagnie 
devenue  dépositaire  de  ladite  boîte  en  carton 
en  avait  la  surveillance,  et  doit  être  attribuée  à 
un  ou  plusieurs  agents  et  employés  de  la  corn-; 
pagnie,  lesquels  seuls  ont  eu  celte  boîte  à  leur 
disposition  ; —  Considérant  que  de  Villarçon 
justifie  devant  la  Cour  avoir  été  réelh^ment 
possesseur  des  actions  des  ports  de  Marseille 
appartenant  k  la  demoiselle  Palmerini  de  Mon- 
telcone  ;  qu'il  représente  le  bordereau  d'achat 
fait  par  lui  de  ces  actions  dans  l'intérêt  de 
cette  demoiselle  ;  qu'il  établit  que  la  demoi- 
selle Palmerini  de  Montelcone  lui  ayant  fait 
la  demande  desdites  actions,  il  lui  avait  écrit 
par  avance  pour  lui  annoncer  leur  arrivée  par 
le  train  du  0  août  ; — ^Qu'il  résulte  de  la  décla- 
ration d'un  témoin  (jui  a  fourni  à  de  Villarçon 
le  papier  gris  pour  faire  l'elfi  veloppc  supérieure, 
qu'il  a  vu,  en  efl'ei ,  ce  dernier  mettre  dans  la 
boîte  spoliée  des  papiers  qui  par  leur  dimen- 
sion et  leur  couleur  représentaient  les  actions 
dont  il  s'agit ,  et  qu'il  ne  peut  être  douteux 
pour  la  Cour  que  lesdites  trente-cinq  actions 
étaient  comprises  dans  l'envoi  ;— Que  si  l'en- 
lèvement des  actions  par  l'ouverture  pratiquée 
à  la  boîte  en  carton  présente,  à  l'inspection, 
des  difficultés  d'exécution,  ces  difficultés  n'en 
excluent  pas  la  possibilité; — Considérant  que  | 
la  compagiiie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  | 
Méditerranée  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir,  à  ' 
rencontre  de  de  Villarçon,  des  dispositions  de 
l'art.  105,  Cod.  comm.,  l'acte  dont  il  se  plaint 
étant  l'œuvre  évidente  dos  agents  ou  em- 
ployés de  la  compagnie,  qui  est  obligée  comme 
responsable  ; — Considérant  que  la  responsa-  i 
bililé  de  la  compagnie  s'étend  à  tout  le  préju-  ' 
dîce  que  de  Villarçon  a  éprouvé  et  que- la  Cour  ; 
a  les  éiémeots  nécessaires  pour  en  faire  l'ap- 
préciation ;  —  Considérant  qne  de  ViHarçon^ 


d'ailleurs,  ne  justifie  pas  du  préjudice  moral 
qu'il  prétend  lui  avoir  été-  fait  par  la  compa- 
gnie ;  —  Farces  molils,  sans  s'arrêter  à  la  tin 
de  non-recevoir  proposée  parla  compagnio  du 
chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  Méditerranée, 
dont  elle  est  déboutée'.,  condamne  celte  com- 
pagnie à  payer  à  de  Villarçon  la  somme  de 
5,000  fr.  a  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
les  intérêts  de  ladite  somme  du  jour  de  la  de- 
mande, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie 
du  chemiif  de  1er  de  Lyon. —  i"  Violation  des 
art.  1782  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  condamné  la  compagnie  comme 
responsable  envers  le  sieur  de  Villarçon  de  la 
perte  des  valeurs  qu'il  prétendait  avoir  con- 
fiées au  chemin  de  fer,  bien  qu'il  ne  fût  réelle- 
ment pas  établi  que  ces  valeurs  se  trouvassent 
dans  le  carton  déposé  à  la  gare  de  Fontaint^ 
bleau  ,  et  bien  que  ces  valeurs  n'eussent  pas 
été  déclarées. 

2°  Violation  de  fart.  i05,  Cod.  comm.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis  le  sieur  de 
Villarçon  à  exercer  une  action  qui  était  éteinte 
par  la  réception  des  objets  transportés  et  le 
paiement  du  prix  du  transport. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  1"  moyen,  tiré  de  la 
violation  des  art.  1782  et  suiv.,  Gid.  Nap.  ;— 
Attendu  qu'il  est  reconnu,  en  fait,  parfarréi 
attaqué,  comme  résultant  des  pièces  et  docu- 
ments du  procès  «  que,  le  G  août  1857,  de  Vil- 
((  lar^'on  avait  déposé  au  bureau  du  chemin  de 
«  fer  à  Fontainebleau  une  boîte  en  carton  iice- 
«  lée  et  cachetée,  qu'il  avait  déclarée  contenir 
«  des  papiers  d'affaires  ;  »  —  Que  cette  indi- 
cation suffisait  pour  avertir  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  l'importance  du  paquet  qui 
lui  était  conlié,  et  provoquer  de  sa  part  «ne 
sur>'eillance  spéciale;  —  Qu'il  est  égalenieni 
constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué:  «que, 
tt  lorsque  le  paquet  fut  remis^  à  Paris,  au  nian- 
((  dataire  de  la  personne  à  laquelle  il  était 
«adressé,  ce  pacpiet  avait  été  ouvert;  que 
«  les  papiers  qu  il  contenait  en  avaient  été  en- 
«  levés  ;  que  la  soustraction  en  avait  été  faite 
((  pendant  que  le  paquet  était  à  la  disposition 
«  des  employés  de  la  compagnie  du  chemin  de 
«  fer  ;  et  que  cette  spoliation  devait  être  ai- 
«  tribnée  à  un  ov  plusieurs  ayetits  ou  empbyrs 
«  de  la  compagnie ,  lesquels  seuls  avaient  eu 
«  la  boite  à  leur  disposition  »  ;  —  Que,  dans 
cet  état  des  faits  et  aux  termes  des  art.  \'M 
et  1384,  Cod.  Naj).,  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  était  res,.  on  sable  du  paquet  mis  sou> 
sa  garde  et  des  employés  agissant  en  son  nom; 
—  Qu'en  le  décidantainsi,  la  Cour  imi>ériale 
de  Paris  n'a  contrevenu  à  aucune  disposition 
particulière  et  n'a  fait  qu'appliquer  les  princi- 
pes du  droit  commun  ; 

Sur  le  2« moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art. 
105,  Cod.  comm.  : —  Attendu  que,  quelle  ose 
soit  la  généralité  dudil  article.  Tari,  ii^* 
même  Code,  y  fait  exception  dans  les  n^^' 
fraude  ou  d'4nfid€Hté  ;  qne,  dès   qu'il  ^ 
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proové,  ainsi  que  le  déclare  formellement  Tar- 
rèt  attaqué^  a  que  les  valeurs  dont  il  s'agit 
«ont  été  frauduleusement  sonfiiraites  »,  et 
qu'en  réalité,  c'est  par  suite  de  celle  soustrac- 
tion frauduleuse  que  lesdiies  valeurs  ont  été 
penlues  pour  le  destinataire  ,  c'est  le  cas  de 
rexceptiou  expressément  réservée  parla  loij 
—  Que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon 
droit  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  impériale  que 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  n'était  pas 
fondée  à  invoquer  la  lin  de  non -recevoir  ad- 
mise par  ledit  art.  i05;  —  Kejclte,  etc. 

Dn  16  mars  1859.—  Ch.  req.  -- Prés. ,  M. 
iNicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny. 
—Coud,  conf.j  M.  Haynai,  av.  gén,— -P^,  M. 
Beauvois-Devaux. 


CHEMIN  DE  FER.  -  Pertes  d'effets.  — 
Responsabilité. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  soi^t  res- 
ponsables, en  cas  de  perte  des  bagages  d'un 
voyageur,  non-seulemenl  des  effets  que  conte- 
naient les  bagages  perdus,  mais  encore  des  som- 
mes d  argent  qui  y  étaient  renfermées,  jusqu'à 
concurrence  des  besoins  présumés  du  voyage, 
alors  même  que  le  voyageur  n'a  fait  aucune 
déclaration.  (Cod.  Nap.,  1782  et  suiv.)  (1) 

Mais  elles  ne  sont  pas  responsables  des  va- 
leurs importantes  imprudemment  renfermées 
dans  un  sac  de  nuit,  qui,  ne  pouvant  être  consi- 
dérées comme  faisant  partie  des  bagages  du 
Toyageur,  auraient  dû  être  spécialement  dé- 
clarées, et  à  V égard  desquelles  le  voyageur  a 
gardé  un  silence  intéressé  dans  le  but  de  se 
soustraire  au  paiement  du  tarif  auquel  ces 
valeurs  auraieH  été  soumises  2). 

...Sauf  le  cas  où  les  valeurs  auraient  été 
détournées  par  des  personnes  dont  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  serait  responsable  (3). 
(Forrest — C.  chemin  de  fer  du  Midi.) 

Le  sieur  Jacob  Forrest  prit  à  Rayonne,  le  9 
déc.  1837,  le  chemin  de  fer  du  Midi.  11  était 
IHirieur  d'un  sac  de  nuit  qu'il  lit  enregistrer  à 
la  îjare  de  départ,  mais  sans  spécifier  son  con- 
tirnii.  —  Dans  le  trajet  de  Bayonne  à  Bor- 
deaux, le  sac  de  nuit  disparut.  Delà  une  action 
en  responsabilité  de  la  pari  du  sieur  Forrest 
contre  la  compagnie.  Par  celte  action  il  de- 
uiandait  la  restitution  :  1"*  de  la  somme  de 
2.*),U00  fr.  en  espèces  d'or  ou  autres,  contenue 
dans  son  sac  de  nuit  ;  2  de  la  somme  de  75  fr., 
fMMir  tenir  lieu  de  la  valeur  des  mêmes  objets 
qui  y  étaient  également  contenus;  eniin,  il 
demandait  2,()0U  fr.  de  dommagos-iuléréls. 

28janv.  18o8,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Bordeaux  qui  accueille  celte  de- 
mande. 

Appel  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Midi,  disant  que  les  dispositions  de  son 


vl-2)  V.  sur  ces  deux  poinis,  la  noie  qui  accom- 
pagne, infrà,  2«  pari.,  pag.  219,  Tarrét  d'appel  qui 
était  attaqué  daos  Tespëce. 

(3)  V,  les  deux  arrêts  qui  précèdent. 


cahier  des  charges  et  de  son  tarif  soumettaient 
le  transport  de  Tor  et  de  l'argent  renfermés 
dans  les  bagages  des  voyageurs  h  une  taxe  spé- 
ciale, et  par  conséquent  à  une  déclaration 
préalable  de  leur  part;  et  soutenant  qu'à  dé- 
faut de  cette  déclaration  et  du  paiement  de 
la  taxe,  la  compagnie  ne  pouvait  être  respon- 
sable de  la  perte  de  ces  valeurs. 

24  mai  1838,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rordeaux  qui,  réformant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  réduit  à  1500  fr.  la  condam- 
nation prononcée  contre  la  compagnie,  en 
réservant  toutefois  à  Forrest.  éventuellement, 
tous  ses  droits  pour  le  cas  où  il  serait  ultérieu- 
rement prouvé  que  le  sac  de  nuit  perdu,  a  été 
soustrait  par  un  des  préposés  de  la  compa- 
gnie. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  For- 
rest, pour  violation  des  art.  1782,  1784, 1952 
et  suiv.,  Cod.  Nap.  ;  103,  Cod.  comm.;  40  du 
cahier  des  charges  annexé  aux  lois  des  8  juill. 
1852  et  28  mai  1853  relatives  à  la  compagnie 
des  chemins  dç  fer  du  Midi ,  et  pour  fausse 
application  de  Tart.  43  du  même  cahier  des 
charges,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de 
déclarer  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Midi  responsable  de  la  perte  intégrale  du  ba- 
gage à  elle  confié  par  un  voyageur,  et  de  la 
somme  qui  s*y  trouvait  renfermée,  sous  le  pré- 
texte que  celui-ci  avait  lui-même  manqué  à 
Tobligation  qui  lui  était  imposée  de  déclarer  le 
contenu  dudit  bagage  et  de  payer  la  taxe  affé- 
rente, bien  que  cette  obligation  ne  fût  pas  im- 
posée aux  voyageurs  pour  leurs  bagages,  mais 
seulement  aux  transports»  effectues  pour  le 
compte  des  expéditeurs  ordinaires.-^On  disait 
pour  le  demandeur  :  Le  bagage  des  voyageurs 
ne  figure  point  au  nombre  des  objets  compris 
dans  le  tarif  qui  suit  l'art.  39  du  cahier  des 
charges  annexé  aux  lois  des  8  juill.  1852  et 
28  mai  1853.  Ce  qui  a  rapport  au  bagaçe  des 
voyageurs  se  trouve  au  contraire  réglé  par 
Tart.  40,  placé  parmi  les  dispositions  qui  dé- 
terminent les  prix  de  transport  des  objets  lais- 
sés en  dehors  du  tarif.  C'est  à  la  suite  de  ces 
diverses  dispositions  applicables,  les  unes  aux 
objets  tarifés,  les  autres  aux  objels  non  tari- 
fés, que  se  trouve  l'art.  43,  qui  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  prix  de  transport  déterminés  au  Urif  ne 
sont  point  apjdicables...  à  l'or  et  à  l'arçent, 
soit  en  lingots^  soit  monnayés  ou  travaillés, 
au  plaqué  d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au 
platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  pierres  précieuses 
el  autres  valeurs...  Dans  les  cas  ci-dessus  spé- 
cifiés, les  prix  de  transport  seront  essentielle- 
mont  arrêtés  par  l'admmistralioh.  »  Or,  il  est 
bien  évident  que  cel  art.  43,  qui  est  une  dé- 
rogation aux  dispositions  du  tarif  général,  ne 
s'applique  pas  aux  bagages  des  voyageurs,  qui 
ne  sont  pas  régis  parce  tarif  général,  mais  par 
l'art.  40,  aux  termes  duquel  le  voyageur  n'a  à 
payer  pour  le  port  de  son  bagage,  lorsqu'il  ne 
dépasse  pas  un  certain  poids,  aucun  supplé- 
ment du  prix  de  la  place.  Il  n'y  a  donc  pas  à 
rechercher  la  nature  du  bagage;  il  n'y  a  à  en 
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déclarer 

iJf  rjen  à  pajfer.  Laloi,  d'ailleurs,  a  eu  ses  rai- 
fipD^  ppur  faire  du  bagage  une  classe  à  part. 
fl  pje  faut  pafi  oublier  que  les  tarifs  généraux 
et  spéciaux  des  cJiiep^ins  de  fer  ont  pour  base  la 
n^wp  inêi^ie  de^  plijels  à  transporter,  et  que 
les  cp^s^es  transporfables  se  composent  en  gé- 
néral d^  niati^res  idenliques.  La  classification 
tjent  coinpte  des  circonstances  inhérentes  à 
lei|r  nature  ;  elle  ei^t  juste  ei  raisonnable  en 
jQef^i^ant  pas  payer pcturlahouille, le bois,eic., 
le  pnévae  prix  que  pour  J'or  et  Targent.  C'est 


et  entrepreneurs  de  transpprt^  lenonsaUct 
des  objets  qui  leur  Ront  confiés  ;  —  Mais  qu'il 
est  de  principe  de  droit  (art.  H50,  C.  Nap.), 
et  d'équité  que  cette  responsabilité  soit  ren- 
fernipe  dans  les  lintites  des  obligations  qup 
ces  compagnies  ont  entendu  contracter  ;  — 
Que,  sous  un  autre  rapport,  les  art.  4Û  ei43 
des  statuts  de  la  compagnie  des  chemins  d( 
fer  du  Midi^  approuvés  par  la  loi  du  8  juill. 
1852,  assujettissent  les  obje^  d*or  et  d'argent 
monnayés  ou  non  monnayés  à  une  iaie  spé- 
ciale ,  comme  exigeant  une  plus  grande  sur- 
veillance et  pouvant,  en  cas  de  perle, entraîner 
une  responsabilité  plus  étendue  ;  —  Mais  ((ue, 


fW  pe  pi-inçipe  que  jeposent,  soit  le  tarif  gé-  '  pour  avoir  <lroit  à  cette  garantie  pariicoliere, 
neral,  soit  là  dispositioi^  de  Part.  43  qui  auto-  les  voyageurs  ou  expéditeurs  sont  tenus  de 
f\^  un  ^r|f  spécial  p(>prles  matières  d'une  faire  une  déclaration  spéciale  de  ces  objets  j  — 
patur^  précieuse.  Afais  peut-on  appliquer  une    Qu*à  la  vérité,  l'omission  de  cette  déclaration 

Sia^reiUe  )^^^  pour  la  tarilicatioh  du  bagage  spéciale  ne  fait  pas  perdre  au  voyageur  ou  à 
es'  yoyagj^jurs?  Peut-on  réglenienter  et  sop-  rexp^diteur  tout  recours  contre  la  compagnie 
inc|.tre  à  1^  tax^  individuellement  et  suivapt  qui  a  été  chargée  dn  transport,  et  quj  est  tenuf 
ïéur  naiure  propre,  \^  objets  qui  le  compo-  [  de  restituer  ce  qui  lui  a  été  confié;— Qu'aussi. 
^ ni  ?  ce  serait  jUmt  siniplement  absurde.  Le  '  dans  Tespèce,  la  compagnie  réconnait-clV 
l»a|;a^e  se  forine  par  l'a^^sembluge.  le  grou-  qu'elle  est  responsable  du  sac  de  nuit  qui  ini 
î^agie  de  paille  oi\i^l*  ^  natures  aussi  diverses  â  été  remis; — Que  l'arrêt  attaqué  admet  inrme 
que  ies  besoin^  et  les  caprices  de  l'homme.  Sa  ou'elle  doit  répondre,  indépendamment  du  sac 
eoji^ppsition  yari/e  ^  rinfini.  suivant  les  posi-  i  de  nuit  lui-même,  des  objets  qui  y  étai('"t 
iioj^  éi  i^  l|^^$r  A  ^^l^  ^^^  objets  précieux  contenus  suivant  sa  destination  ordinaire  q\ 
sojumis  par  |^^  tarifs  k  )^  première  classe,  ou  !  encore  de  la  somme  qui  pouvait  y  avoir  été 

méï^p  a  pi^p  c^tpgorfe  exceptionnelle,  se  pla-  '  — ' — -^ '—     -—  *-■"  ''" 

c^pt  4es  ipati^res  çans  valeur,  imposées  a  la 


itaxe  la  pjuç  favorable.  De  tous  ces  éléments 
jdvers,  la  loi  i  fait  une  compensation,  et  elle 
a  f^t,  comme  la  pécéssité  même,  une  classe 
distind^  à  laqfxelle  le  poids  seul  el  non  la  na- 
t^ri&  des  objeta,  sèr^  de  base.  £n  un  mot,  le 
|>aga(;e,  pri^  dans  son  .ensemble  et  sans  dis- 
lidctipp^  â  pâ|r  lui-même  une  nature  propre  et 
îndiviiliiell^  <|pi  exclut  l'idée  d'une  division 


renfermée  comme  nécessaire  aux  Trais  do 
voyage  ;  mais  qu'il  n*est  pas  possible  de  po'J^ 
ser  plus  loin,  en  présence  des  réticences  in- 
téressées des  déclarants,  la  responsabilue 
d'une  compagnie  vis-à-vis  de  laquelle  ils  n'ont 
pas  eux-mêmes  rempli  leurs  propres  oblii^a- 
tions  ;  • 

El  attendu,  en  fait,  que  Forrest  avait  placé 
dans  son  sac  de  nuit,  avec  ses  effets,  des  vn- 
leurs  importantes,  sans  les  indiauer,  sans 


^t  (l'une  ^r^pation  telles  que  celle  du  tarif  '  payer  le  supplément  de  taxe  auguél  elles  p<  u- 
cqmniun  ou  (du  tariF  exceptionnel  de  l'art.  43.  '  vaient  donner  lieu,  et  qu'il  avait  fait  enrep;^ 
I4  pompagï^ie  n'est  pas  plus  fondée  à  récl^-  '  tror  le  tout  sous  le  litre  de  bagage;  —  Q»"-  >f 
IDÎer  rapplicaVion  d'un  tarif  supérieur  pour  les    sac  de  nuit  ayant  été  perdu,  il  appartenait  à 

ipalières  d'or  etd*argent  que  renlermc  le  ba-  '  *"  ^ —  * — ■^"'-^  ^•-. -v-^^i ♦  a^  Av«..  ^u 

aagp,  que  Je  voyageur  ne  le  serait  à  réclamer 
la  taxe  inférieure  qu,e  pourraient  invoquer  les 
objets  qui  s'y  trpuvcni  joints  11  est  donc  clair 
que  les  obligation^  du  voyageur,  relaii veinent 
à  son  bagage,  e.t  le  droit  du  pour  le  transport 
ne  rentrent  en  aucune  manière  sons  lapplica- 


Ijon  du  tarif  spécial  auloriâé  par  l'urt.  43,  et 
sont  excliisivemeui  rég  es  par  l'art.  40,  qui  ne 
Tassujettit  k  aucune  la^e  ni  déclaration,  et 


la  Cour  impériaie  d'apprécier  et  de  fixer,  f'^ 
près  les  documents  du  procès,  les  nécessités 
présumées  du  voyaçe  du  sieur  Forrest,  la  àc^ 
tinaiion  ordinaire  au  sac  de  nuit,  et  le  sens 
habituel  du  mot  banaye,  l'étendue  de  la  res- 
ponsabilité de  la  compagnie; — Qu'elle  le  pou- 
vait d'aut;mt  plus  qu'à  supposer  qu'en  effet  tle? 
valeurs  s'élevunt  ii  2r),000fr.  eussent  été  pla- 
cées dans  un  sac  de  nuit,  il  y  aurait  eu  à  cda, 
de  la  part  du  voyageur,   ainsi  que  l'arrêt  k 


dont  le  texte  précis  s'oppose  à  toute  autre  exi-  |  déclare,  une  grave  imprudence  de  natureàdi- 
gence.  Il  suit  de  là  que,  dans  l'espèce,  en  |  minuer beaucoup  ses  droits  en  cas  dépérit^; 
se  fondant  sur  la-sènce  de  toute  déolaraiion  que  ces  diverses  appréciations  sont  souvewi- 
de  ja  part  du  voyageur  pour  exonérer  la  corn-  |  vus  et  ne  peuvent  constituer  une  violation  rie 
pagnje  de  la  rebj;pnbaLiliié  qu'elle  avait  en-  .  loi;  —  Que,  d'ailleurs,  les  droits  du  sieur  For- 
courue,  Tarrét  attaqué  a  violé  les  principes  gé-  ]  resl  ont  été  expressément  réservés  pour  le  las 


né|:au^  et  méconnu  les  règles  spéciales  de  la 

ARRÊT. 
LA  pOUR; — Siir'ruiii'iue  moyen  invoqué  : 
•--^(X^du  que  les  coin^agoics  lie  cheuilus  de 
fer  fibnt  sans  doute,  coi.ui.e  lou^  u'b  vuitnriers 


où  il  serait  ultérieurement  établi  que  la  Àornioe 
réclamée  a  été  soustraite  par  des  personne? 
d,.nt  la  (•(  nipajçnie  du  cbemin  do  fer  serait  n**- 
ponsable,  aux  termes  de  l'art.  ^  ^84,  Cod.  N<^Pv 
— Q'i'en  drlirûlivo,  cttte  déciMion,conforuK'* 
l  éqtiiié  et  aux  principes  généraux  du  droit, d6 
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contrevient,  en  partkmlier^  à  aucun  texte  de 
loi;  — Rejette,  etc. 

Du  18  mare  1859.  —  Ch.  req.  —  Prêt.,  M. 
Nicias^aillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny. 
^Concl  conir.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  Pi., 
M.  Madide. 


\^  MITOYENNETÉ.  —  Titre.  —  Présomp- 
tions. 
î"  Vous  PUBLIQUE.  —  Autorité  judiciaire. 

!•  Le  titr^  contraire  devant  lequel  doivent 
céder,  aux  termes  de  Vart.  653.  Cod.  Nap.y  les 
présompfions  de  mitoyenneté  énumérées  dans 
cet  article^  lie  s'entend  pas  exclusivement  d'un 
titre  commun  aux  deux  propriétaires  voisins  : 
la  preuve  de  non  -  mitoyenneté  peut  résulter 
d'un  titre  étranger  au  voisin  ou  à  ses  auteurs, 
îmque  ce  titre  est  corroboré  par  les  circon- 
stances  de  la  cause  (i).  ^ 

2*  Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents 
pour  statuer  entre  particuliers  sur  le  point  de 
savoir  si  un  passage  séparant  leurs  propriétés 
ut  une  voie  publique  communale  ou  une  pro- 
priété privée,  sur  laquelle  des  jours  ne  peuvent 
être  ouverts,  alors  d*ailleurs  qu'il  n'est  pro- 
duit aucun  acte  administratif  donnant  lieu  à 
interprétation  (2).' 

(Fabrique  de  Bolbec  —  C.  Blondel-Côcart.) 

Le  sieur  Blondel>Gocart  est  propriétaire,  à 
Bolbec,  d'une  maison  construite  sur  un  (errain 
qui  dépendait,  avant  1789,  de  TégU^  de  cette 
Tîne,  dont  elle  est  séparée  par  un  ancien  ci- 
metière, qui  sert  aujourd'hui  de  passage. — 
U  fabrique  de  l'église  de  Bolbec  s'esl  plainte  : 
1"  de  ce  que  le  sieur  Blondel-Gocart  avait 
élevé  sur  le  mur  séparatif  de  sa  propriété  et 
^  l'ancien  cimetière,  mur  mitoyen  suivant 
elle,  un  pan  de  bois  qui  surchargeait  ce  mur 
et  en  compromettait  la  solidité  ;  2«  de  ce  qu'il 
avait  ouvert  des  jours  et  pratiqué  certains  ou- 
vrages dans  des  murs  sur  le  passage  qui,  sui- 
vant elle  ^  appartenait  également  à  l'église, 
murs  qu'elle  prétendait  être  mitoyens,  tant 
en  vertu  de  la  présomption  écrite  dans  Fart. 
^,Cod.  Nap. ,  que  parce  qu'ils  étaient  con- 
•iruits  à  deux  égouls.  —  Le  sieur  Blondel-Go- 
can  répondait  qu'il  était  propriétaire  exclusif 
<lu  mur  sur  lequel  s'élevait  le  pan  de  bois; 
et  que  Tancien  cimetière  sur  lequel  ouvraient 
ses  jours  était  une  voie  publique  communale  : 
rfoùla  conséquence  que  la  fabrique  était  sans 
droit  ni  qualité  pour  en  demander  la  suppres- 
sion. 

7déc.  1854,  jugement  du  tribunal  du  Havre, 
qui  écarte  les  prétentions  de  la  fabrique  par 
les  motifs  suivants  :  —  a  Attendu  que  la  fa- 
brique a  soutenu  que  les  murs  closant  la  pro- 
priété de  Blondel-Cocart ,  à  partir  du  mur 


(1)  Tel  parait  être  aussi  le  sentiment  de  M.  De- 
Dolombe,  Servit,,  tom.  i,  n.  d3&. 

(2)  K.  en  ce  sens,  Caw.  h  août  1858  (Vol.  1858. 
US9),etlaiiote* 


transversal  qui  part  de  la  maison  dudit  Blon- 
del-Cocart pour  aller  rejoindre  l'église ,  les- 
quels murs  viennent  aboutir  en  retour  d  e- 
querre  au  perron  placé  à  la  jonction  de  la  rue 
aux  Moules  et  de  la  rue  du  Prieuré,  sont  nai- 
toyens  avec  la  fabrique,  qui  se  dit  propriétaire 
de  la  place  publique  autour  de  l'éRlise  ;--Mais 
attendu  que  cette  prétendue  propriété  de  la 
fabrique,  y  compris  Vnéme  la  portion  formant 
hache  dans  la  propriété  Blondel-Cocart,  jm 
n'a  été  close  pour  en  faire  une  sacristie  qu'en 
1852,  était  une  propriété  non  close,  accessi- 
ble à  tous,  et  à  l'égard  de  laquelle  la  disposi- 
tion des  murs  du  voisin,  de  leur  chaperon ,  de 
leurs  filets,  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  pré- 
somption de  mitoyenneté;— Que,  sans  doute, 
entre  les  propriétés  closes,  d'après  l'art.  653, 
Cod.  Nap.,  il  y  a  présomption  de  mitoyenneté 
des  murs  de  clôture,  à  moins  que  les  disposi- 
tions de  ces  murs  n'indiquent  le  contraire; 
mais  que  la  'disposition  d'un  mur  joignant  un 
terrain  non  clos ,  et  surtout  un  endroit  pu- 
blic, ne  peut  être  un  signe  de  mitoyenneté 
pour  le  propriétaire  de  ce  terrain  non  clos, 
de  ce  terrain  public,  même  lorsque  le  mur 
aurait  été  bâti  comme  le  sont  ordinairement 
les  murs  mitoyens;— Que  les  murs  dont  il  sa- 
git  sont  donc  la  propriété  de  Blondel-Cocart; 
qull  a  pu,  dès  lors,  élever  sur  son  mur  Joi- 
gnant remplacement  de  la  nouvelle  sacristie 
projetée,  le  pan  de  bois  dont  se))laint  la  fabri- 
que, et  placer  près  de  ce  desnier  sa  machine  à 
vapeur;— Attendu,  quant  aux  jours  ouverts 
dans  le  mur  qui  longe  le  passage  qui,  de  la 
porte  deVéglise,  se  rend  au  perron  placé  à  la 
jonction  des  rues  aux  Moules  et  du  Prieuré , 
que  ce  passage  est  si  bien  un  passage  public 
que  c'est  le  maire  de  Bolbec  qui  a  donné 
1  alignement  pour  la  construction  du  mur; 
qu'un  propriétaire  joignant  un  passage  public 
peut ,  dans  les  murs  qui  le  closent,  avoir  des 
jours  ;  —  Que  raclion  n'est  donc  pas  admissi- 
ble ;  —  Par  ces  motifs,  renvoie  de  l'action 
Blondel-Cocart,  en  ce  qui  concerne  la  préten- 
tion de  la  fabrique  à  la  mitoyen nelé  des  murs 
depuis  le  mur  du  pressoir  audit  Blondel-Co- 
cart jusqu'au  perron  placé  au  point  de  jonc- 
tion de  la  rue  aux  Moules  et  du  Prieuré  ;  dit 
à  tort,  en  conséquence,  la  demande  de  la  fa- 
brique en  suppression  du  pan  de  bois  élevé 
sur  le  mur  longeant  l'emplacement  de  la  sa- 
cristie projetée  et  de  la  machine  à  vapeur  ap- 
puyée sur  ce  mur  ;  dit  éçalement  à  tort  la  de- 
mande en  suppression  des  jours  ouverts  sur 
le  passage  public  conduisant  du  perron  à  la 
porte  de  l'église,  w 

Appel  ;  mais,  le  24  juin  1856,  arrêt  de  la 
Cour  de  Rouen  qui,  considérant,  en  substance, 
qu'il  résulte  des  circonstances  et  documents 
du  procès  que  ce  sont  les  anciens  propriétaires, 
vendeurs  de  Blondel-Cocart,  qui  ont  fait  con- 
struire les  diverses  parties  du  mur  qui  se 
trouve  dans  la  propriété  exclusive  de  celui-ci, 
et  qu'une  portion  de  ce  mur  dépend  de  la  mai- 
son d'habitation  dont  la  propriété  n'est  pas 
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contestée,  et  adaptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  ;  —  Confirme. 

POURVOI  en  cassation  par  la  ftibrique  de 
Bolbec.  — - 1'*"  Moyen.  Violation  de  l'art.  Ori.^ 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaque  s'est  ap- 
puyé, pour  rejeter  la  présomption  de  propriété 
du  mur  séparatif  des  deux  propriétés,  sur 
un  titre  non  commun  aux  deux  propriétaiies 
voisins;  et  en  ce  que,  d'ailleurs,  tout  en  re- 
connaissant que  le  mur  qui  sépare  la  propriété 
du  sieur  Blondel-Cocart  du  terrain  servant  ja- 
dis de  cimetière  et  appartenant  aujourd'hui  à 
la  fabrique  porte  toutes  les  marques  de  la 
mitoyenneté,  le  même  arrêt  s'est  fondé,  pour 
déclarer  le  mur  propriété  exeh'sive  du  sieur 
Blondel-Gocart,  sur  ce  qu'il  avait  acheté  un(î 
propriété  close  de  murs,  bornée  au  nord  |)ar 
un  bâtiment  appartenant  à  la  fabrique,  éuon- 
clations  qui  n'impliquent  nullement  1  idée  d'une 
propriété  exclusive. 

2*  Mcyen.  Violation  de  l'art.  13,  tit.  2  de  la 
loi  des  lt)-24  août  1790,  de  la  loi  du  11)  Iruct. 
an  3,  et  de  Tari.  4  de  la  loi  du  28  pîuv.  an  8  , 
en  ce  que  la  Cour  de  Rouen  n'a  pîis  renvoyé 
d'office  aux  tribunaux  administratifs  le  juge- 
ment de  la  question  de  savoir  si  \v  passage  (pii, 
de  la  porte  de  l'église,  va  au  pcnon  placé  à 
la  jonction  de  la  rue  aux  Moules  et  du  Prieuré, 
est  une  voie  publique  comprise  dans  un  ()lan 
et  un  arrêté  réguliers  d'alignement,  ou  une 
dépendance  de  l'église. 

ARRÊT. 

LA  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  concer- 
nant le  chef  relatif  à  la  mitoyenneté  :  —  At- 
tendu que  l'art.  653,  Cod.  Nap. ,  fait  cesser 
devant  un  titre  contraire  la  présomption  de 
mitoyenneté  qu'il  établit  ;  —  Attendu  que  cet 
article  n'exige  point  que  les  titres,  dont  il  ap- 
partient aux  juges  du  fait  d'interpréter  le  sens 
et  la  portée,  soient  communs  aux  deux  pro- 
priétaires voisins; — Attent'n  qu'il  a  été  jnjié, 
en  fait,  par  l'arrêt  attaqué  que,  par  le  contrat 
de  vente  du  31  août  1831 ,  Blondel-Coeart  a 
acquis  la  propriété  exclusiv<^  des  murs  vservanl 
de  clôture ,  et  que  l'arrêt  a  appuyé  celle  in- 
terprétation par  les  circonstances  et  docu- 
ments de  la  cause,  et  par  le  silence  (|ne  la 
fabrique  de  l'église  de  Bolbec,  demanderesse;, 
a  gardé  en  deux  occasions  où  elle  aurait  eu  in- 
térêt à  soutenir  sa  prétention  à  la  nûîoy.  n- 
nelé,  si  elle  s'y  était  crue  fondée;  — Allèntin 
que  les  allégations  de  la  fabrique  relativement 
à  des  marques  de  mitoyenneté  qui  rési.lt.- 
raient  de  l'état  des  murs,  loin  d'cln*  jrs.i- 
fiées,  sont  contredites  par  les  déclarations  du 
jugement  de  première  instance,  dont  l'arrcl 
a  adopté  les  motifs; — Qu'en  cet  état  des  l'ails, 
Tarrét  attaqué  n'a  point  violé  l'art.  Gr)3,  Ciwi. 
Nap.,  et  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  aj^- 
plicalion  ; 

Sur  le  deuxième  moyen ,  tiré  de  la  préten- 
due incompétence  de  l'autorité  judiciaire  pour 

déclarer  la  publicité  du  passage  sur  lequel  des    i'cj)oque  pK^cise  de  ia  cessation  de5paiemenis,eiauî-. 
jours  ont  été  ouverts  :— Attendu  qu'il  ne  s'a-    qiu::»  plus  qu'a  tous  auiros  doit  apparaître  i'uUifc 

flrîccAÎf     <iii  Tki*rk/>AC     jTiiA  il'iin    «tôKof  anti>n  i\oi^î *  tV.t.  -      •>  >--' 


gissait,  au  procès^  que  d'un  débat  entre  parti- 


culiers, relatif  à  la  miestion  de  savoir  si  le  pas- 
sage sur  lequel  une  des  parties  avait  ouvert  des 
jours  était  une  voie  publique  communale  ;  — 
Attendu  qu'il  n'était  produit  aucun  acte  ad- 
ministralif  donnant  lieu  à  inter|)rétation  ;  et 
que  si  l'arrêté  d'alignement  pris  en  1810  par 
le  maire  de  Bolbec  était  invoqué  ,  c'était  seii- 
leinenl  à  litre  de  document  propre  à  consta- 
ter l'état  des  faits  préexistants  ;  —  Que  la  vé- 
rilieation  du  caractère  public  o\i  privé  du  pas- 
sage sur  lequel  avaient  été  ouverts  les  jours 
dont  la  suppression  avait  été  demandée,  con- 
slituait,  dans  U's  circonstances  du  procès,  une 
simple  coîislatation  de  fait  dont  les  tr!buna«\ 
ordinaires  pouvaient  compétemmeni  connaî- 
tre; —  Attendu  ,  en  outre  ,  que  la  commune 
n'était  point  en  cause,  et  que  de  la  décision 
à  intervenir  ne  pouvait  résulter  à  son  prolit 
ou  contre  elle  un  titre  qui  lui  attribuât  on  lui 
refusât  la  propriété  du  passage  ;— D'où  il  suil 
que  l'arrêt  atuiqué  n'a  pas  violé  les  lois  éta- 
blissant la  compétence  de  Tautoriié  administra- 
tive ; 

Sur  le  troisième  moyen...  (sans  intérêt);  - 
Rejette,  etc. 

Du  2j  janv.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prrs.,M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp.^  M.  Renouard.  - 
Coud,  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  — P^,  MM. 
Béchard,  Bosviel  et  Uérold. 


FAÏLI.ITE.  —  Ouverture.  —  Oppositiox.  - 
Délai.— S YKDics.— Vérification  des  créan- 
ces. 

Les  syndics  d'une  faillite  y  représentant  k 
mnsse  des  créanciers,  doivent,  à  peine  de  dé- 
chi'ance,  former  leur  action  en  report  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  dans  le  délai  imparti 
pour  cette  action  aux  créanciers  par  l'arL 
.">81,  Cod.  comm.  (i). 

(1)  Cette  question  ne  peut,  selon  nous,  faire  Tob 
jel  d'une  difficulté  sérieuse.  On  n^aperçoit  aucun  mc- 
lif  plausible  |)Our  aÉTrîmchir  les  syndics  de  rol^er» 
valion  des  délais  dîius  lesquels  le  Code  de  commerce 
a  reiifenné  Texercice  de  l'acîion  des  créanciers  a-'o^s 
•luMIsne  peuvent  agir  que  dans  Tintérêt  delà  ina<se 
(le  ces  créanciers  qu'ils  représenlenl.  Il  eût  été  inutile 
de  prononcer  une  déchéaîîc:*  ronlre  Taclion  declj> 
cun  des  cr(!"anciers  pris  iiuliviiiUtilleiiient,  si  c^'liedf 
cliéaiice  n'eût  pu  elre  Oj  p  si-e  à  Taction  coiJcfiive 
de  ceux  qui  les  représenîei  t  Ions;  et  les  préc;iulion> 
prisirs  par  ie  législateur  pour  qu'après  le  délai  délfr- 
miné  piir  Pari.  581»  les  droi'.sdcj-  parties  in lere^^^^ 
ne  puissent  })lus  éîrc  mis  vn  queslicn  par  u:.t'  (it- 
nutnde  ayant  pour  iibjet  defaiie  cbanjrer  le  jour  de 
l'ou\erluie  delà  faillite,  seraient  illusoire^  >i  Jf^ 
syi  dics  pouvaient  encore,  apiè»  Texpiration  tieces 
(lé  jJs,  demander  une  tixalion  nouvelle  de  Tepoque 
de  ia  cessation  de  paiemenls.  Ou  ue  compremir^'^ 
pas  d'aillours  comment  les  syndics,  qui  sont  initu^ 
aux  délailsde  la  faillite  plus  (;uc  les  créanciers  (Ui- 
mêmes,  qui  plus  que  les  créanciers  doiienl  coiinuilf* 


d'une  ûxalion  plus  ou  moios  reculée  de  rou\erture 
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L'action  en  report  de  l'ouverture  de  la 
faiftite  ne  peut  plus  être  exercée  après  la  clô^ 
titre  par  le  juge-commissaire  du  procès-ver- 
bal de  vérification  et  Vexpiration  du  délai 
accordé  par  Vart.  497,  Cod.  comm,,  pour  Vaf- 
finnat ion  des  créances,..;  et  cria  alors  même 
qu'une  créance  a  été  contestée  lors  de  la  vén- 
ficafion,  et  que  la  contestation  a  été  renvoyée 
à  r audience  par  le  juge-commissaire  :  celle 
circonstance  ne  proroge  pas  le  délai  de  l'ac- 
tion jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  la 
contestation  (1). 

(Synd.  Mathieu  —  C.  LegrandO 

Le  sieur  Mathieu  a  été  déclaré  en  faillite  par 
jugement  du  tribunal  de  Remirernoni  du  13 
août  1857.— Les  24  et  25  septembre,  il  (ut 
procédé  à  la  vérification  des  créances.  Parmi 
les  créanciers  se  trouvait  la  maison  Legraiid 
et  comp.,  qui  produisait  pour  des  sommes  a- 
sez  considérables.  Les  créances  de  cette  mai- 
son ayant  été  contestées  par  le  syndic,  le 
jii;,'e-coramissaire  renvoya  les  parties  à  l'au- 
dience, conformément  àM'art.  498,  C.  comm., 
et  pronojiça  en  même  temps,  à  la  date  du  25 
sept.  1857,  la  clôture  des  opérations  de  vérifi- 
cation. 

Les  choses  en  cet  état,  et  avant  que  le  tri- 
iMinal  ait  été  saisi  de  la  contestation  soulevée 
par  le  syndic,  celui-ci  présente,  le  2  nov.  1857, 
nne  requête  tendant  à  faire  fixer  l'ouverture 
delà  faillite  au  21  aoiU  1856;  et,  par  jugement 
du  19  du  même  mois  de  novembre,  le  tribunal 
fait  droit  à  cette  requête.— La  maison  Legrand 
lorme  opposition  à  ce  jugement,  en  se  fondant 
sur  ce  qu'aux  termes  de  l'art.  581  ,  Cod. 
comm.,  aucune  demande  des  créanciers  ten- 
dant à  faire  cîianger  la  date  de  la  cessation 
des  paiements,  n'est  recevable  après  l'expira- 
tion des  délais  pour  la  vérification  et  Taffir- 
mation  des  créances. 

24déc.  1857,  jugement  qui  rejette  celte  op- 


delafoilUte,  pourraient  jouir  d'un  délai  pi  us  long 
qoe  les  créanciers  ;  et  comment  le  délai  jugé  siifii- 
*-iDi  pour  ces  derniers  sérail  insiillisant  pour  les 
syndics.  Aussi  est-ce  ta  première  fois  qu'une  dil^culté 
de  cttie  nature  est  soulevée  :  ellei'a  été  sans  succès; 
H  nous  pensons  que  Tarrér.  ci-dessus,  qui  repousse 
-a  Ijrétention  des  symlics,  eiupOciiera  qu'elle  se  re- 
pr.tduise  à  l'avenir. 

(1)  D'après  l'art,  581 ,  Cod-  comm.,  Taclion  eu 
r  ;»  n  de  l'ouvcrlure  de  la  faiUile  cesse  d'être  lece- 
^2l)!e  après  reipiration  des  délois  pour  la  vérilica- 
ti'>n  el  raflinnation  de<  cr&inces.  Mais  quaixl  k-s  opé- 
ntious  de  vériGcalion  et  d'aflirmalion  doivcnî-elles 
^ire  réputées  terminées?  Nous  croyons,  avec  l'arrêt 
ti-dessds,  qu'elles  sont  terminées  par  la  clôlure  du 
prtK'rs-verbal  du  juge-commissaire,  sauf  le  dé'ai 
d'affirmation  ;  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  quand  les  opé- 
râlions  de  vérification  sont  ainsi  arrêtées,  de  se  préoc- 
cuper des  contestations  qui,  s'étant  élevées  pendant 
U*  cours  de  œs  opérations,  oui  été  renvoyées  à  l'au- 
dience, el  ne  sont  pas  encore  jugées  au  moment  de 
la  dôture  du  procès-verbal.  L'art.  581  impartit  un 
uélai  oniqne,  et  ce  délai  est  celui  de  la  vérificalion 


position,  par  le  double  motif  que  Tart.  581  ne 
s'applique  pas  à  l'action  du  syndic  comme  aux 
demandes  individuelles  des  créanciers  ;  et 
que,  d'ailleurs,  la  vérification  de  la  créance 
de  la  maison  Legrand  étant  encore  à  faire  ju- 
diciairement devant  le  tribunal,  le  délai  dé- 
terminé par  Tart.  581  n'est  pas  expiré. 

Appel  par  la  maison  Legrand;  et, le  il  mars 
i858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Nancy 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  a  Considérant 
que  si  la  loi  ne  reconnaît  qu'un  caractère  pu- 
rement provisoire  aux  jugements  qui  fixent 
l'époque  de  Touverluro  de  la  faillite,  elle  ne 
devait  pas  cependant  prolonger  indéfiniment 
cette  situation  précaire  de  la  'masse  des  créan- 
ciers, el  qu'elle  a  fixé  elle-même,  dans  l'art. 
581,  Cod.  comm.,  le  terme  précis  au  delà  du- 
quel toute  demande  tendant  à  faire  cbanger 
la  date  de  la  cessation  des  paiements  ne  se- 
rait plus  recevable;  —  Considérant  que,  sui- 
vant cet  article,  les  délais  accordés  pour  la  vé- 
rification et  l'affirmation  des  créances  étant 
expirés,  la  date  de  la  cessation  des  paiements, 
déterminée  par  le  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite ou  par  \m  jugement  postérieur,  devient 
irré vocal) le  à  l'égard  des  créanciers,  et  qu'i'.s 
ne  sont  plus  recevables  à  l'attaquer;  —  Qu'il 
ne  s'agit  donc,  pour  savoir  si  le  délai  fatal  est 
expiré,  que  de  fixer  l'époque  précise  à  laquelle 
doivent  se  clore  l'aflirmation  et  la  vérification 
des  créances,  puisque  c'est  à  partir  de  celle 
époque  que  la  décbéance  prononcée  par  l'art. 
581  se  trouve  définitivement  encourue;— Con- 
sidérant qu'on  ne  saurait  faire  résulter  cette 
clôture  et  la  déchéance  qui  en  est  la  suite  de 
l'exécution  de  l'art.  504,  Cod.  comm.,  qui 
dispose  que,  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
l'aflirmation  des  créances,  le  commissaire  fera 
convoquer,  pour  délibérer  sur  la  formation  du 
concordat,  les  créanciers  dont  les  créances 
auront  été  vérifiées  et  affirmées;  qu'une  dispo- 


et  de  raffirniation  des  créance^  en  général,  et  non  de 
chaque  créance  en  particulier  :  de  telle  sorte  que 
lorsque  ces  délais  gétiéraux  sont  expirés,  l'action  des 
créanciers  cesse  d'être  recevable,  encore  bien  que 
par  une  raison  particulière  un  créancier  se  trouverait 
placé  en  dehors  de  ces  mêmes  délais.  C'cht  en  ce  sens 
qu'il  a  élé  jugé  que  le  droit  qui  appartient  à  ohaque 
créancier  de  di-mander  !a  fixation  de  la  faillite  à  une 
époque  au'.ie  (jue  celle  qui  aurait  déjà  été  détermi- 
née par  un  jugement*  ces!>e  seulement  à  Texpiralion 
de  la  huitaine  qui  suit  la  clôlure  définitive  du  pro- 
cès-verbal de  vérilioation  des  créanCvS,  et  non  après 
la  huitaine  qui  suit  la  vérification  iu'li\iduclle  de 
chaque  créance.  T.Lfmoges,  9  déc.  1840  (Vol.  1841. 
2.Î80  P.  1842,2.1 5i)>  V.  aussi  MM.  Renouard, 
FaillUes,  tnn,  2,  pag.  377;  Esnault,  iVi.,  tom.  1,  n^ 
126  ;  Bédarride,  irf.,  tom.  2,  u"  il8U,  et  Massé,  Dr. 
comm,,  tom-  3,  n"  212.  L'art.  581,  encore  une  fois, 
a  voulu  fixer  un  délai  pi^écis  et  délerminé;  et  si  ce 
délai  était  suspendu  jusqu'au  jugement  des  créances 
cuniestées,  le  déldi  resterait  indéterminé,  ou,  pour 
mieux  dire,  il  n'y  aurait  plus  de  délai. 
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sillon  en  ce  sens  se  trouvait,  il  est  vrai,  dans 
le  projet  primitif  de  l'art  581,  mais  qu'elle  fut 
renipfacée,  sur  la  proposition  de  M.  Renouard, 
par  ces  mots  :  après  Veorpiration  des  délais 
pour  la  vérification  et  P affirmation  des  créan- 
ces, en  vertu  de  ce  motif  qu'il  y  avait  néces- 
sité que  la  condition  de  tous  fût  définilive- 
ment  û\ée  avant  que  l'on  passât  aux  délibéra- 
tions sur  le  concordat;  d'où  la  conséquence 
Sue  le  législateur  n'a  pas  voulu  faire  uépen- 
re  la  clôture  de  la  vérification  des  créances, 
et  partant  les  déchéances  de  l'art.  581,  de  la 
convocation  au  concordat, ces  deux  opérations 
demeurant  distinctes  et  séparées  dans  leur  but 
comme  dans  leurs  conséquences;  —  Considé- 
rant que  les  art.  492,  497  et  493  combinés, 
Cod.  <;omm.,  ont  seuls  déterminé  les  délais 
prescrits  pour  vérifier  les  créances  et  pour  les 
affirmer;  ou'aux  termes  de  l'art.  492,  la  loi 
exige  que  les  créanciers  soient  sommés,  par 
insertion  dans  les  journaux,  de  produire  leurs 
titres  dans  les  vingt  jours,  augmentés  du  dé- 

Jai  des  distances,  et  que  Tart.  493  prescrit  de 

■^commencer  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
ce  délai  la  vérification  des  créances,  qui  doit 
être  continuée  sans  interruption  ; — Que  si  ce 
dernier  article,  tout  en  désignant  le  moment 
où  commencerait  celte  opération,  n'a  pas  fixé 
celui  où  elle  se  terminerait,  (Test  qu'il  ne  pou- 

^  vait  et  ne  devait  pas  le  faire  ;— Qu'il  était  im- 
possible, en  effet,  d'établir  avec  certitude  et 

^précision  le  temps  pendant  lequel  durerait 
Une  vérification  susceptible  des  difficultés  les 
plus  diverses,  et  d'entraîner  des  lenieurs  pré- 
vues par  la  loi  elle-même  dans  les  articles  sui- 
vants du  Code  de  commerce;  que  la  loi  a  dû 
s'en  rapporter  à  cet  égard  à  .la  sagesse  du  ju- 
ge-comnnissaire  et  au  sentiment  de  ses  devoirs; 
qu'il  se  trouve  l'arbitre  souverain  de  la  marche 

_ei  de  la  durée  des  vérifications  dont  il  est 
chargé,  et  que  celle  vérification  devant  se 
continuer  sans  interruption,  prend  dès  lors 
naturellement  Ru  au  moment  où  le  commis- 
saire déclare,  par  la  clôture  du  procès-ver- 
bal, que  son  opération  est  terminée;  que  cVst 
donc  à  partir  de  celle  date  et  après  la  huitaine 
accordée  pour  l'affirmation  des  créances  qu'ex- 
pire le  délai  spécifié  par  l'art.  581 ,  passé  le- 
qujpj  les  créanciers  ne  sont  plus  recevables  à 
critiquer  le  jugement  qui  fixe  l'époque  de  la 
cessation  des  p.iiemenls;— Considérant  qu'on 
objecterait  vaiïiement  que  la  conlestation  de 
Tune  ou  plusieurs  des  créances  et  le  renvoi 
devant  le  tribunal  par  le  juge -commissaire 
interrompent  la  vérification  et  prorogent  les 
délais;  que  les  termes  ccmime  l'espril  de  l'art. 
499  s'opposent  à  cette  interprétation  ;  que  cet 
article,  en  cas  de  renvoi  à  l'audience  et  dans 
la  supposition  où  la  cause  ne  serait  pas  en 
itat  de  recevoir  jugement  définitif  a  vaut  l'expi- 
ration des  délais  des  art.  492  et  497  (ce  qui 
prouve  (lu'ils  courent  toujours,  malgré  la  con- 
testation), autorise  le  tiibunal  à  ordonner,  sui- 
vant les  circonstances,  qu'il  sera  passé  outre, 
non  pas  à  la  vérification  des  créances,  mais 


au  concordat  (]pi  constitue  une  opération  dif- 
tincte  et  séparée;  qu'attribuer  une  autre  por- 
tée à  l'art.  499,  ce  serait  maintenir  le  sort  de 
la  faillite  et  des  créanciers  dans  cet  étal  pré- 
caire et  incertain  d'où  on  a  voulu  les  sortir  le 
plus  tôt  possible;  ce  serait  les  soumettre  à 
tous  les  artifices  des  évolulioiis  de  la  procé- 
dure; ce  serait  méconnaître  Tesprit  de  la  loi 
nouvelle  qui  a  voulu,  selon  l'expressioD  de 
M  Quesnault,  son  rapporteur,  empêcher  les 
relards,  quelquefois  suscités  à  dessein,  qui  ré- 
sultaient dans  l'étal  ancien  de  la  nécessité 
d'attendre  que  les  procès  élevés  sur  certaines 
créances  eussent  parcouru  tous  les  degrés  de 
juridiction;— Que  les  intérêts  des  créanciers, 
au  contraire,  se  trouvent  suffisamment  proté- 
gés pendant  la  durée  de  la  vérification  du  ju- 
ge-c6mmissaire  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
verbal  et  pendant  la  huitaine  qui  s'ensuit  pour 
l'affirmation  des  créances  ;  que  toutes  les  piè- 
ces sont  sous  ses  yeux,  et  (jue  s'ils  n*ont  pas 
usé  de  leurs  droits  dans  le  délai  prescrit,  c'est 
qu'ils  n'ont  pas  été  assez  vigilants;  ils  ne  sau- 
raient donc  alors  se  plaindre  avec  raison,  ei 
doivent  subir  la  déchéance  prononcée  par 
l'art.  58i  ; — Considérant  que  celte  déchéance, 
lorsqu'elle  est  acquise,  s'applique  aussi  bien 
aux  syndics  de  la  faillite  qu'aux  créanciers 
personnellement,  puisque  les  syndics,  n'étant 
que  les  représentants  des  intérêts  delà  Inas^e, 
ne  sauraient  avoir  plus  de  droits  que  les  créan- 
ciers eux-mêmes;  —  En  fait,  considérant  que 
le  juge-commissaire  de  la  faillite  Matliieu  a 
sommé,  par  insertions  dans  les  journaux,  les 
créanciers  de  produire  leurs  litres,  annonçant 
que  la  vérification  des  créances  aurait  Heu  Ie$ 
24  et  25  septembre,  aux  heures  déterminées. 
et  que  le  procès-verbal  serait  clos  le  même 
jour  25,  à  11  heures; — Considérant  que  tous 
les  créanciers  ont  produit;  que  le  syndic  était 
présent;  qu'il  a  même  contesté  la  créance  du 
sieur  Legrand,  mais  que  sa  contestation  ne 
s'appliquait  nullement  aux  circonstances  qui 
devaif'nt  faire  reporter  la  date  de  la  faillite;— 
Considérant  que  le  juge-commissaire  a  clos 
son  procès-verbal  et  son  opération  aux  jour 
et  heure  indiqués  par  lui;  qu'aucune  autre 
créance  ne  s'est  produite  ultérieurement,  ei 
que  les  délais  des  art.  492  et  493  étant  ei* 
pires,  le  syndic  n'était  plus  recevable  à  de- 
mander le  report  de  la  faillite  à  raison  des  faits 
qu'il  était  en  position  de  connaître  et  de  rele- 
ver en  temps  utile  ;  —  Par  ces  motifs,  déclare 
le  syndic  non  recevable  dans  sa  demande.  » 
POURVOI  en  cassation  par  le  syndic  deb 
faillite  Mathieu,  pour  violation  ou  fausse  appli- 
cation  des  art.  441,  493.  497,  499,5OO,50i 
et  581,  Cod.  comm.,  d'abord  en  ce  que^a^ 
rét  attaqué  a  étendu  au  syndic  la  décliéance 
établie  contre  les  créanciers  seulement  ptf 
l'art.  58i,  et  ensuii-e  en  ce  qu'il  a  considère 
comme  expirés  les  délais  fixés  par  cet  article, 
encore  (jue  la  vérification  des  créances  ne  fW 
pas  terminée,  et  en  âUribnant  an  juge-coo* 
missaire  seul,  en  cas  de  contestation,  le  po"- 
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Toir  de  clore  cfitte  opération,  réservé  par  le^ 
art.  499  et  ^au  tribunal  —On  a  dit  pour  le 
demandeiir  :  Les  syndics  d'une  faillite  ne  sont 
point  soumis  à  la  déchéance  que  Tart.  581, 
Cod.  comm.,  prononce  contre  les  créanciers 
oui  n'ont  pas  demandé  le  report  de  l'ouverture 
ae  la  faillite  dans  le  délai  fixé  pour  l'aflirma- 
tion  des  créances.  En  effet,  les  créanciers 
ont  seuls  intérêt  à  faire  remonter  Touverlure 
de  la  faillite  à  une  époque  autre  que  celle 
filée  par  le  jugement  déclaratif,  parce  qu'ils 
peuvent  ainsi  raire  tomber  des  actes  qui  leur 
nnisent.  Yoilà  p^ourquoi  la  loi  leur  accorde  un 
plus  lopg  délai  pour  atteindre  ce  but  qu'à  toute 
autrt  partie  in  tressée,  qui  ne  peu(  former  op- 
poâUon  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite 
que  dans  le  mois  qui  suit  les  formalités  de 
Tafiiche  et  de  l'insertion  de  ce  jugement.  Ce 
droit  des  créanciers  serait  illusoire  s'il  de- 
vait^ à  peine  de  forclusion,  élre  exercé  avant 
la  Tarification  des  créances;  car  ce  n'est  que 
par  l'examen  des  éléments  qui  composent  le 
passif  de  leur  débiteur,  qu'ils  peuvent  savoir 
^il  y  a  lieu  d'user  de  la  faculté  que  leur  ouvre 
l'art.  581.— jL.e  pouvoir  du  syndic  sera-t-il  ren- 
fermé dans  les  mêmes  limités  que  le  droit  des 
créanciers?  S'il  est  démontré  pour  lui  que  la 
cessation  des  paiements  du  failli  a  eu  lieu  à 
one  époque  antérieure  à  celle  qu'a  fixée  le 
jugement,  devra-t-il  agir,  sous  peine  de  dé- 
cliéance,  dans  les  délais  de  l'art.  581  ?  La  loi 
ne  l'a  pa^  voulu,  car  Tart.  581  applique  la  dé- 
chéance aux  créanciers  et  ne  parle  pas  du 
sjndic.  La  loi  ne  pouvait  d'ailleurs  le  vouloir, 
car  elle  reconnaît  aux  syndics  plus  de  droits 
qn[aD\  créanciers  pris  individuellement;  ce 
qui  le  prouve,  c'est  qu'aux  termes  de  Tart. 
^,  le  syndic  a  le  pouvoir  de  transiger  sur 
les  droits  du  failli,  pouvoir  qui  certes  n'ap- 

faniendrail  pas  aux  créanciers  en  vertu  de 
art.  1f66,Cod.  Nap.  Le  syndic,  en  effet,  est 
pn  administrateur  légal  qui  ne  prend  la  place, 
ni  du  failli,  ni  des  créanciers,  qui  n'est  Ta- 
iJeni  ni  de  l'un,  ni  des  autres.  Ses  pouvoirs 
lui  sont  directement  conférés  par  le  juge;  ils 
put  pour  unique  mesure  les  dispositions  de  la 
loi.  Si  tout  était  consommé,  quant  à  l'ouver- 
lure  de  la  faillit^^  par  Texpiration  des  délais 
de  la  vériûcalion  des  créances,  il  en  pourrait 
résulter  sqpvent  un  préjudice  grave  pour  la 
masse  des  créanciers;  ce  serait  même  faciliter 
la  fraude.  L'expiration  des  délais  pour  la  vé- 
nfication  des  créances  n'élève  pas  une  fin  de 
nou-recevoir  contre  les  créanciers  défaillants  : 
l'art.  b03  leur  permet  de  se  présenter  encore; 
^  prétentions  inconnues  jusque-là  peuvent 
cachiT  des  manœuvres  frauduleuses  combinées 
a\ec  le  failli  pour  prolonger  au  profit  de  cer- 
^ins  créanciers  son  existence  coniiiicrciale.  Il 
peut  encore  se  faire  que  les  créanciers  qui 
croiraient  avoir  a  redouter  le  report  de  la  fail- 
lite, attendent,  pour  produire  des  titres  sus- 
pe<ts,que  Texpiralion  du  délai  de  l'art.  L91  ait 
rendu  irrévocable  le  jugement  déclaratif  de 
louverture  de 'la  faiUile.  S'est-îlpâs  néces- 


saire, n'est-il  pas  conforme  à  l'esprit  de  la  loî 

3ue,  dans  ces  diflërents  cas,  le  syndic  ait  le 
roit  de  proléger  les  intérêts  de  tous,  de  dé- 
jouer ces  combinaisons  frauduleuses,  de  de- 
mander, à  quel(}ue  époi]ue  que  ce  soit,  que  l'ou- 
verture de  la  faillite  soit  reportée  à  sa  véritable 
date,  au  jour  de  la  cessation  des  paiements? 
Mais  (et  c'est  la  seconde  branche  du  moyen 
de  cassation)^  à  supposer  que  la  déchéance 
prononcée  contre  les  créanciers  par  l'art.  581 
soit  absolue  et  atteigne  le  syndic,  l'arrêt  au- 
rait encore  violé  les  dispositions  de  la  loi  ci- 
dessus  invoquées,  en  décidant  que  le  syndic 
n'était  plus  dans  le  délai  légal  pour  demander 
le  report  de  l'ouverture  de  la  faillite.  La  fail- 
lite une  fois  déclarée,  la  liquidation  ne  peut 
s'en  effectuer  qu'après  la  formation  de  la  masse 
et  l'établissement  du  passif.  Pour  y  parvenir, 
il  fant  connaître  tous  ceux  qui  ont  des  droits 
à  exercer  contre  le  failli  :  de  là  la  nécessité  de 
la  vérification  des  créances.  Il  importait  oue 
cette  opération  fût  promptement  consommée; 
aussi  la  loi  a-t-elle  voulu  qu'elle  eût  lieu  dans 
les  trois  jours  qui  suivaient  le  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  produire  leurs  titres. 
Mais  elle  ne  pouvait  rien  prescrire  de  plus, 
ni  déterminer  un  intervalle  de  temps  dans  le- 
quel la  vérification  serait  terminée,  car  cette 
vérification  peut  donner  lieu  à  des  contesta- 
tions graves  et  nombreuses  qu'il  n'appartient 
pas  au  juge-commissaire  de  trancher  :  il  doit 
renvoyer  au  tribunal  les  difficultés  qui  sur- 
gissent devant  lui,  et  le  tribunal  peut  accorder 
au  créancier  contesté  une  admission  provi- 
sionnelle. Tant  que  dure  le  débat,  la  vérifica- 
tion des  créances  n'est  point  terminée;  elle 
est  en  suspens,  puisque  la  masse  passive  est 
encore  incertaine,  et  que  la  liquidation  ne 
peut  s'opérer.  C'est  donc  contrairemeut  à  la 
loi  que  la  Cour  de  Nancy  a  transporté  du  tri- 
bunal de  commerce  au  juge-commissaire  le 
pouvoir  de  terminer  l'œuvre  de  la  vérification 
des  créances.  Le  juge  a  clos,  il  est  vrai,  son 
procès-verbal  après  la  production  de  Uuis  les 
titres,,  parce  que  son  opération  était  achevée, 
mais  la  vérification  n'en  était  pas  moins  sus- 
pendue et  ne  devait  arriver  à  son  terme  que 
lorsque  la  créance  de  la  maison  Legrand  au- 
rait été  admise  ou  rejetée  par  décision  judi- 
ciaire. Il  suit  de  là  que  le  délai  fixé  par  l'art. 
5^1  pour  la  demande  en  report  de  l'ouverture 
de  la  faillite  n'était  p  ml  expiré,'et  que,  sous 
aucun  rapport,  l'aciion  du  syndic  ne  pouvait 
être  frappée  de  déchéance. 

M.  Hardoin,  conseiller  rapporteur,  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  que  voici  : 

c  L'inieipré(ali(in  que  le  dt^mundcur  donne  à 
Tart.  5S1,  Cod.  coinnu,  fl  qui  sert  de  base  au  sys- 
lème  qu'il  produit,  ne  trndrait  à  rien  moins  qu'A 
rendre  inutiits  et  sans  rlfet  les  modificationn  faites 
au  Code  de  commerce  par  la  loi  du  28  mai  1838  en 
matière  de  faîMitr.  Qu'a  voulu,  en  elTet,  le  législa- 
teur de  celte  époque  en  édiclaut  cette  dispcbiiîon 
par  laquelle  11  u  mis  un  terme  aux  demaudes  len- 
daoïes  à  fiiire  reporter  Touverlare  de  la  laiUite  en 
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arrière  ?  Il  s'est  proposé  évidemment  de  faire  cesser 
Tétat  dMncerlitudeoùse  (rouvaitla  masse  des  créan» 
ciers,  d*ebrég:er  les  délais  qu'eiiliaînent  toujours  les 
opérations  d*une  faillite.  C'est  pour  alleindre  ce  but 
que  le  nouvel  arU  581  a  fixé  une  limite  au  delà  de 
laquelle  la  demande  en  report  de  Pouverlure  de  la 
faillite  ne  serait  plus  recexable  de  la  part  des  créan- 
ciers. Celte  limite,  c'est  Texpiration  des  délais  pour 
la  vérification  et  raflirmatiou  des  créances.  Le  de- 
mandeur le  reconnaît  ;  mais  ii  soutient  que  ce  délai 
n'existe  que  lorsque  toute  cooteslalion  sur  les  créan- 
ces produites  a  été  vidée  par  une  décision  définitive  ; 
que  jusque-là  l'opération  de  la  vérification  des  créan- 
ces n'est  point  terminée.  C'est  celle  prétention  qui 
me  semble  opposée  au  dessein  que  s'est  proposé  la 
loi  nouvelle  de  supprimer  les  lenteurs  inutiles  et 
d'imprimer  à  la  procédure  de  faillite  une  marche 
rapide;  c'est  cette  prétention  qui,  je  crois,  a  été  re- 
poussée avec  raison  par  la  Cour  d'appel. 

«  Le  juge-commissaire  préside  à  la  vérification 
des  créances  :  c'est  en  sa  présence  que  doit  avoir 
lieu  celte  opération,  aux  termes  de  l'art.  /i93.  Il  en 
dresse  procès- verba!.  La  loi  qui  fixe  l'époque  à  la- 
quelle commencera  la  vérification  ne  détermine  pas 
le  temps  de  sa  durée  :  elle  se  contente  de  dire  que 
la  vérification  sera  continuée  sans  interruption;  au 
jnge-commissaire  seul  appartienl  donc  le  droit  de 
déclarer  l'opération  lerniinée  et  de  clore  son  procès- 
verbal  ;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  l'espèce.  C'est  donc, 
d'après  le  texte  de  l'art*  581,  à  partir  de  celle  clô- 
ture suivie  de  l'aflirmalion  qu'est  encourue  la  dé- 
chéance des  créanciers  demandeurs  en  report  de 
faillite. 

«  Si  l'on  en  croit  le  demandeur,  la  vérification 
des  créances  n'est  pas  close,  par  cela  seul  qu'il  existe 
un  débat  sur  la  légitimité  ou  sur  la  quotité  d'une 
créance.  Ceci  revient  à  dire  que  l'art.  581  ne  sera  ja- 
mais applicable,  que  la  déchéance  qu'il  prononce 
ne  sera  plus  qu'une  disposition  dérisoire.  Car  quelle 
est  la  faillite  un  peu  importante  à  la  suite  de  laquelle 
il  ne  s'élèvera  pas  une  discu<<sion  sur  quelques-unes 
des  créances  produites  ?  Et  s'il  faut  attendre  que  la 
contestation  soit  jugée  en  première  instance  et  en  ap- 
pel pour  que  les  délais  de  la  \érification  des  créan- 
ces soient  expirés  et  la  clôture  prononcée,  n'est-ce 
pas  comme  si  la  loi  eût  accordé  un  temps  illimité 
pour  demander  que  l'ouverture  de  la  faillite  soit  re- 
portée à  une  époque  autre  (|ue  celle  du  jugement 
déclaratif? 

«  On  trbuve,  d'ailleurs,  dans  certaines  dispositions 
du  Code  la  preuve  que  telle  n'a  point  été  l'intention 
des  auteurs  de  la  loi  de  1838.  Ainsi  l'ait.  499  prévoit 
le  cas  où  une  conieslatiou  s'est  élevée  lors  de  la  vé- 
rificatron  des  créances,  et  où  le  tribunal  de  commerce 
en  a  été  saisi.  Si  la  vérification  des  créances  e^t  res- 
tée en.  suspens,  dit  lé  pourvoi,  si  la  clôture  n'a  pu 
être  encore  prononcée,  le  tribunal  complétera  l'œu- 
vre du  juge-commissaire,  eu  y  niellant  le  dernier 
sceau,  et  déclarera  la  vérification  ciose.  Ce  n'est  pas 
^là  ce  que  dit  l'arL  499  :  il  suppose  que  les  délais  fixés 
pour  la  vérification  des  créances  ont  couru  nonob- 
stant le  débat  porté  devant  lui  ;  il  admet  de  plus  que 
le  procès-verbal  du  juge  commissaire  a  élé  clos,  que 
l'opériilion  de  la  verilicalion  des  créances  est  termi- 
née, car  il  dit,  non  que  le  tribunal  procédera  à  une 
véiifitaiion  définitive  des  créances,  mais  qu'il  ordon- 
nera, suivant  les  circonstances,  qu'il  sera  passé  outre 
à  la  convocation  des  créanciers  pour  la  formation  du 
concordat,  opération  qui  suppose  que  celle  de  la  vé- 
rification des  créances  est  terminée. 


c  Si  Ton  examine  ensuite  sur  quels  motifs  est 
fondée  celte  prétention  du  syndic  de  n'être  point 
soumis  à  la  déchéance  prononcée  contre  les  créan- 
ciers par  Part.  581,  on  n'en  peut  trouver  de  plausi- 
bles. Ce  n'est  pas  le  texte  de  la  loi  qu'invoque  le 
syndic  pour  réclamer  le  privilège  de  demander  à 
toutes  les  époques  de  la  faillite  que  son  ouverture  suit 
reportée.  La  loi  qui,  dans  l'art.  680,  définit  le  drait, 
à  cet  égard,  de^  simples  parties  intéressées,  'A  dan< 
l'art.  581,  celui  des  créanciers,  n'eût  pasuia.iquu  di 
s'expliquer  formellement  à  l'égard  du  syndic»  si  elle 
lui  eût  attribué  le  droit  si  eiiorbitant  de  rhanger  à 
son  gré  les  conditions  essentielles  de  la  IV<iliite  fl) 
en  changeant  la  du  le. 

«  On  admettra  diflicilemont  que  ce  soit  l'iDléra 
des  créanciers  qui  serve  de  principe  à  celle  action 
privilégiée.  Il  n'agirait  ici,  comme  le  dit  l'arrêt  atta- 
qué, qu'eu  qualité  de  représentant  de  la  masse;  il 
formerait  une  demande  que  peut  former  individuel- 
lement chaque  créancier.  Pourquoi  les  créanciiR 
pris  collecliveraent  auraient-ils  plus  de  droits  que 
chaque  créancier  isolé,  quand  il  s'agit  d'un  délai  à 
observer  ou  d'une  formalité  à  remplir  ?  Ladéché-nce 
prononcée  contre  l'un  d'eux  doit  nécessairement  le» 
atttindre  tous,  ou  celui  qui  les  représente  tous.  Si 
donc  ii  est  démontré  que,  dans  la  cuuse,  le  syndic  a 
formé  sa  demanue  en  report  de  Touveriure  de  la  fail- 
lite après  que  les  délais  fixés  par  l'art.  5bl  pour  la 
verilicalion  des  aéances  étaient  expiré*,  il  en  fau- 
drait conclure  que  la  déchéance  prononcée  contre 
lui  par  la  Cour  de  Nancy  l'a  été  avec  raison.» 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  :— Attendu  que  Tari.  5«1 ,  Cod.  conim.. 
qui  lixe  d'une  manière  générale  le  délai  dans 
lequel  doit  être  formée,  à  peine  de  déchéance, 
l'action  de&  créanciers  à  fin  de  report  de  l'ou- 
verture de  la  faillite,  ne  contient  pas  d'excep- 
tion en  faveur  du  syndic  qui  représente  la 
masse;  que,  sans  doute,  le  syndic  peut,  dans 
certains  cas,  tels  que  celui  de  l'art.  487,  avoir 
dos  droits  autres  que  ceux  des  créanciers  pris 
individuellement;  mais  qu'alors  la  loi  s'en  ex- 
plique en  termes  exprès:  que  l'article  ci-des- 
sus cilé  n'ayant  pas  établi  de  distinction  enire 
les  créanciers  et  le  syndic,  le  délai  doit  être 
le  même  pour  eux  et  pour  lui,  et  la  déchéane4; 
les  atteindre  éplement  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  ;  —At- 
tendu qu'aux  termes  du  même  art.  581,  lac- 
lion  des  créanciers  tenda:it  à  faire  fixer  l' u- 
vcrlure  de  la  faillite  à  une  autre  époque  «p' 
celle  du  jugement  déclaratif,  n'est  plus  ri  o- 
vable  après  l'expiration  des  délais  pour  hni- 
riiicalion  et  l'ailirmation  des  créances:  qw 
ces  délais  ne  peuvent,  il  est  Yrai_,  cire  consi- 
dérés comme  expirés  el  Topération  de  la  vcii- 
lication  comme  terminée,  qu'autant  q" il 
existe  un  acte  qui  le  constate;  que  cet  arte 
est  le  procès-verbal  dressé  par  le  jngi»-Cv»ni- 
missaire  portant  clôture  de  la  vérification,  s-n^' 
ensuite  le  délai  accordé  par  l'art.  4'»np!«^ 
railirmation  des  créances; — Attendu  qu'il !?f- 
rail  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'au  texic  d>  U 
loi  du  28  mai  J838,  dont  le  but  a  élé  d'a.^"^ 
lérer  les  opérations  de  la  faillite,  d'admeitre 
que  la  vérification  n'est  terminée  et  la  de- 
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chéance  de  l'art.  Î58i  encourue  que  lorsque 
toii'cs  les  conteslalions  élevées  sur  les  créan- 
f^s  (Mit  êié  définilivement  jugées;  qu'il  est 
Tr.ii  (jue  le  sort  d'une  ou  plusieurs  créances 
penl  demeurer  en  suspens  tant  que  dure  le 
dêbal  auquel  leur  admission  donne  lieu;  mais 
que,  dansée  cas-là  même,  il  n'appartient  pas 
au  tribunal  de  déclarer  close  la  vérilication 
des  créances  ;  qu'il  n'est  appelé^  aux  termes 
d.»  l'art.  499,  qu'à  décider  s'il  y  a  lieu  de  pas- 
ser outre  ou  de  surseoir  à  la  convocation  des 
(Téjnciers  pour  la  formation  du  concordat; 
quil  peut  même  ordonner  l'admission  provi- 
soire d'un  créancier  pour  une  somme  déter- 
minée, ce  qui  suppose  que  la  clôture  de  la 
vérilication  a  déjà  été  prononcée,  quant  aux 
antres  créanciers,  par  le  juge-commissaire  au- 
(jud  Tart.  493  en  a  conféré  le  pouvoir; — At- 
tendu qu'en  déclarant  non  recevable,  comme 
formée  hors  des  délais  de  l'art.  581,  la  de- 
mande du  syndic  à  fin  de  report  de  Touverture 
de  la  faillite  Mathieu,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une 
saine  interprétation  de  la  loi;  —  Rejette,  etc. 
Dn  21  déc.  4858.— Ch.  req.— Pr<*«.,  M.  Ni- 
cias-Caillard.  —  Rapp,,,  M.  Hardoin. —Cond. 
cmf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.^  M.  Mimerel. 

ASSrRANCES  TERRESTRES.—Preuve  tes- 
timoniale. 

Le  contrat  d'assurance  terrestre,  lors  même 
quil  constitue  un  acte  de  commerce  de  la  part 
de  !^ assureur,  ne  peut  être  prouvé  par  témoins, 
ii  l'objet  de  r assurance  est  d'une  valeur  de 
plus  de  150  fr.,  à  7noins  qu'il  ny  ait  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  (Cod.  Nap., 
i:ui;  Cod.  comm.,  i09  et  332.)  (1) 

iComp.  d'assur.  Lm  France— C,  Amiez.) 

Suivant  une  police  du  22  nov.  4846,  le  sieur 
Âmicz  avait  fait  assurer  contre  l'incendie  par 
h  compagnie  d'assurance  la  France,  moyen- 
nant une  prime  annuelle  de  12  fr.,  une  mai- 
.'  :i  et  sou  mobilier  estimé  à  3,000  fr.  Celte 
a»urance  était  faite  pour  dix  ans  et  prit  lin 
paf  conséquent  le  22  nov.  1856. — Le  12  juin 


(1)  Celle  solution  est  conforme  à  l'opinion  de  tous 
]e>  auteurs,  qui,  bien  que  par  des  raisons  diverses, 
déci'leot  unaiiimemeot  que  le  contrat  U^issurances 
terrestres  est  soumis,  quant  à  sa  preuve,  aux  rè- 
gles du  droit  commun,  et,  par  conséquent,  que  la 
K^UTC  nVn  peut  Otrc  reçue  par  témoin  qu'avec  un 
coiLQiencement  de  preuve  par  écrit  V,  MM.  Pardes- 
sus Dr,cûmm,,  n.  7^2;  Favard  de  Langlade,  Re- 
pcr/,,  %••  Assurances;  Locré,  Espr,  du  Cod.  comm,, 
t.  3,  p.  322;  Grûn  et  Joliat,  Assur.  ierr,^  n.  197; 
£.  Perûl,  Assur.  terr,,  n.  kS  ;  Musse,  Dr,  comm,, 
t.  6,  n.  20Â;  Alaozet,  Comment,  Cod,  comm,,  t.  2, 
n.  iOl.  C'est  également  ce  qui  résulle  d'un  ai  rél  de 
la  Cour  de  casî>aUon  du  15  fév.  1826  (S-V.  27.  J. 
131;  Coltect,  nouv.  8.1.280).— La  doctrine  dont  il 
s'agit  nous  paraît  incontestable.  En  effel,  si,  d'une 
part,  Part.  332,  Cod.  comm.,  spécial  aux  assurances 
maritimes,  et  aux  termes  duquel  le  contrat  d'assu- 
rance est  rédigé  par  écrit,  ne  peut  être  appliqué,  à 
titre  de  disposition  légale»  aux  assurances  terrestres. 


1837,  un  incendie  ayant  éclaté  dans  la  maison 
du  sieur  Amiez ,  celui-ci  demanda  à  la  com- 
pagnie le  paiement  d'une  somme  de  5,580  fr. 
représentant  la  perte  qu'il  avait  éprouvée  par 
suite  de  ce  sinistre.— La  compagnie  ayant  ré- 
sisté à  cette  demande  par  le  motif  que  l'assu- 
rance du  sieur  Amiez  était  expirée  avant  Tin- 
cendie  et  n'avait  pas  été  renouvelée,  le  sieur 
Amiez  l'assigna  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Salins  en  paiement  de  la  somme  de- 
mandée :  il  soutenait  a  Tappui  de  sa  réclama- 
tion, avec  offre  d'en  faire  la  preuve  par  té- 
moins, que  son  assurance  avait  été  renouvelée 
depuis  l'expiration  de  celle  qui  avait  été  faite 
en  1846,  et  avant  l'incendie;  qu'elle  avait  été 
renouvelée  pour  une  somme  de  5,S80  fr., 
moyennant  une  prime  annuelle  de  25  fr.;  que 
les  conventions  nouvelles  étaient  intervenues 
entre  lui  et  l'agent  de  la  compagnie,  qui  avait 
jusqu'alors  négligé  de  lui  remettre  la  police. — 
Mais  la  compagnie,  qui  contestait  ces  alléga- 
tions, a  répondu  que  le  contrat  d'assurance  ne 
pouvait  se  prouver  que  par  écrit,  et  que  dès 
lors  l'offre  de  preuve  faite  par  lé  sieur  Amiez 
n'était  pas  admissible. 

25  juiil.  1857,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Salins  qui  admet  le  sieur  Amiez  à 
faire  la  preuve  par  lui  offerte  :  —  «  Attendu 

3 n'en  matière  d'assurances  terrestres,lâ  preuve 
u  contrat  est  soumise  au  principe  général 
pour  la  preuve  des  obligations,  et  qu'on  ne 
saurait  leur  appliquer  ceux  qui  régissent  spé- 
cialement les  assurances  maritimes;  que,  dès 
lors,  les  parties  peuvent  être,  dans  l'espèce, 
appointées  à  prouver  les  faits  sur  lesquels  elles 
sont  en  désaccord.  » 

Appel  par  la  compagnie  /a  France  ;  mais,  le 
6  fév.  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Be- 
sançon qui  confirme  en  adoptant  les  motifs 
des  premiers  juges. 

POllHYOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  1315,  1341,  1343,  1347,  Cod.  Nap.,  ainsi 
que  de  l'art.  332,  Cod.  comm.  —  On  soutient 
que  l'art.  332,  Cod.  comm.,  aux  termes  da- 


d'autre  part,  l'art.  109,  Cod.  comm.,  qui,  eu  ma- 
tière commerciale,  admet  dau^  tous  les  cas  ia  preuve 
leslimoniule  pour  faire  preuve  des  achats  et  ventes, 
n*est  pas  applicable  non  plus  aux  assurances  terres- 
tres. Sans  doute,  il  est  consLint  que  bien  que  Part. 
109  ne  parle  que  des  achats  et  ventes,  il  est  appli- 
cable à  d'autres  contrats  commerciaux;  mais  il  est 
égalcmL'nl  certain  que  cet  article  n'est  pas  applicable 
aux  contrats  commerciaux  qui,  par  leur  forme  et  leur 
nature,  n'ont  aucune  analogie  avec  les  achats  et  les 
ventes,  et  que  leur  objet  rend  insusceptibies  de  ce 
mode  particulier  de  preuve.  V,  sur  ce  point,  M.  Massé, 
Droit  comm,,  iom,  6,  n.  185  et  suiv.  Or,  les  assu- 
rances terrestres  sont  précisément  dans  ce  cas,  puis- 
qu'elles constituent,  comme  les  assurances  maritimes, 
un  contrat  d^'une  espèce  particulière,  sans  aucun  rap- 
port avec  les  ach:Us  et  les  ventes  ou  les  autres  con- 
trats analogues  qui  font  Tobjet  ordinaire  des  transac- 
tions commerciales. 
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quel  le  contrat  d'assurances  doit  être  rédigé 
par  écrite  s'applique  aussi  bien  aux  assurances 
terrestres  qu'aux  assurances  marilimes,  et  que 
par  conséquent  la  preuve  testimoniale  d'un 
contrat  de  cette  nature  n'est  pas  admissible^ 
alors  du  moins  que  la  valeur  de  l'assurance  est 
de  plus  de  150  fr.^  et  qu'il  n'y  a  pas  de  com- 
mencement de  preuve  par  écnt. 

Pour  le  défendeur^  on  répond  que,  d'après 
son  texte^  l'art.  332,  C.  comm.,  ne  s'applique 
qu'aux  assurances  maritimes;  que  cet  article 
ne  saurait  être  arbitrairement  étendu  au  con- 
trat d'assurance  terrestre  ;  d'où  Ton  conclut 
qu'un  contrat  de  cette  nature  peut  se  prouver 
par  témoins  ou  même  par  des  présomptions 
graves,  précises  et  concordantes  dans  tous  les 
cas  où  ce  ^enre  de  preuve  est  admissible  d'a- 
près le  droit  commun.  Or,  dit-on,  le  droit  com- 
mun se  trouve  ici  dans  l'art.  109,  G.  comm., 
qui  autorise  d'une  manière  absolue  et  sans  li- 
mites la  preuve  testimoniale  des  achats  et  des 
ventes,  toutes  les  fois  que  le  tribunal  croira 
devoir  admettre  ce  mode  de  preuve.  Cette  dis- 
position, qui  s'applique  à  toutes  les  matières 
commerciales  placées  dans  la  même  condition 
que  les  achats  et  les  ventes,  doit  par  consé- 
quent être  étendue  au  contrat  d'assurance  ter- 
restre qui  constitue  une  transaction  commer- 
ciale. L  arrêt  attaqué  n'a  donc  j^as  violé  les 
dispositions  du  Code  Napoléon  qui  limitent  en 
matière  civile  l'admission  de  la  preuve  testi- 
moniale, au  cas  où  la  valeur  du  litige  n'excède 
pas  150  fr.,  et  celui  où  il  existe  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

ARRÊT  (après  délib,  en  la  ch*  du  corn.). 
LA  COUR;— Vu  les  art.  1341 ,  Cod.  Nap. , 
332,  109,  Cod.  comm.;  —  Attendu  que  si,  en 
matière  commerciale,  il  est  généralement  fait 
^ception,  par  application  du  S  ^  <l6  l'art. 
1341,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  109,  C.  comm., 
aux  règles  du  droit  commun  qui  restreignent 
l'admissibilité  de  la  pi'euve  par  témoins,  cette 
exception  ne  reçoit  pas  d'application  à  certai- 
nes conventions  qui,  d'après  leur  nature  ou 
d'après  des  dispositions  expresses  de  la  loi, 
doivent  être  prouvées  par  écrit; — Qu'il  en  est 
notamment  ainsi  des  conventions  portant  sur 
des  conditions  essentiellement  aléatoires,  et 
qui  s'éloignent  des  pactes  ordinaires  ayant 
pour  objet  le  trafic  et  le  négoce  ;  —  Attendu 
que  l'assurance  contre  l'incendie,  soit  lors- 
qu'elle forme  une  convention  civile^  parce 
'qu'elle  aura  été  contractée  dans  les' conditions 

le  la  mutualité,  soit  lorsqu'elle  est  contractée 
avec  des  sociétés  commerciales  faisant  l'assu- 
rance à  prime,  n'est  formellement  exceptée  ni 
par  la  loi  civile  ni  par  la  loi  commerciale  des 
principes  du  droit  commun  sur  la  preuve  par 
témoins; — Attendu  que  l'art.  109,  C.  comm., 
qui  admet  la  preuve  testimoniale  parmi  les  gen- 
res de  preuve  qu'il  énuiuère,  ne  s'exprime  ainsi 
que  relativement  aux  achats  et  ventes,  et  que 
cette  disposition  ne  peut  s'étendre,  par  aucune 
raison  d  analogie,  aux  assurances  terrestres; 
p-  Attendu  que  l'art,  332  du  même  Code,  en 


ï 


disant  que  le  contrat  .d'assuranee  nuTittana 
eti  rédtgé  par  écrit,  révèle  la  pensée  du  lé- 
gislateur relativement  aux  assurances  en  gé- 
néral; qu'en  effet,  à  cause  de  rinjportaoce 
des  valeurs  mises  en  risques,  de  la  variété 
des  accidents  à  prévoir,  et  par  conséquent 
de  la  diversité  des  stipulations  dont  une  telle 
convention  est  susceptible,  les  raisons  sont 
les  mêmes  que  pour  l'assurance  contre  les  évé* 
nements  de  mer,  de  ne  pas  livrer  Tassurance 
terrestre  aux  incertitudes  et  à  tous  les  auu-es 
inconvénients  qui  ont  rendu  justement  sosr 
pecte  la  preuve  testimoniale ,  quand  elle  de- 
meure isolée  de  toute  constatation  préalable 
par  écrit;  —  Attendu  que  si  les  sociétés  d  as- 
surances à  prime,  constituant  des  entreprises 
industrielles,  contractent  des  engagements 
commerciaux,  même  envers  leurs  assurés  non 
commerçants,  il  n'en  résulte  pas,  comme  con- 
séquence également  juridique,  le  contrat  de- 
meurant de  même  nature  quant  à  son  objet, 
quant  aux  risques  qu'il  doit  couvrir,  aui  va- 
leurs exposées,  aux  grands  intérêts  qu'il  met 
en  jeu,  que  les  modes  de  preuve  par  lesquels 
il  peut  être  constaté  doivent  différer  suivant 
que  l'assurance  sera  mutuelle  ou  à  prime; 
qu'il  y  aurait  doric  contradiction  à  interpréter 
la  loi  en  ce  sens  que,  dans  le  premier  cas,  la 
preuve  devrait  se  faire  principalement  par 
écrit,  tandis  que,  dans  le  second,  elle  pour- 
rait ne  reposer  que  sur  la  foi  de  simples  te* 
moignages  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  aaapreè 
l'expiration,  en  nov.  1856,  d'une  police  par 
laquelle  la  compagnie  ta  France  avait  assure 
en  sa  faveur  un  risque  contre  l'incendie  éva- 
lué à  3,000  fr..  le  défendeur,  dont  la  maison 
a  été  incendiée  le  12  juin  1857,  a  souieno 
avoir  fait  assurer,  dès  le  comnaencement  de 
cette  année,  par  l'entremise  de  rageoiqnt 
représente  la  compagnie  à  Salins,  sa  maison 
ainsi  que  des  valeurs  mobilières,  le  tout  éva- 
lué à  5,580  fr.,  et  moyennant  une  prime  su- 
périeure à  celle  qui  avait  été  stipulée  dans  la 
police  dont  le  temps  était  expiré;  —Attendo 
que ,  sans  appuyer  sa  décision  soit  sur  un 
commencement  de  preuve  par  écrite  soit  sur 
les  livres  de  commerce  de  la  compagnie  ou  sur 
ceux  de  son  agent,  le  tribunal  de  commerce 
de  Salins  a  admis  le  défendeur  à  fournir  \t 
preuve  testimoniale  de  la  convention  par  lui 
alléguée,  preuve  dont  Tadmissibililé  était  con- 
testée;—  Attendu  qu'en  adoptant  les  moiils 
des  premiers  juges,  la  Cour  impériale  a  cod- 
iirmé  purement  et  simplement  leur  décision; 
qu'en  jugeant  ainsi,  elle  a  violé  ou  faussement 
appliqué  les  dispositions  ci-dessus  visées  du 
Code  Napoléon  et  du  Code  de  commerce;- 
Casse  etc. 

Du  '29  mars  1859.—  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— fîapp.,  M.  Pascalis.— Coiw- 
conf.y  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  Pl>,  ^' 
Costa  et  Revercbon. 
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ASSURANCES  TERRESTRES.  —  Indemnité. 
— Intéhêts. 

Letintéràt  de  tindetimité  qu'une  compa- 
gnie â^aiiurances  est  condamnée  à  payer  à  un 
assuré,  ne  peuvent  être  alloués  à  partir  du 
jwr  du  siiàstre  :  ils  ne  sont  dus,  selon  la  règle 
ardinaire,  qu*à  partir  du  jour  de  la  demande, 
Cod.  Nap.,  1153) 
[La  (omp.  la  Bretagne-^.  Raffray.)— arrêt. 

U  COUR;  —  Vu  l'art.  1153,  Cod.  Nap.;  — 
Attendu  que,  dans  les  obligations  qui  consis- 
tent en  paiement  d'une  somme  d'argent,  les 
intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  deman- 
de, et  qu'aucune  loi  n'a  dérogé  à  cette  règle 
en  ce  qui  concerne  les  indemnités  dues  par 
suite  d  assurances;  —Attendu  que,  la  Cour 
d'appel  ayant  réformé  le  jugement  de  pre- 
mière instance  et  porté  à  un  chiffre  plus  élevé 
je  montant  de  Tindemnité  due  par  ta  Bretagne, 
il  ne  résulte  pas  du  silence  de  la  compagnie 
et  de  ce  qu'elle  aurait  conclu  même  à  la  con- 
finnation  du  Jugement  de  première  instance, 
on  acquiescement  à  la  nouvelle  condamnation 
prononcée  par  l'arrêt  quant  au  chef  des  inté- 
réi8;^D'où  U  suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
cidant que  l'indemnité  dont  il  fixait  le  chiffre 
par  une  disposition  nouvelle  serait  payée  par 
la  Bretagne  à  dater  du  jour  du  sinistre^  et  non 
do  jour  delà  demande,  a  violé  feditart.  1153; 
—  Caâse  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Angers 
don  mars  1837,  etc. 

Du  24  janv.  1859.— Ch.  ciy.— Prés.,  M. 
Bérenger.— fiapp.,  M.  Alcock.— Conc/.  eonf., 
M.  SeVin,  av.  gén.— P/.,  MM.  Bosviel  eiLan- 
Tin. 


ORDRE.— Prix  nte  vkutk.  —  Règlement  dé- 
finitif. —  Chose  jugée. 
Le  règlement  définitif  d'un  ordre  n*apas,  à 
tégard  de  l'acquéreur,  f  autorité  de  la  chose 
jvgce,  quant  à  ta  détermination  du  prix  par 
lui  dû.  Si  donc  ce  prix  a  été  fixé  par  une  déci- 
»wn  antérieure  rendue  avec  l'acquéreur ,  la 
fxation  différente  faite  par  le  règlement  d^or- 
fretiepeut  être  opposée  à  ce  dernier.  (Cod. 
Î<ap.,l351  et  2186;  Cod.  proc,  7o9.J  (1) 


(i)  Quand  même  cett&  décision  antérieure  n^eût 
pas  existé,  la  solution  eût  dû  être  la  même,  c'est-à- 
dire  que  la  fiiatiou  du  prix  faite  par  le  règlement 
"a  ordre  n*eùt  pas  été  davantage  opposable  à  l'acqué- 
Kor,  si  elle  ayait  été  différeoie  de  celle  portée  dans 
le  contrat  d'acquisilioo  ou  dans  la  notification  de  ce 
contrat  aux  créanciers.  En  effet,  diaprés  Paru  2186, 
Cod.  Nap.,  à  défaut  par  les  créanciers  de  former 
s&renchère  sur  la  notification  à  eux  faite  du  contrat 
d'acquisition,  le  prix  de  la  venle  demeure  dcûnitive- 
tteui  fixé  td  qu'il  est  indiqué  par  ce  contrat  ou  dé- 
claré daos  la  notification.  V,  du  reste,  en  ce  sens 
Paris^ï  juiH.  1836  (Vol.  1836.2.405  —  P.  1837.1, 
810).  —  Bien  entendu  qu'il  en  serait  autrement  si, 
9Qt  une  contestation  élevée  par  les  créanciers  dans 
"«rdrc,  contra diciuit^menl  avec  Tacquéreur,  cet  ac- 
quéreur edt  succombé,  et  qu'un  jugement  nouveau, 
teo  itiaqné»  €(tt  admisla  prétention  des  créanciers» 


(Truchy— C.  Dehaynin.) 
En  1833,  le  sieur  Denaynin  s'est  rendu  ad- 
judicataire 1**  du  droit  au  bail  emphytéotique 
d'un  terrain  sur  lequel  sont  construites  deux 
maisons;  2*"  de  deux  autres  terrains  en  tonte 
bropriété^  moyennant  le   prix  principal  dé 
p,600  fr.,  outre  les  charges,  parmi  lesqueliés 
iigurait  Tohligatlon  d'entretenir  à  forlait,  en 
sus  de  soh  prix,  le  service  de  deux  .rentes, 
montant  au  total  à  1150  fr.,  pendant  toute  la 
durée  de  l'emphytéose.  —  En  1834,  le  sieur 
Corot,  créancier  inscrit,  fil  ouvrir  un  ordre 
jpour  la  distribution  du  prix  principal  et  des 
capitaux  des  rentes  et  rédevances  a  la  charge 
de  Tadjudicataire.  Le  total  du  prix  fut  par  lui 
indiqué ,  d'après  ces  bases,  dans  les  somma- 
tions de  produire  signifiées  en  1839,  comme 
s'élevant  à  94,033  fr.  18  c.  — De  son  c6të,  en 
J845,  le  sieur  Dehaynin  poursuivit  l'ouverture 
d*un  ordre,  mais  ne  mit  en  distribution  que 
6,600  fr.  -Les  deux  ordres  étaient  en  suspens 
lorsque,  le  8  dèc.  1847,  nn  pgement,  passé 
depuis  en  force  de  chose  jugée,  talida  leè  of- 
fres réelles,  suivies  de  consignatlo^i,  faites  par 
Dehaynin  aux  créanciel-s  de  son  prix  de  6,600 
francs,  plus  les  intérêts.  —  Quand,  en  i850, 
un  juge-commissaire  fut  nommé  pour  procé^ 
der  au  règlement  des  deux  ordres  réunis,  ce 
magistrat  fixa,  comme  lé  sieur  Corot,  la  somme 
à  distribuer  à  94,033  fr.  18  c,  laquelle  était 
composée  :  1*  de  celle  de  87,433  fr.  18  c,  re- 
présentant, pendant  les  soixante-huit  ans  deux 
mois  treize  jours  restant  à  courir  an  jour  de 
l'adjudication ,  deux  redevances  annuelles  '; 
l'une  de  550  fr.,  due  à  la  dame  veuve  Pem(  t, 
et  l'autre  de  600  fr.,  due  au  sieur  Guillemi- 
net,  pour  la  jouissance  du  droit  au  bail  em- 
phytéotique dont  il  s'agissait;  2«  de  la  sommé 
principale  de  3,869  ftr.,  à  laquelle  était  lité, 
par  ventilation^  le  prix  de  l'un  des  terrains  ad- 
jugés ;  3°  de  la  somtne  principale  de  2,731  fr., 
à  laquelle  était  également  ventilé  le  prit  du 
second  terrain  ;  à  quoi  il  restait  à  ajouter  les 
intérêts  à  5  pour  cent  de  ces  deux  dernières 
sommes  depuis  rentrée  en  jouissance  de  Tad- 
judicataire  jusqu'au  jour  du  paiement  effectif. 
— Le  règlement  provisoire  fut  dénoncé  à  Va- 
voué  du  sieur  Dehaynin,  qui  n'éleva  aucune 
contestation.— Le  règlement  définitif  eut  donc 
lieu  sur  ces  bases,  et,  en  1852,  les  héritiers 
Corot  firent  signifier  au  sieur  Dehaynin  leur 
bordereau  de  collucation .  C'est  alors  seulement 
que  le  sieur  Dehaynin  soutint  que  la  fixation 
du  prix  faite  par  le  règlement  définitif  ne  lui 
était  pas  opposable,  et  ne  pouvait  prévaloir 
contre  le  jugement  de  1847,  qui  avait  validé 
ses  ofires  réelles  et  la  consignation  de  la 
somme  de  6,600  fr. 

Juffement  du  tribunal  de  la  Seine,  qui  ac- 
cueille ce  système.  —  Puis,  sur  l'appel,  arrêt 
confirmatit'de  la  Cour  de  Paris,  du  3  juin  1856, 
qui  considère,  en  substance,  1<»  qu'en  droit,  la 
procédure  d'ordre  n'a  pour  but  que  de  régler 
entre  les  créanciers  la  distribution  du  prix  de 
riutmeublô  aliéné^  d'aprëi»  les  rangs  et  tes 
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préférences  que  créent  entre  eux  les  privilè- 
ges et  hypothèques,  mais  qu'elle  n'a  ni  pour 
objet  ni  pour  résultat  de  fixer  le  chiffre  du 
prix  ;  2°  que  la  lixation  de  ce  prix  résulte  de 
raccomplissement,  par  le  tiers  détenteur,  des 
formalités  prescrites  par  les  art.  2183etsuiv., 
Cod.  Nap. ;  3°  quelle  est  d'ailleurs  résultée, 
dans  Tespèce,  d'une  manière  irrévocable,  du 
jugement  du  31  déc.  1847,  qui  a  validé  les  of- 
fres réelles  de  Dehaynia  contradictoirement 
avec  les  créanciers. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Trucby, 
aux  droits  des  héritiers  Corot,  pour  violation 
des  art.  1351,  Ck)d.  Nap.,  755,  756  et  759, 
Cod.  proc,  et  fausse  application  des  art.  2186 
et  1351,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  accordé  au  sieur  Dehaynin  le  droit  de  for- 
mer opposition  à  Texécution  du  règlement  dé- 
finitif d'ordre,  alors  qu'il  n'avait  pas  contredit 
dans  les  délais  légaux,  bien  que  régulièrement 
sommé  de  le  faire  ;  et  cela  sous  le  prétexte  que 
le  règlement  définitif  ne  pouvait  avoir  force  de 
chose  jugée  contre  lui,  et  que  sa  position  se 
trouvait  irrévocablement  fixée  par  les  notifica- 
tions non  suivies  de  surenchère,  et  par  la  con- 
signation qu'il  avait  laite  et  qu'avait  validée 
un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  Tunique  moyen,  tiré  de 
la  violation  de  la  chose  jugée  résultant  du  rè- 
glement définitif  de  l'ordre  : — Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  Dehaynin,  dé- 
fendeur éventuel ,  acquéreur  de  l'immeuble 
appartenant  à  Mathieu^  avait  satisfait  aux  pre- 
scriptions des  art.  2183  et  2184,  Cod.  Nap., 
sans  qu'il  y  eût  eu  de  surenchère  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  2186,  la  valeur  de  l'im- 
meuble est  définitivement  fixée  au  prix  stipulé 
par  le  contrat;  qu'en  outre,  les  oflres  réelles 
faites  par  lui,  suivies  de  consignation,  ont  été 
déclarées  valables  et  libératoires  par  jugement 
du  8  déc.  1847,  rendu  entre  les  parties  de- 
manderesses en  cassation,  et  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  —  Attendu  que 
si,  postérieurement,  dans  l'ordre  poursuivi  à 
la  requête  de  Corot,  aux  droits  duquel  sont  les 
demandeurs,  par  suite  d'une  évaluation  diffé- 
rente du  prix  et  des  charges,  la  somme  à  dis- 
tribuer a  été  autre  que  celle  du  contrat  de 


(1-2)  Le  principe  de  rinaliénabilité  de  la  dot 
mobilière,  que  refusent  d'adineUrc  quelques  auluurs, 
a  été  consacré  par  la  jurisprudence  d^une  manière 
si  persévérante,  qu^on  peut  aujourd'hui  le  r^arder 
comme  certain.  Par  Tarrét  que  nous  rapportons,  la 
Cour  de  cassaliou  donne  une  nouvelle  sanction  à  ce 
principe,  et  clic  en  fait  une  application  conforme  à 
la  doctrine  qu'elle  a  déjà  adoptée  dans  quelques  dé- 
cisions antérieures  et  à  laquelle  se  sont  rangées  plu- 
sieurs Cours  impériales.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation 
a  jugé,  en  prem.cr  lieu,  par  un  arrêt  du  21  junv« 
18Â2  (Vol.  18â3.i.il0),  que  loi^que  Timmeuble 
donné  par  le  mari  à  sa  femme»  après  séparation  de 
bienfly  en  paiement  de  sa  dot  mobilière,  vient  à  être 


vente,  en  ce  mie  le  juge  commis  a  capitalisé 
les  arrérages  aes  rentes  à  servir  jusqu'à  la  fin 
deTemphytéose,  en  les  réunissant  à  la  somme 
de  6,6U0  fr.,  formant  le  prix  principal,  selon 
le  cahier  des  charges,  cette  évaluation,  main- 
tenue par  le  règlement  définitif,  ne  saurait 
être  opposée  à  Dehaynin;  qu'en  effet,  eu 
droit,  Tordre  n'a  pour  objet  que  la  distribution 
du  prix  et  non  sa  fixation  ;  que  ce  prix,  dans 
l'espèce,  avait  été  définitivement  réglé  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  j  que, 
quelle  que  soit  l'autorité  du  règlement  d  ordre 
intervenu  postérieurement,  elle  ne  peut  con- 
cerner que  les  créanciers  du  vendeur,  ainSi 
que  le  démontrent  toutes  les  dispositions  du 
Code  de  procédure  civile;  que,  dans  l'espèce, 
Dehaynin  n'était  pas  créancier  du  vendeur; 
qu'il  n'a  figuré  dans  l'ordre  que  pour  la  somme 
de  11  fr.  pour  les  frais  énoncés  en  l'art.  777, 
Cod.  proc;  — Qu'ainsi,  étranger  aux  opéra- 
tions de  l'ordre,  on  ne  peut  lui  opposer  les 
dispositions  du  règlement  définitif,  comme 
ayant  changé  le  prix  de  vente  antérieurement 
fixé;  et  qu'en  décidant  que  ce  règlement  n'a- 
vait pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  son 
égard,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la  loi, 
n'en  a  fait  qu'une  saine  interprétation;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  21  juin.  1857.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— jRapp.,  M.  Poultier. — Cond. 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.  M.  P.  Fabre. 

DOT.  — Dot  mobilière.  —  Inaliénabilité. — 
Vente  (résolution  de).  —  Restitution. 
La  dot  mobilière,  étant  inaliénable,  ne  peut 
servir  au  paiement  d'une  obligation  contractk 
solidairement  pendant  le  mariage  par  les  deux 
époux,  (Cod.  Nap.,  1554.)  (1) 

Ainsi,  au  cas  de  résolution  pour  défaut  de 
paiement  de  la  totalité  du  prix  d'une  vente 
passée  à  des  époux  maries  sous  le  régime  dotcd, 
le  vendeur,  auquel  la  femme  a  payé  une  par- 
tie de  ce  prix  de  ses  deniers  dotaux,  n'est  pas 
fondé  à  retenir  sur  cette  somme  tes  int('r€t4y 
dommages-intérêts  et  frais  à  lui  dus  par  suite 
de  la  résolution  ;  il  doit  la  restituer  intégra- 
lement à  la  femme,  comme  faisant  partie  de  sa 
dot  mobilière  (2). 


vendu,  le  prix  de  cet  immeuble,  étant  dota\  ^ 
peut  être  appliqué  ù  éteindre  par  compensation  uni' 
créance  que  Tacquéreur  a  contre  la  femme;  et  en  se- 
cond lieu,  par  arrêt  du  d«'  déc.  1857  (Vol.  1858.1. 
257— P.  1858.896),  que  le  prix  de  Pimmeubic  at- 
tribué  ù  la  Temme  dans  le  partagée  de  la  succession  et 
son  père,  en  acquiliement  de  sa  dot  constitua?  m 
arjîL'nt  et  non  payée  du  vivant  de  celui-ci,  est  «Uital 
et  inaliénable  juhqu'à  concurrence  du  montant  i:e 
la  dot,  en  sorte  que  la  femme  a  le  droit  de  prvi<^ 
ver,  sur  ce  prix  mis  en  distribution,  le  montant  li*: 
sa  dot,  par  préférence  aux  créanciers  auxquels  ék 
aurait  conféré  liypollièque  sur  l'immeuble  dout  il 
s'agit.  V.  dans  le  môme  sens,  Montpellier,  18  fèr. 


Jurigprvdence  de  la  Cour  de  cassation. 
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{Morel  —  C.  Diipny.) 

Les  époux  Morel,  mariés  sous  le  régime  do- 
tal avec  slîpuiation  de  société  d'acquêts,  ont 
acquis  des  époux  Lefèvre  un  immeuble,  pour 
le  prix  duquel  ils  se  sont  obligés  solidairement, 
en  déterminant  toutefois  la  part  supportable 
dans  ce  prix  par  la  dame  Morel  et  par  la  com- 
muDauté  d'acquêts.  —  La  dame  Morel  a  payé 
de  ses  deniers  dotaux  un  à-compte  de  1,950 
francs  sur  le  prix  dont  il  s'agit.  Mais  le  sur- 
plus de  ce  prix  n'ayanl  pas  été  payé  à  l'épo- 
aue  fixée,  le  sieur  Oupuy^  héritier  des  ven- 
deurs, a  demandé  la  résolution  de  la  vente.-:- 
La  dame  Morel  a  prétendu  que  cette  résolu- 
lion  ne  pouvait  être  prononcée  que  pour  ce 
qui  excédait  les  1,950  fr-  payés  par  elle  et  jus- 
qu'à concurrence  desquels  elle  devait  être  dé- 
clarée copropriétaire  de  l'immeuble  ;  subsidiai- 
rement,  elle  a  conclu  à  ce  que  le  sieur  Dupuy 
fût  condamné  à  lui  restituer  cette  somme. 

Mais^  le  7  janv.  1857,  jugement  du  tribunal 
de  Beauvais  qui  prononce  purement  et  simple- 
ment la  résolution  de  la  vente  passée  par  les 
époux  Lefèvre  aux  époux  Morel,  et  autorise  le 
sieur  Dupuy  à  retenir  sur  les  4,930  fr.  payés 
par  la  dame  Morel  les  intérêts  de  la  portion  du 
prix  restant  due,  les  dommages-intérêts  aux- 
<juels  il  pourrait  avoir  droit  et  les  dépens  de 
1  instance  auxquels  sont  condamnés  les  époux 
Morel. 

Sur  rappel  de  ces  derniers ,  la  Cour  d'A- 
miens a  confirmé  ce  jugement  par  un  arrêt  du 
28  mai  1857,  ainsi  conçu  :  «  Considérant  que 
la  demande  en  résolution  étant  reconnue  fon- 
dée, la  restitution  des  fruits,  les  donunages- 
intérêts  éventuels  et  les  frais  en  sont  le  résul- 
tat nécessaire  et  indispensable;  que  Tin- 
lluence  du  caractère  dotal  ne  peut  produire 
effet  qu^au  regard  de  la  partie  du  prix  revenant 
à  la  femme  après  les  règlements  des  consé- 
quences forcées  de  la  demande  en  résolution 
qu'elle  a  témérairement  combattue...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  Morel, 
pour  violation  des  art.  1554  et  suiv.,  G.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'eu  cas  de 
résolution  pour  défaut  de  paiement  de  la  tota- 


1853  (VoL  485S.2.684-P.  4855.3.&70);  Bordeaux, 
14  mai  1857  (Vol.  1857.2.5Â7  — P.  1858.6^0); 
Grenoble,  il  juin.  1857  (Vol.  1857.2.5^9— P.  1858. 
6Â2),etAgeD,  18  mai  1858  (VoU  1858.2.373  — P. 
i858.896).— Cbnlrà  MontpeUier,  21  fév.  1851  (VoU 
1S55.2.673— P.  1855.2.470). 

Dam  Tespèce  de  Tarrêt  ci-dessus,  Timmeublc  ac- 
qûs  par  les  époux  solidairement,  et  payé  en  partie 
avec  les  deniers  dotaux  de  la  femme,  n^avait  pu 
saitt  doute,  en  Tabsence  d^une  stipulation  d^emploi 
dans  le  contrat  de  mariage  (Cod.  Nap.,  1553),  pren- 
dre un  caractère  dotal,  pas'  plus  que  ne  le  peut,  à 
défaut  de  cette  stipulation,  Timmeuble  donné  à  la 
ffmme  en  paiement  de  sa  dot  mobilière,  soit  par  le 
inari  après  sépa'ralion  de  biens,  soit  par  les  cohéri- 
tiers de  la  femme  dans  le  cas  où  son  père  qui  lui 
arail  constitué  cette  dot  est  décédé  sans  ravoir 
LIX. — !»•  PARTIS. 


lité  du  prix  d'une  vente  passée  à  des  époux 
mariés  sous  le  régime  dotal,  et  sur  le  prix  de 
laquelle  un  à-compte  a  été  payé  par  la.  femme 
de  ses  deniers  dotaux,  le  vendeur  est  autorisé 
à  retenir  la  somme  ainsi  reçue  par  lui  jusqu'à 
concurrence  des  dommages-intérêts,  des  inté- 
rêts et  des  frais  à  lui  dus  par  suite  de  la  réso- 
lution, bien  que  cette  somme  soit  dotale  et 
conséquemment  inaliénable.— On  a  dit  à  Tap- 
pui  de  ce  moyen  :  Du  principe  aujourd'hui 
constant  de  rinaliénabilité  de  la  dot  mobi- 
lière, il  résulte  que  cette  dot  ne  peut  pas  plus 
être  compromise  par  un  quasi-contrat  de  la 
femme  que  par  un  contrat;  et  la  Cour  de  cas- 
sation a  décidé,  en  eflet,  que  la  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  peut  être  poursuivie 
sur  sa  dot  ni  pour  ses  obligations  résultant 
d'une  adition  d  hérédité,  ni  pour  le  paiement 
de  la  différence  de  prix  au  cas  d'une  revente 
faite  à  sa  folle  enchère,  ni  pour  l'exécution  des 
condamnations  aux  dépens  et  dommages-inté- 
rêts prononcées  contre  elle  dans  une  instance 
où  elle  avait  été  partie.  (Arrêts  des  3  janv. 
i825,  CoUect,  nouv.  8.1.3,-  28  fév.  4834,  Vol. 
1834..^ .208 ;  24  août  1848,  Vol.  1848.1.  542; 
19  mars  1849,  Vol.  1849.1.363.)  Or,  dans  l'es- 
pèce, la  somme  payée  par  la  dame  Morel  à 
compte  du  prix  de  la  vente  passée  à  elle  et  à 
son  mari  par  les  époux  Lefèvre  était  dotale, 
et  dès  lors  la  résolution  de  la  vente  n'a  pu 
avoir  pour  effet  de  compromettre  cette  somme. 
Si  l'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est 
pas  dotal  sans  qu'il  y  ait  une  clause  d'emploi 
dans  le  contrat  de  mariage,  le  prix  n'en  reste 
pas  moins  dotal  jusqu'à  concurrence  de  la  dot 
mobilière,  et  le  caractère  inaliénable  de  cette 
dot  ne  peut  disparaître  par  cela  seul  que  pen- 
dant un  certain  temps  elle  a  pris  la  forme  d'un 
immeuble.  Donc,  lorsque,  par  suite  de  la  ré- 
s(»Iution  de  la  vente,  le  prix  dotal  doit  être  res- 
titué, il  reste  dotal  et  inaliénable.  Comment ^ 
dès  lors,  pourrait-il  servir  à  payer  les  dettes  du 
la  femme,  et  surtout  celles  de  la  communauté 
d'acquêts  existant  entre  elle  et  son  mari?  L'ar- 
rêt attaqué  objecte  que  la  restitution  des  fruits 
et  le  paiement  des  dommages-intérêts  et  des 


acquittée  (V.  les  arrèls  cités  plus  haut)  ;  mais  la 
résolution  de  la  vente  faisant,  comme  la  revente  de 
rimmeuble,  réapparaiUre  le  capital  mobilier  auquel 
cet  Immeuble  avait  été  substitué,  le  caractère  dotal 
qui  affectait  ce  capital  mobilier  doit  renaître  avec 
lui,  et  s'opposer  conséquemment  à  c§  qu^il  soit 
aliéné  par  la  femme,  soit  directement^  soit  indirec- 
tement Ce  capital  ne  pourra  donc,  ainsi  que  le 
juge  ici  la  Cour,  servir  à  éteindre  la  créar  ce  ré- 
sultant, au  profit  du  vendeur  contie  les  époux  soli- 
dairement, de  la  résolution  de  la  vente.  —  Voy.  du 
reste  sur  ciet  effet  de  Tinaliénabilité  de  la  dot  mo- 
bilière, la  note  dont  M.  Devilleneuve  a  fait  suivre 
Tarrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  déc. 
1857,  et  dans  laquelle  il  a  exposé  et  réfuté  Topi- 
nion  contraire  de  MM.  Troplong  et  Marcadé. 
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dépens  sont  la  conséquence  forcée  de  la  reso- 
lution. Mais  est-ce  que  la  réparation  de  l  inexé- 
cution des  engagements  résultant  d  une  adi- 
tion  d'hérédité  n'est  pas  une  conséquence  for- 
cée  de  Tadition  d'hérédité?  Est-ce  que  le  paie- 
ment de  la  différence  du  prix  d'une  revente 
faite  à  sa  folle  enchère  n'est  pas  la  consé- 
ouence  forcée  de  celte  folle  enchère?— Et  ce- 
pendant, comme  on  l'a  vu,  la  femme  ne  peut 
être  poursuivie  sur  sa  dot  pour  Texecution  de 
ces  sortes  d'obligations.  Pourquoi  en  serait-il 
autrement  des  conséquences  de  la  demande 
en  résolution?  Loin  donc  de  le  justiBer,  les 
motifs  donnés  par  Tarrèt  sont  une  violation  des 
principes  consacrés  par  la  jurisprudence. 

AARÊT. 

LA  COUR;-Vu  les  art.  1541, 1554 et  1560, 
Cod.  Nap.  :— Attendu  qu'il  résulte,  en  fait,  de 
l'arrêt  attaqué  :  1*  que  les  époux  Morel  se  sont 
mariés  sous  le  régime  dotal,  avec  stipulation 
d'une  société  d'acquêts,  et  que  la  séparation 
de  biens  a  été  prononcée  entre  eux  par  juge- 
ment •  2*»  que,  sur  le  prix  de  l'acquisition  d  im- 
meubfes  faite,  le  9  nov.  1847,  sur  les  époux 
Lefèvre  par  les  époux  Morel,  conjointement  et 
solidairement  quant  au  paiement  du  prix,  mais 
avec  détermination  de  part  pour  la  femme  et 
Dour  la  société  d'acquêts,  et  dont  la  resolution, 
bour  défaut  de  paiement  de  la  totalité  du  pnx,  a 
été  prononcée  par  ledit  arrêt,  la  somme  de  1950 
francs  avait  été  versée,  selon  quittance  nota- 
riée du  5  janv.  1853,  à  compte  aux  vendeurs, 
nar  la  femme  Morel,  de  ses  deniers  personnels 
et  dotaux;  que  le   caractère  dotal  de  cette 
somme  est  reconnu  par  l'arrêt  attaqué  ;  —  At- 
tendu que  cette  somme  dotale  et  à  ce  titre 
inaliénable,  ne  pouvait  pas  être  détournée  de 
sa  destination  essentielle,  ni  servir  au  paie- 
ment  d'une  obligation  contractée  solidairement 
uendant  le  mariage  par  les  deux  époux  Morel; 
— Ou'U  suit  de  là  que  la  Cour  impériale  dA- 
miens,  en  autorisant  Dupuy,  rentre  en  posses- 
sion de  la  totalité  des  immeubles  compris  en 
la  vente  du  9  nov.  1847,  à  retenir,  sur  ladite 
somme  de  1,950  fr.,  les  intérêts,  dommages- 
intérêts  et  frais  à  lui  dus  par  suite  de  la  réso- 
lution de  ladite  vente,  et  en  en  refusant  la 
restitution  à  la  femme  Morel,  qui  la  réclamait 
comme  faisant  partie  de  la  dot  par  elle  appor- 
tée en  mariage,  a  expressément  viole  les  art. 
du  Code  Napoléon  ci-dessus  visés;- Casse,  etc. 
Du  11  mai  185^.  --Ch.  civ.  -  Pr^*v  M.  Bé- 
renger.-iiapp.,  M.Moreau  (delà  Me^rthe).-- 


tiers  qui  traitent  avec  U  girani.  (Cod.  comffl., 
27  et  28.)  (1)  .    , 

(Rocher  et  autres— C.  Besqmn.) 
En  1854,  une  société  en  commandite  par 
actions  avait  été  formée  à  Vannes,  pour  le 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 

Ear  bateaux  à  vapeur  de  Nantes  à  Vannes, 
'acte  constitutif  de  cette  société,  qui  avait 
Eris  la  dénomination  d'Union  hretcnne,  eia- 
lissait  un  conseil  de  surveillance,  compose 
d'actionnaires  ou  de  commanditaires,  cc  rwi- 
fermait  les  clauses  suivantes  en  ce  qui  toucte 
les  attributions  de  ce  conseil  :  —  «  Art.  4.  Il 
est  expressément  interdit  à  chacun  des  direc- 
teurs gérants  de  faire  aucunes  dépenses  en 
dehors  des  menues  dépenses  d'entretien,  même 
dans  l'intérêt  de  la  société,  sans  avoir  préala- 
blement consulté  le  conseil  d'administraiian, 
à  l'avis  duquel  il  sera  tenu  d'obtempérer....-- 
Art.  19.  Le  produit  des  actions,  au  fur  ei  à 
mesure  de  leur  émission ,  et  le  produit  des 
voyages,  h  l'expiration  de  chaque  quinzaine  au 
moins,  devront  être  versés,  déduction  faite  des 
dépenses  journalières,  entre  les  mains  du  ban- 
quier de  la  société.  Il  ne  pourra  s'en  dessaisir 
Sue  pour  les  besoins  de  l'opération,  sur  etai 
étaillé  de  Tun  des  directeurs  gérante,  joft- 
qu'il  ne  s'agira  que  de  menues  dépenses  d  en- 
tretien, et  sur  mandat  délivré  par  l'un  des 
directeurs,  et  approuvé  par  le  conseil,  lors- 
qu'il s'agira  de  toutes  autres  dépens^.... -7 
31.  Le  conseil  de  surveillance  et  dadmi- 


qu'î 
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nistration,  composé  de  cinq  membres,  sera 
chargé  de  surveiller  radminisiration  tout  en- 
tière, et  de  prendre  toutes  les  mesures  quH 
jugera  utiles  aux  intérêts  de  la  société.  » 

La  société  ayant  été  jrfus  tard  déclarée  en 
faillite,  les  créanciers  ont  actionné  les  mw»- 
bres  du  conseil  d'administration  comme  m- 
dairement  et  indéfiniment  responsaèles,  a  rai- 
son des  actes  par  eux  faits  dans  les  termes  de 
l'acte  de  société.  ,  ,  „ 

23  sept.  1856,  jugement  du  tribunal  de  van- 
nes, qui  condamne,  en  effet,  les  membres  do 
conseil  d'administration  comme  responsaDies 
au  paiement  des  dettes  de  la  société,  auendo 
que  les  actes  qu'ils  avaient  faits  en  vertu  dcî. 
pouvoirs  qui  leur  étaient  conférés  par  les  sta- 
tuts sociaux,  avaient  le  caractère  d^aciesd  im- 
mixtion dans  la  gérance  de  la  société. 


dmcl 
grieL 


W., M.'Sevin.  av.  gén.— PL,M.  Le- 


SOaÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Immixtion 
—  Conseil  de  surveillance. 
Un  associé  commanditaire  ne  fait  pas  acte 
de  gestion  entraînant  solidarité,  en  prenant 
part  à  des  memres  de  précaution  et  de  sur- 
veillance qui  se  renferment  dans  Vinténeur  de 
la  êocUté,et  restent  entièrement  étrangères  OM 


(1)  V.  en  ce  sens,  les  arrêts  classés  dans  la  ToJ^ 
généraU  DeriU.  et  GUb.,  V  SocUté  en  cffaimi»m 
n.  AO  et  8uiv.— K  aussi  sur  la  distinction  entre  i« 
actes  de  surYeUlance  et  de  gestion,  MM.  Pard«s«s 
Dr.  ccwim.,  n.  1030  et  suiv.;  Malepeyre  et  Jow- 
dain,  dts  SocUtéê  e<mm.r  pag.  451  eisuiî.;  1^ 
leneuve  et  Massé,  Dictionn.  du  contenu  «^^" 
Société  en  commandite,  0.  25  ;  Troplong,  f*/^J 
tés,  n.  424  ;  Duvergier,  Bev.  étrang.,  «M^  ff 
789 ;  Delangle,  Soc  comiiu,  lom.  1,  b. ^J' 
mery,  Etudes  de  dr.  comm.»  pag.  60;  mcmw  » 
Dr.  comm,f  tonu  1,  n.  50Î  et  suÎT.;  Mas»,  i«.»  ^ 
5»D.69» 


Appel  par  les  sieurs  Besquin  et 
Jânditaires;  et,  le  13  juill.  1837, 


,  autres  com- 
manditaires; et,  le  13  juilK  1837,  arrêt  de  la 
Cour  iikipériale  de  Rennes,  qiii  in6rme,  atten- 
du, en  substance,  que  le  aroit  dont  le  conseil 
de  sarveillance  et  d'administration  a  usé,  en 
yerta  des  art.  14, 19  et  31  des  statuts  sociaux, 
était  réservé  à  ce  conseil  dans  des  statuts  ré- 
gulièrement publiés,  et  que  les  tiers,  avertis 
par  cette  publicité,  n'ont  pu  se  méprendre  snr 
la  véritable  portée  des  actes  que  les  créan- 
ciers de  la  faillite  qualifient  d'actes  d'immix- 
tion, mais  qui^  en  réalité,  •  mettaient  unique- 
ment les  sociétaires  dont  ils  émanaient  en 
rapport  avec  le  gérant,  et  nullement  avec  les 
tiers,  lesquels  n'ont  pas  dû,  dès  lors,  compter 
sur  la  responsabilité  de  ces  sociétaires. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Rocher 
et  consorts,  créanciers  de  la  société,  pour  vio- 
lation des  art.  27  et  28,  Cod.  comm.,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  des  commandi- 
taires ne  devenaient  pas  responsables  par  l'ef- 
fet de  leurs  actes  d'immixtion  dans  la  gérance 
et  l'administration  de  la  société,  lorsque  ces 
actes  avaient  eu  lieu  en  conformité  des  statuts 
sociaux,  bien  que  les  actes  d'immixtion  ftis- 
seot  défendus  d'une  manière  expresse  et  ab- 
solue aux  commanditaires,  et  que  cette  im- 
mixtion dût,  dans  tous  les  cas,  leur  faire  en- 
courir une  responsabilité  dont  les  statuts  ne 
pouvaient  jamais  les  aifV*anchir. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  le  moyen  uni- 
qoe  : --Attendu  que  si,  par  l'art.  14  des  statuts 
légalement  publies,  il  était  interdit  aux  gérants 
«  de  faire  aucune  dépense  en  dehors  des  dé- 
penses d'entretien,  même  dans  rintérêtde  la 
société,  sans  avoir  préalablement  consulté  le* 
conseil  d'administration,  à  Tavis  duquel  ils 
étaient  tenus  d'obtempérer;  »  que  si,  par  Tart. 
19  des  mêmes  statuts,  «  les  fonds  appartenant 
i^la  même  société  devaient  être  versés  entre 
les  mains  du  banquier  de  ladite  société,  qui 
ne  pourrait  s'en  dessaisir,  lorsqu'il  ne  s'agi- 
rait pas  de  menues  dépenses  d'entretien,  que 
sur  un  mandat  délivré  par  l'un  des  directeurs 
et  approuvé  par  le  conseil  d'administration  :  » 
ces  différentes  stipulations ,  destinées  seule- 
ment à  réglementer  le  régime  intérieur  de  la 
société  et  à  circx)nscrire  à  cet  égard  les  pou- 
voirs des  gérants,  n'affectaient  en  rien  leurs 
rapports  avec  les  tiers  ;  que  ceux-ci,  avertis, 
par  la  publicité  que  les  statuts  avaient  reçue, 
des  limites  imposées  aux  attributions  des  gé- 
rants, n'ont  pu  considérer  les  sociétaires 
comme  engages  personnellement  par  l'appro- 
bation qu'ils  donnaient  aux  actes  des  gérants; 
que,  bien  que  leur  action  fût  restreinte  dans 
des  limites  déterminées,  les  gérants  ne  ces- 
saient pas  pour  cela  d'être,  au  respect  des 
liers,  les  seuls  représentants  de  la  société; — 
Attendu  qu'en  jugeant  que  l'exécution  même 
tigoureuse  de  ces  clauses  du  contrat  par  ceux 
m  actionnaires  qui  composaient  le  conseil 
ie  lurveiliaiiee  et  d'administration,  ne  pouvait 
eoBsûuer^  par  alle-méme^  une  infraction  à  \s^ 
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prohibition  écrite  dansTart.  27,  Cod.  comm.^ 
ni  entraîner  l'application  (Je  la  peine  infligél 
par  l'art.  28  du  même  Code,  l'arrêt  attî^rtué 
n'a  ni  violé  ni    faussement  appliqué  lèvent? 


articles;—  Rejette,  etc. 

Du  29  juin  1858.—  Ch.  xea.^Pré8.,  M, 
Nicias-Gaillard.  -^Rapp,,  M.  d'Oms.  --  ConcL 
conf.,  M.  Blanche,  av,  gép.— f^,  M.  Bosvieî 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  —  AppBi.  — 
Compte  de  tutelle. 
Est  simplement  préparatoire  y  et,  par  suite, 
non  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  dé- 
finitif, le  iugement  qui,  sur  une  demande  en 
reddition  de  compte  dé  tuteUe^  ordonne  f  t4<  le 
compte  sera  préalablement  débattu  devant  un 
juge-commissaire,.,,  et  cela,  alors  même  que  h 
tuteur  aurait  conclu  à  ce  que  le  tribunal  sta^ 
tuât  immédiatement  au  fond.  (Coi},  proc.,  43i^ 

(Roux  —  C.  Nègre.)  —  arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  que  sli  est  reconnu 
au  nrocès  que,  sur  une  première  assignation, 
le  demandeur  avait  déposé  un  projet  de  compte 
de  tutelle  chez  un  notaire  dans  le  but  de  par- 
venir à  un  règlement  amiable,  et  ai  les  défen* 
deurs  y  avaient  fourni  leurs  débals  et  redrqs- 
seiJients,  il  est  reconnu  également  qu'il  n'y 
eut  aucun  accord  entre  les  parties,  et  que  le 
notaire  se  borna  à  dresser  procès-verbal  des 
dires  respectifs;  qu'ainsi  la  tentative  de  rè- 
glement amiable  était  demeurée  sansrésultat; 
—  Attendu  que  c'est  dans  cet  état  que  les  dé- 
fendeurs réassignèrent  le  demandeur  devant  le 
tribunal  de  Tarascon  à  l'effet  de  le  faire  con» 
damner  à  rendre  son  compte  en  justice;  que, 
sur  ces  conclusions,  ce  dernier  reproduisit  ses 
soutènements  et  observations,  exposés  cbet  le 
notaire,  y  ajouta  de  nouvelles  observations, 
et  conclut  à  ce  que,  par  le  résultat  de  son 
compte,  les  défendeurs,  loin  d'être  fondés  à 
rien  réclamer  contre  lui,  fussent  déclarés  re- 
devables d'une  somme  de  739  fr.,  et  à  ce  qu'ils 
fussent  condamnés  à  lui  payer  ladite  somme, 
avec  dommages-intérêts  et  dépens  ; — ^Attendu 
que,  par  ces  conclusions,  le  demandeur  recon- 
naissait au  tribunal  le  droit  de  statuer  sur  l'en- 
semble dudit  compte,  dont  le  résultat  était 
contesté  entre  les  parties;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  si,  pour  parvenir  au  règlement  défi- 
nitif, le  tribunal  a  jugé  nécessaire  d'ordonner 
préalablement  que  le  compte  serait  débattu 


(1)  Mais  il  a  été  décidé,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Limoges  du  2à  mars  1852  (Vol.  1852.2.52A  — P. 
1854.1.256),  sialuant  du  reste  à  un  autre  point  de 
vue,  que  le  jugement  qui  ordonae  la  reddition  d*an 
compte  de  tutelle,  a  un  caractère  définitif,  en  ee 
qu^il  consacre  le  droit  du  mineur  à  exiger  le  compte, 
et  cela  alors  même  que  le  tuteur  u*aurait  pas  con- 
testé ce  droit.  V,  au  surplus,  sur  les  caractères  des 
jugements  préparatoires,  les  arrêts  classés  dans  la 
Table  générale  0evilL  et  Gilb.,  yjugem^  interL 
et  prép*^  %  2« 

M. 
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devant  un  juge-commissaire^  une  telle  déci- 
sion^ qui  était  dans  son  droit,  avait  un  carac- 
lèçe  purement  préparatoire;  —  D'où  il  suit 
qu'en  déclarant  Tappel  du  demandeur  non 
recevable,  Tarrét  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
d'Aix,  le  23  juill.  4857)  n'a  violé,  ni  les  art. 
450  et  452,  Cod.  proc.  civ.,  ni  l'art.  H34,  Cod. 
Nap.,  ni  aucune  autre  loi;  —  Rejette*,  etc. 

Du  24  déc.  1858.— Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  —  Rapp  ,  M.  Gaultier.  —  ConcL 
conf.y  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  M. 
Costa. 


1»  PEINES.  —  Exécution.  —  Compétkncb. 

2«  Evasion.  —  Peines.  —  Cumul. 

1^  Les  incidents  qui  s'élèvent  sur  la  nature 
ou  la  durée  des  peines,  présentant  un  caractère 
contentieux,  sont  un  accessoire  de  l'action  pUr- 
blique,  et  par  conséquent  de  la  compétence  non 
des  tribunaux  civils,  mais  des  tribunaux  cor- 
rectionnels (i). 

2®  La  peine  prononcée  contre  le  détenu  qui 
fest  évadé  avec  bris  de  prison  où  violence  doit 
être  cumulée  avec  celle  encourue  à  raison  du 
crime  ou  délit  pour  lequel  il  a  été  ensuite  con- 
damné, bien  que  ce  crime  ou  délit  ne  soit  point 
celui  qui  avait  donné  lieu  au  mandat  d'ame- 
ner et  de  dépôt  par  suite  duquel  Vinculpé  était 
en  état  de  détention,  si  d'ailleurs  le  fait  pour 
lequel  il  a  été  condamné  a  été  compris  dans  la 
même  poursuite  et  dans  la  même  instruction,— 
Rés.  par  la  Cour  imp.  seulement.  (Cod.  pén., 
245.)  (2) 


(1)  V.  conC,  Caas.  28  féf.  1883  (Vol.  1888.1.558) 
et  S7  juin  18&5  (Vol.  18A5.1.568— P.  18&5.2.686). 
.^Daiis  uo  réquisitoire  présenté  à  Ja  Cour  de  cassa- 
tion le  25  nov.  1850,  et  sur  lequel  est  intervenu 
Tarrêt  de  cette  Cour  du  17  déc  suivant,  rapporté 
Vol.  1851.1.6Â  {PaL  1851.2.12Â),  M.  le  procureur 
général  Du  pin  avait  émis  Topinion  que,  dans  le  cas 
où  le  condamné  est  détenu  hors  du  ressort  du  tribu- 
nal correctionnel  qui  a  prononcé  la  condamnation 
(et  c'était  notre  espèce),  la  demande  de  mise  en  li- 
berté peut  être  portée  par  le  coudamné  devant  le 
tribunal  civil  du  lieu  de  la  détention,  en  vertu  de 
ParL  805,  Cod.  proc.,  et  qa'il  n'est  pas  nécessaire 
alors  de  s'adresser  au  tribunal  correctionnel  de  ce 
lien.  Mais  ceUe  opinion,  qui  était  appuyée  de  raisons 
assez  graves,  comme  on  peut  le  voir  loe,  ctf»,  et 
qu^avait  embrassée  le  tribunal  civil  de  la  Seine  par 
le  jugement  alors  dénoncé,  sous  la  date  du  23  août 
1850,  se  trouve  rejetée  par  Tarrét  que  nous  recueil- 
lons aujourd'hui. 

(2)  Il  suit  de  là  que  le  crime  ou  délit  pour  lequel 
innculpé  est  détenu  dans  le  sens  de  l'art  2A5,  Cod. 
pén.,  est,  non-seulement  celui  qui  a  été  l'occasion 
première  de  la  détention,  mais  encore  celui  qui 
se  trouve  ensuite  compris  dans  la  même  poursuite. 
Et  cela  nous  parait  Tort  rationnel,  car  il  peut  ar- 
river que  le  faii  qui  a  été  l'occasion  de  la  détention 
s'évanouissaut  dès  les  premiers  pas  de  rinstruction, 
la  détention  ne  se  prolonge  qu'à  cause  des  autres 
'  faits  découverts  depuis  le  commencement  de  la  dé- 
tention ;  et*  dans  ce  cas»  il  est  bien  évident  que  c^est  à' 


Et,  dans  ce  cas,  si  le  détenu,  pendant  quHl 
subissait  la  peine  de  l'emprisonnement  pro- 
noncée pour  ce  dernier  fait,  a  été  condamné 
pour  un  fait  antérieur  à  un  emprisonwmeta 
d'une  plus  longue  durée  que  celui  auquel  avait 
donné  lieu  la  condamnation  antérieure,  avec 
cette  disposition  que  les  deux  condamnations 
se  confondraient,  la  peine  précédemment  pro- 
noncée contre  lui  pour  évasion  doit  se  cumu» 
1er  avec  ces  deux  peines  réunies  et  qui  son  ith 
divisibles ,  et  dès  lors  son  exécution  ne  com- 
mence qu'après  celle  des  deux  autres  conéUM' 
nations, —  nés.  aussi  parla  Cour  imp.  (1) 
(Denis  —  C.  Mariés.) 

Le  1^'  avril  4852,  le  sieur  Denis  fut  écroué 
à  la  maison  d'arrêt  de  Châtellerault,  sous  une 
inculpation  de  faux  en  écriture  authentique.  — 
Le  27  mai  suivant,  il  s'évada  par  bris  de  pri* 
son  ,  mais  fut  repris  et  traduit  à  raison  de  ce 
fait  d'évasion  devant  le  tribunal  correctionnel 
de  Châtelierault,  qui  le  condamna,  le  8  juio 
1852,  à  un  an  d'emprisonnement,  par  appli- 
cation de  Kart.  245,  Cod.  pén. 

Cependant  l'instruction  suivie  à  son  égard 
révéla  des  faits  d'abus  de  confiance  ;  et  une 
ordonnance  du  10  oct.  1852,  tout  en  le  ren- 
voyant sous  rinculpation  de  faux  devant  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  ût  contre 
lui  des  réserves  de  renvoi  en  police  correctioo- 
nelle  pour  abu9«de  confiance. 

Traduit  devant  la  Cour  d'assises  delà  YienDe 
à  raison  du  crime  de  faux,  il  y  fut  acquitté  le 
6  mars  1853  ;  mais,  poursuivi  ensuite  en  police 
correctionnelle  à  raison  du  délit  d'abus  de 
conGance,  il  fut  pour  ce  fait  condamné,  le  16 
juin  1853,  à  deux  années  d'emprisonnement 
par  le  tribunal  correctionnel  de  Châtelierault 

Pendant  que  le  sieur  Denis  subissait  cette 
peine ,  une  nouvelle  information  fut  dirigée 
contre  lui  à  raison  d'un  fait  d'escroquerie  dont 
il  se  serait  rendu  coupable  en  mars  18o2.  Tra- 
duiL  pour  ce  nouveau  délit,  devant  le  tribunal 
de  Châtelierault,  il  y  fut  condamné,  le  30  mars 
1854,  à  cinq  ans  de  prison.  Il  interjeta  appel 
de  ce  jugement,  qui  fut  confirmé  par  arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Poitiers  du  13  mai 
1854,  lequel  ordonna  néanmoins  que,  dans  la 
condamnation  à  cinq  années  de  prison  pour 
escroçiuerie,  se  confondrait  celle  de  deux  ans 
de  prison  précédemment  prononcée  pour  abus 
de  confiance,  et  que  le  sieur  Denis  subissaii 
au  moment  de  l'arrêt. 

Le  16  juin  1858,  cinq  ans  s'étant  écoulés 
depuis  sa  condamnation  à  deux  ans  de  prisoo 
pour  abus  de  confiance  qui  se  confondait  arec 
la  condamnation  ultérieure  à  cinq  ansptHir 
escroquerie^  le  sieur  Denis  a  demandé  sa  mise 


raison  de  ces  nouveaux  faiUi  que  Tinculpé  est  déieno. 
(1)  Sur  ce  point  que  la  Cour  de  cassation  n'a  ptiot 
eu  à  résoudre,  pas  plus  que  le  précédent  anmojeB 
de  sa  décision  sur  la  compétence»  vojr«  dans  le  et' 
veloppement  dujpottrvoi  les  objections  doot  i^fi 
susceptible. 
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en  liberié;  mais  elle  lui  a  été  refusée  par  le 
motif  qu'il  avait  encore  à  subir  la  peine  d*une 
année  d'emprisonnement  prononcée  contre 
loi  pour  évasion^  laquelle  peine  ne  se  confon- 
dait pas  avec  les  autres  condamnations  par  lui 
encounies. 

Le  sieur  Denis  a  alors  cité  le  directeur  de 
la  maison  centrale  de  FontevrauU^  où  il  était 
détenu ,  devant  le  tribunal  civil  de  Saumur, 
pour  obtenir  sa  mise  en  liberté.  Il  soutenait 
que  si^aux  termes  de  l'art.  2i5,  God.  pén.,  la 
peine  du  délit  spécial  d'évasion  ne  se  confond 
pas  avec  celle  qui  est  encourue  pour  le  crime 
ou  le  délit  à  raison  duquel  Tévadé  est  déte- 
nu ,  il  n'y  avait  pas  lieu,  dans  l'espèce,  à  l'ap- 
plication de  cette  disposition  :  d'une  part,  parce 
qu'au  moment  de  Tévasion  il  était  détend  sous 
rinculpalion  de  faux,  inculpation  de  laquelle 
il  avait  été  acquitté,  et  non  sous  l'inculpation 
de  l'abus  de  conflance  à  raison  duquel  il  avait 
élé  condamné  ;  et,  d'autre  part,  parce  qu'en 
supposant  qu'il  pût  être  considéré  comme  dé- 
tenu sous  prévention  d'abus  de  confiance  à 
raison  de  la  circonstance  des  faits  et  de  Tin- 
stniction^  il  n'était  pas,  dans  tous  les  cas,  dé- 
tenu pour  le  fait  d'escroquerie,  qui  n'avait  été 
relevé  contre  lui  et  pour  lequel  il  n'avait  été 
condamné  que  pendant  qu'il  subissait  la  peine 
de  l'abus  de  confiance.  D'où  il  concluait  qu'en 
admettant  que  la  peine  de  Tévasion  ne  se  f(^t 
pas  confondue  avec  celle  de  Tabus  de  con- 
fiance; elle  avait  dû  tout  au  moins  se  confon- 
dre avec  celle  de  l'escroquerie. 

26  août  1858,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Saumur  qui  décide  que  la  peine  d'une  année 
d'emprisonnement  prononcée  pour  évasion 
contre  le  sieur  Denis  ne  s'est  confondue  ni 
avec  celle  de  deux  ans  pour  abus  de  con- 
fiance, ni  avec  celle  de  cinq  ans  pour  escro- 
querie ,  et  qu'elle  devait  être  par  lui  subie 
après  l'expiration  de  ces  cinq  ans.  Ce  juge- 
ment est  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu  que  les 
condamnés  pour  évasion  doivent,  aux  termes 
de  l'art.  245,  Cod.  pén.,  subir  leur  peine  im- 
médiatement après  celle  qu'ils  auront  elicou- 
roe  pour  le  crime  ou  délit  en  raison  duquel 
ils  étaient  détenus;  que  la  loi  ne  prescrit  pas 
de  mentionner  dans  les  mandats  d'amener, 
de  dépôt,  et  dans  I-àcte  d'écrou,  le  motif  de  la 
détention;  que  la  détention  préventive  s'ap- 
plique à  tous  les  faits  révélés  par  l'informa- 
tion, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  renouveler 
le  mandat  ou  Técrou  pour  chacune  des  incul- 
pations qui  viennent  s'adjoindre  à  la  pre- 
mière ou  la  modifier;  que,  dès  lors,  les  motifs 
de  la  détention,  au  moment  de  l'évasion,  ne 
peuvent  être  recherchés  que  dans  les  faits 
constatés  à  cette  époque  par  l'information  et 
sur  lesquels  il  a  été  ultérieurement  statué  par 
l'ordonnance  de  mise  en  prévention  ;— Atten- 
du que,  par  un  réquisitoire  en  date  du  28  mars 
1852,  Denis  a  été  inculpé  de  faux  au  préjudice 
de  Carré  ;  qu'un  mandat  d'amener  a  été  dé- 
cerné contre  lui  ;  que,  le  !•'  avril,  il  n'a  été 
interrogé  que  sur  le  fait  indiqué  dans  le  ré- 


quisitoire ,  et  que ,  le  même  jour ,  il  a  été 
ecroué;  que,  depuis  cette  date  jusqu'au  27 
mai,  jour  de  son  évasion,  de  nombreux  té- 
moins ont  été  entendus  sur  les  faits;  que, 
notamment,  le  17  mai,  les  héritiers  Lommeau 
ont  porté  contre  lui  une  plainte  sur  laquelle 
des  témoins  ont  été  entendus  le  26;  que  les  9^ 
17  et  22  mai,  dans  neuf  commissions  ro^a- 
toires ,  Denis  était  désigné  par  le  juge  d'in- 
struction de  Châtellerault,  comme  inculpé  de 
faux  et  d'abus  de  confiance  ;  et  qu'enfin,  tous 
les  faits  ci-dessus  indiqués  ont  été,  par  une 
ordonnance  du  10  oct.  1852,  qualifiés  abus  de 
confiance  ;  Qu'ainsi,  la  détention  préventive, 
en  vertu  du  mandat  de  dépôt,  s'appliquait,  au 
moment  de  l'évasion ,  aux  faits  d'abus  de  con- 
fiance pour  lesquels  Denis  a  été  condamné  en 
dernier  ressort ,  par  le  jugement  du  16  juin 
1853,  à  deux  années  d'emprisonnement;  et 

Su'après  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises,  il  a  été 
étenu ,  en  vertu  du  mandat ,  jusqu'à  la  con- 
damnation ;— Attendu  qu'il  a  commencé  à  su- 
bir cette  peine  le  16  juin  1853;  que,  par  arrêt 
du  18  mai  1854,  la  peine  de  cinq  années  d'em- 
prisonnement prononcée  contre  lui  pour  escro- 
querie a  été  déclarée  confondue  avec  celle 
prononcée  précédemment  pour  abus  de  con- 
fiance ;— <îue  la  Cour  n'a  pas  prononcé  cette 
confusion  pour  la  peine  d'évasion;  que  son  ar- 
rêt est  devenu  irrévocable; — Que,  dès  lors,  les 
deux  peines  pour  abus  de  confiance  et  escro- 
querie étant  indivisibles,  celle  prononcée  pour 
évasion  n'a  pu  commencer  qu'après  leur  expi- 
ration...» 

Appel  par  le  sieur  Denis  ;  mais^  le  8  oct. 
1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Angers  qui 
confirme,  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges. 

POURVOI  en  cassation.— l"Jlfoyen...  (sans 
intérêt).— 2*  Moyen.  Violation  des  art.  365, 
Cod.  inslr.  crim.,et245,  Cod.  pén. — On  a  dit 
pour  le  demandeur  :  L'art.  365,  Cod.  instr. 
criro.,  consacre  un  des  principes  fondamen- 
taux de  notre  législation  pénale.  En  déclarant 
au'en  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  on 
élits,  la  peine  la  plus  forte  doit  seule  être  pro- 
noncée, il  a  proscrit  d'une  manière  absolue  le 
cumul  des  peines.  A  ce  principe  général,  le 
Code  pénal  a  admis  une  exception  pour  le 
délit  spécial  d'évasion  par  bris  de  prison  puni 
par  l'art.  245.  Mais,  comme  toutes  les  excep- 
tions, cet  article  doit  être  interprété  stricte- 
ment Le  cumul  de  la  peine  de  l'évasion 
prescrit  par  cet  art.  245  n'est  ordonné  que 
relativement  à  la  peine  encourue  pour  le  fait 
à  raison  duquel  l'évadé  était  détenu,  et  ne  peut 
dès  lors  avoir  lieu  avec  une  autre  peine  pro- 
noncée sur  une  poursuite  ultérieurement  inten- 
tée pour  un  délit  autre  que  celui  à  raison  du- 
quel avait  lieu  la  détention  à  laquelle  l'inculpe 
a  voulu  se  soustraire  par  l'évasion.  Cette  in^ 
terprétation  de  l'art.  245  se  fortifie  par  le  rap- 
prochement de  sa  disposition  avec  l'art*  220, 
Cod.  pén.,  qui  prescrit  également  le  cumul  de 
I  la  peine  prononcée  contre  un  prisonnier  ponr 


mrrrim^ 


Jwiétprmdef^  êê^  CotMr  ili  WHutfon. 


h^  rébellion  dont  i\  s'^strendv  coupable  dans 
^  jprison,  avec  la  peine  qu'il  subit,  ou  avec  te 
pèuie  à  laquelle  A  est  oondamné  pour  ie  fait  à 
raison  duquel  il  se  trouve  détenu  ou  moment 
de  révasiou.  Dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas^ 
on  a  voulu  punir  le  détenu  qui  tente  de  se  sous- 
traire au  k  conséquences  du  fait  pour  lequel  il 
est  détenu.  C'est  pour  cela  que  ces  articles 
n'ordonnent  le  cumul,  qu'avec  la  peine  pro- 
noncée ou  encourue  pour  le  fait  à  raison  du- 
quel Vinculpé  est  détenu  au  moment  de  son 
évasion  on  deçà  rébellion,  sans  avoir  à  s'oc- 
cuper des  peines  qu'il  peut  avoir  encourues, 
ou  qu'il  peut  encourir  à  raison  d'autres  faits 
pour  lesquels  il  n'est  pas  poursuivi.  De  là  il 
faut  conclure  que  te  sieur  Denis,  détenu  sous 
rinculpaiion  de  faux,  au  moment  de  son  éva* 
ston.  et  acquitté  de  cette  inculpation  le  6  mars 
i85â,  avait  commencé  h  subir  la  peine  de  l'é- 
"««asiop  le  même  jour  ê  mars  ;  et  que  cette  peine 
s'était  ensuite  confbndue  avec  ia  peine  à  la- 
quelle  il  ayaii  été  plus  lard  condamné,  le  16 
juin  1853,  pour  abvs  de  oonQance.— Et  en  siTp^ 
posait  qu'il  résultât  de  l'instruction  suivie  sur 
le  faux  et  de  l'iirdonnanoe  de  renvoi^  qu'au 
nkMncnt  ée  so*  évasion  le  sieur  Denis  tût  dé- 
tenu pour  abus  de  contonce,  comme  pour  faux, 
toujours  est^  qu'il  n'était  pas  détenu  pour 
e»teroquerie>  et  qœ  !|^  pane  de  l'évasion ,  si 
eHe  n'avait  pas  commencé  à  courir  après  son 
acquittement  en  Cour  d'assises,  et  si  elle  ne 
s'était  pas  confondue  av^c  la  peine  de  l'aèns 
de  conâance ,  avait  dû  né«*essairement  com- 
mencer à  être  subie  à  l'expiration  de  cette  der- 
nière peine,  «t  n'avnit  pu  se  cumuler  lavec  la 
peine  du  délit  d'escroquerie  pour  leqnel  le  stenr 
Denis  n'avant  M  poursuivi  et  condamné  que 
pendant  qu'il  subissait  la  peine  de  l'abus  de 
uonfiance.  -^  Peu  importe  que  Tescroquerie 
pour  laquelle  le  sieur  Denis  a  été  condamné 
en  1654  fèt  antérieure  à  sa  détention  sulue  en 
iSbâ;,  puisque  cette  détention  n'avait  pas  cette 
escnMfaerie  pour  cause,  et  que  dès  lors  la 
cXNidamnation  prononcée  plus  tard  pour  escro- 
querie n'était  pas  encourue  pour  le  fait  à  rai- 
son duquel  il  était  détenu  au  moment  de  l'é- 
vasion. —  P»i  importe  encore  que  la  peine  de 
Tabus  de  confiance  et  celle  de  l'escroquerie  se 
tesent  confondues,  aux  termes  du  dernier  ar- 
rêt de  condamnation  :  il  résultait  bien  de  cette 
e<mfusion  que  le  sieur  Denis,  condamné  une 
pnemière  fois  à  deux  ans  et  une  seconde  fois  à 
cinq  ans,  ne  devait  faire  en  tout  que  cinq  ans 
pour  l'abus  de  confiance  et  pour  l'escroquerie  ; 
mais  il  n'en  résultait  pas  qu'il  y  eût  entre  les 
deux  peines  une  indivisibilité  telle  que,  en  su- 
bissant la  peine  de  Fescroquerie,  le  sieur  De- 
nis fètréfKité  subir  encore  la  peine  de  l'abus  de 
eoniiance.  Gondamué  à  deux  ans  de  prison 
pour  abus  de  coniance^  la  peine  de  ce  délit 
était  subie  après  deux  années  d'emprisonne- 
ment. S'd  a  continué  à  être  détenu,  c'était 
parce  qu^H  avait  à  subir  et  une  condamnation 
pbUreseroflpierie,  et  >'ine  condamnation  pour 
évnçioi^  ^  se  onu^ondaieni  de  plein  droit; 


de  telle  sorte  qu'au  bout  de  cIm  ans  H  étdt 
complètement  libéré.  En  jugeant  le  contraire, 
et  en  décidant  qu^  la  peine  de  l'évasion  devait 
être  subie  après  les  cinq  années  prononcées 
pour  d'autres  délits,  l'arrêt  attaqué  a  donc  fo^ 
mellement  violé  les  dispositions  invoquées. 

3«  Moym,  Violation  des  règles  de  laco!ni>é- 
tence,  en  ce  que  la  Ckwr  impériale  d'Angers, 
jugeant  civilement,  avait  retenu  la  conoais- 
sauce  d'une  demande  relative  à  Tlntctpréta- 
lion  et  à  l'exécution  de  jugements  correction- 
nels, et  qui  par  conséquent  appartenait  exclu- 
sivement ^  la  juridiction  correctionnelle. 
ARKÊT  (a/près  dHib.  en  ch.  du  céH».). 

LA  COUR;—  Vu  l'art,  1,  Cod.  inst.  crim.; 
—  Attendu  que  les  incidents  qui  s'élèvent  an 
sujet,  soit  de  la  nature,  soit  de  la  durée  d'une 
peine  prononcée  correctionnenement ,  pré- 
sentent un  caractèro  contentieux  qui  en  fait 
l'accessoire  de  l'action  publitpie  ;  qu'ils  doivent 
dès  lors  suivre  le  sort  de  cette  action,  et  être 
portés  devant  la  juridiction  répressive  ;—  Al- 
tendu  que,  dans  l'espècej,  Denis  avait  élé  con- 
damné à  cinq  ans  d'emprisonnement  |9ar  deux 
arrêts  de  la  tkmr  impériale  de  Poitiers  jugeant 
Gorrectionn  elle  ment  :  l'un,  du  16  mai  1853, 
pronon<?ant  l\  peine  de  deux  ans  de  prison 
pour  abus  de  confiance;  ra«[tro,dul3mail854, 
prononçant  la  pdne  de  cinq  ans  de  pHson  pénr 
escroquerie;  et  qu'il  s'agissait  de  savoir  s'il  y 
avait  lieu  -de  cumuler  avec  la  pdne  de  cinq 
ans  de  prison  la  peine  à  un  an  d'emprison- 
nement pour  évasion  précédemment  pronon- 
cée par  j«{!^ment  du  tnèonal  correctionnelle 
Ghàtelierault  le  8  juin  1852;  ^  Attend*  qnll 
suit  de  là  que  la  demande  en  mise  en  liberté 
formée  par  Délais  a  été  indûment  portée  «le- 
vant la  juridiction  civile  ;  et  que,  «^agissant 
d'un  moyen  d'ordre  public,  la  chambre  des  va* 
cations  Âe  la  Ooor  impériale  d'Angers  devait 
d'oftice  se  déclarer  incompétente  ;-Httu'eH  re- 
tenant la  cause,  et  en  y  statuant^  l'arrêt  atta- 
qué a  expressément  vidé  la  loi  précitée;  -- 
Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  auti-es 
moyens  ;  —  Casse ,  etc* 

Du  9  mars  1«59,  — €h.  éiv.^Préê.,  M.  Bé» 
renger^ — Rapp.,U.  ftenouard. — ConeLeenf.y 
M.  Sevin,  av.  f^.-^PU,  IjLJlineMl^ 


COMMERÇANT.  —  Femme.  —  Compétksce. 
.  La  femme  d'un  commerçant  qui  fait  fuibi^ 
tU£Uement  Us  achats  de  marckandises  nécessai- 
res au  commerce  de  son  mari,  est  justiciabU  é» 
tribunal  de  commerce  à  raison  ée  ces  ftpéra- 
lionsy  comme  faisant  le  commerce  a»ec  «m  fM- 
ri.  (Cod.  comm.,  032^  633.)  (1) 


(1)  Cependant,  suivant  Pardessas,  Z>r.  comm,,  d- 
65,  lorsque  la  femme  d*fin  commerçant  (non  lna^ 
diBude  pnblique)  fliit  des  actes  ée  commerce,  ek 
n'ebt  réi)Ulêe  contracter  qu*€ta  qvalité  de  pr&fofit 
de  «on  mari,  et  eUe  ne  s*oÛige  eUe»môipe  qti^^aiitut 


JwUfriÊdmce  de  to  Cour  de  eauatùm- 


(m}r-m 


<Roy  —  €.  Ffl64iaetle.) 
Le  sfenr  Roy,  bonlânger,  a  été  condtmBé, 
par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
rAuxeire^  de  i6  oct.  1856,  à  payer  au  sieur 
Pasmiette  la  somme  de  4^S  fr.  pour  fournitu- 
res de  Mne$.  Le  même  jugement  a  condamné 
la  dame  Roy,  solidairement  avec  son  mari, 
comme  ayant  participé  au  commerce  de  ce- 
lui-ci, en  faisant  habituellement  les  achats  de 
marchandises  qui  lui  étaient  nécessaires,  et 
comme  ayant,  en  particulier,  acheté  elle-même 
les  farines  dont  lls^agissait  dans  Hi  cause. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Roy,  pour 
Tîolation  des  art.  424^  Cod.  proc.,  631,  63i, 
63H,  Cod.  eomm.,  en  ce  que  le  tribunal  de 
commerce  a  statvé  sur  une  action  qui,  à  l'é- 
gard de  la  demanderesse  en  cassation,  portait 
sur  une  obligation  n'ayant  rien  de  commer- 
cial. On  a  soutenu  que  la  participation  de  la 
femme  an  commerce  de  son  mari,  ne  pouvait 
tout  au  plus  avoir  que  le  caractère  d'un  cau- 
tionnement purement  civil. 

AKRÉT 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations du  jugement  attaqué  que  la  cause 
présentait  un  caractère  commercial  aussi  bien 
contre  la  femme  Roy  que  contre  son  mari; 
qoe  c'était,  en  effet,  la  femme  Roy  qui  faisait 
habituellement  les  acquisitions  de  Farines  né-, 
cessaires  pour  alimenter  la  boulangerie  ;" 
qu'elle  a  pu,  dès  lors,  être  considérée,  par  les 


f«'«Uey«B  «ipUqoe  fonyeUement;  et  k  l^appui  de 
son  opinioD,  cet  auteur  cite  trois  arrêts  de  la  Cour 
de  cBssation»  plus  ou  moii»  exprès,  des  8  Iherm. 
an  10  (S-V.  7.2.M7;  Celieet.  nouv.  1.1.675);  35 
jant.  ISÎl  (S-V.  21.1.177;  C,  n.  6.1.a72),  et  2  «vr. 
m2{S-V.  21.1.369;  €.  tu  7.I.48).—K  aussi  Po- 
thier,  ObHg.y  n.  &&8  ;  SL  Duranton,  tom.  2,  n.  A85  ; 
MM.  Sebtre  et  Carteret,  EncycL  de  dr,y  v*  Commer- 

ÇOMt,  D.    816. 

(1)  La  jur^pmdeiioe,  sur  ce  point  important,  est 
encore  pidne  d^bésitalions.  Dans  une  note  délaiflée 
qai  accompagne  on  arrfit  de  la  Cour  de  cassation 
dn  Âmars  18A6  (fol.  18A6.1.Â01— P.  1846.1.887), 
H.  DerHleseave  a  rappelé  les  décisions  divergentes 
qui  atalent  èlé  rendues  josqn^alors  en  cette  ma- 
tière, ainsi  que  Tessal  que  Ton  a  fait  de  les  conci- 
fîer  entre  èRcs  an  moyen  d*une  distinction  suivant 
laqaefle  Taction  possessoire  serait  recevable  de  la 
part  an  riverain  inférieur  tontes  les  fois  que  le  fait 
du  merain  supérieur,  au  lieu  de  n*étre  que  l*exer- 
cice  légitime  de  son  droit  d*irngation,  pourrait  être 
coDsidérè  comme  un  atm$  de  ce  droit,  portant  trou- 
ve à  la  jouissance  actuelle,  à  la  possession  annale 
fe  autres  riverains  ;  pois,  aprts  avoir  fait  remar- 
<lQer  qoe  Parrét  prédté  du  à  mars  1846,  paraît  re- 
pousser cette  distinction,  et  décider  d^une  manière 
stisoiae  que  Taction  possessoire  est  recevable  par 
p^  seid  que  le  ftiit  nouveau  porte  trouble  k  la 
jouissance  antérieure  des  riverains  inférieurs,  il  s^est 
pûDoncé  contre  celle  doctrine,  qui  fait  de  rexercice 
l^me  d^nn  droit  conféré  par  la  loi  une  cause  de 
poorsatie  et  de  condamnation  contre  oelni  de  qui 
^ane  cet  exercice.  La  distinction  si  rationnelle  dont 
u  Tient  ^éire  parlé  avait  été,  au  contraire,  trèsHiet* 


tiers,  qui  traïUîent  exclustvement  avec  dle^ 
comme  faisant  le  commerce  avec  son  mari,  et 
que,  sous  ce  rapport  et  dans  Télat  des  faits  qui 
lui  étaient  soumis,  le  tribunal  de  commerce  a 
pu  se  déclarer  compétent; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  n'a  point  considéré  la  femme 
Roy  comme  mandataire  de  son  mari  pour  les 
affaires  de  son  commerce,  mais  comme  enga- 
gée directement  avec  ce  dernier  et  obligée 
en  vertu  d'un  compte  arrêté  de  concert  avec 
lui  ;  qu'il  a  pu,  dès  lors,  la  condamner,  con- 
jointement avec  lui,  au  paiement  des  fourni- 
tures réclamées  par  Pasquette  ;— Rejette,  etc. 

Du  3  mai  1837.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-^aillard.  —  Rapp.,  M.  d'Oms.  —  ConcL 
eoR/«f  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Aubin. 


ACTION  POSSESSOIRE. -Eau  (cours  d').- 

CUMUL.  —  PÉTITOIRB- 

L'exercice  par  le  propriétaire  riverain  d'ui 
cmn's  d'eau  du  droit  que  lui  confère  l'art.  644, 
Cod.  Nap.,  de  $e  servir  de  cette  eau  à  $on  pat, 
êage,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action  posées- 
eoire  contre  lui  de  la  part  d'un  riverain  infé- 
rieur, lorequ'U  ne  lui  est  reproché  ni  abus,  n 
extension  de  droit,  ni  aucun  fait  auttre  qm 
celui  d'une  jouissance  conforme  à  son  titre, 
(€od.  Nap.,  644;  Cod.  proc,  23.)  (i) 


tement  consacrée  par  la  Cour  de  cassation,  dans  un 
précédent  arrêt  du  11  juin  ISÂ^  (Vol.  18ÂÂ.1.721 
—  P.  18&4.2.5A6);  mais  la  nouveUe  jorispradena' 
inaugurée  par  celui  de  1846  a  été  confirmée  pai 
plusieurs  décisions  postérieures.    F.  Cass.  S2  aoû< 

1849  (Vol.  4852.1.6ii8  —  P.  1858.1.494);  24  avr. 

1850  (Vol.  1850.1.^61  —  P.  1851.1.85)  ;  18  juin 
1850  (Vol.  1851.1.118  —  P.  1851.2.652)  ;   8  aoa 

1852  (Vol.  1852.1.652  —  P.  1858.2.570);  2  aofiQ 

1853  (Vol.  1853.1.696  —P.  1855.1.81),  et  29  ëéc 
1857  (Vol.  1858.1.799— P.  1859.57)  ;  et  deux  dt 
ces  décisions,  celles  du  22  août  18Â9et  du  29  déc 
1857,  ont  jugé  qu'il  y  a  violation  de  la  régule  pro 
hibitive  du  cunml  du  possessoire  et  du  pétiioire,  d< 
la  part  du  juge  de  paix,  lorsque,  sans  méconnaStr 
la  possession  annale  que  le  demandeur  prétend  avol 
de  la  jouissance  d*un  cours  d*eau,  dans  laquelle  il 
été  troublé  par  nn  propriétaire  supérienr,  ce  juge  s 
tonde,  pour  rejeter  Taction  possessoire,  sur  ce  que  1 
propriétaire  supérieur  n*a  fait  qu^user  légilimemen 
du  droit  que  Tart.  64A,  Cod.  Nap.,  lui  confère  su 
les  eaux  qui  traversent  sa  propriété. 

Cependant,  le  principe  d'après  lequel  Tacllon  por 
sessoire  n^est  recevable  de  la  part  d'un  riverain  qu' 
la  charge  d^étabiir  que  le  fait  de  trouble  commis pa 
son  coriverain  constitue  un  abus  du  droit  de  ce  der 
nier,  et  lui  a  causé  un  préjudice,  a  été,  sinon  direc 
tement  proclamé,  du  moins  rappelé  en  termes  très 
positifs  par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  des 
fév.  1855  (Vol.  1855.1.86— p.  1855.2.9)  etl6  janv 
1856  (Vol.  1856.1.577  —P.  1856.2.142).  L'arrf 
que  nous  recueillons  actuellement  le  sanctionne  d 
la  manière  la  plus  formelle  ;  et  il  est  à  désirer  qo 
oet  arrêt  mette  un  terme  aux  variations  fAcbeuaesd 
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Le  juge  de  paix  êoùi  d'une  aetifm  pos$e»^ 
soire  petU,  san$  cumuler  le  possesioire  avec  le 
pétitmre,  comulter  les  litres  des  parties  à  l'effet 
de  caractériser  la  possession.  —  Spécialement, 
au  cas  de  complainte  pour  trouble  porté  à  la 
possession  d'un  riverain  d'un  cours  d*eau  par 
l^ usage  de  cette  eau  de  la  part  d'un  riverain 
supérieur,  le  juge  de  paix  peut  décider,  d'à* 
près  les  titres  du  défendeur  y  que  la  jouissance 
du  demandeur  n'est  pas  de  nature  à  servir  de 
base  à  une  action  possessoire.  (G.  proc.^  25.)  (1  ) 
(Saint-Ouen — G.  Leroy.) 

Le  sieur  Sainl-Ouen  est  propriélaire  d'un 
moulin  situé  à  Botte ncourt-les-Blângy,  qui  tire 
sa  force  motrice  des  eaux  de  la  Bresle.  Â 
quelque  distance,  en  amont,  sur  le  parcours  de 
a  mi^me  rivière,  commence  une  prairie  appar- 
tenant au  sieur  Leroy,  qui^  de  temps  immé- 
morial, par  lui  ou  ses  auteurs,  a  arrosé  sa  pro- 
priété au  moyen  des  eaui  de  cette  rivière.  L'u- 
sage de  ces  eaux  a  été  réglé  par  arrêté  du  pré- 
fet de  la  Seine-Inférieure,  au  4  nov.  i853. — 
Le  sieur  Leroy  jouissait  des  eaux  dont  il  s'agit 
conformément  à  ce  règlement,  lorsque  le  sieur 
Saint-Ouen,  considérant  Tirrigation  que.  son 
coriverain  voulait  faire  pour  les  secondes  her- 
bes comme  un  trouble  à  sa  possession,  et  pré- 
tendant que  le  droit  d'irrigation  n'appartenait 
à  ce  dernier  que  pour  les  premières  herbes, 
intenta  contre  lui  une  action  possessoire. 

25  oct.  1856,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Gamache  qui  repousse  cette  action. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Saint-Ouen  demanda 


jurisprudence  que  nous  Tenons  de  signaler.— Quant 
aux  auteurs,  ils  enseignent  à  peu  près  universelle- 
ment ce  même  principe.  V,  MM.  Troploiig,  Prêter,^ 
tom.  1,  n.  112  etsuiv.;  Pardessus,  Servit,^  tom.  3, 
n.  326;  Curasson,  CompéU  des  juges  de  paix^  tom. 
2,  pag.  270  ;  Carou,  Aet.  possess. ,  n.  356  ;  Daviel, 
Cours  d*cau^  tom.  2,  n.  373;  Belime,  Possess,^  n* 
2&6  bis  ;  Garnier,  td.,  pag.  SIA  ;  Massé  et  Vergé  sur 
Zacharis,  tom.  2,  $  819,  note  12.  F.  cependant 
Proudbon,  Dom.  pubUf  tom.  5,  n.  1AÂ6  el  suiv.,  et 
M.  Demolombe,  Servit,,  tom.  1,  n.  18â. 

Gomme  M.  Devilleneuve  Ta  exprimé  dans  les 
observations  rappelées  plus  haut,  nous  pensons  que 
^*exercicc  légitime  par  un  riverain  du  droit  que  lui 
accorde  Tart.  Qhà,  Cod.  Nap.,  de  se  servir  de  Peau 
à<^on  passai^e,  ne  peut  constituer  un  trouble  à  la 
^jossession  des  autres  riverains,  quelque  ancienne 
qu*elle  soit,  parce  que  c^est  là  un  droit  facultatif 
,qni  ne  saurait  se  perdre  par  le  non-usage  et  contre 
lequel,  (l^s  lors,  aucune  possession  ne  saurait  préva- 
loir. Toulcfois,  comme  Ta  dit  encore  M.  Deville- 
neuve, celte  doctrine  ne  doit  pas  être  prise  d'une 
manière  trop  absolue,  et  Ton  doit  recounailre  que 
la  possession  annale  d^un  riverain  inférieur  peut 
servir  de  base  à  une  complainte  contre  le  riverain 
supérieur  qui  Ta  troublé  dans  celte  pohsession,  indé- 
pendamment même  de  tout  abus  et  de  tout  préju- 
dice, s'il  a  opposé  des  actes  de  contradiction  au  droit 
de  ce  dernier.  F.  à  ce  sujet,  outre  la  note  de  M.  De- 
villeneuve, les  explications  données  par  M.  Démo- 
lombe,  loc,  cit.,  n  •  J78ct  suiv.  F.  aussi  Bombes, 
7  août  1635  (Vol.  1837.1.À93);  Cass,  à  avr.  iSh2 


à  prouver  subsidiairement  que  le  sieur  Leroy, 
depuis  un  temps  immémorial,  noiamment  de- 
puis Tan  et  jour,  n*avait  pas  usé  de  Teaii  de  la 
rivière  pour  l'irrigation  de  sa  prairie  à  Tépoque 
des  deuxièmes  herbes,  et  que  lui-même  avait, 
au  contraire,  toujours  joui  à  cette  époque  de 
toutes  les  eaoi  de  la  rivière. 

6  avr.  1857,  jugement  confirmatif  du  tribu- 
nal d'Abbeville,  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
qu'il  est  constant  que  le  sieur  Leroy  est  pro- 
priétaire de  prairies  riveraines  de  la  rivière  de 
Bresle,  et  qu  il  irrigue  au  moyen  d*un  barrage 
ancien,  dont  le  rétablissement  et  le  temps  d'u- 
sage ont  été  réglés  par  un  arrêté  de  M.  le 
préfet  de  la  Seine-Inférieure^  en  date  du  4 
nov.  1853;— Attendu  que,  quand  il  serait  vrai 
qu'il  n'aurait  jamais  usé  de  ce  barrage  pour 
l'irrigation  de  sa  propriété  à  Tépoque  des  se- 
condes herbes,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que,  poor 
en  avoir  usé  les  9,  d6,  23  août  i856,  il  ait 
porté  atteinte  à  la  possession  du  sieur  Saint- 
Ouen  ;— Attendu,  en  effet,  que  l'art.  644,  Cod. 
Nap.,  donne  au  sieur  Leroy  le  droit  d'user  de 
l'eau  pour  l'irrigation  de  son  fonds,  et  ne  limite 
pas  Tusage  de  ce  droit  aux  premières  herbes; 
—  Qu'il  peut  donc  en  user  aussi  pour  les  se- 
condes herbes  ;—<îue  s'il  s'en  est  abstenu  plus 
ou  moins  longtemps,  avant  1856,  ce  n'est  pas 
là  une  renonciation  à  l'exercice  de  ce  droit 
pour  les  années  suivantes,  ce  droit  consti- 
tuant une  faculté  naturelle,  légale,  qui  ne  se 
perd  pas  par  le  non-usage;  —Attendu  que  le 
fait  d  avoir  jusqu'alors  profité  de  la  totalité  des 


(Vol.  i8&S.i.808— p.  I8&2.i.556)  et  S6  fév.  iSa 
(Vol.  4844.1.779— P.  1845.1.470). 

(i)  Le  principe  est  constant  F.  Ga».  6  juin  1853 
(Vol.  1653.1.735—?.  1855.1.6S),  et  les  renvois  de 
la  note;  V.  aussi  Cass.  28  juill.  1856  (Vol.  1857.1. 
283— p.  1856.2.455)  et  11  lév.  1857  (Vol.  1857.1. 
678— p.  1857.481  )•  Mais  Papplication  n*en  a  pas 
toujours  été  admise  par  la  jurisprudence  en  matière 
d^acUon  possessoire  pour  trouble  porté  à  la  posses- 
sion d*un  riverain  dVn  cours  d'eau  par  le  fait  d*un 
riverain  supérieur.  Ainsi,  Tarrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  2  août  1853,  cité  à  la  note  précédente, 
a  jugé  que  c*est  seulement  au  pétitoire  qu^il  y  a 
lieu  d'examiner  si  la  possession  du  riverain  ioférienr 
est  dominée  par  une  possession  contraire  du  rive- 
rain su|)érieur,  dérivant,  soit  de  la  loi,  soit  de  toat 
autre  titre.  F.  également  Jes  arrêts  du  22  août  18A9 
et  du  29  déc  1857,  mentionnés  aussi  à  la  note  qui 
précède,  lesquels  font  résulter  la  violation  de  la  régie 
prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  ce  que  le  juge  de  paix  avait  rejeté  la  demaode 
eu  se  déterminant  d'après  des  considérations  tirées 
du  fond  du  droit;  décisions  contraires  à  cet  autre 
point  de  jurisprudence  non  moins  constant,  que  le 
juKC  du  possessoire  peut,  sans  cumuler  le  posses^ 
soire  avec  le  pétitoire,  se  fonder  sur  des  motife  qui 
tiennent  au  fond  du  droit,  pourvu  que,  dans  $oo 
dispositil^  il  ne  statue  que  sur  la  possession.  Sit, 
Cass.  18  juin  1850,  cité  également  à  la  note  I,  cf 
les  renvois  joints  ù  cet  arrèL  Adde  l'arrêt  aussi  pi^ 
cité  du  4  mars  1846  ,  ainsi  que  MM.  Garnier«  if(> 
ciUt  p*  817»  et  Demolombey  toc,  dt,,  vu  184. 
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em  de  la  riTière,  par  suite  de  l'abstention  du 
propriétaire  riverain  supérieur  d'en  user  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés  et  lorsqu'il  le  ju- 
gera convenable^  ce  rail  ne  constitue  pas  une 
jouissance  de  nature  à  donner  lieu  à  l'action 
pofisessoire  ; — Que  la  preuve  de  ce  fait  ne  se- 
rait pas  opérante  ;  qu'elle  ne  doit  donc  pas 
être  admise;— Attendu  qu'il  ne  résulte  d'au- 
cun tiu«  que  l'abstention  du  sieur  Leroy  et  de 
ses  auteurs  d'user  de  Feau  pour  Tirrigation  des 
secondes  herbes  poisse  être  considérée  comme 
l'exécution  de  conventions,  règlements  ou  usa- 
ges antérieurs  ;  qu'on  ne  peut  non  plus  y  voir 
one  destination  du  père  de  famille,  puisque 
eette  destination  ne  vaut  titre  qu'à  Tégard  des 
serritodes  continues  et  apparentes,  et  que  la 
renonciation  du  droit  d'user  de  l'eau  aussi  bien 
pour  les  secondes  herbes  que  pour  les  pre- 
mières serait  une  servitude  non  apparente 
imposée  aux  prairies  au  profit  du  moulin,  et 
qui,  à  ce  titre,  devrait  être  établie  par  écrit 
pour  donner  lieu  à  l'action  possessoire  ; — Par 
ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Satnt- 
Oocn,  pour  violation  des  art.  23,  24, 25,  Cod. 
proc.  civ.,  et  des  art.  637,  692^  Cod.  Nap., 
1  en  ce  que  le  jugement  attaque  a  refusé  de 
considérer  la  possession  exclusive  que  le  de- 
mandeur avait  eue  pendant  longues  années 
d'un  certain  mode  d*usa^e  et  d'une  certaine 
quantité  des  eaux  de  la  nvière,  comme  de  na- 
ture à  former  le  fondement  d'une  action  pos* 
sessoire;  — 2«  en- ce  que  ce  jugement  a  cu- 
iDulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  en  déci- 
dant, d'une  manière  absolue  et  non  pas  seule- 
ment au  point  de  vue  de  Faction  possessoire, 
qne  le  sieur  Leroy  avait  le  droit  de  se  servir 
des  eaux  de  la  rivière  pour  l'irrigation  même 
des  secondes  herbes 

ABBÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  4«'  moyen  :  —  Attendu 
qu'au  termes  des  art.  %U  et  645,  Cod.  Nap., 
tout  propriétaire  riverain  d'une  eau  courante 
P«ttt  s'en  servir  pour  Tirrigation  de  ses  pro- 
priétés, en  se  conformant  aux  règlements  ad- 
nÙDîstratifs  faits  pour  Tusage  de  cette  eau  ;  que 
re  droit  existe  à  son  profit  sans  qu'il  soit  tenu 
d'en  user  dans  un  délai  fixe  et  déterminé  sous 
peine  de  le  voir  périr  ou  péricliter  par  la  pre- 
scription ou  par  une  possession  tendant  aux 
mêmes  fins;  qu'en  eflet,  un  tel  droit  constitue 
une  faculté  dont  l'exercice  dépend  de  son  in- 
térêt et  de  sa  volonté,  "sans  que  cet  exercice 
puissejamais  être  considéré  comme  un  trouble 
ou  une  entreprise  sur  le  droit  d'autrui,  lors- 
qii'ij  n'est  d'ailleurs  signalé,  dans  les  actes  de 
ce  riverain,  ni  abus,  ni  extension  de  droit,  ni 
aucun  fait  autre  que  celui  d'une  jouissance 
conforme  à  son  litre; — Attendu  que  le  juge > 
ment  attaqué  constate^  en  fait,  que  Leroy  n'a 
fait  usage  des  eaux  dont  il  est  riverain  que 
conformément  aux  règlements  administratifs  et 
dans  les  limites  de  son  droit  ;  qu'il  n'existait 
entre  lui  et  Saint-Ouen  aucune  convention 
^ndant  à  modifier  ces  règlements  $  qu'il  n'exis- 


tait aucun  acte  écrit  tendant  à  créer,  au  profit 
de  Saint-Ouen,  propriétaire  inférieur,  une 
servitude  par  destination  de  père  de  famille 
sur  le  fonds  supérieur  appartenant  à  Leroy  ; 
— Qu'en  décidant,  dans  de  telles  circonstan- 
ces, qu'il  ne  pouvait  y  avoir,  au  profit  de  Saint- 
Ouen,  sur  les  eaux  dont  ce  dernier  réclamait 
la  jouissance,  une  possession  animo  dominiy 
et  que  SaintrOuen  n'avait  qu'une  j^ssession 
précaire  ne  pouvant  donner  lieu  à  l'action 
possessoire,  le  jugement  attaqué  s'est  borné  à 
faire  l'application  des  principes  en  matière  de 
possession  et  n'a  violé  aucune  loi; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  oue,  tout  en 
consultant,  comme  il  en  avait  le  aroit,  les  ti- 
tres des  parties  pour  éclairer  la  possession, 
l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  statuer  sur  la  pos- 
session, laauelle  seule  était  en  litige  ;  qu'il  n'a 
rien  statue  sur  le  fond  du  droit  ;  qu'ainsi  le 
reproche  qu'on  lui  adresse  d'avoir  statué  en 
même  temps  sur  le  possessoire  et  sur  le  péti- 
toire  manque  de  base  et  ne  peut  être  accueilli  ; 
MU»  Reiette  etc 

Du  47  fev.  1858.  -  Ch. req.  —  Prit.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.— /{app.,  M.  Silvestre  de  Chante- 
loup.  —  ConeL  conf,,  M.  Raynal ,  av.  gén.  — 
PL,  M(  Michaux-Bellaire. 


VICE  RÉDHÏBITOIRE.  —  Action.  —  Délai. 
Le  délai  pour  intenter  l'action  rédhibiloire 
fixé  par  les  art,  3  et  ^  de  la  loi  du  20  mai 
1838,  est  franc,  de  telle  sorte  que  r action  est 
utilement  introduite  le  lendemain  du  dernier 
jour  du  délai,  (Cod.  Nap.,  1648.)  (1) 
(Devilliers  —  C.  Dufour.) 
Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  jugement 
du  tribunal  de  Compiègne.  au  19  nov.  1857, 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  la  vente  de 
chevaux  par  Dufour  à  Devilliers  qui  donne 
lieu  au  litige  actuel,  a  été  effectuée  le  27  août 
dernier; — Qu'un  des  chevaux  est,  suivant  De- 
villiers, affecté  de  cornage  chronique,  et 
qu'une  demande  en  nullité  de  la  vente  pour 
vice  rédhibitoire,  en  ce  qui  concerne  ce  che- 
val, a  été  formée  le  8  septembre;  —  Attendu 
que  cette  action  n'a  pas  été  internée  en  temps 
utile  ;  —  AUendu,  en  effet,  que  s'il  y  avait  à 
cet  égard  un  délai  de  neuf  jours,  augmenté  de 
24  heures  à  cause  de  la  distance  de  plus  de 
cinq  myriamètres ,  mais  moins  de  dix,  qui 
I  existe  entre  le  lieu  de  la  livraison,  commune 
'  deLibermont,  et  Breteui],lieu  où  les  chevaux 
ont  été  conduite,  ce  délai  était  de  ri^ieur,  de 
telle  sorte  que  le  dixième  jour  écoule  l'action 
n'était  plus  recevable,  ainsi  que  cela  résulte 
et  des  termes  et  de  la  pensée.  Urate  restrictive 


(i)  C*e8t  ce  que  la  Cour  avait  déjà  décidé  par 
uo  arrêt  du  3&  janf.  18&9  (Vol.  1849.1.167  —  P. 
1849.1.  &1 9).  F.  aus9ititfrà,  2*  part.,  pag.  8S7,  un 
arrêt  conforme  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  mars 
1858. 
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de  la  lot  de  1838,  et  nonobstant  ce  que  pose 
en  principe  l'art.  d033  du  Code  de  procédure 
civile  spécial  aux  ajournements,  citations  et 
actes  de  ce  genre,  et  dicté  par  un  tout  autre 
esprit;— Attendu  que  le  délai  courait  du  len- 
demain du  jour  fixé  pour  la  livraison,  et  qu'il 
expirait  par  sulle  avec  le  6  septembre,  si  la 
livraison  était  du  27  août,  et  avec  le  7,  si  elle 
était  du  28  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Devilliers, 
pour  violation  des  art.  1033,  Cod.  proc,  3  et  4 
de  la  loi  duîO  mai  1838. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du 
âO  mai  1838,  et  l'art.  1033,  C.  proc. ,-  -Attendu 
que  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai  1838  dis- 
posent que  le  délai  à  l'effet  d'intenter  l'action 
rédbibitoire  est,  pour  le  cas  de  l'espèce  ac- 
tnelle,  de.  neuf  jours,  |^s  un  jour  par  cinq 
myriamèlres  de  distante  du  domicile  du  ven^ 
deur,  au  lieu  où  l'animai  ^'est  trouvé,  non  com- 
pris le  jour  ilxé  pour  la  livraison  ;  —  Attendu 
que  le  délai,  calculé  ea  ayant  égard  aux  dis- 
tances, était,  dans  Tespèce,  de  dix  jours,  et 
qu'il  résulte  des  termes  dans  lesquels  sont 
conçues  ces  dispositions  que  unis  les  délais  de 
courte  durée  qu'elles  déterminent  doivent  être 
entiers  ou  francs,  par  conséquent  qu'il  y  a 
lieu  de  les  compter  sans  y  comprendre  soit  le 
jour  à  partir  duquel  ils  commencent  à  courir, 
soit  le  jour  de  Téchéance,  de  telle  sorte  que 
l'action  puisse  encore  être  introduite  le  len- 
demain de  leur  expiration,  afin  que  les  par- 
ties intéressées  aient  pu  jouir  de  tout  le  temps 
qui  a  été  jugé  utile  pour  recueillir  leurs  ren- 
seignements et  arrêter  leur  résolution  ;  —  At- 
tendu que  cette  interprétation  est  conforme 
au  principe  général  énoncé  dans  l'art.  1038, 
Cod.  proc.  ;— Attendu  que  s'il  est  dit  expres- 
sément, aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du  20  mai 
1838,  que  le  jour  de  la  livraison  doit  rester  en 
dehors  des  délais,  cette  explication  a  dû  être 
donnée  afin  de  faire  comprendre  que  dans  le 
cas  où  la  vente  et  la  livraison  auraient  été 
faites  en  des  lieux  différents,  le  temps  ac- 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  déjà  décidé  dans  le 
même  sens,  par  arrêt  du  li  fév.  iS34  (Vol.  183Â. 
i.il5),  que  la  question  de  savoir  si  rinceodie  qui 
a  détruit  les  bâliments  loués  a  eu  lieu  par  cas  for- 
tuit, se  résout  en  une  appréciation  de  faits  qui  est 
dans  le  domaine  exclusif  des  juges  du  fond.  V.  aussi 
Cass.,  14  nov.  1853  (Vol.  1854.1.676— P.  1855.2. 
461).  Par  là,  la  Cour  ne  touche  pas  catégorique- 
ment le  point  fort  controversé  de  savoir  si,  pour 
édiapper  à  Ja  responsabilité  établie  par  l*art.  1733, 
Cod.  Nap.,  le  locataire  est  tenu  d^administrer  la 
preuve  positive  d'un  fait  de  cas  fortuit  on  de  force 
majeure,  comme  renseignent  Touiller,  1. 11,  n.  161; 
Marcad^  sur  Tart.  d733,  n.  1  ;  MM.  Aubry  et  Rau, 
d*après  Zacharis,  t.  3,  J  867,  note  12  (3«  édit)  ; 
Massé  et  Veiigé,  sur  Zacbari»,  t.  4,  S  702,  p.  372, 
note  19  ;  o«  si,  6oaforméo>em  à  la  doctrine  la  pins 
généralement  admise  (V.  arrêts  de  Metz  des  28juîH. 


cordé  pour  agir  devra  être  calculé  à  partir  de 
la  livraison,  sans  éçard  au  jour  delà  vente; 
mais  que  cette  explication,  ainsi  motivée,  â 
laissé  entière  la  règle  ci-dessus  quant  à  la  fran- 
chise de  chacun  des  délais  fixés  aûn  d'inten- 
ter, sous  peine  de  déchéance,  l'action  rédhi- 
bitoire;  —  Attendu  que  le  jugement,  tout  en 
raisonnant  dans  Thypothèse  où  la  livraison 
convenue  n'aurait  eu  lieu  que  le  28  août,  à 
déclaré  tardif  et  inutile  rajourncment  en  réso- 
lution de  la  vente,  signifié  le  8  sept.,  c'est-à- 
dire  le  lendemain  de  l'expiration  du  délai  donné 
par  la  loi  au  demandeur,  alors  que  ce  onzième 
jour  était  encore  utile  pour  que  cette  action 
fût  exercée  ;— Qu'en  prononçant  ainsi,  ce  ju- 
gement a  formellement  violé  Vart.  1033,  Cod. 
proc,  et  les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  20  rm 
1838;  — Casse,  etc. 

Du  3  mai  d859.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Re- 
nouard,  cons— iîapp.,  M.  Pascalis.  — Coad. 
conf.,  M.  de  Marnas,  l*»  av.  gén— Pf.,  MM. 
Legi'iel  etLabordère. 


INCENDIE.  — LocATAmB.— FoBGB  hajscrb.- 
Prbvvs. 

Pour  qu'un  locataire  pm$iê  Hre  ag^tûwài 
de  la  responsabilité  de  l'incendie  des  Uns 
loués,  à  raison  de  fesBisience  d^mne  cmm  et 
force  majeure j  il  n'est  pas  néeeêsaire  f«e  la 
faits  de  force  majeure  soient  déterminés  <w 
spécifiés  par  les  juges. — Et,  fwr  eisempit,  l^er- 
rét  qui  déclare  un  locataire  irresponsable  4t 
cet  incendicy  satisfait  suffisamment  auvœitit 
la  loi  en  se  fondant  sur  ce  que  l'incendie  a  eo 
deux  foyers  qui  concourent,  avec  lOQS  les  au- 
tres faits  exclusifs  de  la  faaie,  i  impliqaer  ime 
cause  de  force  majeure.  (Cod.  Nap.,  i 7.33.)  (i) 
(Comp.  du  Sote«  — C.  Félix.) 

Un  incendie  ayant  détruit  un  moalia  ap- 
partenant au  sienr  Pelletier,  la  coaipagnie  le 
Soleil,  par  laquelle  le  bâtiment  avait  été  as^ 
sure,  a  payé  au  propriétaire  le  montant  do 
dommage  causé  par  cet  incendie,  et  s'est  laîi 
subroger  dans  ses  droits  contre  les  ii«rs.  PoiS; 


et  21  déc.  I85Â,  ainsi  que  le  renvoi  de  la  note,  VoL 
1855.2.121— P.  4855.2.Â61),  illuisuflSt  de  proofcr 
négativement  qu^il  est  impossible  que  PinoeDdie  soâ 
arrivé  par  son  fait  ou  par  sa  faute.  Par  Parrêl  guc 
nous  recueillons  aujourd'hui,  la  Cour  de  cassation 
reconnaît  aux  juges  du  fait  un  ponvoir  «oarersiB 
pour  décider  si  Hnceadie  est  arrivé  par  cas  feirtwl 
ou  par  force  majeure,  sans  se  pronoocer  sur  le  oodc 
de  preuve  à  Taide  duquel  le  locataire  doit  piwo- 
quer  cette  appréciation.  Toutefois,  il  senble  qv'a 
dispensant  les  juges  de  préciser  les  faits  de  force  m** 
jeure  de  nature  à  exonérer  le  locataire  de  la  reapoo- 
sabilité  édictée  par  TarU  1733,  elle  suppose  que  oe 
lul-ci  n'est  pas  tenu  de  fournir  une  preuve  posithi 
de  ces  faits,  ce  qui  serait  une  confirmation  implicSi 
de  la  jurisprudence  des  Cours  impériales  sorh 
question. 


JmutqpnMltfiite  éê  ta  TaÉr  éB  immHim^ 
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eHe  s  exercé  tm  recours  cottire  le  sieur  FéUx, 
locâUiredo  montia^  et  responsable  dfe  l'incen- 
die, aux  termes  de  l'art.  1733,  Cod.  Nap.  —  A 
cHUt  action  de  la  compagnie,  le  sieur  Félix  a 
opposé  que  le  locataire  était  fondé  à  se  sous^ 
traire  à  toute  responsabilité  en  prouvant,  par 
tous  les  moyens  possibles,  que  l'incendie  ne 
pouvait  être  attribué  à  sa  faute  ou  à  sa  négli- 
gence^ et  il  a  demandé  à  être  admis  à  faire  la 
pneove  de  différents  faits  tendant  à  établir 
qu'il  D'y  avait  uî  faute,  ni  négligence  de  sa  part. 

Le  tribunal  de  Provins,  saisi  du  litige,  or* 
donna  ane  enquête,  à  la  suite  de  laquelle.il 
rendii,  le  15  juin  1857,  un  jugement  qui,  dé- 
citian^  en  droit,  que  la  preuve  du  cas  fortuit 
on  de  la  force  majeure  pouvait  seule  exonérer 
ie  locataire  de  la  responsabilité  établie  par 
lan.  1733,  Cod.  Nap.»  déclarait  le  sieur  Félix 
responsable  de  Tincendie  dont  il  s'agissait, 
eomine  ne  faisant  pas,  même  indirectement, 
celle  preuve. 

Appel  par  le  sieur  Félix;  et,  le  17  juin  1858, 
tnéi  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  qui  infi«ne 
n  ces  termes  :  —  «  Considérant  que,  des  té- 
moigaages  de  Tenquéte  et  des  faits  et  docu- 
nentgde  k  cause,  il  résulte,  d'une  part,  avec 
évidence,  que  l'incendie  du  moulin  des  Limo- 
rinsaeu  lieu  sans  la  faute  du  locataire  Félix... 
.^uit  Tappréciation  de  divers  fail&  que  la  Cotir 
<it>dare  ae  constituer  ni  faute,  ni  négligence 
delà  part  de  Félix  ou  des  sens  de  sa  maison)  ; 
qve,  d'autre  part,  rineendie  a  eu  deux  fovers 
dKliiicts,  qui  concourent  à  la  fois  à  «xclure 
tldéedune  feute  imputable  au  locataire,  et  à 
impliquer  une  cause  de  force  majeure  dont  il 
nf  doit  pas  répondre  ; —Déclare  la  compagnie 
mal  fondée,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie  ïe 
wi7,  pour  violation  de  l'art.  1733,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'il  sufllt, 
pour  que  le  locataire  puisse  être  affranchi  de 
Nte  responsabilité  à  raison  de  l'incendie  des 
lieux  loués,  qu'il  prouve  que  l'incendie  n'est 
pas  arrivé  par  sa  faute,  bien  que  l'art.  1733 
ciige  qu'il  prouve  directement  que  l'incendie 


(1)  Cette  déeiskm  suppose  qu^nne  partie  ne  peut 
plaider  a  eavse  en  personne  qu'aatant  qu'elle  y  a 
M  autorisée  par  les  juges.  Mais  ^  auteurs  ensei- 
gnent, aa  cootraire,  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
ealerer  à  une  partie  le  droit  qu'elle  a  en  principe  de 
sedéfeo'lre  elle-même,  qu'autant  que  les  inconvé- 
nients de  cette  défense  personnelle  ae  sont  révèles  à 
I*audieBoe  par  on  commencement  de  plaidoirie.  V. 
Demiau-Crouxilbac,  ExpU  du  Cod,  proe,^  pag«  85  ; 
M.  ChauTeaa  sur  Carré,  quest.  418,  et  M.  Biocbe, 
^*  et  proe,^  V*  Défetue,  n.  28,  Et  la  même 
aoctnoe  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges 
dB  17  août  1829  (Pal.  chron.,  à  sa  date).  Selon  M. 
ChaoTeau,  loe.  cit,,  la  décision  qui  prive  une  partie 
da  drdi  de  plaider  sa  cause  en  personne  doit  être 
aoinéc  sur  les  circonstances  qu'indique  l'arU  85 , 
^«1*  vroc  A  ce  point  de  vue  encore,  son  opinion 
M  «apposée  à  ia  solution  qu'admet  ici  la  Cour  de 
cusation. 


est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
ou  par  vice  de  construction. 

ARRfiT. 

LA  COUR;-— Attendu  que  l'arrétattaqué  dé- 
clare, en  fait,  qu'on  ne  i>eut  reprocher  au  lo- 
cataire ni  faute,  ni  imprudence,  ni  défaut  de 
surveillance  ;-*Que  s'il  est  vrai,  en  droit,  qu'aux 
termes  de  l'art.  1733,  Cod.  Nap.,  le  locataire 
répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
il  résulte,  en  fait,  des  déclarations  de  l'arrct 
attaqué,  que  l'incendie  a  eu  deux  foyers  qui 
eaneourent  avec  tous  les  autres  faits  exclusifs 
de  la  faute  à  impliquer  une  cause  de  force 
majeure  ; — Que  cette  déclaration  satisfait  suf- 
fisamment au  vœu  de  la  loi  ;  qn'en  effet  la  loi 
n'exige  pas  que  les  faits  de  force  majeiure  soient 
déterminés  ou  spécifiés,  et  que  détider  autre- 
ment ce  serait  aller  au  delà  des  prescriptions 
de  la  loi  ; — Rejette,  etc. 

Du  20  avr.  1859,  — Ch.  req.— iViff.,M.  Ni- 
cias-Gaillard.— jRapp.,M .  I>ebeUeynie.-*^oni;^ 
con^.,  M.  Raynai,  av.  gén.— Pi.,  M.  Mazean. 


1«  MOTIFS  DE  JUGEMENT.— Défsnsb. 

2»  et  6«  Conclusions.  —  Délai.  —  Cause 
en  état. — ^jugement  contradtctoiee. 

3*  Désaveu  d'officier  ministériel.— Sursis. 

4*  et  5"  Ï'aux  incident.  —  Pouvoir  discré- 
tionnaire. —  Cassation. 

7^  et  8*  Faillite.— Apfirhation  m  créak- 
CES.  —  Délai.  —  CoNCOnnAT. 

i^  Il  n*e9t  pas  nécessaire  de  motiner  le  juge* 
ment  statuant  sur  la  demande  d'une  partie 
d'être  admise  à  plaider  sa  cause  en  personne  y 
et  qui  lui  refuse  ce  droit.  (Cod.  proc,  85  et 
14d;L.  SOavr.  1810,arl.  7.)  (1) 

2*  La  signification  des  conclusions  trois 
jours  au  moins  avant  Vaudience  indiquée  pour 
les  plaidoiries,  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nuimé.  (C.  pr.,  77  et  s.;  Décr.  30  mars  1808, 
art.  70.)  (2) 

Dans  tous  les  cas^  cette  nullité  serait  cot** 
verte  par  Us  plaidoiries,  et  ne  pourrait  plus. 


(2)  La  Cour  de  Paris  a  décidé  le  contraire,  par 
an  irrèt  du  10  juill.  i857  (VoL  1857.2.637  —  P. 
1857.1071).  Mais  une  telle  doctrine  a  élé  repoussée» 
avec  raison,  par  rarrèt  ci-dessus  de  la  Ûour  sa- 
préme.  Comment  admetu-e,  en  efiTet,  une  nullité  que 
la  loi  ne  prononce  pas,  alors  qu*aux  termes  de  TarU 
1030,  Cod.  proc,  aucun  acte  de  procédure  ne  peut 
être  annulé  qu'en  ferUi  d*une  disposition  expresse  9 
Tout  ce  qu^il  faut  reconnaître,  c'est  qae  la  dL^M»!- 
(ioa  de  Part  70  du  décret  du  30  mars  1808,  qui 
prescrit  la  signiâcation  des  conclusions,  ayant  élé 
édictée  dans  l'intérêt  de  la  bonne  adminislration  de 
la  justice,  il  appartient  au  ministère  public  de  re- 
quérir Teiécution  de  celle  disposition,  alors  même 
que  les  parties  auraient  consenti  à  son  inobacrva* 
lion.  Sic,  Cass.  30  août  1836  (Vol.  1836.1.7$ 9--P« 
1836.3^00). 
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dès  lors,  être  proposée  ultérieurement.  (Cod. 
proc,  173.)  (i) 

3®  Les  juges  saisis  d'une  action  en  désaveu 
d'officier  ministériel  ne  sont  tenus  de  surseoir 
au  jugement  du  fond  qu'autant  que  le  désaveu 
a  été  régulièrement  formulé  par  un  acte  au 
greffe  :  il  ne  suffit  point  qu'il  ait  été  annoncé 
par  de  simples  conclusions,  avec  déclaration 
de  l'intention  où  l'on  est  de  le  régulariser  et 
d'y  donner  suite,  si  besoin  est.  (C.  pr.^  357.)  (2) 

4»  Au  cas  où  le  défendeur  à  C  inscription  de 
faux  n'a  pas  répondu  à  la  sommation  qui  lui 
a  été  faite  de  déclarer  s'il  entendait  ou  non  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de  faux,  le  rejet  de 
cette  pièce,  que  l'art,  217,  Cod,  proc,,  auto- 
rise le  demandeur  à  faire  ordonner,  n^est  pas 
obligatoire,  mais  simplement  facultatif  pour 
les  juges  :  ceux-ci  peuvent  refuser  de  le  pro- 
noncer, s'ils  constatent  que  le  demandeur  n'a 
présenté  aucune  raison  admissible  à  l'appui 
de  son  inscription  de  faux  (3). 

5«  L'inscription  de  faux  formée  devant  la 
Cour  de  cassation  n'est  pas  admissible,  lorsque 
nul  indice  ne  rend  vraisemblables  les  griefs  al- 
légués dans  la  requête  en  inscription,  et  qu'au- 
cun de  ces  griefs  n'est  d'une  utilité  réelle  pour 


(1)  Ce  ii*est  là  qu^ane  application  de  la  règle  écrite 
dans  Part  173,  Cod.  proc.,  suivant  laquelle  toute 
nullité  d'acte  de  procédure  est  couverte,  .^i  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que 
les  exceptions  d'incompétence.  Sur  la  portée  de  cette 
règle,  voy.  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.»  v" 
Exeeption^n,  iletsuiv. 

(S)  La  Cour  de  cassation  a  décidé  dans  le  même 
sen?,  par  arrêt  du  23  juin  1837  (Vol.  1887.1.996), 
que  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  surseoir,  si  l'acte 
de  désaveu  n'est  pas  produit  devant  eux.  V.  aussi 
Grenoble,  30  janv.  4818  (Pal.  chron.,  à  sa  date), 
et  M.  Chauveau  sur  Carré,  tom.  3,  que&t.  131&  bii, 
—  On  admet,  du  reste,  généralement  que  les  juges 
auxquels  le  sursis  est  demandé  peuvent,  avant  de 
l'accorder,  examiner  s'il  est  de  nature  à  exercer 
quelque  influence  sur  la  cause  principale.  V.  Table 
générale  Devill.  et  Gilb^,  v*  Désaveu  d'offic.  minis/., 
u.  57;  adde  Cass.  27  fév.  1856  (Vol.  1856.1.67A 
—P.  1858.2.486). 

(3)  Cette  question  s'est  présentée  dans  le  cas 
d'une  inscription  de  faux  dirigée  contre  un  acte  de 
mariage,  tft  elle  a  été  résolue  en  sens  divers.  Par 
un  premier  arrêt,  en  date  du  3  juill.  1826  (S-V. 
27.2.11;  CoUeet.  nouv.  8.2.262),  la  Gourde  Riom 
a  jugé  que  si  l'époux  défendeur,  sommé  dedéclartr 
s'il  entend  se  servir  de  cet  acte,  garde  le  silence,  les 
juges  doivent  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  comme 
fausse,  alors  même  que  le  ministère  public  déclare 
s'y  opposer;  et  cette  même  Cour  a  décidé,  au  con- 
traire, par  un  arrêt  postérieur  du  16  juin  1828 
(S-V.  28.2.193;  C.  n.  9.2.96),  que  les  juges  ne 
peuvent,  en  pareil  cas,  motiver  le  rejet  sur  le  seul 
défaut  de  réponse  de  l'époux  défendeur,  parce  que 
ce  serait  admettre  indirectement  un  divorce  par  con- 
sentement mutuel.  On  voit  que  si  cette  dernière  so- 
lution rentre  dans  la  doctrine  consacrée  par  l'arrêt 
ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation,  c'est  moins  par 
une  conséquence  de  l'interprétation  de  l'art.  217, 
Cod*  proc»,  qu'en  verta  de  considénitioDS  particu- 


la  solîUion  du  pourvoi.  (Ord.  1737,  tit.  2,  art. 
1  ;  Règl.  1738,  tit.  10,  art.  1  et  2.)  (4) 

6*  Pour  qu'une  cause  soit  en  état  sur  le  fond, 
à  l'égard  du  demandeur,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  les  conclusions  contenues  dans  l'exploit  in- 
troductif  d'instance  aient  été  de  nouveau  si- 
gnifiées :  il  suffit  qu'elles  aient  été  prises  à 
l'audience.  —  Dès  lors,  le  jugement  rendu  con- 
tre le  demandeur  sur  des  conclusioTts  ainsi 
prises  doit  être  réputé  contradictoire,  malgré 
la  déclaration  de  ce  dernier  de  vouloir  faire 
défaut.  (Cod.  poc,  149,  154  et  462.)  (5) 

7»  En  matière  de  faillite,  rien  ne  s'oppose  à 
ce  que  l'affirmation  des  créances  ait  lieu  U 
jour  même  de  la  réunion  des  créanciers  pour 
délibérer  sur  le  concordat  :  il  suffit  que  la  clô- 
ture du  procès-verbcU  de  vérification  précède 
cette  réunion.  (Cod.  comm.^  497  et  502.)  (6) 

8®  Des  créanciers,  bien  que  leurs  créances 
aient  été  contestées  par  le  failli,  peuvent,  si  la 
contestation  a  été  écartée  par  jugements,  étrt 
admis  à  délibérer  sur  le  concordat,  en  vertu 
de  ces  mêmes  jugements,  lesquels  doivent  être 
provisoirement  exécutés,  (C.  comm.,  505.)  (7) 

(Liégard  —  C.  synd.  Liégard.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Ai- 


lières  d'ordre  public  —  On  sait,  d'ailleurs,  qu'il  est 
constant  en  jurisprudence  que  les  juges  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  admettre  ou  rejeter  l'in- 
scription de  faux,  sans  être  obligés  d'ordonner  au- 
cune vériBcation.  V.  Alger,  21  avr.  1853  (Vol.  185^ 
2.4^4— P.  185d.l*80),  et  les  renvois  de  la  note. 

(4)  Le  même  principe  résulte  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  casf^ation  du  10  août  1852  (Vol.  1853.1. 
217  — P.  1853.1.608).  Cette  Cour  a  même  jugé, 
dans  un  sens  plus  absolu,  par  arrêts  des  30  juin  1838 
(Vol.  1838.1.760— P.  1838.2.iil8)  et  31  janv.  1839 
(Vol.  18Â0.1.âl6),  que  pour  que  l'inscription  de 
«aux  contre  un  jugement  ou  arrêt  ou  contre  un  acte 
judiciaire  soit  admissible  devant  elle,  il  ne  suifil 
pas  d'articuler  des  faits  qui,  s'ils  éi aient  prouvés, 
entraîneraient  la  nullité  de  la  procédure,  mais  qu'il 
faut  encore  que  ces  faits  présentent  un  caractère 
de  vraisemblance  et  de  probabilité. 

(5)  11  a  d'ailleurs  été  décidé  qu'il  est  indispensable 
que  les  conclusions  soient  prises  à  Taudience,  et  que 
les  juges  commettraient  un  excès  de  pouvoir  slis 
statuaient  sur  des  conclusions  seulement  renfler- 
mées  dans  l'exploit  introductif  d'instance  et  repro- 
duites dans  un  acte  d'avoué  à  avoué,  mais  non  raie' 
rées  à  l'audience.  5te,  Bordeaux,  22  mai  18i0  (Voi. 
1S40.2.365-P.  18â3.1.&93).  V.  aussi  Cass.  9  n^T. 
1858  (Vol.  1854.1.197). 

(6)  V.  anal,  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  fév.  1855  (Vol.  1855.1.357— P.  185& 
1.57),  dans  l'espèce  duquel  toutefois  c'était  ta 
présence  et  du  consentement  de  la  masse  que  l'affir- 
mation avait  eu  lieu  le  jour  même  de  la  délibérauos 
sur  le  concordaL 

(7)  Ces  créanciers  sont,  en  effet,  dans  une  posi- 
tion au  moins  aussi  favorable  que  ceu&  dont  le» 
créances  n'ont  été  admises  que  par  provision,  et  ant- 
quels  l'art.  505,  Cod.  comm.,  reconoaU  le  droite 
participer  à  la  délibération  sur  le  concordat.  V,  di 
reste,  M.  Renouard,  Faillites,  tom.  2,  pag.  60  et  M. 
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tendo  qu'une  partie  peut  être  admise  à  plaider 
sa  cause  en  personne,  mais  qu'il  appartient 
aux  tribunaux  d'y  consentir  ou  de  s'y  refuser; 
qu'une  demande  de  cette  nature  n'est  point  un 
chef  contentieux  sur  lequel  il  soit  nécessaire 
de  donner  des  motifs;  que  ces  motifs,  toujours 
superflus,  puis<j|u'il  s'agit  d'une  appréciation 
purement  discrétionnaire^  pourraient,  en  cer- 
tains cas,  être  fâcheux  jpour  la  partie  à  laquelle 
l'aoïorisation  demandée  est  refusée  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si 
le  tieur  Liégard  a  prétendu  que  les  conclusions 
des  syndics,  en  date  du  36  nov.  4856,  devaient 
être  annulées  pour  avoir  été  signifiées  tardi- 
vement et  moins  de  trois  jours  avant  l'au- 
dience, ce  moyen  a  été  proposé  par  lui  plus 
fardivemeut  encore,  après  les  plaidoiries^  le 
jour  où  le  ministère  public  a  été  entendu,  et 
lorsque,  dans  Tintervalle,  il  avait  signifié  lui- 
même  plusieurs  actes  de  conclusions;  que 
cette  nullité  n'est  fondée,  d'ailleurs,  sur  au- 
cune loi  ;  qu'enfin,  il  résulte  de  ce  qui  précède, 
qu'on  peut  classer  cette  demande  parmi  celles 
que  Farrét  attaqué  a  écartées  comme  n'ayant 
plus  d'objet,  et  que,  par  conséquent,  elle  n*a 
pas  été  rejetée  sans  motifs; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  357,  Cod.  proc.  civ.,  en  cas  de 
désaveu,  il  doit  être  sursis  à  toute  procédure 
et  au  jugement  de  l'instance  principale,  à 
peine  de  nullité  ;  mais  que,  dans  l'espèce,  le 
sieur  Liégard,  au  lien  de  désavouer  régulière- 
ment son  avoué  par  un  acte  fait  au  greffe, 
conformemeat  aux  prescripUons  de  l'art.  353, 
s'est  borné  à  annoncer  ce  désaveu  par  de  sim- 
ples conclusions,  et  à  faire  connaître  son  in< 
tention,  soit  de  le  régulariser  au  greffe  aussitôt 
que  son  extraction  serait  ordonnée,  soit  d'y 
donner  suite,  si  besoin  était  ^  que,  loin  de 
surseoir,  il  a  lui-même  continue  sa  procédure, 
constitué  un  nouvel  avoué  et  fait  prendre  par 
lui  des  conclusions  nouvelles;  ^ue  l'art.  357, 
qui  suppose  un  désaveu  régulier,  n'est  pas 
applicable  à  une  manifestation  d'intention  qui 
lia  pas  été  réalisée; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  Tari.  214,  Cod.  proc.  civ.,  l'inscrip- 
Uon  de  faux  ne  doit  être  admise  que  s'il  y 
échet;  que  l'art.  2i7  ajoute,  il  est  vrai,  que  si 
le  défendeur  ne  répond  pas  à  la  sommation 
qui  lui  est  faite,  le  demandeur  pourra  faire 
prononcer  le  «rejet  de  la  pièce;  mais  que  ce 
rejet  ne  saurait  être  prononcé  sans  examen; 
qu'en  définitive,  il  appartient  au  juge  saisi  de 
rechercher  quelles  ont  été  les  causes  du  défaut 
de  réponse,  de  dire  quelles  doivent  en  être  les 
conséquences,  et  quelle  est  enfin  la  valeur  de 
la  demande  ;  que  le  sieur  Liégard  n'ayant  pré- 
senté aucune  raison  admissible  à  l'appui  de 
8on  inscription  de  faux  contre  le  procès-verbal 
des  juge&Hîommissaires,  la  Cour  impériale,  en 
refusant  d'ordonner  le  rejet  de  cette  pièce,  a 
fait  une  juste  application  du  droit; 

Sur  le  cinquième  moyen  :  — Attendu  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'une  causé  soit 


en  état  sur  le  fond,  que  les  conclusions  an 
principal  contenues  dans  l'acte  d'appel  aient 
été  de  nouveau  signifiées  ;  qu'il  suffit  au'elles 
aient  été  prises  à  l'audience  ;  —  Attenau  qu'il 
résulte  de  la  procédure,  telle  qu'elle  est  ana- 
Ivsée  dans  les  qualités  et  qu'il  est  constaté 
(fans  les  motifs  de  l'arrêt,  qu'avant  de  déclarer 
qu'il  voulait  faire  défaut,  au  cas  où  les  excep- 
tions par  lui  proposées  ne  seraient  pas  admi- 
ses, le  sieur  Liégard  a  conclu  au  fond  dans 
ses  exploits  d'appel,  mis  plus  tard  en  forme 
de  placet,  et  dans  d'autres  conclusions  prises 
devant  la  Cour  ;  qu'il  ne  pouvait  après  cela 
retirer  aux  juges  le  droit  que  la  loi  leur  con- 
fère de  statuer  sur  toutes  les  questions  dont 
ils  ont  été  saisis  ; 

Sur  le  sixième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
sieur  Liégard  s'est  plaint  devant  la  Cour  im« 
périale,  non  de  ce  que  l'on  avait  admis  à  l'as- 
semblée des  créanciers  dont  les  créances  n'a- 
vaient pas  été  affirmées,  mais  de  ce  que  cette 
affirmation  avait  eu  lieu  le  jour  même  de  leur 
réunion  ;  —  Attendu  que  la  loi  n'exige  aucun 
intervalle  entre  l'affirmation  et  la  participation 
aux  délibérations  de  l'assemblée;  qu'il  suffit 
que,  comme  dans  l'espèce,  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal d'affirmation  ait  précédé  la  réunion 
des  créanciers  ;  que  si  Ton  a  admis  des  créan- 
ciers contestés  par  le  sieur  Liégard,  c'est  en 
vertu  de  jugements  qui  avaient  écarté  la  con- 
testation, et  qui,  provisoirement  au  moins, 
devaient  être  exécutés; 

£n  ce  qui  touche  la  requête  en  inscription 
de  faux  incident  :  —  Attendu  qu'il  n'existe  pas 
le  moindre  indice  qui  rende  vraisemblables 
les  faux  nombreux  allégués  dans  cette  requête; 
qu'un  grand  nombre  de  ces  griefs  ne  touchent 
en  rien  aux  moyens  du  pourvoi  j  que  les  uns 
portent  sur  des  motifs  d'arrêt  qui  sont  acces- 
soires ou  auxquels  d'autres  motifs  seraient  fa- 
cilement et  légalement  substitués;  que  d'au- 
tres griefs  s'attaquent  aux  conclusions  des 
syndics  du  sieur  Liégard  et  à  ses  propres  con- 
clusions; que  plusieurs  tendent  uniquement  à 
remettre  en  question  devant  la  Cour^de  cas- 
sation, sous  prétexte  d'inscription  de  faux, 
des  faits  souverainement  appréciés  par  la  Cour 
d'appel  ;  qu'enfin,  pas  un  seul  de  ces  griefs 
n'est  véritablement  utile  pour  la  juste  solution 
du  pourvoi; — Rejette  le  pourvoi  formé  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  13  déc.  1856; 
— ^Rejette  pareillement  la  requête  en  inscrip- 
tion de  faux  incident,  etc. 

Du  20  juin.  4858.  — Ch.  req.  —  Pr^<.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — /{app.»  M.  Bayle-Mouillard. 
•—ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M. 
de  La  Chère. 


EAUX.  —  Irugation.  —  Passage.  —  Eaux 

PLCnALBS. 

L'art,  1"  de  to  loi  du  29  avril  4843  sur  les 
irrigations,  portant  que  tout  propriétaire  qiti 
voudra  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  pro* 
priétés,  des  eauùs  natt$relle$  ou  artificielUi 
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dont  il  a  le  droit  de  disposer,  pourra  obteniry 
r^oyennant  indemnité,  le  passage  de  ces  eaux 
sur  les  fonds  intermédiaires,  est  appHcatUe  aus 
eatuc  pluviales  dont  on  a  la  libre  disposition, 
aussibien  qu'aux  eaux  vives,  (C.  Nap.,644.)(i) 
(Castarède—  C.  Daguzan.) 
La  sieur  Castarède  s'est  pourvu  en  cassa- 
tion contre  Varrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  7 
fév.  i856,  que  nous  avons  rapporté  dans  notre 
Yol.  1856.2.118.  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la 
fausse  application  de  Tart.  \"  de  la  loi  du  29 
avril  1845,  et  la  violation  des  règles  du  Code 
Napoléon  sur  l'établissement  des  servitudes. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  uni(jue  du  pour- 
voi :  —  Attendu  qu'il  est  souveramement  dé- 
claré par  l'arrêt  attaqué  que  les  consorts  Da 
guzan^  par  eux  ou  leurs  auteurs,  avaient  le 
droit  de  disposer,  depuis  l'année  1815,  des 
eaux  pluviales  coulant  sur  la  voie  publique  de 
la  ville  de  Fleurance,  pour  les  avoir  recueillies 
du  consentement  de  la  commune  dans  un 
canal  souterrain  construit  par  eux,  à  grands 
frais,  sous  la  voie  publique  de  cette  ville,  et 
que  ces  eaux  servaient  à  l'irrigation  de  leurs 
prairies  en  traversant,  à  l'aide  d'un  aqueduc, 
le  canal  du  moulin  appartenant  au  demandeur  ; 
—  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  cet 
aqueduc  n'avait  été  construit  que  par  suite  de 
la  tolérance  des  propriétaires  du  moulin  et  qu'il 
aurait  dû  être  détruit  sur  leurs  réquisitions; 
mais  attendu  que  Tart.  1  de  la  loi  du  29  avril 
1845,  autorisant  tout  propriétaire  à  obtenir  le 
passage  des  eaux  dont  il  pourra  disposer^  sur 
le  fonds  intermédiaire,  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité,  a  transformé  en  une 
servitude  légale  le  droit  de  passage  qui  n'était 
d'abord  fondé  que  sur  la  tolérance;  et  que 
c'est,  dès  lors,  à  bon  droit,  que  l'arrêt  attaqué 
a  maintenu  les  consorts  Daguzan  dans  leurs 
droits  d'aqueduc,  en  payant  une  juste  indem- 
nité; — Rejette,  etc. 

Du  9  fév.  1857.  —  Ch.  req.  —  Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  — /îapp.,  M.  de  Boissieux.r- 
Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Labordère. 

ENREGISTREMENT.  —  Société.  —  Part 
SOCIALE.  —  Vente  hobilièrb. 
Dans  une  société  commerciale  constituée  sous 
la  condition  qu'en  cas  de  décès  de  Vun  des  as- 
sociés, la  part  de  cet  associé,  remboursement 
fait  de  sa  valeur  à  ses  héritiers,  appartiendra 
'  aux  autres  associés,  entre  lesquels  la  société 
■  continuera,  le  décès  de  Vassocié,  devenant  ^é- 
•vénementde  la  condition  suspensive  sous  la- 
quelle la  propriété  de  celuir-ci  a  été  éventuelle- 
ment transmise  aux  survimntSy  donne  aaver- 


l 


(i)  F.  en  note  de  rarrèt  d'Agen,  du  7  fév.  1856 
(Vol;  1866.2.118— P.  1856.1.380),  contre  lequel  le 
boonroi  était  dirigé  dans  Tespèce,  ToplnioD  con-* 
KHVie  de  M.  Demolombe,  qui  y  est  reproduite. 


ture  au  droit  de  mutation  de  vente  meMlièft. 
(L.  »  frim.  an  7,  art  4  et  68,  §  5,  n*  1.)  (i) 

(Bernoville  et  autres— C.  l'Adm.  del'enreg.) 

Cela  avait  été  ainsi  jugé  le  Id  fév.  1858,  par 
le  tribunal  de  la  Seine,  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que^  suivant  acte  du  30  sept.  1^, 
Frédéric  Bernoville,  Gustave  et  Stéphane  Lar- 
sonnier  et  Chenest,  ont  formé  une  société 
pour  la  vente  et  la  fabrication  de  certains  tis- 
sus;— Que  Tart.  il  est  ainsi  conçu  :  «  Le  pré- 
«  décès  de  l'un  des  associés  opérera  la  dis- 
«  solution  immédiate  de  la  socité,  mais  à  son 
c  égard  seulement,  et  elle  continuera  entre 
«  les  autres  jusqu'à  Tépoque  fixée  pour  son 
<K  expiration;  les  droits  respectifs  des  bériiiers 
a  de  l'associé  décédé  et  des  associés  snrvi- 
«  vants  seront  réglés  par  un  inventaire  fait 
a  par  ces  derniers.  Les  associés  survivanis 
«  deviendront  propriétaires  exclusifs  de  f actif 
«  y  porté,  à  la  charge  de  payer  le  passif  socisl 
«  et  de  rembourser  aux  héritiers  de  l'associé 
«  prédécédé  les  sommes  dues  à  ce  dernier. 
«  avec  intérêts.  Le  nom  de  l'associé  décède 
«  disparaîtra  de  la  raison  sociale.  Dans  rio* 
«  ven taire  dont  il  vient  d'être  parlé,  les  ibh 
oc  meubles  sociaux  conserveront  la  valeur  qui 
<c  leur  a  été  donnée  lor«  du  dernier  inveoiaire 
«  fait  avant  le  décès,  d  -^  Attendu  que  Frédé^ 
rie  Bernoville  est  décédé  le  7  mars  1856;  qu'il 
a  été  fait^  en  exécution  de  Tart.  il,UD  inveo- 
taire  devenu  obligatoire  pour  toutes  les  par- 
ties, qui,  le  3  juin  1857,  en  ont  opéré  le  dépôt 
chez  un  notaire  ; — i^ne  par  contrainte  signiliee 
le  23  juin.  1857  à  Edouard  Bernoville,  aoi 
frères  Larsonnier  et  à  Chenest,  il  a  été  régi- 
me d'eux  37,947  fr.  84  c,  pour  droit  de  vente 
mobilière,  en  principal  et  décime,  sur  la  part 
du  défunt  à  raison  de  son  intérêt  social  et  de 
son  cinquième  dans  les  bénéfices,  soit  de 
1,052»603  fr.  43  c,  augmenté  du  cinquiéffie 
des  dettes,  soit  de  528,539  fr.;— Attendu  que 
ce  dernier  chifi'i'e  ne  doit  pas  ligurer  parmi  le» 
bases  de  ia  perception  réclamée^  comme  l'ad- 
ministration le  reconnaît;  que,  par  son  mé- 
moire, elle  réduit  sa  demande  d'après  le  caitul 
suivant  :  Part  du  défunt  Frédéric  Bernoville 
pour  son  intérêt  social,  l,002,603fr.  43  c; 
cinquième  du  bénéfice  50^000  fr.  :  sur  ces  dem 
sommes,  droit  de  vente  mobilière  à  S  p.  ^^^ 
plus  les  deux  décimes,  25,262  fr.  88  c.;-Ai- 
tendu  que  les  opposants  concluent  à  la  per- 
ception d'un  droit  iixe,  et  subsidiairement  à  la 
perception  du  droit  de  1  p.  100;  -*  En  ceqii 
touche  leur  prétention  d'être  passibles  setiir* 
ment  d'un  droit  fixe  :  —  Attendu  que,  dans 
l'état  des  faits  ci-dessus  rappelés,  c'est  bo 
droit  proportionnel  qui  est  exigible;  qu'Usa 
eu  mutation  à  titre  onéreux;  qu*en  eifet,ptf 


(1)  V,  anal,  dans  le  même  sens»  Cass.  i2  j^ 
et  35  août  1853  (VoL  1853.1,5^0  et  639-~P.l!)^ 
2.199  et  A7d),  et  19  mars  18$5  (Vol*  mid^^ 
^P,  ia5(l.2,S71). 
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ttneapj[)tieaiîon  exacte  de  Tart.  ii  de  l'acte  de 
fiociéte^  le  prédécès  de  Frédéric  Bernoville^ 
l'un  dès  associés^  a  opéré  la  dissolution  de  la 
sociéié^  mais  à  son  égard  seulement^  et  elle  a 
continué  d'exister  entre  les  autres;  les  droits 
respectifs  des  veuve  et  héritiers  dudit  Frédéric 
Bernoville  d'une  part,  et  les  associés  survi- 
vants d'autre  part,  ont  été  réservés  par  l'in- 
venlaire  prévu  ^  la  société,  désormais  compo- 
sée des  quatre  survivants,  est  devenue  proprié- 
taire exclusive  de  Taclif  inventorié,  à  la  charge 
par  elle  de  payer  le  passil  social  et  de  rem- 
bourser aux  héritiers  de  Frédéric  les  sommes 
dues  à  ce  dernier;  la  cession  éventuelle  conte- 
nue en  l'acte  de  société  de  la  portion  afférente 
à  celui  cpii  prédécéderait  s  est  réalisée  au 
moyen  du  décès,  de  Tinventaire  et  de  son  ap- 
probation ;  de  ce  moment  s'est  trouvé  fixé  le 
prix  de  la  transmission  ;  —  Attendu  que  les 
opposants  nient  cette  transmission  elle-même; 
que,  suivant  eux,  d'après  Fart.  11  susvisé,  cha- 
que associé,  conséquenunenl  Frédéric  Berno- 
>ille,  aurait  eu  durant  la  société,  non  pas  nn 
droit  de  propriété  dans  les  valeurs  sociales, 
mais  seulement  un  droit  aléatoire  soumis  à 
une  condition  de  survie; — Attendu  qu'il  pour- 
rail  y  avoir  lieu  d'accepter  un  semblable  sys- 
tème s'il  s'agissait  d'un  cas  invoqué  par  les 
opposants,  celui  de  l'art.  lî525,Cod.  Nap.,  qui 
permet  aux  époux  de  stipuler  par  le  contrat 
de  mariage  l'affectation  de  la  totalité  de  la 
communauté  au  survivant,  sauf  aux  héritiers 
de  Tautre  à  reprendre  les  apports  et  capitaux 
tumbés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur 
auteur,  stipulation  qui,  dit  l'anicle.  n'est  point 
réputée  un  avanta|;e  sujet  aux  règles  relatives 
aux  donations,  sdit  quant  au  fond,  soit  quant 
à  la  forme,  mais  simplement  une  convention 
de  mariage  entre  associés  ;  que  la  question  de 
savoir  quel  droit  est  exigible  de  l'époux  survi- 
vant qui,  usant  d^une  faculté  de  ce  genre, 
retient  les  valeurs  de  communautjé,  peut  se 
résoudre  en  ce  sens  que  la  propriété  du  sur- 
vivant prend  alors  son  origine  et  son  titre 
dans  la  clause  même  du  contrat  de  mariage, 
sans  que  cette  solution  doive  s'appliquer  à  la 
question  actuelle  soulevée  en  matière  de  con- 
trat de  société ,  que  Fart.  15â5  met  bien  la 
conununauté  de  mariage  prévue  en  parallèle 
avec  la  convention  entre  associés,  dans  le  but 
d'exclure  l'idée  de  donation,  mais  qu'il  ne 
contient  pas  et  ne  suppose  pas  une  assimila- 
tion absolue  pour  tout  le  reste,  entre  le  con- 
trat de  mariage  et  le  contrat  de  société;  que 
cet  article  est  fait  pour  le  cas  de  la  commu- 
nauté qui  se  dissout  complètement  par  la  mort 
de  l'un  des  deux  époux ,  sans  être  susceptible 
de  continuaiion  (art.  1442)  ;  qu'en  matière  de 
société,  au  contraire.  Fart.  1878  porte  :  s'il  a 
été  stipulé  (|u'en  cas  de  mort  d'un  des  asso- 
ciés, la  société  continuerait  entre  les  associés 
survivants,  cette  disposition  sera  suivie  :  qu'elle 
avait  été  introduite  dans  l'art.  11  de  1  acte  de 
société  :  au'au  lieu  de  partage  à  faire,  d'après 
l'art,  iéli,  de  la  société  avec  les  héritiers  du 


prédécédé,  les  parties  étaient  convenues  d'at^ 
tribuer  aux  survivants ,  c'est-à-dire  à  quatre 
contre  un,  tout  l'actif  et  tout  le  passif;  qu'il  y 
a  bien  là  une  aliénation  consentie  d'avance 

{)ar  chaque  associé  de  son  intérêt  social  pour 
e  cas  de  prédécès,  aliénation  réalisée  par  Fé- 
vénemenl;  que,  pour  n'être  soumis  au'au  droit 
fixe,  les  actes  de  société  et  de  dissolution  doi- 
vent ne  porter  aucune  obligation  entre  les  as- 
sociés ou  autres  (art.  68,  §  3,  n^i,  de  la  loi  du 
22  frlm.  an  7)  ;  —  Attendu  oue,  par  les  mêmes 
motifs ,  il  n'y  a  pas  non  plus  a  s'arrêter  à  la 
prétention  des  contes^nts  de  ne  pas  devoir  de 
droit  distinct  de  celui  qui  a  déjà  été  perçu  sur 
Facte  de  société  (droit  fixe),  sous  prétexte  que 
l'attribution  de  tout  Factif  aux  survivants  déri- 
verait nécessairement  de  la  constitution  de 
Facte,  ce  qui  n'est  pas  exact;  —Attendu  que 
Vainement  les  opposants  soutiennent  qu'au 
moins  pourraient-ils  invoquer  la  règle  d'après 
laquelle  il  n'y  a  aue  les  transmissions  ou  obli- 
gations d'un  ou  ae  plusieurs  associés  au  profit 
d'un  ou  de  plusieurs  coassociés  individuelle- 
ment qui  donnent  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, les  autres  dispositions  de  cette  nature 
Sour  lé  compte  général  de  la  société  engeu'- 
rant  seulement  le  droit  fixe  ;  — Attendu  que 
précisément,  dans  l'espèce,  le  caractère  indi- 
viduel des  relations  respectives  se  rencontre; 
qu'il  y  avait  obligation  des  quatre  associés  qui 
survivraient  envers  les  héritiers  du  cinquième 
qui  prédécéderait,  et  transnûssion  par  ce  cin- 
quième, stipulant  pour  ses  héritiers,  envers 
les  quatre  autres  ;  qu'il  n'y  avait  ni  obligation 
ni  transmission  au  regard  de  la  société  primi- 
tive composée  des  cinq  membres;  qu'ainsi  la 
rè^le  même  dont  les  opposants  tentent  de  se 
prévaloir  tourne  contre  leur  système; — Atten- 
du que,  d'après  ce  qui  précède,  c'est  bien  un 
droit  proportionnel  qui  est  dû.  —  £n  ce  qui 
touche  le  taux  de  ce  droit  proportionnel,  que 
les  opposants  par  leurs  conclusions  subsi- 
diaires soutiennent  n'être,  en  tout  cas,  dû  qu'à 
1  p.  100;— Attendu  que  Fart.  69,  §  3,  n«3,  de 
la  loi  de  frimaire  tarife  bien  ainsi  les  actes 
contenant  obligations  de  sommes,  mais  que 
pour  appliquer  ce  taux  à  l'espèce,  il  faudrait 
q!ie  l'associé  prédécédé  n'eût  jamais  eu  contre 
ses  coassociés  qu'une  créance  au  cas  de  décès, 
comme  les  opposants  le  prétendent  ; — ^Attendu 
que  cette  prétention  venant  d'être  rejetée  et  la 
transmission  d'être  reconnue,  la  conséquence 
est  l'admission  du  taux  de  2  p.  100  réclamé  par 
la  contrainte  ;  qu'il  est  imposé  par  ledit  art. 
69,  §  3,  n**  1,  sur  les  cessions  et  actes  trans- 
latifs de  propriété  à  titre  onéreux  d'objets 
mobiliers  quelconques;  que  Fart.  529,  Cod. 
Nap,,  répute  meubles  les  intérêts  dans  les 
compagnies  de  commerce,  encore  que  des  im- 
meubles en  dépendent  ;  que  la  société  durant 
eucore,  c'est  un  intérêt  de  ce  genre,  intérêt 
indéterminé,  qui  a  fait  l'objet  de  la  transmis-* 
sion  ;  qu'à  l'égard  du  prix,  il  se  trouve  indé- 
terminé diaprés  les  bases  prévues  par  l'acte  de 
société  et  précisé  par  Finventaire;— Qu'abusij, 
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radministration  demande  ajuste  titre 2  p.  100^ 
plus  les  deux  décimes,  sur  i  ^052,603  fr.  43  c.  : 
— Par  ces  motifs,  déboute  Edouard  Bernoville^ 
Chenest  et  les  frères  Larsonnier  de  leur  op- 
position h  la  contrainte.  » 

POURVOI  en  cassation,  !•  pour  violation  de 
l'art.  dl83,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  3  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  et  pour  fausse  application  de 
Tart.  4  de  la  même  loi,  en  ce  que  le  jugement 
attaqué  a  considéré  comme  donnant  ouverture 
n  droit  proportionnel  la  clause  d'un  acte  de 
société  qui  opère  la  dévolution  aux  associés 
survivants  de  la  part  de  l'associé  décédé,  bien 
que  cette  dévolution  s'opère  par  Tefifet  d'une 
condition  résolutoire  qui  s'accomplit  par  l'é- 
vénement du  décès  de  l'associé,  et  dont  l'effet 
rétroactif  fait  remonter  le  droit  des  survivants 
au  jour  même  de  la  constitution  de  la  société. 
2*  Pour  violation  de  l'art.  68,  §  3,  n*  4,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art,  il  de  la 
même  loi,  en  ce  que ,  en  admettant  que  la 
clause  dont  s'agit  renfermât  une  cession  des 
droits  du  prédécédé  aux  survivante,  même 
dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  la  percep- 
tion d'un  droit  proportionnel,  mais  d'un  sûn- 
pie  droit  fixe  :  a  une  part,  parce  que  la  trans- 
mission de  biens  qui  en  serait  résultée  n'avait 
pas  lieu  d'un  associé  aux  autres  associés,  mais 
d'un  associé  à  la  société  elle-même,  ce  qui  fai- 
sait rentrer  la  clause  sous  l'application  de  l'art. 
Ô8,  §  3,  n»  4,  précité  i— et,  d^autre  part,  parce 

Sue  la  clause  dont  s'agit  n'était  pas  indépen- 
ante  de  Tacte  social,  et  avait  pour  cause  la 
constitution  même  de  la  société,  ce  qui  la  fai- 
sait rentrer  sous  l'application  de  l'art,  il  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7. 

▲R&fiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  --  At- 
tendu, en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  4  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  le  droit  proportionnel  est 
établi  pour  les  obligations,  libérations,  con- 
damnations, collocations  ou  liquidations  de 
sommes  et  valeurs,  et  pour  toute  transmission 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de 
b*iens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs, 
soit  par  décès:— Attendu,  en  lait,  que,  par  l'art. 
11  de  l'acte  de  société  du  30  sept.  4  846,  passé 
entre  les  quatre  demandeurs  et  Frédéric  Ber- 
noville,  il  avait  été  convenu  que  le  prédécès 
de  l'un  des  associés  opérerait  la  dissolution 
immédiate  de  la  société,  mais  à  son  égard 
seulement,  et  qu'elle  continuerait  entre  les 
autres  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  son  expira- 
tion ;  que  les  associés  survivants  deviendraient 
propriétaires  exclusifs  de  l'actif  compris  dans 
f  inventaire*  qui  devrait  être  dressé,  à  charge 
de  payer  le  passif  et  de  rembourser  aux  héri- 
tiers ae  l'associé  décédé  les  sommes  due6  à  ce 
dernier;— Attendu  que  le  cas  prévu  par  ladite 
clause  s'est  réalisé  par  le  décès  de  Frédéric 
Bemoville,  arrivé  le  7  mars  1856  ;  que  l'inven- 
taire a  été  fait  conformément  aux  conventions 
des  parties,  et  qu'il  est  devenu  obligatoire  pour 
elles  et  les  héritiers  de  Frédéric  BernovUle; 
—  Attendu  qu'il  résulte  du  susdit  article  du 


Sacte  social,  que  c'était  par  le  décès  de  Vun 
es  associés  et  par  la  survivance  des  autres 
que  devait,  avant  toute  dissolution,  s'accomplir 
la  condition  suspensive  sous  laquelle  la  pro- 
priété avait  été  éventuellement  transmise  par 
les  contractants;—- Que  cette  conséquence  est 
tellement  évidente,  que  les  associés  survivants 
devenaient,  par  le  décès  de  l'un  d'eux,  pro- 
priétaires de  la  part  de  l'associé  prédécédé,  et 
que  leur  part,  qui,  dans  le  principe,  était  de 
1/5,  devenait  alors. de  1/4; — Qu'ainsi,  la  dis- 
position spéciale  du  contrat  a  constitué,  au 
jour  du  décès  de  Frédéric  Bemoville,  la  trans- 
mission de  biens  déterminée  par  l'art.  4  de  la 
susdite  loi  de  frim.  an  7,  et  a  donné  ouverture 
au  droit  proportionnel  de  mutation,  tel  qu'il  a 
été  réclamé  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  1*  Quant  à  l'art.  68, 
§  3,  n»  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  : — Attendu 
que  la  perception  du  droit  fixe  de  3  fr.  n'est 
admise  par  ledit  article  qu'autant  que  l'acte  de 
société  est  pur  et  simple,  et  ne  contient,  par 
conséquent,  ni  obligation,  ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  asso- 
ciés ou  autres  personnes:  —  Qu*il  en  était  au- 
trement dans  la  cause,  draprès  les  motifs  qui 
viennent  d'être  exposés  sur  le  premier  moyen  ; 
—Attendu  gue  la  transmission  qui  a  été  con- 
statée n'était  pas  un  fait  général  par  rapport  à 
l'être  moral  constituant  la  société,  mais  un 
fait  particulier  et  personnel  de  Frédéric  Ber- 
noville  envers  ses  coassociés  individuellement, 
puisqu'il  en  est  résulté,  pour  chacun  d'eux,  un 
intérêt  et  une  part  plus  considérable  daus  les 
affaires  de  la  société  ;— 2<^  Quant  à  l'art.  1 1  de 
la  même  loi  : — Attendu  qu'on  ne  peut  consi- 
dérer la  stipulation  de  l'art.  11  du  pacte  soda! 
comme  dérivant  nécessairement  de  la  consti- 
tution de  la  société  elle-même; — Que  celte  sti- 
pulation, qui,  il  est  vrai,  n'était  pas  nécessaire 
a  l'établissement  de  la  société,  avait  pour  objet 
d'en  déterminer  la  durée  et  la  continuation, 
de  fixer  le  prix  d'acquisiiion  des  droits  de 
l'associé  décédé,  et  de  régler  l'augmentation 
des  parts  des  associés  survivants;  que^  dès 
lors,  la  conséquence  de  celte  clause  devait 
être  le  paiement  du  droit  proportionnel  prëTii 
par  la  loi  de  frimaire; — Qu'ainsi,  loin  de  >ioler 
les  susdites  dispositions  de  la  loi,  le  jugement 
attaqué  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  appli- 
cation ;  —  Rejette,  etc. 

Du  18  avr.  1859.— Ch.  req.  — Pr^f„M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Ferey.  —  ConcL 
cùnf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  M.  Dupont. 

2*  Eepèee,  —  (Leclerc  et  Andoosset        | 

—  G.  l'Admin.  de  l'enregist.)  —  aurSt.  | 
LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  de  l'art.  117d,  Cod.  Nap.,  éf 
l'art.  68,  §  3,  n.  4,  et  de  l'art.  11  de  la  loi  di 
22  frim.  an  7,  et  la  fausse  application  de  l'an. 
69,  §  5,  n.  1,  de  la  même  loi  :  •—  Attendu  qof, 
par  les  actes  des  30  juill.  1845  et  21  déc.  l8iT, 
il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  décès  de  fioodia- 
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Desvergers,  là  société  serait  dissoute  à  son 
égardj  mais  qu'elle  continuerait  entre  Leclercq 
et  Ândousset  ;  que  les  effets  de  la  dissolution 
remonteraient  au  jour  du  dernier  inventaire; 
que  les  héritiers  resteraient  étrangers  aux  bé- 
néfices et  aux  pertes  de  Tannée  courante  ; 
qu'âudit  cas  de  décès^  la  part  revenant  au 
sieur  Bondin-Desvergers^  dans  Tactif  social^ 
serait  remboursée  à  ses  béritiers^  le  31  juill. 
iS57,  terme  fixé  pour  la  durée  de  la  société^ 
— ÂUendu  qu^il  résulte  de  ces  stipulations  que 
c'était  par  le  prédécès  de  Tun  des  associés  et 
par  la  survivance  des  autres  que  devait,  avant 
toute  dissolution,  s'accomplir  la  condition  sùs- 
l^nsive  sous  laquelle  la  propriété  avait  été 
éventuellement  transmise  par  les  parties  ;  que, 
par  le  décès  de  Boudin-Desvergers,  Tun  des 
associés,  les  autres  devenaient  propriétaires 
de  sa  part,  et  que  leur  intérêt  dans  la  société, 
qui  était  d'un  tiers,  devenait  alors  de  moitié; 
—Qu'ainsi,  la  disposition  du  contrat  a  consti- 
tué^ au  jour  du  décès  de  Boudin-Desvergers^  la 
transmission  de  biens  meubles  prévue  par 
l'art.  69,  §  5^  de  la  loi  du  22  Trim.  an  7,  et  a 
donné  ouverture  au  droit  proportionnel  de  2 
trancs  par  iOO  fr.  ;  —  Attendu  que  c'est  sans 
droit  que  les  demandeurs  invoquent  l'applica- 
tion de  Tart.  68,  §  3,  n.  Â,  de  la  loi  de  fri- 
maire ;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  de  cet  arti- 
cle, la  perception  du  droit  fixe  de  3  fr.  n'est 
admise  qu'autant  que  l'acte  de  société  ne  porte 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de 
biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés 
ou  autres  personnes  ;  —  Que^  dans  la  cause^  il 
en  était  autrement;  que  la  transmission  de 
propriété  qui  a  été  ci-aessus  constatée  n'était 
pas  un  fait  ffénéral  par  rapport  à  Tétre  moral 
de  la  société,  mais  un  fait  privé  et  personnel 
de  Boudin-I>esvergers  envers  ses  coassociés 
individuellement,  puisqu'il  en  est  résulté  pour 
chacun  d'eux  une  part  plus  considérable  dans 
les  affaires  de  la  société; — Attendu  que  les 
demandeurs  ne  sont  pas  plus  fondés  à  exciper 


(i-2-3)  Il  est  évident,  ainsi  que  le  fait  très-bien 
nmarquer  Tairèt  ci-dessus,  que  l*arL  788,  C.  Nap., 
oe  peut  être  invoqué  par  un  légataire  au  cas  de  re- 
Doodalion  de  rbéritier  da  testateur  à  la  succession 
de  ce  dernier,  puisque,  dans  ce  cas,  l'héritier,  au 
mojen  de  sa  renonciation,  cesse  d'être  débiteur  du 
^  et  que  le  légataire  ne  saurait,  en  aucune  ma- 
Diére,  coutraindre  Théritier  à  se  constituer  son  débi- 
teur en  acceptant  la  succession.  Mais,  dans  l'espèce, 
1>  questioo  n'éuit  pas  de  savoir  si  rhénUer  peut,  en 
renonçant  à  la  soccessioii  de  son  auteur,  se  sous- 
traire à  l'obligation  d'acquitter  les  legs;  mais  si,  en 
reaopçant  à  une  succession  échue  à  son  auteur  et 
relatifement  à  laquelle  celui-ci  n'avait  pas  pris  qua- 
lité avant  son  dâès,  il  peut  diminuer  la  masse  de 
1>  succession  de  manière  h  réduire  la  quotité  dispo- 
nible et  à  rendre,  par  suite,  réductibles  ou  ineffi- 
caces les  legs  faits  par  son  auteur.  Il  est  certain 
<IQe  si  cette  renonciation  est  frauduleuse,  les  lega« 
taires  pourront  la  faire  considérer  comme  non 
avenoe.  liai»  le  pourront-ils  sous  l'unique  prétexte 
du  préjQdioe  qu'elle  leur  cause?  Noos  ne  le  pensons 

LIX.— 1"  PARTIE. 


de  l'art,  id  de  ladite  loi;  —  Attendu  qu'on  ne 

{)eut  considérer  la  stipulation  ci-dessus  de 
*acte  social  comme  dérivant  nécessairement 
de  la  société  elle-même;  —  Que  cette  stipula- 
tion, qui,  il  est  vrai,  n'était  pas  nécessaire  à 
l'établissement  de  la  société,  avait  pour  objet 
d'en  déterminer  la  durée  et  la  continuation,  de 
fixer  le  prix  d'acquisition  des  droits  de  l'asso- 
cié décédé  et  de  régler  l'augmentation  des 
parts  des  associés  survivants;  —  Que,  dès  lors, 
la  conséquence  de  celte  clause  devait  être  le 
paiement  du  droit  proportionnel  prévu  par  la 
loi  de  frimaire;  —  Qu'ainsi,  loin  de  violer  les 
susdites  dispositions  de  la  loi,  le  jugement 
attaqué  en  a  fait  une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :...  (sans  intérêt)  ; 
— Rejette  le  pourvoi  contre  le  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine,  du  27  août  1858,  etc. 

Du  8  juin  1839.  —  Cb.  reo.  —  Pr^«.,  M.  Ni- 
cias  Gaillard.  —  jRapp.,  M.  Pécourt.  —  CotwL 
conf,,  M.  Raynal,  av.  gén. — PL  y  M.  Leroux. 

SUCCESSION.  —  Renonciation.  —  Créan- 
ciers.— Légataires. — Quotité  disponible. 
Lart.  788,  Cod,  Nap.^  d'après  lequel  les 
créanciers  de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de 
leurs  droits  à  une  succession  ouverte  à  son 
profit,  peuvent  se  faire  autoriser  à  accepter  la 
succession  du  chef  de  leur  débiteur,  ne  peut 
être  invoqué  par  les  légataires  du  défunt  (1). 
Spécialement,  les  légataires  d'un  individu 
décédé  sans  avoir  ni  accepté  ni  répudié  une 
succession  qui  lui  était  échue,  et  dont  les  héri- 
tiers ont,  de  son  chef,  renoncé  à  cette  succès^ 
sion,  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  du  pré' 
judice  que  leur  cause  cette  renonciation  en 
réduisant  la  quotité  disponible  (2). 

Ils  ne  le  pourraient  qu'autant  qu'il  y  aurait 

fraude  de  la  part  des  héritiers  du  testateur  (3). 

(Marotte  —  C.  bérit.  Dubourg.) 

La  dame  Dubourg  avait  fait  au  profit  de  son 

mari  diverses  libéralités,  soit  par  leur  contrat 

de  mariage,  soit  par  un  premier  testament  du 

pas.  L'arL  788  se  contente  bien  du  simple  préju- 
dice pour  admettre  les  créanciers  de  Théritier  re- 
nonçant à  se  faire  autoriser  à  accepter  la  succession 
du  chef  de  leur  débiteur  (V.  Table  générale  Devill. 
et  Gili).,  ¥•  Succession,  n.  181  et  sniv.;  V,  aussi 
M^.  Âubry  et  Kau,  d'après  Zacharix,  tom.  5,  { 
613,  pag.  i72  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacfaariae,  tom.  2, 
pag.  81 Â,  $  380,  note  6).  Mais  cet  art.  788  n'étant 
pas  applicable  aux  légataires,  il  faut  en  conclure  que 
le  droit  de  renonciation  qui  appartient  à  rbéritier 
subsiste,  tant  que  celte  renonciation  n'est  pas  frau- 
duleuse* Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que,  dans  le 
cas  particulier,  les  héritiers  avaient  un  intérêt  réel 
à  renoncer  à  la  succession  échue  à  leur  auteur,  et 
que  celui-ci  n'avait  ni  acceptée  ni  répudiée,  puis- 
qu'ils venaient  de  leur  chef  à  cette  même  succession 
et  qu'en  Tacceptant  du  chef  de  leur  père,  pour  la 
retrouver  ensuite  daus  la  succession  de  ce  dernier» 
ils  se  seraient  exposés  à  payer  deux  fois  sur  les  mê« 
mes  valeurs  un  droit  de  mutation  par  décès.  F.  Cass, 
2  mai  1849  (VoL  i8&9.1.522— P.  1850.1.177). 
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12  juin.  1839^  soit  enfin  par  un  second  testa- 
ment du  î  i  janv.  1856,  qui  contenait  un  legs 
à  son  profit  de  toute  la  quotité  disponible.  — 
t)e  son  côté ,  ]par  un  testament  en  date  du  26 
oct.  1849,  le  sieur  Dubourg  avait  légué  à   la 

Îlame  Marotte,  sa  petite-iille,  une  maison  qui 
t^i  appartenait,  située  au  Pont-de-f  Arche. 

La  dame  Dubourg  «est  décédée  le  29  avril 
1856,  laissant  pour  héritiers  la  dame  Thlnon, 
fia  fiJle,  mère  de  la  dame  Marotte,  et  les  sieurs 
Edouard  et  Henri  Dubourg,  ses  petits-enfants, 
représentant  le  sieur  Romain  Dubourg,  leur 
père  prédécédé. 

Aussitôt  après  le  décès  de  leur  mère ,  les 

enfants  ou  petits-enfants  Dubourg  poursuivi- 

,  rent  l'interdiction  de  leur  père  ou  aïeul,  qui 

hit  prononcée  par  jugement  du  18  juill.  1856. 

Il  fut  alors  procédé,  contradicloirement  avec 

le  tuteur  nommé  à  Tinterdiction  de  Dubourg 

Père  et  les  héritiers  de  la  dame  Dubourg,  a 
inventaire  des  valeurs  dépendant  de  la  suc- 
tession  de  cette  dernière.  Dans  cet  acte,  le 
tnteuf  du  sieur  Dubourg  ût,  au  nom  de  ce  der- 
nier, les  réserves  les  plus  expresses  d'accepter 
ou  de  refuser  les  donations  et  legs  à  lui  faits, 
fiienlôt  après,  le  15  août  1856,  Dubourg  père 
est  lui-même  venu  à  décéder.  Dès  le  28  du 
même  mois,  ses  héritiers,  c'est-à-dire  la  dame 
Thinon  et  les  sieurs  Edouard  et  Henri  Du- 
bourg ont,  par  acte  au  greffe,  déclaré  renon- 
cer purement  et  simplement,  du  chef  de  leur 
père  et  aïeul,  aui  donations  et  legs  à  lui  faits 
par  la  dame  Dubourg,  leur  mère  et  grande- 
mère^  soit  aux  termes  du  contrat  de  mariage, 
soit  par  les  testaments  des  12  juiU.  1839  et 
14  janv.  1856. 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  Marotte, 
instituée  par  le  sieur  Dubourg,  légataire  de  la 
maison  du  Ponl-de-^f  Arche,  a  formé  contre  les 
héritiers  de  ce  dernier  une  demande  en  déli- 
vrance de  son  legs.  —  Mais  ceux-ci,  qui,  le  16 
nov.  1856,  avaient  procédé  à  la  liquidation  de 
la  succession  de  leur  auteur,  dans  laquelle , 
par  suite  de  leur  renonciation,  n'avait  pas  été 
comprise  l'importance  des  libéralités  à  lui 
faites  par  sa  femme,  ont  soutenu  que,  la  quo- 
tité disponible  étant  épuisée  par  diverses 
donations  entre-vifs  faites  par  le  sieur  Du- 
bourg, le  legs  de  la  dame  Marotte  devait. res- 
ter sans  effet.— A  quoi  la  dame  Marotte  a  ré- 
pondu que  la  renonciation  du  28  août  1856 
t'avait  eu  lieu  que  dans  le  but  de  porter  at- 
teinte à  son  legs;  que.  cette  renonciation 
était,  par  conséquent,  frauduleuse,  et  qu'il  n'y 
avait  pas  lieu  de  s'^f  arrêter,  non  plus  qu'à  la 
liquidation  qui  l'avait  suivie. 

17  janvier  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Louviers  qui  déclare  la  renonciation  nulle,  et 
condamne  les  héritiers  Dubourg  à  faire  à  la 
dame  Marotte  délivrance  de  son  legs. 

Appel  par  les  héritiers  Dubourg,  et,  le  5  mai 
1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Rouen  qui 
infirme  en  ces  termes  :  —  a  Attendu  que  la 
seule  question  agitée  par  les  parties  devant  la 
Cour  est  celle  de  savoir  si  l'on  doit  comprendra 


dans  l'actif  de  la  succession  de  Dnbourg  pipt 
les  donations  et  legs  faits  à  son  profit  par  sa 
femme  ;  —  Attendu  que  Dubourg  père  n'a  fait 
personnellement  aucun  acte  d'acceptation  ou 
de  répudiation  :  —  Attendu  que  le  tuteur  (jui 
lui  a  été  nommé  par  son  conseil  de  famille  le  t 
août  1856,  en  se  présentant  à  Tin  ven  taire,  n'a 
pas  pris  qualité  ;  qu'il  a  même  ii\\  réserve  ex- 
presse d'accepter  ou  de  répudier  îe§  dons  et 
legs  dont  s'agit  :  —  Que  dès  lors,  au  décès  de 
Dubourg  père,  les  choses  étaient  entières  j  et 
qu'aux  termes  de  Tart.  781,  Cod.  Nap.,  les 
héritiers  Dubourg  avaient  le  droit  4'accepter 
ou  de  répudier  de  son  chef;  qu'ils  ont  usé  de 
cette  facultjé,  à  la  date  du  28  août  1850,  par 
déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  Louviers  ; 

—  Qu'encore  bien  que  Texercice  dé  ce  droit 
puisse  avoir  pour  résultat  ije  nu]ré  aux  inté- 
rêts des  légataires  du  sieur  Dubourg  père,  il 
n'en  est  pas  moins  légitinie  et  iustmé  jpar 
rintérêt  de  ceux  qui  en  ont  usé  ;  qye,  d  ail- 
leurs, cette  renonciation  n'est  accotnpagnée 
d'aucune  fraude;  —  Attendu  qùé  la  femme 
Marotte  est  restée  étrangère  à  la  lîqtjidation  de 
la  succession  des  sieur  et  dame  Pubburg  ;  que. 
par  suite,  on  pe  peut  pas  lui  opposer  cette 
liquidation  pour  déterminer  à  son  égard  \i 
quotité  disoonible  ;—  Déclare  valable  et  régu- 
lière la  déclaration  de  renonciatiop  aux  dona- 
tions et  legs  faits  à  Dubourg  père  par  sa  femtne  ; 

—  Dit  que  cette  renonciation  produisant  effél, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre  dans  Tactif  de 
la  succession  de  Dubourg  père  Ips  donations 
et  legs  dont  s'asit;  et  néanmoins,  avant  de 
statuer  sur  la  délivrance  du  legs  fait  an  profit 
de  la  dame  Marotte  par  Dubourg  pèire,  renvoie 
les  parties  à  procéder  devant  M*....,  notaire  à 
Pont-de-l' Arche,  à  l'effet  de  déterminer  qu'Ue 
était  la  quotité  de  biens  dont  pouvait  disposer 
Dubourg  père.  »  • 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Ma- 
rotte, pour  violation  des  art.  |166,  1167  et 
788,  Cod.  Nap.;  fausse  application  des  art.  781, 
785  et  1043  du  même  Code  ;  et,  par  suite, 
violation  des  art.  1014  et  922,  en  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  a  maintenu  dans  tous  ses  effets. 
vis-à-vis  de  la  demanderesse  en  cassation,  U 
renonciation  faite  par  les  défendeurs  éven- 
tuels, au  préjudice  et  en  fraude  des  droits  de 
cette  dernière,  aux  donations  et  legs  faits  au 


comprendr( 

sieur  Dubourg  ces  donations  et  ces  legs,  ^ 
l'effet  de  déterminer  quelle  était  la  quotité  df 
biens  dont  il  pouvait  disposer.—  On  a  dit  à 
l'appui  du  poui*voi  :  Les  héritiers  Dubourg  po»- 
vaient,  sans  doute,  d'après  l'art.  781,  Co4. 
Nap.,  renoncer,  en  ce  qui  les  touchait  per- 
sonnellement, atix  legs  faits  à  leur  auteur  rt 
que  celui-ci  n'avait  ni  acceptés  ni  répadies 
avant  son  décès,  renonciation  qui  ne  pnodifitil 
pas  leur  position^  puisqu'ils  recueiUaieït , 
comme  héritiers  d^  i^t  dame  puJH>urg,  u^ 
irice^  rémdumeui  des  legs  ei  afa&Ugçi  ai»  « 
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leurpèfe  et  amquels  ils  renonçaient  du' chef 
9t  ceiui-ci.  If àfs,  k  Tépard  de  la  dame  Marotle^ 
refTet  de  cette  renonciation  était  régi  par  )*art. 
788,  Cod.  Nap.  D'après  cel  article,  les  créan- 
ciers de  celui  qui  renonce  au  préjudice  de  leurs 
droits  peuvent  se  faire  autoriser  en  justice  à 
accepter  la  succession  du  chef  de  leur  débi- 
teur, en  son  lieu  et  place,  au(|uel  cas  la  renon- 
ciation n'est  anniiiee  qu'en  faveur  des  créan- 
ciers et  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
leur  créance.' Or  la  dame  Marotte  avait,  comme 
légataire  de  Dubourg  père,  aux  termes  de  Tart. 
iw7,  une  action  personnelle  ou  une  créance 
contre  ses  héritiers  ;  elle  avait  ynéme,  ce  legs 
étant  d'un  corps  certain  et  déterminé,  une 
tetion  en  revendication.  Elle  pouvait  donc  se 
prévaloir  de  Tari.  788,  en  faisant  comprendre 
dans  l'actif  de  la  succession  du  sieur  Dubourg 
les  biens  mie  la'renonciation  faite  par  ses  hé- 
ritiers avait  empêchés  d'y  entrer^  mais  en  ne 
les  y  faisant  cotnprendre  qu'en  ce  qui  la  con- 
cerne ,  et  seulement  pour  la  détermination  de 
la  qaotité  disponible.  Le  légataire  ne  peut  se 
trouver  placé  dausune  position  moins  favora- 
ble que  les  créanciers  proprement  dits  ;  et  lors- 
que le  point  de  savoir  si  un  le&s  excède  ou 
n'excède  pas  la  cpiotité  disponible  dépend  du 
point  de  savoir  si  certains  biens  entreront  ou 
D'entreront  pas  dans  la  masse,  il  ne  peut  dé- 
pendre, ni  en  droit  ni  en  équité,  de 'la  seule 
volonté  de  Théritier,  de  rendre  ce  legs  caduc 
eo  diminuant  par  son  fait  l'actif  de  la  succes- 
sion dont  ce  legs  est  une  charge.  Sai)s  doute, 
dans  Tespèce ,  tes  héritiers  qui  .retrouvaient 
dans  la  succession  de  leur  mère  ce  que  leur 
renonciation  empêchait  d'entrer  dans  la  suc- 
cession de  leur  père,  n'avaient  sous  ce  rapport 
aucun  intérêt  à  accepter;  ils  avaient,  au  con- 
traire ,  intérêt  k  renoncer  pour  faire  tomber 
les  legs  faits  par  leur  père.  Mais  cet  intérêt  ne 
légitime  pas  leur  renonciation ,  parce  que , 
d'après  Fart.  788,  ils  ne  pouvaient  renoncer 
au  préjudice  des  créanciers,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  parce  que  celte  renonciation  ne 
pouvait  être  opposée  aux  créanciers.  L'arrêt 
attaqué,  en  jugeant  ^ue  la  renonciation  des 
héritiers  Dubourg  avait  définitivement  empê- 
ché les  biens  légués  à  leur  père  d'entrer  dans 
la  masse  de  la  succession,  a  donc  formellement 
violé,  en  même  temps  qu'il  a  faussement  ap- 
pliqué 1^  dispositions  invoquées  à  l'appui  du 
pourvoi. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Tan.  781,  Cod.  Nap.,  lorsque  celui  auquel  une 
succession  est  échue  décède  sans  l'avoir  ni 
répudiée  ni  acceptée,  ses  héritiers  peuvent 
Taccepter  ou  la  répudier  de  son  chef  ;— Qu'en 
renonçant  du  chef  de  leur  père,  décédé  avant 
d'avoir  pris  parti,  aux  avantages  à  lui  faits  par 
sa  fenune,  les  héritiers  Dubourg  n'ont  donc  fait 
qu'user  d'une  faculté  que  leur  donnait  la  loi; 
—Attendu  que  la  dame  Marotte  ne  serait  fon- 
4ée  à  se  pl£ndre  du  préjudice  que  lui  cause 
cette  lehoneiatton  ea  réduisant  la  masse  de  la 


succession  de  Duboure  J^rç>  e|  par  consé- 
quent la  quotité  àispomme,  '^u  autant  ^'il  y 
aurait  eu  fraude  de  fa  part  des  h érilier$*  Du- 
bourg; mais  aùe  la  fraudé  ne^urait  résuU^r 
uniquement  de  rexércice  d'une  faculté  legaYe, 
et  que  l'arrêt  attaqué  jjéclare,  en  fait,  qV^pn 
dehors  de  cel  e^tercice,  la  renonciation  n'a  rien 
de  frauduleux  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'hé- 
ritier n'est  tenu  des  legs  particuliers  faits  par 
le  dé  Ain  f  qu'eii  sa  qualité  d^héiltier;  et  (pi'il 
cesse  d'en  être  débiteur  (}ès  j'instant  où  il  a))- 
dique  celte  qualité  par  une  rerioncialion  réitt- 
lière  ;  que  le  bénéfice  de  l'art.  788,  C.  Nap., 
exclusivement  réservé  aux  crjaanciers  pcfspn- 
nels  de  rhérilier ,  ne  peut  donc  être  réclamé 

{)ar  le  légataire  contre  une  renonciation  <|ui , 
ui  préjudicie  ;— Rejette,  etc. 

Du  lî$  mars  1839.— Ch.'  req.— Pr^^,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  -  ftapp.,  M.  dTfbéxl.  —  Cpnii. 
conf.,  M.  Raynal,  ày.  gén.  -^Pl.:  W-  Ç^svjfeL 

!•  SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Publica- 
tion. —  NuLLtTÉ.— Tiers.— Associé.  — BaïI. 
—  Solidarisé. 

2o  Motifs  de  jugement.  —  Solidarité. 

^^  f4a nullité d'urié  société comme^çiàte  pùur 
défaut  de  publication  n'entraîne  pas  nécessai- 
rement la' nullité  des  conventions  que  df'SHèts 
peuvent  avoir  faites  avec  cette  société,  même  par 
Vacte  de  société  lui-même,  (C.  comm.,  42.)  (1) 

Et,  à  cet  égard,  on  doit  considérer  'comrhe 
un  tiers,  fondé  à  réclamer  Vexéûutionde  tet(H 
conventions,  l'un  des  associés  oui  à  traiié  en 
son  nom  personnel  avec  la  société,  —  Ainsi  et 
spéciçdement,  V associé  qui,  par  Vacte  éociàî/a 
consenti  la  location  d'une  maison  a  la  soèiété, 
peut  exiger  l'exécution  du  bail,  nonobstant  la 
nuUité  de  cette  société  (2). 


(1-2)  Il  est  certain  qu*un  associé  peut  traiter,  eo 
son  nom  personnel,  avec  la  société  dont  il  fait  partie 
(K.  M.  Delangle,  Soe.  comm,f  (ôm,  1,  n.  264,  et 
Cass.  h  août  4840,  Vol.  1840.1.919),  mt-il  membre 
du  conseil  d*administratlon  de  celle  société  (Casa. 
7  mai  1844,  Vol.  1845.4.53— P.  1845.1.131)  ;  et 
qu*il  a,  pour  réclamer  Texécution  des  engagements 
dont  il  s^git,  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  actions 
que  tous  liers  étrangers  à  la  société  qui  auraient 
contracté  avec  elle.  Mais  quand  la  convention  est 
intervenue  dans  Pacte  social  même  et  fait  corps  poàr 
ainsi  dire  avec  cet  acte,  la  règle  que  nous  venons  de 
rappeler  cootinue-t-elle  d^ètre  applicable,  si  la  so- 
ciété, à  laquelle  le  stipulant  a  participé  lui-même 
comme  associé,  se  trouve  nulle  pour  défaut  de  pu- 
blication ?  Cette  nullité,  qui  ne  pourrait  éire  oppo- 
sée à  des  tiers,  la  société  peut-elle  Tlnvoquer  pour 
s'exonérer  des  obligations  résultant  de  la  stipulation 
particulière  intervéuue  avec  Tassocié  ?  Telle  était  la 
question  qui  se  présentait  dans  Pespèce  ci-dessus  et 
que  la  Cour  de  cassatioa  a  résolue  négalivemenf. 

Cette  décision  a  été,  de  la  part  de  M.  Cuênot, 
Pobjet  d'observations  critiques  insérées  dans  le  Joum» 
du  Palais^  1859,  p.  225.  ^«  Si,  dit  ce  jurisconsulte^ 
Tintention  des  parties  avait  quelque  influence  sur  )a 
décision,  U  faudrait,  ce  nous  semble,  reconnaîtra  one 

22.     "^ 
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Et  les  associés  sont  tenw  solidairement  de 
V exécution  de  ce  bail.  (Cod.  coinm.,  ââ.)  (1) 

2«  Quand  la  solidarité,  telle  que  celle  d'as- 
sociés commerciaux,  résulte  de  l'application 
pure  et  simple  de  la  loi,  elle  peut  être  pronon- 
cée sans  qu'il  en  soit  donné  de  motif  spécial,,, 
surtout  s'il  ne  s'est  pas  élevé  de  contestation  à 
cet  égard.  (L.20  avr.  1810,  art.  7;  C  proc.,141.) 
(Lebouvier  et  autres  — C.  Besson.) 

Par  un  arrêt  du  9  juin  i858,  la  Cour  impé- 
riale d'Angers  avait  statué  en  ces  termes  sur 
la  contestation  :  —  «  Considérant  que,  par  un 
traité  verbal  du  18  nov.  1856^  Choyer,  Guil- 
laume Besson  et  Masseron^  qui  avaient  formé 
la  société  dite  des  Carmes,  et  A.  Lebouvier, 
Pescb«n  et  Berges,  représentant  une  autre 
société,  se  fusion nèrenl  en  une  société  nou- 
velle en  nom  collectif,  sous  la  raison  A.  Le- 
bouvier et  comp.; — Que  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  les  termes  dans  lesquels  elles  arrê- 
tèrent les  clauses  qui  suivent,  savoir  :  Que  les 
deux  sociétés  feront  ensemble  les  frais  de  ma- 

Sasin,  celle  des  Carmes  pour  un  quart,  et  celle 
e  Lebouvier  pour  les  trois  quarts,  et  que  les 
bénétices  seront  partagés  dans  la  même  pro- 
portion ;  que  le  siège  sera  dans  la  rue  Planta- 
genet,  ancienne  maison  de  Guillaume  Besson, 
lequel  s'engage  à  la  louer  pour  tout  le  temps 
de  la  société,  au  prix  de  2,000  fr.,  en  outre  à 
payer  500  fr.  pour  frais  d'appropriation  ;  que 
les  locataires  se  réservent  le  aroit  de  sous- 
louer  ladite  maison,  dans  le  cas  où  ils  croi- 
raient que  leurs  intérêts  les  appellent  ailleurs; 
qu'enfin,  la  durée  du  traité  est  fixée  à  quinze 
années,  qfû  commenceront  au  1*' ianv.  i857; 
— Considérant  que  cette  société,  faute  d'avoir 


les  associés  qui  contractent  au  nom  de  la  société 
n^ont  pas  voulu  faire  survivre  leurs  eogagemeuts  à 
Tassociation.  QueTassocléqui  a,  notamment,  stipulé 
un  bail  à  sou  proGt  ait  enteudu  en  conserver  les 
avantages*  nous  Tadmcttons  sans  peine  ;  mais  que 
cette  intention  soit  commune  aux  autres  membres  de 
la  société,  c^est  ce  qui  nous  parait  peu  croyable.  Or, 
sans  ce  double  consentement,  sans  cette  double  in- 
tentiou»  il  ne  peut  y  avoir  convention.  Les  associés 
n'tnt  pu  vouloir  que  b  stipulation  survécût  à  la 
société;  car  quels  embarras  inextricables  ne  résul- 
teraient point  pour  eux  de  la  prolongation  d'un 
bail  consenti  uniquement  en  vue  d'une  affaire  conv- 
mune  qui  n'aura  peut-être  pas  même  été  commen- 
cée I... 

•  On  objectera  sans  doute  que  les  mêmes  motib 
d'équité  peuvent  être  invoqués  quand  la  société  nulle 
a,  dans  le  cours  de  son  existence  de  fait,  contracté 
avec  un  tiers,  vis-à-vis  duquel  les  associés  n'en 
doivent  pas  moins  continuer  à  remplir  leurs  enga- 
gements. —  Mais  la  position  des  tiers  est  e^sentie.le- 
ment  différente  de  celle  des  membres  de  la  société. 
Ce'  ne  sont  pus  les  tiers  qui  sont  cbargés  de  donner  à 
Tacle  de  sojiùeté  la  publicité  légale»  et  si  raiinulallon 
de  la  société  ne  peut  leur  nuire,  c'est  que,  dit  M. 
Pardessus,  n.  1009,  U  n'appartient  plus  à  l'asivocié 
«  de  qualifier  sa  position  au  gré  de  son  intérêt;  il 
tei  en  tante»  et  par  conséquent  réputé  s*étre  toos- 


reropli  les  formalités  prescrites  par  Varl.  A, 
Cod.  comm.,  fut  dissoute  par  jugement  du  tri- 
bunal de  commerce  séant  a  Angers, en  date  da 
23  nov.  ifô7,  sans  opposition  d'aucun  des  as- 
sociés ;  que  ce  jugement  fit  réserve  à  Guil- 
laume Besson  de  tous  ses  droits  à  Tégard  de 
la  location  de  sa  maison  ;  —  Considérant  que, 
dans  le  traité  verbal  précité,  Guillaume  Besson 
ne  figurait  pas  seulement  en  qualité  d'associé, 
mais  encore  en  qualité  de  propriétaire  ;  qaî 
ce  double  titre,  il  représentait  des  intérêts  di- 
vers qui  ne  pouvaient  pas  être  confondus; 
pourquoi,  lorsqu'il  s'est  agi  d'établir  dans  sa 
maison  le  siège  de  la  société,  il  a  traité  avec 
celle-ci  des  conditions  du  bail^  en  son  nom 

Sersonnel,  indépendamment  de  sa  qualilé 
'associé  ;  —  Qu'il  n'avait  en  effet  dans  la  so- 
ciété qu'un  intérêt  minime,  soumis  aui  chan- 
ces incertaines  de  toute  industrie  commer- 
ciale, mais  qu'il  lui  importait  principalement 
d'assurer,  pour  sa  maison,  une  location  avan- 
tageuse ;  —  Que  cet  avantage  eût  pu  devenir 
illusoire,  sinon  une  perte,  s'il  eût  consenti  à 
faire  dépendre  la  durée  du  bail  de  la  durée 
réelle  de  la  société,  surtout  lorsqu'il  prenait  â 
sa  cbai^ge  pour  une  certaine  somme  [500  fr.; 
les  frais  d'appropriation  de  cette  société  ;- 
Qu'à  la  vérité,  le  traité  ne  prévoit  pas,  quaot 
à  la  durée  du  bail,  le  cas  d'annulation  ou  d« 
dissolution  de  la  société;  mais  que  si,  de  prime 
abord,  il  peut  y  avoir  quelque  incertitude  à  cel 
égard,  cette  incertitude  cesse  en  présence  de 
cette  clause  générale  et  dernière  que  le  traite 
est  fixé  à  quinze  années,  clause  qui  s'applique 
à  toutes  celles  oui  la  précèdent,  aussi  bien  à 
l'existence  de  la  société  qu'à  l'existence  du 


trait,  dans  la  Tue  de  tromper  ces  tiers,  ans  obligi- 
lions  que  la  loi  lui  imposait.  »  L'associé,  lui,  qui  > 
contracté  avec  la  société  est  aussi  coupable  que  ses 
coassociés  de  la  non-publication  ;  s*il  y  a  sosptcioa 
de  dissimulation  frauduleuse,  cette  suspidoo  rat- 
teint  aussi  bien  qu*eux,  et  il  ne  saurait  lui  étn 
permis  de  faire  peser  sur  eux  seuls  la  pei oe  d*nie 
faute  quMl  a  également  commise.  Si  donc  TiDtértt 
public  veut  qu*il  lui  soit  loisible  de  foire  anoulerli 
société,  ce  n*est  pas  une  raison  pour  que,  ceUe  o«l- 
lité  une  fois  prononcée,  il  dépouille  tout  candiie 
de  coassocié  pour  ne  conserver  que  celui  de  tien» et 
cela  dans  le  but  unique  de  se  prévaloir  de  la  d» 
destinité  de  la  société  et  d'exiger  le  maintien  des 
conUrats  particuliers  qui  le  concernent  » 

(i)  F.  en  ce  sens,  M.  Delangle,  Soc  eomm,,  t  (. 
n.  26 A,  et  deux  arrêts  de  Bruxelles  des  18  frim.  an  10 
{Collecu  nouv.  1.2*A1),  et  7  déc  1808  (C.  n,  3.2.ill)* 
—  f^.  toutefois  un  arrêt  de  Paris  dû  S8  fév.  i^ 
(Vol.  1850.2.649— P.  1850.1.624).— Il  ea&téS^ 
remment  au  cas  où  un  associé  a  contracté  ea  ctite 
qualilé  avec  ou  pour  la  société  :  il  n'a  pas  *^ 
d*action  solidaire  contre  ses  coassociés,  ocName  loc 
qu'il  a  contracté  en  qualité  de  tiers.  F.  MH.  i)^ 
langle,  ubi  supra,  n.  265,  et  Troplong,  des  SockiOt 
tom.  2,  c.  611,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Courdeci»- 
sation  du  15  (9)  nov.  i8M  (VoL  iWUUiOh 
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M;  d'oi  il  suit  qae,  dans  Hntention  des 
parties,  le  bail  a  été  passé  pour  cette  période 
de  quinze  années; — Considérant  que  les  inti- 
més méconnaissent  évidemment  les  caractères 
essentiels  du  traité  verbal^  lorsqu'ils  préten- 
dent ([ue  la  clause  de  location  n'est  que  Tac- 
cessoire  de  Tacte  de  société,  subordonnée  à 
l'eiistence  réelle  de  celle-ci,  et  que  la  nullité 
de  Tune  entraine  nécessairement  la  nullité  de 
l'autre  ;  ou'en  cCTet,  il  n'y  a  pas  d*équivoque 
possible,  lorsqu'il  s'agit  de  distinguer  la  con- 
siiluiion  de  la  société  de  l'engagement  distinct 
et  séparé  contracté  par  Guillaume  Besson , 
propriétaire  ; — Oue,  si  cette  distinction  n'était 
pas  admise,  il  faudrait  dire  que  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce,  qui  n'a  pas  été  frsippé 
d  appel,  a  statué  sur  tous  les  points;  que,  par 
conséquent,  il  y  a  chose  jugée  ;  qu'en  outre, 
la  juridiction  civile  a  été  incompétemment 
saisie;  qu'enfin,  le  congé  donné  le  24  déc 
1857  n'était  pas  une  mesure  obligatoire,  mais 
qoe  les  intimés  n'ont  proposé  aucune  de  ces 
exceptions,  ni  dans  leurs  conclusions  en  pre- 
mière Instance,  ni  en  appel  ; — Par  ces  motifs, 
dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  et  statuant  par  déci- 
sion nouvelle ,  déclare  nul  et  sans  effet  le 
congé  donné,  le  24  déc.  1857,  à  Guillaume 
Besson  par  la  société  A.  Lebouvier  et  comp., 
concernant  le  bail  verbal  de  sa  maison,  rue 
Plantagenet;  dit  que  A.  Lebouvier  et  comp., 
et  Paimparé,  es  nom  qu'il  procède,  seront  te- 
nus solidairement  entre  eux,  envers  Guillaume 
Be.ssoD,  d'exécuter  ledit  bail  pendant  quinze 
années,  à  partir  du  i«'  janv.  1857,  notam 
ment  de  payer  à  celui-ci,  à  titre  de  loyer,  une 
somme  de  2,000  fr.  par  an,  ainsi  que  les  loyers 
échus,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Le- 
bouvier et  autres.  — i"  Moyen.  Violation  de 
l'an.  42,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  atta- 
qué, tout  en  reconnaissant  que  Tacte  de  so- 
ciété était  nul,  à  défaut  des  publications  pre- 
scrites, a  cependant  donné  effet  à  un  bail  sti- 
pulé dans  le  même  acte.  —  La  nullité  d'une 
société,  entre  les  coîntéressés,  résultant  du 
défaut  de  publication,  est,  a-t-on  dit,  absolue 
et  d'ordre  public.  Dans  l'espèce  donc,  le  con- 
trat de  société  était  réputé  n'avoir  jamais 
eiisté,  et^  en  vertu  de  la  règle  quod  nuUum 
fit,  nuUum  producere  potest  e/fectum,  toutes 
les  stipulations  <iu'il  contenait  étaient  anéan- 
ties avec  lui.  Dès  lors,  le  bail,  accessoire  du 
contrat  principal,  ne  devait  pas  dorer  plus 
que  lai,  et  formait  avec  le  contrat  de  société 
un  tout  indivisible.  La  société  n'ayant  jamais 
eu  d'existence,  les  actes  qu'elle  a  consentis 
sont  également  inexistants,  à  l'exception  tou- 
tefois de  ceux  qu'elle  a  passés  avec  des  tiers, 
qui  ne  doivent  pas  souffrir  de  la  faute  des  as- 
sociés. Or,  ici,  le  bailleur  n'était  pas  un  tiers, 
et  était,  comme  associé,  co-auteur  de  la  faute 
résultant  de  la  non-publication  de  la  société. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
ÎO avril  1810,  par  défaut  de  motifs;  au  fond, 
^lation  des  art.  1202,  Cod.  Nap.,  et  42,  God. 


comm.,  par  fausse  application  de  Fart.  22, 
même  Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  pro- 
noncé, sans  motifs,  et  bors  des  cas  prévus  par 
la  loi,  la  solidarité  contre  les  demandeurs.  — 
On  a  soutenu  sur  ce  moyen  que  la  solidarité 
établie  par  l'art.  22,  Cod.  comm.,  entre  les 
associés  en  nom  collectif,  pour  les  engage* 
ments  de  la  société,  n'était  pas  applicable  à 
une  société  qui  n'avait  pas  eu  d'existence,  et 
qu'il  n'y  avait  eu,  dans  l'espèce,  par  suite  de 
l'annulation  prononcée,  qu  une  simple  com- 
munauté de  fait  entre  les  contractants,  com- 
munauté qui  ne  permettait  pas  aux  juges  de 
prononcer  la  solidarité. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  l'annulation  d'une  société  com- 
merciale n'entraîne  pas  néce>sairement  la  nul- 
lité de  toutes  les  conventions  que  les  tiers 
peuvent  avoir  faites  avec  cette  société  ;  — At- 
tendu, d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  interdit  à 
l'un  des  associes  de  contracter  avec  la  société 
des  engagements  qui  lui  conservent  des  droits 
distincts  de  ceux  de  cette  société  ;  oue  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  distinction  d'intérêts  et 
de  droits  existe  dépend  de  l'appréciation  des 
conventions  des  parties  ; — ^Attendu  que  Farrét 
attaqué  constate,  en  fait,  que  Besson  ne  con- 
tractait pas,  dans  l'acte  de  société,  seulement 
en  qualité  d'associé,  mais  encore  qu'il  stipu- 
lait en  qualité  de  propriétaire  de  l'immeuble 
qu'il  donnait  à  bail  à  la  société;  qu'à  ce  titre, 
il  représentait  des  intérêts  disincts,  qui  ne 
pouvaient  être  confondus  ;  —  D'où  ledit  arrêt 
a  déduit  cette  conséquence  que,  dans  l'inten- 
tion des  parties,  le  bail,  loin  d'être  lié  au  sort 
de  l'acte  de  société,  en  était  parfaitement 
distinct;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  que  constater  la  volonté  des  pa^- 
ties,  manifestée  par  les  actes  soumis  à  son 
appréciation  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'un 
associé  qui  contracte  avec  des  associés  est  un 
tiers  par  rapport  à  eux,  et  peut  se  prévaloir- 
à  leur  égard,  du  bénélice  de  la  solidarité  a 
laquelle  l'art.  22  soumet  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  tous  les  engagements  de  la  so- 
ciété ;  que  si  l'art.  42,  même  Code,  prononce 
la  nullité  de  l'acte  de  société  pour  défaut  de 
publication,  le  même  article  dispose  que  cette 
nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les 
associés;  que  c'est  donc  avec  raison  que, 
nonobstant  la  nullité  invoquée  contre  l'acte  de 
société  pour  défaut  de  publication,  l'arrêt  at- 
taqué a  maintenu  la  solidarité  entre  tous  les 
associés  pour  l'exécution  do  bail  consenti  par 
Guillaume  Besson  à  la  société  Lebouvier  et 
comp.  : 

Sur  le  défaut  de  motifs  :  —  Attendu  que  la 
solidarité  des  associés  pour  les  engagements 
de  la  société  n'a  été  devant  les  juges  du  fond 
l'objet  d'aucune  contestation  ;  qu  au  surplus, 
cette  condamnation  était  la  conséauence  de 
l'application  des  art.  22  et  42,  Coa.  comm., 
puisque,  d'une  part,  les  associés  sont  soli- 


3li^(Si^  Jurispriiienèe  àe  la  Vowr  ai  coisation^ 

dfijf^spoiir.tqiis  leurs  ënçageraénià,  et  que, 
d'^utfe  part,  la  hullîié  de  la  société  ne  pou- 


vait 4lçe  opposée  aux.liérs.  la  folidarité  pro- 
duisit tous  ses  eCTels  nouoostant  cette  nullilé 
e^  n'avait  pas  besoin  d  un  motif  spécial  pour 
seausUller^— Rejette,  etc. 

mW/éx.  iqO.-Ch.req.-Pr^».,  M.  Ni- 
ciis-Gàillard.*  — «àpp,,  M.  d'Oms.  —  Conc/. 
emf.,  fi.  Raynal,  av.  gén.—  PL,  M.  Ripault. 

!•  ^ÉPAtîÀtiON  t)Ê  blENS.  — Exécution  . 

—  TRobssBAU.  —  Interruption.  —  Nullité. 

—  Ratification.  —  Epoux. 

^  CiipsB,  JupÉB^  —  Séparation  db  biens.—» 

SÉPAEÂTioN ,  DE  CORPS, 

î'^Jm  remue  laite  à  là  femme  par  le  mari, 
airèi  séjf^ratiori  de  piçns,  du  trousteau  poj- 
eue  apporté,  et  dont,  aux  termef  du  contrat  de 
mâfia^ç;  <?ÎZc  amït  conservé  là  propriété  par- 
ticûlih'e  et  exclusitiey  honstitue-t-elle  un  acte 


(1)  PoUf  dëcîdef  la  néjati?e,  la  Cour  Impériale 
8^  fondée  sur  ce  4ue  le  sort  du  trousseau  étant 
réglé  par  le  contrat  de  mariage,  la  remise  en  avait 
été .  efTectnée  en  irertu  de  ce  contrat,  et  non  en 
Y^rta  du  jogepient  de  séparation  de  biens.  &fais  cela 
ne.  nous  parait  pas  eiact  :  Q*est  Iç  jugeaient  de  sé- 
paration de  biçqs  (|Qi,  seul,  quelles  que  soient  les 
dâuses  du  contrat,  dç  niariage,  donne  a  la  femme 
M  droit  decoittfiiiuire.soQ  mari  à  lui  remettre  les 
cfioses  dont  célui-cj^a  ta  gartle,  bien  que  la  femme 
eu  soit  toujours  demeurée  propriétaire.  Cette  remise 
cdnstitne  donc  une  exécution  du  jugement. 

(f-^j  Snr  lëï  clrcbnsiances  caractéristiques  de 
Tifaierruptioii  de  poursuites  V»  les  auteurs  et  les 
arrM^  cités  dans  la  TabU  générale  DevilU  et  Gitb., 
j^Sé»,  de  bUn»,  H.  iftS  et  sui?.  Adde  MM.  Ddtruc, 
Tr^  h  l^  ^  ^^  ^^^^  Jtf^i^».  n.  208  et  sui?.  ; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharie,  tom.  /l,  S  6il9,  notes 
2djet  Û,  pag.  142. 

(A)  Il  existe  une  assez  grande  divergence  d^opi- 
niphs  sur  la  question  de  savoir  si  la  nullité  du  juge- 
ment de  séparation  de  bleus  pour  défaut  d'exécution 
dslns  la  qubzairie,  peut  être  opposée  par  les  époux 
Fon  à  Pauire.  La  négative,  consacrée  par  on  arrêt 
de  là  Cour  de  cassation  du  il  avr.  1837  (Vol.  1837. 
1.989--P.  1837.2.25)  et  par  deux  arrêts  de  Cours 
impériales  l*un  de  la  Cour  de  Grenoble  du  14  mai 
1818  (CuLUcu  n^v*  6.2.88Â),  et  Tautre  de  la  COur 
d«  Limogea  du  25  fév.  1845  (Vol.  1846.2.116— P. 
I847*1.619)i  est  enseignée, par  M iM.  Cbauveau  sur 
Clirré,  quest«  2957  biê ,  et  Dutruc,  de  la  Sépar,  de 
biensiuaic,  n.  228.  —  D'autres  arrêts  et  d'autres 
auteurs  ne  refusent  aux  époux  le  droit  de  se  préva- 
Idîr  Tufl  vis -à-vis  de  Tautre  de  la  nullité  du  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  qu'autant  que  celui 
d'entre  eux  qnl  excipe  de  celte  nullité  a  coopéré 
tardivement  à  des  actes  d'exécution  du  jugement. 
SU,  Colmur,  26  déc.  1826  (S-V.  29.2.U6;  6.  a.  8. 
2<80ft);  Poitiers,  &  mars  1830  (S-V.  30.2.136;  C.  iu 
9ijl.406);  MM.  Troploog,  Contr.  demar,,  L  2,  n. 
137a;  Massé  et  Y«nsé  sur  ^acbari»,  t*  4*  S  649,  noie 
27i  p,  i43.  —  M.  Tiiulier,  Tfiéor.  C,  ciu,  l.  5,  p. 
131  at,132,  dénie  ce  droit  à  la  femme  d'une  manière 
al)êi;>juex  uyiis  l'a^yoriio^âii  m^ii,  pourvu  toulcfoib 
q^ce  dernier  n'âii  pis  aulorisé  les  ucies  passes  par 


d'exécution  du  jugement  dé  iépfiràtiôn,  de  nor 
ture  à  empêcher  ce  jugement  de  pouvoir  étre^ 
considéré  comme  nul  et  non  avenu,  faute  iexé-- 
cuiion  dans  la  quinzaine  de  sa  prononciation  ? 
(Cod.  Nap.,  1444.)  —  Résol.  nég.  par  la  Cour 
imp,  (1). 

Dans  tous  les  cas,  en  supposant  que  cette 
remise  constituât  un  acte  d'exécution,  le  juge- 
ment n'en  serait  pas  moins  nul,  si  la  femme 
ayant  d'autres  reprises  à  exercer  avait,  après 
ce  paiement,  interrompu  ses  poursuites  (2). 

tl  y  a  interruption  de  poursuites  de  nature 
à  entraîner  la  nullité  du  jugement  de  sépara- 
tion de  biens,  quoique  ta  femme  Us  ait  inter-- 
rompues  à  raison  de  l^ insolvabilité  du  mari,  si 
elle  ne  les  a  pas  reprises  quand  celui^  est 
revenu  à  meilleure  fortune  (3j. 
.  La  fen^me  peut-elle  opposer  du  mari  là  nul- 
lité du  jugement  de  séparation  de  bif^,  résul- 
tant de  son  inexécution  dans  le  délai  prescrit 
par  Vart.  1444? — Non  résolu  en  principe  (4). 


la  femme  en  (Qualité  de  femme  séparé^  dç  biens,  ao- 
lorisalion  qui  impliquerait,  solvant  cet  atileiir,  une 
renonciation  au  droit  d'opposer  la  nullité  du  jnge- 
ment.— Enfiri,  quelques  décisions  et  \ê  majorité  âti 
jurisconsultes,  partant  du  principe  que  Ift  nnllité  de 
la  séparation  de  biens  n'est  pas  établie  dâHs  Tin- 
lérét  exclusif  des  créanciers  du  mari,  lèconaaiseot 
aux  deux  ^poux  indistinctement  et  sans  reslrîdtoa 
la  faculté  de  l'invoquer  Tuo  contre  Taulre.  F.  eo 
ce  sens  Amiens,  19  fév.  1824  (8-V.  24,2.84  ;  C.  «* 
7.i323);  Bordeaux,  47  juill.  1833  (Vol.  i8â&.2.ô3; 
et  11  août  i840  (Vol.  1842.2.4— P.  1840.2.7^3); 
PaHs,  24  fév.  1855  (Vol.  1855.2.433— P.  1855.1 
420)  ;  Toullier.  lom.  43,  n.  76  ;  Delvincod^U  tom.  S, 
pag.  116;  MM.  Odier,  Contr,  de  mar,,  todi.  1,  n. 
387  ;  Rodière  et  Pont»  eod.,  tom.  2,  m  é50  ;  Mar- 
cadé,  sur  les  art  1444  et  1445  $  Rodière,  Proc. 
civ,,  tom.  8,  pag.  878  ;  Aubry  et  RaU  sur  Zàchari;r» 
lom,  3,  8  516,  note  39. 

C'est  on  point  moins  controversé  que  celui  de 
savoir  si  la  nullité  du  jugement  de  iéparaiion  de 
biens  j-ésultaut  du  défaut  d'exécution  dana  la  quin- 
zaine, peut  être  oppo>tée  par  les  époux  aux  tiers^ 
L'allirmalivé  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Rouen  du  9  nov.  483ë  (Vol.  1  $37. 2. 1)5)  ^  mais 
l'Opinion  contraire  a  généralement  prévalu.  K  en 
effet,  Colmar,  8  août  1820  (S-V.  21.2.266^  C.  n.  & 
2.306);  Grenoble.  8  avK  1835  (Vol.  1837.2.136); 
Ntines  4  juin  1835  (ibid,)  ;  Cass.  27  juin  1642  (Vol. 
1842.4.627— P.  1842.2.809);  Benoit,  de  la  Dût,  l 
li  n.  315;  MM.  Rodière  et  Pont,  lac.  ât.;  Dutroe, 
VI  8i^r,,  n.  229;  Massé  et  Vergé  sur  Zadiaria,  lot. 
ciu — Suivant  M.  Tropiong,  n.  1375»  il  faut  cncoit 
ici  distinguer  s'il  y  a  eu  des  actes  d'exécution  Ul^ 
dlfs  de  la  part  des  époux,  ou  s'il  n'y  a  eu  aucun  acte 
d^exécution  :  dans  le  premier  cas,  les  époux  ne  àc* 
raient  pas  recevablés  à  opposer  la  nullité  aux  tiers 
parce  qu'ils  seraient  obliges  d'aHéguer  leur  propre 
turpitude  et  de  dire  qu'ils  ont  agi  dans  îtn  e^pril 
de  collusion^  Mais  ils  le  piôiirraienf  dsiné  le  î^econd 
ras,  parct'  qu^l  leur  suffirait  de  dire  quMIs  ont  abas- 
donué  la  >épuraiion  pour  revenir  à  leur  eofithkt  et 
niiiriage.  Celle  distinction  est  combattue  avec  raisoa, 
bclon  nous,  par  M.  Dutmc,  ibUL 


JûHsprUienèe  ié  ta  Cour^dê  eastaùon. 
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^îwé  ^Ûé  eéitè  nullité  peut  êtrf  opposée  par 
li  femme  Au.  élirt,^  thrsqù^il  résulte  des  actes 
intervenus  entré  les  deux  époux  qn^ils  se  sont 
accordés  pour  éonsidérer  la  séparation  de  biens 
comme  non  dhenûè. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  femme  aurait 
uHérieuireikeni  réglé  ses  reprises  avec  son  mari 
et  lui  en  aurait  donné  quittance,  si,  dans  Vin- 
tentiùn  commune  des  parties,  ce  règlement  ne 
pe«/  être  conHdéré  comme  une  reconnaissance 
ie  làvtdiditi  de  là  séparation  de  biens, 

f*  tejubemeni  de  séparation  de  corps  qui, 
(ntervenam  après  un  jugement  de  séparation 
de  biens,  rentoie  les  époux  à  procéder  à  là  li~ 
quidatioh  de  leUrs  droits  résultant  de  ce  dernier 
jugement,  fCa  pas  t autorité  de  la  chose  jugée 
sur  le  point  de  Bavoir  si  ce  même  jugement  a 
reçu  une  exéctUion  suffisante  pour  devoir  être 
considéré  comme  ayant  conservé  sa  force  pri- 
mitive. (Cod.  Nap.,  !350.) 

(Gargnier  —  C.  Gargnîer.) 

Les  feiear  et  dame  Gargnier  se  sont  mariés 
en  1827,  sous  le.  régime  dotal,  avec  société 
d'acquêts.  —  En  Î840,  la  dame  Gargnier  de- 
manda sa  séparation  de  biens,  qui  fut  pronon- 
cée psir  uÀ  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Etienne,  éh  daté  du  ii  août  de  cette  même 
année.  —  Daiis  la  qtiinzaine  de  la  prononcia- 
tion de  ce  Jugement,  le  sieur  Gargnier  remit  à 
sa  Temme,  sûr  les  poursuites  de  celle-ci,  le 
troQsseau  tiù'elle  aVait  apporté  en  mariage  et 
qu'elle  s  était  réservé  comme  propre.  Quant 
aui  autres  reprises  de  la  dame  Garjgnier,  elles 
ne  furent  point  alors  liquidées;  inais  les  époux 
étant  allés  s'établir  en  Afrique,  où  les  affaires 
du  sieur  Galrgnier  prospérèrent,  la  dame  Gar- 
gnier donna  quittance  à  son  mari,  le  21  fév. 
18M,  du  montant  de  ses  reprises  matrimoniales 
qu'elle  déclarait  avoir  touchées. 

Cependant,  peu  de  temps  après,  elle  forma 
contre  son  mari  une  demande  en  séparation 
de  corps,  qui  fut  accueillie  par  jugement  du 
tribunal  civil  d'Orati,  du  20  déc.  1853.  Il  est 
à  reniarquét*,  en  ce  qui  touche  la  séparation  de 
biens,  conséquence  de  la  séparation  de  (îorps. 
Que  ce  jugement,  «  considérant  que  les  époux 
Gargnier  ont  été  séparés  de  biens  par  juge- 
ment du  tribunal  de  Saint-Etienne  du  12  août 
1840,  mais  gu'il  n'est  pas  justiGé  que  la  dame 
Gargnier  ait  obtetiu  la  liquidation  de  ses  re- 
prises et  apports  matrimoniaux  »,  renvoya  les 
parties  devant  un  notaire,  «  pour  la  liquidation 
de  leurs  droits  résultant  de  la  séparation  de 
biens  prononcée  le  12  août  1840  par  le  tri- 
bunal de  Saint-Etienne,  et  de  la  présente  sé- 
paration de  corps.  » 

La  dame  Gargnier  demanda  alors  que  la 
liquidation  de  ses  droits^  notamment  de  ceux 
qu'elle  avait  dans  la  société  d'acquêts,  fût  faite 
d'ûprès  Vétat  de  cette  société  au  jour  du  ju- 
gement de  séparation  de  corps,  et  non  au  jour 
du  jagement  de  séparation  de  biens  du  12  août 
^840,  qui,  selon  elle,  devait  être  considéré 
comme  nul  et  lion  avenu,  faute  d'avoir  été 
exécmédahs  la  quinzaine  de  son  obtention. 


A  cette  prétention,  le  sieur  Gargnîer  opposa 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  ràulorité  dé 
la  chose  jugée  par  le  jugement  du  tribunal 
d'Oran  du  20  déc.  1853,  qui,  ordonnant  la 
liquidation  les  droits  résultant  de  la  sépara- 
tion de  biens  prononcée  le  12  août  1840,  dé- 
cidait par  cela  même  que  ce  jugement  avait 
conservé  sa  force.  Il  soutenait,  a  ailleurs,  que 
le  jugement  de  séparation  de  biens  du  12  août 
1840  avait  reçu  son  exécution  par  la  remise 
effectuée,  dans  la  quinzaine,  du  trousseau  de 
la  dame  Gargnier,  la  seule  chose  que  l'état  de 
ses  affaires  à  cette  époque  lui  permît  de  resti- 
tuer à  sa  femme,  exécution  qiji,  du  reste,  avait 
été  plus  tard  complétée,  ainsi  uue  le  consta- 
tait la  quittance  du  21  fév.  18M,  quand,  par- 
venu à  une  meilleure  fortune,  il  avait  été  en 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations  envers 
sa  femme  et  de  lui  restituer  la  totalité  de  ses 
reprises. 

29  janv.  18S6,  jugement  du  tribunal  d'Oran 
qui,  se  fondant  sur  la  quittance  du  21  fév, 
1851,  décide  que  la  dame  Gargnier  ayant  été 
intégralement  payée  de  ses  droits  et  reprises, 
il  n'y  a  plus  lieu  de  procéder  à  aucune  liqui- 
dation. 

Appel;  et,  le  31  mars  1858,  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Alger,  qui  infirme  et  accueille  en 
ces  termes  les  prétentions  de  la  dame  Gar-^ 
gnier  :  —  «  Considérant  que  les  questions  à 
décider  sont  au  nombre  oe  trois;  qu'il  s'agit 
de  savoir  :  1°  si  la  séparation  prononcée  par 
le  jugement  du  12  août.  1840  est  nulle,  faute 
d'exécution  dudit  jugement  ou  de  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine  de  sa  pronon- 
ciation et  non  interrompues  depuis;  2<'  si  la 
femme  Gargnier  est  recevable  à  exciper  de 
cette  nullité  ;  3<*  si  le  jugement  de  séparation 
de  corps  du  20  déc.  1853  crée  en  faveur  de 
Gargnier,  son  mari,  l'exception  de  la  chose 
jugée,  quant  à  celte  nullité; — Sur  la  première 

3ueslion  :  — Considérant  que,  parleur  contrat 
e  mariage  passé  le  28  janv.  1827  devant  M^ 
Armand,  notaire  à  Saint-Etienne,  les  parties 
ont  adopté  le  régime  dotal;  —  Considérant 
que,  néanmoins,  il  est  stipulé  qu'il  y  aura 
communauté  d'acquêts  entre  les  futurs  époux, 
de  manière  que  tous  les  bénéfices  qu'ils  feront 
ensemble,  provenant  de  leurs  travaux,  de  leur 
industrie  et  de  leurs  économies,  appartien- 
dront par  moitié  à  chacun  d'eux;  —  Considé^ 
rant  que  les  apports  de  la  femme  Gargnier 
consistent  :  \°  dans  quelques  meubles  et  effets 
de  ménage  dont  son  mari  déclare  se  charger 
sur  le  pied  de  leur  estimation  portée  à  1,000  fr.; 
2°  dans  pareille  somme  de  1,000  fr.  que  ce 
dernier  reconnaît  avoir  reçue  des  père  et  mère 
de  la  future  épouse,  à  titre  d'avancement  d'hoi- 
rie;—  Considérant,  enfin,  que,  dans  le  même 
contrat  de  mariage,  il  est  expressément  énoncé 
que  le  vestiaire  des  futurs  époux  et  le  trous- 
seau de  la  future  épouse  n'ayant  pas  été  com- 
pris dans  l'établissement  de  leurs  apports  res- 
pectifs, chacun  d'eux  conserve  la  propriété  par- 
ticulière et  exclusive  de  tous  ses  habits,  linge, 
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joyaux  à  son  usage  personnel;  —  Considérant 
que  ce  oui  résuite  de  celle  stipulation^  c'est 
que  la  séparation  de  biens  prononcée  par  le 
jugement  du  12  août  1840  ne  pouvait  avoir 
aucun  effet  relativement  au  trousseau  dont  le 
sort  était  déjk  réglé  par  le  contrat  de  ma- 
riage; —  Que  ce  qui  en  résulte  encore,  c'est 
que  les  poursuites  que  constate  l'extrait  rap- 
porté par  Gargnier  et  qui  n'ont  eu  pour  objet 
que  la  délivrance  du  trousseau,  ont  été  faites 
en  vertu  du  contrat  de  mariage,  et  non  en 
vertu  du  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens;  —  Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que 
les  poursuites  c^i  sont  les  seules  auxquelles  il 
ait  été  procède,  aient  eu  lieu  dans  le  délai 
imposé  par  Fart.  1444,  God.  Nap.,  ou  aient 
été  suivies  d'une  exécution  dont  l'objet  était 
restreint  dans  les  mêmes  limites  ;  —  Qu'il  reste 
constant,  en  effet,  qu'en  tant  que  fondées  uni- 
quement sur  le  contrat  de  mariage,  les  pour- 
suites et  l'exécution  auraient  eu  lieu  entière- 
ment en  debors  du  jugement  qui  prononçait  la 
séparation  de  biens;— Gonsidérant,  d'ailleurs, 
que  ces  mêmes  poursuites,  qui,  loin  d'avoir 
pour  objet  l'intégrité  des  apports,  ne  portaient 
que  sur  leur  moindre  partie,  ne  sauraient, 
alors  même  qu'elles  auraient  été  faites  en  vertu 
du  jugement,  remplir  aucune  des  conditions 
qui,  aux  termes  de  Tart.  1444,  God.  Nap., 
forment  obstacle  à  ce  que  la  nullité  qu'il  pro- 
nonce soit  reconnue  ;  qu'elles  seraient  en  effet 
dénuées  du  caractère  sérieux  que  doit  avoir 
tout  acte  prescrit  par  la  loi  ;— -Considérant  que 
c'est  tout  aussi  vamement  que,  pour  repousser 
la  nullité,  Gargnier  invoque  la  force  majeure 
qu'aurait  apportée  aux  poursuites  son  insolva- 
Dilité  notoire  à  l'époque  du  jugement;  que  si 
la  force  majeure  suspend  toute    déchéance 
comme  toute  prescription,  ce  n'esl  que  pen- 
dant le  temps  de  sa  durée;  que,  dès  qu'elle  a 
cessé,  la  déchéance  et  la  prescription  repren- 
nent leur  cours  ;  —  Considérant  que  la  seule 
question  à  examiner  sous  ce  point  de  vue, 
c'est  celle  de  savoir  si  plus  de  quinze  jours 
avant  l'acte  du  21  fév.  1851,  duquel  Car  nier 
prétend  faire  sortir  l'exécution  pleine  el  en- 
tière du  jugement  de  séparation  de  biens,  il 
(*tait  d'une  solvabilité  notoire  et  qiii  ne  pour- 
rait être  ignorée  de  sa  femme ;^onsidérant 
que  l'affirmative  sur  cette  question  ne  saurait 
être  douteuse  ;  qu'il  est  constant  au  procès  que, 
dès  1847,  Gargnier  se  trouvait  à  la  tête  d'une 
fortune  considérable  et  qui  lui  permettait  de 
satisfaire  h  tous  ses  engagements,  tout  en  le 
laissant  maître  d'abondantes  ressources;  — 
Qu'il  est  également  acquis  que  la  dame  Gar- 
gnier, que  tous  les  documents  de  la  cause  dé- 
signent comme  initiée  à  tous  les  secrets  des 
affaires  de  son  mari  et  comme  ayant  concouru 
puissamment  à  leur  rétablissement,  n'ignorait 
point  le  changement  survenu  dans  la  situation 
de  celui-ci;— Qu'il  est  enlin  établi  parles  mê- 
mes documents  que,  jusqu'audit  acte  du  21  fév. 
1851,  les  deux  époux  avaient  été  d'accord  pour 
regarder  le  jugement  de  séparation  de  biens 


comme  non  avenu,  et  la  communaiité  4'afi- 
quêts  stipulée  par  le  contrat  de  mariage  comme 
n'ayant  pas  cessé  d'exister;  —  Considérant 
que,  dans  de  telles  circonstances,  cet  acte  par 
lequel  la  femme  Gargnier  donne  quittance  des 
sommes  formant  le  montant  des  reprises  aux- 
quelles son  contrat  de  mariage  lui  donne  droit, 
ne  saurait  évidemment  avoir  pour  effet  de 
purger  la  séparation  de  biens  antérieurement 
prononcée  de  la  nullité  qui  l'avait  atteinte;  — 
Que  la  libéralité  ne  se  présume  pas;  que, 
pour  qu'elle  puisse  être  reconnue,  il  faut  que 
la  volonté  de  l'opérer  soit  manifestée  d*one 
manière  telle  que  le  doute  soit  impossible  ;  ^ 
Que  la  renonciation  par  la  dame  Gargnier  aux 
droits  résultant  de  son  mariage,  et  qu'elle  avait 
recouvrés  par  la  nullité  de  la  séparation  de 
biens,  constituerait  une  véritable  libéralité 
qui  doit  d'autant  plus  être  rejetée,  que  depuis 
longtemps  de  graves  mésintelligences  avaient 
éclaté  entre  elle  et  son  mari;  que  la  commii- 
nauté  d'acquêts  était  opulente,  et  que  la  part 
qu*elle  avait  à  prétendre  dans  cette  coonmo- 
nauté  faisait  sa  principale  ressource  dans  le 
cas  d'une  séparation  de  corps  que,  dès  cette 
époque,  elle  devait  regarder  comme  immi- 
nente ;  — Considérant  que,  pour  Gargnier^  le- 
dit acte  n'avait  d'autre  but  que  de  donner  vie 
à  la  séparation  de  biens  prononcée,  mais  qui, 
en  fait  comme  en  droit,  n*avait  jamais  existé  ; 
que,  pour  sa  femme,  il  avait  pour  unique 
objet  un  règlement  d'intérêts  qui  lui  paraissait 
sans  aucune  influence  sur  le  sort  de  la  nullité 
à  elle  depuis  longtemps  acquise  de  la  sépara- 
tion de  biens;  —  Qu'il  devient,  dès  lors,  évi- 
dent qu*elle  n'a  donné  son  consentement  à 
l'acte  que  par  suite  d'une  erreur  qui,  tombant 
sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  invalide  et  le  consentement  el  Pacte 
qui  en  a  été  la  suite  ;  — Considérant  qu'alors 
même  qu'il  n'en  serait  pas  ainsi,  ce  serait  ut^ 
lement  que,  dans  l'état  des  faits,  la  dame  Gar- 
gnier invoquerait  la  disposition  de  Fart.  1163, 
Cod.  Nap.,  qui  dit  que,  quelque  généraux  que 
soient  les  termes  dans  lesquels  une  conven- 
tion est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les 
choses  sur  lesquelles  il  paraît  que  les  parties 
se  sont  proposé  de  contracter  ;  — Considérant 
que,  dans  aucun  cas,  cet  acte  ne  saurait  valoir 
comme  acquiescement  ou  ratification,  qu'il 
devrait  être  repoussé  comme  acquiescement 
par  cela  seul  que  le  consentement  a  été  donné 
par  erreur;  qu'on  ne  saurait  l'admettre  comme 
ratification,  par  cela  seul  qu'il  manque  des 
conditions  prévues  par  l'art.  1338,  Cod.  Nap.; 
qu'il  s'ensuit,  sans  même  qu'il  soit  besoin  de 
s'arrêter  aux  présomptions  de  dol  ou  de  rio- 
lence  que  présente  la  cause,  qu'il  y  a  lieu  de 
rejeter  ledit  acte  du  procès  ; 

a  Sur  la  deuxième  question  :  —  Considérant 
que  l'art.  1444  est  général  et  absolu  ;  ou'il  pro- 
nonce la  nullité  de  la  séparation  de  biens 
pour  inaccomplissement  des  couditiops  vou- 
lues, sans  distinction  entre  le  cas  où  le  juge- 
ment est  contradictoire  et  celui  où  ilesiiendi 


Jurîipmâenee  de  Ut  Cmir  de  eoisatian. 


(5f3)-34^ 


|Mrr  <léf)iiit,  flans  distindion  non  plus  quant 
«n  personnes  qtA  auront  le  droit  d'invoquer 
cdie  nullité;  que  Ton  ne  saurait,  dès  lors, 
tans  ajouter  à  la  lot,  restreindre  ce  droit  aux 
teols  créanciers  et  établir  à  rencontre  de  la 
femme  une  exception  que  rien  ne  justifierait, 
qui  serait  en  désaccord  complet  avec  les  prin- 
cipes généraux  de  la  législation  à  Tégard  des 
droits  accordés  à  la  femme; 

«  Sur  la  troisième  question  :  —  Considérant 
que,  lors  du  jugement  de  1853,  le  tribunal 
n'était  point  saisi  de  la  question  de  savoir  si 
h  séparation  de  biens  prononcée  par  le  juge- 
ment de  1840  était  nulle  faute  d'exécution  ou 
de  poursuites  dans  les  conditions  voulues;  — 
Considérant  nue  cette  question  n'a  été  soumise 
an  tribunal  d  Oran  que  lors  du  jugement  dont 
est  appel;— Considérant  qu'autre  éUnt  l'objet 
de  la  demande  en  séparation  de  corps  sur 
laqiielle  a  statué  le  premier  jugement,  et  autre 
Fobjel  de  la  demande  en  nullité  qu'avait  à  ré- 
soudre le  second  jugement,  la  demande  n*était 
évidemment  point  la  même  dans  les  deux  in- 
stances;— Considérant  que  l'identité  des  de- 
mandes étant  une  condition  essentielle,  aux 
termes  de  Fart.  1351,  Cod.  Nap.,  pour  qu'il  y 
ait  autorité  de  la  chose  jugée,  c'est  vainement 

Se  Gargnier  invoque  cette  disposition  ;  — 
nsidérant  qu'il  ne  saurait  être  plus  habile  à 
se  prévaloir  du  renvoi  que  fait  le  jugement  de 
1853,  des  parties  devant  le  notaire  pour  la  li- 
quidation à  faire  par  suite  de  la  séparation  de 
biens  prononcée  le  12  août  1840;  —  Consi- 
dérant que  ce  renvoi,  sainement  entendu, 
constate  uniquement  le  fait  de  la  séparation 
de  biens  antérieurement  prononcée  et  dont 
l'existence  n'était  point  contestée;  qu'il  laisse 
entière  la  question  de  nullité  qui  ne  lui  était 
point  soumise  et  dont  le  tribunal  n'aurait  pu 
connaître  sans  dépasser  les  limites  qui  lui 
étaient  tracées;  que  c'est  donc  à  tort  que  le 
jugement  de  1856,  dont  est  appel,  a  écarté 
cette  (question  de  nullité  par  Tautorité  de  la 
chose  jugée  ;  —  Par  ces  motifs,  etc.  9 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gar- 
gnier.—1«'  Moyen.  Fausse  application  et  par 
snite  violation  de  l'art.  1444,  Cod.  Nap.; 
violation  des  art.  1451,  1319, 1341  et  1353, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé 
qu'un  jugement  de  séparation  de  biens  n'était 
pas  eiécuté  au  moyen  de  la  remise  du  trous- 
seau effectuée  par  le  mari  sur  la  poursuite  de 
la  femme,  alors  qu'à  raison  de  l'état  dlnsolva- 
bilité  du  mari,  la  femme  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité de  poursuivre  la  liquidation  de  ses 
reprises  proprement  dites. 

2*  Moyen.  Fausse  application  et  par  suite 
Tiolation  des  art.  1444  et  1445,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  le  même  arrêt  a  jugé  que  la  femme  a 
le  droit  de  demander  la  nullité  du  jugement 
de  séparation  de  biens  par  elle  obtenu,  faute 
de  liquidation  de  ses  reprises  en  temps  utile, 
bien  que  ce  droit  n'appartienne  qu'aux  tiers, 
«lors  surtout  que  la  femme  en  donnant  quilr- 
tince  de  ses  reprises,  même  tardivement,  a 


couvert  la  nullité  pouvant  résulter  de  rmexé- 
cution  antérieure  du  jugement. 

3«  Moyen.  Violation  de  l'art.  135!,  Cod. 
Nap.,  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en  ce 
que  Tarrêt  attaqué  a  jugé  que  la  séparation  de 
biens  ne  datait  que  de  1853,  bien  que  le  ju- 

{;ementdu  tribunal  d'Oran,  qui  avait  prononcé 
a  séparation  de  corps,  ait  admis  pour  point 
de  départ  à  la  séparation  de  biens,  le  juge- 
ment de  1840. 

AllRfiT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  les  époux  Gargnier  ayant  stipulé 
une  communauté  d'acquêts,  la  question  était 
de  savoir  si,  à  l'époque  des  faits  auxquels  se 
rapporte  l'arrêt  attaqué,  celte  société  existait 
encore  ou  si  elle  avait  été  rompue  antérieure- 
ment, et  que,  pour  décider  cette  question,  le 
tribunal  devait  examiner  si  le  jugement  de 
séparation  de  biens  avait  reçu  une  exécution 
légale;  —  Attendu  que  l'art.  1444,  Cod.  Nap., 
dispose  que  la  séparation  de  biens  est  nulle, 
si  elle  n'a  pas  été  exécutée  par  le  paiement 
réel  ou  au  moins  par  des  poursuites  commen- 
cées dans  la  quinzaine  et  non  interrompueÈ 
depuis;  —  Que,  lors  même  qu'on  devrait  ad- 
mettre, contrairement  à  l'appréciation  faite 
par  l'arrêt  attauué,  que  la  remise  du  trousseau 
était  un  acte  a'exécution,  il  faudrait  encore 
aue  l'exécution  ainsi  commencée  n'eût  pas 
été  interrompue  ;  —  Attendu  qu*il  était  con- 
stant, en  fait,  qu'aucun  acte  d'exécution  n'a- 
vait eu  lieu  depuis  la  remise  du  trousseau  en 
1840  jusqu'à  la  quittance  de  1851;  — Que, 
dans  cet  espace  de  temps,  Gargnier  avait  re- 
levé sa  fortune  avec  le  concours  de  sa  femme, 
et  possédait  des  propriétés  et  des  valeurs  im- 
portantes, et  sur  lesquelles  des  poursuites 
pouvaient  être  exercées  utilement  par  sa  fem- 
me, ce  qu'elle  n'a  pas  fait,  et  qu'il  est  au  con- 
traire établi,  suivant  ce  que  déclare  l'arrêt 
attaqué,  que  les  époux  étaient  d'accord  pour 
regarder  le  jugement  de  séparation  de  biens 
comme  non  avenu,  et  la  communauté  d'ac- 
quêts comme  n'ayant  pas  cessé  d'exister:  — 
Attendu  qu'en  février  1851,  la  femme  Gar- 
gnier a  donné,  il  est  vrai,  quittance  de  toutes 
ses  reprises  ;  mais  attendu  que  si  le  jugement 
était  déjà  nul  à  défaut  d'exécution,  cet  acte 
tardif  ne  pouvait  le  faire  revivre;  —  Que, 
d'ailleurs,  il  est  déclaré,  en  fait,  que  la  femme 
Gargnier  a  considéré  Tacte  de  février  1851 
comme  un  simple  règlement  d'intérêts  sans 
aucune  influence  sur  te  sort  de  la  nullité  de- 
puis longtemps  acquise,  et  non  comme  une 
reconnaissance  de  la  validité  de  la  séparation 
de  biens;  qu'ainsi,  à  supposer  que  cet  acte 
pût  avoir  un  autre  caractère,  il  y  aurait  eu  de 
sa  part  erreur  viciant  son  consentement;  — 
Que,  dans  de  telles  circonstances,'  Tarrêt  atta- 
qué a  fait  une  exacte  application  des  disposi- 
tions de  l'art.  1444,  en  décidant  (jue  la  sépa- 
ration de  biens  devait  être  considérée  comme 
non  avenue,  et  que  la  société  d'acquêts  avait 
continué  jusqu'au  jugement  de  1853  i 
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Sùf  Ife  ieôtième  moyen  :  —  Attendu  cfoe, 
quelle  que  puisse  être  la  controverse  sur  la 
question  de  savoir  si,  dans  les  termes  géné- 
raux de  Tart.  iiU,  la  nullité  de  la  séparation 
de  biens  peut  être  invorjiiée  par  la  femme^  ce 
mi'îl  faut  surtout  considérer  dans  les  deux  sys^ 
ternes^  lorsque  c'est  la  femme  qui  oppose  cette 
nullité,  c*est  la  conduite  des  époux  et  ta  situa- 
tion prise  par  eux  depuis  cette  séparation  ; — 
Que  si  la  femme  a  elle-même  exécuté  cette 
séparation  librement  et  en  connaissance  de 
cause,  quoique  hors  des  délais,  elle  ne  peut 
plus  Tatiaquer  ;  que  si,  au  contraire,  les  époux 
eux-mêmes  ont  montré  par  leurs  actes  qu'ils 
considéraient  la  séparation  comme  non  ave- 
nue, il  n'y  a  plus  à  opposer  un  semblant  d'exé- 
cution tardive  contraire  à  la  réalité  des  faits 
et  que  Tart.  1444  reste  alors  dans  toute  la  gé- 
néralité de  ses  dispositions  ;— -Et  attendu  qu'il 
résulte  des  déclarations  ci-dessus  au' il  n'y  a 
eu  en  aucun  temps  d'exécution  sincère  et  sé- 
rieuse du  jugement  du  12  août  1840,  et  que  les 
deux  époux  se  sont  accordés  à  considérer 
comme  nofi  avenue  la  séparation  de  biens 
prononcée  par  ce  jugement; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  vio- 
lation prétendue  de  la  chose  jugée  :  —  Atten- 
du qu'aux  termes  de  là  loi,  la  chose  jugée 
ii*èxiste  qu'à  l'égard  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du 
jugement;— Que,  lors  du  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  du  20  déc.  1853,  la  Question 
n'était  pas  de  savoir  si  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  avait  reçu  sa  complète  exécu- 
tion ;  —  Que  ce  n'est  que  postérieurement  et 
lôrs  de  la  liquidation  que  cette  question  a  été 
soulevée;-— Qu'ainsi  le  jugement  de  sépara- 
lion  de  corps  ne  pouvait  juger  et  n'a  pas  jugé 
line  question  qui  ne  lui  était  pas  soumise  ;  — 
Rejette  etc. 

Du  âé  déc.  1858.— Ch.  req.- Prés.,  M.  Ni- 
clas-Gaillard.  —  Rapp,,  M  de  Belleyme.  — 
Cond.  conf,,  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Gatine.  

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  —  Gla- 
ces. —  Yétîtb.  —  Enregistrement. 
La  disposition  de  Vart.  525,  Cod,  Nap.,  qui 
réputé  immeubles  par  destination  les  glaces 


(i-2)  La  première  solution  ci^essns  touchant  le 
eàractère  purement  énoociatif  de  la  disposition  de 
l^ftrt.  525,  Cod.  Nap.y  relative  aux  glaces  des  ap- 
]ttirtemeDts»  est  conforme  à  un  précédent  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  8  mai  1850  (VoU  4850.1. 
529— P.  1850.2.198),  ainsi  qu*à  ropinion  de  Prou- 
dhon«  1. 1,  n«  149;  de  M.  Deffloloml)e,  L  9,  n.  309, 
et  de  MM.  Massé  et  Vergé  sur  Zacbaris,  t.  2,  p.  16, 
t  35Â,  note  21. — ^La  doctrine  contraire  a  toutefois 
été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  dn 
20  fé:i[.  1833  (Vol.  1834.2.80),  et  elle  est  adoptée 
par  Heniiequio,  Tr,  de  tégisL,  t.  1,  p.  55,  et  M. 
Goin-Deliste,  Bev,  criu  dejuritp,,  t  3,  p.  24,  t.  ht 
^.  309,  et  t.  12,  pag.  502.  —  Mais,  relatîvtoient 
au  second  point;  la  Cour  de  cassation,  par  im  arrêt 


d'tm  UppùrtetnêM,  fôfifte  U  pwhpÊèt  iik  U^ 
quel  elles  sont  attathiem  fait  eMft  m€e  ftf 
boiserie  y  est  purement  émmciattve  et  iiôH  p^nl 
limitative;  elle  ddniet  toute  auirê  ikûr&ûi 
d'incorporation  indicative  d'ufke  désHftatMi  tf 
perpétuelle  demeure  (i). 

Mais  la  seule  intention  du  prùpriiketire  ik 
bâtiment  né  suffit  pas  pour  attribuer  9uit  tfl'd- 
ces  qui  le  décorent  te  caractère  d'immeubïH 
par  destination  ;  il  faut  en  outre  lé  fait  <t*4ne 
adhérence  matérielle  et  durable  (2). 

Par  suite,  dans  le  cas  de  vente  d^me  iHai- 
son  dont  les  glaces  n'oM  pas  chtte  àdhéreiicé 
exigée,  si  elles  ont  été  robjei  d'un  pHx  TO^ 
tincty  ce  prix  n'est  passible  que  dû  droit  êi 
vente  mobilière.  (L.  22  frim.  an  7,  art;  9  et 


9,S5,nMe'.) 

SU   " 


.K^tephens  —  C.  TAdmln.  de  l'enrègislr.) 
Le  tribunal  de  la  Seine,  par  un  jucéineii t  du 
26  déc.  1856,  avait  décidé  que  les  glaces  dont 
il  s'agissait  dans  Tespèce  avaient  le  caractère 
d'immeubles'par  destination,  et  que  leur  vente 
était  en  conséquence  passible  ()ii  droil  de  5 
-1/2  p.  400.— Voici  le  texte  de  ce  jngeiiieint  :— 
((  Attendu  que,  par  acte  passé  devant  Châte- 
lain, notaire  à  Paris,  le  iO  mai  1856,  la  du- 
chesse d'Ayen  a  vendu  à  Stephëns  uii  hôtel 
sis  à  Paris;  qu'on  y  lit  ce  (Jiii  ôUll  t  k  Font 
((  partie  de  la  vente  différents  objets  fthobl- 
«  tiers  garnissant  Thôtel,  qui  sont  attaché^  à 
a  fer  et  à  clou,  et  immeubles  par  destin  aiion, 
«  ensemble  ceux  qui  se  trouvent  décrits  et 
«  estimés  danâ  un  état  ci-anheté.  Là  (A*é- 
«  sente  vente  est  faite  moyennaot  la  somme 
«  de  1,250,000  fr.,  applicable  poUr  40^000  fr. 
<(  aux  objets  mobiliers  compris  en  l'état  ap- 
«  proximatif,  et  pour  1,210,000  fr.  à  nmmeu- 
«  ble  »  ; — Attendu  que  le  receveur,  ssins  avoir 
égard  à  cette  évaluation  distincte,  a  perçu  le 
droit  de  vente  immobilière  i  5  i/2  p.  i 00  sur 
le  1,250,000  fr.;  —  Que  Slepbens  demande  la 
restitution  de  1680  fr.,  prétendant  que  les 
40,000  fr.,  prix  du  mobilier  détaillé,  étaient 
passibles  <lu  droit  de  vente  mobilière  à  2  p. 
100  seulement;  —Attend»  que  de  la  descrip- 
tion contenue  en  Tétat  dont  \\  s'agit,  il  résulte 
qu'il  comprenait  des  objets  purement  mobi- 
liers, tels  que  coffres,  consoles,  arînoires  mo- 


da  11  mai  4858  (Vol.  1853.i.S70--P.  1854.i.â69), 
atait  décidé,  contrairement  à  la  décision  d-dessos 
(tout  en  appuyant  sa  décision  enr  d*aotrea  cnroe- 
staoces),  que  la  seule  volonté  du  propriétaire  d« 
fixer  les  glaces  à  perpétuelle  demeure  nifit  pour 
leur  faire  attribuer  le  caractère  d'immeubles  par 
destination.  La  même  interpréution  avait  été  «inri 
admise  par  deux  arrêU  de  la  Cour  de  Paris  des  10  avr. 
iÔ3à  (Vol.  183&.2.323)  et  19  juin  18&3  TVol.  i&SS. 
2.3i9— P.  l8Â3.2.1à3).  F.  au  reste,  dans  le  sens  de 
la  nouvelle  décision  de  la  Cour  de  cassation»  WL 
Demolombe,  tom.  9,  n*  381  ;  Massé  et  Veigé,  t9i, 
eiu^  et  nos  observations  joiiites  S  Tarrèt  précité  A 
11  mai  1853. 


*  Jurisprudence  ai  là  Cour  de  cassation. 


biles,  pour  mé  Talenf  âe  J685  fr.^  sur  iàquélle 
il  n'aurait  dû,  en  effets  élre  exigé  que  2  p. 
iOO,  mais  <)ue  le  droit  de  5  i/2  p.  iÔO  a  été 
dùident  exigé  sur  le  surplus  se  composant 
d'objets  immeubles  par  destination,  savoir  : 
i**  de  cloisons,  auges,  étuves,  tablettes,  sup- 
ports, corps  d'armoires,  alcôves,  scellés  ou  ne 
pouvant  être  détachés  sans  détérioration  du 
fonds,  pour  une  valeur  de  9,760  fr.  ;  2«  de 
46  glaces  pour  28,535  Ir.;— Attendu,  à  l'égard 
des  glaces^  que,  si  l'art.  525,  Cod.  Nap., 
porte  que  celles  d'un  appartement  sont  cen- 
sées mises  à  pernétuelle  demeure  quand  le 
parqaet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  avec  la  boiserie,  ce  signe  n*est  pas  ex- 
clusif de  tout  autre  auquel  on  pourrait  d'ail- 
leurs reconnaître  gue  des  glaces  incorporées 
OB  non  à  la  boiserie  sont,  par  la  destination 
do  propriétaire,  attachées  au  fonds  à  perpé- 
tuelle demeure  dans  le  sens  de  la  disposition 
fiualede  l'art.  524; — Que  le  point  de  savoir  si 
cette  destination  existe  constitue  une  question 
de  fait; — Que,  d'aj^rès  les  habitudes  actuelles, 
l'appactement  est  incomplet  sans  les  glaces; 
que,  de  la  part  du  propriétaire,  les  y  laisser 
ou  les  y  poser  atteste,  en  fait,  rintention  de 
les  y  attacher  désormais  à  demeure,  à  moins 
de  circonstances  qui  témoigneraient  d'une^vo- 
loiiié  contraire  ;--Que,  dans  l'espèce,  au  sur- 

Plus,  depuis  plus  de  quatre -vingts   ans  que 
hôtel  a  été  construit  et  décore  de  glaces, 
celles-ci  sont  constamment  restées  en  place; 

—  Que  la  signification  de  ce  fait,  au  point  de 
vue  de  la  perpétuité  de  destination,  n'est 
point  atténuée  par  cette  circonstance  que, 
dans  les  ventes  successives  de  rhôtel,  les  gla- 
ces ont  été  tantôt  portées  pour  un  prix  dis- 
tinct de  celui  de  Vimmeubte,  tantôt  comprises 
dans  la  masse  du  prix  ;  que  ce  oui  n'a  pas  va- 
rié, c'est  leur  permanence  dan;*  les  lie^ix  ;  que, 
sous  ce  rapport,  peu  importe  que  l'hôtel  ait 
toujours  été  habite  par  la  famille  seule  du  pro- 
priétaire, au  Heu  d'être  exploité  en  location  ; 

—  Par  ces  motifs,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Stephens, 
pour  violation  des  art.  525,  Cod.  Nap.,  9  et 
69,  S  5,  n®  1 ,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  autorisé  la  percep- 
tion dn  ifcroit  de  vente  immobilière  sur  le  pnx 
de  glaces  qui,  dans  l'espèce,  avaient  conservé 
leur  caractère  de  meubles,  et  qui  ont  été 
considérées  à  tort  par  le  tribunal  comme  des 
immeubles  par  destination. 

AUtfiT  (après  délib.  en  ch.  du  eons.), 

lA  COUR:  —  Vomies  art.  9  et  69,  §  5,  h» 

i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  524,  §  dernier, 
et  525,  5  2,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  les 
effets  mobiliers  ne  peuvent  affecter,  contrai- 
rement à  leur  nature,  un  caractère  immobilier 
que  sous  les  conditions  prévues  et  détermi- 
nées par  la  loi  ;  qu'aux  termes  des  art.  524 
et  525,  Çoi}.  Nap.^  les  effets  mobiliers  qui  de- 
viennent Immeubles  pai*  destihation  se  divi- 


sent en  deux  classes,  savoir  :  i*  la  catégorie 
des  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y 
a  places  pour  le  service  et  l'exploitation  du 
fonds;  2*  la  catégorie  des  effets  mobiliers  que 
le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure  ;  que  la  disposition  de  l'art.  524,  § 
dernier,  qui,  relative  à  celte  deuxième  catégo- 
rie, réputé  immeubles  par  destination  les  ef- 
fets mobiliers  attachés  au  fonds  à  perpétuelle 
demeure,  est  expliciuée  et  complétée ,  soit , 
d'une  manière  générale,  par  le  §  1  de  l'art. 
525,  pour  les  objets  scellés  en  plâtre  ou  à 
chaux  ou  à  ciment,  ou  ne  pouvant  être  déta- 
chés sans  être  fracturés  ou  détériorés,  ou  sans 
briser  ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  la- 
quelle ils  sont  attachés;  soit,  spécialement  pour 
les  glacesd'un  appartement,  parle  §  2 du  même 
article,  lequel  les  considère  comme  mises  à 
perpétuelle  demeure  lorsque  le  parquet  sur 
lequel  elles  soni  attachées  fait  corps  avec  la 
boiserie  ;  que  ce  mode  d'incorporation  iniplique 
la  présomption  légale  d'une  destination  qui 
suffît  pour  imprimer  aux  glaces  d'un  apparte- 
ment un  caractère  immobilier;  qu'à  la  vérité, 
la  rèffle  n'est  pas  rigoureusement  limitative 
dans  l'indication  du  mode  qu'elle  énonce  ;  que, 
si  elle  mentionne  le  signe  qui,  d'après  l'usage 
et  le  système  de  décoration  pratiqués  à  l'épo- 
que de  la  promulgation  du  Code,  manifestait 
habituellement  de  la  part  d'un  propriétaire,  la 
volonté  d'attacher  d'une  manière  permanente 
les  glaces  à  la  décoration  d'un  appartement  et 
d'en  faire  un  accessoire  de  Timmeuble  mémo, 
elle  n'exclut  pas  tous  autres  signes  ai^alogiies, 
et  notamment  les  modes  d'agencement  ou  d'in- 
corporation qui,  répondant  à  des  gbùts  ou  à 
des  besoins  nouveaux,  prouveraient  avec  non 
moins  de  certitude  la  même  destination  ;  mais 
que  la  seule  intention  du  propriétaire  ne  suffi- 
rait pas  pour  attribuer  aux  glaces  le  caractère 
d'accessoire  immobilier  ;  qu'elle  doit  nécessai- 
rement se  justifier  par  le  fait  matériel  d'une 
adhérence  ai»arente  et  durable,  pour  rentrer 
ainsi  par  analogie  sous  la  règle  des  art.  524  et 
525,  Cod.  Nap.; — D'où  il  suit  qu'en  attribuant 
aux  glaces  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  la  quali- 
fication d'immeubles  par  destination,  et  en 
refusant,  par  suite,  d  ordonner  la  restitution 
de  la  différence  en tre  le  droit  de  2  f r.  par  1 00  fr. 
et  celui  de  5  1/2  p.  100  perçu  sur  le  prix  des- 
dites glaces,  par  l'unique  motif  que,  depuis 
la  construction  de  Thôtel  vendu  au  deman- 
deur, elles  spnt  restées  constamment  en  placé, 
et  que,  d'après  les  habitudes  actuelles,  un  ap- 
partement n'est  complet  qu'avec  des  glaces, 
sans  constater  aucun  sij^ne  extérieur  d'incor- 
poration, le  jugement  dénoncé  a  violé  les  dis- 
positions ci-dessus  visées  ;  —  Casse,  etc» 

Du  17  janv.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger. — /îapp.,  M.  Laborie. — Concl.  confr», 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ma- 
thieu-Bodet  et  Mouurd-Martîn. 
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REMPLOI.— Dot.  —  Actions  db  ul  Bakqiib. 

—Cassation. 

Dam  le  cas  où  il  a  été  stipulé  que  le  remploi 
delà  dot  serait  fait  en  immeubles  de  bonne 
éviction .  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune 
loiy  rejeter  un  remploi  en  actions  de  la  Ban- 
que de  France  immobilisées,  comme  ne  répon- 
dant pas  suffisamment  à  cette  stipulation  :  U 
s'agit  là,  non  d'une  question  de  droit,  mais 
d'une  question  de  fait  ou  de  volonté,  dont  la 
solution  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassai 
tion,  (Cod.  Nap.,  1557.)  (i) 

((îuizot— G.  Guizot.) 

Le20avr.  i857,  arrêt  de  la  Cour  de  Nimes^ 
qui  statue  dans  les  termes  suivants  sur  la  ques- 
tion du  remploi  de  la  dot  de  la  dame  Guizot  : 
— cr  Attendu  que^  par  leur  contrat  de  mariage, 
du  18  fév.  1820^  les  mariés  Guizot  ont  adopté 
le  régime  dotal  ; — Que^  sous  cette  constitution 
générale  de  dot,  il  a  été  convenu  que  le  prix 
provenant  d'aliénation  serait  retiré  par  le  ma- 
ri, lequel  serait  tenu  d'eji  faire  emploi  en  acqui- 
sition d'immeubles  devant  rester  propres  dotaux 
à  la  future;  —  Que,  de  plus,  par  le  jugement 
de  séparation  de  corps  du  27  janv.  1836^  la 
dame  Guizot  a  été  autorisée  à  reprendre  la  li- 
bre administration  de  ses  biens,  a  la  condition 
de  ne  retirer  les  capitaux  dotaux  qu'à  la  charge 
d'en  faire  emploi  en  acquisition  d'immeubles 
de  bonne  éviction; — Attendu,  dès  lors,  que, 
sans  contester  aux  actions  de  la  Bangue  de 
France  immobilisées  le  caractère  d'inaliénabi- 
lité  que  doivent  conserver  les  biens  dotaux,  ce 
mode  d'emploi  serait  entièrement  contraire 
aux  prescriptions  du  contrat  de  mariage^  et 
ne  constituerait  pas  d'ailleurs  un  placement 
aussi  solide  et  aussi  avantageux  que  celui  pre- 
scrit, en  immeubles  de  bonne  éviction,  par  le 
jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps; 
—Met  ce  dont  est  appel  au  néant,  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  ordonné  que  l'emploi 
serait  fait  en  actions  de  la  Banque  de  France 
immobilisées,  etc.  « 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Guizot, 
pour  i^  violation  de  l'art.  1134,  Cod.  Nap.,  et 
de  Tart.  7  du  décret  du  16  janv.  1808,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  considérer  l'em- 
ploi de  la  dot  fait  en  actions  immobilisées  de 


(1)  Mais  en  principe,  et  à  part  toute  question 
spéciale  d*interprétaiion  de  YoIontéSi  la  jurispni- 
dence  décide,  d^une  maDÎère  générale,  que  Je  rem- 
ploi de  la  dot  peut  se  Taire  en  actious  de  la  Banque 
immobilisées,  comme  en  immeubles  proprement  dits. 
V,  Rouen,  Si  juin  1856,  et  les  renfois  de  la  note 
(Vol.  «857.2.171 —P.  !857.5iî). 

(2)  De  ce  que  la  propriété  d^un  immeuble  s^étend 
au  sol  tout  entier,  c'est-à-dire  emporte  la  propriété  du 
dessus  et  celte  du  dessous  (Cod*  Nap.,  553),  il  suit 
que,  quand  des  mines,  même  non  exploitées,  se 
trouvent  dans  un  terrain  exproprié,  ces  mines  doi- 
vent être  un  des  éléments  de  Pindemnité  à  accorder. 
—Toutefois  ii  est  un  cas  dans  lequel  aucune  in- 
demnité n'est  due  à  raison  de  Texpropriation  de  la 
propriété  du  dessous  :  t  Les  terrains  occupés  pour 


la  Banque  de  France,  comme  constitnant  im 

emploi  en  immeubles. 

ARRÊT  {après  délit,  en  eh.  du  cons.), 
LA  GOUR;  —  Attendu  qulnterprétant  le 
contrat  de  mariage  des  époux  Guizot,  qui  a 
prescrit  remploi  des  biens  dotaux  en  acqui- 
sition d'immeubles,  et  le  jugement  de  sépara- 
tion de  corps  du  27  janv.  1836,  qui  a  imposé 
pour  condition  au  retrait,  par  la  femme,  des 
capitaux  dotaux,  la  charge  d'en  faire  eii^>loi 
en  immeubles  de  bonne  éviction,  Tarrét  atta- 

gué  a  décidé  qu*un  emploi  en  actions  de  la 
ânque  de  France  immobilisées  ne  constitue- 
rait pas  un  placement  conforme  aux  conven- 
tions matrimoniales  et  au  jugement  susdaté; 
—  Attendu  que,  loin  de  contester,  en  droit, 
aux  actions  de  la  Banque  de  France  Immobili- 
sées, la  possibilité,  qu'elles  tiennent  du  décret 
du  16  janv.  1808,  d*étre  investies  contractuel- 
lement  d'un  caractère  d'inaliénabilité,  la  Gour 
impériale  de  Nîmes  a,  au  contraire,  formel- 
lement reconnu  ce  caractère  ;  mais  qu*il  loi 
appartenait  d'apprécier  souverainement,  en 
fait,  si  le  placement  immobilier  qu'on  lui  de- 
mandait d  autoriser  aurait  suffisamment  rempl 
les  conditions  résultant  du  contrat  de  mariage; 
— Qu'en  se  refusant,  dans  l'espèce,  à  autoriser 
ce  placement,  Tarrét  a  décidé,  non  une  ques- 
tion de  droit,  mais  une  question  de  fait,  dont 
la  révision  n'appartient  pas  à  la  Gour  de  cas- 
sation ;  et  qu'on  ne  peut  faire  sortir  de  là  au- 
cune violation,  ni  do  Vart.  7  du  décret  da  16 
janv.  1808,  ni  de  Tart.  1134,  Cod.  Nap.;...- 
Rejette  etc. 

Du  Û  fév.  1859.  —Ch.  civ.— Pré^.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Renouard. — Conel,  conf., 
M.  Sevin,  av.  géu.—PL,  M.  Béchard. 


EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  - 
Tréfonds. — Mines. — iNDSMNiTfi. 
L'indemnité  d'expropriation  d'un  terrain 
doit  comprendre  non-seulement  la  valeur  de  la 
superficie  du  sol,  mais  encore  celle  du  sous-sol 
ou  tréfonds,  et  spécialement  celle  des  richesses 
minérales  qu'il  renferme  ;  —  Et  c'est  au  jurg 
d'expropriation  qu'il  appartient  de  fixer  cetts 
indemnité.  (L.  3  mai  18i4,  art.  28  et  32.)  (2) 


prendre  les  matériaui  nécessaires  aax  routes  ou  an 
constructions  publiques,  porte  Part.  55  de  la  loi  do 
16  sepL  4807,  pourront  être  payés  aux  propriétairo 
comme  s'ils  eussent  été  pris  pour  la  route  même,  n 
n'y  aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation  la  n- 
leur  des  matériaux  à  extraire  que  dans  le  cas  où  Too 
s'emparerait  d*une  carrière  déjà  en  exploitation...  • 
— l]  suit  de  là  qu^aucune  indemnité  n^est  due  pour 
la  valeur  des  matériaux  pris  dans  une  carrière  qoi 
n^est  pas  en  exploitation.  (Sar  le  point  de  saTuif 
quand  une  carrière  doit  être  répulée  en  état  d'ex- 
ploitalion,  voy.  la  'I  abU  générale  De?i11.  et  Gillt*i 
▼•  Travaux  publics,  n.  2k  et  suiv.)-'Mais  celle  dii- 
position  de  la  loi  de  1807  étant  rigoureuse  et  eIO^ 
bitanle  du  droit  commun  doit,  par  cela  même,  être 
restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été  ftîte»  ei,  dit 
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(Saint-Léger  et  Boutry  —  C.  Ghem.  de  fer 
d'Orléans.  )— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  543,  Cod.  Nap., 
28  0132  de  la  loi  da  3  mai  1844;— Attendu  que 
l'expropria tion  pour  cause  d'utilité  publique 
ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  une  jqste  et 
préalable  indemnité;  —  Que  cette  indemnité 
doit'  nécessairement  comprendre  toute  la  va- 
leur du  sol  frappé  de  Texpropriation  ;  —  Que  la 
propriété  du  sol  comportant  la  propriété  du 
dessous,  aux  termes  de  l'art.  552  au  même 
Code,  rindemnité  doit  comprendre,  non-seu- 
lenient  la  valeur  de  la  superficie,  mais  encore 
celle  des  richesses  minérales  qu*il  renferme  et 
doDl  le  pro|)riétaire  est  dépossédé  par  suite  de 
^expropriation ;  —  Que,  suivant  les  art.  28, 
30  et  suiv.,  de  la  loi  du  3  mai  1841,  c'est  au 
jury  spécial  institué  par  cette  loi  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  1  indemnité  due  par  suite 
de rexpropriation,  et,  par  conséquent,  dap- 

K'îcier  la  valeur  entière  du  soi  exproprié  ;  — 
e,  dans  les  faits  de  la  cause,  la  dame  de 
Saint-Léger  et  Boutry  demandaient  une  in- 
demnité, non  pour  le  tort  ou  préjudice  que 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  pouvait  causer 
ànne  propriété  contiguè  ou  à  une  exploitation 
voisine  non  comprise  dans  le  tracé  du  che- 
min de  fer,  mais  bien  pour  la  valeur  du  sous- 
sol  ou  tréfonds  se  trouvant  dans  le  parcours 
de  ce  chemin,  et  dont  ils  étaient  dépossédés; 
—Qu'il  suit  de  là  que  le  iury  devait  connaître 
de  cette  demande  ;  et  qu  en  se  déclarant  in- 
compétent ,  celui-ci  a  violé  les  articles  pré- 
cités;— Casse  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion de  Moulins,  etc. 

Du  21  déc.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés,  M. 
Troplong,  p.  n.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  — 
ConcL  conf.,  M.  de  Marnas,  l"av.  gén.—P/., 
MM.  Dufour  et  P.  Fabre. 


EXPROPRIATION  POUR  UTIL.  PUBL.  — 
Offres.  —  Omission. 

Vexffropriant  ne  peut  u  faire  un  moyen  de 
VMllUé  du  défaut  de  notification  d'offre»  à  l'ex- 
proprié :  celuv-ci  seul  aurait  le  droit  de  se 
plaindre  de  cette  nullité.  (L.  3  mai  1841,  art. 
23  et  37.) 

(Préfet  de  l'Hérault— C.  Cayrol  et  autres.) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Donne  défaut,  et  statuant  sur 
le  pourvoi  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  violation  des  art.  23  et  37  de  la  loi  du  3 


lors,  le  principe  qu^elle  consacre  ne  saurait  être  ap- 
pliqué aux  mines  de  fer^  de  cuivre,  de  houille,  etc., 
non  plus  qu^aax  carrières  de  marbre.  F*  MM.  De- 
lalleaa,  Êxpropr.  pour  utiL  pubt,,  h*  édit.,  tom.  1, 
n.  439;  Dufour,  id.,  m  138;  Herson,  id„n»  523. 
^Cependant  une  opinion  contraire  est  sou  tenue  par 
U.  Joasselin  sur  Delalleau,  5«  édiU,  tom.  i,  n.  382: 
■  Pour  les  mines,  dit  cet  auteur,  je  crois  qu^avant 
la  concession  elles  n'appartiennent  à  aucun  particu- 
lier. Une  mine  ne  devient  propriété  privée  que 
lorsque  son  existence  et  son  étendue  ont  été  déler- 
ninétt  par  des  idM  du  Gouf  ernement,  et  lorMiae 


mai  1841,  en  ce  qu'il  n'a  pas  été  notifié  d'of- 
fres aux  expropriés  : — Attendu  <jue  cette  omisr- 
sion  est  le  fait  de  Tadministration,  à  laquelle 
robligation  de  signifier  lesdites  offres  était 
imposée,  et  qu'elle  ne  peut  se  faire  un  grief 
contre  la  partie  expropriée  qui  ne  s'en  plaint 
pas,  d'un  défaut  de  formalité  qu'elle  ne  peut 
imputer  qu'à  elle-même ,  et  au'elle  seule  pou- 
vait accomplir;  —  Rejette  le  pourvoi  dirigé 
contre  les  décisions  du  jury  cf  expropriation 
du  canton  de  Servian,  etc. 

Du  20  avril  1839.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  — flapp..  M,  Alcock. —Conc/.  conf., 
M.  Sévin,  av.  gén. 

EXPROPRIATION  POUR   UTIL.  PUBL.  — 

Erreurs  matérielles.  —  Rectificatiov. 

Les  erreurs  matérielles  qui  se  sont  glissées 
dans  le  jugement  d'expropriation  relativement 
aux  immeubles  expropriés,  telles  que  celle  d'y 
avoir  compris  une  parcelle  de  terre  qui  en 
avait  été  formellement  exclue  par  Varrété  de 
cessibilité,  base  du  jugement^  peuvent  être  ree- 
tifiéespar  voie  d'interprétation  de  ce  jugement, 
à  la  requête  de  la  partie  expropriante.  [L.  3 
mai  1841,  art.  15.)  (1) 

(Comp.  d'eau  de  Givors— C.  Chemin  de  fer  de 
Lyon.)— ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  ou'il  résulte  du  ju- 
ffcment  même  du  S  août  1858,  combiné  avec 
l'arrêté  de  cessibilité  oui  en  était  la  base,  qu'une 
erreur  matérielle  s'y  était  glissée,  laquelle  avait 
pour  résultat  d'indiquer  comme  comprises 
dans  l'expropriation  des  parcelles  qui  en  étaient 
exclues  par  cet  arrêté  ;  —  Que  cette  erreur 
trouvait  sa  preuve  dans  les  termes  mêmes  du 
jugement,  qui  n'avait  entendu  prononcer  l'ex- 
propriation que  des  parcelles  dont  l'expropria* 
tion  était  demandée  par  l'arrêté  de  cessibilité  ; 
— Qu'il  était  donc  dans  le  pouvoir  du  juge  de 
la  corriger  par  voie  d'interprétation ,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  publique  à  la  requête  de 
laquelle  ce  jugement  avait  été  rendu  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  des  compagnies 
demanderesses  contre  le  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  première  instance  de  Lyon,  le 
9oct.l858,  etc. 

Du  6  avr.  1859.— Ch.  dy.^Prés.,  M.  Tro- 
plong, p.  p. — Rapp.^  M.  Delapalme. —  ConcL 
conf,,  H.  de  Marnas,  T'  av.  gén.— P/.,  MM. 
bécbard  et  BeaovoisDevaux. 


le  chef  de  l'Etat  a  Ihlt  la  concession  par  un  titre  so- 
lennel. Jusque-là  personne  ne  peut  exploiter  la  mi- 
ne, personne  n'y  a  droit  Personne  ne  peut  donc 
rien  réclamer,  à  titre  de  propriétaire,  avant  la  con- 
cession. » 

(1)  On  reconnaît  généralement  aux  tribunaux  le 
droit  de  rectifier,  par  voie  d'interprétation ,  les  er- 
reurs matérielles  existant  dans  leurs  jugements.  K. 
Cass.  11  mars  1856  (Vol.  1857.1.571  —  P.  1857. 
iU6);  Si  janv.  1857  (Vol.  i858.i.i55— P.  i857. 
eSA)  ;  13  nov.  1(58  («ivri»  pag.  276),  et  Ifli  notes. 
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EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Chemins  vicinaux.  —Plan  parcellaire.  — 
âtertissement. 

^n  matière  d'expropriation  pour  chemins 
vicfnmx,  comme  en  toute  expropriation  pour 
uliliiê  puplique,  la  publication  de  l'avertisse- 
ment aux  parties  de  prendre  communicaiion 
du  plan  parcellaire  doit  précéder  Couverture 
4u  procès-verbal  destiné  à  recevoir  la  récla- 
f(iation  des  parties  intéressées,  {h.  3  mai  1841^ 
art.  5  el  suivi,  i2.) 

(Cayron — C.  cpmm.  de  Campes.)— arrêt. 

L4  coup;  —  Vu  les  art.  ^,  6,  7,  i%,  (4  el 
20  de  la  loi  du  3  mai  1841:  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  art.  5  et  6  de  la  loi  précitée  que 
ravertissiement  à  donner  aux  parties  intéres- 
sées, de  prenàre  çommunicaliop  du  plan  par- 
cellaire déposé  en  la  mairie,  doit  être  puolié, 
affiché  et  inséré  dans  Tun  des  journaux  de 
Tarrondissement,  et  que  ces  formqiiiés doivent 
être  accomplies  préalablement  à  l'ouverture  du 
procès-verbal,  puisciue  leur  accomplissement 
sert  de  point  de  départ  au  délai  de  huitaine, 
pendant  lequel  le  plan  doit  rester  déposé  et 
le  procès-verbal  ouvert  en  la  mairie  pour  re- 
cevoir les  réclamations  des  parties;  —  Attendu 
gu,e  Tart.  12  de  la  loi  du  3  mai  1841,  qui  dis- 
pose ,  pouf  le  cas  où  il  s'agit  d'ouverture  et  de 
^e<|ressement  de  chemins  vicinaux,  corpme 
dans  la  cause,  ne  dispense  que  de  Texécution 
des  art.  8,  9  et  10  de  ladite  loi  ;  en  quoi  il  laisse 
subsister  l'obligation  de  se  conformer  aux  au- 
tres dispositions  du  tit.  2,  notamment  aux  art. 
4,  65,  et  7  de  la  loi  précitée;  —  Attendu,  en 
fait,  qu'il  résulte  des  constatations  du  juge- 
ment attaqué  et  des  pièces  produites  que  Pa- 
vertissement  à  donner  aux  parties  intéressées, 
pon  plus  que  sa  publication  et  son  insertion, 
n'ont  pas  précédé  l'ouverture  duptocès-verbal 
fit  le  dépôt  du  plan  en  la  mairie  ;  —  Qu'en 
plTet,  le  jugement  attaqué  constate,  dune  part, 
gue  le  irocès-verbal  ouvert  à  la  date  du  4 
î^iT.  1858  a  été  clos  le  12  dudit  mois,  et,  de 
l'autre,  que  l'avertissement,  daté  du  4  avril, 
n'a  été  inséré  dans  le  mémorial  des  annonces 
judiciaires  de  l'arrondissement  deOaillac  qu'à 
la  date  du  23  du  même  mois,  ce  qui  résulte 
^si  de  l'exemplaire  de  ce  journal  de  Gaillac, 
visent  légalisé  par  le  maire  de  cette  ville;  — 
D'où  il  suit  que  les  formalités  voulues  par  les 
articles  ci-dessus  cijtés  n'ont  pas  été  accom- 
plies telles  qu'elles  étaient  prescrites,  et  que, 
dans  cet  état,  le  jugemonl  attaqué,  en  pronon- 
çant rexpropriation  dont  il  s'agit  au  procès,  a 
ylolé  les  arliples  invoqués,  et,  par  suite,  com- 
mis un  excès  de  pouvoirs;— Casse,  etc. 

Du  16  fév.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— /ïapp.,  M.  Alcock.— Cond.  cow/., 
H*  de  Marnas,  1**  av.  gén.  —  PL,  M.  Duqué- 
nel. 

^UÏUETÉ  jGÉNÉRALE.  —   Manoeuvrbs  ït 
ISTBU.IGKNCBS.— Adresse  pûutiqur. 
Im  mas^ansorfê  eu  inteUigenca  que  pum^ 


Vart.  2  de  la  loi  du  27  fév,  1^58,  doinpU  l'jj^- 
tendre  cf  un  ensemble  de  faits  ou  d'actes,  é^un  ^ 
concours  et  4'un  accord  de  volontés  et  d'twr- 
tention's  ayant  pour  but,  soit  dé  troubler  la 
paix  publique,  soit  d'exciter  à  la  kaine  et  au 
mépris  du  gouvernement  de  V Empereur  (1). 

Spécialement,  on  doit  voir  ces  manœuvres  et 
intelligences  dans  le  fait  d'avoir  rédigé,  signé 
et  fait  signer  en  France,  et  d'avoir  ensuite  fait 
remettre  à  un  prince  en  pays  étranger,  une 
adresse  dans  laquelle  les  signataires  donnent 
à  ce  prince  le  titre  de  roi,  se  disent  se^  sujets, 
et  parlent  d* adhérents  dont  les  coeurs  ont  foi 
et  dont  les  bras  attendent. 

(De  Curzon  el  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'art.  2  de  la  loi 
du  i  mars  1858  punît  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  2^000  «  tout  individu  qui,  dans  le  but 
de  troubler  la  paix  publique  ou  d'exciter  à  la 
haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  de  TEm- 
pereur,  a  pratiqué  des  manoeuvres  ou  entre- 
tenu des  intelligences,  soit  à  l'intérienr,  soit  à 
l'étranger;  »  que  le  sens  de  celte  disposition 
est  clair;  que  les  mots  dont  se  sert  le  législa- 
teur a  pratiquer  des  manœuvres  ou  entretenir 
des  intelligences,  soit  à  rîntérieur,  soit  à  l'é- 
tranger, »  ont  été  employés  avec  la  même  si- 
gnification dans  d'autres  parties  de  la  loi  pé- 
nale; qu'ils  indiquent  un  ensemble  de  faits  ou 
d'actes,  un  concours  ou  un  acco)rd  de  volontés 
et  d  intentions  qui  demeurent  spécifiés  par  le 
but  coupable  auquel  ils  doivent  tendre,  soit 
de  troubler  la  paix  publique,  soit  d*exciler  à 
la  haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  de  TEm- 
pereur; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  (de  la  Cour  de 
Poitiers,  du  12  ôct.  1858)  constate,  en  fait, 
que  les  demandeurs  ont  rédigé,  signé  et  Cût 
signer,  à  l'intérieur,  une  adresse  au  comte  de 
Chambord  ;  que  cette  adresse  a  été,  en  leor 
nom  et  par  1  un  d'eux,  présentée  à  ce  prince  à 
l'étranger;  que,  dans  cette  adresse,  les  signa- 
taires, au  nombre  de  douze  ou  de  treize,  lui 
donnent  le  litre  de  roi,  qu'ils  se  disent  ses 
sujets^  et  parlent  d'adhérents  qui  pensent  et 
sentent  comme  eux,  et  dont  tes  bras  et  les 
cœurs  ont  foi  et  attendent  avec  impatience; 
qu'en  déclarant  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
apercevoir  dans  de  tels  faits  les  manœuvres  et 
les  intelligences  dont  se  préoccupe  t'art.  2  (Je 
la  loi  du  2  mars  1858,  avec  feOT  bui  mai^îfeéte 
de  troubler  la  paix  publique,  paiÀqu'elles  (en-  , 
deni  à  ranimer  et  à  entretenir  des  sentimenls  | 
hostiles  au  Gouvernement,  et  peuvent  oop-  i 
duire  à  la  guerre  civile,  Tarrét  atiaqujé^lotn 


(i)  Lés  termes  de  Part.  S  de  la  M  do  97  lér.  IBdS 
ne  laissent  gaère  de  doute  sur  ce  poiot«  qui  ■  éé 
du  reste  parfaitement  mis  en  lumière  par  M.  le  pié- 
sident  du  conseil  d*Ëtat,  dans  la  discassion  doBtttde 
loi  a  été  robjet«  K*  do»  Lois  anmotées  de  iM 
pag.Sd»note<» 


^!*Wjpnf4^«f  4«  la  Cùur  4ff  f^tf^tian. 


(TaToir  yiolé  on  faosçement  interprété  Tart.  2 
précité  eif  a  fait  upe  JM^te  application  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Dq  il  déc.  J858.  -T-  Ch,  crim.—  Prés.,  M. 
Tafi^e.-— K^pp.j  M.  Qressôn.  —  ConcL  conf., 
M.  Cfuyho,  av.  géri.— P/.,  M.  d(B  Saint-l^alo. 


i»  MARQUE  DE  F^BRIQUE.—Co^^TBKFA- 

2*  ChahBRB    B-àCCCSATIOIV.   —    ElPOSfi    DU 

rjUT.—QDAunciUûM  Ucujuf.  ^  AUaQus  de 

1*  L'art,  142^  Co4.  pën.^  ^«t  ptmtir  comme 
crime  la  conirefaçùn  des  marques  du  établie- 
stments  particuliers,  n'a  été  abrogé  par  la  loi 
eu  2B  finU.  4S24  et  par  tes  art.  i  et  1  de  la 
ht  du  33  juin  1857  qu'en  ce  qui  cçnceme  la 
tmUrefaçom  opérée  en  vue  d^une  concurrence 
déloyale  au  préjudice  d'un  négociant  ou  fa- 
bricant, et  que  ces  lois  punissent  de  simples 
fetties  cùrtectUmneUes  i  cet  art.  142  resté  en 
vigtieurà  Ir  égard  des  contrefaçons  ne  présen- 
tant  pas  ce  caractère  (1). 

^  L'arrêt  de  la  chambre  ^accusation  qui 
iéceme  um  ordonnance  de  prise  de  corps  con- 
tre un  aeeu^é  de  contrefaçon  du  timbre  ou  de 
la  marque  d'un  établissement  particulier  de 
commêrcèy  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir 
«N  esfposé  sommaire  des  faits  servant  de  base 
à  ïateuiaiiof^  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  déclare 
^'U  y  a  charges  suffisantes  contre  taccusé 
(fatHNr  contrefait  un  timbre  ou  une  marque 
d^un  établissement  particulier,  (Cod.  péti..  142; 
Cod.  in«t.  Grira.,  232;  L.  17  juUl.  1856.)  (2) 

(Gajchel  ef,  a|iitre§.^ 
A^tT  y^prfs  4^lib.  en  ch.  du  cons.), 

LA  COUR;— Yu  les  lois  des  28  juUl.  1824 
ei  23  juin  1857,  ensemble  les  art.  142,  Cod. 
yen.,  et  232,  Cod.  inst.  crim.  ; -—Attendu  que 
les  art.  16  et  17  de  la  loi  du  28  juill.  1824, 1 
et  7  de  la  loi  du  23  juin  1857,  n'ont  abrogé 
les  difjKwitions  cfe  l'art.  142,  Cod.  pén.,  qu'en 
ce  qui  cosiceme  la  contrefaçon  et  l'usage  des 
marques  particulières,  ladite  contrefaçon  opé- 
rée dans  l'intention  de  susciter  à  un  négociant 
on  fabricant  une  concurrence  4éloyale;  que, 
par  conséquent,  Tart.  i42,  Cod.  pén.,  est  de- 
meuré f^ii  xigueui*  k  l'égard  de  toutes  contre- 


Ci)  En  efiety  la  loi  du  28  juiU.  1824  réprime  uni-» 
q«aiieot  les  altérations  ou  suppositions  de  noms  sur 
les  produits  fabriqués,  et  quant  à  celle  du  23  juin 
1857,  retatire  aux  marques  de  fiibriqae  et  de  com- 
merce, la  portée  des  dispositions  par  lesquelles  elle 
punit  )a  eoDlrefdçon  de  ces  marques  se  révèle  clai- 
ren«eol  dans  ce  passage  0e  Pexposé  des  motifs  :  «  Le 
Tîce  principal  et  coosidërabie  de  cette  législation 
(des  marques),  c'est  Texagération  de  la  peine  pro- 
a:>ucée  par  la  loi  de  germ.  an  il  et  par  le  Code 
péDal,  qui,  étant  hors  de  proportion  avec  la  cri  mi* 
nalîté  du  fkit  qu'il  s*aglt  de  réprimer,  entraîne  Hm- 
PQoité...  Or,  il  ne  semble  pas  qu*U  y  ait  à  démontrer 
it  dnttt  qa*a  la  ki  jfénale  d'intervenir  pourlarépre»" 


façons  non  comprises  dans  les  dispo9i$oi)|8 
spéciales  des  lois  précitées;  *    '      ' 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  232^  God. 
insl.  crifn.,  modifié  par  la  loi  du  1?  jpi)]/l?5^* 
l'arrêt  de  la  chambre  fl'açpusatiop  qui  décerne 
contre  un  accusé  une  ordonnaijce  îîé  priçe  de 
corps,  doit,  à  peine  de  'nullité,  contenir  Vex- 
posé  sommaire  et  la  qualification  légale  des 
faits,  ot»jet  de  l'accusqtion  ;,—  Qqç,  p'il  en  é(ait 
autrement,  la  Cour  d^  cassation  se  ify^uYerait 
dans  rimpossibilité  d'user  du  droit  qui  lui  a^ 
partient  dç  rapprocher  les  faits  de  la  qualifica- 
tion qui  leur  a  été  donnée  et  de  contrôler  la 
légalité  de  cette  appréciation;-— Attendu,  dans 
Tespèce,  que  l'arrêt  attaqué  et  l'ordonnance  d^ 
prise  de  corps  décernée  pontre  les  deipandeurs 
en  cassation,  sebornejpt  ^  déclarer  qu'il  résulte 
de  la  procédure  dmrges  suffîsantejb  contre  les 
prévenus  :  «  1<»  Contre  j.-B.  ti^chft  e,t  Fran- 
çoise Dernier,  femme  Girard,  d'avoir,  en  1858, 
à  St-£tienne,  frauduleusement  icoq^rPO^I^  ^^ 
fait  contrefaire  le  tiu^bre  ou  U^  marqqe  d'qp 
établissement  particulier  de  copiroprcp;  — 
2p  Contre  les  mémes>  d'avoir  (j^it  usagp  de  qi 
timbre  ou  de  cette  marque  ,  cachant  qu'^s 
étaient  contrefaits;  ou  du  mpins  contré  Fran- 
çoise Bernier,  femme  Cirard,  4  ayp|r,  a  |a  ^^me 
époque  et  au  même  lieu,  j)rocuré  à  Vaijteûr  c(e 
ce  crime  Tinstrument  qui  devait  servir  à  $a 
perpétration,  sachant  qu'il  di^valt  y  servir; 
d'avoir,  avec  connaissance,  aidé  ou  assista 
l'auteur  de  ce  crime  dans  les  faits  qui  ('ont 
préparé,  facilité  ou  consommé;  —  3^*  Gontre 
An  nette  Terat,  femme  Légat,  d'avoir,  en  185^, 
à  Saint-Etienne ,  fait  usage  d'pn  tjmbre  qu 
d^une  inarque  d'un  établissement  particulijer 
de  comqierce  qu'elle  savait  contrefaits;  d'à-' 
voir,  avec  connaissance,  assisté  Tauteiir  ou  les 
auteurs  de  cette  contceiaçon  frauduleu^^  d'up 
timbre  ou  d'une  otarque  d'un  établis^jooeht 
particulier  de  commerce,  dans  les  fait^  qui  ont 
préparé,  facilité  ce  crime,  et  dan^  ceu^  qvi 
Font  consommé;  —Attendu  que  c^s  faiti^  poo- 
sti^uent  des  crimes  prévus  et  punis  par  les 
art.  142,  164,59  et  60,  Cod.  pén.;»-Ait^ndu 
que  ces  énonciations,  qui  ne  sopt  précédiées 
ni  suivies  d'aucun  e^tposé  des  faits  qui  servent 
de  base  à  l'accusation,  $out  insuJfi^ai^t^poqr 
satisfaire  aux  justes  exigences  de  la  loi,  ^t  con- 
stituent une  violation  u>rm.eUe  de  l'ar^.  ^32, 


sion  d^one  action  dont  la  criipinalité  est  ipa>n(eb- 
lable,  puisque  la  oooUrefaçQo  des  marques,  c  est  le 
détournement  irauduleui  de  la  clientèle  ou  de  Ta- 
chalandage  d'auU-ui...  »  M.  Rendu,  des  Marques  de 
fabr.  et  de  eomm.^  n.  152,  enseigne  de  même  que 
rusurpalion  de  la  marque  n'est  punie  par  VnL  7  de 
la  loi  de  1857  que  lorsque  ceUe  usttrÎMtlon  a  eu  lieu 
comme  moyen  de  concurrence  déloyale  ;  mais  Fau- 
teur ne  s'occupe  pas  là  de  la  question  ici  jugée.  V* 
comme  anal,  les  arrêts  indiqués  dans  la  Table  géné^ 
raie  Devill.  et  Gilb.,  ▼*  Fabriques,  n.  88. 

(2)  Sur  la  portée  du  nouvel  art  182,  Cod»  inst. 
crim.,  V.  Gass.  12  sept.  1856  (Vol.  i8aeii.«i8»« 
P,1857,«9). 


3!5^— (821) 


Juritprudeneè  de  la  Cour  de  eaaatton. 


(S«8) 


Cod.  inst.  crim.,  précité; — Casse  l'arrêt  ren- 
dU;  le  19  nov.  1888,  par  la  Cour  impériale  de 
Lyon  ^chambre  d'accusation,  etc. 

Du  8  janv.  1859.  — Ch.  crim.  — Prrf*.,  M. 
Taîsse.  —  Rapp,,  M.  Le  Sérurier.  —  Conel, 
eonf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 


OUVRIER. — LmiBT. — Prêt. 

Le$  ditpontions  des  art,  3  et  A  de  la  loi  du 
22  juin  1854,  qui  interdisent  aux  chefs  d'éta- 
blissements industriels  d'employer  des  mtvriers 
non  porteurs  d'un  livret  acquitté,  et  qui  leur 
imposent  V obligation  d^ inscrire  sur  un  registre 
les  noms  des  owriers  attachés  à  leur  étwlisse- 
ment,  s'appliquent  même  au  cas  où  les  ouvriers 
employés  par  un  chef  d'établissement  lui  ont 
été  simplement  prêtés  par  un  autre  patron  qui 
n'est  pas  son  aMoa^(l). 

(Escorne.)— ARRÊT. 

LÀ  COUR;— Vu  la  loi  du  22  juin  1854  et  le 
décret  du30  avr.  1855:— Attendu  qu'il  résul- 
te, soit  du  procès-verbal  régulier  dressé  par  le 
commissaire  de  police  du  canton  de  Saint- 
Yrieix,  soit  même  des  constatations  du  juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix  du  même  can- 
ton, qu*au  jour  indiqué  dans  la  plainte,  le  sieur 
Escorne  a  employé  pour  la  première  fois  dans 
ses  chantiers,  pendant  trois  jours  consécutifs, 
cinq  ouvriers  non  porteurs  d'un  livret  acquitté, 
et  dont  il  n'a  point  inscrit  les  noms  et  pré- 
noms sur  le  registre  qu'il  doit  tenir  régulière- 
ment; —  Attendu  que  l'inobservation  de  ces 
formalités  constitue  une  infraction  aux  art. 
1,  3  et  4  de  la  loi  du  22  juin  1854; —Attendu 
quCt  pour  soustraire  le  prévenu  à  l'applicaiion 
de  cette  loi,  le  jugement  attaqué,  après  avoir 
entendu  comme  témoin  le  sieur  Chameyrat,  a 
décidé  que  les  ouvriers  employés  par  Escorne 
lui  ayant  été  prêtés  par  Chameyrat  dans  l'éta- 
blissement duquel  ils  travaillaient  avant  d'être 
reçus  dans  les  chantiers  d'Escorne,  il  en  ré- 
sultait un  fait  d^excuse  qui  rendait  inapplica- 
bles au  prévenu  les  prescriptions  des  lois  pré- 
citées;— Attendu  oue  les  dispositions  des  art. 
3  et  4  de  la  loi  du  22  juin  1854  sont  générales 
et  absolues;— Attendu  que  lesdits  Escorne  et 
Chameyrat  ne  sont  point  associés;  que  leurs 
établissements,  comme  leurs  intérêts  sont  dis- 
tincts et  séparés;  qu'admettre,  dès  lors,  eu 
principe,  que  des  chefs  d'établissement  ont  le 
droit,  sans  se  conformer  aux  lois  des  22  juin 
1854  et  30  avr.  1855,  de  se  prêter  mutuelle- 
ment des  ouvriers  non  munis  de  livrets  acquii- 


(1)  On  peut  objecter  contre  cette  décision  que -les 
moUrB  d*iutér6t  privé  et  d*hitér6t  public  qui  ont  fait 
édicter  les  dispositions  des  art.  5  et  â  de  la  loi  du  32 
juin  i85Av  n>zisteat  point  dans  le  cas  où  un  oufrier 
a  été  simplement  prêté  poor  quelques  jours  &  un 
chef  d'établissement  industriel  par  un  autre  patron. 
Alors»  en  effets  l^embauchage  et  la  violation  des  en- 
gagements contractés  ne  sont  point  à  craindre.  L'ou* 
nier,  bien  que  passant  d'un  établissement  dans  un 
autre»  reste  t/oujours  attaché  au  premier  et  ne  change 


tés,  et  sans  être  tenus  de  les  inscrire  sur  leur 
registre,  ce  serait  porter  atteinte  auxdites  lois 
et  en  neutraliser  les  eflète;  —Casse,  etc. 

Du  25  juin  1858.  —  Ch.  cnm.^Prés,,  M. 
Yaîsse.  —  Ravp.,  M.  Jallon.— Concf.  eofif.,M. 
Guyho,  av.  gén. 


OUVRIER.— Livret.— Chef  d^étabussbibrt. 

— ^RBSFOIfSABEUTft. 

Les  chefs  d^ établissements  industriels  sont 
personnellement  responsables  des  infraetiont  à 
la  loi  du  22  juin  1854  sur  les  livrets  d'owmers 
commises  dans  leurs  établissements,  teliet  que 
celle  d'y  avoir  admis  un  ouvrier  dépourvu  de 
livret  :  ils  ne  sauraient  donc  être  relaxés  sm 
prétexte  que  cet  ouvrier  a  été  reçu  par  un  ai 
leurs  employés  ou  préposés,  et  non  par  eux- 
mêmes  (1). 

(Defons.)— ÀRRfiT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  3,  4,  5,  7  et  H  de 
la  loi  du  22  juin  1854,  sur  les  livrets  d'ouvriers; 
— Attendu  que  ces  articles  mettent  exclusiT^ 
ment  à  la  charge  des  chefs  ou  directeurs  des 
établissements  industriels  qui  se  trouvent  dé- 
nommés dans  Tart.  1*'  de  la  loi  précitée  Tin- 
fraction  à  leurs  dispositions^  fût-elle  le  fait 
personnel  de  leurs  employés,  commis  ou  pré- 
posés; que  ceux-ci,  en  effet,  doivent  être  pré- 
sumés alors  n*avoir  agi  que  diaprés  les  ordres  ! 
de  leurs  commettants; — Et  attendu  an'ilest  I 
constaté  et  reconnu,  dans  l'espèce,  qu  un  oo- 
vrier  dépourvu  de  livret  a  été  reçu  dans  IV 
telier  de  RenéDefons,ferfolantier;— Qae  ce 
fait  constitue  une  contravention  à  l'art.  3  de 
la  loi  du  22  juin  1854;  qu*il  entraînait,  dès 
lors,  l'application  de  l'amende  de  1  à  15  fr.  ; 
édictée  par  l'art,  il  de  la  même  loi;— Que  | 
le  jugement  dénoncé  (du  tribunal  de  poliee 
de  Loches,  du  15  oct.  1858)  a  donc  comoûs 
une  violation  expresse  de  ces  articles,  en  ren-  < 
voyant  de  la  prévention  ledit  Defons,  sur  les  I 
motifs  qu'il  était  absent  lorsipe  l'ouvrier  dont 
il  s'a([it  se  présenta  chez  lui.  et  pendant  les 
deux  jours  qu'il  fut  employé  par  sa  femoie,  i 
qui  ignorait   les  précautions  qu'elle   devait 
prendre; — Casse,  etc. 

Du  26  nov.  1858.  — Ch.  crim.— Pr^<.,M. 
Vaîsse.  —  Rapp,,  M*   Rives.  —  Concl,  M.  | 
Guyho,  av.  gén. 


point  de  patron.  Toutefois,  comme  les  prêts  d*oo« 
vriers  pourraient  cacher  des  congés  véritables,  et 
qu*ii  serait  facile  aux  chelii  d^établissement  de  pré- 
texter de  semblables  prêts  pour  échapper  aux  {X" 
scriptions  de  la  loi,  c^est  avec  raison,  selon  douSi 
que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  ces  prescrip- 
tions sont  absolues  et  atteignent  même  uaeiêk 
hypothèse* 
(i)  V.  con/;»  Gass.  18  juill.  1857  CVoL  iSS&i- 
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MÉDRCTN.  —  EiBEacE  uxtGkt.  —  Action 
civiLB.  —  Indemnité.— Dommage  apprécu- 
BLB.—  Peins.  —  Récidive. 

Lit  médecine  d*une  même  viUe  $<mt  reeeva- 
blet  à  réetamer  colieetivement,  comme  partie» 
eitnUt,  det  dommagen-inlMU  contre  un  tiers 
à  raison  ifun  fait  d'exercice  illégal  de  la  mé- 
decine,  (Cod.  Nap.,  1382:  God.  inst.  crim..  3 

Mais  ces  dommages^ntéréts  ne  peuvent  leur 


{{)  (Test  nne  question  controversée  que  celle  de 
Mfoir  rf  le»  personnes  qni  exercent  une  profession 
sonmise  à  certaînes  conditions  d*apiitnde  et  de  capa- 
aie  p<>0Yent  intenter  Inaction  civile  corilre  les  lipn 
qui  «'immiscent  indûment  dans  Texercice  de  cette 
profi^on,  ou  si  elles  doivent  se  borner  ù  dénoncer 
rinfrection  au  ministère  pnblie.  Le  droit  d*exercer 
raclion  civile  leur  a  été  refu-é  par  un  arrêt  de  la 
Cour  deBoonresda  «7  mars  1881  (Vol.  1834.2.399), 
reodu  à  Pétard  des  pharmaciens,  et  dont  la  doctrine 
e$t  reproduite  par  Mangin,  ilcf.  publ,,  tom.  1,  n. 
12.1,  et  M.  F.  Hélie,  Tr.  de  Pinstr.  crim,^  tom.  î, 
pag.  971  etsniv.  Mais  il  leur  a  été  reconnu,  au  cou- 
traire,  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des 
i"  srpL  1882  (Vol.  i832.1..')69)  et  45  juin  1833 
(VftL  1838.I.A58),  et  par  trois  arréu  des  Cours  de 
Paris  du  A  juin  1829  (S-V.  29.2.201  ;  CoUeet.  nouu. 
9.2.279)  ;  deBordeaux  do  21  nov.  4854  (Vol.  1857. 
4.313),  et  de  PoîUers  du  7  mai  1857  (ihid.  2.364), 
iotervenns  aussi,  sauf  celui  de  Paris,  au  proGt  des 
pharmaciens  {  F.  encore  M.  TréJ>utien,  Coun  de 
dr,  erim,,  L  2,  pag.  28.  Si,  comme  nous  le  cmyon», 
ce^t  cette  dernière  doctrine  qui  doit  prévaloir,  il 
faut  reconnailre  qne  les  personnes  dont  il  s'ap^it  sont 
recerabies  à  se  porter  parties  civiles  collectivement 
aossi  bien  qu^à  exercer  une  action  individuelle,  ainsi 
qne  Ta  décidé  la  Cour  de  cassation  dans  l*arrôt  pré* 
rite  du  15  juin  1833,  et  qu'elle  le  juge  encore  dans 
Tanéi  rapporté  ci-dessus.  Adde  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Groioble  transcrit  à  la  note  suivante  Quel  principe, 
ai  effet*  pourrait  s'opposer  &  ce  que  des  personnes 
•yafit  an  intérêt  identique,  l'intérêt  de  leur  profes- 
Qoo,  réunIstieDt,  dans  une  vue  d'économie,  leurs 
douaodes  eu  une  seule,  au  lieu  d'agir  chacune  i50- 
iémenl  ? 

(2)  Cette  solution  résulte  de  l'arrêt  qne  la  Cour 
de  Grenoble  a  rendu  sur  renvoi  après  la  cassation 
prononcée  par  rarrêt  de  la  chambre  criminel  le  ci- 
deftus.->Voicieet  arrêt  delà  Cour  de  Grenoble,  qui 
a*  en  oatre«  adopté  la  doctrine  de  l'arrêt  de  cassation 
sar  la  première  et  sur  la  troisièiDe  des  questions 
posées  dans  notre  sommaire  : 

«U  Coca;-» Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier moyen,  que  i*arL  35  de  la  loi  de  ventdiie  ne 
d^iermine  pas  le  taux  de  l'amende  qu^il  prononce 
contre  ceux  quiexerceat  illégalement  la  médecine; 
^Qeraru  36  d'j  supplée  que  pour  les  cas  d'usurpa- 
^n  du  litre  de  docteur  ou  d'officier  de  santé;  qu'il 
y  a  donc  lien  de  renfermer  l'amende  indéterminée 
dans  tes  limites  de  celle  de  simple  |K>lioe,  telle  quo 
l'èiablii  Part.  A66,  Cod.  pén.;  —  Attendu  que  Tag- 
Sraiaiiob  de  la  |)eine  pour  le  cas  de  récidive  ne  sau- 
rait cltangcr  la  nature  de  l'amende,  qui  ne  peut,  eu 
J**caa  cas,  excéder  le  maiimum  fixé  par  U  loi  ;  que, 
^  qne  ee  maiiBsum  a  été  atteint  par  uoe  prenuère 


être  accordés  qv^autant  qu'ils  jwtifUnt  d^u 
préjudice  matériel  oh  moral,  appréciable  et 
certain.  —  Et  ce  préjudice  ne  saurait  exister 
lorsque  l^ auteur  du  fait  d'exercice  illégal  de 
la  médecine  est  une  femme  qui  n'invoque  ni 
titre  ni  diplôme,  qui  ne  recourt  ni  aux  pros- 
pectus ni  aux  annonces  pour  attirer  le  public, 
et  se  borne  à' ne  pas  refuser  des  soins  aux  per- 
sonnes, presque  toutes  étrangères  à  la  localité^ 
oui  les  réclament, — Résol .  seulement  par  l'arrêt 
ue  renvoi  ci-dessous  transcrit  (2). 


condamnation,  il  ne  sanrail  être  donbl4,  même  en 
cas  de  récidive  ;•  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement 
fnpfié  d'appel,  en  prononçant  une  amende  de  30  f^. 
contre  mademoiselle  Bressac,  a  fhit  une  fausse  ap- 
plication des  articles  précités  de  la  loi  du  19  vent,  an 
41;— En  ce  qui  concerne  l'intervention  de  quelques 
médecins  de  Lyon,  comme  parties  civilt^:  —Attendu 
que  ces  médecins,  en  intervenant  dann  Tinstance 
comme  parties  civiles,  n'ont  fait  qu'user  d'un  droit 
qui  leur  appartient;  qu*eii effet, l'exercice  illégal  de 
la  médecine,  et  une  concurrence  illicite  que  la  loi 
réprime  dans  un  intérêt  public,  peuvent  devenir  pour 
eux  la  canne  d'un  dommage  réel,  et  qu^à  ce  titre  leur 
intervention  au  procès  est  recevable; — Attendu  toute- 
fois  que  l'art.  4382,  C.  Nap.,  sur  lequel  ils  se  fondent 
pour  réclamer  des  domniage»-intérêt%  ne  peut  servir 
de  fondement  à  leur  action  qu'à  la  charge  par  eux 
d'établir  le  préjudice  dont  ils  se  plaignent;  que  ce 
préjudice  ne  doit  p.is  seulement  résulter  de  préemp- 
tions plus  ou  moins  vagues,  mais  doit  être  prouvé; 
que  si,  dans  la  cause  actuelle,  les  médecins  de  Lyon 
intervenant,  en  nombre  limiu\du  reste,  inviiquent 
l'intérêt  du  corjw  médical  tout  entier,  et  eiivi*iagent 
les  faits  imputés  à  mademoiselle  Bressac  comme  une 
atteinte  à  la  dignité  et  a  la  considération  de  ce  corps, 
il  n*en  est  aucun  néanmoins  qui  puisse  articuler  un 
préjudice  causé  à  ses  intérêts  privés  et  justifier  d'onu 
diminution  apportée  à  sa  clientèle  par  la  coocur* 
rence  illégale  dont  il  se  plaint; — ^Attendu  que  celte 
ooncurreiioe,  en  effet,  n'est  que  le  résultat  d'une 
confiance  aveugle,  irréfléchie  peut-être,  que  les  ma- 
lades accordent  à  mademoiselle  Bressac;  qu'il  parait 
constant,  dans  la  cause,  que  la  plupart  de  ces  mala- 
des, étrangers  à  la  ville  de  Lyon,  n'y  sont  en  aucune 
façon  attirés  par  le  besoin  de  consulter  les  notabilités 
médicples  de  la  cité,  mais  par  le  désir  unique  de 
recevoir  les  avis  de  mudemoiselle  Bressac  et  s'en  re- 
mettre à  ses  conseils  ; — Attemlu  qu'ù  ces  divers  ftoluts 
de  vue,  il  est  évident  que  les  médecins  intervenants 
ne  peuvent  justifier  de  lésion,  d'un  préjudice  maté- 
riel, appréciable  et  certain,  qui  puisse  servir  de  base 
à  une  action  en  dommage^interêta  ;— Attendu,  sous 
un  autre  rapport,  qu'ils  ne  peuvent  pas  mieux  se 
prévaloir  au  procî-s  d'un  prétendu  préjudice  moral 
pour  appuyer  leur  demande  ;  qu'en  eiCei,  si  la  dignité 
et  l'honneur  du  corps  médical  peuvent  être  quelque- 
fois affectés,  quand  il  s'agit  d'individus  se  parant 
sans  aucun  droit  des  titres  de  docteurs  ou  d'olliciers 
de  santé,  et  s'abritant  sous  ces  titres  usurpés  pour 
exploiter  la  crôdulilé  et  compromettre  la  santé  publi- 
que, il  n'en  sauruii  être  de  uiéme  dans  la  cause  où 
il  s'agit  d'une  Tenimu  n'iuvoquaut  jii  ilire  ni  diplô- 
me, ne  recourant  ni  aux  proi4)ecius  ni  aux  aLuon- 
ces  pour  attirer  le  public,  se  bornant  à  ne  pas  re- 
fuser des  ^ins  k  ceux  qui  les  rédameot;  —  Par  ces 
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Juri$prwi€nce  d€  la  Cour  de  tas$ation. 


Bim  f  ne  Uexwcice,  iUég<\l  df  la  médecinff 
4an9  usurpation  de  titre.  $oti  déféré  à  la  jurU 
diction  correctionnelle,  V amende  indéterminée 
dont  le  punit  l'art,  35  de  la  loi  du  19  vent,  an 
Uy  doit,  même  au  cas  de  récidive,  être  rev^ 
fermée  dans  les  limites  des  amendes  de  ^mpU 
police.  (Cod.  pén.,466,)  M) 

Sessac— C.  Médecins  de  Lyon.)--AftiiÊT. 
COUR  ; — Sur  le  mo)|en  lire  de  la  viola* 
Uon  du  décret  des}i-17  juill.  1791  et  de  l'art. 
1382,  Cod.  Nap.^  en  ce  que  Tarrét  attaau^ 
n'aurait  pas  délerininé  la  part  afférente  à  cna- 
cune  des  parties  civiles  dans  les  dommages- 
intérêts  qui  ont  été  alloués  : — ^Attendu  qu  au- 
cune loi  n'interdit  à  plusieurs  médecins  d'une 
même  ville  d'agir  d'un  commun  accord  et  de 
s'entendre  pour  déterminer  le  cbiffredesdom* 
mages-intérêts  qui  leur  seraient  dus  en  répara^ 
tion  du  tort  qui  pourrait  leur  avoir  été  fait  par 
l'action,  objet  de  la  poursuite  ^^-x-Âtlendu  qu'en 
se  réunissant  dans  ce  but>  parce  qu'ili  avaient 
le  même  intérêt,  chacun  d  eux  n'a  pas  cesfié 
d'agir  par  le  Tait  de  sa  volonté  individuelle, 
et  que,  par  suite,  on  ne  peut  dire  qu'en  ac- 
cordant une  somme  fixe  de  dommages-intérêts, 
Tarrét  a  violé  soit  le  décret  des  14-17  juilK 
1791  qui  abolit  les  corporations^  soit  Tart.  1382, 
Cod.  mp.,  puisqu'en  statuant  ainsi  qu'il  la 
fait>  cet  arrêt  s'est  maintenu  dans  les  termes 
des  conclusions  légalement  prises  par  les  par^ 
ties  civiles,  sauf  à  user  de  son  droit  de  déler« 
miner  le  chilire  de  la  réparation^  d'après  )e 
dommage  réellement  subi; 

Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tart. 
470,  Cod.  proc.  civ...  (sans  intérêt)  ;— Rejette 
ces  deux  moyens; 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  moyen  fondé 
sur  la  violation  des  art.  35  et  36  de  la  loi  du 
19  vent,  an  11  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  con- 
damné la  demoiselle  Bressac  eo  30  Cr.  d'aBieD«> 
de  :  ^  Vu  lesdiu  art.  35  et  36  de  la  loi  du  19 
vent,  an  11  et  l'art.  466,  Cod.  pén.^^Attendu 
que  l'art.  35  de  la  loi  de  ventôse  ne  détermine 
pas  le  taux  de  l'amende  qu'il  prononce  contre 
ceux  qui  exercent  illégalement  la  médecine  ; 
que  l'art.  36  n'y  supplée  que  pour  les  cas  d'u- 


motifis  rëduHranendeà  15  fr.t  déclare  nmenen- 
tMHi  des  médecies  recevable,  mais  la  rejette  comme 
mmjiisiiriêetetc.» 

Du  26  mai  iS59«  —  Coarimp.  de  Grenoble.  — 
Préf.t  M.  Petit.  —  ConcL,  M.  Gantier,  av.  gén.— 
Pi.,  MM.  Margeraud  et  Rougier  (du  barreau  de 
Lyon). 

(f)  La  jnrifrpnidenee  parait  établie  en  œ  sens.  K. 
Cass»,  cil.  réuu.,  dO  a?r.  «89»  (Vol,  1859.1.57)1},  et 
les  renvOts  de  la  note.— Vtm^  l^arrét  de  la  Coor  de 
GreD<Ale  transcrit  à  la  note  qni  précède. 

(S)  La  Cour  de  cassation  a  aussi  jugéf  par  arrêt 
du  18  mai  1888  (VoL  1888.1.668),  que  la  conven- 
tion par  laquelle  on  pharmacitfn  vend  son  fonds  à 
un  indi?idtt  non  encore  admis  à  exercer  celte  pro* 
fineion,  mus  la  condition  que  pendant  un  certain 
temps  et  jnsqu^à  ce  que  Tacquéreur  puisse  être  reçu 
pharmacien,  le  ttméè  vendu  continaera  d*étre  eiploité 


sorpation  du  titre  de  doctenr  ou  d'olScier  4e 
santé*  mi'il  y  a  donc  lieu^  dans  ce  ca6.  de  ren- 
fermer r  amende  indéterminée  dans  les  limites 
de  l'amende  de  police,  telle  que  l'établit  Taru 
466«  Cod,  pén.;  —  Attendu  que  (e  C4$i  de  r?ci- 
dîv^  tout  en  permettant  a'^raver  U  peine  et 
de  doubler  Tamende^  gui  termes  de  l'art.  36 
de  la  loi  de  ventôse»  ne  saurait  cnaii^er  la  lui^ 
ture  même  de  Tamende^  et  qu'il  en  résulte  que 
jamais  cette  aggravation  de  peine  ne  peut  e&* 
céder  le  maumum  des  amenâtes  de  simple 
police  ;  d'où  il  résulte  que  éi  déjà  ce  maximum 
a  été  atteint  par  une  première  condamnation, 
ce  maximum  ne  saurait  être  doublé  au  cas  de 
récidive  ; — Attendu  que  ces  principes  ne  ju- 
raient recevoir  d*exception  par  te  motif  que  la 
contravention  serait  de  la  compétence  des  ti> 
bunaux  correctionnels  aux  termes  d'une  loi 
spéciale,  parce  que  le  fail  oui  n'esl  passible 

Î[U6d'uttô  peine  de  simple  police ,  quoique  dé* 
éré  à  la  juridiction  qui  oonnali  des  délits, 
n'en  reste  pas  moiiti  sonrais  aux  dispeiitions 
spéciales  de  la  pénalité,  selon  la  nature  dei 
peines  édictées  pour  sa  répression  ;  --  Âtteih 
du,  dès  lors,  que  l'arrêt  attaqnéi  en  pranonçaDt 
une  amende  de  30  tt.  contre  la  dettiûiselie 
Bressac,  a  formellement  violé  les  art.  3Î^  çt  36 
de  la  loi  du  19  vent,  an  il,  <^(  l'ari.  m,  Coi 
pén.;— Casse  Tarrèt  de  la  Cour  de  I^iyoa  du  M 
jauv.  1859,  etc. 

bu  31  mais  i8â9.*--Cb.  erim.  *>-*  Pr^.,  M. 
Yaîsse.  -*-  Happ.,  M.  V.  Foucher.  ^  Ctmei 
cemf.,  M,  Guyot,  av.  géa.«i^i^<.,MM.  Fcmniier 
et  Bret. 


PHARMACIEN.  —  GÉiLAiiT^-^iPi^XE. 
Le  propriétaire  d'une  pkttrmaciê  doit  néca- 
serrement  être  muni  du  diplémei  de  pkârmê» 
okn  2  il  ne  suffirait  pas  q^U  fît  §ér9r  sapkêT' 
maeie  pmr  un  inêitidu  pourms  kd-méme  de  et 
diplôme.  [L.  t1  gérai,  an  iî,  Èri.W^  96  f( 
30.)(«) 

(Rate!.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  les  art. 25, 16  et  30  de It 
loi  du  fi  germ.  an  11,  et  les  art.  i,  2,  3  et  6 


tous  le  wtm  du  vendeur,  mah  laaa  sa  partidpatioat 
«t  nulle  cemme  contraire  à  l'ordre  publie.— MaHb 
Cour  de  l^ariii,  de  laquelle  émiiaU  Tarrlt  casé 
dans  Tespèce  actuelle,  avait  déjà  admis»  les  91  jailL 
iS51  (VoU  iS5i.3.807>et  15  Mv.  iS59  (Fel.,  (85^ 
p.  &S1},  une  solutloo  comnilrs  à  celie  que  ouasacre 
id  la  chambre  crissinelie.  —  La  même  Cour.  P* 
arrêt  du  27  dée.  iS5d  (Vol.  t8S3.9.iOS),  et  celte  * 
Bourges,  par  arrêt  dn  S  asarstgâA  (Vol.  ia4a.2.f0iK 
ont  déeidé  aussi,  ce  qui  est  encore  oppoei  à  la  dœ» 
trioe  de  l^rrét  d-desisus,  qae  Vom  doit  ooosidéitf 
comme  lidie  et  valaMe  le  traité  par  lequel  un  piitf* 
oraden  vend  son  oOieioe  à  un  individu  non  eertit 
pourvu  de  diplême,  lonquele  vendeur  dok  cooiime' 
à  être  tiiulalre  et  gérant  respousalile  de  la  pbans»- 
cie,  jusqu'à  ce  que  le  cessîonnairaail  pu  au  ^seéê" 
vrer  un  dipltea  et  gérer  hdHMlwBr 
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de  la  déclaration  du  roi  du  25  avril  1777;  -* 
Ve  le  pourvoi  formé  par  le  procureur  général 
iiBpcriti  près  la  Cour  ioipériale  de  Pari»;-* 
Auendu  qu'aux  termeg  deTart.  35  de  la  loi  du 
ïi  gerin.  an  11^  le  diplôme  de  pharioacieii  est 
Déeessaire,  noih«eiileinent  pour  préparer^  ven- 
dre eldébiker  deamédicaroealft,  mais  épie** 
ment  pour  ouvrir  une  officine  de  pharmacien  ; 
-  Attendu  que  cette  obligation  ressort  encore 
de8  lames  de  Tart.  26  de  la  même  loi^  d'à* 
près  lequel  tout  individu  qui  a  une  officine 
QHTerte  au  moment  de  sa  publication ,  sans 
avoir  ce  diplôme»  est  tenu  de  le  produire  dans 
le  délai  qu41  lixe;  —  Attendu  que  les  disposi* 
lions  de  la  loi  du  SI  genn.  an  14  ne  font  en 
ce  peint  que  reprendre  les  prescriptions  de  la 
dédaration  dn  roi  du  Sfô  août  1777^  dont  Fart. 
i  exige  que  ke  titulaires  de  charges  de  pbar* 
macie  ne  puissenl  avoir  laboratoire  et  officine 
à  Paris  qurautant  qu^ils  possèdent  et  exercent 
personnellement  leurs  cbaiiges,  et  Irar  inter- 
oit  toute  location  ou  cession  de  privilège^  sous 
quelque  prétexte  ei  à  quelque  titre  que  cesotl  ; 

Attendu  que  Hatel ,  officier  de  santé  «  n'é- 
tait pas  seulement  poursuivi  pour  avoir  distri* 
iMé  ou  fait  distribuer  des  médicaments  par  un 
individu  non  pharmacien ,  mais  aussi  pour 
avoir  ouvert  une  officine  de  pharmacie  sans 
être  breveté  pharmacien  ;  -^  Attendu  que  le 
Ciil  par  Ralel  dTavoir  pr^osé  m  individn 
pourvu  de  diplôme  à  la  préparation  et  au  débit 
des  médicaments^  ne  saurait  le  mettre  à  Fabri 
des  peines  édictées  par  la  loi  pour  avoir  ouvert 
rolllcine  sana  être  lui-même  muni  d'un  diplô* 
ne  ;  --  AUendu,  dès  lors^  que  Tarrèt  attaqué» 
en  dédarank,  en  droit»  qu'aucun  texte  de  loi 
ne  prescrit  sous  des  peines  spéciales  la  réunion 
daaa  les  mêmes  mains>  de  la  propriété  et  de 
la  gestion  d'une  pbarraaele>  alors  qu'il  reoo»- 
aaittait»  en  fiut»  qae  Ratel  était  propnétaire 
derefiieiBe^Me  c'était  en  son  nom  que  la  lo- 
cation était  faile^  et  ipi'il  ne  déniait  pas  que 
la  patente  de  pharmacien  f6t  égalem^^t  prise 
tt  son  Bom^y  a  formellement  violé  tesdits  an« 
i»»aSei9ade  1»  loi  eu  ^  germ.  an  11,*^ 
Cksc  l'arrêt  de  la  Cour  imoénale  de  Paris,  en 
dateifci5aiarsl85»»etc. 

Du  ta  juin  1959.  —  Ch.  crim.  -«^  Fré$.,  M. 
le  eoas.  iUves*  ->-  Jiapp.^  M.  Y..  Foucher*  ^ 
Conclu  C9nf^  H.  Martinet»  av»  gén. 


1»  PH ARM  AC[F.N.^MaMCAMmiis>  — Boimg 

FOI. 

^  Cissyttieii*  ^€am  MtTUfcn."*-  Ixu- 

nSlBORÉ» 

1^  Le  fait  par  un  pharmacien  de  tenir  dans 
wn  officine  dee  covMpoêiti»ns  et  médicaments 
«<m  conformes  au  Godei^  tombe  sous  t^applp- 
eatûm  ée  l'orra  de  règlement  dMi3  juiU.  1748» 
«atttfeim  e%  vigueur  y  et  étendu  à  tcute  la 
Prince,  par  les  an.  ^,  dlÙ  et  d^  delahidu 
-1  fierm.  an  11»  stkm  que  par  Vordann.  du  8 
ootU  1816^  alors  même  que  ces  compositions  et 


wiédicaments  n'auraient  pas  été  préparés  par 
le  pharmacien  luirméme  (1). 

JUs  contraventions  commises  par  les  phat" 
maciens  auœ  règles  sur  la  police  de  la  phar- 
macie, ne  peuvent  être  excusées  sous  prétexte 
de  bonne  foi  (2). 

^  Au  cas  où  un  même  fait  a  été  poursuivi 
tout  à  la  fois  comme  délit  et  comme  contraven- 
tion^ la  cassation  de  l'arrêt  d'acquittement 
prononcée  en  ce  qui  concerne  Vune  des  pour^ 
emiesy  eniraine  l'annulation  de  rarrét  tout 
entier  (3). 

(Gonté.)-*-ARRiT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  29,  30»  32  de  la 
loi  du  21  gèrm.  an  11»  et  l'arrêt  de  règlement 
du  parlement  de  Paris  du  23  juill.  1748;  — 
Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  dressé 
par  le  commissaire  de  police»  avec  l'assistance 
de  deux  membres  du  jury  médical»  que,  le  10 
nov.  dernier»  il  avait  été  trouvé  dans  roflBcine 
et  le  magasin  du  sieur  Conté,  pharmacien  à 
Totdouse»  une  certaine  quantité  d'extrait  d'o- 
pium entièrement  privé  de  morphine; --Que» 
cité  pour  ce  fait»  sons  la  double  prévention 
d'avoir  mis  en  vente  des  substances  médica- 
menteuses falsiflées,  et  d'avoir  tenu  dans  son 
ofBctne  des  compositions  non  conformes  aux 
formules  du  Codex,  et  des  drogues  mal  prépa- 
rées. Conté  a  été  relaxé  des  poursuites;  — 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué»  tout  en  reconnais- 
sant comme  vrais  les  faits  constatés  par  le 
procès-verbal»  prononcele  renvoi  en  décidant» 
quai^t  au  délit»  que  Conté  était  de  bonne  foi, 
et  qu'il  avait  ignoré  la  falsification  des  substan-* 
ces  médicamenteuses  mises  en  vente»  et  quant 
à  la  e<>ntravention ,  qu'il  n'en  pouvait  être 
considéré  et  puni  comme  auteur ,  parce  qu'il 
n'avait  pas  préparé  lui-même  les  compositions 
et  drogues  saisies»  et  que»  d'ailleurs»  il  était 
aussi  couvert  par  sa  bortne  foi  : 

Mais  attendu  que  l'art.  32  de  la  loi  du  21 
germ.  an  11  prescrit  aux  pharmaciens  de  se 
conformer»  pour  les  préparations  et  composa 
tions  qu'ils  doivent  exécuter  et  tenir  dans  leurs 
officines^  aux  formules  insérées  et  décrites  dans 
les  dispensaires  ou  formulaires»-  que  l'art.  29^ 
de  la  même  loi  ordonne  la  saisie  de  toutes  dn^ 
gués  mal  préparées»  e(  qu'il  soit  procédé  en- 
suite confôrmémefit  aux  lois  et  règlements 
actuellement  existants;— Attendu  que  la  sanc- 
tion de  ces  dispositions  était  écrite  dansTarrêl 
de  règlement  do  parlement  de  Paris  du  23 


(1)  Ed  ce  qui  concerne  la  non-abrogation  de  Tar- 
rttde  règlement  da  Î3  jn»!.  1748,  foy.  coiif.,  Paris, 
17  déc*  1834  iVoK  1 88&.2. 82),— Ontrâ,  Cass.  Î6 
mai  1837  (Vol.  1837.1.48^). 

(2)  G*est  nn  principe  certain,  en  droit  pénal»  qae 
l*ezcuse  de  bonne  foi  n*est  pas  admissible  en  matière 
de  coatra?entions.  V.  Table  générale  Devill.  et  G  Ib.» 
V*  Contravention^  n,  4;  adde  Caas.  17  janv.  1855 
(Vol.  1855.1.145). 

(3)  F.  anaU  en  ce  sens,  Cass.  21  déc  1849  (Vol. 
1850.1.561),  et  Table générale^n*  Cassation^  n.  IW 

et  suiv* 

23. 
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juill.  1748;  que  ia  loi  du  21  germ.an  il ,  dans 
la  disposilion  finale  de  son  art.  29  el par  Fart. 
30,  s'y  réfère  expresscmeni;  qu'elle  a  ainsi 
maintenu  cet  ïiprèl  dans  sa  force  el  vigueur,  et 
que  s'il  élaii  d'abord  limité  au  ressort  du  par- 
lement de  Paris,  elle  Ta  étendu  à  la  France 
cntiè  e,  en  lui  imprimant  le  caractère  de  loi; 
—  Attendu  que  les  termes  de  l'arrêt  de  règle- 
ment et  les  art.  29  et  32  de  U  loi  du  21  germ. 
an  11  combinés,  sont  généraux  el  absolus; 
que  ces  textes,  conûrmés  encore  par  l'ordon- 
nance royale  du  8  août  1816,  qui  a  prescrit  la 
Tédacti(m  el  publication  d'un  nouveau  Codex, 
ne  distinguent  pas  en  ire  le  cas  (  ù  les  compo- 
sitions et  médicamenis  non  conformes  au  for- 
mulaire auraient  été  préparts  par  le  pharma- 
cien qui  en  est  trouvé  détenteur,  et  celui  où  il 
ne  serait  pas  Tauteur  de  la  préparation  ;  qu'ils 
veulent,  dans  tous  les  cas,  que  les  drogues  mal 
préparées^  tenues  dans  les  officines,  soient 
saisies  et  la  peine  d'amende  appliquée;  —At- 
tendu, dès  lois,  que  l'arrêt  attaqué,  en  ren- 
voyant Conté  des  poursuites,  par  le  motif  qu'il 
n'avait  pas  préparé  lui-même  les  drogues  sai- 
sies, a  établi  une  distinction  qui  n'est  pas  dans 
la  loi,  et  a  ainsi  faussement  interprète  et,  par 
suite,  violé  les  art.  29  et  32  de  la  loi  du  21 
fferm.  an  11,  et  l'arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris  du  23  juill.  1748;  —  Qu'il  a  de 
plus,  en  déclarant  que  la  circonstance  de  bonne 
foi  faisait  disparaître  linlraclion,  créé,  en 
matière  de  contravention,  une  excuse  qui  n'est 
pas  admise  par  la  loi;— Par  ces  moiif>,  et  at- 
tendu que  les  poursuites  relativement  au  délit 
et  k  la  contraxenlion  avaient  pour  base  un  seul 
et  même  ûiit,  casse  dans  toutes  ses  dispositions 
l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Toulouse,  ch. 
corr.,  en  date  du  27  janv.  1858,  etc. 

Du  24  mars  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  Bresson.  —  Çoncl,  conf., 
M.  Martinet,  av.  gén. 

ATTENTAT  AUX  MŒURS.  —  Débacchb.— 
Fille  publique. 
Le  fait  d*une  fille  publique  qui,  recevant 
habituellement  chez  elle  plusieurs  mineurs  à  la 
fois,  se  livre  à  la  prostitution  avec  chacun 
d'eux  successivement  en  présence  des  autres, 
constitue  le  dîlit  d'excitation  habituelle  à  la 
débauche,  réprimé  par  Tari.  334,  Cod,  pén.  (1); 
...ff  cela  alors  même  qu'il  serait  établi  que  ces 
mineurs  étaient  déjà  corrom/^iu  (2;. 


(1)  La  plus  étroite  analogie  existe  rnire  cette  déci- 
sion et  celles  que  renfenDt  ut  les  arrêts  de  la  chambre 
crimineIK'  des  27  a\r.  1^5à  (Vol.  i85A.t,65?)  et  40 
janv.  1856  iVol.  4850.1.472).  Cou.*ull.  au^i  dans  le 
même  sens,  Cas».  21  a\r.  1 1 23  août  4855  (Vo^  4855. 
1.611  el  84^)  el  48  uov.  4856  ^Vol.  4857.4.AU0).  Tou- 
tes ces  dicisioiisnrpoieiil.^ur  le  principe  a ujour/ljui 
bien  éluLlJ  que  le  délit  d'en  italiun  habituelle  à  la 
débauche  des  miueurspeut  exister  indépeuduuiinent 
du  proxéuéUsme  propreuieut  dit,  et  par  cela  seul 
qu'il  y  a  eu  volonté  de  corrompre  des  mineors  à  Tai- 


(Aliben-LaMHHU.) 

Le  16  janv.  1859,  le  commissaire  de  police 
de  Sarlat  a  dressé,  sur  la  plainte  de  diverses 
familles,  un  procès-verbal  constatant  qne  des 
jeunes  gens  mineurs  étaient  babituellemenl 
reçus  chez  la  nommée  Alîben-Lasconx,  fille 
publique.  De  l'information  dont  ce  procès-ver- 
bal a  été  suivi,  il  est  résulté  que  cette  Aile 
admettait  dans  sa  chambre  plusieurs  mineurs 
à  la  fois,  et  qu'elle  se  livrait  à  la  prostitution 
avec  chacun  d'eux  successivement. 

Traduite  à  raison  de  ces  faits  devant  le  tri- 
bonai  correctionnel  de  Sarlat,  soos  rinculpa- 
ti(m  du  délit  d'excitation  habituelle  à  la  débau- 
che prévu  et  puni  par  Tart.  3;^i,  Cod.  pén.,  la 
fille  Lascoux  a  été  acquittée  par  un  jugement 
du  26  mars  1859,  ainsi  conçu  :  —  a  Attends 
que  Tari.  3M,  Cod.  pén.,  sainement  entendu, 
soit  par  stm  texte  et  celui  des  articles  qui  le 
précèdent  et  le  suivent  dans  le  même  para- 
graphe, soit  à  l'aide  des  travaux  préparatoires 
de  ce  Code,  eitige,  pour  être  appliqué,  ^inte^ 
ventton  d'un  agent  intermédiaire  de  débauche 
ou  de  corruption,  et  que  divers  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  font  ainsi  jugé,  chambres 
réunies,  en  1841  et  1842;  —  Attendu  que  si, 
plus  tard,  la  même  Cour  a  décidé  que  la  peine 
édictée  par  le  susdit -article  était  applicables 
celui  qui  s'était  fait  corrupteur  de  la  jeuiiesèe, 
elle  a  motivé  sa  décision  sur  la  circonstance 
que  le  prévenu  avait  été  préliminairement  un 
intermédiaire  habituel  de  la  débauche  des  vic- 
times qu  il  avait  plus  urd  employées  à  Tassou- 
vissement  de  sa  passion  ;— Attendu,  dans  Tes- 
pèce  soumise  au  tribunal,  que  la  aile  Alibert- 
Lascoux,  en  se  livrant  directement  à  la  prosr 
titution  avec  des  mineurs,  n'a  commis  qu^un 
acte  honteux  qui  écbapp|e  à  l'action  de  1  article 
précité;— Attendu  que  si,  dans  des  cirooii&UD- 
ces  assez  fréquentes  pour  consUuier  l'habitu- 
de, elle  a  rendu  des  mineurs  témoins  de  sa 
prostiiuiion,  cet  acte  de  cynisme  ne  pouvaii 
pas  avoir  pour  but  Ui  comiption  de  ces  té- 
moins, puisqu'ils  étaient  arrivés  spontanément 
chez  elle  en  compagnie  de  ceux  que  le  hasard 
avait  offert  les  premiers  à  la  perpétration  du 
scandale,  avec  un  parti  pris  de  dèhaucbe  qu'elle 
n'avait  pas  excité,  et  que  sa  propre  eorruption 
et  les  besoins  de  son  ignoble  position  lui  fai* 
saicnt  une  nécessité  d'accueillir;  —  D'où  il 
résulte  qu'alors  même  que  l'acte  de  prostituiîoD 
await  ou  favorisé  ou  confirmé  les  mauvab 


de,  soit  d'actes  de  libertinage  qu*oo  lenr  a  fait  oai« 
uiCétre  à  diverses  reprises,  saus  même  aocooe  pea* 
bée  de  trafic,  soit  dVxemples  de  débauche  qu'où  kar 
a  duuues  irêqueuimeiit. 

(S)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  que  le  (vi 
d'avoir  ravori^é  ou  facilité  babit^iellemeal  la  ôBt»" 
che  de  fil'ts  uiiueure>  ue  peut  être  excusé  mit  le  id0* 
tifque  ceahhea  uiiueuns  éUiieot  iiucriits  à  la  jwitf 
couime  filUt  publiques.  F.  les  arvéts  cités  daitf  * 
labU  gémeraie  Devifi,  et  Gilb.»  v*  Atmtai  «■» 
mmurs^  n*  50. 
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pefiditnts  des  témoins,  la  fyrostilaée  tvrsit  été 
exempte  de  cette  intention  qui  fait  la  base  dn 
délit,  et  ne  pouvait  pas  être  punie  ;  —  Par  ces 
iDolifs,  relaxe  la  prévenue,  etc.  » 

Sur  rappel  du  minislère  public,  la  Cour  de 
Bordeaux  a  rendu,  le  4  mai  1859,  un  arrêt 
conûrmaiif  en  ces  termes  :  -^«  Attendu  que  le 
tribunal  de  S»rlat,dans  les  motifs  du  jugement 
qui  relaxe  la  fille  Alibert-Lascoux  de  la  prévenu 
tion  dirigée  contre  elle,  a  fait  une  saine  ap- 
plication dn  texte  et  de  Tespril  de  l'art.  334, 
Cod.  pén.,  ainsi  que  de  la  jurisprudence  de  la 
Coar  de  cassation; — Attendu,  ati  surplus,  qu'en 
matière  de  délit,  l'Intention  criminelle  est  Té- 
lément  constitutif  et  essentiel  de  la  culpabilité  ; 
—Attendu  que  de  tons  les  faits  et  circonstan- 
ces de  la  cause,  il  n'apparaît  pas  qu'en  se 
livrant  aux  actes  honteux  de  prostitution  dont 
parlent  les  témoins  et  que  la  prévenue  avoue, 
elle  ait  eu  un  seul  instant  la  pensée  de  faci- 
liter, favoriser  on  exciter  des  mineurs  à  la  dé- 
bauche ;  que  les  actes  s'accomplissaient  dans 
an  tout  autre  but,  et  que,  s'ils  témoignent  en 
la  fille  Lascoux  et  en  ses  complices  d*une 
effronterie  extrême  et  de  l'oubli  de  toute  rete- 
nue et  de  toute  pudeur,  ils  ne  révèlent  pas 
dans  la  prévenue  l'intention  de  s'y  livrer  à 
l'effet  de  corrompre  et  de  dépraver  les  mineurs 

Îui,  tour  à  tour,  étaient  spectateurs  ou  acteurs 
eces  scandales  ;•— Que  l'absence  d'intention 
criminelle  au  point  de  vue  du  délit  poursuivi 
par  le  ministère  public,  quelque  regrettables 
q»e  S4Hent  tes  faits  établi»  contre  la  fille  Ali- 
bert-Lasconx,  ne  permet  pas  de  lui  appliquer 
les  pénalités  édictées  par  l'art.  334,  Go<l.  pen.; 
—Par  ces  motifs,  confirme,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  pro- 
cureur ffénéral  près  la  Cour  Ce  Bordeaux, 
pour  violation  de  l'art.  334,  Cod  pén. 

M.  le  procureur  général  Dupin  a  conclu, 
dans  les  termes  suivants,  à  la  cassation  de 
l'arrôl  dénoncé  :  * 

I  Mt^s.'-ieurBt  a  dit  ce  magistrat,  nous  somme»  en 
présence  d  un  de  ces  déhls  embarrassants  pour  le 
l^isiateur  par  la  Uifiiçiilté  qo'i  y  aurait  à  les  déû- 
uir  eisctc-meut  CVsl  ainsi  que,  pour  l'escroquerie, 
la  toi  roiuuine  d'atwrd,  noire  Code  ensuite,  oui  eu 
beau  employer  les  formu:es  et  les  exprei»ions  les 
plus  générales;  cliaque  jour  uuernse  oouteile,  pl.i- 
céesor  les  confins  du  délit,  est  venue  jeter  des  dou- 
tes dans  l^esprii  des  juges  et  des  eml>urras  dans 
TapplioiUoii  delà  loi,  ie  magistral  se  Irouvanl  placé 
cnUe  e  désir  d'atteindre  luus  les  faits  que  U  loi 
a  Toula  punir  el  la  crainte  d'aller  uu  delà  de  ses 
prescripi  ons. 

•  Il  en  e»!  de  même  pour  les  aitenlaU  à  la  pu- 
var,  tiiregénériq..eque  le  législateur  a  mi^en  léte 
dtiarL  530  el  suiv.,  Cod.  |)éu.  Li«*i  ces  arlicle!<; 
TOUS  Toyti  d*ahord  que  Tart  5^0  punit  :  •  Tout  ou- 
tni^e  public  à  la  pudiur.  s  Certaiuemeul,  ta  cir- 
coasiauce  de  pubncilé,  comme  condit  on  exigée, 
Kmb>e  facile  4  définir;  el  ton  If  fois  que  de  questions 
■iéuHî  6le?ées  à  ce  sujet  1  Ab-euce  de  témoins,  mais 
poMbidlé  quM  y  en  eûl;  fait  pasiié  non  sur  la  ?oie 
publique*  mais  dans  une  aliée  obscure,  ou  dans  une 
Toiture  fermée,  ou  àmm  une  cbambre  parUculiére, 
nais  afcc  one  Cenétre  sur  le  dchorii  et  d'autres 


espèces  encore  sur  lesquelles  la  jurisprudence  a  da  se 
prononcer. — Mais  le  fond  même  du  délit,  un  outrage 
6  Ih  puden ri  comment  le  définir?  Parquette  variété 
de  moyens  pourra -1-il  se  commettre?  La  vue,  les 
paroles,  le  geste,  renseigne,  rexposiiinn  de  gravures 
plus  ou  moins  obscènes,  les  s|)eclacles  vivants,  les 
nudités  photognipbiées  en  secret,  <  t  répandues  en- 
suite. Qui!  de  choses  possibles  encore!  el  pourtant 
rien  de  défini  |Kir  le  législateur.  Il  semble  qu*il  ait 
vou*u  laisser  à  la  puileur  te  soin  de  se  défiinr  elle- 
même,  et  de  s^olff^nser,  selon  Toccurrf mse  des  cas,  de 
loul  re  nui  fait  monter  la  rougeur  au  front  des  boo- 
néiesgeof» 

•  D.iii<>  les  attentats  à  la  pudeur  (art.  331),  il  faut 
qu*on  ail  ugi  sur  une  personne.  Ou  peut  tiieii  consta- 
iHf  si  c*est  avec  ou  sans  violence;  mais,  même  en 
Tabseucc  de  toute  violence  (à  moins  d'un  consente» 
ment  pré>umé),  que  de  faiis  divers  neuveut  nxevoir 
le  titre  d^atteniat!  Dans  toutes  sts  apprécialions  si 
délicates,  la  loi,  inipuis.^an(e  à  saisir  toulfs  les  nuan- 
ces, a  donc  It'issé  beaucoup  de  place  à  rinterpréta- 
lion  :  certaineiiienr,  el:e  a  voulu  loul  atteindre,  mais 
elle  n*a  pas  pu  tout  dii«. 

•  Quant  au  génie  de  délit  prévu  par  Part  334,  oo 
rencontre  des  exprcbsions  encore  plus  générales,  et 
|)ar  conséquent  plus  ëtastiques  :  •  Attenter  aux 
mœurs  en  favorisant  ou  facilitant  babitueliemeot  la 
débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse,  a  Sans 
doute,  il  faut  que  ta  corruption  ait  été  habituelle, 
une  lois  n*esi  pas  coutume;  mais,  quant  aux  faits  en 
eux-m^mes,  combien  n*y  a-i  il  pas  moyen  de  favoriser, 
de  facililer  la  débauche  el  la  corrupUonl  Pour  tous 
ces  délits,  on  trouvera  tout  autant  de  variétéi  que 
pour  rescroqiiei  le;  Piinaginalion  des  libertins,  comme 
celle  des  escrocs,  enjrendre  des  ruses  el  des  subier- 
t'uges  à  l*nifinil  La  encore,  te  lét^islaleur  a  voulu 
alletnare  uiêiue  l^incounu,  et,  |)0ur  cela,  il  a  dû  lais- 
ser beaucoup  de  iaiilude  au  juge.— Mais  là  se  re- 
Irouie  aus»i  pour  le  juge  tui-méniu  cette  double  dilli* 
culte  dont  j'ai  déjà  parle.— S*il  poursuii  à  outrance 
toute  espèce  de  séduction,  il  lomoera  dans  le  danger 
qu'ont  voulu  prévenir  les  airOls  rendus  par  les  cbum- 
l'res  réunies,  en  impliquant  de  fait  dans  les  |>our- 
suilf  s  les  noms  de  personnes  de  la  société  qui  n'ont 
rien  à  se  reprocher,  mais  dont  cepend.i ni  la  considé- 
ration pourrais  être  plus  ou  moins  alTictée  par  des 
poursuites  irreflikbiei.  Votre  jurisprudence  n*a  pas 
voulu  qu^on  a. lat  jusque  là...  —  Mais  si  tout  homme 
qui  a  M^duii  ou  Unie  de  séduire  une  jeune  persouue 
du  sexe,  ne  dciil  pas  être  légèrement  poursuivi;  si 
Tou  peut  signaler  plus  pariicu.ièremenl  Tacle  du 
pn»xenèle  qui  agit  comme  intermédiaire  pour  le 
compte  d'autrui,'  i\  ue  faudrait  pas  conclure  d^une 
manière  trop  absolue  qu*it  sullil  d^avoir  agi,  noo 
comme  proxénéle,  mais  pour  sou  propre  cmpte, 
pour  être  à  t'abii  de  toutes  n  cherches  dans  tous  les 
cas  possibles.— Ou  peut  supposer  tel  libertm  eilrêné 
dont  la  lubricité,  détenue  redoutable  à  uu  grand 
nombre  de  personnes  dans  la  uiéme  contrée,  se  se- 
rait signalée  par  un  tel  dévergondag»-,  se  fût  adres- 
sée à  uu  tel  uumbre  de  per^ounes,  avec  des  proc^ 
dés  el  des  excès  tels,  qu'il  y  eûl  infiniment  plus  de 
scindaie  a  loiéier  un  tel  dénordcmL ni  qu*a  le  répri- 
mer. La  jurisprudence  ne  doil  pas  s'iiitt-rpré  eT  de 
manière  À  l'XCiure  ue  leiles  es(Kce.s  8i  ei  e>  v.n  lent 
à  se  presinlei  ;  elle  doii  ks  reserver  in  peitu^  tt  ne 
pas  se  priver  a  l'avance  de  tous  moyeus  de  répres- 
sion. 

•  Dans  l'espèce  présente,  voudra-t-oo  étendre 
josqu'À  la  fille  publique  la  distiucUoa  admise  par  les 
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arrtts  des  chambres  réunies?  •«-*  Ghei  la  prastitiiée* 

Phabitude  de  la  corruption  est  oonstantet  la  provo- 
cation est  fréquente,  elle  ne  vit  que  de  recrutement, 
elle  en  fitit  son  état.  G^esl,  ont  dit  les  premiers  jugi»  s 
«Un  des  besoins  de  son  ignoble  position,  »  Soit; 
mais  parce  que  cette  profession  est  tolérée  dans  de 
certaines  limites,  ira-t-on  jusqu^ù  transformer  le 
boudoir  de  cette  femme  en  un  réduit  impénétrable  ? 
Parce  que  la  police  lui  accorde»  comme  À  un  corsai- 
re, des  lettres  de  marque,  la  justice  lui  aocordera«- 
t«elle  des  lettres  d'impunité  pour  tous  les  ac|e»  de 
piraterie  qu'il  lui  plaira  de  commettre  à  fombre  de 
cette  tolérance?  Je  ne  saurais  le  penser.  -Tl«a  tolé» 
rance  dont  on  parle  ne  va  pas  an  delà  du  concubinage 
ùmple,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  d'empêcher,  et  qui,  en 
soi,  est  une  faute,  et  non  pas  un  délit.  Dans  ces  cas, 
malgré  les  faits  habituels  et  répétés  de  débauche,  la 
fille  publique  ne  sera  pas  poursuivie;  d'accord.  Mais 
cette  tolérance  ne  peut  pas  aller  au  delà  ;  elle  ne  peut 
pas  couvrir  ce  qui  est  encessif,  ni  s'étendre  à  des 
faits  qui,  en  prenant  nn  aulre  caractère  que  le  con- 
cubinage simple,  peuvent  recevoir  te  nom  de  délit. 
Par  exemple,  si  une  femme  mariée  est  reçue  dans 
un  pareil  repaire,  parce  que  la  maison  est  tolérée 
pour  des  actes  de  simple  prostitulion,  en  conclura- 
V^(M  que  l'adultère  peut  s'y  commettre  impunément? 
Evidemment  non. 

c  La  jurisprudence,  dit-on,  n'atteint  que  leproxé- 
nfele.  Eh  quoi!  vous  punirct l'être  immonde,  la  mer- 
cenaire décrépite  qui  dit  au  passant  :  «  Montez;  s 
d  une  fois  entré,  tout  sera  liclie,  ou  du  moins  derra 
i«ster  Impuni  ?  Cette  doctrine  nous  semble  inadmis^ 
Bible,  et  h  noire  avis,  elle  ne  saurait  être  invoquée 
lN)ur  le  fait  dont  il  s'agit  au  procès.  —  Ce  fait,  tel 
qu'il  est  admts  par  le  jugement  dont  Tarrêt  conBr- 
matif  s'est  approprié  les  molifs,  esl  celui-ci  ;  «  Dans 
des  circonstances  assez  fréquentes  pour  constituer 
lltabitude,  la  prévenue  a  rendu  des  mineurs  témoins 
de  sa  prostitution.  »  El  c'est  un  tel  fait,  que  le  même 
jug:empnl  appelle  avec  raison  un  acte  de  cvnisme, 
c'est  cet  acte  de  polyandrie  simullanêe  que  le  juge- 
ment et  l'arrêt  ont  déclaré  innocent,  comme  ne  pon- 
dant pas  être  atteint  par  les  termes  de  l'art.  SS^, 
lequel  punit  :  •  Quiconque  aura  attenté  aut  mœurs 
et)  etcitaiit,  Divorisant  ou  faciliUnl  habituellement 
la  débauche  ou  la  corruption  de  la  jeunesse  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe  àu-des^otu  de  l'Age  de  vingt  et  un 
aftiSB  I 

k  Je  -soutiens,  au  contwite,  que  le  fait,  td  qu'il 
est  reconnu  constant  par  Tarrtt,  tombe  sous  le  coup 
de  cet  article,  ainsi  que  l'ont  jugé  contre  Charbon- 
neau  et  la  femme  Voisin  votre  arradu  27  avril  185&; 
vtftre  atrêt  du  21  avril  185S,  t\m  a  rejeté  le  pourvoi 
âû  sieur  Ldb,  convaincu  d'avoir  fevonsé  la  débauche 
en  commtin  de  plusieurs  tilles  mineures  attadiées  i 
son  service,  et  celui  du  23  aot^t  1B55,  rendu  ^ans  un 
dhs  où  le  prévenu,  homme  riche,  mais  de  goiAs  dé- 
pravé», Éé  donnait,  pour  ies  ^tisftaSTe,  le  spectacle 
dé  mhieurs  se  livrant  sous  ses  ycut  îi  des  actes  ût 
libertinage  avec  des  filles  publiques  (1).  —  Dans  le 
pourvoi  actuel,  les  faits  ont  le  même  carartère.  le 
firit  reproché  n'est  point  un  acte  solitaire^  ni  mystè- 
rfeui  ^  11  y  a  un  public  admis.  OtAre  les  acteurs,  il 
y  a  -les  spectateurs.  Il  y  a  réaction  des  uns  sur  les 
anires.  I^eur  ceux  qui  regardent,  quand  ils  Déferaient 
qu'assister  et  voir,  il  y  a  évidemmect  txciiation  ià  la 
débauche;  eicîlation  bien  plus ptiissarfte par  le  spec- 
tacle même  qu'elle  ne  serait  par  des  lettres  de  con- 

(1)  in«e8«ivêts'iiidlqiiABatt|w.,  «dicMâim. 


vMsatioB,  «H  par  d»  paroi».  Ç«  |N)M  ffltapintiii 
nous  l'a  dit  t 

c  Segnius  irritant  animos  deinisssi  per  aprem» 
«  Quam  que  sunt  oçulis  subjeçta  (Idelibus,  et  qusp 
•  Ipse  si^i  tradit  spectator.  > 

t  De  toutes  les  excitations,  celle  du  mauvais  exem- 
ple est  la  plus  dangereuse.  La  physlologlç  nous  en- 
seigne combien  l'instinct  dfmltatioii  a  de  poîsnnoe 
sur  i6  physique  de  l*homme;  et  dans  fordre  moral, 
l'«mietnement  an  mal  donné  par  le  manvnl»  exem- 
pte a  des  effiete  non  moinii  certains,  snHonC  entft  jeu- 
nes gros,  entre  camarades,  entre  écoUera»  -—  fiaiot 
Augoitio,  dans  aes  Conf€M9ioB$^  livra  2,  ebap.  S, 
s'accuse  d  avoir  commis  un  vol,  et  U  arçiie  que  •  et 
qu*il  a  aimé  dao^  le  vol,  c'est  de  le  commettre  avec 
des  compagnons.  »  *  Ce  vol,  dit-fl,  «  jç  qe  l'eusse 
pas  commis  seul...:  le  plaisir  que  j'y  trouvais  était 
surtout  dans  la  société  qui  m'aidait  à  le  commt*itre... 
Quand  on  entend  ces  mots  :  Alhm,  ftdêons  ecla^ 
on  a  honte  de  ne  pas  ftre  aussi  impudent  que  les 
autres.  »  Aussi,  dans  le  livre  3,  diap.  S,  il  exprime 
son  aveiaion  pour  ceux  deseseamarades  qui  jouaient 
aven  les  autres  le  rôle  d'agents  provocatcarst  et,  en 
censidérant  le  ravage  qu'ils  fisisaient  daai lea  mman, 
il  les  appelle  •  les  destructeurs,  p 

•  Qu'(^  n*esi«ye  pat  de  dire  avec  l'arrêt  que, 
puisque  ces  mineurs  venaient  dans  un  tel  Uea«  c'est 
qu'ils  étaient  déjà  corrompus.  Avanl  d'y  ?voir  été 
une  deuxième  et  une  troisième  fois,  jls  y  avaient  été 
une  première.  Ainsi  que  la  vertu,  |e  vice  a  ses  de- 
grés; et  l'on  ne  peut  nier  que  le  spectacle  qui  leur 
était  offert,  cet  enseignement  mutuel  fk  simultané, 
était  la  plus  puissante  des  excitations.  — La  réunion 
de  ce  groupe  de  jeunes  libertins  flhvorfnU  au  pia^ 
haut  degré  la  correpCiDn  des  asstotanli,  «ette  pr»- 
miscoité  éUit  plus  que  de  la  débauche  ondiaeire, 
c*éUii  désormais  de  la  dépravation;  c'ttaU  au  plat 
haut  degré  no  atleiHat  au(  nmw%  ;  e'étnk  l'iafrac- 
tion  la  plus  scandaleuse  aux  défenses  de  l'ait.  Z^L 

•  Maintenant,  en  préseuce  d'un  tel  fait*  admettrcz- 
vous  l'excuse  donnée  par  l'arrêt,  qu'ici  la  fiHc  publi- 
que n'agissait  pas  le  moins  du  monfe  dans  fa  Tue 
d'exciter  les  mineurs  à  la  débauche,  mais  seulennint 
pour  gagner  de  l'argent?  fin  vérité,  l'argent  serait 
bien  vil  et  bien  puissant,  si  le  désir  d^en  gagner  pou- 
vait couvrir  de  pareils  actes,  et  leur  enlever  f  odieux 
qui  leur  est  propre  I— Sans  doute  le  gain,  le  maurais 
gain  est  le  but  principal  de  la  p(<9titii6e;  mai»  cf 
motif  CFt-it  doncexdusif  de  tout  autre  ?  eat-MIacood- 
liaMe  avee  f*intention  défavoriser,  d'exdter  les  moa- 
vais  penchants  de  sa  clientèle  ?  car  11  faudrait  alUv 
jusque  là.— Où  l'arrêt  a<4-â  donc  puisé  le  germe  ée 
cette  excuse,  pour  elboer  la  crimtualité  d'un  fait 
avoué,  constaté,  qualifié  délit  par  la  loi?  La  jostice 
dlra-t-eHe  aussi  :  Virtta  pott  fiiniimos?.«.~-alais  le 
marchand  de  gravures  «ibscènes  ne  les  donne  pa.« 
pour  rien I  H  les  vend  pour  de  rargent;  «1  les  vend 
pour  gagner;  et  cette  votentien  du  lucre  qui  cheiioi 
est  certainement  dominante,  ne  suffirait  certainemeat 
pas  pour  IVteuser.  —  Au  surplus,  M.  le  rapiiortfor 
a  développé  aur  xx  poitft  des  considérations  si  préd- 
ses,  qne  je  ne  puis  mieux  Ihire  que  de  m'y  rfiftrfr 
en  y  adhérant. 

«  Dans  ces«lTconstant:es,et  par  ces  copridêratioas 
nensestimnns  qtr*il  y  a  Heu  de  casser.  » 

ARRÊT. 

lA  COrH;  —  Tu  l'art.  33^  Cod. péa.;  - 

Attendu  qu  il  a  été  recomui,  en  Cut,  par  k- 

jugeoMuii  4e  ^canûène  insunoe  ^  #ar  rifrà 

I  o(Miiiuiiatir  Maq^é^  qvi'àahitMtteMeDi  k  F" 
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venue,  flHé  ptib1i<iae,  recevait  dans  sa  el)Ani-)oé  point  de  vue,  il  suffisait  deô  conditions  dans 
Km  ninei'ikiiM!  «n:«><^..»o  \  i«  (^in  ^^'^M^  «a  iî^vimu    lesquellcs  s'étalt  consonomée  la  prostiiuiion  en 

nrésence  d*auires  mineurs^  pour  rendre  l'art 


bre  plusieurs  mineurs  à  la  lois,  qu'elle  se  livrait 
à  la  prostitution  avec  chacun  d'eux  suocessi- 
vemeot,  et  qu^elle  offrait  ainsi  alternativement 
aux  uns  l'exemple  de  ses  actes  de  débauche 
avec  les  autres; ^  Attendu  gue,  indépendam- 
ment de  ce  qu'elle  se  rendait  Tinstrument  vo- 
loDtabe  de  la  corruption  et  de  la  débauche  de 
ceux  à  qui  elle  se  prostituait,  le  fait  seul  qu'elle 
donnait  volontairement  et  sciemment  a  des 
mineurs  le  spectacle  de  pareilles  scènes  dMm- 
pudicité.  Impliquait  virtuellement  et  par  la 
nature  même  des  choses  une  corruption  et  une 
excitation  de  ces  jeunes  gens  à  la  débauche, 
comme  paraît  le  reconnaître,  en  fait,  le  juge- 
ment lui>méme^  et,  par  suite,  l'arrêt  confir- 
matii  ;  —  Que,  cependant,  la  prévenue!  a  été 
relaxée  des  poursuites  tendant  à  l'application 
de  rart«  334,  Cod.  pén.,  par  le  trtple  motif 
que  rarticle  n'atteindrait  que  le  proxénète  pu 
Imtermédiainrde  corruption;  quil  ne  pouvait 
7  avoir  délit  quand  le  mineur  témoignait  par 
$a  présence  dan&  un  pareil  lieu  de  sa  corrup- 
tion préexistante  ;  et  qu'enfin  rinculnée  avait 
eu  pour  but  d'exercer  son  métier  et  de  se  pro- 
curer un  lucre,  et  non  de  corrompre  la  jeu- 
nesse;— mis  attendu,  d'une  part,  que  s'il  est 
admis  en  jurisprudence  que  Tart.  334  n*çst 
diriffé  que  contre  le  proxénétisme,  c'est  pria- 
cipalement  dans  ce  sens  que  sa  peine  n'atteint 
pas  celui  qui,  sans  autre  élément  de  délit,  se 
livre  même  habituellement  avec  des  mineurs 
à  la  satisfaction  de  ses  passions  personnelles; 
—  Attends  que,  sans  porter  atteinte  k  cette 
restriaion,  la  aénéralité  des  termes  de  Fart. 
394  autorise  les  tribunaux  à  rechercher  si, 
même  en  dehors  des  actes  de  proxénétisme, 
les  circonstances  particulières  de  la  cause  ne 
K^nt  pas  de  nature  à  soumettre  le  fait  de  la 
prévention  à  U  pénalité  au'il  prononce  ^  — ^  Et 
auendtt,  sur  ce  point,  qu  on  assimilerait  diûi- 
iUeiDent  à  l'exception  dont  il  vient  d'être  jpar- 
ié,  Vaak>B  d'une  fille  publique  qui  se  uvre 
pour  de  Targent,  et  qui  voudrait  puiser  dans 
la  tolérance  qu'obtient  l'exercice  de  son  hon- 
teux métier  one  sorte  de  droit  d'initier  impu- 
nément, pour  un  vil  salaire,  k  la  corruption  et 
à  la  débauche,  des  mineurs,  même  des  en- 
tants, dès  qu'ils  auraient  dépassé  l'âge  de  onze 
an&;^Maus  attendu  que,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  en  ce  moment  la  prévention  sous 


(i)  En  effet*  le  milîtqiirç  déserteur  devient  ëtrai^ 
t^  à  Tarniée  et  ne  peut  plus  être  tibn^dêré  Htié 
comme  an  simple  partmaHér.  Mzié  il  tant  se  in>à& 
deocnloDdre  l'état  de  désertion  résultant,  aux  ter- 
Bésde  Tari.  231,  Cod«miil|t«»  4e  Tah^ndon  du  corps 
<l^(i^  (ilus  de  SIX  jours,  àVeé  une  abséDÈé  ducôrpsi 
sanscoDçéou  sans  permission,  ne.  dépassant  pas  six 
jours.  Celte  absence,  qui  oe  |^ut  entraîner  ta  radia- 
lion  dés  contrôlas,  et  qui  n\mpéclié,  poihjt  que  le 
mflifàire  y  s(/ît  porté  présenta  laisse  ce  militaire  sous 
''empire dePart.  56,  même tode^ lequel  déclar^ les 
militaires  justiciables  des  conseils  de  guerre,  pour 
tons  crimes  et  délits,  par  cela  seul  qaMls  somt  portés 


334  applicable;  —Attendu,  d'autre  pari,  qu'il 
résulte  de  ses  termes  mêmes  que  l'article  punit 
le  fait  d'exciter  ou  de  favoriser  la  débauche 
d'un  mineur,  sans  distinguer  entre  le  cas  où 
ce  dernier  aurait  déjà  ou  n'aurait  pas  été  at- 
teint par  la  corruption  ;— Attendu,  enfin,  que 
riniention  coupable  est  sans  doute  un  élément 
essentiel  de  la  criminalité,  et  qu'en  général 
les  déclarationsdes  juges  du  fond,  à  cet  égard, 
sont  souveraines  et  irréfragables  ;  —  Mais  at- 
tendu que,  quand  il  s'agit  de  faits  et  de  circoii- 
stances  qui  constituent  virtuellement  par  eux- 
mêmes  le  délit  de  l'art.  331,  et  quand,  comme 
dans  l'espèce,  le  jugement  et  l'arrêt  «ont  admis 
dès  l'abord  que  la  prévenue  les  a  commis  vo- 
lontairement et  avec  connaissance  de  cause^ 
l'existence  de  Télément  intentionnel  se  trouve 
par  là  même  sufiisamment  établi; — Que,  cepen- 
dant^ la  Cour  impériale  a  jugé  ensuite  qu'au 
moyen  d'une  direction  dlntention,  en  se  don- 
nant pour  but  final  du  délit  qu'elle  commettait, 
le  lucre  qui  en  formait  le  prix,  et  non  la  cor- 
ruption de  mineurs  (jui  en  était  l'effet  néces- 
saire, la  prévenue  s*éiait  légalement  soustraite 
à^  TappUcation  de  la  peine  par  défaut  d'inten- 
tion coupable;— En  quoi  celte  Cour  a  méconnu 
le  caractère  de  l'élément  intention nel,  et  s'est 
mise,  par  sa  déclaration  finale,  en  contradicr 
tion  avec  ses  constatations  antérieures; — D'où 
résulte  que  l'arrêt  de  relaxe  manque  de  base 
légale,  et  que  l'art.  334  a  été  violé  par  non- 
applicatioji  ;— Casse,  etc. 

Du  7  juilL  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.— Aapp.,  M.  Legagneur ,—Conc/.  conf,, 
H.  Dupin,  proc.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  semblable 
cassant  un  second  arrêt  de  la  Cour  de  Bor* 
deaux  (ait.  Charlotte  Roullet). 

DÉLIT  MILITAIRE. -Désertion, 

TBNGE. 

te  militaire  déserteur  et  rayé  comme  tel.d^if\ 
contrôles  de  son  corps^  est  justiciabie  des  trir  \ 
bunaux  ordinaires  et  non  des  conseils  deguerrç 
pour  les  délits  par  lui  c<(fwmis  devuis  f^iri^r 
tion  du  délai  de  gràjçej^endant  lequel  il  pou- 
vait se  repré^ef^,  (Co4.  iyst«  milit.,  S^ ,  37 


—  CoMpit- 


il  <Éi>a  in  »*— it*É4BifcÉÉMUfc 


■  I  II Iiiilt 


plrésents  sur  lèscôntrdles  dé  Vârmée  C^«  ^ass.  i  iuîlL 
1858,  Vol  iBtSA.BÈ1).-ft^'ùn  autre  cdlê,  la  Cvur 
dfe  cassation  a  Jù^é,  perr' arrêt  du  6  tév.  1858  (Vol. 
1858.1.566),  que  les  tribuoaui  ordinaires  sont  com- 
pétents, i  Texclusion  des  iribunaux  militaire  .pQuj^ 
coniiaftré  des  délits  de  droit  commun  çonunis  ,par 
des  milftaires  en  congé  ou  en  perutksiojçi,  et  Que^oi 
conseils  de  çuVrre  n'qnf  compétence»  âi  Tég^^d.  4^ 
ces  miritaïre5y  qu^autaut  qu^ils^^t  des  délits  pi;évn8 
parle  fit.  H  dû  iW.  à  du  Codtidc  justice  militaire^  I^ 
résulte  delà  que  le  militaire,  quis'abseot^  de  ^n 
corps  sans  cougë  ou  saoa  per9)isM6«  pendant,  r^ 
temps  nVxdédânt  pas  six  jcniirs,  est  soumis  plus  étroi  - 
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(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.— aff.  MoUnari. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  la  demande  en  règlement 
de  iup:es  formée  le  12  mars  dernier  par  M.  le 
procureur  général  près  la  Cour  de  cassation 
dans  le  procès  instruit  contre  Joseph  Motinari  ; 
— Attendu, en  fait^  que  Molinari,  déserteur  de 
la  1"  légion  étrangère^  a  été  condamné,  le  11 
Dov.  1858,  par  le  tribunal  correctionnel  de 
Marseille,  à  trois  mois  d'emprisonnement  pour 
avoir  résisté  avec  violences  et  voies  de  fait  h 
des  agents  de  la  forer  publique  ; — Attendu  que, 
sur  rappel  du  ministère  public,  la  Cour  impé- 
riale d'Aixs*est  déclarée  incompétente  par  ar- 
rêt du  8  janvier  dernier,  donnant  pour  motifs 
que^  bien  qu'en  état  de  désertion,  Molinari  est 
touyours  incorporé  dans  la  légion  étrangère, 
et  que,  dès  lors,  étant  militaire  et  inculpé  d'un 
délit  militaire,  il  était  justiciable  des  conseils 
de  guerre  ; — Attendu  que ,  sur  le  renvoi  de 
la  cause  devant  Tautorité  militaire,  le  général 
commandant  la  9*  division  militaire  ayant  con- 
staté que  Molinari,  qqi  avait  laissé  écouler  les 
délais  de  grâce  accordés  au  déserteur  pour  se 
représenter,  n'était  plus  justiciable  des  tribu- 
naux militaires,  rendit,  le  10  février  courant . 
sur  les  conclusions  conformes  du  commissaire 
près  ledit  conseil  de  guerre ,  une  ordonnance 
par  laquelle  il  déclare  incompétente  la  juri- 
diction militaire  ; —  Attendu  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  art.  56.  57  et  225,  Cod.  pén. 
milit. ,  que  les  seuls  individu^  justiciables  des 
conseils  de  guerre  |  our  crimes  et  délits  dont 
ils  se  rendent  coupables,  sont  tous  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  les  contrôles  de  Tarmée;  — 
Attendu  que  le  militaire  déserteur  n'est  plus 
justiciable  que  des  tribunaux  ordinaires  pour 
les  crimes  et  délits  commis  depuis  l'expiration 
des  délais  de  grâce  qui  lui  sont  accordés  pour 
se  représenter;  —  Auendu  que  Molinari  a  été 
déclaré  déserteur  et  rayé  des  contrôles  de  son 
corps;  que, dès  lors, l'autorité  militaire  n'avait 
pas  à  statuer  sur  le  délit  de  rébellion  qui  lui 
éiait  imputé,  et  pour  la  répression  duquel  le 
tribunal  de  Marseille  l'avait  condamné  à  trois 
mois  d'emprisonnement;  —  Mais  attendu  que 
de  la  contrariété  qui  existe  entre  la  décision 
émanée  d^  l'autorité  militaire  et  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Aix ,  résulte  un  conflit  négatif  de  juri- 
diction qui  interrompt  le  cours  de  la  justice, 
qu'il  importe  de  rétablir;  — Vu  les  art.  526  et 
suiv.,  Cod.  instr.  crim.,  statuant  sur  la  de- 
mande en  règlement  de  juges,  et  sans  s'arrêter 
à  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix ,  leifuel  sera  consi- 
déré comme  non  avenu,  renvoie  Molinari,  etc. 

Du  28  avril  4859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 


tement  à  la  juridiction  militaire  que  celai  qui  est 
en  conité  oo  eu  permission.  Le  premier  fst  justicia- 
ble des  conseils  de  guerre  pour  les  délils  de  droit 
eommui)  aussi  bien  que  pour  les  délits  militaires;  ie 
second  ne  Test  que  pour  cette  deruière  sorte  de 
délits. 

(1)  Ce  priocipe  s^induit  aussi  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  juin  1812  (S-Y.  17*1,S26  ; 


Vaisse.— itaf>p.,  M.  Jallon.— CcHicl.eofif.,M. 
Guyho,  av.  gén. 

1*  RÉCIDIVE.— CmCONSTAHCB  aggiatànte. 

2«  MARCf .  — ■  Récidivb.  -  Circonstance  ag- 
gravante. 

3^  Récidive.  —  Délits  militaires  ou  mari- 
times. 

i^  La  récidive,  simple  antécédent  judiciaire 
de  nature  à  motiver  une  aggravation  de  peine, 
ne  saurait  constituer  une  circonstance  aggra- 
vante du  vol,  entrainant  une  augmentation  dr 
criminalité,  comme  celles  énumérées  dans  l'art, 
381,  Cod.  pén.  (Cod.pén.^  56  et  suiv.)  (1) 

2®  En  conséquence,  il  y  a  lieu  d'annuler  le 
jugement  du  corueil  de  guerre  maritime  qui, 
au  cas  de  vol  de  matelot  à  matelot ,  que  Vart, 
331,  g  7,  Cod,  marit,,  déclare  passible  des 
peines  du  droit  commun  lorsqu'il  est  accompa- 
gné de  circonstances  aggravantes,  applique  cet 
peines  à  un  tel  fait  en  considérant  comme  cir- 
constance aggravante  Vétat  de  récidive  du 
prévenu, 

3®  Le  principe  de  l'aggravation  de  peine  à 
raison  de  la  récidive,  établi  par  les  art,  56  et 
suiv,,  Cod,  pén„  ne  s'étend  point  aux  crimes  et 
délits  prévus  par  les  Codes  de  justice  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  :  ce  principe  ne  peut 
être  appliqué  par  les  conseils  de  guerre  qu*aux 
crimes  et  délits  qui  ne  sont  pas  punis  par  la 
législation  spéciale,  mais  seulement  par  le  Code 
pénal  ordinaire.  (Cod.  pén.,  56  et  suiv.)  (2) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  —  aff.  LeloueL) 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyeq  pris  d'une  viola- 
tion des  an.  331 ,  §  6  et  7,  Cod.  just.  pour 
l'armée  de  mer,  et  d'une  fausse  application  des 
art.  401,  56,  57  et  58,  Cod.  pén.  ordinaire  :- 
Vu  ces  articles,  ensemble  l'art.  441,  Cod.  insu 
crim  ;— Attendu,  en  fait,  que  Lelouei,  matelot 
à  la  3*  compagnie  des  inscrits  du  port  de  Brest, 
traduit  devant  le  !•'  conseil  "de  jiuerre  per- 
manent maritime  de  ce  port,  a  été  déclaré 
coupable  du  vol  d'une  somme  de  30  fr.,  coid- 
mis  au  préjudice  du  matelot  Guichoux ,  avec 
la  circonstance  que  le  prévenu  avait  été  an* 
térieurement  condamné,  par  la  Cour  d'assises 
du  Finistère,  à  trois  ans  d'emprisonnement, 
pour  vol  avec  effraction,  mitigé  par  l'admis- 
sion de  circonstances  atténuantes  ;  sur  quoi  le 
conseil  de  guerre,  prenant  la  récidive  comme 
constituant  une  circonstance  aggravante  do 
<léUt ,  dans  les  termes  des  para^jrapbes  6  et  7 
de  l'art.  331 ,  Cod.  marit.,  et  s  appuyant  sur 
l'art.  364,  même  Code,  a  condamné  Lelooet 
à  cinq  ans  d'emprisonnement,  par  application 

Collect,  nouv.  A.  1.119).  II  est  du  reste  de  tonte  évi- 
dence. 

(2)  Telle  est  rinterprétation  qui  a  été  exprima 
dans  le  rapport  de  la  coiiimission  <  haricée  d*exuiiiiiier 
le  projet  de  Code  de  justice  militaire  pour  V^mie 
de  mer.  K  nos  Lois  atmotées  de  185S,  pag*  I3T, 
n.  IIA.      * 
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des  art.  401  ettH,  God.  pén.  ordinaire;  — 
ÂUendn,  en  droit,  que  le  vol  de  matelot  à  ma- 
telot est  prévu  par  Vart.  331,  g§  1,  2  et  7, 
Cod.  marit.,  et  puni  de  la  reclut^ion,  si  la  ya- 
leur  de  l'objet  soustrait  excède  40  fr.,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  dans 
le  cas  contraire  ,  h  moins  que  le  vol  ne  soit 
accompd)<né  de  circonstances  aggravantes  qni, 
d'après  le  Gode  pénal  ordinaire,  le  rendraient 
pasjsible  d'une  peine  plus  forte,  auquel  cas  les 
paragraphes  6  et  7  de  cet  article  replacent  le 
crime  sous  Tempire  de  la  loi  commune  ;— At- 
tendu qu'il  ne  s'agit  là  que  dos  circonstances 
qui  se  rattachent  au  fait  principal  et  cpii  en 
augmentent  la  criminalité,  en  d^autres  termes, 
de  Tane  des  circonstances  aggravantes  du  vol 
qui  sont  énnmérées  dans  l'art.  381 ,  G.  pén. , 
et  non  de  la  récidive  qui,  en  la  supposant  ap- 
plicable ,  ne  change  rien  au  crime ,  et  n'est 
simplement  qu'un  état  de  la  perscmne,  un  an- 
técédent judiciaire  du  prévenu ,  de  nature  à 
Diotiter  une  aggravation  de  la  peine  ; —  Qu'en 
admettant  le  contraire  et  en  remplaçant ,  par 
suite,  la  peine  de  Tari.  331,  §  7,  Cod.  marit., 
parcelles  deTart.iOl,  God.  pén.,  le  jugement 
attaqué  a  mal  apprécié  la  récidive  et  commis 
une  première  violation  des  principes  de  la  ma- 
tière, comme  aussi  de  l'art.  331 ,  §  7,  God. 
marit.  en  même  temps  qu'une  fausse  applica- 
tion de  Tart.  401,  God.  pén.  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  commis  une  vio- 
lation plus  radicale  encore  de  ces  principes, 
en  introduisant  la  récidive  dans  une  matière 
à  laquelle  cette  règle  devait  rester  étrangère; 
—Attendu,  en  premier  lieu,  que  le  texte  des 
art.  56,  57  et  58,  God.  pén.,  par  lesquels  Fag- 
gravation  de  peine,  à  raison  de  la  récidive, 
est  établie  en  droit  commun ,  ne  peut  servir 
de  base  pour  son  application  aux  délits  ma- 
ritimes; qu'en  effet,  ces  articles  s'adressent, 
de  I!  éme  que  les  autres  dispositions  de  ce 
Code,  aux  Cours  et  tribunaux  ordinaires,  et 
non  aux  juridictions  militaires  ou  maritimes , 
dont  n'avait  point  alors  ^  s'occuper  le  \égi&* 
lateur,  et  qui  ont  été  laissées  en  dehors  de 
ses  prescriptions  ,  ainsi  que  le  déclare  l'art. 
S  du  même  Gode  ; — Qu'il  en  a  été  de  même  de 
l'addition  qne  le  législateur  de  183:2  a  jugé  utile 
de  faire  à  l'art.  56,  dans  le  but  de  consacrer 
prun  texte  positif  la  règle  que  venait  de  poser 
la  jurisprudence  sur  les  conséquences  à  tirer, 
au  point  de  vue  de  la  récidive,  d'une  première 
condamnation  émanée  d'un  tribunal  militaire 
00  maritime;  qu'aussi  la  nouvelle  rédaction 
s'occupe  du  caractère  militaire  que  peut  avoir, 
non  le  deuxième  crime  ou  délit ,  mais  unique- 
ment la  première  condamnation  ;  — Attendu , 
d  autre  part ,  que  le  principe  de  l'aggravation 
d«  peine  à  raison  de  la  récidive  ne  se  trouve 
poiiii  rappelé  dans  les  Godes  de  justice  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  qui  ont  cependant 
reproduit,  par  des  articles  formels ,  ceux  des 
principes  du  droit  commun  qui  s'étendraient 
dorénavant  à  ces  matières  spéciales  :  —  Que  l 
la  réitéRàtioD  des  mêmes  faits  ne  s  y  trouve  | 


prévue  cm'à  l'égard  du  seul  délit  de  désertion  ; 
—  Que  le  silence  gardé  par  ces  Godes  sur  la 
récidive  dans  les  autres  cas ,  n>sl  point  le 
résultat  d*un  oubli ,  mais  l'effet  d'une  inten- 
tion réfléchie  et  d'une  volonté  arrêtée  ;— Q"c 
les  travaux  préparatoires  de  ce  Gode  manifes- 
tent clairement  cette  pensée  du  législateur  que, 
pour  les  crimes  et  délits  militaires  on  mariti- 
mes, c'estrà-dire  prévus  et  punis  par  les  Godes 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  la  sévérité  de 
ces  lois  était  telle  que  le  seul  choix  entre  le 
maximun  et  le  minimum  de  la  peine  donnerait 
aux  juges  une  latitude  suffisante  poiu:  assurer 
une  juste  et  ferme  répression,  même  en  cas 
d'existence  d'une  condamnation  antérieure , 
et  qu'il  n'y  aurait  lieu  de  faire ,  devant  les 
conseils  de  guerre ,  l'application  des  art  56^ 
57  et  58,  God.  pén.,  qu  aux  crimes  et  délits 
dont  ces  conseils  ne  trouveraient  pas  la  peine 
dans  les  lois  spéciales  et  dont  ils  auraient  à 
demander  la  répres.sion  à  la  loi  commune; 
d'où  le  corollaire  qu'en  faisant  retour  au  droit 
commun ,  le  conseil,  de  guerre  devrait  pren- 
dre le  Gode  pénal  ordinaire  avec  tous  ses  prin- 
cipes et  toutes  ses  conséquences,  et,  par  suite, 
avec  celles  de  la  récidive ,  sous  la  condition 
fixée  par  le  dernier  alinéa  de  l'art.  56 ,  que  le 
premier  crime  ou  délit  aurait  été  lui-même  pu- 
nissable d'après  les  lois  spéciales  ordinaires;— 
Attendu  qu^en  jugeant  le  contraire  eten  faisant 
état  de  la  récidive  dans  une  matière  maritime 
qui  ne  la  comportait  pas,  la  décision  du  conseil 
de  guerre  a  commis  une  seconde  violation  des 
principes  et  des  articles  ci-dessus  visés  ;  —  At- 
tendu que  le  conseil  de  révision,  en  confirmant 
la  décision  du  conseil  de  guerre,  s'en  est  ap- 
proprié les  vices  ;  —  Gasse,  tant  dans  l'intérêt 
de  la  loi  que  dans  celui  du  condamné,  etc. 

Du  AS  mai  1859.  —  Gh.  crim.  —  Préi  ,  M. 
Vaïsse.  —  jRopp.,  M.  Legagneur.  —  ConcL 
conf.yf/i.  Dupin,  proc.  gén. 


MARIN.  —  Discipline.  —  Gompêtbncb. 
Les  infractions  aux  règlements  relatifs  à  la 
discipline  commises  par  des  marins  ou  par  des 
individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  VEtat, 
doivent  être  réprimées  directement  par  l'au- 
torité maritime ,  qui  ne  peut  en  déférer  le  ju- 
gement aux  conseils  de  justice  ;  à  ce  cas  ne 
s'applique  pas  te  dernier  paragraphe  de  Vart, 
369,  Cod,  just.  marit. 
(Proc.  gén.  à  la Gour  de  cass.— afl*.  Fontenay,) 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  —  Vu  l'art.  441,  God.  instr. 
crim.  ;  —  Vu  l'art.  369,  God.  just.  milit.  de 
l'armée  de  mer  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
cet  article,  il  appartient  à  l'autorité  maritime 
de  réprimer  directement  des  peines  qui  y  sont 
portées  :  i"  les  contraventions  de  police  com- 
mises par  des  marins  ou  militaires,  ou  par  des 
individus  embarqués  sur  un  bâtiment  de  TE- 
tat;  S""  les  infractions  aux  règlements  relatifs  à 
la  discipline  ;  —  Attendu  que  si  le  dernier  pa- 
ragraphe dudit  art.  369  autorise  à  déférer  le 
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Jwriêprudenôe  d$  la  Cour  de  etuàtMon, 


{m) 


jiMémea^  des  contraventions  de  (>oHee  ftm* 
trioiunaux  de  la  marine^  cette  dispoeition  ne 
saurait  s'étendre  aux  infractions  aux  régle- 
menta relatifs  à  la  discipline,  entièrement  dé*- 
laissées  à  l'appréciation  directe  de  Tautorité 
maritime  ;— ^Attendu,  dès  lors,  que  le  conseil 
de  justice  de  la  frégate  à  vapeur  Vhly  était 
incompétent  pour  connaître  de  l'infraction 
aux  règlements  relatifs  à  la  discipline,  imputée 
à  Isidore-*AdJutor  de  Fontenay,  capitaine  d'ar^ 
mes  de  1'*  classe  sur  ladite  frégate  à  vapeur 
VJsly  ;  qu'en  statuant  sur  cette  prévention,  il 
â  tout  à  la  foi.s  méconnu  les  règles  de  sa  com- 
pétence et  commis  un  excès  de  pouvoirs,  en 
empiétant  sur  l'autorité  disciplinaire  du  chef 
du  bord  ;  -^  Par  ces  motifs ,  faisant  droit  sur 
les  réquisitions  du  procureur  général ,  casse , 
mais  seulement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  le  ju- 
gement rendu,  le  24  déc.  1858,  par  le  conseil 
de  justice  maritime  de  la  frégate  à  vapeur 
riêly,  etc. 

Du  il  juin  1859.  —  Gh.  crim.  ---  Prés.y  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.,  M.  V.  Foucher.  —  Cond. 
tonf,,  M.  Ihipin^  proc.  gén. 

TRIBUNAUX  MARITIMES.   —  GoNsta  m 

GDERR^.  -^  CONSBa  DB  JUSTICE.  -—  GOH?É- 
TENCB, 

Jl  suffit  ai^un  délit  commis  par  un  marin  soit 
paisible  dune  peine  supérieure  à  deux  ans 
é emprisonnement  (  comme ,  par  exemple ,  U 
délit  d'injures  ou  de  menaces  envers  un  supé- 
rieur), pour  que  le  conseil  de  guerre  à  bord  du 
vaisseau  doive  en  connaitre,  à  l'exclusion  du 
conseil  de  justice,  —  La  compétence  de  ce  der- 
nier tribunal  ne  saurait  être  justifiée  par  la 
circonstance  qu'il  n'a  condamné  le  prévenu 

Su'à  une  année  d'emprisonnement  :  Ces  iuri- 
ictions  ne  se  déterminant  ni  par  la  déclart^ 
tion  de  culpabilité,  ni  par  la  peine  appliquée, 
mais  bien  par  la  peine  que  le  fait  incriminé 
comporte  éfaprès  sa  qualification  légale.  (God. 
just.  marit.,  102  et  302.)  (1) 
(Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cass.  ^  aff.  Pâté,) 

àrbêt.* 
LA  GOUR  ;— Vu  l'art.  Ùi,  Cod.inst.  crim.; 
—Vu  les  art.  94, 102  et  302,  God.  just.  milil. 
de  Tannée  de  mer;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tart.  102  dudit  Gode,  les  conseils  de  justice 
ne  sont  compétents  que  pour  connaître  des 
délits  n'emportant  pas  une  peine  supérieure  à 
celle  de  deux  années  d'emprisonnement:  — 
Attendu  que  Pâté,  gourmet  de  2«  classe^  était 
prévenu  d'injures  et  de  menaces  envers  son 
supérieur  abord  de  VAnacréon  ; — Attendu  que 
ce  délit  est  puni  par  Fart.  302,  God.  marlt., 
de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics ,  et  quV 
lors  mome  qu'il  n*eOt  pas  été  commis  à  bord, 
la  peine  était  encore  d'un  an  à  cinq  ans  d'em- 


prisonnement ;'-Atté  ndu  qoé  tes  }*rtdictions 
ne  s'établissent  ni  par  la  déclaration  de  cttl- 
pabilité ,  ni  par  la  pein  e  appliquée,  mais  bien 
par  la  peine  uue  peut  faire  encourir  le  fait  in- 
criminé d'après  sa  qualification  légale;  — *  At- 
tendu que  les  juridictions  sont  d*ordre  public; 
—  Attendu  que  le  conseil  de  iostice  de  r^tio- 
créon  était,  dès  lors,  incompétent  pour  eon- 
naitre  d'un  fait  tpii  ponvait  faire  encourir  an 
coupable  soit  les  travaux  puMics  de  cinq  à  di\ 
ans,  soit  même  remprisonnement  d'un  an  à 
cinq  ans,  puisque  le  maximum  de  eette  àer- 
nière  peine  excédait  encore  ceHe  que  le  conseil 
pouvait  prononcer^  aux  termes  de  l'art.  103, 
God.  just.  marit.  ;-*-  Attends,  par  aoUe,  qu'en 
retenant  la  connaissance  dn  mit  reprodié  à 
Pâté,  le  conseil  de  justice  de  YÂnacrSon  a 
méconnu  les  règles  de  sa  compételieeet  con- 
mis  un  excès  de  pouvoirs;  «^  Par  ces  motib, 
faisant  droit  sur  les  réquisitions  d»  pracvmr 
général,  casse,  mais  dans  Idotérèl  de  la  M 
seulement^  le  jugement  rendu,  leâ2janv.  1899, 
par  le  conseil  de  justice  de  l'arviso  l^ina-  ! 
créon,  etc. 

Du  10  juin  18Î99.  «--  Gh<  crim.  ^  Prés.,  E 
Vaîsse.-^JIapp.,  M.  T.  FooclMr.'-4?oiicl.  €wf„ 
M.  Dopin,  proc.  gén. 

VOITURES.   —  ÉCLAIIÀGB.   ^    C^CSUTIOI 

iKmmowvi. 


(i)  V,  càmtûe  reposant  sar  le  même  principe, 
deux  arrêts  rendus  par  la  chambre  crimiDelle,  sous 
^ancienne  législation,  les  16  mars  iSàà  (Vol.  184&. 
i.j»aa)  et  19oet<  ft84t(VoL  iM9.i.7S0). 


L'art  15  du  décret  du  10  méU  f8S2,  qm 
prescrit  Véclairage  des  voitwre^  eêrfuimt  k 
nuit  sur  les  routes ,  ^apptique  même  aux  vo»- 
twres  qui  sont  mMnentcmément  arrêtées  pen- 
dant le  cours  d'un  trajet  par  elleâ  accomplit» 
ces  routes, 

(Gnmsillat.)— AnnÊT. 

LA  dOUR  ;— Vo  le  décret  du  fOaoAt  189!, 
le  décret  du  24  §ér.  i^B,  et  rarrèté  du  préfin 
de  l'Yonne  en  date  do  2t  juin  Ifie»;— Atten^h 
qu'un  arrêté  du  préfet  de  fYoffiMf,  en  date  d« 
ii  juin  t858,  porte  dans  son  «ri.  t«'  :  «  To»- 
«  tes  voitures  particuHères  servant  an  irans- 
«  port  des  personnes  devront  être  pourvaes, 
«  pendant  la  nnit,  d*un  falot  oo^anelantem 
«  allumée  ;  » — Attendu  que,  soit  d^iin  proeès- 
verbal  régulièrement  dressé  par  la  gendarme- 
rie, soit  des  constatations  dn  jogement  loî- 
méme,  il  résulte  que,  le  f^  sept.  {858 ,  pen- 
dant la  nnit,  la  voiture  de  nommé  Groftsilbt 
a  été  rencontrée  sur  un  chemin  pnMic  fsm 
être  éclairée  ;  qae  Grousniat  avait  arrêté  ladite 
voiture  et  qn^ii  en  était  descendu,  et  q^f^tl  avaii 
a^mé  ses  lanternes  avant  de  se  remettre  tt 
roote;  —  Attendu  que  le  jugement  ai laqté  * 
néanmoins  renvoyé  le  prévenu  «les  fias  rff 
la  plainte,  parle  motif  qucTart.  15  du  décrrt 
du  10  août  1852,  auquel  se  réfèrent  le  décref 
du  24  fév.  1858  et  Tarrôté  préfectoral  sasén^a- 
ce ,  parle  des  voitures  qui  circulent  et  iha 
des  voilure»  qoi  sont  arrêtées,  ei qae  la  io- 
tnre  dtf  nommé  Gronsilfat  était  anéfée  n 
moment  où  les  gendarme»  Font  i^vcwff^) 
•^Attendu  qn'en  'tAi&Êf^Êé9mîékm*é^9m  ^ 


pli) 


Jurisiirpdina!  ^4  la  Cour  di  casHiiion. 
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termes  de  l'art  15  du  décret  4u  iO  aoiûit  ld5îj 
le  jugemeat  aita^  a  tout  à  la  fois  soécanuu 
la  lettre  el  Tcspril  dudit  .décret,  et  violé  ex- 
pressément l'art.  1  "  de  Tarrété  du  préfet  de 
ITonne  du  21  juin  1858  ;— Casse  le  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Ligny- 
le-Cbâtel,  le  20  oov.  1858,  etc. 

Du  14  jau¥.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prit.,  M. 
Tals^e.  -^Rapp.,  M.  Lascoux.—  ConcL  eonf», 
M.  Martine^  av.  gén.  . 

VOITURES. --ÉGLAIIUGII.  -  Aerêté  pr«m> 

TOIAL.  •*-  CONTRAYENTION.  —  PbINK. 

L'infraction  à  un  arrêté  préfeetoral  qui,  en 
mtuiu  décret  du  U  fév,  1858^  a.  cliqué 
mx  toitures  particulières  servant  au  trans- 
port des  personnes  V obligation  de  V éclairage 
pendant  la  nuUj  imposée  aux  voitures  publiques 
par  le  décret  du  10  août  4852«  esi  passible^  non 
des  pfines  de  Vart.  ti  de  la  loi  du  30  mai  1851, 
mm  de  tdUê  de  l'art,  Ali,  n^  15^  Cod. 
P^.  (1). 

(Perrin.}-<-ARRÉT. 

U  COUR  ;— Vu  les  art.  %  §  %,  »••  A  «t  5, 
de  la  loi  du  30  mai  1851;  15,  §  1 ,  du  décret 
régilemenuire  du  10  août  1852;  2  du  décret 
compiémentaire  du  24  fév.  1858,  et  1  de  l'ar- 
rêté du  préfet  de  la  CbareQt^-Ipférienre  du  22 
avril  suivant;  e^^mble  les  art.  471,  %\^,  Cod. 
péa.,  et  411 ,  Cod..  iust.  c^im.;  ^  Attendu 
que  le  déccei  du  S4  Dév.  1858,  ep  autorisant 
les  préfets  à  appliquer,  fkar  4es  arrêtés  spé- 
ciaux, aux  vokares  ^rliciilièfes  servant  à 
Iraosporter  les  personnes,  les  diapasUioiis  duL 
premier  paragraphe  de  edvi  du  lé  août  1852, 
n'a  pu  doBoer  pour  sanction  ^  la  violation  de 
ces  arrêtés  la  pénalité  des  art.  5  et  2,§  2,  n» 
4  et  5,  de  la  loi  du  30  mai  1851  relatives  à 
l'éclairage  dès  vpitures  qui  ne  servent  pas  au 
transport  .des  personnes;  —  Atiend.u  que  l'art. 
j7l,  0»  15^  jL.od.  j^f^f,  e^tl<9i^nfciioo  générale 
oc  tous  Ves  arrél^  néguiièreaieAi  pris  par  Tau- 
Write  adaiiiM6Uat*y£,  quaiid  «un^  pénalité  spé- 
ciale n'a  poiiii  éiéiëietée';  <-^  0«'tl  auii  de  Ui 
que  le  jugemeaA  dénoncé  a  fansscmetit  appli- 
qué ,  4kin6  re«(pèee,  la  peine  prononcée  par  le 
oéeret  réglemen taire  du  10  aoàt  1852  ;—  Mais 
que  Tannufation  de  ce  jugement  ne  saurait 
s'ensuivre ,  puisque  f  ameude  par  kii  infligée 
as  contrevepani  q  ^f  c.è4e  pa^  c.el]e  doqt  il  élait 


(i)  Y.  coBf.,  Mlf.  CattbQo,  ÂnnalÉS  dos  jusL  de 
P»x,  ton,  %  pag.  le  et  79,  et  Bast,  Correspondaml 
éâ*  JMêt,  de  pw«,  ton.  B»  p«g.  ^IS.—Contré,  M. 
Vaatioéf  Cod£  amnoté  4^9  irib.  de  simple  police^  et 
ii'certaiioB  iiifiénte  dans  le  Cor^eap*  des  jusi,  de 
peix,  lot.  eiu,  pag.  a7A. 

(2)  Il  mt  iijflontettaMeqoe,  malgré  Ja  défense  por- 
tée coatne  les  ageats  de  dîaoge  par  les  aii.  85,  Cod* 
caium.,  et  ia  de  Pan^té  d«  fi?  piair.  as  19*  4e 
payer  de  leinv  firopKs  deaien  poar  le  conpte  de  jeura 
cUeots  eea  agents  ont,  pour  Je  nemiHiui^eaDeoidet 
ataaocsqa*ils  aufaieal  CaiiOB  dans  à'inlénfti  de  cens» 
ci,  caairaîre»aB<  A  oaUe  défenae,  une  action  qui  a 
I  to  «égU^iâ%09<é  soironi  li<|jialte 


passible  an  l^rtnes  dudit  n**  IS  de  Tart.  471^ 
C- pén .;  -  Beiet|«.  ^tc. 

Du  18  wars  1859.  —  Cb.  criwu  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  —  jRapp.,  M.  Maynard  de  Franc.  — 

€pnçL  çgnf-,  M.  .Gtfy.b.Qi  .^y..  «é». 


AUBERGISTE  ou  I.OGËUR.— Rboweb  {m- 
scaiPTioN  «im  if). 

Les  logeurs  ou  aubergistes  qui  omettent  d'inr 
scrire  sur  leur  registre  uns  personne  qui  cou- 
che chez  eux,  ne  sont  passibles  que  d'un£  seule 
amende ,  quoique  cette  personne  y  ait  paesi 
plusieurs  nuits.  (Cod.  pén. ,  475,  n**  2.) 
(Bouchot.)— arr£t. 

LA  COUR,* — Attendu  que  la  contraiFentien 
prévue  et  punie  par  l'art.  475,  Cod.  pén.,  con- 
siste dans  le  défaut  d^inscription  par  le  logeinr 
de  l'individu  qu'il  reçoit  ^  .co.ucher  dans  sa 
maison  ; —  Que ,  si  des  termes  dudit  article  II 
résulte  .que  laconjtrayention  .exisjle  alors  même 
que  rindividu  non  inscrit  n'a  coucbé  qu'une 
seule  njuit  dans  la  maiaoo ,  on  ne  saurait  en 
induire  que  chaque  nuit  qu'il  y  passe  constitue 
une  coatravootioa  nouvelle  ;-^  Que ,  dèë  lors. 
Le  jugfiOMfit  aâtaqné  (dn  tribanai  de  simple 
police  de  la  Rochelle) ,  en  déclarant  qn'nne 
seule  amende  était  a[mlic2d>le  an  aienr  Bou- 
ohot,  qui  avait  négligé  a'inscrîre  snr  son  regio- 
tre  de  police  les  noms,  qualité  et  date  d'entrée 
d'un  capitaine  qui  logeait  chez  lui  depuis  demi 
mois  et  demi,  a  s^nementlntérpréié  ledit  a^* 
475,  Cod.  pén.;  — •  Rejette ,  etc. 

Du  4  fév.  1859,  -  Ch.  crim.  r-  Pr^s.,  H, 
Vaïs$e.  —  itapp.,  M.  Moreau.  •—  ConeL,  X. 
Guyho,  av.  gén. 


AG£NT  DE  CHANGE.  —  ATÀNeB8.--Ac«Qfii 
RN  ji»TfCB«  —  Mandat.  ^CoRTnAiKTB  par 

GORPS. 

L'agept  de  dumge  a  action  contre  sfis  çUente 
pop/r  oktenir  le  remboursement  des  avances  pmr 
Im  feUtee  à  ces  derniers  ;  mais,  eetie  o/ctimn 
dérioant  d'un  mandai  purement  civil ,  texer^ 
dce  de  la  contrainte  par  corpe  ne  eauruU  y 
être  aitaeké.  (God.  comm..  85 ,  86 ,  632;  Ar- 
rêté 27  prair,  au  10,  art.  13  :  L.  17  avril  1832, 
art.  l.)(2)' 


nul  ne  pept  a'enridur  au  détriment  d'autrotc  et  qnc 
les  dliHpoaUioos  que  nous  venoo»  de  rappeler  troa** 
IFeot  uaiqveneat  leur  aaoolion  dans  la  vespooMbi- 
lité  penonneUe  des  agents  de  change.  F.  te  Tabk 
fénérok  DevJU.  et  Gilb.»  v^  À§int  ds  ckange^  n.  S6 
et  saiv.»  67  et  sniv.  Mais  quelle  est  la  nature  de  Tao* 
tioo  dopt  l'agent  de  change  est  iovesti  dans  ce  cas  P 
Bsi-oe  une  acUon  déniant  d*une  obligation  conmer- 
eiale,  ei  autorisant,  dès  lors,  l'agent  de  change  aoît 
à  ponissuivre  son  client  défaut  la  juridictien  oon* 
snlaiie»  soit  à  eieroer  contre  iul  la  contiainta  par 
cofps?  0ttn*esi<A  pas  plnlOt  une  action  naisiant 
d'un  aaandat  qui  a  un  oandért  pmenaent  civil,  et 
ne  fumpofVmi  conoéviepunent  qne  k 


364— (54S)  Juriiprudenee  de  la  Cour  de  eanatim, 

(Sévelînge  —  C.  Conancf) 
Le  sîpur  Sévrlîn  jre,  agent  de  change  à  Lyon , 
a  acheté  pour  le  sieur  Conaud,  appréteur  dans 


et  le»  ToieR  d^eiiéciitîon  du  drnit  commun  ?  Sur  ce 
point,  qui  était  le  seul  sérieiiwmf  nt  contesté  dans 
Tespècede  Tarréi  ci-dessun  recueilli,  la  jarisprudence 
est  incertaine,  et  le^  auteurs  ne  Bimt  point  d*accorfl. 
Toutefois,  la  coolroverse  nVxisle  et  ne  peut  exister, 
on  le  comprend,  qn*a niant  que  la  négociation  dont 
a  été  cliarKé  Tagenl  île  change  ne  constitue  pas  un 
«impie  plarcment  de  la  part  de  non  commettant  ;  c:ir 
il  est  manifeste  que,  dan<i  le  cas  contraire,  elle  n*a 
ancnn  caractère  commercial  à  Tégard  de  ce  dernier. 
V.  TabU  générale^  v*  Effet$  jmblicê^  n.  55,  et  Hep, 
gin.  Pat,  %*  Acte  de  commerce^  n.  88.  La  diOiCiilté 
ne  naît  qve  lorsquMI  est  établi  que  le  client  de  l'a- 
gent de  change  a  enleiidu  spéculer,  ou  lorsqnecV'st 
«n  commerçant  dont,  aux  termes  des  ari.  dS3  ei 
6d8,  Cod.  conun.,  les  opérations  sont  présumées  fai- 
tes dans  Pintérét  de  son  négoce.  L*arrét  que  nous 
rapportons  ne  fait  point,  ft  la  vérité,  ct-tte  distinc- 
tion, mais  il  ne  Titifirme  non  plus  ni  expressé- 
ment ni  d^one  manière  implicite. 

Cela  posé,  voyons  comment  la  question  a  été  jos- 
qn^îci  résolue,  et  recherchons-en  Dous-méme  la  so- 
lution juridique. 

Divers  arrêts  et  le  plus  grand  nombre  des  jaris* 
eonsHlles  décident  que  Tachât  d'effets  publics,  en 
Tue  de  spéculer  ou  de  revendre,  élanl  une  opéiation 
commerciale,  Tlndividu,  mému  non  négociant,  qui 
a  confié  à  un  agent  de  change  de  s  mbiubles  opéra- 
tions, est  tout  à  la  foin  justiciable  du  tribunal  de 
commerce  et  contraignable  par  corps  à  raison  des 
engagements  par  lui  contractés  envers  cet  agent.  V, 
Cbm.  48  fi-v.lSOe  (S-V.  6  1.220;  ColUct.  nouv.  2. 
4.217):  Paris  29dec  1807  {C.  n.  2.2.318),  ià  fév. 
1810  (C.  n.  8.2.207)  et  :22  nov.  1852  (Pul.  185A.1. 
890);  MM.  Merlin,  /tcp.,  v»  Effeu  publia,  n.  h; 
Pardessu!^  Dr.  comnu^  n«  10;  Vincfns,  LégUL 
eomm.,  tom*  1,  pag.  485;  Orillard,  Campét.  de» 
trib.  de  comm,^  n.  28â  ;  Mollot,  Bourses  de  contm., 
8*  édit,  tom.  2,  n«  6.8  et  suiv.;  Coin  Dclisle, 
Conir,  par  cotpe^  pag.  7d;Duverdy,  eod.^  n.  402; 
Goujet  et  Merger,  v"  Acte»  de  commerce,  n.  79,  et 
Agent  de  change^  n.  26A  ;  Nougiiier,  Tnb,  de  eomm,^ 
tom.  1,  pag.  879;  Devisleneuve  et  Massé,  Ùict,  du 
eonienu  comm,^  v'*  Actes  de  eomm.^  n.  28,  et  Ageni 
de  M.,  n.  168;  Jeannotte*Bo2érian,  Bourse^  tom.  1, 
n.  885.  Tonlefois,  quelques-uni  de  ces  auteurs  font 
des  distinctions.  Ainsi,  d'après  MM.  Pardessus,  Ori  - 
lard,  Mollot  et  J  annolte-Boiérian,  les  achats  d'etfets 
•  pub  les  peuvent  ne  point  revélir  le  caractère  com- 
mercial, et  par  suite  n'entraîner  ni  la  compélence 
commerciale  ni  la  contrainte  par  corps,  selon  les 
eirconstatices  dans  lesquelles  ils  intervienoent,  et 
qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  comme, 
par  exemple,  lorsqu'ils  sont  puren<e»t  accidentels. 
M.  ieannotte-Boiérian  dénie  méine,  d  une  manière 
sbfkilue,  la  nature  coounerciale  aux  0|)éralions  de 
bourse  qui  ne  sont  point  sérieuses.  Ce  sont,  dit-il, 
des  actes  délictueux  justiciables  du  Code  pénal  plutôt 
que  du  Code  de  commerce  ou  du  Code  civil.  Il  f<iut 
donc  porter  le  litige  dont  elles  sont  l'objet  d^'vant  le 
tribunal  qui  est  investi  de  la  plénitude  de  juridictioa. 

D'un  antre  côié,  la  Cour  de  Parts  a  jugé,  en  pre- 
mier lieu,  et  dam  le  sens  de  Tarrét  que  nous  rap- 
portimi,  qn'un  agent  de  dunge  a  acUoo  cUieele 


la  même  Tille,  dix  actions  des  chemins  de  fer 
aiilrichiens,  an  cours  de  741  fr.  25  c.  —  Quel- 
que temps  après^  il  l'a  fait  assigner  devant  le 


contre  son  client  relativement  à  Tcxécntion  d'une 
négociation  d'effeLs  publics  faite  par  son  entremxie; 
mais  qu'il  n*a  pas  en  ce  cas,  la  voie  de  la  contrainle 
iHir  t-orps  (arrêt  du  18  fruct,  an  18,  S-V.  UX 
847;  C,  n.  2.2.89);— en  second  lieu,  que  l'opt'- 
ration  d'achat  et  de  revente  d'effets  publics  qa'die 
Aoil  .sérieuse  ou  fictive,  ne  constitue  point  par  elle« 
même,  et  bien  qu'elle  ait  été  réitérée,  un  acte  de 
(-ouimv:rce  qui  rende  le  sfiéculateur  (non  négociait) 
jusiiciabln'du  tribunal  de  commerce  à  raison  de  sta 
engagements  envers  l'agent  de  change  qu'il  a  cbaifré 
d'une  telle  0|)ération  (arrêt  du  7  avr«  1885,  Vol. 
1  85.2.805  ;— et  enfin,  par  ariêtdo  !•'  mai  ihhî 
(Vol.  1869.2.220— P.  18Â8.1.725),  que  robligation 
(|ue  coniracte  un  non-commerçant  envers  nu  ageat 
de  change  auquel  11  donne  ordre  de  prendre  pour>«o 
compte  des  actions  dans  une  société  industrielle,  o'i 
paii  le  caractère  commercial  ;  et  que,  dès  Ion,  la 
demande  formt^  pur  l'agent  de  change  contre  soa 
mandant  en  versement  du  prix  des  actions  qu'il  a 
«icbetées  |H>ur  lui,  n^e&t  pas  de  la  compétence  dei 
tribunaux  de  commerce.  Telle  est  aussi  ia  doctrioe 
en*«igni'e  pur  MM.  Pougel,  de  la  Commission  en  me- 
tière  iC achats  et  ventes^  tom.  A,  png.  081,  et  Aiau- 
xet,  Comment,  du  Cod,  eimm.^  toio.  1,  n.  880. 

C'est,  disons-le  dès  à  présent,  celle  qui  nous  parait 
la  seule  exacte;  mais  quelques  develop|iements  >oiit 
nécessaires  [tour  la  ju&tilier.  — >  Dans  le  système  qui 
ri'connall,  au  contra  re,  aux  ageuu  de  change  i« 
droit  de  poursuivre  leurs  ciienis  devant  la  juridic- 
lioii  consulaire  et  d'exercer  contre  eux  la  coatraiale 
|Mir  corps  pour  obtenir  t'exécut<ott  d'opérations  de 
bourse,  on  raisonne  en  supposant,  sans  t 'établir,  qoe 
les  ach.its  d'effets  publics  puur  les  revendre  rentrent 
dans  la  catégorie  des  actes  commerciitux  qu'éniuBère 
Part.  632,  Cod.  comm.,  et,  ce  point  de  départ  use 
fois  admis  on  dil,  avec  une  grande  appjreuce  de 
loglaue,  que  le  mandat  de  procédera  une  opératioo 
de  bourse  donné  à  un  agent  de  change,  même  par 
nn  non-commeiçant,  ayant  pour  objet  un  acte  de 
commerce,  revél  Itâ-méme  uu  caractère  commertial 
et  rend  conséquemment  le  mandant  juslicidble  Ua 
tribunal  de  commerce  et  contraignable  pur  corps  à 
raison  des  obligations  qu^eutrulne  pour  lui  ce  maa- 
dat.  As->urémeiit,  une  telle  argumentation  serait  ir- 
réprochable, Ki  le  principe  qui  lui  sert  de  base  eliit 
fondé  (Y.  en  effet,  Taole  gcnèraU^  v'*  Acte  de  romm., 
o.  210,  et  Mandau  »•  800  et  suiv.;  Bîocbe,  Utct.  et 
proc,,  V*  Acte  de  comm,,  n.  162  ;  Goujet  et  Meiger, 
eod,  verb,^  n.  419;  Delamarreet  Lepoitvin,  6(/.'<t'* 
de  eommiss,^  t.  1,  u.  àh  et  suiv.j.  Mdis  c'est  préci- 
sément ce  principe  regardé  comme  iucoutestable, 
qui,  à  nos  >eux,  manque  d'exactitude  et  ne  saurait 
éire  admis  Nous  ne  dirons  pus,  avec  quelques  «l^ 
leurs  (1".  notammi-nt  M.  Rivtèie,  Répéta  écr,  turit 
Cod,  de  comm.,  pug.  612;,  que  ces  mots  de  Tari. 
682,  Cod.  couim.,  •  tout  acual  de  denrées  ft  m  > 
chundises  pour  les  revendre,  soit  en  uaiure,  mt 
après  tes  avoir  travaiUàr»  tt  mists  en  œuvre.,,** 
ne  s'appliquent  qu^aux  euo^es  corporeUesi;  otlteitt* 
terpr«.'tatiun  restrictive  nous  semble  eouiraini  «> 
véi'iiabte  ec^prit  de  la  loi  qui,  seiou  nous,  a  eoteodi 
prendre  ici  l'eipresalon  marcha  téUêSê  dam  so»  ^ 
oeptfon  la  plu»  laige»  Mousooua  honMVOOS  a  ia*** 


JuriiprwUncê  de  la  Cour  de  eaiêoiim. 


(545H36S» 


triiNinal  de  commeree  de  Lyon,  potir  voir  dire 
qne,  dans  les  trois  jours  de  la  signiliration,  du 
jugeineat  à  intervenir^  il  serait  tenu  de  pren- 


qiHT  le  earaclère  spécial  des  négociations  dVffetft 
pnMics.  qui  doit,  crnyon^nous,  les  fiiire  échapper 
àTapplirationde  Part.  632.     . 

L^agent  de  chanae,  par  Teotreinise  duquel  ne  font 
]«  acliau  d*effets  publics  n^e^t  pa<(  un  mandarairp 
OT'Hnaire*  Loin  qu^,  dans  les  né}rociationsqu*Jl  opère, 
kin  BgitseoiPnt  sVIT.iCH  p-tur  laisser  en  présence  les 
enga  eine»t«  respecHfs  de  »m  commettant  et  du  tiers 
SVec  lequel  rupéralion  a  éié  conclue,  ces  deux  der- 
DÎerft  Dedoi?enl  j.-imais  se  connaître,  et  chacun  d^eux 
D'à  de  rapports  qu^avecTagent  auquel  il  s*est  adres- 
lé  et  qui  traite  seul  avec  son  confrère.  Ainsi ,  il  est 
impoMible  de  prétendre  que  Tachât  d'effets  publics 
loit  un  acte  cuoainerdal  de  Tacheteur  au  vendeur  : 
il  D*eiiste,  dans  la  réalité,  aucune  sorte  d'acte  entn* 
cetix-ci.  * —  Maintenant,  les  enicagemeuls  qui  se  for- 
ment entre  l'agent  de  change  et  son  client  sont-ils 
cnmmerdaox  ?  Il  faut  distinguer.  L'agent  de  change, 
k  tort  on  è  raison,  e«il  à  peu  près  universellement 
onnsidéré comme  commerçant  (  P.  Pardessus,  n.  428; 
Vincens,  tnm.  1,  pajr.  62  ;  Orillard,  n.  362  ;  Non- 
^jier,  tom.  4,  pag.  Â<)5;  Mollot,  n.  i^O:  Gonjet  et 
Merger,  V*  AtjeHt  de  change^  n.  475;  Jeannolte-Bo- 
krian,  tom.  1,  n.  191  et  suiv.)  ;  d'où  l'on  a  dû 
ooorlure  qu'il  est  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce et  cuntra'gnable  par  corps  à  raison  des  enga- 
femeuts  relatifs  à  ses  fonctions.  Mais  le  particulier 
qoi  charge  un  agent  de  change  d'une  négociation 
dViïets  publics  ne  conlracie  iMÛnt  envers  lui  une 
obligation  commerciale.  En  effet,  d'où  dérive  cette 
obligation  ?  du  uiandiit  donné  à  l'agent  de  change, 
mandat  ayant  pour  objet  une  opération  qu'un  vient 
de  voir  destituée  de  tout  caractère  commercial  vis> 
i-ris  du  man<ianl,  et  r<'8tanl  dès  lors  dans  |i«  tenues 
du  droit  rommun.  Il  Importe  peu  que  rojiénition 
confiée  à  Tagent  do  change  soit  pour  ce  dernier  un 
acte  de  commerce  et  le  soumette  k  des  en'caffemenis 
d'un  caractère  commercial  ;  car  on  sait  qu'un  acte 
peut  fort  bien  être  commercial  par  rapport  à  l*un 
des  coutractaiils*  sans  Tèlre  à  l'égard  de  l'autre.  I^e 
manduni,  qu'il  soit  ou  non  commerçant  de  profes- 
âou,  et  qu'il  entende  ou  non  spéculer,  ne  se  lie  par 
QD  eogageoieni  commercial  ni  avec  les  tiers,  aux- 
quels il  reste  étranger,  ni  avec  l'agent  de  change, 
dont  le  mandat  ne  ^aurait  emprunter  le  caractère 
d  acte  de  cotnmerce  à  une  opération  qui,  nous  le 
lepétons,  n'a  nullement  un  tel  caractère  vis-àHris 
de  celui  de  qui  émane  ce  mandat. 

Sans  doute»  dans  les  opérations  de  bourse,  il  y  a, 
ta  fond,  des  achats  et  des  reventes  de  marcha ndi- 
Ks;  nuis  ces  achats  et  ces  reventes  sont  d'une 
oatofe  particulière  et  s'opèrent  d'une  telle  façon 
qu'ils  ne  s«>uraient  constituer  de  la  part  du  spécu- 
laieor  des  actes  de  commerce  engendrant  dfS  obli- 
gatiuus  commerciales,  comme  ceux  dont  purle  l'art. 
<^2,  Cod.  comm.  Dons  les  circon>lances  ordinaires 
lorsqu'un  individu,  même  nou-coonnerçant,  donne 
k  au  tjrrs  le  mandat  de  faire  fies  achats  de  marchaii- 
dlics  dans  un  esptit  de  spéculation,  ct^  achab  sont  ' 
<lcs  actes  de  oummeice  de  sa  part,  car  c'est  lui  qui 
Intle  avec  les  Tendeun  par  l'intermédiaire  de  son 
aiandalaiie,  lequel  n'est  en  quelque  sorte  que  son 
insge,  el  le  mandat  reçoit  alors  on  caractère  com- 
■ercialdBs  opèratloos  qu'Ua  pour  otjet.  Par  cou- 


dre lÎTraisftn  des  actions ,  et  de  payer  au  de- 
mandenr,  même  fiar  corps,  1<*  la  somme  de 
7^412  fr.  50  c.  pour  le  prix  de  ses  actions^  el 


^qnent,  le  mandant  est  juslldable  dn  tribunal  de 
commerce  et  contraignable  par  oorp^  pour  l'exécji- 
Uon  de  ses  engagements  envers  le  mandataire.  Maïs, 
encore  une  fois  le  spécolaleur  ft  la  Bourse  qui 
charge  un  agent  de  change  de  négociations  d'effets 
publics,  ne  tniite  point  lui-même  avec  les  tiers.  11 
n'a  affttire  qu'à  l'agent  de  chang'*,  vis-à-vis  duquel 
il  ne  peut  contracter  un  engagement  commercial, 
puisque  la  loi  défend  à  l*aflrent  de  change  de  se  ren- 
dre garant  des  opérations  pcmrlesque.  les  il  s'entre- 
met et  de  faire  aucun  paiement  pour  le  compte  de 
ses  clients,  et  qu'évidemment  l'infraction  à  cette  dé- 
fense ne  peut  modifier  le  caractère  des  rapporta  que 
la  loi  établit  entre  l'agent  de  change  et  son  com- 
mettant. Il  n'existe  toujours  entre  eux  qu'un  man- 
dat purement  civil.  La  négociation,  commerciale 
pour  l'agent  de  change,  parce  qu'elle  n'est  que 
l'eiercice  de  sa  profession  commerciale,  ne  saurait 
avoir  ce  caractère,  à  l'égard  du  commettant,  parce 
que  celui-ci  n'y  concourt  point  personnellement,  et 
qu*on  ne  peut  concevoir  l'accomplissement  d'un 
acte  de  commerce  de  la  part  d'un  individu  qui  ne 
fait  de  marché  avec  personne.  D'où  naîtrait,  dès 
lors  le  lien  commercial  qui  obligerait  le  commet- 
tant envers  l'aftent  de  change  ?  Si  la  m^godation 
n'est  pas  comnerciaie  à  l'égard  du  commettant, 
comment  le  mandat  dont  elle  fait  l'objet  serait-il 
lui-même  commercial  vis*à-vis  de  ce  dernier? 

Vainement  croirait -on  pouvoir  combattre  cette 
interprétai  ion  à  l'cide  d'un  argument  de  texte  puisé 
dans  le  S  A  <le  l'art.  632,  Cod.  comm.,  qui  répute 
acte  de  commerce  toute  opératirui  de  change,  ban- 
que et  courtage;  car  il  est  évident  que  ce  paragra- 
phe ne  détermine  le  caractère  des  opérations  de 
change,  banque  et  courtage  que  par  rapport  à  ceux 
qui  se  chaigent  de  ces  o|iératioas  et  non  relative- 
ment à  ceux  qui  donnant  aux  agents  compétents  le 
mandat  d'y  procéder.  Tout  ce  f)u'on  peut  conclure 
de  ce  texte,  c'eni  que  les  agenis  de  change,  de  même 
que  les  banquiers  et  courtiers  sont  des  commer- 
çants, et  nous  croyons  avoir  démontré  que  cela  im- 
porte peu  à  la  solutiou  de  notre  question. 

Vainement  encore,  se  retranchant  dans  le  domaine 
des  considérations  soutient-on  que  le  système  que 
nous  essiiyons  de  combattre  doit  être  préféré  comme 
se  recommaiidont  par  une  mison  puissante  de  mo- 
ralité, en  ce  qu'il  met  un  frein  salutdire  aux  spocu- 
latious  hasardeuses  dont  la  cjrainle  de  la  contrainte 
par  corps  et  des  peints  portées  contre  les  banque- 
routiers peut  éloigner  les  capitalistes.  N'est-ce  pas 
ap|)orter  un  obstacle  plus  din-ctet  plus  certain  aux 
jeux  de  boursct  que  de  fortifier  la  défense  faite  p^r 
la  loi  aux  agenis  de  change  de  solder  les  opéra  lions 
de  leurs  clients,  en  Uur  refusant,  pour  le  rem- 
boursemeal  des  avances  qu'ils  feraient  à  ceux-ci  en 
coutra  vent  ion  à  cette  défense,  une  \oie  d'exécution 
qui  est  la  plupart  du  tem|is  leur  mei  leure  garan- 
tie? Si  l'équité  s'opimse  à  ce  qu'on  la  prive  de 
l'aclinu  en  remboui  sèment,  elle  u'exige  pas  du 
moins  que  Ton  ajoute  è  cette  action  le  pri\jiege  de 
rcx«rcice  de  la  coutraiiite  pcraounelle,  dont  ne 
jouissent  même  pas  les  mandataires  auxquels  la  loi 
n'interdit  point  de  faire  des  avances  pour  leurs  aun- 
<*•  Davaac* 
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a^eelle  de  tt  h.  <M)  c.  pour  droit  de  Amlafle^  à 
défattt  de  quoi  le  demuidteiir  serait  aouimé  à 
revendre  \e%  actions,  aux  risoves  et  périls  dû 
sieur  Conaud ,  à  la  bourse  ae  Lyon  y  par  le 
mini&ière  d'un  a^nt  de  olwnge^  pour  en  af- 
fecter le  prix  au  paiement  de  sa  créance^  et 
«ue^  dans  le  cas  ob  ee  prix  serait  insuffisant, 
Conaud  serait  encore  condamné,  même  par 
corps,  à  noyer  la  différence. 

19  mai  1858,  jugement  qni  accueille  cette 
demande. 

Le  sieur  Ck)naud  n'ayant  point  exécuté  ce 
Jugement ,  le  sieur  Sévelinge  à  fait  vendre,  le 
SI  juin  1858.  par  le  ministère  du  syndic  des 
agents  de  change,  les  dix  actions,  qui  ont 

Jirodvit  seulement  6,641  fr.  35  c;  puis,  il  a 
lait  signiiier  au  sieur  Gonaod  un  commande* 
ment  a  fin  de  contrainte  par  corps  pour  avmr 
pÉMment  du  solde  hd  restolit  dâ. 

Alors  Gonaod  a  interjeté  h^pel  du  jugement 
du  19  mal  1858,  an  chef  qui  le  soumetuit  k 
la  contrainte  par  corps  ^  et,  le  19  novembre 
suivant ,  la  Cour  impériale  de  Lyon  a  rendu 
un  arrêt  înflrmatif  ainsi  conçu  :  —  «  Attendu 
oue,  la  contrainte  par  corps  étant  de  droit 
étroit,  on  doit,  dans  le  doute ,  se  prononcer 
pour  la  liberté;  —  Attendu  qu'il  importe  peu 
que  Conaud  soit  ou  non  commerçant;  qu'il 
ait  fait,  en  achetant  dix  chemins  autrichiens, 
un  aete  commercial  ou  civil;  que,  s'agissent 
de  savour  si  l'agent  de  change  Sévelinge  peut 
poursuivre  par  la  voie  de  la  contrainte  par 
eôrps  le  recouvrement  de  ses  émoluments  et  de 
ses  avances,  il  faut  rechercher  si  la  loi  a  ouvert 
aux  agents  de  change,  vis-à-vis  de  leurs  clients, 
ce  mode  rigoureux  d'exécution  ;— Attendu  que 
les  agents  de  change  sont,  aux  termes  de  la 
loi,  des  intermédiaires  pour  certains  actes  de 
commerce,  maisjqu'ils  n'en  peuvent  Caire  au** 
«an  pour  leor  compte  ;  que  les  art.  85  et  auiv., 
Geë.  eemrn*,  sont  absolos ,  et  que  les  peines 
les  plus  sévères  leur  servent  de  sanction; 
d'oà  il  suit  qu'en  ee  qui  touche  les  agents  de 
change ,  leur  intervention  ne  peut  rien  avoir 
de  commercial,  et  que  leur  mandat  ne  peut 
revêtir  le  caractère  dés  opérations  commercia* 
les  auxquelles  ils  concourent; — Que  les  agents 
de  change  sont  des  officiers  publics  assimila- 
bles ,  en  certains  points ,  aux  officiers  mi- 
nistâriels  près  les  tribunaux  ;  que ,  pour  les 
uns  comme  pour  les  autres ,  leur  mandat  est 
défini,  leurs  droits  et  leurs  obligations  sont 
fixés  par  des  lois  spéciales  et  organioues,  aux- 
quelles on  ne  doit  rien  ajouter  ni  retran-> 
cher  ^«-«Attendu  que,  s'il  s'agit  d'émolmnenUj 
la  loi,  en  prescrivant  de  dresser  des  tarifs 
près  chaque  bourse,  n'a  pas  donné  aux  agents 
de  change  le  moyen  extraordinaire  de  la  con- 
trainte personnelle,  qui  n'est  donné  d'ailleurs 
à  aucune  classe  d'officiers  publics  ; — Attendu 
que»  s*il  s'agit  d'ovancM  faites  par  l'agent  de 
change,  de  rabsence  de  toute  disposition  spé^ 
ctale.  on  devrait  également  conclure  que  le 
léràiateur  s'en  serait  référé  aux  principes  gé^ 
neraux  du  mandat  d'après  lesqoete  la  con  trainte 


par  corps  n'est  pas  attaehée  au  avaMea  de 
mandataire  ;  maia  qu'il  y  a  plus  ici  :  oue  la  lel 
n'admet  pas  qu'un  agent  de  change  ffaase  dei 

avances  ptfur  ses  clients  ;  qu'elle  le  prohibe 
même  expressément,  d'abord  dans  l'art.  86 , 
Cod.  comm.,  qui  lui  défend  de  se  porter  ga- 
rant des  marchés  dans  lesquela  U  sVntremcli 
ensuite  et  surtout  par  l'art.  13  de  Tarrété  du 
27  prair.  an  10,  plus  explicile  encore,  et  qtii 
porte  :  «  Chaque  agent  de  change  devant  avoir 
«  reçu  de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend  oti 
«  les  sommes  nécessaires  pour  payer  ceux  qu'n 
«  achète,  est  responsable  de  ceux  gull  aura 
«  vendus  ou  achetés  »  ;  —  Que  les  juriscon- 
sultes attestent  que  cette  obligation  est  abso* 
lue  et  sans  atténuation  ;— Attendu  qu'il  no  peut 
ae  faire  qu'alors  que  la  contrainte  personnelle 
est  refusée  aux  mandataires  ordinaires  poar 
leurs  avances,  les  agents  de  ehange  puisseni 
Tobtenir  pour  des  avances  qui  sont  ot^e  con- 
travention aux  devoirs  de  leur  profession;  que 
c'est  le  cas  d'appliquer  la  règle  :  Nemo  ex  m 
delicto  meliorem  conditionem  suam  (aeere  jHh 
test  (L.  134,  D.,  De  reg,  iur.)  ;— Attendu  qoc 
l'on  ne  peut  argumenter  de  la  gène  qui  résul- 
terait de  Tarrété  de  prairial  an  10^  d'abord 
parce  que  c'est  la  loi  et  qu'il  fout  l'exécuter, 
en  second  Ueu  parce  que  la  gène,  si  elle  est 
réelle,  ne  sera  paa  pour  les  opérations  sériée» 
ses  et  sages,  mais  sealnaent  pour  orilea  oà  k 
jeu  se  dissimule  phis  ou  moins  habilement  et 
dont  le  véritable  crédit  commercial  a  autant  à 
douffnr  que  la  morale  publique  ;— Par  ces  mo- 
tifs, recevant  l'appel  limité  au  chef  de  la  con- 
trainte par  corps,  infirme  en  ce  chef^etc.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Sévelinge,  pour  violation  de  l'art  1^  de  la  loi 
du  17  avnl  1832  sur  la  contrainte  par  corps 
et  de  l'art.  632,  Cod.  comia.,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  l'agent  de  change  n'a  pas 
la  voie  de  la  contrainte  par  eorps  contre  son 
client,  même  commerçant,  à  raison  du  ren- 
boursement  des  avances  par  lui  faites  à  ce 
dernier,  bien  que  le  mandat  de  Ta^rent  de 
change,  ayant  pour  objet  des  opérahons  qoi 
constituent  des  actes  de  commerce ,  ait  lui- 
même  le  caractère  commercial.  —  Il  est  cer- 
tain,  en  droit,  a-tron  dit,  que  l'achat  d'effets 
ptiblics,  par  exemple,  d'actions  de  chemins  de 
l'er,  lorsqu'il  a  lieu  de  la  part  de  rachetev, 
non  pas  dans  le  but  d'opérer  un  sinpie  place- 
ment, mais  dans  un  esprit  de  spéculation)  it 
avec  l'intention  de  les  revendre  avec  bénéfice^ 
constitue  un  acte  de  commerce  dans  le  sei» 
de  l'art.  632,  Cod.  comm.  Dans  ce  cas,  cooh 
merçant  ou  non,  l'acheteur  est  justiciable  da 
tribunal  de  commerce  et,  par  une  conséquence 
nécessaire,  contraignable  par  corps  pour  Texê- 
cution  de  ses  engagements.  Seulement,  s'il  eM 
commerçant,  la  présomption  est  que  ropéra- 
tion  a  son  commerce  pour  cause  (Cod.  oomin-* 
631  et  638).  Or,  dans  l'espèce,  rarrêt  attaqœ 
reconnaît  au  sieur  Conaud  la  qualité  de  eo»* 
merçant.  U  y  avait  donc  présomption  qa'et 
achetant  des  actIOBB  de  chemins  de  fer  il  avait 
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faii  9M  d6  eoiiiiVMdree.  -—  L'»nrét  o)4«ct«»  en 
premier  lieu^  que  les  agents  de  change  devant 
s'abstenir  de  laire  pour  leur  compte  aueuo 
afile  de  commerce,  leur  mandat  ne  i^eut  rcK 
vêtir  la  nature  commerciale  des  opération» 
attxqoellea  ils  concourent.  Quand  cette  propo- 
sition serait  exacte,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que 
l'agent  de  change  n'eût  pas,  eomme  toute  au^ 
tre  personnel  le  droit  d'exercer  la  contrainte 
par  corps  contre  un  débiteur  oui  aurait  fait 
acte  de  oomroerce.  Les  difficultés  relatives 
iDéme  à  un  mandat  ordinaire,  mais  qui  a  eu 
pour  objet  des  opérations  commerciales,  sont 
du  ressort  de  la  juridiction  consulaire  (Mont- 
peltier,  21  mars  4831,  S-V.31*3.di8),  et  peu- 
vent, par  conséquent,  donner  lieu  à  rexercice 
de  la  contrainte  par  corps.  Mais  Tarrét  se 
trompe  essentiellement  lorsqu'il  dénie  aux 
agents  de  cluinge  la  qualité  de  commerçants. 
Celte  qualité  leur  est  reconnue  par  la  juris- 
prudence et  par  la  doctrine  (  Voy.  les  autofités 
citées  ad  noL)>  Aussi  est^il  sans  difficulté  qu'ils 
sont  justiciables  du  tribunal  de  commerce  et 
coDtraignables  par  corps.  Dès  lors,  on  ne  volt 
pas  pourquoi  ils  n'auraient  pas  le  droit,  à  leur 
tour,  de  réclamer  le  bénéfice  de  la  juridiction 
coDsulaire  et  de  la  contrainte  par  corps  con- 
tre ceux  de  leurs  clients  qui  ont  employé  leur 
minibtère  pour  nne  opération  de  commerce, 
surtout  si  ces  clients  sont  eux-mêmes  des 
eomnierçants. — Quant  à  cet  argument  de  Tar- 
rét  dénoncé,  que  la  contrainte  par  corps  étant 
reAisée  aux  mandataires  ordinaires  pour  \mn 
avances^  elle  ne  peut  être  accordée  aux  agents 
de  change  pour  des  avances  faites  en  eontra- 
reotion  aux  règles  de  leur  profession,  cet  ar- 
gument est  encore  moins  sérieux  que  le  pré- 
cédent. Encore  une  fois^  la  contrainte  per- 
sonnelle n'est  pas  refusée  aux  mandataires 
ordinaires  lorsqu'ils  prouvei^t  que.  leur  mandat 
et  leurs  avances  ont  eu  pour  objet  une  opéra^ 
tioD  de  commerce.  «-  En  ce  qui  concerne  la 
défense  portée  contre  les  agents  de  change  de 
faire  des  avances  à  leurs  clients/  elle  n'a  pour 
objet  que  de  rendre  l'agent  personnellement 
responsable  de  la  livraison  on  du  paiement, des 
effets  par  lui  vendus  ou  achetés,  et  tout  le 
monde  reconnaît  qu'elle  ne  peut  être  inter- 
prétée en  ce  sens  que  l'agent  de  change  soit 
privé  de  toute  action  pour  Te  recouvrement  de 
ses  avances.  —  Ainsi,  soit  qu'on  interroge  les 
priacipes  du  droit  commun,  soit  qu'on  con- 
sulte les  règles  spéciales  à  la  profession  d'a- 
gent de  change,  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  le  mandat  donné  à  l'agent  de  change  par 
ses  clients  a  un  caractère  commercial,  et  que 
rexéctition  des  eneagements  résultant  à  son 
profit  de  ce  mandat  doit  être  garantie  par 
Texercice  de  la  contrainte  par  corps. 
aer£t. 
LA  COUR  ;— Attendu  que  l'aeent  de  change, 
préposé  comme  officier  public  a  la  négociation 
des  effets  cotés  à  hi  Bourse ,  doit ,  aux  termes 
des  règlements  de  sa  profession,  avant  d'agir, 
exiger  de  son  commettant  la  remise  des 


mes  néceâtaires  à  l'exéoution  des  marchés  trai- 
tés par  Ivl,  et  dans  lesquels  les  parties  inté- 
ressées doivent  rester  inconnues  et  étrangères 
l'une  à  l'autre  ;— Qu'il  lui  est  interdit  par  les 
art.  85  et  86,  Cod.  comm.,  de  payer  pour  lé 
compte  de  ses  commettants  et  de  cautionner 
les  marohés  faits  par  son  entremise;  que  c'est 
donc  en  contravention  formelle  à  la  loi  qu'il 
solde  de  ses  deniers  personnels  les  opérations 
de  son  client  ^^Attendu  que,  s'il  lui  est  néan* 
moins  accordé  une  action  contre  celui-ci  j^omr 
le  remboursement  des  sommes  ainsi  payées  j 
on  ne  saurait,  pour  déterminer  la  nature  de 
cette  action,  s'arrêter  à  la  nature  des  rapports 
qu'auraient  établis  entre  les  clients  des  deux 
agents  de  change  les  opérations  conclues  pair 
ces  intermédiaires,  puisque,  d'une  part,  ai»* 
cune  relation  ne  se  forme  ni  ne  doit  se  for- 
mer entre  ces  clients,  puismie,  d'autre  part, 
la  d^ense  faite  aux  agents  de  change  de  8'ift« 
téresser  dans  ces  opérations,  d'en  cantionner 
rexécttiion,  ne  leur  permet  d'invoipier  anenne 
subrogation  aux  droits  de  ces  clients^  et  qiie 
la  responsabilité  personnelle  à  eux  imposée 
n'est  que  la  peine  de  leur  désc^iéissance  à  hi 
loi  ;— 'Attendu  que  l'action  accordée  à  l'agent 
de  change  dérive  du  mandat  à  lui  donné  par 
son  commettant;  que,  de  celui-ci  à  l'agent  de 
change,  ce  mandat  ne  crée  aucun  rapport^ 
aucun  lien  commercial,  constitue  un  contrat 
purement  civil,  et  que,  pour  avoir  été  exécuté 
dans  d'autres  conditions  que  celles  prescrites 
par  la  loi,  il  n'a  j[>a8  changé  de  caractère  ;'— 
Qu'ainsi,  avec  raison,  la  Cour  impériale  a  te» 
ihsé  d'attacher  à  l'exercice  de  cette  action  la 
tôle  de  la  contrainte  par  corps;— Rejette,  etc. 
Bu  13  iuill.  1859.  —  Cai.  req*  —  Prés.,  U. 
Nicias-GaïUard.  —  Rapp.,  M.  c^'Esparbès.  — 
CancLy  M.  de  Peyramont ,  av.  gen.  —  PL,  M« 
Sielahorde. 


ACTE  NOTARIÉ.  — NoTAiM.— Stipulation 

POtJR  AUTEtJL  —  CAUTIONNEMBNT,  —  HYPO- 
THÈQUE. 

L'wite  de  prêt  dan$  lequel  le  notaire  sti' 
pule  pour  le  préteur  abeent  est  dépourvu  du 
caractère  d'authenticité,  même  en  ce  qui  con^^ 
cerne  le  cautionnement  qui  y  a  été  contenti 
par  un  tiers  au  profit  du  préteur ,  ce  cautionr 
nement  s'incorporant  avec  le  contrat  de  prêt 
et  étant  y  dès  Imrs,  soumis  aux  mêmes  règles, 
— £n  conséquence,  est  nulle  ^hypothèque  sti* 
fulée  dans  cet  acte  pmtr  sûreté  du  cautionne-- 
menu  (L.  25  vent,  an  11,  art.  8  et  68;  Cod. 
Nap.,  iOll,  2012  et  2127.)  (1) 

H)  On  peut  regarder  aujourd'hui  comme  oertais 
CD  jurisprudence  que  le  notaire  ne  confère  point  le 
caractère  d'authenticité  à  Pacte  de  prfit  dans  lequel 
il  stipule  pour  le  pr&tenr  absent  et  accepte  an  non 
de  eelut-ei,  parce  qu'en  pareil  cas  il  doit  être  répatè 
partie  à  Tacte,  soil  en  qualité  de  mandauire^  sait 
comme  nsgoti^nm  gestor  ;  d*où  il  suit  que  l'hyp»- 
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(Couturier  —  C.  Agnëly.)' 

Par  acte  notarié  du  2  déc.  1837,  le  Rieur 

Bourgaril  a  conlrac'é  vis-à-vis  de  la  dame 

veuve  Afirnély  un  emprunt  de  la  somme  de 

550  fr.  90  c.  On  Ut  dans  cet  acte  :  «  Par-de- 

vanl  M« fut  présent  sieur  Pliilibert  Boui^ 

garit...,  lequel  a 'reconnu  devoir  bien  et  légi- 
timement à  madame  Fanie-Laurence  Charvat, 
veuve  de  M.  Âgnély  ..,  absente,  noue  notaire 
soussigné  stipulant  pour  elle  et  délvprant  ses 
deniers,,.,,  la  somme  de  550  fr.  90  c,  pour 
prêt  présentement  fait,  etc.  »—.  Pour  sôreté  de 
ce  prêt,  le  sieur  Gras  est  intervenu  à  l'acte 
comme  caution  et  débiteur  solitaire  de  Bour- 

rtnt.  ((  En  conséquence,  porie  le  même  acte, 
ft*oblige  conjointement  et  solidairement  avec 
ledit  sieur  Philibert  Bourgarit,  sans  division  ni 
discussion,  un  d'eux  seul  pour  le  tout,  à  payer 
la  susdite  somme  capitale  de  550  fr.  90  c, 
plus  les  intérêts  à  échoir  et  accessoires,  à  l'é- 
poque sustixée  ».  De  plus,  le  sieur  Gras  a  dé- 
claré hypothéquer  tous  les  immeubles  qu'il 
possédait  sur  les  communes  de  Pommier  et  de 
Faramans. 

Quelques  années  après,  le  sieur  Gras  a 
vendu  la  pliys  grande  partie  de  ces  immeubles, 
et  par  acte  notarié  du  24  nov.  1842,  il  a  cédé 
les  prix  de  vente  au  sieur  Couturier.  Celui-ci 
a  (ait  notifier  cet  acte  de  cession  aux  acqué- 


thèque  consentie  dans  un  tel  acte  de  prêt  est  frap- 
pée de  nullité.  Plusieurs  auteurs  se  sont  aussi  pro- 
noncés en  ce  sens.  F.  les  autorité!»  cilt^es  en  note  d*un 
arrêt  conforme  (!e  la  Cour  d*Amieus  du  9  a?r.  1856 
(Vol.  1856,4.83«— P.  1856.2.218).  Adde  Limoges, 
il  jnill.  185&  (Vol.  1854.2.769),  et  MM.  Rolland 
de  Viliargues,  Rép.  iu  notar.,  ?•  Accrptaiion  pour 
urne  partie  abstnte^  n.  2  et  suiv.  ;  Cli rc  et  Dailoi, 
Mftnuel  théor,  et  prat.  du  notar.,  tom.  2,  pag.  27, 
D.  169  (A*  édiL).— rort/ra.  Massé,  Parf.  not.,  tom. 
I,  chap.  16,  pag.  51,  n.  7,-  Mais  Pacte  esl-il  privé 
de  Taulhenticiié,  même  en  ce  qui  concerne  le  cau- 
tionnement qu'un  tiers  y  a  consenti  au  profit  du 
{>rêleur?  Telle  est  la  quesiion  qui  se  présentait  dans 
^espi^-ce  de  Tarrêt  ci-dessus.  Or,  PuOirmatire  qu'a 
consacrée  cet  airêt  et  qu'avait  déjà  précédemment 
admise  Parrêt  de  la  Cour  de  Limuges  cité  plus  haut, 
oc  nous  semble  pas  douteuse.  £n  eflV t,  comme  e 
dit  ici  la  Cour  de  cassation,  le  cautionnement  étant 
une  condiiiou  du  prit,  ne  Tait  qu'un  avec  ce  contrat, 
et  se  trouve  dès  lors  soumis  a  us  mêmts  princi|)es, 
notamment  en  ce  qui  touche  la  forme  de  Pacie  cl 
la  qualité  des  parties.  Coucevrait-9n  que  Pacte  fût 
dépourvu  d'authenticité  relutivemeut  au  prêt  et  à 
Pbjrpolhèque  con.seiilie  par  l'emprunteur,  et  quM 
fût,  au  contraire,  authentique  quant  au  caution- 
nement et  à  Ph}pothèque  stipulée  par  la  caution? 
On  objecte  que  le  caulioniteuient  est  un  contrat 
uniiatéiuil  parfait  par  le  seul  conseuteuieut  fie  ce  ui 
qui  s^oblige,  et  pour  la  validité  duquel  Paicept.  tion 
du  créiincier  n'est  point  nécessaire;  que«  par  con- 
séquent, le  mitairif  qui  reçoit  un  tel  contrat  tn  Pab* 
seuce  du  créancier^  M*a  pas  6  stipuler  |x>ur  relui  ci. 
et  que,  sM  le  fait  mal  à  propos,  celle  fttipuluiion  ne 
saurait  suffire  pour  faire  perdre  à  Pacus  son  cara»* 
tèfe  d'autheoticité»  soivaut  la  na^ùBM  :  UtiU  per 


reurs.  Alors  Tun  de  ceui-ci,  le  sieiir  Chorier, 
a  poursuivi  Pouvertnre  d*un  ordre.  La  dame 
veuve  Agnély  a  produit  à  cet  ordre  pour  le 
montant  du  prêt  fait  à  fionrgarit  et  cautionné 
par  Gras,  et  elle  V  a  été  colloquée  par  le  rè* 
glement  provisoire.  —  Cette  coUocation  a  été 
contestée  par  le  sieur  Couturier,  qui  a  soutenu 
notamment  que  le  titre  dont  se  prévalait  la 
veuve  Agnély  ne  pouvait  lui  conférer  un  droit 
hypothécaire,  le  notaire  qui  Pavait  reçu  ayant 
agi  comme  mandataire  de  la  créancière  ab- 
sente, contrairement  à  la  défense  portée  par 
la  loi  (art.  8,  L.  25  vent,  an  li). 

16  août  i854,  Jugement  en  dernier  ressort  du 
tribunal  de  Vienne  qui  maintient  la  collation 
de  la  veuve  Affuély  par  les  motifs  suivants  :^ 
«  Attendu  que  rintervention  du  notaire  en  qua- 
lité de  mandataire  de  la  veuve  Agnély  dans 
l'acte  qui  établit  la  créance  de  cette  dei*nière, 
n'a  trait  qu'au  sieur  Bourgarit,  emprunteur  ,— 
Attendu  que  le  cautionnement  est  un  contrat 
unilatéral  parfait  par  le  consentement  de  la 
partie  qui  s  oblige  ;  que ,  dès  iors,  la.  stipula- 
tion faite  par  le  notaire  au  nom  du  créancier 
est  une  formalité  surabondante  qui  ne  peut 
vicier  le  cautionnement...  d 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Couturier,  pour  violation  des  art.  4208,  S036, 
2117  et  2127,  God.  Nap.,  et  des  art.  8  et  68 


inutile  non  viiiatur.  —  Mais,  d'abord,  la  prémis« 
de  ce  raisonnement  est  inexacte  ;  car,  s'il  est  vrai 
que  le  cautionnement  soit  un  contrat  uiùkiiéral,  ea 
ce  sens  qu'il  ne  renferme  d'engagement  que  de  la 
part  de  la  caution,  et  qu'il  n'exige  pas  né^^essaire- 
ment  le  concours  immédiat  du  créancier,  il  ne  de- 
vient néanmoins  parfait  et  irrévocable  que  par  ce 
concours,  tout  coulrat  supposant  la  réunion  des  vo- 
lontés des  deux  parties.  Jusque  là,  ce  n'est  qu'une 
promi^sse  qui  peut  être  rétractée.  Or,  n'est-ii  poi 
évident  que  lorsque  le  notaire  qui  reçoit  un  acte 
renfermant  tout  à  la  fois  un  prêt  et  un  cautionne- 
ment, avec  affectation  hypoih-caire  de  la  part  de  la 
caution,  déclare  stipuler  pour  le  créancier  absent, 
il  entend  accepter  pour  ce  dernier  tout  aussi  bîea 
le  cautionnement  et  l'hypothèque  consentie  par  la 
caution,  que  Peugagement  de  l'emprunteur,  pour 
as«^urer  à  ces  diverses  sii|)uKilioii8  le  caractère  de 
Pirrèvocub.Iiié?    Peul-on  dire,  dès    lors,  que  sod 
intervention  soit  sans  objet  et  sans  résultat  sous  le 
rapport  du  cautionnement?  D'ailleurs  ce  que  Poo 
dit  du  caution neraeni,  on  {lourrait  le  dire  aus^i  delà 
constiiulion  d'Iiypulhèque  consentie  par  le  débiteor, 
car  ce  n'est  là  aussi  qu'un  contrat  unîlaténl,  et 
pourtant  on  reconnaît  que  h*  déHiut  d'authenticité 
de  Pacte  s'étend  à  ceUe  coDStitulion  d'hypothèque. 
C'est  qu'il  existe  entre  le  prêt  et  Palfeciation  bjr- 
pothécaire  une  indivihibilité  qui  s'oppose  à  ce  que 
les  Uiux  engagements  u'iiienl  pjs  le  même  sort.  Eb 
bien  I  a  même  iadivisibilité  ruUache  au  prêt  le  cju- 
tlonnementel  la  stipululion  d'hypo<bè(|ue  qui  !e  s:*- 
rantit:  la  même  iiidi%isibili(é  veut  donc  que  le  dé- 
but d*MUtht'itiicité  de  Pacte  existe  iMiur  ce  cauiioi* 
uemt'iit  et  cttie  stipulai iuu  U'hyfKMhèque,  comaie 
pour  ie  prêt  et  pour  PaJIectatioa  hypothécaÎFe  coa- 
settUe  par  le  débiteur  principal. 
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de  la  loi  du  25  vent,  an  il,  en  ce  que  le  ju- 
gement attaqoé  a  déclaré  valable  l'hypothèque 
consentie  par  une  caution  dans  un  acte  de 
prêt  notarié,  tout  en  reconnaissant  que  cet 
acte  n'avait  de  valeur  vis-à-vis  du  débiteur 
principal  que  comme  acte  sous  seing  privée  le 
notaire  qui  l'avait  reçu  y  ayant  stipulé  pour  le 
créancier  absent.  —  On  a  dit  pour  le  oeman- 
dfur  :  La  jurisprudence  a  proclamé  le  prin* 
cipc  que  le  notaire  qui ,  dans  l'acte  de  prêt 
qu'il  rédige,  stipule  pour  le  créancier  absent^ 
doit  être  réputé  partie  au  contrat,  comme  man- 
dataire ou  negotiorum  gestor  du  créancier,  et 
qu'il  est  par  suite  incapable  de  conférer  h 
l'acte  un  caractère  authentique,  ce  qui  rend 
naile  l'hypothèque  qui  y  est  consentie  (V.  ad 
notam).  Or,  ce  principe  est  parfaitement  ap- 
plicable à  Tespèce.  En  eifet,  le  notaire  qui  a 
reça  Facte  du  2  déc.  4837,  a  déclaré  y  «tipu- 
ler  pour  la  veuve  Agnély,  absente,  au  nom  de 
laquelle  il  a  fait  le  prêt  et  délivré  les  deniers. 
Cet  acte  n'a  eu  dès  lors  que  le  caractère  d'un 
acte  sous  seing  privé,  et  l'hypothèque  qui  v  a 
été  stipulée  par  le  sieur  Gras,  caution,  s  est 
conséquemment  trouvée  frappée  de  nullité.  — 
A  la  vérité,  le  jugement  attaqué  a  cm  pouvoir 
scinder  cet  acte  en  deux  parties,  de  façon  à 
lui  refuser  le  caractère  authentique  en  ce  qui 
concerne  le  prêt,  et  à  le  lui  maintenir,  au 
contraire,  quant  au  cautionnemeut  et  à  l'hy- 
pothèque consentie  par  la  caution.  Mais  rien 
n'autorise  une  distinction  semblable.  L'acte 
dont  il  s'agit  forme  évidemment  un  tout  indivi- 
sible. Vainement  le  tribunal  dit-il  que  l'aciep- 
talion  du  créancier  n'étant  nécessaire  que 
p«)ur  le  prêt,  et  non  pour  le  cautionnement^ 
la  stipulation  faite  par  le  notaire  relativement 
à  ce  dernier  contrat  n*est  qu*une  formalité 
sunibondante  qui  ne  peut  vicier  Tacte.  G^est 
là  une  erreur  manifeste.  Le  cautionnement, 
comme  tout  autre  contrat,  ne  produit  entre  les 
parties  un  lien  de  droit  qu^autant  qu'il  a  été 
accepté  par  le  créancier  auquel  il  est  offert. 
Du  reste,  lorsqu'il  est  consenti  dans  un  acte 
de  prêt,  il  s'incorpore  à  cet  acte  et  doit  en 
subir  le  sort.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  la  caution  se  constitue 
débiteur  solidaire  et  ne  forme,  parsuite^  qu'une 
seule  et  même  personne  avec  le  débiteur  prin- 
cipal. En  outre,  la  caution  peut  invoquer  ici 
l'art.  2037,  Cod.  Nap.,  qui  porte  qu'elle  est  dé- 
chargée lorsque  la  subrogation  au\  droits,  hy- 
pothèques et  privilèges  du  créancier,  ne  peut 
plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer  en 
faveur  de  la  caution.  En  etfet,  le  sieur  Gras, 
caution,  ne  peut  plus  être  subrogé  dans  l'hy- 
pothèque de  la  veuve  Agnély,  créancière,  et 
ce  par  le  fait  de  celle-ci,  qui,  ayant  pris  pour 
mandataire  le  nobtire  rédacteur  de  l'acte,  n'a 
jamais  pu  acquérir  de  droit  hypothécaire  con- 
tre le  débiteur  principal.  Entin,  le  système  du 
J'ngement  dénoncé  est  repoussé  par  l'équité. 
*îe  seraiMI  pas,  en  effet,  souverainement  in- 
juste que  la  caution  fût  contrainte  de  payer  la 
somme  qu'elle  avait  garantie,  alors  que>  par  la 
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faute  du  créancier,  elle  ne  peut  plus  exercer 
un  recours  utile  contre  le  débiteur?  Quant  au 
créancier,  s'il  voit  sa  créance  périr  entre  ses 
mains,  ce  n'est  que  par  suite  d'une  irrégula- 
rité imputable  à  lui  seul  et  dont  il  doit  subir 
led  conséquences. 

ARBfiT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  8  et  68  de  la  loi 
du  25  vent,  an  ii  et  l'art  2127,  Cod.  Nap  ;— 
Attendu,  d'une  pari,  que,  d'après  l'art.  8  de  la 
loi  préiitée,  les  notitires  ne  peuvent  rerevoir 
des  actes  dans  lesquels  ils  seraient  parties,  et 
qne,  d'après  l'art.OH  de  la  même  l(»t,  tout  acte 
qui  contrevient  à  cette  disposition  ne  vaut  que 
comme  écrit  sous  signature  privée; -Attendu, 
d'autre  part,  qu'aux  termes  d>ï  l'art.  2127,  C. 
Nap.,  l'hypothèque  conventionnelle  ne  peut 
être  consentie  qire  par  acte  passé  en  forme 
autiientique  ; — Attendu  que  Tacie  de  prêt  du  2 
déc.  1837  énonce  formellement  que  «  X..., 
(c  notaire  instrumentaire,  stipule  pour  la  veuve 
a  Agnély,  absente,  et  délivre  en  son  nom  les 
«  deniers  h  elle  appartenant  à  Bjurgaril,  em- 
«  prunteur  »  ;  —  D'où  il  suit  que  le  notaire  a 
agi  k  la  fois  comme  officier  public  et  comme 
partie,  et  nue,  dès  lors,  par  application  des 
art.  8  et  68  de  la  loi  du  25  vent,  an  11^  ci- 
dessus  rappelés,  l'acte  de  pré>  du  2  déc.  1837 
11^  peut  être  légalement  considéré  que  comme 
un  acte  sous  seing  privé,  ne  pouvant,  à  ce  ti- 
tre, conférer  hypotnèque;  —  Attendu  que  ce 
même  acte  énonce,  en  outre,  que  Gras  y  est 
intervenu  et  a  déclaré  se  rendre  caution,  s  o- 
bligeant  conjointement  et  solidairement  avec 
Bourgarit,  emprunteur,  sans  division  ni  dis- 
cussion, un  deux  seul  pour  le  tout  ;  et  que,  de 
plus,  comme  garantie  de  son  cautionnement, 
il  affecte  et  hypotiièque  spécialement  les  im- 
meubles par  lui  indiqués;  après  quoi  Pacte 
est  signé  par  toutes  les  parties; — Qu'il  suit  de 
là,  qu'en  cet  état  des  faits,  le  cautionnement 
ne  constitue  point  un  acte  distinct,  mais  qu'il 
doit,  au  contraire,  être  considéré  comme  une 
condition  de  l'acte  d'emprunt;  que,  sous  ce 
rapport,  il  ne  fait  qu'un  avec  lui,  et  que  dès 
lors,  notamment  en  ce  qui  touche  la  forme  et 
la  qualité  des  parties,  il  est  nécessairement  rési 
par  les  mêmes  principes,  et  que  les  consé- 
quences de  ces  principes  lui  sont  également 
applicables;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué, après  avoir  déclaré  que  l'acte  du  2  déc. 
1837  ne  valait  que  comme  écrit  sous  signature 
privée  vis-à-vis  de  l'emprunteur,  le  motif  pris 
de  ce  que  le  notaire  instrumentaire  y  avait  ti- 
guré  et  stipulé  comme  mandataire  de  la  créan- 
cière absente,  a  néanmoins  déclaré  que  ledit 
acte  avait  la  force  authentique  au  point  de  vue 
du  cautionnement  et  vis-à-vis  de  Gras;  —  At- 
tendu que  ledit  jugement,  en  le  décidant  ainsi, 
a  méconnu  les  effets  nécessaires  de  l'unité  et 
de  l'indivisibilité,  aux  points  de  vue  ci-dessus 
indiqués,  de  l'acte  du  2  déc.  1837.  et  parlant 
\  iolé  les  dispositions  des  art.  8  et  68  de  la  loi 
du  25  vent,  an  11  et  de  Tart.  2127^  Cod.  Nap.; 
—  Casse,  etc. 
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Du  li  juin.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M> 
Bérenger.  ^  iîapp.^  M.  Aylies. —^onci.  eonf^, 
M.  Rayiifll,  av.  gén.  -^  PL,  MM.  Tenaille-Sa- 
ligny  et  Rendu. 


-IlfTftltÊTS.  — 


CHOSE  JUGEE.  -^  Dommages 

COMPBNSATION. 

Après  un  jugement  décidant  que  deè  dblH- 
mages-intéréts  à  fixer  par  état  sont  dus  à  une 
partie,  les  juge*  peuvent,  sans  violer  la  chose 
jugée,  déclarer,  lors  de  cette  fixation^  ces  domt* 
mages^ntéréts  compensas  avec  des  sommes  que 
la  partie  adverse  est  fondée  de  son  côté  à  ré* 
damer,  et  ne  prononcer  ainsi  aucune  condam* 
nation  contre  celle-ci.  (Cod.  Nap.,  1351.) 
(Beaiigelin  — C.  de  Mac-Garthy.) 

Par  un  jugement  du  25  juin  1851,  le  tribu« 
nal  civil  de  Saint^Etienne  avait  déclaré  le 
sieur  de  Mac-Garthy  passible  envers  le  sieur 
Beaugeliii  de  domniages4ntéréts  à  fixer  paf 
état^  pour  inexécution  d'un  marché  de  fourni- 
tures de  charbon  de  terre  que  le  premier  s'é* 
tait  obligé  à  faire  au  second^  du  17  nov*  1847 
au  â7  août  1850.*— Des  experts  furent  nom* 
mes  pour  déterminer  le  cbitfre  de  ces  don>* 
mages-intéréts;  et  après  le  dépôt  de  leur  rap^ 
port^  un  second  jugement^  à  la  date  du  25 
août  1856,  fixa  à  12^000  fr.  les  dommages- 
intérêts  dus  au  sieur  Beaugelin^  compensation 
ou  déduction  faite  de  ceux  que^  de  son  côté^ 
le  sieur  de  Mac-Garihy  réclamait  pour  refus^ 

gaf  Beaugelin,  de  certaines  livraisons  de  char- 
otis  pendant  l'année  1848  et  une  partie  de 
l'année  1849. 

Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  les 
deux  parties;  et  un  arrêt  de  la  Gour  de  L)^on^ 
du  2  juin  1857,  statuant  sur  leurs  prétentions 
respectives 9  décida  quUl  y  avait  lieu  de  com- 
penser complètement  les  causes  de  préjudice 
réciproque,  et  n'accorda^  en  conséquence^ 
aucuns  dommages-intérêts  au  sieur  Beaugel in. 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  ce  der-^ 
nier^  pour  violation  de  Tart.  1351^  God.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  dénonce,  au  mépris  de  la 
chose  souverainement  jugée  par  le  jugement 
du  25  juin  1851,  qui  avait  décidé  que  des  dom- 
mages-intérêts à  fixer  |9ar  état  étaient  dus  au 
demandeur^  lui  a  dénié  ce  droit  et  n'a  pro« 
nonce  aucune  condamnation  à  son  profit. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  unique  du  pour** 
voi  fondé  sur  la  violation  de  la  chose  jugée  : 
—  Sur  la  première  branche  du  moyen  tirée  de 
ce  que  Tarrét  attaqué  aurait  violé  l'art.  135i^ 
God.  Nap.,  et  l'autorité  de  la  chose  jugée  par 
le  jugement  du  25  juin  1851,  en  n'accordant 
aucuns  dommages-iutérêts  au  demandeur  :  — 
Attendu  que,  s  il  résulte  du  jugement  du  25 

i'uin  1851  que  des  dommages-intérêts  sont  dus 
L  Beaugehn  par  de  Mac-Garthy,  et  si,  par 
suite  de  l'expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé, 
ces  dommages-intérêts  ont  été  fixés  à  12,000 
francs  par  jugement  du  25  août  1856,  sur  l'ap- 
pel principal  de  ce  jugement  formé  par  Beau- 
gelin  et  l'appel  incident  interjeté  par  de  Mae- 


Gartby,  la  Gour  de  Lyon  s'est  trouvée  investie 
du  droit  d^apprécier  définitivemeiil  l'impor** 
ta tice  desdits  dommages^ntéréts  et  les  moyens 
de  compensation  opposés  devant  elle  par  de 
Mac-Garthy;  qu'ainsi,  en  décidant, par  appré* 
dation  des  faits,  que  si  le  dommage  souffert 


{»ar  Beaugelin  s'élevait  seulement  à  8^000  fr., 
es  réclamations  légitimes  de  de  Mac^Iarthy 
devaient  être  estimées  à  une  sommé  égale, 
l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui 
lui  appartenait  et  n'a  pas  violé  l'autorité  de 
la  chose  jugée  t . . . .  -^  Rejette* 

Du  22  nov.  1858*  — Ch.  req*-f  iVé».,  M.  le 
cons.  Brière-Valigny.—  Rapp,,  Mi  Poultier.— 
Concl.  conf.i  M.Raynal^  av.  gén.^i^L^H.  Bé- 
chard. 


1*  BREVET  blNVËOTlON.  —  Nullité  or 

nÈCHÈAMCË.— CttOâB  JCGËà.—  pOlÉMAGËS-lilTt- 
RËTS. 

2'  Cassation.— iKTBRVÈNTiô!».—  Stndic- 
FàiLu.  —  Arrêt  d' ADMISSION.  —  SiGNltia- 

TION.  -^  DÉCÉÉANCB. 

1*  te  jugement  corrêclionnèt  qui,  au  casit 
poursuite  d'un  délit  de  contrefaçon  en  ma- 
tière de  brevet  d'invention,  statué  sur  tel- 
ception  de  nullité  ou  de  déchéance  du  brmt 
opposée  par  le  prévenu,  n'a  tautoritê  de  h 
chose  jugée  que  dans  les  limites  et  la  mesurt 
de  VactUm  qui  était  soumise  au  tribunal,  ù 
jugement,  bien  qu'il  ail  repoussé  Vexteptm 
de  nullité  ou  dé  déchéance,  ne  fait  dont  pas 
obstacle  à  ce  que  te  prévenu  porte  Ultétieutf- 
ment  devant  là  juridiction  citilé  une  action 
directe  aux  mémei  fins.  [God.  Nap.,  1351  ;  Cod. 
Inst.  crim.,  art.  360, L.  5  juili.  iUA,  art. 31, 
37,  46.)  (1) 

lUais  Varrét  qui,  rendu  sut  Vaction  civik 
en  nullité  ou  déchéance,  accueille  cette  action 
et  condamne  le  breveté  à  des  domUnage^-inU- 
rets  envers  celui  dont  l'exception  de  nullité  w 
de  déchéance  avait  été  précédemméfU  rejdét 
par  le  tribunal  correctionnel,  ne  peut  se  fo^ 
der,pour  trouver  un  élément  de  dommages-in- 
térêts, sur  le  préjudice  causé  par  la  poursuiif 
correctionnelle  et  Inexécution  du  jugement  dt 
condamnation  intervenu  sur  cette  poursuitt, 
sans  fjiolerV autorité  de  la  chose  jugée  parlt 
jugement  qui  à  autorisé  les  mesures  dwi  « 
plaint  le  demandeur,  (Cod.  Nap.^  1350, 13% 
et  1382.)  (2) 


(1)  Voy«  sur  ce  point  ïés  ob^^nratioiM  qai  i 
pagnent,  dsDS  notre  Vol.  de  l8S7y  «**  |larU,  p4 
625,  un  arrêt  de  la  Gour  de  eassalion  du  19  *nf 
1857,  décidant,  diaprés  le  même  principe,  ^»  ^^ 
jugement  correctionnel  qui,  au  Ueu  de  i^eier  ra« 
cepUon  de  nullité  ou  de  déchéance.  Ta  an  oootniA 
admise,  n^a  pas  Tautoritê  de  la  chose  jo{^ée  ao  oH 
sur  une  action  en  dommages-intérêts  uhériearesei^ 
intentée  pat*  le  breveté  à  raison  de  nouvesoi  6^ 
de  contrefaçon.  Voy.  encore  dans  le  même  seos,  dtff 
arrêts  de  la  Conr  de  Paris  des  A  jtoT.  et  43*^* 
1868  (VoL  1858.S.10  et  668)i  ^ 

(9)  11  eit  iMoiitestiMe  fpÊê  la  oboMqvN»*»^ 
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2*  Le  syndic  de  iunion  des  créanciers  d'une 
faillite  est  reeevable  à  intervenir  devant  la 
Cmr  de  eassation  sur  le  pourvoi  formé  con- 
tn  un  arrêt  qui  a  prononcé  au  profil  du  failli 
dn  condamnations  dont  le  montant  est  affecté 
(M  paiement  de  la  masse  des  créanciers  (God. 
conim.,  443.)  (i) 

Le  faUH^  bien  que  dessaisi  de  Vâdministra- 
tion  de  ses  l/ienSf  n^en  a  pas  moins  la  capacité 
de  contracter  et  de  se  livrer  à  une  industrie^  et 
dagir  seul  en  justice  et  smns  l'intervention  de 
m  syndics  pour  faire  consacrer  ou  pour  dv» 
fendre  les  droits  qu'il  a  pu  acquérir,  (Cod. 
comm.,  443.)  (2) 

Pm-  suite  y  le  pourvoi  contre  un  arrêt  régulier 
rmtnt  obtenu  par  U  failli  est  régulièrement 
formé  contre  ce  dernier  seul,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  signifier  l'arrêt  d'admission  au 
tyndic  et  de  l'assigner  devant  la  chambre  ci- 
viU.  (Règl.  28  juin  4738,  art.  30.)  (3) 
(Viikiinii  ei  autres  ^-  G.  Journaux*L6blond  et 
Henrionnet.) 

Les  sieurs  Saulter  et  Jay^  cesskMinaires  d*un 
brevet  dlnvention  obtenu,  le  lt>  août  iS^2, 
{»r  les  sieurs  Grosver  et  Baker,  pour  un  sys- 
tème de  machines  à  coudre,  ont,  en  1855, 
formé  une  plainte  en  contrefaçon  contre  le 
sieor  iournaut-Leblood,  qni  avait  obtenu  iui^* 
inéme^  le  20  Juin  1854,  ua  brevet  d'invention 
pour  un  système  de  machines  ayant  le  inéoie 
but  que  cefles  des  sieurs  Saulter  et  Jay.  — 
Sur  celte  plainte,  Il  est  intervenu,  le  29  août 
1855,  un  jugement  du  tribunal  correctionnel 
de  la  Sdn«;  qui,  sans  s*arréter  à  Texoeption  de 
Dullité  du  brevet  du  16  aoûtl852,a  condamné 
le  sieur  Journavx-Lebloiid  en  300  fr.  d'a- 
mende et  3,000  fr.  de  domraagesrîntéréts, 
conune  ceufwble  de  contrefaçon,  et  qui  a  or- 
doBné  en  même  temps  sa  publication  par  la 
voie  de  la  presse.  ^  Sur  Tappel  interjeté  par 
le  siev  Joumaux**Leblond,  ce  jiifpement  a  été 
confirmé  par  arrêt  de  la  Gour  de  Paris  du  15 
mars  1856;  et  un  pourvoi  dirigé  contre  cet 
arrêt  a  été  rejeté  par  la  chambre  criminelle 
de  ia  Gour  de  os^ssatîon,  le  11  juiilet  de  la 
même  année. 

Poslérieuremeni,  le  sieur  lournaux^Lebkmd 


eo  ayant  le  droit  de  la  Viire  ne  peut  d^imer  lieu  à 
des  dommagesHBtérêt^  bien  q«*il  en  8«t  résahé  un 
domii»ig«e,  puisque  du  drait  de  faire  oetie  choK  dé- 
ooaUU  le  4raU  de  causerie  domnage.  V,  Hép,  gén* 
PaL^  V*  RespomMlièi^  ft.  A7  et  6S»  D*où  il  suit  que 
ù  ia  cbane  douauigeaUe  a  é(é  autorisée  par  unju*> 
geioent  devenu  inattaquable,  c'est  violer  rautortté 
de  ce  jageoaeiit  que  de  trouver  dans  la  chose  fuite 
eo  exécution  de  ses  disjMsitions  la  base  d^une  con* 
damoHliou  en  des  domiDaffes-lnlërêts. 

(1)  La  quesUt>n  ne  semu  pas  douteuse  sll  s'agis- 
S3it  d*uDe  action  qui  ne  pût  être  intentée  que  par 
cm  contre  le  syndic*  Le  doute  oe  peut  oalire  que  de 
ce  que,  dans  l^espè^ll  avait  été  résniièrenient  pro- 
cédé avec  le  failli  (  F.  la  qaestion  suivaote);  qui  avait 
lualité  pour  défeiidre  au  pourvoi  ^tirigé  «outre  Tar- 
Rftt  par  toi  «buan*  Néanmoin%  le  «yndic*  représen-» 


ayant  continué  rexploitalion  de  son  brevet  du 
20  juin  1854,  les  sieurs  Villamil  et  comp.^ 
cessionnaires  des  sieurs  Saulter  et  Ja^,  ont 
dirigé  de  nouvelles  poursuites  contre  lui  ;  et  il 
a  été  de  nouveau  condamné^  par  jugement  du 
tribunal  correctionnel  de  la  Seine^  au  10  avril 
1856»  à  400  fr.  d'amende,  4,000  fr.  de  dom- 
niages-intérèts,  avec  confiscation  des  objets 
saisis.  Ce  second  jugement  a  été,  comme  le 
premier,  coniirmé  par  arrêt  du  4  juillet  sni- 
vant«  En  vertu  de  ces  arrêts,  qui  prononçaient 
contre  lui  la  contrainte  par  corps,  le  sieur 
Journaui-Leblond  a  été  incarcéré  à  la  re- 
quête des  sieurs  Villamil,  Saulter  et  Jay. 

Les  choses  étaient  dans  cet  état,  lorsque 
le  sieur  Journaux-Leblond  a  assigné  les  sieurs 
Villamil,  Saulter  et  Jay  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  pour  voir  annuler  le  brevet  du 
16  août  1852,  en  vertu  duquel  des  condam- 
nations avaient  été  prononcées  contre  lui  par 
les  jugements  et  arrêts  précités ,  sur  le  motif 
que  les  procédés  brevetés  étaient  déjà  connus» 
tant  en  France  c|u*à  l'étranger^  -au  moment  où 
ce  brevet  avait  été  pris,  et  s'entendre,  en  ou- 
tre» condamner  en  100,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  que  lui 
avaient  causé  les  condamnations  prononcées 
contre  lui  et  les  entraves  que,  depuis  deux  ans^ 
elles  avaient  apportées  à  son  commerce. 

A  cettç  demande,  les  sieurs  Villamil  et  con- 
sorts ont  opposé  rautoriié  de  la  chose  jugée 
par  les  jugements  et  arrêts  antérieurs,  des- 
quels résultait,  soit  la  validité  de  leur  brevet, 
dont,  comme  moyen  de  défense,  le  sieur  Jotv- 
nanx-Leblond  avait  alors  soutenu  la  nullité, 
soit  le  mal  fondé  de  la  demande  en  dommages- 
intérêts  à  raison  de  poursuites  qui  avaient  été 
justement  intentées,  puisqu'elles  avaient  été 
suivies  de  condamnations,  et  à  raison  de  Texé* 
cuiion  de  ces  condamnations. 

5  mars  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
bi  Seine  qui  rejette  Texceplion  de  chose  jugée  ; 
déclare  nul  le  brevet  dlnvention  du  16  août 
1852,  comme  ayant  pour  objet  une  invention 
déjà  tombée  dans  le  domaine  public,  et  qui 
condamne  les  sieurs  Villamil  et  consorts  en 
50,000  fr.  de  dommages-intérêts.  Ce  jugement 


tant  la  «aasse  à  laquelle  était  affecté  raeUf  du  ftiiK, 
avait  inooQtestabieanent  qualité  peur  former  une  tiH 
terventioa  qui  tendait  à  oouserfer  cet  actif.  F.  M. 
Tarbé,  Uàs  ei  règkmenU  de  la  Caur  de  cassation, 
pag.  138.  V,  cependant  notie  TabU  géaéraU^  v* 
Cassation^  n,  209  et  suiv. 

(â-S)  Le  premier  poiut  est  constant  en  doctrine  et 
eo  jurisprudence  V,  la  uote  qui  accompagne  an  ar- 
rêt conforme  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars  485& 
(Vol.  i85&.  1.238).  Quant  au  second  point,  il  est  la 
coTrsêqoence  naturelle  do  premier.  —  Remarquons, 
du  reste,  que  si  une  partie  qui  a  régulièrement  pro- 
cédé en  justice  lors  de  la  décision  attaquée  venait  à 
tomber  en  faillite  depuis  le  (>ourTei,  mais  avant  Tar* 
rêt  d'admission,  c'est  aux  syndics  que  cet  arrêt  de- 
vrait être  signifié.  V.  Cass.  29  nov,  1857  {supi^àf 
p.  60). 

24. 
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esl  ainsi  conçu  relativement  ù  TeKception  de 
cliose  jugée  et  aux  dommages-inlérêis  :  — 
a  En  ce  qui  louche  l'exceplitm  de  chose  jugée  : 
—Attendu,  d'une  part,  que  la  demande  dont  le 
tribunal  est  saisi  a  pour  objet  de  faire  déclarer 
nul,  ponr  défaut  de  nouveauté,  le  brevet  pris 
par  Baker  et  Grover,lei6auût  1852;  que  celle 
demande,  ainsi  considérée  dans  son  but,  est 
essentiel iemenl  distincte  de  Texcepiion  élevée 
par  Journaux  lors  des  poursuites  en  contre-fa- 
çon qui  ont  été  suivies  des  deux  Jugements  de 
cond.imnalion  des  29  aoiU  1855  et  15  mars 
1856  ;  que,  si  le  défaut  de  nouveauté  a  été  in- 
voqué par  Journaux  h  cette  époque^  ce  n'a 
été  que  comme  moyen  de  défense  piour  faire 
tomber  les  poursuites  exercées  contre  lui,  et 
éviter  une  condamnation;  que  ce  n'a  pu  être 
en  vue  de  faire  statuer  sur  le  brevet  lui  même, 
sur  sa  validité  ou  sa  nullité,  toules  questions 
qui,  étant  exclusivement  du  domaine  des  tri- 
bunaux civils,  n*auraieul  pu  être  soumises  h  la 
juridiction  correctionnelle  et,  dans  tous  les 
cas,  n*auraient  pu  y  recevoir  leur  solution  ; 

3 ne,  dans  de  telles  circonstances^  les  con- 
amnations  intervenues  contre  Journaux  ne 
sauraient  faire  obstacle  à  Taclion  directe  dont 
l'objet  est  de  demander  au  tribunal  compétent 
que  le  brevet  dont  s'agit  soit  décla  é  nul  et  de 
nuleflel  ;  —  Attendu,  d'une  autre  part,  qu»*  la 
demande  en  1O'\OO0  fr.  de  dommages-inté- 
rêts formée  par  Journaux  a  pour  cause  moins 
les  condamnations  intervenues  contre  lui  en 
1855  et  185IÎ,  que  les  torts  et  le  préjudice 
qu*il  a  soufferts  par  suite  de  faits  personnels  à 
Saulter,  à  Jay  età  Yillamil,  es  noms  ;  que.  dès 
lors,  il  peut  être  statué  stir  la  demande  sans 
qu'il  soit  porté  atteinte  à  la  chose  jugée...  — 
En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts:  — 
Attendu  que  Journaux  a  été  mis  par  le  fait 
des  défendeurs,  dans  Timpossibilité absolue  de 
fabriquer;  que.  par  la  publicité  qu'ils  ont  don- 
née aux  saisies  par  eux  faites,  ils  ont  compro- 
mis le  crédit  de  Journaux  et  ont  déUuirné, 
ainsi  qu'il  est  constaté  par  les  documents  four- 
nis an  procès,  nombre  a  acheteurs  <{ui  avaient 
fait  des  commandes;  que,  de  plus,  Journaux, 
pour  se  défendre  contre  les  poursuites  dont 
il  a  été  l'objet,  a  été  contraint  d'aller  lui-même 
dans  les  Etats-Unis  pour  se  procurer  les  élé- 
ments de  sa  défense,  lesquels,  bien  que  de- 
mandés par  lui  avec  persistince  dans  ses  let- 
tres^ ne  lui  avaient  pasélé  envoyés. ou  ne  lui 
étaient  pas  parvenus,  par  un  fait  qui  n'est  pas  | 
étranger  h  ses  adversaires,  et  qu'il  est  établi  I 
par  Journaux ,  que  ce  voyage,  très-onéreui 
pour  lui,  a  été  gravement  nuisible  à  ses  inté-  | 
rets  ;  que  de  cet  ensemble  de  faits,  tous  impu- 
tables aux  sieurs  Jay,  Saulter  et  Villamil,  est 
résulté  pour  Journaux  un  dommage  considéra- 
ble;-Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  les  sieurs  Saulter  et  consorts;  et 
appel  incident  par  le  sieur  Journaux,  quant  au 
chilTre  des  dommages-intérêts. — 20  mai  1857, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui  con- 
firme, en  adoptant  les  motifs  du  jngement  atta- 


qué sur  l'exception  de.  chose  jugée;  mais  qui 
porte  le  chiiTre  des  dommages-intérêts  à  GD,000 
francs  par  les  mêmes  motifs  que  ceux  qui 
avaient  déterminé  les  premiers  juges,  en  écar- 
tant toutefois  le  chef  du  préjudice  résultant  du 
détournement  de  certaines  pièces  envoyées  des 
Etat.^Unis  au  sieur  Journaux. 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Villa- 
mil, Saulter  et  Jay  :  !•  pour  violation  des  art 
1350  et  1352,  Cod.  Nap.,  et  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1351  du  même  Code,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  nul  le  brevet  du 
16  août  1852,  a  violé  Tautorité  de  la  chose 
jugée  par  les  jugements  et  arrêts  antérieurs 
qui  avaient  reconnu  la  validité  de  ce  brevet  et 
condamné  le  sieur  Journaux  comme  colltrefa^ 
teur. 

2®  Pour  violation  des  mêmes  art.  13^  el 
1352,  et  fausse  application  de  rail.  4382,  Cod. 
Nap  ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  pnmoncé 
une  condamnatitm  à  des  donimage6-intérèîs 
potir  réparation  d'un  préjudi(!e  qui  résultait 
soit  de  poursuites  dont  le  bien  fondé  avait  été 
reconnu  par  des  décisions  de  Justice  passées 
en  force  de  chose  jugée,  soit  de  l'exécution  de 
ces  décisions  elles-mêmes 

Sur  ce  pourvoi  esl  intervenu  le  sieur  Hen- 
rionnet,  en  sa  aualité  de  syndic  de  Tunion  des 
créanciers  de  la  faillite  du  sienr  Journaui- 
Leblond.  Ce  dernier  avait  éié  déclaré  en  faillite 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  13 
juillet  1847;  le  21  mai  1851,  les  créanciers  de 
cette  faillite  s'étaient  constitués  en  étal  d'u- 
nion; et  le  sieur  Henriounet,  syndic  de  celle 
union,  qui  s*élait,  depuis  lors,  occupé  de  la 
réalisati(»n  deFactif  du  failli,  après  avoir  oblenn   I 
un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  13  | 
août  1857,  qui  l'autorisait  à  toucher  une  partie 
des  dommages-intérêts  alloués  au  sieur  Jour-  < 
naux  par  l'arrêt  du  20  mai  précédent,  inierve-  | 
nait  devant  la  Cour  de  Gissatiou  dans  le  but  de 
défendre  les  droits  de  l'union  contre  le  pour- 
voi formé  par  les  sieurs  de  Villamil  et  consorts,  i 

Le  sieur  llenrionnet  établissait,  d'abord.  , 
mie  son  intervention  était  recevable,  puisque 
l  union  de  la  failliie  qu'il  représentait  avait  I 
intérêt  au  maintien  de  l'arrêt  attaqué,  et  qoe^  | 
par  conséquent,  il  était  de  son  droit  et  de  son 
devfûr  d'être  présent pt.ur  sauvegarder  les  in-  ' 
téréts  qui  lui  étaient  confiés.  j 

11  soutenait,  en  second  lieu,  que  les  deman- 
deurs en  cassation  étaient  déchus  de  leur  pour- 
voi, faute  par  eux  de  lui  avoir  signilié  I  arrèi 
d'admission  dans  les  trois  mois  de  son  obteo- 
tion.  On  disait  à  Tappui  de  cette  exception  de 
déchéance  que  le  failli  ne  peut  ester  en  jus- 
tice qu'en  la  personne  ou  avec  Tassistance  de 
son  svndic  ;  que,  dans  Tespèce ,  bien  qu>o 
première  insiance  et  en  appel,  les  deman- 
deurs en  cassation  eussent  procédé  conU%  |<^ 
failli  seul  el  (jersonnellement,  et  que  le  syndic 
n'eût  pas  été  partie  à  Tarrét  attaqué,  cepen- 
dant il  suffisait  que  les  sieurs  de  YiUamii^ 
consorts  eussent  connu  la  position  du  sieer 
Journaux  et  les  droits  du  syndic  pour  ffi"^ 
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eussent  dû  se  mettre  en  règle  avec  lui.  Or,  dès  | 
le  24  mai  1857,  le  sieur  Henrioniiet  faisait  con- 1 
naître,  par  acte  extrajudiciaire,  aux  sieurs 
Villamil  el consorts,  la  situation  tout  entière; 
et  le  20  août  1857,  par  conséquent  longtemps 
avant  Tarrét  d^admission,  ils  payaient  entre  ses 
mains,  conformément  à  un  arrêt  d'attrihution 
du  13  août  1857,  une  partie  des  dommages-in- 
lérèts  auxquels  ils  avaient  été  condamnés 
Dou  Ton  concluait  que  rien,  dans  l'espèce, 
n'avait  pu  dispenser  les  demandeurs  en  cassa- 
tion de  Taccomplissement  des  formalités  né- 
cessaires. 

àkr£t. 
LA  COUR;—  Sur  la  recevabililé  de  l'inter- 
vention d'Henrionnet,  syndic  de  l'union  des 
créancii^rs  de  la  faillite  Journaux-Leblond  :— 
Attendu  que  la  masse  des  créanciers  de  laditi^ 
faillite  est  directement  intéressée  au  maintien 
des  condamnations  pnmoncées  par  TaiTéi  at* 
ta|ué  au  profitde  J  >urnaux-Leblond,  condam- 
narionsdontle  montant  est  afl'ecté,  jusqu'à  due 
concurrence,  au  paieiiienlde  cette  masse,  — 
Reçoit  Uenrionuet,  es  noms  qu'il  agit,  inter- 
venant ; 

Et  statuant  sur  ses  conclusions  à    la  dé- 
chéance du  pourvoi,  faute  par  les  demandeurs 
d'avoir  signifié  ledit  pourvoi  avec  l'arrêt  d'ad- 
Biission  au  syndic  de  la  faillite  Jimrnaux,  et 
de  ravoir  assjj^né  devi^it  la  chambre  civile  : — 
Attendu  que  si,  au^L  ternies  de  Tart.  443,  Cod. 
comm.,  le  failli  est,  à  partir  de  la  date  du  ju- 
gement déclaratif  de  sa  faillite,   dessaisi  de 
l'administration  de  tous  ses 'biens,  et  si,  à  par- 
tir de  la  même  époque,  toute  action  mobilière 
ou  immobilière  ne  peut  être  suivie  ou  intentée 
que  contre  U&  syndics,  il  faut  reconnaître  que 
le  l'ailli  n'étant  point  placé  dans  un  état  d*in- 
ierdiction,  il  ne  lui  est  point  défendu  de  se 
livrer  à  l'exercice  d'une  industrie  personnelle, 
et  que,  sauf  les  mesures  à  prendre  par  lessyn- 
dii-s  pour  le  recouvrement  de  ce  uni  est  dû  à 
la  masse  sur  tous  les  bit-ns  même  a  venir  du 
failli,   celui-ci  peut  stipuler  et  acquérir  des 
droits  par  des  opérations  nouvelles,  el,  si  ces 
droits  sont  contestés,  ester  en  jugement  pour 
les  l'aire  consacrer;  qu'on  ne  peut  surtout  lui 
dénier  l'exercice  des  actions  ayant  pour  objet 
de  lui  faire  obtenir  justice  et  réparation  des 
inculpations  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa 
considération  personnelle,  telles  que  l'inculpa- 
tion d'un  délit  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  Jour- 
naui-Leblond,  déclaré  en  état  de  faillite  par 
jugement  du  13  jui.l.  1847,  s*est  livré  depuis  à 
de  nouvelles  opérations  de  commerce  à  rai- 
son desquelles  il  a  été  poursuivi  comme  con- 
trefacteur; qu'il  a  ligure  seul  soit  dans  les 
instances  correctionnelles,  comme  délendeur 
àraclion  en  contrefaçon,  soit  dans  Tinstance 
civile  qui  a  suivi,  connue  demandeur  en  nul- 
lité du  brevet  d'invention  en  vertu  duquel  il 
avait  été  condamné  ;  que  Villamil,  Saulter  et 
Jjy  s'étant  fourvus  en  cassation  de  Tarrét 
qu'il  avait  obtenu  contre  eux,  lui  ont  si&nifié 
leur  requête  en  pourvoi  avec  i'àrrét  d'admis- 


sion, et  Tont  assigné  seul  devant  la  chambre 
civile  ;  —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  les 
demandeurs  en  cassation  se  sont  conformés  à 
l'art.  30  du  rè  iement  du  28  juin  1738,  sui- 
vant lequel  lesdites  signiticaticms  doivent  être 
faites  à  la  partie  qui  a  obtenu  Tarrét  attaqué  ; 
qu'il  n*est  survenu  depuis  l'instance  d'appel 
aucun  changement  d'état  ou  de  qualité  dans  la 
personne  de  Journaux-Leblond  ;  qu'à  la  vérité, 
le  syndic  de  sa  faillite  a  signifié  aux  deman- 
deurs, à  la  date  du  24  mai  1857,  un  acte  exura- 
judiciaire  par  lequel  il  a  fait  connaître  sa  qua- 
lité et  protesté  de  nullité  contre  tous  paiements 
qui  pourraient  être  faits  hors  ses  mains  de 
ternies  sommes  dues  au  failli;  que  plus  tard,  et 
k  la  date  du  13  août  1857,  il  a  obtenu  contre 
J  «urnaux-Lebtond  un  arrêt  qui  a  autorisé  le* 
dit  syndic  à  toucher  directement  de  Villamil, 
Saultèret  Jay,  sur  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées,  la  somme  de  29,000  fr.^ 
atfectée  spécialement  au  paiement  intégral  du 
passif  de  la  faillite,  ce  qui  a  été  exécuté  par  les 
demandeurs;  mais  que  l'exercice,  laissé  ainsi 

3u'il  a  été  dit  ci-drssus  à  Journaux-Leblond, 
es  actions  relatives  aux  opérations  par  lui 
faites  depuis  sa  faillite,  se  concilie  avec  les  me- 
sures prises  dans  l'intérêt  de  la  masse  pour 
assurer  le  droit  de  gage  de  cette  masse  sur 
tout  ce  que  le  failli  vient  à  acquérir;  --  Aï- 
tendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  deman- 
deurs, en  assignant  devant  la  chambre  civi'e 
Journau\-Leblond,  qui  avait  seul  procédé  con- 
tre eux  en  première  instance  et  en  a^.pel,  en 
se  bornant  à  faire  connaître  l'existence  du 
pourvoi  et  l'arrêt  d'admission  par  une  signiti- 
catiou  au  syndic  Hennonnet,  afin  qu'il  ptit 
intervenir  s*il  le  jugeait  uiile,  et  en  respec* 
tant  ainsi  toutes  les  positions  prises  dans  le 
cours  du  procès,  ont  rempli  IfS  obligations 
qui  leur  étaient  imposées  par  l'art.  30  du  rè- 
glement du  28  juin  1738  et  par  une  saine  en- 
tente des  principes  de  la  matière;  —  Rejette 
la  demande  en  déchéance  du  pourvoi  ; —  £t 
sialuanl  sur  ledit  pourvoi  : 

En  ce  qui  touche  le  premier  moyen,  pris  de 
la  violation  de  la  chose  jugée  par  l'arrêt  de  la 
chambre  des  appels  de  police  correctionnelle 
de  la  Cour  impériale  de  Paris,  du  15  mars 
1856  :  —  Attendu  que,  quand,  aux  termes  de 
l'art  46  de  la  loi  du  3  judl.  1844,  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'une  action  pour  délit  de 
contrefaçon,  connaît  ues  exceptions  tirées  par 
le  prévenu,  soit  de  la  nulhte  ou  de  la  dé* 
chéance  du  brevet,  soit  des  (|uestions  relatives 
à  la  propriété  dudit  brevet, il  ne  l'ait  qu'ap- 
précier, au  point  de  vue  de  la  préventiou,  un 
moyen  de  défense  opposé  à  1  action  cori-ec- 
tionuelie ,  et  qu'en  cette  matière,  comme  en 
toute  autre,  il  n'est  juge  de  l'exception  que 
dans  la  mesure  et  les  limites  de  iaclion  ; — 
Une,  poursuivi  devant  la  juridiction  correc- 
tionnelle, Journaux-Leblond  avait  opposé  la 
nullité  du  brevet  des  demandeurs  à  titre  de  fin 
de  non-rece  voir  contre  l'action  en  contrefaçon  ; 
que  cette  fin  de  non*recevoûr  avait  été  écartée. 
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et  que  Jonrnaux-Leblond  avait  été  condamné 
par  arrêts  des  15  mars  el  4  p\\\,  i8?^,  comme 
coupable  du  délit  de  contrefaçon  ; — Que,  pos- 
térieurement, lorsque  Joamaux-LeWohd,  usant 
de  la  voie  ouverte  par  l'art.  34  de  la  loi  du  3 
juin.  1844  à  toute  personne  ayant  intérêt,  a 
exercé  coiitre  les  demandeurs  1  action  en  nul- 
lité de  leur  brevet  devant  la  Juridiction  civile, 
les  arrêts  rendus  contre  lui  en  matière  correc- 
tionnelle n'ont  pu  être  invoqués  comme  fai- 
sant obstacle  à  l'exercice  de  celte  nouvelle 
action  et  comme  ayant  Tautorité  de  la  chose 
jugée  sur  la  demande  en  nullité  du  brevet,  sur 
laquelle  la  juridiction  civile  était  seule  compé- 
tente pour  dire  droit;  —  Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art. 
1330  et  1332,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que, 
parmi  les  faits  à  raison  desquels  Tarrét  atta- 

5ué  a  condamné  les  demandeurs  à  payer  à 
burnaux-Leblond  une  somme  de  60,0()0  fr.  à 
titre  de  dommages-intérêts,  ledit  arrêt  a  spé- 
cifié particulièrement  le  fait  d'avoir  rais  Jour- 
naux-Leblond  dans  l'Impossibilité  de  fabriquer, 
et  celui  d'avoir  compromis  son  crédit  par  la 
publicité  donnée  aux  saisies  de  ses  marchan- 
dises ;  -  Attendu  que  les  aiTêis  précédemment 
rendus  au  proût  des  demandeurs  contre  Jour- 
naux-Leblond,  les  13  mars  et  4  juill.  1836^ 
avaient  reconnu  la  validité  des  saisies  par  eux 
pratiquées  et  prononcé  la  confiscation  des  ma- 
chines qui  en  étaient  l'objet;  qu'ils  avaient 
autorisé  Texercice  de  la  contrainte  par  corps 
pour  Texéculion  des  condamnations  pronon- 
cées contre  Journaux-Leblond  comme  contre- 
facteur, et  ordonné  la  publication  desdites 
condamnations  dans  trois  journaux  :— Qu'ainsi 
les  causes  principales  de  l'alieinte  poriée  au 
crédit  de  Journaux-Leblond  et  de  l'impossibi- 
lité dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  fabriquer, 
étaient  les  mesures  ordonnées  ou  autorisées 
par  les  arrêts  rendus  les  13  mars  et  4  iuill. 
1836  en  matière  correctionnelle ,  et  qu  elles 
étalent  couvertes  par  Tautorité  de  la  chose 


;  imputé 
er  aux 
Journaux-Leblond,  l'arrêt  a^ttaqué  a  pris 


pu  contribuer  aux  dommages  éprouvés  par 


(i-2-3)  Nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  repro- 
duire ici  les  observations  dont  M.  Labbé,  professeur 
agrégé  ù  la  Faculté  de  droit  de  Paris  a  accompagné 
ces  décisions  dans  le  Journal  du  Palais  : 

«  La  matière  des  promesses  de  vente  on  d*acbat, 
dit  ee  jurisconsulte,  est  fertile  en  difliGUltôa.  L^arrêi 
ol-dessus  en  tranche  une  aisci  grave*  prévue  «t  ré- 
solue en  sens  divers  par  les  ouUmrs,  mais  sur  la- 
quelle les  arrèiistea  n'avalent  pas  encore  recueilli  de 
décîsfon  judiciaire.— Il  s'agit  d'une  promesse  unIU- 
térale  de  vendre,  promesse  acceptée*  promesse  obli- 
gatoire, subordonnée  à  la  condition  que  Pacbeteur 
éventuel  voudra  acquérir  el  justifiera  de  sa  solvabi- 
lité ou  Uonticra  caution  de  payer  le  prix.  C^est  ainsi 
que  nous  Interprétons,  avec  la  Cour,  In  convention 
intervenue  dans  Pespèce. 


distinctement  tons  les  faits  par  lof  signalés 
pour  base  d'une  action  en  responsabilité  h 
d'une  condamnation  en  dommages- intérêts 
contre  les  demandeurs;  en  quoi  ledit  arrêt  a 
formellement  violé  les  art.  1330  et  1332,  Cod. 
Nap.,  et  faussement  appliqué  l'art.  1382  du 
même  Code  ;  —  Par  ces  motife,  casse  au  chel 

r^rtant  condamnation  contre  les  demandent 
une  somme  de  60,000  fr.,  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts, etc. 

Du  21  fév.  1839.  ^  Ch.  dv.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  Rapp,,  M.  Qiiénault.  •—  Cùnel. 
conf  ,M,  Sevin,  av.gén.— P/.,  MM.  P.  Fabrf. 
Hérold,  Matbieu-Boaet  et  Jager-Schmidt. 

!•  TENTE.— Promesse— Miss  BU  DBMBt'Ki. 
—Résolution. — Mandat. 

2*  quautés  br  jugement.  —  greffier.— 
règlement. 

i^  La  convention  intervenue  entre  deux  par-  ' 
fies,  et  par  laquelle  Vnne  d'elles  s'oblige,  ponr 
le  cas  où  elle  se  rendrait  adjudicataire  de 
biens  saisis  immobilièrentcnt  sur  un  tier$,  à 
associer  Vautre  à  son  adjudication  pour  tous 
les  immeubles  qu'il  conviendrait  à  celle-ci  de 
désigner,  constitue,  non  point  un  mandat  dac- 
quérir  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  der- 
nière partie,  mais  une  promesse  de  vente  05 
rétrocession.  (C.  Nap,  1382,  1389  et  1985.)  (1) 

Et  si  une  telle  promesse  a  été  subordonner 
à  la  justification,  par  le  rétroeessionnairf,  d( 
sa  solvabilité,  ou  à  une  garantie  pour  le  paie- 
ment du  prix  des  biens  qu*il  voudrait  se  faire 
attribuer,  elle  a  pu  être  considérée  comme  ré- 
solue dis  lors  que  celui-ci,  mis  en  demeurepar 
V adjudicataire  de  requérir  Vexécution  dr  la 
convention  et  de  remplir  la  condition  à  lui 
imposée,  n*a  ni  requis  cette  exécution,  ni  offm 
d'accomplir  cette  condition  (2). 

Il  n'importe  que  Varrét  qui  relève  le  pro- 
mettant de  son  obligation  réserve  au  bénéf- 
ciaire  le  droit  de  contester  la  sincérité  d'une 
revente  faite  par  le  premier  :  une  teUe  réseri'f, 
bien  que  pouvant  donner  ouverture  à  une  ae- 
tion  ultérieure  du  bénéficiaire  contre  le  pro- 
mettant, ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  con- 
vention soit  actuellement  destituée  de  tout  ef- 
fet 3). 


«  Dans  quel  délai  celui  qui  peut  exiger  la  vent^ 
devra  t-il  se  prononcer?  Pourra*t-iI  différer  indéfini- 
ment  et  tenir  Tautre  contractant  dans  une  éleraelie 
incertitude  ?  Non.  Celui  qui  promet  de  rendre  w 
consent  pas  à  9e  mettre  pour  un  temps  iilhnilé  à  ta 
discrétion  d*autrn).  Il  n\v  consent  pas,  et  au  mo- 
ment du  contrat  Tantra  partie  n*oserait  pas  MipuVr 
un  avantage  de  oette  nature.  Un  délai  est  sa  Toad^ie 
la  pensée  des  contractants  »  délai  dont  lequel  celoi 
qui  Qst  libre  d^acbeter  exeroera  sou  ckoix«*-  Sur<f 
point,  les  opinions  sont  unanimes,  -—  Comment  <^<' 
terme,  dont  Tarrivé^  fera  évanouir  la  promei^  ^ 
elle  n'est  dc^jà  réalisée  en  une  véritable  vente,  se* 
t-il  déterminé  ?  Les  avis  sont  divergents.  >-  tes  is^ 
aatorisent  celui  qui  s'est  obligé  à  vendre  à  tot&o, 
par  une  sommation,  te  créancier  en  demeure  <k  « 


Juriiprudêncê  de  /«  Cûut  de  ûOêêûtion, 
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^  FI  n'est  pas  nétessmre  que  le  juge  qui 
procède  à  un  règlement  de  qualités,  soit  as- 
iitti  du  greffer,  (Cod.  proc.,  143,  4040.)  (1) 
(Vlala- C.Nicolas.) 

Le  Î7  jnill.  4854,  les  sieurs  Viala  père  et  Ni- 
colas sont  conyenas  que,  dans  le  cas  où  ce 
dernier  se  rendrait  adjudicataire  des  immeu- 
bles appartenant  au  sieur  Viala  fils  et  dont  la 
▼enie  était  poursuivie  par  voie  de  saisie  im- 
mobilière, il  associerait  le  sieur  Viala  père  à 
son  adjudication  pour  ceux  des  immeubles  ad- 
jugés qi)*ll  conviendrait  à  celui-ci  de  désigner, 
à  l'exception  touterois  de  deux,  )  la  charge 
p«r  Vlala  père  de  justifier  de  sa  solvabilité  ou 
de  fournir  une  garantie  jasqu*à  concurrence 
du  prix  des  biens  qu'il  voudrail  s'approprier.— 
Le  3!  du  même  mois,  Tadjudicaiion  a  été  pi^o- 
noncée  au  profil  du  sieur  Nicolas  ;  et  plus 
lard  le  prix  mis  en  distribution.  Le  sieur  Viala 
père  s'est  fait  colloquer  dans  l'ordre  pour  une 
créance  hypothécaire  de  4600  fr.  qu'il  avait 
contre  son  fils.  —  Cependant,  comme  il  était 
en  possession  de  la  plupart  des  biens  adjugea 


décider.  Si  re  dernier  ne  se  prononce  pas  et  ne  leni- 
plit  pas  la  condition  d*oA  dépend  rexistepce  de  la 
woïc  dans  le  temps  moralement  nécessaire  poor  ae- 
complir  eet  acte,  il  est  déohn  de  son  droit;  F.  Du- 
raoloo.  Cours  de  dr.  franc,,  tom.  48,  n.  58;  Tro- 
ploDfc»  VenUf  n.  117,  -<  D'autres  embrassent  une 
qpiiiloo  opposée  :  la  jualioe  seule  peut,  suiiant  enx, 
owttre  fin  k  la  latitude  aeoordéo  par  la  convention  i 
seule  elle  peut  dire  que  la  condition  poteslative  sera 
défailiic  faute  de  réalisation  au  bout  d'un  certain 
lemps;  K  Polhier,  Fe/i/c,  n.  480  ;  Durergier,  Venie^ 
iiMi7;  Marcadé,  Explic.  Cod.  iVap..  sur  l'art.  1589, 
n.  6,  in  fine^ 

«  Un  mojren  terme  se  place  entre  ces  deux  extrô- 
BMS,  ei  consiste  à  dire  :  Il  est  vrai  quMl  ne  doit  pas 
dépendre  de  la  volonté  unique  de  l'un  des  contrac- 
tants de  compléter,  de  modifier  ia  convention  et  de 
restreindre  dans  des  limita  par  lui  fixées  Texereiee 
d'une  faculté  que  cette  convention  aeoarde  à  l'autre  i 
ii  e»t  vrai  que  celui  qui  s'est  obligé  à  vend»  agir» 
prudemment  s'il  obtient,  avant  de  disposer  des  biens, 
un  jugement  le  déclarant  libéré  de  sa  promesse; 
mais,  si  te  créancier  a  eu  le  temps  raisonnablement 
néeeseaire  pour  user  de  son  droit,  pour  consulter, 
apprécier  les  convenances,  l'utilité  de  l'acquisition, 
et  prendre  ses  mesures  pour  la  réaliser  ;  si  le  débi- 
teur a  longtemps  attendu  Pexerace  do  la  faculté 
qu'il  avait  donnée  contre  lui,  et  que  de  bonne  foi,  ae 
croyant  reoda  à  la  liberté,  il  ait  agi  en  maître  sur 
les  biens  qu'il  «valt  promis  de  vendre,  le  juge  peut, 
après  l'événement,  en  cas  de  contestation,  reconnaî- 
tre que  le  créancier  avait  renoncé  au  contrat,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  un  plus  long  délai,  et 
que,  loyalematt,  la  promesse  doit  être  réputée  éva- 
WMite  lorsque  le  débiteur  s*«st  mis  dans  l'impossibi- 
lité de  l'exécuter.  ^Qu'une  sommation  non  suivie 
iaimédiatement  de  la  manilestation  de  la  volonté 
d'acheter  ne  soit  pas  suflbaote,  c'est  ce  que  Ton 
comprend;  on  somme  un  débiteur  d'exécuter  son 
obligation  qui  est  écbue,  on  ne  somme  pas  un  créan- 
cier d'exeicer  un  droit,  une  partie  de  remplir  une 
conditfcm  poieslatlve.  Mais,  dW  aali«  eôié,  le  né- 


à  Nicolas,  il  s'abstint  d'opérer  contre  cehii-d 
le  recouvrement  de  son  bordereau  de  coUoca- 
tion. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jusqu'au  4*' 
mars  185îi,  époque  à  laouelle  Nicolas  fit  som- 
mer le  sieur  Viala  père  d'avoir  à  se  prononcer 
sur  l'exécution  de  la  convention  de  1851,  et, 
en  conséquence,  de  se  trouver,  un  jour  fixé, 
dans  rétude  d'un  notaire  désigné,  pour  réali- 
ser la  promesse  de  vente,  sinon,  de  délaisser  les 
biens  adjugés  au  requérant;  faute  de  quoi, 
celui-ci  serait  considéré  comme  délié  de  cette 
promesse,  et  autorisé  à  disposer  des  biens 
comme  bon  lui  semblerait.  —  Le  sieur  Viala 
ne  se  présenta  pas  chez  le  notaire,  et  se  borna 
à  signifier  qu'il  était  créancier  de  Nicolas, 
non-seulement  du  montant  de  son  bordereau, 
mais  encore  d'autres  sommes  non  liquidées  ; 
qu'il  y  avait  compte  à  faire  entre  eux,  et  que 
jusque-là  il  fallait  surseoir  à  la  réalisation  de 
la  promesse  de  vente.  — Par  suite,  Nicolas  se 
fit  mettre  en  possession  des  immeubles  liti« 
gieux  par  le  ministère  d'un  huissier  et  le  se- 


cessité  d'un  procès  et  d'un  jogement  préalable  est- 
elle  imposée  par  la  loi  ?  Le  tribunal  ne  fait  ici  qu'in» 
terpréter  In  convention  tacite  des  parties  et  déelarer 
un  termt  qai  était  dans  leur  volonté  probaiile*  Or, 
une  partie  n'a-t^lie  pas  toujours  le  droit  d'être  son 
pn^mier  jugeet  d*ioterpréter  la  convention  à  ses  ria* 
ques  et  périli  p  Si  un  débat  est  soulevé  contre  elle, 
elle  justifiera  «a  conduite  ou  el'e  sera  condamnée  k 
des  dommages-intérêts.  C*est  une  chance  gu'elle  a 
courue,  Cette  manière  d'agir  n'est  peut-être  pas 
pru()ente  ;  mab  elle  n'est  pas  illégale. 

c  C'est  à  ce  dernier  système  que  se  rattacbe,  à 
notre*  avis,  l'arrêt  ci-dessus  rapporté. — Il  y  a  touter 
fois,  dans  une  réserve  faite  au  profit  du  créancier, 
quelque  chose  d^embarrassaut.  Le  créancier  allé* 
guait  que  la  revente  consentie  par  le  débiteur  des 
biens  compris  dans  la  promesse  était  simulée.  Il  n*eQ 
administrait  pas  suri-le-cbaoïp  la  preuve*  La  Couv 
lui  réserve  d^attaquer  la  sincérité  de  cet  acte  de  rer 
vente,  et  le  conseiller  rapporteur  à  la  Cour  de  cassa- 
tion parait  admeUre  que,  s'il  prouve  la  sîmulaUpn, 
û  pourra  exiger  l'eiéculion  de  la  promesse  primitive» 
<— Nous  avons  peine  à  le  concevoir.  La  promesse  est 
ou  non  abandonnée,  effacée,  dissoute,  par  une  inac* 
rion  prolongi^e  du  créancier,  inaction  qui  a  fait  dé- 
faillir une  condition  poteslative  de  sa  purt,  indépen* 
damment  de  la  revente  consentie  par  le  promettant» 
Si  elle  n'*était  pas  considérée  comme  réduite  k  néant 
par  la  défaifianoe  de  la  condition,  ce  ne  serait  pat 
une  aliénation  illicite  qui  la  détruirait,  et  Je  dâ^i^ 
teur  sommé  de  réaliser  devrait  être  condamné  ai^ 
moins  ^  des  dommages  et  intérêts.  Qu'imiiorta  i% 
simulation  de  la  revente  ?  si  elle  n'est  pas  sérieuse, 
cela  fera-t-il  renaitre  un  droit,  une  faculté,  que  l'on 
dédure  perdus  faute  d'avoir  été  exercés  pendant  un 
certain  temps?  Nous  ne  le  croyons  pas.  Toulerois,  il 
faut  reconnaître  que  celte  réserve  ne  viciait  pas  la 
décision  de  la  Cour  et  ne  légitimait  pas  le  pourvoi*  » 

(I)  La  Cour  de  cassation  a  déjù  consacré  la  même 
doctrine,  pat  un  arrêt  du  2  mars  i868».  F.  cet  arrêt 
Vol.  486fi.4.60A,  et  la  note. 
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cours  de  la  force  pnblifjve,  et  les  revendit  à 
l'un  de  ses  parents^  le  sieur  Célestin  Mcolas. 

Le  sieur  Viala  père  forma  alors  conlre  Ni- 
colas une  demande  tendant  à  ce  que  les  im- 
meubles adjugés  à  ce  dernier  Je  31  juill.  1851, 
fussent  déclarés  appartenir  au  demandeur,  en 
exécution  de  la  convention  du  27  du  même 
mois,  soit  que  d'après  celte  convention  le 
sieur  Nicolas  n'eût  été  que  son  mandataire, 
soit  qu'il  eût  au  moins  promis  de  les  lui  rétro- 
céder. 

26  déc.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Sain- 
te-Affri(|ue,  qui  déboule  le  demandeur  de  ses 
prétentions. 

Appel;  mais,  le  25  nov.  1856,  arrêt  de  la 
Cour  de  Montpellier,  qui  confirme  en  ces  ter- 
mes :  —  «  Attendu  que,  depuis  l'adjudication 
prononcée  au  proOtde  Nicolas  en  1851,  Viala 
ii*a  manifesté  l'intention  de  le  contraindre  à 
exécution  de  la  promesse  verbale  dont  il  se 
prévaut  par  aucun  acte  de  sommation  ou  de 
mise  en  demeure,  ce  qui  fait  supposer  qu'il 
n'était  pas  en  mesure  de  payer  la  part  du  prix 
de  l'adjudication  afférente  aux  biens  que  Ni- 
colas aurait  été  forcé  de  lui  rétrocéder  sui- 
vant ses  promesses;  que,  le  1*'  mars  1855, 
intervertissant  les  rôles,  Nicolas  a  sommé  lui- 
même  Viala  de  devenir  acquéreur  aux  condi- 
tions entre  eux  convenues,  et  de  se  trouver  à 
cet  eRet,  le  16dudit  mois,  en  Tétude  d'un  no- 
taire déjà  initié  aux  accords  des  parties  et  à 
leur  siluation  réciproque;  que  le  refus  de 
Viala  d'obéir  à  cette  sommation  se  révèle  par 
de  vagues  protestations  au  jour  de  la  compa- 
rution et  par  le  Silence  uu'il  a  gardé  depuis  ; 
que,  le  8  juin  1855,  Nicolas  s'étant  fait  mettre 
en  possession  par  hui^isier  escorté  de  la  force 
publique ,  cette  opération  n'a  été  arrêtée  par 
aucune  offre,  même  verbale,  et  par  aucune 
manilestaiion  du  désir,  de  la  part  de  Viala,  de 
devenir  ac(|uéreur  des  biciis  dont  on  le  dépos- 
sédait; qu'aujourd'hui  méme^  et  au  bénéiice 
de  son  appel,  Viala  s'effi^rce  de  porter  à  un 
chiffre  plus  élevé  la  somme  de  1,()00  t'r.,  pour 
laquelle  il  a  un  bordereau  contre  Nicolas,  et 
dont  celui-ci  se  reconnaît  débiteur,  mais  n'at- 
teint pas  le  prix  de  l'adjudication  ni  le  prix 
particulier  des  biens  qu'il  voudrait  acquérir,  et 
ne  fait  aucune  justitication  de  sa  solvabilité 
pour  le  solde  du  prix  dont  il  resterait  débi- 
teur;—Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Viala.— 
1"  Moyen.  Violation  des  art.  145  et  1040, 
Cod.  proc,  en  ce  que  l'ordonnance  portant 
règlement  des  qualités  de  l'arrêt alla(|ué,  n'é- 
tait pas  revêtue  de  la  signature  du  greOirr. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  15^9, 1184  et 
1654^  Cod.  Nap. — La  convention  de  1851.  a- 
t-on  dit  pour  le  demandeur,  présente  les  ca- 
ractères d'un  mandat,  donné  par  Viala  père  à 
Nicolas,  d'acqutrii',  pour  le  compte  du  pre- 
mier, les  immeubles  saisis  sur  Viala  iils;  par 
suite,  l'adjudication  a  fait  passer  la  propriété 
à  Viala  père,  comme  s'il  y  avait  eu  déclaration 
de  conimand  à  son  profit  par  Ta^judicataire^ 


et,  dès  lors,  Nicolas  n'a  pas  en  le  pouvoir  de 
disposer  des  biens  adjugés.  —  Dans  tons  les 
cas,  a-t-on  ajouté,  la  convention  dont  il  s'a- 
git constitue  une  promesse  de  vente  synal- 
lagmatique.  Or,  aux  termes  de  l'art.  1589,  Cod. 
Nap.,  la  promesse  réciproque  de  vendre  et  d'a- 
cheter vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consentement 
sur  la  chose  et  sur  le  prix.  Elle  vaut  vente  ; 
donc,  elle  transfère  la  propriété.  Si  l'aclieieur 
ne  remplit  pas  ses  obligations,  mitaroment  s'il 
ne  paie  pas  le  prix  convenu,  le  contrat  et  la 
translation  de  propriété  simt  résolubles  ;  mais, 
en  l'absence  d'une  clause  formelle,  la  résolu- 
tion n'a  pas  lieu  de  plein  droit  et  doit  être  pro- 
noncée par  la  justice.  Dans  l'espèce,  il  y  a  eu 
accord  sur  la  chose  et  le  prix  :  ces  deux  élé- 
ments se  trouvent  déterminés  dans  le  juge- 
ment d'adjudication.  Il  est  vrai  que  Viala  père 
devait  justifier  de  sa  solvabilité  ou  fournir  une 
garantie;  mais,  la  convention  ne  fixant  aucun 
délai  pour  l'accomplissement  de  cette  condi- 
tion, une  des  parties  ne  pouvait  pas  de  sa 
seule  volonté  fixer  un  terme  où  elle  serait,  à 
défaut  d'exécution  [)ar  l'autre  partie,  libérée 
de  sa  promesse  et  réinvestie  de  la  propriété; 
cette  inexécution  Tautorisait  seulement  à  de- 
mander la  résolution.  La  justice  aurait  donc 
dû  être  appelée,  soit  à  déterminer  l'époque  fa- 
tale où  Viala  aurait  été  déchu  de  ses  droits, 
soit  à  prononcer  immédiatement  la  résolution 
du  contrat.  Jusque-là  Nicolas  ne  pouvait  pas 
aliéner  ce  dont  il  n'était  pas  propriétaire.  Kl 
comme  il  avait  excédé  son  droit  et  violé  la  con- 
vention en  consentant  une  aliénation  au  pro- 
fit d'un  tiers,  la  Cour  imp.  ne  devait  pas  s'ap- 
puyer sur  ce  fait  illicite  pour  décider  que  la 
convention  étant  devenue  d'une  réalisation 
iuiposhible  ne  liait  plus  les  parties.  —  D'ail- 
leurs, la  revente  était  suspecte  de  simulation; 
la  Cour  réservait  même  toute  action  à  cet 
égard.  Or,  il  était  contradictoire  de  réserver 
le  dn>it  d'atta<^uer  la  sincérité  de  la  revente 
et  de  rejeter  des  à  présent  une  demande  en 
réalisation  de  la  promesse  primitive  ou  en 
dommages-intérêts. 

M.  le  conseiller  d'Esparbès  a,  dans  son  rap^ 
port,  présenté  les  obser\ations  suivantes,  qui 
contiennent  la  réfutation  de  ce  moyen  d?i  pcmr- 
voi: 

k  Pour  constituer  un  mandat*  a  dit  ce  magislrsi, 
sur  la  première  branche  du  moyeu»  il  aurait  Mu 
que  la  convention  du  27  juillet  4851  contint  poo- 
voir  à  Nicolas  de  se  rendre  adjudicataire  au  nom  de 
Viala,  d'obliger  celui-ci  directeuieut  envers  les  tiers, 
et  laissât,  duus  riiiteniioD  des  parties,  Nicolas  à  iV 
bri  de  toute  lesponsabililé  pervoiiuelle.  Or,  elleéi^it 
faite,  au  cuntiaire,  pour  le  c«is  «'ù  l^adji^dic^tioD  iq- 
rah  lieu  au  nom  personnel  de  Nicolas  ;  et  Viala  en- 
tendnit  si  peu  s'obliger  directement  envers  les  tiers 
et  dégager  Nicolas  de  toute  responsabilité  pcnew 
nelle,  qu'il  ne  s'eugageait  même  p^is  à  acquérir  et 
se  réservait  d'acheter  ce  qui  lui  cuuviendraiL  L*a.«- 
Mcialiou  à  l'adjudication  ne  |îOuvait  donc  ooosi»ter 
que  dans  la  rétrucessiou  ou  vente  de  tout  ou  parue 
des  biens  adjugés.  > 

Sur  la  seconde  branche  du  mojfen.  If.  le  cod- 


Jyritprudenee  di  la  Cour  de  eoisalùm. 


(566)-.377 


leiller  rapporteur  s^esl  exprimé  ainsi  :— «Les  prin- 
cipes de  droit  rappelés  par  le  dcmaodeur  soiil  iiicoii- 
tt5tables«  mais  ils  nous  spiiibYrnt  sans  applit-alion  aui 
faits  du   procès.  On  pourrait  peut  être  mt'ttre  en 
douie  qu*il  s^agit,  dans  l'espèce,  d'une  prumesse  de 
vente  équÎTulanl  à  une  vente  ;  car,  d'une  part,  si 
Nicolas  s'était  oblifi^é  à  vendre,  Viala  ne  s'éiait  pas 
engagé  à  acheter  ;  d'autre  part,  la  promesse  portait 
sur  des  immeubles  adjugés  pour  un  prix  d'ensemble 
qa'il  Tallait  diviser  et  appliquer  par  ventilation  aux 
parties  qu'il  conviendrait  à  Vitila  d'acquérir;  il  con» 
doait  lui-même  à  la  nomination  d'experts  pour  faire 
cdie  ventilation  ;  Taccoid  sur  le  prix  n'était  donc 
pisceilain.  —  Mais,  en  admettant  que  la  promesse 
d*t  afuir  tous  les  effeis  d'une  vente,   sa  réalisation 
étiil  soumise  à  la  justification  de  la  solvabilité  de 
Viala.  Le  ferme  pour  l'exécution  du  contrai  ne  pou- 
\t\i  être  indéfini,  Nicol.is  n'avait  qu'un  moyrn  de 
faire  courir  un  délai,  c'était  une  mise  en  demeure. 
L'action  de  Viala  tendait  à  Tuire  jugt  r  qu'il  avait 
accompli  la  rondiiinn  et  au  delà,  que  Nicolas  était 
son  débiteur  de  àjlàd  fr.  50  c,  et  s'étuit  tenu  pour 
satisfait  en  le  laissant,  depuis  i851«  en  possi'ssion 
des  biens  afijngés,  et  à  se  faire  remettre  en  (lossession 
deidits  biens.  Nicolas  opposait  à  celte  action  qu'il  ne 
dtvaitrien  à  Viala  ;  que  celui-ci,  sommé,  le  i*'  mars 
1H55«  de  justifier  de  ses  moyens  de  libération,  sous 
pfiiie  de  voir  vendre  les  biens  à  un  tiers^  s'était 
contenté  de  protester  ;  qu'il  n'avuit  point  exécuté 
la  conftiiion  apposée  à  la  réalUaiion  de  la  pro- 
aiesje  de  vente  ;  que  Nicolas  avait  consenti  vente  à 
un  aube;  qu'ainsi  le  contrat  ne  pou\alt  plus  être 
exécuté  par  un  fait  conséquence  de  Tinexécution 
impuUible  è  Viala,  et  concluoit  à  ce  que   la  de^ 
mande  de  Viala  fftt  rejetée.  Si  ces  conclusions  ne 
Ciwstituaiiiit  pas  une  action  reconventiouueile  en 
résolution  de  la  convention  du  27  juill.  1851,  elles 
^ooIuetIa:ent  à  1j  Cour  le  jugement  de  la  qui>stîuu 
ûti  résolution  par  voie  de  défense  a  faction  de  Viala 
en  e\4Cution  de  cette  convention.-  Sans  doute  Viala 
aurait  pu,  eu  aita(|uant  direclemoitt  la  vente  fuite  à 
CeleMin  Nicolas  comme  simulée  et  en  offrant  de  jus- 
tifier de  sa  solvabilité,  demamier  suhsidîairtment  un 
stif^îs  ;  mais  il  n*a  piis  fait  cette  offre,  il  s'est  cou- 
tenté  d'alléguer  la  simulation  et  n'a  |»s  conclu  au 
sar«ls.  An>st,  pour  le  mettre  bon  d'instance  sur  »a 
deaiao<te,  la  Cour  s'est-elie  fondée,  non  sur  le  fait 
de  \ente  con*«iitie  au  profit  de  Ceiestin  Nicolas,  mais 
sur  ce  que  Viala  avait  légitimé  ce  f<iit  en  nV^écu- 
taol  pas  ses  engagements,  et  encore  sur  ce  qu'il 
n'offrait  pas  uif'me,  au  jour  de  Tan  et,  de  ks  exécu- 
ter. —  Toutifois,  à  raison  de  raitcgution  de  la  si- 
mulai ion  du  Tait  de  la  >ente,   la   Cour  a  confirmé 
la  "réserve  prononcée  d'uflicc  par  le*  premierh  juges 
en  faveur  de  Via  a.  Le  demandeur  lire  avec  raison 
de  cette  réserve  la  conséqn*'nce  que,  on  us  le  ca:» 
où  cette  simulation  serait  démontrée,   Viala  serait 
admis  à  réclamer  la  réalisation   de   la  promesse  de 
vente,  ma  gré  rinexécuttoo  constatée  de  ses  engage 
menb  jusque-là,  et  moyennant  leur  exécution  Ulté- 
rieure, parce  qu'il  serait  par  là  ('gaiement  déiuouiré 
que  les  choses  sont  entitres,  que,  par  son  inexécu- 
tion antèiieure,   Vi£la  n'a  pas  reiulu  impossible  la 
réalisaiiun  du  contrat,  et  parce  qu'en  parei.le  u.a- 
tière  les  tribunaux  peuvent  accorder  des  oéiais.  Mais 
cette  êienluajté  ne  saurait  avoir  i  ucune  îiiflutnce 
sttr  le  mérite  de  l'arrêt  attaqué;  il  faut  1  apprécier 
d'aptes  l'état  où  se  prosentait  Taflaire.  Or,  en  déci- 
dant qu^uoe  prumesse  de  vente  suliordounee  à  une 
justification  de  solvabilité  de  racquéieur  ou  de  ga- 


rantie sans  terme  stipulé,  ne  s'était  pas  réalisée  parce 
que  l'accomplissement  de  la  condition  n'était  ni  fait 
ni  offert,  la  Cour  impériale  n'a  pu  violer  aucun  des 
articles  cités  par  le  pourvoi.  Il  nous  parait  donc 
qu'il  y  a  lieu  de  le  rejeter;  > 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  de  forme  :  — 
Attendu  que  le  règlement  des  qualités  est  un 
acte  de  nature  spéciale,  dont  T accomplissement 
et  la  constatation  s'opèrent  par  le  fait  unique 
et  personnel  du  juge;  que  la  coopération  ma* 
térielle  du  greflier  n'étant  pas  nécessaire^  son 
assistance  n'est  point  exigée  par  Tart.  145^ 
Cod.  proc.  civ.;  qu'ainsi  les  dispositions  de 
l'art.  1040  du  même  Code  ne  sont  pas  appli- 
cables au  règlement  des  qualités; 

Sur  le  moyen  du  fond  :  —  Attendu  que  la 
convention  du  27  juill.  1851 ,  faite  pour  le  cas 
où  Armand  Nicolas  se  rendrait  personnelle- 
ment adjudicataire  des  biens  saisis  immobiliè- 
rement  sur  Viala  fils,  obligeait  Nicolas  à  asso- 
cier Viala  père  à  son  adjudication  pour  tous 
les  immeubles  qu'il  conviendrait  à  celui-ci  de 
désigner,  à  l'exception  de  deux,  mais  n'obli- 
geait pas  Viala  père  à  user  de  ce  droit  pure- 
ment facultatif;  —  Que  cette  convention  ne 
pouvait  donc  constituer  un  mandat  pour  Ni- 
colas d*acquérlr  au  nom  et  pour  le  compte  de 
Viala  père,  et  qu'elle  a  été  justement  qualifiée 
promesse  de  vente  ou  rétrocession  ; — Attendu 

Sue  la  réalisation  de  cette  promesse  au  profit 
e  Viala  père  était  subordonnée  à  la  conditi(m 
de  justifier  de  sa  solvabilité  ou  d'une  garantie 
jusqu'à  concurrence  du  prix  des  biens  qu'il 
voudrait  s'approprier,  et  qu'Jl  a  été  constaté 
en  fait, par  larrét attaqué,  que  Viala  père, mis 
en  demeure  par  Armand  Nicolas  de  requérir 
l'exécution  du  contrat  et  de  remplir  la  condi- 
tion y  apposée,  n'avait,  au  jour  de  l'arréi,  ni 
requis  cette  exécution  ni  offert  d'accomplir  la 
condition  mise  à  sa  charge;  —  Attendu  que 
Texen-ice  du  droit  réservé  à  Viala  père,  de 
contester  la  sincérité  (!e  la  revente  faite  par 
Armand  Nicolas  à  Céleslin  Nicolas,  pourrait 
sans  d  uie  donner  ouverture  à  une  action  ul- 
térieure de  Viala  père  contre  Annand  Nicolas  ; 
mais  que  celte  éventualité  ne  saurait  avoir 
d'influence  sur  la  valeur  de  la  décision  alla- 
quée,  qui;  dans  l'état  des  faits  constatés,  ne 
C(mtieitt  aucune  violation  des  articles  cités  ; — 
Rejette,  etc. 

Du  6  janv.  1858.  —  Ch.  req.  —  Pré$„  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  d'Esparbès.  — 
ConcL  con/",,  M.  Rlanche^  av.  gén.— /*/.,  M. 
Mimerel. 


ENREGISTREMENT.— Acte  non  enregistré. 
— Assurance  (folice  d'). — Notaire. 
Est  passible  de  l'amende  prononcf'e  par  l'art, 
42  de  la  loi  du  22  frim.  au  7,  contre  les  offi- 
ciers pubiics  qui  dressent  un  acte  en  vertu 
d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés ,  le 
notaire  qui  insère  dans  un  acte  par  lui  reçu 
des  stipulations  relatives  à  l'indemnité  due  en 
vertu  d'une  assurance  contre  Vincendie,  con- 
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tlatée  par  une  police  qui  n'a  pas  été  préalable^ 
ment  soumise  à  l* enregistrement,  alors  même 
qu'il  énonce  l'existence  de  l'assurance   dans 
une  forme  purement  hypothétique  (1). 
(Admin.  de  l'enrepst.  —  C.  Burtz.)  — arrêt. 

LA  COUR,  —  Vu  les  art.  23  et  42  de  la  loi 
da  22  frim.  an  7,  — Attendu  qn^il  résulte  de 
ces  articles  qu'il  ne  peut  être  fait  usage  d'ac- 
tes sous  seing  privé  par  acte  public,  ni  être 
rédigé  d'acte  public  en  vertu  d'actes  sous  seing 
privé,  si  ceux-ci  n'ont  été  préalablement  en- 
registrés; —  Attendu  que  les  conventions  d'as- 
surance ,  à  raison  de  ieur  nature  aléatoire  et 
des  déclarations  et  stipulations  qu'elles  com- 
portent, doivent  être  rédigées  par  écrit,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  pour  les  as- 
suraDces  maritimes  par  l'art.  33:2,  Cod.conim., 
et  pour  les  assurances  contre  l'incendie  par 
les  statuts  de  toutes  les  compagnies  autorisées 
p«r  le  Gouvernement;  —  Attendu,  en  consé- 
quence, que  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  con- 
tenant des  dispositions  relatives  à  l'indemnité 
à  payer  en  vertu  d'un  contrat  d'assurance 
contre  l'incendie^  ne  peut  alléguerl'iffnorance 
dans  laquelle  les  parties  l'auraient  laissé  sur 
l'existence  de  la  police  constatant  cette  con- 
vention d'assurance  ;  qu'il  doit  s'assurer  que 
cette  police  a  été  soumise  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  ou  la  faire  enregistrer  en 
même  temps  que  l'acte  public  qui  s'y  réfère; 

Attendu,  en  fait,  que  la  preuve  de  l'exis- 
tence du  contrat  d'assurance  en  vertu  duquel 
Burtz  a  rédigé  les  deux  actes  publics  des  4  et 
5  juill.  1856,  résulte  de  ces  actes  mêmes  con- 
tenant, le  premier,  la  cession  par  les  époux 
Rayser  de  l'indemnité  d'assurance  qui  leur 
serait  payée  en  cas  d'incendie  des  bâtiments 

§ar  eux  hypothéqués;  le  second,  l'acceptation 
e  ladite  cession  par  l'agent  principal  de  la 
compagnie  d'assurance  V Union,  qui  a  déclaré, 
au  nom  de  ladite  compagnie,  tenir  ladite 
cession  pour  dilment  signifiée ;---Que  la  forme 
hypothétique  et  les  expressions  dubitatives 
employées  par  le  notaire  Burtz  dans  les  actes 
publics  susénoncés  ne  sont  que  des  précau- 
tions prises  pour  dissimuler  l'existence  de 
l'acte  sous  seing  privé  dont  il  faisait  usage 
en  s'y  référant; — Que  cet  usage  d'un  acte  sous 
seing  privé,  sans  qu'il  eût  été  enregistré,  con- 
stituait de  la  part  du  notaire  Burtz  une  con- 
travention aux  articles  susvisés;— Qu'en  déci- 


(i)  Cette  solution  est  conforme  à  plusieurs  autres 
arrêts  anlérieurs  de  la  Cour  de  cassRiion.  V,  Cass. 
23  no?.  I8iî6  (Vul.  1866.1.814);  15  dc'c.  1846  ^Vol. 
1847.1.136;;  21  juill.  4840  (Vol.  1849.1.566)  ;  22 
avr.  1850  (Vol.  1850.4.359);  7  janv.  1851  {\o\. 
1854.1.40),  et  5  avr.  1854  (Vol.  1854- 4. 866  —  P. 
4854.2.179). 

(2)  Il  u'est  pas  douteux  que  lorsqu^uo  acte  sous 
seing  privé  émane  du  représentant  k^gal  de  ta  par- 
tie, pur  exemple  du  tuteur,  du  manduiaire,  du  mari, 
i^rt.ld28,  Cod.  Nap.,  est  ÎDappltcable.  L*acle  sous- 
crit par  le  représentant  de  1«  partie  est  réputé  sous- 
crit par  la  partie  elle-même,  et  lui  est  dès  lors  op- 


dant  le  contraire  et  en  annulant  la  contrainte 
décernée  dans  ces  circonstances  contre  le 
défendeur,  le  tribunal  civil  de  Strasbourç  a 
formellement  violé  lesdils  articles  ;— Cassé  ,elc. 
Du  o  juill.  1859.  —  Ch.  civ. —Pr^*.,  M.  Bé- 
renger.— Happ.,  M.  Quénault.  —  Conc/.  conf., 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  Mo»- 
tard-Martin  et  Leroux. 

DATE  CERTAINE.  —  Actb  sous  seirq  prit*. 
—  ToTEUR.  —  Mmisuit.  —  BAtt. 

Le  mineur  n'est  pas  un  tiers  vis-é^^  de  son 
tuteur  agissant  dans  les  limites  de  son  droit  \ 
d* administration  et  comme  son  mandataire  lé- 
gal. —-Par  suite,  le  bail  sous  seing  privé  dtt 
inens  du  mineur  consenti  par  1$  tuteur,  ef 
opposable  au  mineur,  quoiqu'il  n'ait  pas  ac- 
quis date  certaine  avant  la  eeuation  des  [onc- 
tions du  tuteur,  sauf  au  mineur  à  prouver  la 
fausseté  de  la  date.  (C.  Nap.,  450, 1328.)  (%) 
(Varcollier— C.  Bonrelle.) 

Le  sieur  Michel,  tuteur  des  mineurs  BoureHe, 
avait  loué  au  sieur  Varcollier,  par  bail  authen- 
tique du  25  avril  1850^  pour  six  années^  diver- 
ses propriétés  rurales  appartenant  à  ses  pu- 
{)illes.  —  Dans  Tin tervalle,  deux  des  mineurs, 
e  sieur  Théodore  Bourelle  et  la  demoiselle 
Marie-Salomé  Bourelle,  devinrent  majeurs, 
et  le  30  mars  i836,  le  sieur  Michel  donna  sa 
démission  de  ses  fonctions  de  tnteor.  Il  fut 
remplacé  par  le  sieur  Geoffroy. 

Le  sieur  Théodore  Bourelle,  tant  en  son 
nom  qu'an  nom  de  sa  sœur,  loua  k  divers  les 

{)ropriétés  rurales  affermées  au  sieur  V;îrroi- 
ier,  dont  le  bail  authentique  expirait  le  25 
avril  1856.  — Mais  lorsque  les  nouveaux  fer- 
miers voulurent  se  mettre  en  possession ,  le 
sieur  Varcollier  s'y  opposa  en  se  prévalait 
d'un  bail  sous  seing  privé  consenti  à  son  pm- 
fit  pour  six  autres  années,  le  18  sept.  1855. 
par  le  sieur  Michel  agissant  tant  en  qualiir 
de  mandataire  du  sieur  Théodore  Bourelle  et 
de  la  demoiselle  Salomé  Bourelle ,  qu'en  qua- 
lité de  tuteur  de  ceux  des  enfants  Bourelle  qoi 
étaient  encore  mineurs. 

Le  sieur  Théodore  Bourelle,  sa  sœur,  et  If 
sieur  Geoffroy,  nouveau  tuteur,  ont  alors  ii^^çi- 
gné  le  sieur  Varcollier  devant  le  tribunal  ^ 
Sainte-Menehould.  Les  deux  premiers  soui^ 
naient  n'avoir  jamais  donné  de  mandat  au  sieur 
Michel;  quant  au  sieur  Geoffroy,  il  se  fondail, 


posable  quoIqu^il  n*aU  pas  date  oertaioe,  siafli 
preuve  de  la  fausseté  de  la  date  qui  incambe  à  cetir 
partie  si  elle  veut  se  sou5tratre%  des  obligalioasqtô 
lui  auraient  été  frauduleusemetit  imposées.  La  j«m- 
prudence  est  constante  sur  ce  point*  F.  notaBiwsi* 
sur  les  actes  du  mandatuire  :  Paris,  7  janv.  1*^ 
(Vol.  183&.2«SS9)  et  Cass*  19  nov.  i%S&  (Vol.  i^ 
1.666);  et  sur  ie»  actes  du  mari  :  Lyon,  25  jifif» 
18.M  (Vol.  1832.3.589),  et  Casa.  28  nov.  1831  ;Vo^ 
1833.1 .880).  F.  encore  dans  le  même  sens,  Zacfa3ritf 
édiU  Massé  et  Vergé,  tom.  3,  $  690,  note  87,  paS' 
509,  et  édlL  Aubry  et  Rao»  tom.  6,  $  754*  f»^  ^' 
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dans  son  exploit  introductif  d'instance^  sur  ce 
qne  le  bail  n'était  pas  opposable  aux  mineurs, 
faute  d'avoir  acquis  date  certaine  avant  la 
démission  do  sieur  Michel.  Il  ajoutait  que  ce 
bail  avait  d^aillenrs  été  fait  h  vil  prix  et  (ju'il 
étail  le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre 
le  sieur  Michel  et  le  preneur.  Toutefois,  il  est 
h  !*emarquer  qu'il  n*insisla  pas  sur  ces  deux 
dernières  causes  de  nullité  ,  et  que,  au  cours 
du  procès,  il  se  borna  seulement  à  invoquer 
celle  qui  résultait  du  défaut  de  date  certaine 
de  l'acte  de  bail  sons  seing  privé. 

Sur  ce,  il  est  intervenu,  le  7  mai  48.^6 ,  un 
jugement  ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  cine 
les  enfants  Bourelle ,  représentés  par  les  oe- 
mandeurs ,  sont  propriétaires  d'un  petit  corps 
de  ferme  composé  de  terres  labourables  et 
de  bâtiments;  — Considérant  que,  par  pro- 
cès-verbal de ,  notaire  à  Ville-sur-Tourbe, 

da  25  avril  4850,  François  Michel,  en  sa  qua- 
liié  de  tuteur,  a  loué  ce  corps  de  ferme  pour 
si:c  années,  moyennant  un  fermage  annuel  de 
260  fr. ,  et  mie  ce  bail  a  été  rétrocédé  à  Var- 
collier  ;  —  Considérant  qu'à  l'expiration  du 
bail,  Michel  aurait  consenti  une  nouvelle  lo- 
cation des  mêmes  terres  pour  une  période  de 
six  années  au  même  Varcollier,  aux  mêmes 
conditions;  — Considérant  qu'il  est  constant 
qu'à  cette  époque  ,  deux  enfants  Bourelle 
avaient  atteint  leur  majorité ,  et  que ,  de  plus , 
soit  avant,  soit  depuis ,  Michel  a  donné  sa 
démission  de  ses  fonctions  de  tuteur  ;  —  Con- 
sidérant que  Michel ,  en  agissant  au  nom  des 
deux  majeurs,  ne  le  pouvait  faire  qu'en  vertu 
de  pouvoirs;  que  celui  dont  il  exclpe  comme 
émané  de  l'un  d'eux  n'est  pas  sniKsanl,  eu 
égard  surtout  aux  circonstances  de  la  cause, 
et  qu'au  suiplus^  il  ne  justifie  d'aucun  pouvoir 
émané  de  Marie-Salomé  Bourelle,  autre  ma- 
jeure ;  — ^Considérant.  à  l'égard  des  mineurs , 
mie  le  nouveau  bail  prétenau  n'a  point  acquis 
date  certaine ,  et  que,  Michel  ayant  donné  sa 
démission  de  ses  fonctions  de  tuteur,  rien  n'é- 
tablit qu'il  ait  été  passé  antérieurement  à  cette 
démission  ;  que  dès  lors  il  ne  peut  être  op- 
posé auxdits  mineurs  ;  —  Par  ces  motifs ,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  prétendue  loca- 
tion faite  par  Michel.  » 

Appel  par  le  sieur  Varcollier;  mais,  le  27 
aoAt  4857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
qui  confirme  en  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers juges, 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
an.  450,  4322  et  4328,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
rarrêt  attaqué  a  considéré  les  mineurs  comme 
d<!S  tiers  vis-à-vis  de  leur  tuteur  agissant  dans, 
leâ  limites  de  ses  pouvoirs  d'administration , 
et  jugé,  par  suite,  qu'un  bail  sous  seing  privé 
consenti,  par  ce  tuteur  ne  pouvait  leur  être 
opposé  qu'autant  qu'il  aurait  date  certaine. 
--C'est  ut,  disait-on ,  une  erreur  évidente.  Il 
résulta  de  l'art.  i50  que  le  tuteur  représente 
le  mineur.  Il  est  son  mandataire  légal.  IjC 
fait  du  tuteur  est  donc  le  fait  du  pupille; 
l'acte  par  lui  consenti  dans  la  limite  de  ses 


pouvoirs  est  donc  Tacie  du  pupille,  qui,  par 
conséquent,  ne  peut  être  considéré  comme 
un  tiers  relativement  à  ces  faits  et  à  ces  ac- 
tes. Le  tuteur  oblige  le  mineur,  comme  le 
mandataire  oblige  le  mandant.  Sans  doute,  le 
mineur  peut  être  admis  à  prouver  que  l'acte 
qu'on  lui  oppose  comme  émanant  de  son 
tuteur  est  antidaté,  et  a  été  fait  à  une  date 
oslérieure  à  la  cessation  de  ses  pouvoirs; 
mais  tant  qtte  celle  preuve  n'est  pas  faite , 
et,  dans  l'espèce,  elle  n'était  pas  même  of- 
ferte ,  le  mineur  ne  peut  se  dispenser  d'exé- 
cuter un  acte  qui  est  réputé  fait  par  lui-même. 

ARRÊT 

LA  COUR  ;  —  ...En  ce  gui  touche  les  mi- 
neurs Marie  et  Louis^ules  Bourelle  :  —Vu  les 
art.  450,  4322  et  43*28,  C.  Nap.;— Atlendu,en 
droit,  que,  pour  tout  ce  qui  tient  à  l'administra- 
tion de  ses  biens,  le  pupille  est  tellement  re- 
présenté par  son  tuteur  que  le  fait  de  ce  der- 
nier est  considéré  comme  le  fait  de  l'autre  ;-^ 
Que  le  mineur  est,  relativement  aux  actes  que 
le  tuteur  passe  dans  la  limite  du  mandat  qu'il 
tient  de  la  loi,  dans  la  position  du  mandant 
relativement  aux  actes  que  le  mandataire  passe 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs;  —  Que,  loin 
d'être  des  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  4328 ,  ils 
sont  censés  être  parties  auxdits  actes  dans  le 
sens  de  l'art.  4322;  qu'ils  ne  peuvent  donc 
pas  en  demander  la  nullité  sous  prétexte  que 
la  date  qui  y  est  énoncée  n'est  pas  certaine  et 
qu'il  se  pourrait  qu'ils  eussent  été  faits  après 
la  cessation  de  la  tutelle  ou  la  révocation  du 
mandat  ;— Que,  pour  réussir  dans  cette  action, 
il  ne  leur  suffit  pas  d'élever  des  doutes  sur  la 
sincérité  de  celte  date,  qu'il  faut  qu'ils  rappor- 
tent la  preuve  de  sa  fausseté  ; 

El  attendu,  en  fait,  que  si,  an  soutien  de  la 
demande  en  nullité  du  bail  renouvelé  par  acte 
sous  seing  privé  en  date  du  48  sept.  4853  par 
Michel,  en  sa  qualité  de  luteurde  Marie  et  de 
Louis-Jules  Bourelle,  Geoffroy,  le  nouveau 
tuteur  desdits  mineure,  a  soutenu  dans  son 
exploit  introductif  d'instance  que  ce  bail  n'a- 
vait pas  acquis  de  date  certaine  avant  que  Mi- 
chel se  fût  démis  de  ses  fonctions,  qu'il  avait 
d'ailleurs  été  fait  à  vil  prix  et  qu'il  était  le 
résultat  d'un  conceri  frauduleux  entre  Michel 
et  le  preneur,  ces  deux  dernières  causes  d'an- 
nulation n'ont  plus  été  invoquées  dans  le  cours 
du  procès  ;  que  les  premiers  juges  n'ont  pro- 
noncé la  nullité  de  cet  acte  que  pour  défaut 
de  date  certaine,  et  que,  sur  l'appel,  la  con- 
firmation de  ce  jugement  a  été  demandée  et 
prononcée  par  ce  seul  motif;  —  Qu'en  se  fon- 
dant, pour  déclarer  que  ce  bail  ne  pouvait  pas 
être  opposé  auxdits  mineurs,  sur  ce  qu'il  n'a- 
vait pas  acquis  une  date  certaine,  quant  à  eux, 
avant  que  Michel  eût  donné  sa  démission  de 
tuteur,  et  que  rien  n'élablissait  qu'il  eût  été 
passé  antérieurement  à  cette  démission,  l'arrêt 
attaqué  a  violé  les  articles  précités  ;  -r-  Casse 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  août  4857, 
au  chef  qui  déclare  nul ,  quant  aux  mineurs 
Bourelle,  le  bail  sous  seing  privé  fait  par  Michel 
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à  Varcollier^  qui  fait  défense  audit  Yarcollier 
d*expIoiter  la  part  desdits  mineurs  dans  les 
biens  loués,  etc 

Du  8  juin  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp.^U,  Leroux 'de  Bretagne.  — 
ConcL  covf,,  M.  Sevin ,  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Michaux-Bellaire  et  Jager-Schmidt. 

FAILLI.  —  Cession.—  Signification. 

Le  iransport  non  signifié  ni  accepté  ne  peut 
être  opposé  aux  créanciers  du  cédant,  même 
au  cas  où  celui-ci  est  tombé  depuis  en  fail- 
lite.—  Par  suite,  ces  créanciers  ou  le  syndic 
qui  les  représente  peuvent,  nonobstant  ce  trans- 
port, saisir  la  errance  cédée  entre  les  mains  du 
débiteur  cédé.jCod.  Nap.,  1689  et  I6u0.)  (1) 
(Abram— G.  Syndic  Martin-Reynier.) 

Le  sieur  Martin-Reynier ,  aèrent  de  rem- 

Ç lacements  militaires^  avait  déposé  chez  M' 
liouron  y  notaire ,  une  somme  de  2,000  fr., 
prix  d'un  remplacement  par  lui  effectué,  et 
oui  devait  rester  en  dépôt  chez  ce  notaire 
aurant  Tannée  de  garantie  due  par  l'agent  au 
remplacé.  Pendant  que  cette  somme  se  trou- 
vait ainsi  déposée,  elle  fut,  par  acte  du  6  oct. 
1854^  cédée  par  le  sieur  Martin  Reynier  au 
sieur  Abram.  Cett€  cession  ne  fut  m  notiiiée 
à  M"  Tkouron^  débiteur  cédé,  ni  acceptée  par 
lui. 

Plus  tard,  le  4  mai  18K5,  le  sieur  Martin  fut 
déclaré  en  faillite;  et  le  2  juin  suivant^  le  syn- 
dic lit  saisir-arréter  entre  les  mains  de  *M' 
Thourou  la  somme  dont  il  était  dépositaire.  — 
Le  sieur  Abram  a  demando  la  mainlevée  de 
cette  saisie,  en  se  fondant  sur  la  cession  qui 
lui  avait  été  faite  de  la  somme  saisie-arrétee, 
cession  qui,  selon  lui ,  quoique  non  signiûée , 
était  opposable  aux  créanciers  du  failli ,  les- 
quels étaient  les  ayant  cause  de  ce  dernier  et 
non  des  tiers. 

5  janv  1856,  jugement  du  tribunal  de  Tou- 
louse qui  déclare  la  saisie-arrét  valable  non- 
obstant la  cession  faite  au  sieur  Abram  :  — 


(i)  Il  est  iiicoiilesluble  que,  en  dehors  de  toute 
Idée  de  fdil  ite.  Tari.  1090,  Cod.  Nap.,  en  di^posuni 
que  le  cessiiiiiniiire  uVsi  saisi,  à  Tégard  des  tieis, 
que  par  la  sign  Gcaiion  du  Iraosport  faite  au  débi- 
teur cédé,  a  cuinpris  sotis  cette  déiiomiiialioii  de 
tiers  tous  ceux  que  le  lranH|)orl  fiouvail  pri\er  d*un 
droit  sur  cette  même  créai'ce ,  et  pur  cooséquenl  li  s 
créanciers  du  cédant,  dont  tous  les  bieus  du  dêbit<  ur 
sont  le  gage,  et  qui,  par  coitséqueut,  ont  un  iniéràt 
personnel  et  distinct  de  celui  de  leur  débiteur  à  ce 
que  son  actif  ne  soit  pas  dnniniié,  et  à  y  faire  ccm- 
pn-ndre  tout  ce  qui  n*cn  est  pas rén^ulièremenl  sorti. 
Aussi  n*a-l-on  jamais  contesté  uux  créanciers  du 
cédant  le  droit  de  saisir  la  créance  ce  lee,  entre  les 
;nains  du  débiteur  cède,  et  au  préjudice  du  ces>ion- 
naire,  tant  que  la  nutiGcalion  du  transport  n*u  pas 
été  raJte  h  ce  dernier.  F.  Potkier,  Vente,  n.  5ô7; 
MM.  Duranton,  tom.  16,  n.  Â99;  Tioplong,  Vtnie, 
n.  8»9;  Zactiaris,  édit.  Aubiy  et  Rau,  t.  3,  ^ô39  bis, 
p.  MU,  et  édit.  Massé  (t  Vergé,  tom.  à,  S  (i»if  note 
iS,  pag.  837.— En  est-il  auli émeut  quand  te  cédaut 
vient  à  tomber  en  fiiitlite  ?  Mou,  sans  aucua  doute; 


«  Attendu  que  le  cessionnaire  de  la  créance 
incontestablement  civile  ne  pnouvait  être  »iisi, 
à  régani  des  demandeurs,  qui  sont  des  tiers, 

Sue  par  la  signification  du  transport  faite  an 
ébiieur,  ou  l'acceptation  du  transport  faite 
par  le  débiteur  dans  un  acte  ayant  date  cer- 
Uine  (1690.  Cod.  Nap.);  —Attendu  que,  dans 
l'espèce,  les  demandeurs  ne  justilient  ni  de 
celte  signilication  ni  de  celte  acceptation,  et 
que  la  cession  dont  ils  se  prévalent  n'a  même 
pas  encore  date  certaine.  » 

Appel  par  le  sieur  Abram  ;  mais,  le  23  juin 
1856,  arrél  de  la  Cour  impériale  d'Aix  qui  con- 
firme en  ces  termes:  —  «Vu  les  art.  1689  et 
1690,  Cod.  Nap.  ;— Attendu  que  si,  en  maiière 
de  transport  de  créances,  la  délivrance  s'espère 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  V^J^}^^  Re- 
mise du  titre,  le  cessionnaire  nVst  saisi  à  l'é- 
gard des  tiers  que  par  la  signilication  du  trans- 
port au  débiteur;  —Attendu  que,  vis-à-vis  des 
tiers,  cette  signification  constitue  la  prise  de 
possession  ;  que,  tant  qu'elle  n*a  pas  eu  lieu, 
la  créance  est  censée  repenser  sur  la  tète  du 
cédant,  et  demeure  par  conséquent  le  gaçe  de 
tons  ses  créanciers,  qui  peuvent  la  saisir;— 
Attendu  qu'en  cas  de  faillite  du  cédant,  le 
syndic  représentant  la  masse  peut  exercer  les 
droits  des  créanciers;  —  En  fait  :  Attendu 
qii'Angias,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
Martin-Reynier  et  comp.,  a  saisi ,  le  2  j"iu 
1855,  entre  les  mains  de  M«  Tliouron,  notaire 
à  Toulon ,  une  somme  de  1997  fr.,  apparie- 
nant  à  Joseph  Martin  ;  —  Attendu  qu  Abram 
fils  afné  et  comp.  se  prétendent  en  vain  cts- 
sionnaires  de  cette  somme,  la  cession  par 
eux  rapportée  n'ayant  pas  été  signifiée  au 
débiteur;  —  Adopunt,  au  surplus^les  motifs 
des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tart. 
1689,  Cod.  Nap.,  et  fausse  application  de  Tari 
1690  du  même  Code,  en  ce  que  Tarrél  attaqué 
a  décidé  que  les  créanciers  d'un  failli  étaient 
des  tiers  relativement  aux  transports  consentis 


car  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi  la  f^i'liie,  goi 
augmente  géiiémlement  l(*8  droilii  des  créamierset 
qui  tend  à  en  rendre  Pexcrcici';  plus  eificace,  aurait 
ici  pour  K'sultat  de  les  amoindilr.  Il  est  Ineii  \ni 
que  la  musse  des  créaucier»  n*|>rèsen1e  le  failli  Uaê 
les  créanciers  ne  cessent  pan  pour  cela  d^avoir,  aptc^ 
lu  raillile,  les  droits  qu'ils  avaient  au|)ara\aal,  et  \*t 
cons  queut  les  cessions  nou  notifiées' ne  peuTeni  9*^ 
|)tus  leur  être  opposées  »pr^s  la  faillite  quXle^  oe 
Tau  raient  pu  quand  li  ur  dehitetir  jouis^a•t  de  la  plé- 
nitude de  ses  droits.  El  cuiToruiement  &  ces  prioei- 
|h-s,  il  a  été  p'u^ieurs  fois  juge  que  les  créjncit-h 
d'un  fuilli  piuvenl  demander  la  nul.tté  de!^  tra'»- 
IMXtH  consentis  pur  leur  délnttur,  faute  par  le  cft- 
sionnaire  d^avoir  notifié  ce  transport  an  dél>itrw 
cédé,  ou  pour  ne  Tavoir  notitié  qu^a^^ri^  le jtiK»i*«( 
déciaralif  de  la  faillite.  F.  Nancy,  SSaoûtiSéM^'"'- 
1045.2.253);  Riom,  8  inaisiSÂd  (Vul.  lbA6.1llS;; 
Casa.  A  janv.  1847  (Vol.i8i7.1.16i>;  Paris,  itija^ 
lb5S(Vol.  1856.2.82-P.  i»â5.2.39ij,  a  ks  a<^ 
qui  aocompagueol  ces  arrêts. 
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par  leur  débitear  avant  la  faillite,  et  que  ces 
transports  ne  pouvaient  leur  être  opposées 
qu'aiiiant  qu'ils  auraient  été  nolUiés  aux  débi- 
teurs cédés. 

ÀHRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  c[ue  les  parties  ont 
reconnu  dans  leurs  conclusions  en  1"  instance 
et  en  appel,  et  que  Tarrél  a  déclaré  que  Tacte 
sous  seing  privé  du  6  oct.  185^  contenait, 
non  une  dation  en  paiement  et  un  dépôt, 
mais  la  cession  d'une  créance  de  2,0<)0  Tr. 
faite  auK  demandeurs  par  Martin ,  tombé  de- 
puis en  faillite  ;  -  Attendu  qu*il  n'a  pas  été 
contesté  devant  la  Cour  impériale  et  que  l'ar- 
rêt attaqué  constate  que  cette  cession  avait  un 
camclère  purement  civil,  et  que,  par  consé- 

Înenl,  ses  effets  devaient  être  réglés  par  les 
ispositions  des  art.  1B89  et  161^0,  Cod.  Nap.; 
"  Attendu  qu'aux  termes  du  dernier  de  ces 
articles,  le  cession naire  n'est  saisi  à  l'égard 
des  tiers  ^ae  par  la  signification  du  transport 
faite  au  débiteur,  ou  par  l'acceptation  du  dé- 
biteur par  acte  authentique  ;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  il  n'était  justifié  ni  de  ladite 
si<rnincation,  ni  d'aucune  acce|.lation  du  débi- 
teur; —  Attendu  que,  dans  cet  état,  le  syndic 
de  la  faillite  Martin,  en  formant  opposition 
enlre  les  mains  du  notaire  Thouron  sur  ladite 
en  ance,  agissait,  non  comme  ayant  cause  du 
failli^  mais,  an  contraire,  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers  dudit  failli,  et  en  exer- 
çant les  droiis  desdits  créanciers  contre  ce 
dernier;  —  D'où  il  suit  qu'en  validant  ladite 
opposition,  attendu  l'absence  de  signification 
au  débiteur  et  d'acceptation  de  sa  part  de  la 
cession  dont  est  question,  l'arrêt  attaqué  a 
fait  une  juste  application  de  l'art.  1690  préci- 
té;  Cod.  Nap.,  et  n'a  violé  aucune  loi;  — 
Rejette,  etc. 

Dn  26  janv.  18K9.  —  Ch.  civ.  —  Pr^».,  M. 
Troplong,  p.  p  --Rapp.,  M.  Gaultier.— €onW. 
mf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Saint- 
Malo  et  P.  Fabre. 


COMMUNAUTÉ  RELIGIEUSE.— Gestion. - 

COMI-TB  (REDDITION  DB).  —  AUTORITÉ  JUDI- 

CUIRE. 

La  supérieure  d'une  communauté  religieuse 
de  femmes  est  justiciable  des  tribunaux  de  droit 
commun,  à  raison  du  compte  de  sa  gestion^ 
«^ori  d'ailleurs  que  ses  comptes  n'ont  pas  été 
fournis  à  rOrdinaire  et  approuvés  par  lui, 
(Cod.  proc.,  527,  anal.) 

(De  Meillac— G.  Dorveau.) 

Les  faits  de  cette  affaire,  qui  a  déjà  donné 
jieu  à  divers  incidents  portés,  soit  devant  la 
juridiction  ordinaire,  soit  devant  l'autorité  ad- 
pinisirative,  ont  été  précédemment  exposés 
a  plusieurs  reprises  dans  notre  Recueil.  Nous 
•es  avons  rappelés  succinctement  dans  notre 
M  l858.i.7H5,  en  rapportant  un  premier 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  43  avr.  1s58, 
^ncernant  un  des  incidents  dont  il  s'agit. — 
^^OQs  nous  bornerons  à  dire  m,  pour  l'aire 
<^OQnalire  la  difiiculté  qui  a  donné  lieu  au  nou- 


vel arrêt  que  nous  recueillons,  que  la  dame  de 
Meillac,  ancienne  supérieure  a«  la  commu- 
nanté  de  Notre-Dame  de  Bordeaux,  déposée 
par  une  ordonnance  archiépiscopale ,  du  49 
déc.  1854,  et  reiop'acée  ensuite  par  la  dame 
Dorveau,  ayant  été  assignée  par  cette  dernière 
à  fin  de  reddition  de  compte  de  sa  gestion,  a 
prétendu  qu'elle  n'était  pas  justiciable,  en  ce 
point,  des  tribunaux  du  droit  commun  ;  qu'elle 
ne  relevait  que  de  raulorité  de  1  Ordinaire, 
conformément  aux  sutuls  et  constitutions  de 
Tordre,  aussi  bien  qu'aux  dispositions  du  con- 
cile de  Trente  et  des  Clémentines;  ^^u'au  sur- 
plus ,  l'état  dans  lequel  elle  avait  pris  la  com- 
munauté etcelui  dans  lequel  elle  l'avait  laissée 
suffisaient  pour  jusiilier  de  sa  bonne  gestion. 
En  conséquence,  elle  a  conclu  à  ce  mie  la 
dame  Dorveau  fût  déclarée  non  recevanle  et 
en  tout  cas  mal  fond  e  d:ins  sa  demande. 

49  mai  1856,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux  qui  accueille  ces  conclusions  et  re- 
jette la  demande  en  reddition  de  compte. 

Appel  par  la  dame  Dorveau  ;  et,  le  26  janv. 
1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Boi-deauxqui  intirme 
en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que  les  commu- 
nautés religieuses  de  femmes,  régulièrement 
autorisées,  forment  un  être  moral  qui  a  une 
existence  civile  et,  par  suite,  des  intérêts  tem- 
porels dont  radministration  engage  nécessai- 
rement la  responsabilité  de  la  personne  qui 
en  est  chargée;  — Attendu  que,  d'après  les 
statuts  de  la  communauté  de  Notre-Dame  de 
Bordeaux,  le  pouvoir  réel  sur  les  biens  qui  lui 
appartieinient  réside  tout  entier  dans  la  per- 
sonne de  la  supérieure;  que  si  un  autre  mem- 
bre de  la  communauté,  sous  le  nom  de  procw- 
reuse,  est  chargé  du  soin  matériel  des  recettes, 
des  dépenses  et  des  écritures  relatives  à  la 
compuibilité,  les  quittances  que  celle-ci  délivre 
ne  doivent  pas  moins  être  signées  de  la  supé- 
rieure, ou  par  commission  de  la  supérieure 
(p.  481  des  Statuts);  qu'en  outre,  laprocureuse 
rend  compte  tous  les  mois  à  la  supérieure  de 
l'état  des  recettes  et  des  dépenses;  que,  si  la 
présence  de  la  mère  seconde  est  exigée  pour 
celle  opération,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  c'eht  bien  à  la  supérieure  que  le  compte  est 
rendu  (Statuts,  p.  48i)  ;  que,  de  ces  dispositions 
et  d'autres  encore  où  Tauiorité  de  la  supérieure 
se  montre  partout  prédominante,  il  ressort  évi- 
demment que  l'administration  réelle  des  biens 
de  la  communauté  est  dans  les  mains  de  la  su- 
périeure; —  Attendu  que  la  dame  de  Meillac 
peut  d'autant  moins  contester  qu'il  en  ait  été 
ainsi  pour  le  temps  où  elle  a  dirigé  la  maison 
de  l^>rdeaux,  qu'  n  la  voit,  dans  les  écrits  pu- 
bliés sous  sa  signature,  parler  de  ses  comptes, 
de  ses  livres,  de  sex  écritures  et  des  résultats 
constatés  par  ces  divers  documents  quant  à 
son  administration  ;  Attendu  que,  selon  le 
concile  de  Trente,  auquel  se  réfèrent  les  Sta- 
tuts p.  9),  la  supérieure  doit  elle-même  rendre 
compte  chaque  année  à  TOrdi naire;  qu'on 
peut,  sans  doute,  conclure  de  là  que  sa  res- 
ponsabilité est  dégagée  lorsque^  ayant  été 
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rendus  en  celte  furme^  ces  comptes  Ofit  ob- 
tenu  Tapprobalion  de  Tauiorilé  à  laquelle  ils 
sont  dus,  et  que  la  preuve  eh  est  rapportée; 
mais  que  la  dame  de  Meillac  ne  peut  pas  se 
couvrir  de  ces  dispositions^  en  premier  lieu, 
parce  qu'elle  n'allègue  pas  que  ses  comptes 
aient  été  rendus  à  l'Ordinaire,  que  le  contraire 
re^s^rt  ménie  des  docuineiits  publiés  par  etle^ 
et  qm>>  dans  tous  les  cas,  elle  ne  produit  au* 
cune  preute  d'une  approbation  qui  leur  ait  été 
donnée;  en  second  iieu^  parce  que,  désormais 
étrangère  à  la  communauté  de  Notre-^Danie>  la 
dame  de  Meillac  n'est  plus  justiciable  d'une 
autorité  désarmée  aujourd'hui  de  tout  moyen 
de  contrainte  envers  elle;  d'où  11  suit  que  les 
règles  du  droit  commun  peuvent  seules  et  doi* 
vent  recevoir  leur  application  dans  la  cause  | 
*-Attendo,  d'aiUeurs>  que  la  dame  de  Meillac 
ne  saurait  s'affranchir  du  compte  qu'elle  doit^ 
en  invoquant,  soit  la  position  financière  de  la 
eommunauté  au  temps  où  elle  en  a  quitté  la  di^ 
rection ,  car  cette  position,  en  la  supposant 
favorable^  n'en  doit  pal  moins  être  vériiiée; 
soit  le  livre  qu'elle  a  présenté  au  moment  de 
l'inventaire,  car  ce  livre,  fabriqué  récemment 
et  non  assorti  des  pièces  justificatives,  a  ftmmi 
matière  à  des  critiques  nombreuses;  qu'ainsi  le 
compte  doit  être  i-endu  en  la  forme  tracée  par 
le  Gode  de  procédure  civile,  etc.  » 

Poarvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Meillac, 
pour  i«...,  2»  violation  des  règles  de  la  com- 
pétence et  de  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
iKilniMratifetjudiciaire,ence  que  la  supérieure 
de  Notre-Dame  a  été  condamnée  à  rendre 
tîompte  devant  i«  justice  eivile  de  son  âdminis^ 
iraiion,  bien  que,  d'après  les  règles  spéciales 
à  la  matière,  elle  ne  fût  tenue  de  rendre  ce 
compte  qt'à  la  juridiction  de  l'Ordinaire^. 

ARRÊT. 

LA  GOUii ,'  **^  ...Sur  le  deu&ième moyen  :*^ 
Attendu  qu'aucune  (fisposttion  de  loi  ne  dis*- 
penee  l'ancienne  supéneure  d'une  communauté 
religieuse  de  femmes  de  rendre  à  la  commua 
nauté  ses  comptes  de  )restion  et  administrer 
lion  ;  ****  Attendu  que,  si  une  supérieure  peut, 
soit  pendant  l'exercice  de  ses  l'ondions,  soit 
«près  qu*elles  ont  cessé,  soumettre  volontaire- 
ment ses  comptes  à  la  juridiction  de  l'Ordi- 
naire, et  si  1  approbation  donnée  par  l'Ordi- 
naire au  compte  ainsi  rendu  peut  suffire  pour 
dégager,  an  regard  de  la  communauté,  la  rea- 
ponsabilité  de  la  supérieure  qui  a  géré  et  ad- 
ministré, le  droit  commun  conserve  tout  son 
empire  lorsque,  à  défaut  de  reddition  de  comp- 
tes à  l'amiable,  ii  devient  nécessaire  de  con- 
traindre à  tes  fournir; — ^Attendu  que  la  juri- 
diction de  rOrdinaire,  autorité  purement  ^i- 
ritncHe,  n'a  point  à  sa  disposition  des  moyens 
de  coaction  temporelle,  et  que  la  justice  civile 
est  seule  compétente  pour  contraindre  à  une 
reddition  de  compte  la  personne  qui  s'y  refu- 
se ;  *^  Attendu  ou'il  a  été  déclaré  par  l'arrêt 
attaqué  que,  en  fait  aussi  bien  qu'en  droit,  la 
dame  de  Meillac,  en  sob  ancienne  qualité  de 
iupérienre  de  la  commanattté  de  Notre-Dame 


de  Boi'deaux,  a  été  chargée  de  gérer  et  admi- 
nistrer, et  a  géré  et  administré  rééliraient  le» 
biens  de  ladite  communauté;  —  Qu'il  déclare, 
en  outre,  que  la  dame  de  Meilhac  n'allègue 
pas  que  ses  comptes  aient  été  rendus  à  l'Ordi- 
naire; que  le  contraire  ressort  même  des  do- 
cuments publiés  par  elle^  que,  dans  tous  les 
cas,  elle  ne  produit  aucune  preuve  d'une  ao- 
probattonqui  leur  ait  été  donnée;  —  Attendu 
qu'en  condamnant^  dans  cet  élat  des  faits,  la 
dame  de  Meillac  à  rendre  ses  comptes  en 
justice,  et  en  renvoyant  à  cet  effet  la  cause  et 
les  parties  devant  le  tribunal  civil  de  fiordeaax; 
la  Cour  impériale  de  Bordeaux  n'a  point  ex- 
cédé sa  compétence  et  n'a  violé  aucune  loi; 
— Rejette,  eic. 

Du  48  jâûv.  4859.— Cb.  civ.— Préi.,  M.  Be- 
renger.*^JRaj^.,  M.  Renouard.— ^onc^  conf., 
M.  de  Marnas>  i^  av«  gén.— -/^^^  H!A.  De  la 
Chère  et  P.  Fabre. 

DONATION.  —  DoNÀTios  db  ntSiXS  p&£s£xt« 

ET  A  VBNIR.  —  PRÉfifiCfeS.  —  CONDITION. 

Les  bien»  compris  dan»  nne  donation  àt 
bien»  pré»enl»  et  à  venir  faite  par  contrai  éi 
mariag^y  et  par  coneéquent  tiAordonnée  à  U 
condition  de  survie  du  donataire,  peuvent,  du 
vivant  tne'me  de  ce  dernier^  faire  l'objet  dm 
donation  entre-vifiy  powr  le  ca»  od  le  prédkk 
de  ce  même  donataire  rendrait  »ân»  effet  /• 
donation  de  bien»  pré»ent»  et  à  venir,  (Cod. 
Nap.,  894,938,  40S3») 

(De  Corrent-^.  Bousquet.) 

(iS'est  ce  que  la  Cour  impériale  d'Amen  avait 
jugé  le  29  janv*  485tf,  par  un  arrêt  ainsi  con- 
çu :  — «  Sur  le  moyen  de  nullité  pris  de  ce  qoe 
Marie-losèphe  de  Corrent  ne  pouvait  pas  dis* 
poser  par  donation  entre-vifs  des  biens  doot 
elle  avait  disposé  à  titre  de  gain  de  survie  en 
faveur  de  Martial  Dupuy  dans  son  contrat  de 
mariage  du  3  mai  1857;  —  Attendu  qae  la 
donation  laite  en  faveur  de  Martin  Bousquet 
dans  l'acte  public  du  40  npv.  1854,  devant 
Lacome  notaire^  ne  portait  aucune  atteinte  aui 
conventions  matrimonialeB  de  Marie-losèpbe 
de  Corrent  avec  Martial  Dupuy,  puisque  Tcffet 
de  cette  donation  fut  subordonné  à  la  coo- 
dition  de  survie  de  cette  dernière  et>  par  sui- 
te,  àk  caducité  du  don  que  le  contrat  de  ma- 
riage contenait  eu  faveur  de  Dupuy;  d'oùii 
suit  que  le  cas  prévu  de  prédéoès  de  Dupof 
étant  arrivé)  cette  donation  ae  peut  pas  eue 
attaquée  sous  le  rapport  de  la  l'acuité  légale 
qu'avait  la  donatrice^  avec  le  consentement  k 
son  mari^  de  disposer  de  ses  iNcns  en  la  ktm 
et  sous  les  conditions  qu'elle  l'a  fait  ;  ^  ^ 
ces  motifs^  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Correit, 
pour  violation  des  art.  4408»  4133,  894,901 
938, 4094,  4093, 4084  et  4083,  C.  ^ap.,  en  a? 
que  Tarrét  attaqué  a  jugé  que  celui  qui  avait 
fait  une  institution  contractuelle  de  toasse^ 
biens  pouvait  encore»  du  vivant  de  l'io^iiiB^^ 
£aire  une  donation  entre- vifs  des  biens  ^ 
pria  dans  l'institution^  so^  ta  c^nditioii  do 
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prédéeés  de  rinnitué^  bien  qu'au  moment  où 
cette  donation  a  ét^  Taite^  le  donateur  n'eût 
aucun  droit  sur  les  biens  donnés; 

ÀilRÊT. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen  :— At- 
lenda  que^  j^r  son  contrat  de  mariage^  en 
date  dit  3  mai  1837^  la  dame  Dupuy  avait  fait 
à  son  mari  donation  de  tous  ses  bien^  pres- 
sants et  à  venir,  pour  le  cas  seulement  où 
son  mari  lui  survivrait;  que^  par  l'acte  du  10 
fiov.  iS54,  elle  a  fait  donation  des  mêmes 
biens  au  sieur  Bousquet,  pour  le  cas  seulement 
où  son  mari  viendrait  à  décéder  avant  elle  ; 
que  ces  deut  dispositions,  subordonnées  Tune 
à  l'autre,  n'ont  rien  de  contradictoire,  puisqtie 
la  seconde  n'a  jamais  dû  avoir  effet  que  par 
rinefflcalsité  de  la  première;  d'où  il  suit  que 
la  première  venant  à  manquer,  l'arrêt  attaqué 
a  dft  donner  effet  à  la  seconde,  qui  ne  rencon- 
irait  plus  d'obstacle  ;  que  c'est  a  tort  qu'il  est 
allégué  que  Dupuy*  ne  .pouvait  renoncer  aux 
avantages  matrimoniaux  faits  en  sa  faveur, 
puisque  l'acte  de  la  donation  faite  à  Bousquet 
contient  une  réserve  formelle  des  droits  éven- 
tuels de  Dupuy,  réserve  sanctionnée  par  DUpuy 
lui-même,  présent  à  l'acte  ;— Rejette,  etc. 

Du  29  nov.1858.  — Ch.  req.  —  Préê.,  M. 
Nidas-Gaillard.— Hopp.,  M.  Silvestre.— Conc^ 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.  ^  PL,  M;  Costa. 


PARTAGE.  — -  Successions  diverses.  —  Opé- 
ration UNIQUE.  -—Chose  jugés. 

Encore  bien  que  des  cohéritiers  aient  des 
droits  égaux  dans  plusieurs  successions  ouver- 
tes à  leur  profit,  cependant  ces  successions  ne 
peuvent  être  confondues  en  une  seule  masse  et 
(aire  l'objet  d'un  seul  et  inême  partage  judi^ 
ciaire.  Il  doit,  au  contraire ^  être  procédé  à 
autant  de  partages  distincts  qu^il  y  a  de  suo- 
ce$sions  dUtinctes,  (Cod.  M^p.,  724»  815«  826, 
827.)  (i) 

U  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  jugement, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  statue  sur  lu 
demande  en  partage,  a,  en  admettant  cette 
demande,  ordonné  que,  s^agissant  de  sucées- 
fions  distinctes  et  séparées^  les  opérations  re- 
latives à  chacune  d'elles  se  feraient  d'une 
■^        ■    '  -  ■    ■  •     ■ . 

(1-2)  r.  conf«,  M«  DutniCy  Partage  des  tueeess., 
n*  hkh.  Il  a  été  jugé  dans  un  sens  analogue  par  la 
Cour  de  cassaUon,  le  31  mars  1846  (Vol.  18Û6.1. 
837)  et  le  2Î  mars  1847  (Vol.  1847.1.259— P.  1847. 
S.153),  qu^oo  ne  peut  confondre  dans  une  seule opC- 
talion  le  partage  judiciaire  dea  succesMoi»  de  deux 
^Qi  et  de  la  oommanauté  qui  ^  existé  entre  eut, 
tt  cette  solution  est  aussi  admise  par  M*  Dutruc, 
a*  445.  Toutefois,  il  est  incontestable  que  les  héri- 
^rs  majeurs,  qui  peuvent  renoncer  à  leurs  droits, 
peuvent  cousenlir  à  la  confusion  des  bien>)  en  une 
seule  masse  et  à  leur  répartition  par  une  seule  divi- 
sion entre  tous  les  copurtagcants  (K  Cass.  12  janv. 
1836,  VoU  1336.1.201  ;  MM.  Duliuc,  toc.  cit.,  n.  444 
^  445,  in  fine  ;  Demoloiube,  des  Suecesa,,  lom.  d» 
Q*  616,  et  MoUot,  des  Liqnid.  judic,  n.  91).  Et  il  a 
^té  jagé  que  lorsqpe  ee  partage  unique  est  consom- 


manière  distincte  et  sans  confondre  les  bien» 
dépendant  des  unes  et  des  autres  (2). 

(Salvan— C.  Fabrégat.) 

Le  sieur  Salvan  père  est  décédé  en  1798, 
laissant  cinq  enfants  qui  jouirent  indivisément 
de  sa  succession.  —  L'un  de  ces  enfants,  le 
sieur  François-Guillaume  Salvan,  décéda  plus 
tard,  en  1829^  laissant  pour  héritiers  ses  qua« 
tre  frères  ou  sœurs  qui  jouirent  indivisément 
de  sa  succession  comme  ils  jouissaient  de  celle 
de  leur  père. 

C'est  en  18i4  seulement^  que  la  demoiselle 
Joséphine  Salvan  et  deux  de  ses  cohéritiers 
demandèrent  le  partage  de  ces  deux  succes- 
sions en  quatre  portions  égales.  Mais  le  qua- 
trième cohéritier^  le  sieur  Guillaume-Etienne 
Salvan ,  sans  s'opposer  au  partage,  demanda 
qu'il  eût  lieu  en  distinguant  tes  deux  succès* 
sions  et  sans  les  confondre  ;  et  qu'en  cotisé- 
queuce  des  experts  fussent  charges  de  recon- 
naître si  les  biens  composant  chacune  des  deux 
successions  étaient  partageables  en  nature. 

10  mai  1847,  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier qui  ordonne,  conformément  aux  con- 
clusions du  sieur  Guillaume-Etienne  Salvan, 
qu'il  sera  procédé  au  partage  des  deux  suc- 
cessions par  une  seule  et  même  opération  » 
mais  d'une  manière  distincte  et  séparée,  et 
qui  charge  des  experts  de  vérifier  d'après  ces 
bases  si  les  hiens  qui  les  composent  sont  par- 
tageables en  nature,  ou,  dans  le  cas  où  ils  Se- 
raient impartageableSj  d'en  former  ^des  lots 
pour  la  vente. —  Ce  jugement  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

Au  cours  de  l'expertise,  l'un  des  héritiers , 
la  demoiselle  Marie-Rosalie  Salvan,  est  venue 
à  décéder  le  4  nov.  1854.  Aussitôt  la  demoi- 
selle Joséphine  Salvan  a  demandé  le  partage 
de  cette  ti'oisième  succession  et,  le  17  janv. 
1855,  im  nouveau  jugement  du  tribunal  de 
Montpellier  ordonna  que  cette  succession  se- 
rait confondue  avec  les  deux  autres  dont  le 
partage  aurait  lieu  conformément  au  jugement 
du  10  mai  1847,  comme  si  la  demoiselle  Rosa- 
lie Salvan  n'avait  jamais  été  cohéritière. 

Les  experts  procédèrent  alors  à  leur  travail,, 
duqiiel  il  résulta  que  les  biens  composant  les 


mé,  il  ne  peut  être  attaqué  par  les  créanciers  de 
Tun  des  copartageants  comme  contraire  aux  règles 
sur  les  partages,  quand  ces  créanciers  ne  prouvent 
pas  que  le  mode  d'un  partage  unique  n*a  été  suivi 
que  dans  Tîntention  de  faire  fraude  à  leurs  droits* 
F.  Rouen,  17  janv.  1849  (Vol.  1850.S.n--P.  18M. 
1.478),  et  Cass.  22  mars  1847,  précité. 

Néanmoins,  un  partage  unique  ne  pourrait  être 
ordonné  par  les  juges,  même  avec  le  consentement 
des  héritiers  majeurs,  si  les  successions  distinctes 
auiquelles  seraient  appelés  ces  derniers  s^étaient  ou* 
verte»  dans  des  arrondissements  diUérents  :  il  fau- 
drait alors  des  demandes  séparées  portées  respecti- 
vement devant  le  tribunal  de  Touverture  de  chaque 
succession.  Sic,  Bordeaux,  20  avr.  1831  (Vol.  1881. 
2.315)  ;  M.  Dutruc,  nM  supr.,  et  n.  316. 
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deux  successions  considérées  distinctement 
étaient  impartageables  en  nature;  et  le  1*' 
avril  1855,  un  jugement  du  tribunal  de  Mont- 
pellier homologua  leur  rapport  et  ordonna  la 
vente  par  licitaiion  de  tous  les  bîen^ 

Appel  par  la  demoiselle  Josépmne  Salvan 
devenue  femme  Fabrégat,  qui  a  soutenir  que 
les  biens  n'étaient  pas  impartageables  en  na- 
ture en  trois  lots  égaux,  contormément  aux 
droits  des  trois  cohéritiers  survivants  dans  les 
trois  successions  k  partager  qu'il  était  inutile 
de  distinguer  dans  l'opération,  puisque  les 
droits  des  parties  étaient  les  mêmes  dans  cha- 
cune d'elles. 

20  janv.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Montpellier  qui  statue  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  qu'il  ne  s'élève  aucime  difficulté 
sur  la  description  et  l'estimation  des  biens 
héréditaires,  et  qu'en  ce  point  le  rapport  des 
experts  doit  être  homologué ,  comme  le  pre- 
mier juge  l'a  pensé  ;  —  Mais  attendu  que  les 
experts  déclarent  les  biens  imçartageables  à 
cause  des  exigences  et  injonctions  des  juge- 
ments de  1847  et  18.^5  et  des  prétentions  aes 
parties  ;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  les  préten- 
tions des  parties,  les  experts  n'avaient  reçu, 
ni  pu  recevoir  le  mandat  d'v  déférer,  et  que 
la  Question  de  savoir  si  des1)iens  sont  parta- 
geables ou  non  ne  peut  dépendre  des  préten- 
tions favorables  ou  contraires  h  leur  division, 
émises  par  les  parties  intéressées;— En  ce  qui 
concerne  les  jugements  antérieurs  : —Attendu 
que,  si  ces  décisions  avaient  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  en  ce  que  le  partage  était  ordonné 
suivant  les  droits  des  parties  et  nonobstant 
toutes  prétentions  à  ce  contraires ,  elles  ne 
pouvaient  avoir  celte  autorité  dans  l'indication 
aun  mode  de  division  signalé  sans  débats  pour 
faciliter  l'opération,  loi's  surtout  que  des  évé- 
nements ultérieurs  survenus  au  cours  du  par- 
tage et  avant  Texpertise  pouvaient  modifier  la 
situation  et  changer  le  nombre  des  parties  pre- 
nantes ; —  Que,  d'ailleurs,  et  alors  même  que 
le  mode  indiqué  par  le  jugement  de  1847  au- 
rait été  iiTévocablement  prescrit,  rien  dans 
le  rapport  n'indique  pour  quelle  cause  une 
succession  immobilière  d'un  million,  composée 
de  divers  corps  de  domaines  distincts,  qui  pré- 
sente plus  de  cent  parcelles  séparées,  ne  pour- 
rait offrir  la  possibilité  d'un  partage  en  nature 
en  cinq  lots  ;— Qu'aujourd'hui  Jes  successions 
d'Etienne  Salvan  père,  de  François-Guillaume 
Salvan,  et  de  Rosalie  Salvan,  appartiennent 

Sir  égales  parts  aux  trois  parties  en  cause  ; — 
ue  le  partage  isolé  de  cnacune  de  ces  suc- 
cessions n'offrirait  plus  qu'une  complication 
dénuée  de  tout  avantage;  que  le  mode  indiqué 
par  le  jugement  de  1847  n'est  point  obligatoi- 
re, et  n'est  signalé  que  sous  forme  d'instruc- 
tions propres  à  faciliter  les  opérations  du  par- 
tage ;  qu'un  partage  par  tiers  des  trois  suc- 
cessions auxquelles  les  cohéritiers  Salvan  sont 
appelés  avec  des  droits  épaux,  ne  peut  pas 

Plus  nuire  à  des  prétentions  légitimes  qu'à 
autorité  de  la  chose  jugée;— Par  ces  motifs, 


met  à  néant  la  sentence  attaquée,  en  ce  que 
les  premiers  juges  ont  déclare  impartageables 
les  trois  successions  dont  s'agit  ;  et  par  nou- 
veau jugé  déclare  lesdites^  successions  parta- 
geables en  nature  en  ayant  ^ard  au  nombre 
des  ayant  droit  ;  —  En  conséquence,  ordonne 
que  par  experts  il  sera  procédé,  sur  la  descrip- 
tion et  estimation  du  rapport  homologué  par 
les  premiers  juges,  à  la  formation  de  trois  lots 
égaux  destines  a  être  attribués  à  chacun  des 
trois  héritiers  Salvan  par  la  voie  du  sort,  sauf 
soulte  ou  retour,  s'il  y  a  lieu,  ou  licitation  par- 
tielle de  ceux  des  objets  héréditaires  qui  à 
cause  de  leur  importance  ou  de  leur  nature  ne 
pourraient  entrer  dans  aucun  lot...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Guillau- 
me Salvan,  pour  violation  des  art.  815,  SiA, 
82fi  H  1351,  Cod.  Nap.  -  On  a  dit  pour  le  de^ 
mandeur  :  Du  principe  que  nul  ne  peut  étit* 
contraint  de  demeurer  dans  l'indivision,  que 
toute  succe^ion  donne  lieu  à  un  partage,  et 
que,  dans  ce  partage ,  chacun  des  cohéritiers 
peut  demander  sa  part  en  nature  des  meubles 
et  immeubles  de  la  succession  ,  il  suit  que  ^i 
plusieurs  successions  sont  ouvertes  dans  les- 

Suelles  sont  appelés  les  mêmes  héritiers,  il 
oit  y  avoir  autant  de  partages  que  de  succe^ 
sions,  et  qu'on  ne  peut  confondre  toits  les  par- 
tages en  une  seule  opération.  S'il  en  était 
autrement,  la  consistance  de  toutes  les  masses 
considérées  dans  leur  ensemble  n'étant  pas  la 
même  que  chacune  des  masses  considérées 
séparément,  il  en  résulterait  que  chaque  hé- 
ritier n'aurait  pas  sa  part  en  nature  dans  cha- 
que succession,  mais  aurait  seulement  une  ta- 
leur  représentative  de  sa  part  dans  toutes  les 
masses  réunies,  ce  qui  serait  contraire  au  text€ 
comme  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Il  doit  en  être 
ainsi  surtout  dans  Tespèce,  où  le  partage  dis- 
tinct des  diverses  successions  a  été  ordonné 
par  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée. 
Dans  ce  cas ,  a  l'autorité  de  la  loi  vient  se 
joindre  celle  du  contrat  judiciaire  formé  entre 
les  parties  ;  et  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  ordonner 
la  reunion  de  plusieurs  successions  dans  an 
seul  et  même  partage,  sans  se  mettre  en  con- 
travention avec  l'une  et  avec  l'autre. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -Vu  les  art.  718,  724, 815, 826, 
827  et  1351,  Cod.  Nap.  ;  —  Attendu  que  cha- 
que héritier,  dans  une  succession  ouverte,  est 
appelé  à  recueillir  une  part  dos  biens  qui  la 
composent ,  et  qu'il  en  est  saisi  de  plein  droit: 
— Que,  si  plusieurs  successions  sont  ouvertes, 
il  a  droit  à  une  part  de  chacune  d'elles,  et 
non  pas  à  une  quotité  dans  la  masse  de  ces 
successions  confondues  ;  —  Qu'on  ne  saurait 
réunir  les  biens  de  plusieurs  successions  à^» 
un  seul  et  même  partage,  sans  porter  atteinic 
à  ce  droit;  —  Quen  effet,  suivant  la  combi- 
naison des  lots  et  le  sort  de  leur  dislribulioo.. 
chaque  héritier  pourrait  n'avoir  pas  (iansif 
sien  la  quotité  qui  lui  appartient  dans  les l>ieJi^ 
de  chacune  d'elles,  ou  même  n'avoir  dans  son 
lot  que  des  biens  provenant  de  l'une,  sans  aft- 
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cune  part  des  biens  de  l'autre;  —Qu'Use 
trouverait  ainsi  de  fait  dépossédé  plus  ou 
nioios  ou  même  entièrement  de  sa  part  dans 
l'une  ou  dans  Tautre  ; — Qu'il  en  est  ainsi  lors- 
que^ comme  dans  la  cause,  les  biens  à  parta- 
ç,er  ne  proviennent  pas  d'une  seule  et  même 
origine,  mais  que  chacune  des  successions  se 
compose  de  biens  distincts  dans  lesquels  cha- 
que héritier  peut  avoir  intérêt  à  obtenir  ou  sa 
part  en  nature  ou  une  part  du  prix  ; 

Et  attendu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  du 
10  mai  1847  qui,  sur  la  demande  en  partase 
des  deux  successions  de  Salvan,  père,  et  de 
son  fils,  avait  décidé  que,  s'asissant  de  deux 
successions  distinctes  et  séparées ,  il  y  avait 
lieu  d'ordimner  que  les  opérations  relatives  à 
chacune  d'elles  se  feraient  d'une  manière  dis- 
tincte, sans  en  confondre  les  biens,  était  un 
jugement  définitif  rendu  sur  conclusions  con- 
tradictoires, qui  réglait  d'une  manière  absolue 
le  droit  des  parties  à  un  partage  distinct  des 
biens  dont  elles  étaient  saisies  distinctement 
dans  des  successions  différentes  ;  —  Qu'ainsi 
Tarrét  attaqué,  en  décidant  que  les  biens  des 
deux  successions  d'Etienne  Salvan  père  et  de 
Guillaume  Salvan  fils  seraient  confondus  dans 
m  seul  et  même  partage,  a  méconnu  le  prin- 
cipe de  la  saisine  des  héritiers  et  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  et  par  suite  violé  les  articles 
précités  ; — Casse,  etc. 

Du  8  juin  i859.  —  Ch.  civ.  -  Préi  ,  M.  Bé- 
renger. — Rapp,,  M.  Delapalme. — ConcL  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  Pl.y  MM.  Béchard  et  P. 
Fabre.  , 

ORDRE.  —  Revente.  —  Forclusion.  —  Dé- 

CHfiANCB. 

Au  cas  Q^,  avant  la  clôture  de  V ordre,  Vac- 
quêteur  revend  une  partie  des  immeubles  dont 
le  pria;  fait  l'objet  de  cet  ordre,  les  bordereaux 
dé{xtré$  aux  créanciers  qui  y  ont  été  colloques 
ne  iont  pas  exécutoires  contre  le  sous-acqué- 
reur {[]:  il  y  a  lieu  de  procéder,  pour  la  dis- 
fribution  du  prix  dû  par  ce  dernier,  à  un  nou- 
vel ordre  auquel  doivent  être  appelés  tant  les 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur  primitif 
que  ceux  des  deux  acquéreurs  successifs,  et 
dans  lequel  les  forclusions  et  déchéances  pro- 
noncées dans  le  premier  ordre  demeurent  sans 
effet. 

Par  suite f  les  créanciers  déclarés  déchus  dans 


(1)  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  par  un  ari^t  de  la 
Cour  de  Paris  du  IC  ami  1832  (Vol.  1832.2.693), 
que  lorsqii*aprts  la  délivrance  des  bordereaux  de 
collocatioD,  Tacquéreur  a  revendu  les  biens  par  lui 
acquis,  les  créanciers  colloques  ne  peuvent  deman- 
der contre  le  dernier  acquéreur  Peiécution  pure  et 
simple  de  leurs  bordereaux  de  collocalion;  qu^ils  sont 
tt'uus  de  produire  de  nouveau  leurs  tiires,  et  d'ac- 
coibplir  dans  le  nouvel  ordre  ouvert  par  suite  de  la 
rereute  toutes  les  formalités  ordinaires  exigées  pour 
la  jastificalion  de  leurs  créantes.— Mais  voy«  cepen- 
daut  Gaïa.  10  mai  1854  (Vol.  1855.1.54— P.  1855. 
1.509). 
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le  premier,  peuvent  encore  produire  dans  le 
s^con  '  et  doivent  y  éfre  colloques  à  leur  rang 
d'inscription  par  préférence  aux  créanciers 
postérieurs  qui  avaient  produit  dans  l'autre. 
(Cod.  proc,  im,  7.19,  770.)  (-2) 

îDeforceville  et  Degove —  C.  Rosey.) 

Les  époux  Dubois  et  le  sieur  Dercheu  ont 
vendu,  le  27  sept.  1849,  un  domaine  aux  époux 
Mismaque,  movennant  400,000  fr. — Un  ordre 
fut  ouvert  le  20  juin  ISaO  devant  le  tribunal  de 
('.ompiègne  pour  la  distribution  de  ce  prix.-- 
Furent  régulièrement  sommés  de  produire  à 
cet  ordre,  outre  les  créanciers  privilégiés  :  l**  le 
sieur  Lecuyer  et  compagnie  ;  2^  le  sieur  Ro- 
sey ;  3^  et  les  sieurs  Deforceville  et  Degove. 

Le  sieur  Lecuyer  produisit  et  fut  colloque 
provisoirement.  —  Les  sieurs  Deforceville  et 
Degove  produisirent  également  et  furent,  eux 
aussi,  colloques  provisoirement  pour  venir  après 
le  sieur  Lecuyer.  —  Quant  au  sieur  Rosey,  il 
s'abstint  de  produire. — Le  règlement  définitif 
du  16  avril  1851  fut  arrêté  sans  qu'il  fût  in- 
tervenu aucune  contestation  sur  le  règlement 
provisoire.  —  Le  sieur  Lecuyer  absorba  ce  qui 
restait  libre,  déduction  faite  des  créances  pri- 
vilégiées.— La  déchéance  fut  prononcée  con- 
tre le  sieur  Rosey  par  application  de  Tart.  759, 
Cod.  proc  ,  et  la  radiation  de  Tinscriplion  des 
sieurs  Deforceville  et  Degove  fut  ordonnée 
comme  ne  venant  pas  en  rang  utile. 

Cependant,  le  3  mars  1851,  et  au  cours  de 
l'ordre,  les  époux  Mismaque  avaient  revendu 
au  sieur  Seraine .  moyennant  une  somme  de 
10,928  fr.,  5  hectares  40  ares  de  terre  qu'ils 
avaient  distraits  des  immeubles  par  eux  acquis 
du  sieur  Dercheu  et  des  époux  Dubois.  —  Sur 
la  transcription  de  son  contrat  d'acquisition, 
le  sieur  Seraine  trouva  les  inscriptions  des 
créanciers  qui  avaient  été  présents  à  Toi'dre 
réglé  le  16  avril  1851,  lesquelles  n'étaient  pas 
radiées  parce  que  les  époux  Mismaque  n'a- 
vaient point  payé  leur  prix  ;  puis  d'autres  in- 
scriptions grevant  les  immeubles  du  chef  de 
ces  derniers.  Aussi,  pour  rendre  sou  prix  déQ- 
nitif  et  se  mettre  à  l'abri  des  poursuites  qui 
pourraient  être  exercées  contre  lui  comme 
tiers  détenteur,  il  lit  faire  les  notificatious  pre- 
scrites par  l'art.  2183,  Cod.  Nap. 

Le  sieur  Lecuyer  n'ayant  point  été  payé  par 
les  époux  Mismaque,  poursuivit  la  revente  ju- 
diciau*e  des  immeubles  par  eux  acquis  du  sieur 


(2)  LVxaclîlude  de  celle  solution  nous  parait  fort 
contestable.  Nous  admettons  diflici  einent  que  la 
vente  que  Tacquéreur  a  pu  faire  de  tout  ou  partie 
des  biens  dont  le  prix  formait  Tobjet  du  premier 
ordre,  poisse  avoir  cet  effet  de  relever  les  créanciers 
forclos  de  la  déchéance  encourue  ixireux,  et  cela  au 
préjudice  des  créanciers  qui  avaient  régulièrement 
proiluit,  cl  dont  la  non-coUocation  n*avait  élé  que 
le  i^uiiat  de  rinsuflisaoce  des  fonds  alors  en  distri- 
bution, et  qui,  saus  cela,  eussent  été  colloques  d'une 
mauière  détinitive. 
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Dercheu  et  des  époux  Dubois^  moins  la  por-  ] 
tien  qu'avait  acquise  le  sieur  Seraine,  et  le 
montant  de  l'adjudication,  s'élevant  k  303,^75  ' 
francs,  fut  verse  entre  ses  mains  ;  il  obtint  le 
paiement  du  surplus  de  sa  créance  dans  un 
ordre  ultérieur  ouvert  sur  le  prix  d'autres  im- 
meubles grevés  de  son  hypothèque. 

Dans  cet  état  de  choses,  et  au  mois  d'octo- 
bre 1855,  le  sieur  Seraine  poursuivit,  devant 
le  même  tribunal  de  Compiègne^  l'ouverture 
d'un  ordre  pour  se  libérer  du  prix  de  son  ac- 

3uisition  entre  les  mains  des  créanciers  ayant 
roit  de  le  recevoir.— A  ce  nouvel  ordre  pro- 
duisit le  sieur  Rosey,  créancier  frappé  de  dé- 
chéance par  le  règlement  du  46  avril  1851  qui 
avait  distribué  le  prix  de  la  totalité  du  do- 
maine acquis  par  les  époux  Mismaque,  dont 
dépendait  la  parcelle  vendue  au  sieur  Seraine^ 
et,  par  le  règlement  provisoire,  il  fut  colloque 
^  la  date  de  son  inscription,  c'est-à-dire  an- 
térieurement aux  sieurs  Deforceville  et  De- 
gove. — Ceux-ci  ont  contesté  cette  collocation 
et  soutenu  qu'ils  devaient  être  colloques  avant 
le  sieur  Rosey  sur  la  somme  due  par  le  sieur 
Seraine,  qu'ils  prétendaient  appartenir  exclu- 
tivement  aux  créanciers  colloques  dans  l'ordre 
ouvert  sur  les  400,000  fr.  du  prix  dû  par  les 
époux  Mismaque. 

27  février  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Gompiègne,  qui  rejette  les  conclusions  des 
sieurs  Deforceville  et  Degove,  et  maintient  le 
règlement  provisoire.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  : — «  Attendu  que  l'ordre  dont  le  règle- 
ment provisoire  est  aujourd'hui  contesté  n  est 
rien  moins  qu'une  seule  et  même  chose  avec 
celui  de  1851,  mais  que  ce  sont  là  deux  or- 
dres distincts  et  complètement  indépendants 
l'un  de  l'autre  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'une 
première  vente  avait  eu  lieu  le  27  sept.  1849, 
au  profit  des  époux  Mismaque,  laquelle  fut  sui- 
vie d'un  ordre  clos  le  16  avril  1851  ;  —Que, 
dès  le  3  mars  1851,  lesdits  époux  Mismaque 
avaient  vendu  à  Seraine  une  partie  des  im- 
meubles par  eux  acquis  en  1849  ; — Qu'ils  ne 
giyèrenl  pas  le  prix  de  leur  acquisition  ;  — 
ue  sur  une  saisie  pratiquée  à  la  requête  des 
créanciers  priv.légiés  colloques  dans  l'ordre 
et  après  réadjudication  des  immeubles,  à  l'ex- 
ception de  ceux  qui  avaient  été  revendus  à 
Seraine  expressément  distraits  de  la  poursui- 
te, le  prix  de  cette  nouvelle  adjudication  fut 
distribué  suivant  les  attributions  de  l'ordre  de 
1851  ;  et  que  ce  ne  fut  que  quatre  ans  plus 
tard,  le  30  oct.  1855,  que  fut  ouvert,  sur  le 
prix  de  la  vente  du  3  mars  1851,  le  présent 
ordj'e,  où  tout  est  autre  qu  en  celui  de  1851, 
acquéreur,  prix,  poursuivant  et  créancier  ;— 
Attendu  qu'en  cet  état  des  faits,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  se  référer  aux  collocatioiisde  1851,  mais 
à  déterminer  à  nouveau  les  droits  et  le  rang 
des  créanciers  qui  prétendent  au  prix  à  dis- 
tribuer; ^Attendu  que  Rosey  tient  son  rang 
d'une  inscription  du  23  déc.  1846;  — Attendu 
que  s'il  est  vrai  que  cette  inscription  a  été 
rayée  en  vertu  de  1  ordre  de  1851,  ainsi  que  le 


constate  une  mention  en  mai^e  du  18  juin 
1852,  il  ne  suit  pas  de  là  que  ladite  inscription 
soit  aujourd'hui  sans  valeur  à  rencontre  du 
prix  de  la  vente  Seraine  ; — Attendu,  en  effet, 
qu'il  est  de  principe  et  de  jurisprudence  que  la 
mainlevée  prononcée  par  un  règlement  défini- 
tif d'ordre  des  créanciers  non  utilement  collo- 
ques n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  les  droits  de 
ces  créanciers,  mais  seulement  d'en  affranchir 
Timmeuble  dont  le  prix  est  distribué,  et  sous 
la  condition  que  ce  prix  sera  entièrement  em- 
ployé au  paiement  des  créances  venues  en 
ordre  utile;  de  telle  sorte  que  si,  par  un  motif 
quelconque,  ces  créances  sont  éteintes^  la  por- 
tion du  prix  qui  se  trouve  ainsi  disponible  ap- 
partient aux  créanciers  hypothécaires  qui  au- 
raient eu  droit  à  la  collocation  si  les  fonds 
eussent  été  libres  ;  —  Attendu  aue  ce  qui  est 
vrai  du  cas  où  il  nWa  qu'un  seul  ordre  et  me 
seule  distribution,  1  est  oien  plus  encore  alors 
que,  par  l'effet  de  reventes  diverses,  il  y  a  des 
ordres  successifs  dans  lesquels  une  créance 
préférée  dans  le  premier,  éteinte  mi'elle  a  été 
postérieurement,  cède  son  droit  a  une  autre 
créance  ;— Attendu  qu'il  en  est  à  cet  égard, au 
moins  dans  cette  dernière  hvpothèse,  de  la  dé- 
chéance prononcée  contrôle  créancier  non 
produisant,  comme  de  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  utilement  colloques  ; 
—Que  si  les  effets  de  cette  déchéance  peuvent 
être  irrévocablement  acquis  vis-à-vis  des  créan- 
ciers hypothécaires  postérieurs  dans  l'ordre  où 
elle  a  été  prononcée,  on  ne  comprend  pas  do 
moins  qu'ils  puissent  jamais  s'étendre  jusqu'à 
un  ordre  ultérieur  où  les  choses  et  les  person- 
nes ne  sont  plus  les  mêmes  ; — Et  que,  par  suite, 
le  créancier  déchu  dans  un  premier  ordre  n'en 
conserve  pas  moins  dans  le  second  son  rang 
et  son  droit  à  l'égard  du  créancier  dont  l'in- 
scription y  a  été  radiée  à  défaut  de  fonds,  de 
même  qu^il  la  rencontre  à  plus  forte  raison  à 
rencontre  des  créanciers  cniro^aphaires  ;  — 
Attendu  que  Rosey  était  créancier  inscrit  sur 
la  totalité  des  foréis  de  Beaulieu  et  de  Fréni- 
ches  dont  faisaient  parties  les  immeubles  ven- 
dus en  1849  et  la  fraction  de  ces  derniers 
revendue  en  1851  ;  — Attendu  que  s'il  n'a  \û6 
produit  h  Tordre  de  1851,  et  cela  parce  qu'il 
y  était  primé  sur  tout  le  prix  et  au  delà  par 
des  créances  incontestées,  et  parce  au'il  se  ré- 
servait de  produire  à  la  distribution  du  prix  de 
la  vente  d'autres  portions  de&diles  foràSt  f^ 
si,  par  suite,  la  déchéance  a  été  pronouccv 
contre  lui  et  son  inscription  radiée,  Teffet  de 
la  radiation  a  été  nécessairement  subordonné 
à  cette  condition  que  le  prix  de  la  vente  seiaif 

Sayé  de  manière  à  ce  que  les  créanciers  qui 
evaient  le  toucher  ne  viendraient  pas  eninuie, 
à  défaut  de  paiement  d'une  partie  du  prix,  extf" 
cer  sur  d'autres  immeubles  leur  (^oit  de  prt* 
férence  au  détriment  de  Rosey  ;  —  Que  cepe*- 
dant  les  époux  Mismaque  n'ayant  pas  paye  les 
400,000  fr.,  prix  de  la  vente  de  1849,  et  cehi 
de  la  seconde  adjudication  n'ayant  été  que  ^ 
303,275  fr.,le  créancier  qui  précédait  Bo6«y 
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a  touché  en  moins  la  différence  sur  le  prix  de 
la  réadjudication  et  a  été  dans  un  ordre  ul« 
térieur  colloque  avant  Rosey  pour  tout  ce  au*il 
n'avait  pas  reçu  de  la  part  à  lui  attribuée  dans 
les  400,000  fr.  ;  —  Qu'ainsi  est  restée  Inexé- 
cutée la  condition  sous  laquelle  la  radiation  a 
éié  effectuée;  et  aue,  dans  ces  circonstances,  le 
droit  et  le  rang  ae  Rosey  sont  restés  ce  qu'ils 
étaient  avant  cette  radiation  ;  —  Attendu  que 
personne  n*a  droit  à  se  plaindre  (Je  ce  résultat, 
la  dame  Mismaque,  parce  que  si  Rosey  réclame 
le  prix  de  la  revente,  c'est  qu'elle  n'a  pas  payé 
le  prix  de  la  vente  ;  Deforceville  et  Degove, 
parce  que  rien  n'est  changé  dans  l'état  des 
choses  sous  l'empire  duquel  ils  ont  contracté  ; 
Maldant,  parce  que,  comme  ses  cédants  Du* 
bois  et  Dercheu,  il  n'a  de  droit  que  sur  ce 
qui  des  anciennes  propriétés  de  ces  derniers 
est  libre  de  créances  hypothécaires...  ;  —  Par 
ces  motifs,  rejette  la  contestation,  n 

Appel  par  les  sieurs  Deforceville  et  Degove; 
mais,  le  zO  mai  1857,  arrêt  de  la  Cour  inipé* 
riale  d'Amiens  qui  conflrme  en  adoptant  les 
motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  des 
art.  7ÎJ9  et  774,  C.  proc.  —  On  a  dit  pour  les 
demandeurs  :  Lors  de  la  distribution  par  voie 
(l'ordre  des  iOO,000  fr.,  montant  du  prix  d'ac- 
quisition des  époux  Mismaque,  tous  les  créan- 
ciers des  sieurs  Dubois  et  Dercheu  avaient  été 
sommés  de  produire,  et  le  sieur  Rosey  crut 
devoir  garder  le  silence  quoiqu'il  vfnt  au  se- 
(t)pd  rang  des  hypothèques  conventionnelles 
après  les  sieurs  Lecuyev  et  compagnie,  mais 
avant  les  sieurs  Deforceville  et  Degove. — L'or- 
dre fût  réglé  définitivement  sans  aucune  con> 
tesiation;  en  conséquence,  le  juge-commis- 
saire prononça  la  déchéance  des  créanciers 
non  produisanti)  et  la  radiation  des  inscriptions 
de  ceux  non  utilement  colloques,  en  exécu- 
lioB  de  l'art.  759,  Cod.  proc.  ;  et  des  bor- 
dereaux de  collocation  exécutoires. contre  l'ac- 
quéreur furent  délivrés  aux  sieurs  Lecuyer  et 
compagnie.  —  C'était  donc  à  Lecuyer  et  com- 
pagnie et|  à  leur  défaut,  au  créancier  qui,  dans 
le  règlement  provisoire,  était  colloque  après 
eux,  qu'appartenait  désonnais  le  prix  des  im- 
ineubtes  mis  en  distribution,  qu'il  fût  payé  par 
^seui  ou  par  plusieurs,  qu  il  lût  payé  par  les 
époux  Mismaque  ou  par  ceux  auxquels  ils  au- 
f^ot  revendu  à  Famlable  les  immeubles  en 
lout  ou  en  partie.  —  Les  créanciers  yii  n'ont 
pas  produit  à  l'ordre  sont  déchus  irrévocable- 
i&eai  de  leur  4rûit,  ils  encourent  la  peine  de 
leur  négligence,  et  désormais  ils  n'ont  plus  à 
iDtenenir  dans  tous  les  débats  aui  peuvent 
^élever  entre  les  créanciers  produisants  collo- 
ques ou  non  colloques  et  les  tiers  détenteurs  des 
ûumeubles  dont  le  prix  a  été  distribué.  —  A 
Plos  forte  raison,  en  estril  ainsi,  quand  c'est  la 
^éme  somme  qui  est,  à  tort  et  sans  raison, 
^ise  en  distribution  après  avoir  déjà  fait  l'objet 
<^  QQ  premier  ordre,  après  avoir  été  attribuée 
^ns  contestation  à  des  créanciers  dont  le  droit 
^  été  reconnu  par  un  règlement  provisoire 


devenu  déiinilif  sans  modification,  et  passé  eu 
force  de  chose  jugée.*^£n  effet,  lorsque  Miiy* 
maque  vendait  une  portion  des  immeubles 
dont  le  prix  était  en  distribution  au  cours 
mémo  de  l'ordre  ouvert  devant  le  tribunal  da 
Compiègne,  il  n'y  avait  rien  de  changé  au  mo^ 
ment  où  intervenait  le  règlement  définitif  du 
i6  avril  1851,  etSeraine  se  trouvant  substitué 
aux  obligations  de  Mismaque,  devait  payer  la 
prix  par  lui  dû  d'après  l'acte  de  vente,aux  créan- 
ciers colloques  utilement  dans  Tordre  ouvert 
sur  le  prix  total  des  immeubles. -Seraine  n'é- 
tait pas  dans  la  nécessité  de  faire  ouvrir  un 
nouvel  ordre  pour  la  distribution  de  son  prix, 
lequel  n'était  qu'une  partie  des  400,000  fr. 
attribués  irrévocablement  à  Lecuyer  et  com- 
pagnie, et,  à  leur  défaut,  à  Deforceville  et  De^ 
gove.  Rosey  avait  été  déclaré  déchu  de  tous 
droits  à  la  propriété  des  soiomes  mises  eu  dis- 
tribution; son  droit  qui  avait  péri  par  sa  faute, 
ne  pouvait  revivre,  parce  qu'il  a  plu  à  Se- 
raine,  contrairement  aux  art,  771,  Cod.  |>roc., 
et  SI  86,  Cod.  Nap.,  de  faire  une  procédure 
frustratoire,  au  lieu  de  consigner  purement  et 
simplement  son  pvïx,  s'il  avait  des  doutes,  en 
ce  qui  le  concernait,  sur  la  validité  de  l'exé" 
cution  par  lui  de  l'ordre  clos  sur  Mismaque  en 
avril  1851.  —  La  Cour  d'Amiens  devait  donc 
déclarer  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  4  distribuer 
par  nouvel  ordre  le  prix  dû  par  Seraine,  et 
dans  tous  les  cas  elle  deyail  reconnaître  les 
droits  constatés  au  profit  de  Deforceville  et 
Degove,  pai'  le  règlement  définitif.  En  jugeant 
le  contraire,  elle  a  manifestement  violé  les  ar- 
ticles invoqués  à  l'appui  du  pourvoi. 

ARRftTt 

LA  COUR  ;  -^Attendu,  en  fait,  qu'en  1849, 
Dubois  et  Dercheu  on|  vendu  divers  immeubles 
à  Mismaque,  moyennant  un  prix  unique  de 
400,000  i'r.  ;  —  Que,  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  de  ce  prix,  Lecuyer  et  compa- 
gnie, premiers  créanmers  inscrits,  ont  obtenu 
une  collocation  qui  absorbait  toute  la  somme 
à  difiti'ibuer  ;  que  Rosey,  second  créancier  in- 
scrit, n'a  pas  produit  et  a  été  déclaré  déchu  ; 
que  Deforceville  et  Degove  ont  produit,  maia 
qu'à  défaut  de  fonds  restant  libres,  la  radia» 
tion  de  leur  inscrij^Uen  a  été  prononcée  ;  -« 
Que  cet  ordre  a  été  clos  le  16  avril  1851  ;  mais 
que,  dès  le  3  mars  précédent,  Mismaque  avait 
revendu  à  fieraine  une  parcelle  des  biens  qu'il 
avait  acquis  de  Dubois  et  Dercheu  i— Que  Lo* 
cuyer  et  compagnie  ont  été  désintéressés,  et 
que  plusieiuv  années  se  sont  écoulées  sans 
que  les  autres  créanciers  aient  exercé  de  pour- 
suites  contre  Seraioe  ;  qu'enfin  ce  dernier  a 
rempli  lui-même  les  formalités  de  la  purge  et 
a  ouvert,  en  1855,  un  ordre  dans  lequel  ont 
produit  Rosey,  Deforceville  et  Degove,  ainsi 
que  la  femme  Misnmque,  comme  cessionnaire 
du  prix  de  la  parcelle  revendue  par  son  mari 
à  Seraine,  et  Maldant  comme  cessionnaire  de 
partie  du  prix  des  biens  vendus  par  Dubois  et 
Dercheu  ;  que  Rosey  a  été  colloque  au  premier 
rang  par  le  juge-commissaire  ;  que  sa  xroUocar* 
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tion,  critiquée  par  tous  les  autres  créanciers 
par  le  motii' notarauient  qu'il  avait  été  déclaré 
déchu  faute  d'avoir  produit  dans  Tordre  Mis- 
maqiie,  aété  maintenue  d'abord  par  le  tribunal 
de  Compiègne,  puis  par  la  Cour  d'Amiens, 
et  qu'il  s'agit  de  savoir  si  cette  décision  viole 
les  art.  739  et  774,  Cod.  proc.  ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  n'en  est  pas  du 
cas  où ,  après  la  vente  volontaiie  de  divers 
immenbles  pour  un  seul  prix,  l'acquéreur,  qui 
a  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  in- 
scrits, revend  une  partie  de  ces  immeubles  à 
un  tiers  avant  la  clôture  de  Tordre,  comme 
du  cas  où  Tadjudication  sur  expropriation  for- 
cée est  suivie  de  revente  sur  folle  enchère, 
faute  par  Tadjudicataire  de  payer  son  prix  aux 
créanciers  colloques  ;— Que ,  dans  celte  der- 
nière hypothèse,  le  nouvel  adjudicataire  prend 
la  place  et  est  soumis  à  toutes  les  obligations 
du  premier,  en  sorte  que  Tordre  reçoit  son 
exécution  contre  lui,  sauf  les  modifications  qui 
peuvent  résulter  de  la  diminution  ou  de  l'aug- 
mentation du  prix  ;  que  ce  point  de  doctrine 
et  de  jurisprudence  a  été  consacré  par  l'art. 
779,  Cod.  proc,  modifié  par  la  loi  du  21  mai 
1838  ;  —  Mais  que,  dans  le  premier  cas,  qui 
est  celui  de  Tespèce  actuelle,  les  bordereaux 
délivrés  contre  Tacheteur  primitif  ne  peuvent 
pas  être  déclarés  exécutoires  contre  le  sous- 
acquéreur  ;  que  ce  dernier  doit,  s*il  veut  se 
libérer  valablement,  notifier  son  contrat  aux 
créanciers  inscrits  ;  que  ceux-ci  ont  le  droit  de 
surenchérir,  et  qu'il  faut  procéder  à  un  nouvel 
ordre,  dans  lequel  doivent  être  appelés  non- 
seulement  les  créanciers  hypothécaires  dn 
vendeur  primitif,  mais  encore  ceux  des  deux 
acquéreurs  successifs;  —  Que  Deforceville  et 
Degove  l'ont  si  bien  con-pMS,  qu'ils  n'ont  point 
agi  par  voie  de  rectification  à  Tordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  de  la  vente  faite  à 
Mismaque,  mais  qu'ils  ont  produit  et  denuindé 
à  être  colloques  dans  Tordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  la  revente  partielle  faite 
à  Seftiine;  —  Que,  sans  doute,  si  une  partie 
du  prix  de  la  première  vente  était  restée  sans 
emploi  dans  les  mains  de  Mismaque,  Deforce- 
ville et  Degove  auraient  dû  l'obtenir  par  pré- 
férence à  Rosey,  en  vertu  de  Tordre  de  1851 
dont  ils  auraient  poursuivi  Texécution  ;  mais 
qu'il  en  est  auirement  quand  il  s'agit  pour  eux 
d'obtenir  leur  paiement  dans  Tordre  ouvert  en 
4855;  qu'acquéreur,  prix,  poursuivant  et  créan- 
ciers, tout  est  diflérent  dans  Tordre  de  185i  et 
dans  celui  de  18.'«$  ;  et  qu'on  ne  peut  opposer  à 
Rosey,  qui  a  produit  dans  le  dernier,  la  dé- 
chéance qu'il  avait  encourue  en  ne  produisant 
pas  dans  le  premier;  —  Que  cette  déchéance 
ne  Ta  pas  empêché  de  conserver  son  droit  hy- 
pothécaire sur  la  parcelle  revendue  à  Seraine, 
et  de  l'exercer  à  son  rang  d'inscription  dans 
Tordre  ouvert  pour  la  libération  de  ce  dernier; 
—  Qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrét  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  mai  1859.  —  Ch.  cLv.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne. — 


Concl.  conf.,  M.  de  Marnas,  4"  av.  gén.  —PI., 
MM.  LaborJère  et  Beauvois-Devaax. 


AVOUÉ,  —  Vente  judiciaire.  — Vacaticw.- 
Transport. 

En  ras  de  renvoi  devant  notaire  d^ une  vente 
judiciaire  d'immeubles,  l'aroué  présent  à  l'ad- 
judi cation  a  droit  à  V émolument  de  12  fr.  par 
chaque  lot  pour  vacation  à  VadjtulicGtion,  al- 
loué par  le%i\  de  l'art.  11  d^  l'ordonnance  ré- 
glementaire du  iO  oct,  1841  (1). 

Il  a  également  droit  oux  frais  de  transport 
alloués  par  l'art.  144  du  tarif  du  It)  fiv, 
1807  (2j. 

(Fontaine  —  C.  Pégoix.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Bayeux  du  16 
janv.  1857  avait  résolu  ces  deux  questions  en 
sens  contraire.  Ce  jugement  c&l  ainsi  conçu  : 
—  a  Considérant  que  l' opposition  faite  par  M* 
Fontaine  à  la  taxe  de  M.  le  président,  dans  la 
procédure  en  vente  judiciaire  des  biens  du  feu 
sieur  Pégoix ,  exercée ,  en  vertu  du  jugement 
du  tribunal ,  devant  le  notaire  de  Caumont, 
a  pour  cause  le  rejet  de  deux  articles  de  son 
mémoire  :  1  '  l'article  relatif  bu  droit  multiple 
de  vacation  pour  chaque  lot  de  ladite  adjudi- 
cation ;  â*»  l'article  relatif  au  droit  de  transport 
en  Tétude  du  notaire  pour  assister  à  Tadjudi- 
cation ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  le  pre- 
mier grief,  relatif  au  rejet  du  droit  multiple 
de  vacation  à  Tadjudication,  queTart.  702,  C<>d. 
proc. ,  qui  concerne  Tadjudication  devant  les 
tribunaux,  dispose  qu'au  jour  marqué  pour 
l'adjudication  il  est  procède  sur  la  demande 
du  poursuivant  ;  qu  à  cette  adjudication,  l'a- 
voue du  poursuivant  a  donc  une  mission  à 
remplir;  qu'il  y  exerce  un  acte  de  son  mi- 
nistère ;  que  c'est  à  cet  article  que  se  réfère 
le  §  11  de  l'art.  1 1  de  Tordonnance  qui  accorde 
des  droits  de  vacation  à  Tadjudication ,  ainsi 
que  le  constale  d'ailleurs  le  renvoi  à  cet  ar- 
ticle fait  en  tête  du  pariigraphe  ci-dessus  de 
Tordonnance  ;  —  Qu'aucune  disposition  ni  de 
cette  ordonnance  ni  de  la  loi  du  2  juin  1841 
ne  rend  la  présence  de  l'avoué  obligatoire 
devant  le  notaire,  comme  elle  Test  devant  le 
tribunal  ;  qu'ici  son  ministère  est  forcé,  puis- 
que la  partie  poursuivante  ne  pourrait  Texer- 
cer  en  personne,  tandis  que  devant  le  notaire 
l'intervention  de  Tavoué  n'est  pas  plus  utile 
pour  requérir  la  vente  que  pour  mettre  aui 
enchères  ;  que  les  parties  y  comparaissent  eu 
personne,  par  elles-mêmes,  sans  aucun  inier; 
médiaire  ;  —  Que  Tart.  10  de  Tordonnance ,  .^ 
7,  accorde  à  Tavoué  une  vacation  pour  pren- 
dre communication  du  cahier  des  charges,  soit 
qu'elle  ail  lieu  par  la  voie  du  greffe,  soilqu'elje 
ait  lieu  en  Téiude  du  notaire  ;  qu'il  a  soin  de 

(i-2)  Ces  deux  points  avaient  déjà  été  ainsi  déci- 
dés par  la  Cour  de  cassation.  K.  Tarrêt  da  2i  srt* 
I85«,  rapporté  VoU  4856,  i^  part»  pag.  726,  d  «m 
qui  y  sont  rappelés  aux  notes. 
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s'expliquer  à  cet  égard  en  termes  formels  ;  que 
cf'sexpressioDs  ne  sont  pas  répétées  dans  Tart. 
il  pour  la  vacation  à  Fadjudication  ;  qu'il  en 
est  de  même  pour  Tart.  9,  S  6  ,  qui  prévoit 
aussi  le  cas  de  renvoi  devant  nouire  ;~  Qu'il 
faut  en  conclure  que  l'ordonnance^  oui  a  ac- 
cordé une  vacation  aux  avoués  pour  leur  pré- 
sence, dans  les  deux  cas  ci-dessus,  en  Tétude 
du  notaire ,  et  qui  a  pris  soin  de  s'en  expli- 
quer en  termes  exprès ,  a  entendu  la  rejeter 
au  cas  de  l'adjudication  définitive ,  puisqu'elle 
ne  Ta  point  expressément  mentionnée  ;  Que 
la  raison  de  cette  différence  s'explique  par  les 
règles  de  la  procédure;  qu'en  effet,  apurés  la 
rédaction  du  cahier  des  charges ,  la  présence 
de  l'avoué  dans  l'étude  du  notaire  est  utile 
pour  en  prendre  communication,  parce  que  le 
cahier  des  charges  peut  contenir  des  énoncia- 
lions  préjudiciables  à  la  vente  et  aux  colici- 
lauis;  qu'en  ce  cas,  un  incident  peut  s'élever 
et  donner  lieu  à  revenir  devant  le  tribunal 
pour  faire  modifier  ce  cahier  des  charges ,  ou 
y  faire  introduire  quelques  dispositions  nou- 
velles, tandis  qu'au  moment  de  l'adjudication 
définitive ,  tous  les  délais  sont  expirés,  tous 
incidents  sont  devenus  impossibles,  les  parties 
ne  sont  plus  recevables  à  proposer  des  dires 
et  observations,  il  n'y  a  plus  qu'à  consommer 
ta  vente jpar  l'acte  du  ministère  seul  du  no- 
taire;-Que  le  législateur,  se  plaçant  dans  la 
réalité  des  choses,  a  donc  supposé  qu'à  l'adju- 
dicaiion,  la  présence  de  l'avoué  poursuivant 
était  inutile;  que  le  notaire  éuit  dans  le  plein 
exercice  des  fonctions  que  lui  confère  la  loi  du 
»  vent,  an  11,  non  comme  délégué  de  Li  jus- 
tice, mais  comme  notaire  chargé  spécialement 
de  la  constatation  authentique  des  ventes  im- 
mobilières, ayant  droit  d'y  procéder  seul,  en 
présence  des  parties  ;  que  c'est  dans  cette 
pensée  de  l'inutilité  de  la  présence  de  l'avoué 
a  cette  adjudication  que  l'ordonnance  ne  lui 
a  accordé  aucun  droit  et  n'a  point  répété  dans 
l'art,  il  ce  qu'elle  avait  eu  soin  de  dire  dans 
les  art.  9  et  10  pour  le  cas  où  les  avoués  fai- 
saient en  l'étude  du  notaire  un  acte  utile  de 
leur  ministère  ;  —  Considérant  qu'on  ne  peut 
puiser  le  droit  de  l'avoué  dans  le  §  3  de  1  an. 
1^;  que  de  ce  que  les  avoués  restent 'chargés 
de  Taccompl  ssement  des  autres  aetes  de  la 
procédure  et  ont  droit  aux  émoluments  fixés 
pour  ces  actes,  on  ne  peut  induire  qu'ils  aient 
on  émolumeni  pour  la  vacation  à  l'adjudica- 
tion devant  notaire  ;  que  leur  présence  à  1  ad- 
judication ne  peut  être  considérée  comme  un 
acte  de  procédure ,  puis<|ue,  d'une  part,  la  loi 
ne  l'a  pas  requise,  et  que,  d'autre  part,  soit 
qu'ils  y  figurent,  soit  qu'ils  n'y  tigurent  pas, 
l'adjudication  n'est  pas  moins  régulière  ;  que 
cependant,  pour  «tu  un  acte  puisse  être  consi- 
déré comme  un  acte  de  procédure,  il  faut  qu'il 
^il  exigé  par  la  loi  et  qu'il  suppose  la  néces- 
sité du  ministère,  soit  dim  a\oué^  soit  d'un 
huissier  ;  que  tout  acte  que  la  partie  peut  faire 
par  elle-même  sans  le  concours  d'un  officier 
ministériel  n'a  donc  point  le  caractère  d'un 


acte  de  procédure  ;  qu'ainsi  l'art.  14,  qui  ne 
concerne  que  les  actes  de  procédure,  ne  peut 
s'appliquer  à  la  présence  oe  l'avoué  à  l'adju- 
dication ,  puisque  rien  ne  l'exige,  et  que  l'ad- 
judication est  parfaite  et  complètement  con- 
sommée pat;  le  notaire  sans  sa  participation  ; 

me 
tude" 

que  si  la  présence  de  l'avoué  est  inutile  à  cette 
adjudication ,  s'il  n'y  a  lieu  de  lui  accorder 
une  vacation  pour  sa  présence^  il  est  évident 
à  plus  forte  raison  qu  il  n'y  a  lieu  de  lui  ac- 
corder le  droit  de  transport  ;  —  Mais  considé- 
rant que  dans  tous  les  cas  et  lors  même  qu'une 
vacation  quelconque  lui  serait  due ,  ce  droit 
de  transport  devrait  encore  lui  être  refusé  ; 

Sue,  pour  le  réclamer,  M*  Fontaine  le  puise 
ans  l'application  de  l'art.  144  du  décret  du 
16  fév.  1807  ;  Mais  considérant  nue  l'ordon- 
nance du  10  oct.  1841  est  spéciale  à  la  ma- 
tière et  forme  le  tarif  relatif  aux  ventes  judi- 
ciaires des  biens  immeubles  ;  qu'elle  comprend 
tous  les  émoluments  qui  concernent  ces  sortes 
d'actes  ;  qu'il  est  contraire  à  son  lexie^  comme 
à  son  esprit,  de  sortir  des  limites  dans  les- 
quelles elle  est  renfermée,  pour  aller  chercher 
dans  d'autres  dispositions  des  droits  qu'elle 
n'a  point  nominativement  établis  ;  —  Qu'en 
effet,  l'ordonnance  attribue  aux  avoués  de  pre- 
mière instance  des  émoluments  spéciaux  à  cha- 
que nature  de  vente,  et  des  émoluments  com- 
muns aux  différentes  ventes;  qu'elle  prévoit 
avec  un  soin  minutieux  tous  les  actes  qui  doi- 
\entêtre  faits  en  conséquence  de  la  loi  du 
2  juin  1841,  et  en  face  de  chacun  détermine 
l'émolument  qui  lui  est  attribué  ;  qu'elle  con- 
tient ensuite  des  dispositions  générales  par 
lesquelles  elle  règle  le  sort  des  actes  qui  ne 
sont  pas  l'objet  de  ses  dispositions  spéciales^ 
et  que  dans  aucune  de  ces  dispositions  elle 
n'alloue  aucun  émolument,  aucune  indemnité, 
pour  frais  de  transport,  et  ne  fait  aucun  renvoi 
au  décret  du  16  fév.  1807,  qui  reste  le  régula- 
teur des  autres  procédures ,  comme  l'ordon- 
nance de  1841  est  la  régulatrice  de  la  police 
spéciale  des  ventes  ;  •—  Qu'on  ne  peut  attri- 
buer à  une  omission  l'absence  de  la  fixation 
d'un  droit  de  transport ,  parce  que  la  lecture 
de  cette  ordonnance  prouve  que  les  droits  de 
transport  ont  été  appréciés  et  fixés  pour  les 
huissiers  dans  les  quatre  paragraphes  de  l'art. 
5 ,  et  pour  les  experts  dans  les  sept  paragra- 
phes de  l'art.  15  ;  que  ce  qui  a  éié  fait  pour  les 
huissiers  et  les  experts,  le  législateur  n  eût  pas 
manqué  de  le  faire  pour  les  avoués ,  s'il  ne 
leur  eût  pas  accorde  un  émolument  qui  leur 
est  spécial  et  qui,  dans  sa  géiiénilité,  embras- 
sait tous  les  émoluments  et  dépenses  extraor- 
dinaires, et  pourvoyait  par  une  sorte  de  forfait 
à  tout  ce  qui  n'était  pas  prévu; — Qu'en  etfet^ 
les  §§  14  et  suiv.  de  l'art  il  accordent  aux 
avuiiCS  une  remise  proportionnelle  sur  le  prix 
des  biens  de  l'adjudication  ;  que  cette  remise 
n'est  point  l'indemnité  d'une  démarche^  le  prix 
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d'un  Iravall,  d'un  acte  quelconque;  qu'elle 
forme  une  prime  générale  d'indemnité  accor- 
dée en  masse  aux  avoués  poursuivanis  et  co- 
licilants;  qu'elle"  n'aurait  aucune  raison  d'être 
si  elle  n'avait  point  ce  caractère,  puisqu'elle 
ne  serait  point  corrélative  à  un  acte  de  la  fonc* 
tion  de  l^voué  ;  qu'une  remise  d'aucune  na- 
ture n'est  accordée  ni  aun  huissiers  ni  aux  ex- 
perts ,  ce  qui  explique  la  disposition  qui  les 
concerne  relativement  au  transport,  et  le  si- 
lence gardé  sur  les  avoués  ;  —  Que  la  remise 
proportionnelle  a  donc  été  le  moyen  employé 
pour  proportionner  d'une  manière  générale  le 
salaire  au  travail,  et  couvrir  l'insuffisance  pos* 
Bible  de  certaines  allocations  tarifées  par  Tor- 
donnance  ;  (fue  cette  décision  est  conforme  à 
Fesprit  qui  a  présidé  k  la  rédaction  de  Tor- 
donnance,  ainsi  que  le  iustiâent  le  rapport  fait 
au  roi  par  le  ministre  de  la  justice,  le  25  sept, 
lail,  en  lui  soumettant  l'ordonnance  qui  porte 
la  date  du  10  oct.  1841,  et  la  circulaire  de  ce 
ministre,  en  date  du  20  août  1842,  rapport  et 
circulaire  qui  révèlent  d'autant  mieux  la  pen- 
sée de  l'ordonnance  qu'ils  émanent  l'un  et 
l'autre  du  ministre  sous  l'inspiration  duquel 
elle  a  été  rédigée  ;-- Considérant,  enfin,  que, 
si  l'on  ne  restait  pas  exactement  dans  les  li- 
mites que  cette  ordonnance  a  tracées,  on  s'é- 
earterait  des  intentions  qui  ont  dicté  la  loi  du 
2  juin  ;  qu'en  effet,  son  but  immédiat  devait 
être  la  diminution  des  frais  de  la  procédure 
tracée  au  Gode  de  1807  ;  qu'en  cas  de  renvoi 
de  la  vente  de\ant  notaires,  ce  serait  au  con- 
traire arriver  à  une  augmentation  considéra- 
ble de  frais,  si  les  droits  de  transport  réclamés 
par  les  avouée  poursuivants  et  colicitants  de- 
vaient leur  éire  accordés  ;  —  Considérant,  en- 
fin, que,  si  l'ordonnance  de  1841  devait  rece- 
voir l'interprétation  qu'on  lui  donne,  si  l'on 
ne  restait  pas  exactement  dans  les  limites 
qu'elle  trace ,  elle  produirait  un  but  complè- 
tement opposé  à  celui  du  législateur;  qu'il  suffit 
de  comparer  les  droits  que  le  tarif  de  1807 
accordait  en  cas  de  renvoi  de  ventes  devant 
notaires  à  ceux  qui, dans  cette  hypothèse,  de- 
vraient être  alloués ,  pour  reconnaître  que  les 
frais  nouveaux  seraient  beaucoup  plus  consi- 
dérables que  les  anciens  et  que  la  législation 
nouvelle ,  loin  d'être  un  bienfait,  aurait  été 
une  aggravation  de  frais  ;  que  toute  interpré- 
tation qui  conduirait  à  une  augmentation  de 
taxe  serait,  ainsi  que  le  dit  le  ministre  de  la 
justice  dans  sa  circulaire  du 20  août  1842, con- 
traire non-seulement  aux  dispositions  du  tarif, 
mais  aussi  aux  intentions  qui  ont  animé  le  ié- 

Sislateur  lorsqu'il  a  modifié  les  articles  du  Code 
e  procédure  civile  ;  qu'il  importe  de  s'atta- 
cher à  l'interprétation  donnée  à  l'ordonnance 
par  celte  circulaire,  parce  que,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  elle  émane  du  ministre  même  dont  cette 
ordonnance  est  l'ouvrage ,  et  parce  qu'il  im- 
porte à  la  bonne  administration  de  la  justice 
-^ue  Tapplication  de  ce  tarif  soit  uniforme  ;•*- 
^ar  ces  motifs,  etc.  v 
Pourvoi  en  cassation  par  M*  Fontaine. 


Pi 


ARRfrr. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  11  et  14  de  l'ord. 
du  10  oct.  1841  et  iU  du  décret  du  16  fév. 
1807;  —  Attendu  que  l'art.  11  de  l'ord.  du  10 
oct.  1841  accorde  à  l'avoué  un  droit  de  va- 
cation fixé  à  12  fr.  pour  son  assistance  à  l'ad- 
judication et  par  chaque  lot  adjugé ,  sans  qae 
ce  droit  puisse  être  exigé  à  raison  d'un  nombre 
de  lots  supérieur  à  six  )-— Attendu  que  lorsque 
des  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  des  ventes 
sur  licitation  en  matière  de  partie  sont  ren- 
voyées par  le  tribunal  devant  un  notaire,  il 
n'y  a  pas  moins  lieu  à  l'adjndicaiîon,  et,  par 
conséquent,  à  la  taxe  du  droit  de  présence  de 
l'avoue  poursuivant,  quand  11  vient  requérir 
cette  adjudication  ;  —  Attendu  que  la  prescrip- 
tion générale  de  l'art.  11  se  trouve  confirmée 
par  l'art.  14,*  que  cette  seconde  disposition, 
classée  dans  le  chapitre  relatif  aux  notaires , 
après  avoir  déclaré  que  ceux-ci  auront  droit  à 
l'émolument  pour  la  rédaction  du  rabier  des 
charges ,  les  enchères  et  l'adjudication,  charge 
les  avoués  des  autres  actes  de  la  procédure, 
dont  il  leur  réserve  aussi  les  émoluments;  que, 
parmi  ces  autres  actes  ou  faits  de  procédure,  se 
trouve  comprise  l'assistance  de  l'avoué  à  Tad- 
judication  ;  —  Attendu  que  l'avoué  Fontaine 
ayant  été  autorisé  à  se  présenter  à  la  vente 
judiciaire  des  biens  du  mineur  Pégoix ,  quoi- 
que cette  vente  fût  renvoyée,  pour  qu'il  fût 
procédé  aux  enchères,  devant  le  notaire  de 
Caumont,  a  été  fondé  aussi  dans  sa  deniande 
en  taxe  de  Undemnité  de  campagne  et  de 
transport  allouée  par  la  disposition  ffénérale 
de  l'art.  144  du  tarif  de  1807;— Attendu  qu'en 
rejetant  de  la  taxe,  soit  le  droit  multiple  de 
12  fr.,  soit  l'indemnité  accessoire  rédaroée,,  le 
jugement  a  violé  les  dispositions  précitées  des 
tarifs  de  1841  et  1807;^Par  ces  motifs^  donne 
défaut  contre  la  veuve  et  héritiers  Pégoix;  ei, 
pour  le  profit,  casse,  etc. 

Du  8  avril  1859,— Ch.  oiv.— Prifi.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.  — >  jRapp.,  M.  Pascalis,  —  C^nr/. 
conf.  «  M.  de  Marnas,  1^  av.  gén.— P2.,  M, 
Ripault.  

AVOUÉ.  *—  LioTATiON.  —  Partage.  —  Mise 
A  PRIX.  —  Droit  de  25  fraiics. 
En  matière  de  partage  et  de  licitation,  lors- 
qu'une expertiiê  n'a  pas  été  ordonnée,  Vatwi 
pourêuivant  a  seul  droit  à  l'indemnité  de^fr. 
allouée  par  l'art,  10,  §  é,  de  l'ord.  du  10  ocL 
1841,  à  raison  des  soins  et  démarches  pow 
l'estimation  des  Inens  et  la  composition  du 
lots,  ou  pour  la  mise  à  prix  :  les  avoués  coli- 
citants  n'ont  pas  droit  à  l'allocation  ^wm 
pareille  indemnité  (1). 


(i)  La  chambre  des  requêtes  de  la  Gour  de  cas* 
satfOD  s*élait  déjà  prononcée  en  ce  sens  le  3  dép* 
1857  (Vol.  1858.1.ii8--P.  1858.449).  Ceslaajoor* 
d'hui  la  ciiambre  civile  qui,  entrant  dans  la  mâM 
vole,  refuse  également  aux  avoués  GoiicItaDts  k 
droit  de  25  fr.  que  l*ait.  10  de  l'ordomiance  do  i9 
oct.  18âl  acoorde,  d'une  manière  générale»  tBi 
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(Loyer— C.  Loyer.) 

Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  tribunal 
de  la  Seine  le  Sd  juilL  i858,  en  ces  termes  : 
— «  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  970,  Cod. 
proc.  civ.^  le  tribunal,  lorsqu'il  ordonne  la 
v^'Dte  d'un  immeuble  par  licitation,  peut  dé- 
clarer qu'il  y  sera  immédiatement  procédé  sans 
expertise  préalable  ;  que,  daus  ce  cas ,  le  tri- 
bunal doit,  conformément  à  l'art.  955,  môme 
Code,  déterminer  la  mise  à  prix,  soit  d'après 
les  avis  de  parents,  soit  d'après  les  titres  de 
propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques 
ou  sous  seing  privé  ayant  date  certaine,  ou, 
à  défaut  de  baux ,  d'après  le  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  ;  -  Attendu  que  le  devoir  de 
réunir  ces  divers  documents  et  de  les  soumet- 
tre au  tribunal  incombe  simultanément  à  tous 
lesavoués  qui  occupent  dans  l'inslance  en  lici- 
tation ;  que  les  pièces  et  renseignements  pro- 
duits par  l'avoué  poursuivant  doivent  être  véri- 
fiés, complétés  ou  rectifiés  par  les  avoués  coli- 
citants  et  vice  vend  ; — ^Attendu,  dès  lors,  que 
Témoluoient  de  25  fr.  alloué  par  l'art.  10  de 
Tordonnance  royale  du  10  oct.  1841,  à  raison 
des  soins  et  démarches  que  nécessite  de  la 
part  des  avoués  cette  flsation  de  mise  à  prix, 
appartient  indistinctement  à  chacun  de  ceux 
qui  occupent  dans  l'instance  en  licitation,  de 
même  que  chacun  d'eux  est  expressément  ap- 
pelé, par  l'art.  11  du  même  tarif,  à  prendre  sa 
part  du  supplément  de  remise  proi)ortionnelle 
qui  najt  de  la  même  cause  que  cet  émolument; 
—Par  ces  motifs ,  déclare  la  dame  Loyer  mal 
fondée  dans  l'opposition  par  elle  forinée  à  l'exé- 
cution de  la  taxe  des  frais  de  licitation  d'une 
maison  de  campagne  sise  à  Billancourt,  faite  le 
21  mai  1858  par  M.  Pont,  Juge  en  ce  tribunal  ; 
maintient  l'émolument  de  25  francs  alloué  à 
Droinery,  avoué.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  Loyer, 
pour  violation  de  l'art.  10  de  l'ordonnance  du 
10  oct.  1841.  L'avocat  de  la  demanderesse  a 
reproduit  et  développé  la  doctrine  consacrée 
par  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  2 
déc.  1857.  (N.iuprà,  ad  notam.) 

Pour  le  défendeur  au  pourvoi,  on  a  justiAé 
enoestermes  la  doctrine  du  jugement  attaqué. 
—  a  A  s'en  tenir  au  texte  de  la  disposition  de 
{art.  10  de  Tord,  de  1841,  a-t-on  dit,  il  est 
impossible  d'en  induire  l'exclusion  de  l'avoué 
coticitant.  Il  faut,  en  effet,  déjà  faire  violence 

afooéB.  Bn  rapportant  Tariét  du  3  déc.  1857,  nous 
riTOQs  accompagné  d*obftenratioo8  dans  lesquelles 
nous  aToosembntasé  ropinion  contraire.  Nous  croyons 
defoir  j  persister.  Les  avoués  colicitants  ont,  selon 
nous,  aussi  bleu  que  favoué  poursuivant,  droit  à  une 
iademnilé  de  25  fr.,  qui  est  la  rémunération  de  soins 
et  de  démarches  communs  pour  fournir  des  docu- 
ments qu'U  appartient  aux  uns  comme  aux  autres  de 
prodaire,  de  compléter,  de  contrôler  et  de  vérifier. 
K  dans  le  même  sens,  outre  les  autorités  citées  ubi 
'^ffr.^  M.  Dutruc,  du  Partage  deê  sneceta.,  n.  861. 
Cette  opinioD  n*est  pas  ébranlée  par  le  nouvel  arrêt 
de  la  Goar«  dans  lequel  nous  no  voyons  aucun  mo» 
i>f  de  aaiwe  à  la  modifier. 


à  la  rédaction  grammaticale  du  texte ,  pour 
restreindre  à  Tavoué  poursuivant,  c'est-à-dire 
à  Tun  des  avoués  de  la  cause,  une  allocation 
faite  aux  avoués ,  c'est-à-dire  à  tous  ceux  qui 
occupent  dans  Tinstance. — L'arrêt  du  2  déc. 
1857  objecte  à  cela  que  «loi*sque l'ordonnance 
veut  accorder  aux  avoués  colicitants  le  même 
droit  qu'à  Tavoué  poursuivant,  elle  prend  soin 
de  Tex primer.  »  Mais  une  lecture  attentive  des 
articles  dont  se  compose,  dans  l'ordonnance^ 
le  chapitre  spécial  aux  émoluments  des  avoués 
(7  à  13),  conduit  à  la  conséquence  inverse, 
d'ailleurs  plus  logique,  à  savoir  que  lorsque 
l'ordonnance  ne  veut  pas  accorder  le  même 
droit  à  tous  les  avoués  en  cause,  elle  prend 
soin  de  faire  la  distinction.  En  effet,  aès  le 
début,  l'art.  7  contient  diverses  allocations  fai- 
tes aux  avoués  pour  des  vacations  dont  quel- 
ques-unes assurément,  ne  fût-ce  que  celles  qui 
ont  pour  objet  des  dires  insérés  au  cahier  des 
charges  (art.  695,  Cod.  proc.  civ.^,  peuveniétre 
du  fait  des  avoués  défendeurs  à  la  poursuite. 
L'art.  9  renferme  une  disposition  en  tout  sem- 
blable à  celle  qui  fait  l'objet  du  présent  litige  : 
il  n'y  a  donc  aucun  argument  à  en  tirer  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre.— L'art.  10,  après  avoir 
édicté  Tallocation  dont  il  s'agit  dans  l'espèce, 
au  profit  des  avoués  en  général,  sans  distinc- 
tion, dans  le  cas  où  leurs  soins  et  démarches 
ont  eu  pour  résultat  d'éviter  l'expertise,  en 
arrive,  quelques  lignes  plus  bas,  à  une  distinc- 
tion entre  l'avoué  colicitant  et  l'avoué  poursui- 
vant. Quel  est  le  motif  et  l'occasion  de  cette 
distinction  ?  Si  la  vente  a  lieu  au  tribunal, 
comme  le  cahier  des  charges  est  redise  par  le 
poursuivant,  on  ne  doit  accorder  de  vaca- 
tion pour  en  prendre  communication  qu'à  l'a- 
voué colicitant;  si  la  vente  a  lieu  en  l'étude 
d'un  notaire ,  comme  c'est  le  notaire  qui  ré- 
dige le  cahier  des  charges  (art.  14  de  l'ordon- 
nance),  la  vacation  à  en  prendre  communi- 
cation est  due  tout  aussi  bien  au  poursuivant 
qu'au  colicitant.  Voilà  ce  que  dit  le  §  3  de 
l'art.  10.  N'y  a-t-il  pas  lieu  de  s'étonner  que 
l'arrêt  du  2  déc.  1857  ait  pu  voir  dans  cette 
distinction  si  naturelle  la  preuve  que  là  oà 
l'ordonnance  s'adressait  «  aux  avoués  »  en 
général ,  elle  avait  voulu  distinguer  entre  l'a- 
voué poursuivant  et  l'avoué  colicitant?  C'est 
évidemment  le  contraire  qu'il  eût  fallu  dire. — 
La  rédaction  des  art.  11  et  12  résiste  bien  plus 
encore  à  l'interprétation  sur  laquelle  repose 
le  pourvoi.  Lorsque,  comme  dans  l'art.  11,  il 
s'agit  de  soins  qui  ne  regardent  que  le  poursui- 
vant seul,  le  législateur  se  sert  des  mots  «  l'a- 
voué »,  ou  a  l'avoué  poursuivant.  »  Quand,  dans 
l'art.  12,  il  taxe  des  droits  qui  peuvent  com- 
péter  à  d'autres  qu'au  poursuivant,  il  dit  :  e  Les 
émoluments  des  avoués.  »  Enfin  l'art.  14  de 
l'ordonnance,  dans  les  cas  où  les  enchères  sont 
confiées  aux  notaires,  maintient  aux  avoués 
les  droits  qui  résultent  à  leur  profit  des  art. 
10  et  11,  dans  des  termes  qui  i^élent  encore 
moins  à  l'équivoque.  —  Que  conclure  de  là  ? 
Que  là  oi"!  le  texte  ne  distingue  pas^  c'est  que 
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le  législateur  n'a  pas  voulu  distinguer;  que 
quand  Tordonnance  ne  veut  parler  que  de  Ta- 
voué  poursuivant,  elle  prend  soin  de  le  dire, 
et  que  quand  elle  ne  dispose  pas  exclusive- 
ment à  son  profit,  elle  dit  «  aux  avoués.  »  — 
Et  il  est  assez  singulier  que  nous  nous  trou- 
vions en  cela  d'accord  avec  l'arrêt  du  2  déc. 
1857  lui-même,  qui  pose  en  principe,  dansTun 
de  ses  mol  ils,  «  que  lorsque  l'ordonnance  n'a 
pas  fait  de  distinction,  c'est  qu'elle  n'a  pas 
pense  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer.  »  Evidem- 
ment la  conséquence  de  ce  principe  ne  devait 
pas  être  la  consécration  d'une  distinction  que 
l'art.  10  de  l'ordonnance  ne  fait  pas  entre 
l'avoué  pou i*suivant  et  l'avoué  colicitant.  L'art. 
iO  ajoute  ^ue  l'allocalicm  est  faite  aux  avoués 
«  sans  préjudice  du  supplément  de  remise 
proportionnelle  accordé  par  l'art.  H;  »  et  il 
semblait  que,  cette  remise  étant  accordée  tout 
aussi  bien,  quoique  dans  des  proportions  diffé- 
rentes, à  l'avoué  colicitant  qu'à  l'avoué  pour- 
suivant, en  cas  de  suppression  de  l'expertise,  il 
y  avait  lieu  d'en  induire  que  la  disposition, 
dans  son  ensemble,  s'adressait  à  l'un  comme 
à  Tautre.  L'arrêt  du  2  déc.  Ib57  repousse  cet 
argument,  par  ceite  raison  que  la  remise  pro- 
portionnelle accordée  par  l'art,  i  1  ne  fait  pas 
la  part  égale  aux  deux  avoués.  Est-ce  là  une 
raison  décisive  ?  En  quoi  le  quantum  (ie  répar- 
tition de  cette  remise  peut-il  détruire  la  corré- 
lation intime  qui  existe  entre  les  deux  dispo- 
sitions ?  Une  allocation  fixe  de  25  fr.  est  ac- 
cordée aux  avoués,  sans  préjudice  de  la  remise 
proportionnelle  :  elle  appartient  conséqueui- 
ment  à  tous  ceux  qui  ont  droit  à  cette  remise, 
elle  s'adresse  à  tous  ceux  qui  en  profitent, 
quelle  que  soit  la  mesure  dans  laquelle  ils  en 
profitent.  —  En  résumé,  sur  ce  point,  le  droit 
fixe  de  25  fr.  dont  parle  le  §  2  oe  l'art.  10  de 
l'ordonnance,  est  alloué  aux  avoués  :  il  est 
donc  dû  à  tous  les  avoués  de  la  cause  ;  il  est 
alloué  aux  avoués  à  qui  profite,  dans  quelque 
proportion  que  ce  soit,  le  supplément  de  re- 
mise de  l'art.  1 1  :  il  est  donc  dû  à  l'avoué  co- 
licitant comme  à  l'avoué  poursuivant.  Quand 
il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  le  colicitant  et 
le  poursuivant,  pour  des  opérations  qui  ne  leur 
sont  pas  communes,  l'ordonnance  distingue, 
comme  elle  le  fait  dans  le  §  3  de  l'art.  10. 
Quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  l'or- 
donnance s'adresse  «  aux  avoués»  en  général. 
—  Voilà  ce  que  dit  le  texte  de  l'ordonnance. 

«  Et  si  maintenant  l'on  veut  se  pénétrer  de 
son  esprit,  on  se  convaincra  facilement  qu'il  est 
tout  à  fait  contraire  au  système  du  pourvoi. — 
S'agit-il  de  retrouver  la  pensée  du  rédacteur  de 
Tord,  du  10  oct.  1841,  on  ne  peut  mieux  faire 
que  de  la  chercher  dans  le  rapport  même  sur 
lequel  a  été  rendue  fordonnance  (1  )  Or,  ce 
rapport  renferme  la  jusiilication  la  plus  com- 
plète du  jugement  attaqué,  et  nous  pourrions, 
en  quelque  sorte,  nous  borner  pour  notre  dé- 

it  (1)  K  ce  rapport  daus  nos  Lois  annotées^  vol.  2, 
pag.  094. 


fenseà  le  laisser  parler  seul.— Voici  dans  quels 
termes  il  s'exprime  sur  le  point  en  litige  : 
«  Le  chap.  2,  consacré  aux  avoués  de  pre- 
mière instance,  se  divise  en  deux  paragraphes. 
Dans  le  premier  sont  compris  les  émoluments 
spéciaux  à  chaque  nature  de  vente.  l-iCS  art.  9 
et  10,  qui  font  partie  de  ce  paragraphe,  accor- 
dent trois  allocations  dont  l'ancien  tarif  ne 
parlait  point.  Ils  donnent  des  émoluments  disr 
tincts,  1**  pour  prendre  communication  de  la 
minute  du  rapport  d'epiperts;  2"  pour  prendre 
communication  du  cahier  des  charges;  3^  à 
raison  des  soins  et  démarches  nécessaires  pour 
la  fixation  de  la  mise  à  prix,  en  cas  de  vente, 
ou  pour  l'estimation  et  la  composition  des  lots, 
en  cas  de  partage  en  nature.  Les  deux  pre- 
mières dispositions  sont  fondées  sur  ce   que, 
le  cahier  des  charges  et  le  rapport  d'experts 
n'étant  plus  signifies,  il  est  nécessaif^ment  dû 
une  vacation  aux  avoués  pour  aller  en  prendre 
connaissance  au  greffe.  La  troisième  allocation 
n'a  pas  une  cause  moins  légitime.  En    déci- 
dant que  l'expertise   n'aura  lieu   qu'autant 
qu'elle  sera  reconnue  indispensable  par  les 
tribunaux,  la  loi  nouvelle  a  fait  disparaître  une 
source  de  frais  considérables  et  de  lenteurs 
infinies.  Mais  dans  la  plupart  des  cas,  pour  que 
les  ventes  puissent  avoir  lieu  sans  une  ei- 
pertise  préalable,  il  sera  nécessaire  que  les 
avoués  secondent,  par  un  concours  intelligent 
et  dévoué,  les  eflbrts  des  magistrats.  Souvent, 
en  effet,  la  seule  production  des  document» 
qu'indique  l'art.  955  sera   insuffisante  pour 
éclairer  les  tribunaux  sur  la  véritable  valeur 
des  immeubles  mis  en  vente  et  sur  la  forma- 
tion des  lots.  Pour  éviter  l'expertise,  il  faudra 
que  les  avoués  se  livrent  à  un  travail  qui  fasse 
ressortir  des  pièces  produites  les  documents 
qu'elles  renferment  ;  il  sera  quelquefois  utile 
qu'ils  fassent  des  démarches;  qu'ils  visitent 
même  des  lieux  éloignés  de  leur  dionicile.  11 
est  juste  de  rémunérer  convenablement  et 
semblables  travaux  ;  il  est  sage  de  stimuler  à 
les  entreprendre,  puisqu'ils  auront  pour  résal- 
tat  infaillible  une  grande  économie  de  temps 
et  d'urgent.  La  somme  fixe  de  25  fr.  qui  est 
allouée,  serait  presque  toujours  insufllsante^ 
puisque,  dans  le  cas  où  l'expertise  a  lieu,  les 
avoués  sont  rétribués  pour  prendre  commo- 
nication  du  procès-verbal  et  pour  en  deman- 
der l'entérinement,  et  que  la  difTérence  entre 
leurs  émoluments  et  la  somme  fixe  de  25  fr. 
est  exti-émement  minime.  En  conséqueoit'. 
afin  de  proportionner  le  salaire  au   travail, 
afin  de  provoquer  efticacement  la  recherche  et 
la  production  des  renseignements  propres  i 
rendre  l'expertise  inutile,  une  disposition  a  été 
placée  dans  l'art.  11,  qui  ajoute  à  la  remiiv 
accordée  par  le  tarif  de  1807  une  remise  sup- 
plémentaire. Ce  n'est  pas^  au  surplus,  la  seule 
considération  qui  m'ait  déterminé  à  doiiuer 
cette  extension  à  l'ancienne  remise.  En  dinû- 
nuant  le  nombre  des  actes  et  des  fonualitcs 
des  ventes  judiciaires,  la  loi,  il  faut  le  recoa- 
naître ,  a  laissé  subsister  ce  qui  exige  le  plv* 
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d'application  et  de  saTOÎr;  elle  n'a  rien  chanffé 
â  la  responsabilité.  Ainsi,  Texamen  des  quali- 
tés des  parties^  la  réunion  des  litres  cimsia- 
tant  la  propriété,  l'appréciation  des  droits  des 
différents  coîntéressés  ,  offriront  les  mêmes 
difficultés  que  par  le  passé.  Une  faute,  une  né- 
gligence, aura  les  mêmes  conséquences.  Dès 
k»rs  nn  dédommagement  devait  être  accordé. 
L'économie,  si  désirable  dans  les  frais  de 
justice,  ne  doit  pas  s'obtenir  en  laissant  les 
soins  et  les  efforts  des  ofOciers  ministériels 
sans  une  juste  rémunération.  » 

«  Est-ce  assez  clair  ? — 11  ne  pouvait  pas  être 
question  en  1841  de  réduire  les  allocations  du 
uuif  de  1807.  Le  rapporteur  s'en  défend,  dans 
un  autre  passage  de  son  travail,  en  songeant 
à  la  différence  de  la  valeur  de  l'argent  et  du 
prix  de  toutes  choses  en  1807  et  en  1841  :  «  Il 
n'y  a  de  possible  et  de  légal,  dit-il,  que  d'accor- 
der une  convenable  rémunération  pour  les  for- 
malilés  nouvelles.  »  —  Or,  parmi  ces  formali- 
tés nouvelles  se  trouvent  celles  qui  ont  trait  à 
rexpertise  des  biens  mis  en  vente  et  dont  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  10  de  l'ordon- 
nance a  pour  but  de  régler  la  rémunération. 
La  loi  du  2  juin  1841,  en  vue  de  diminuer  les 
lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure^  rendait 
facultative  (art.  971  nouveau,  Cod.  proc.)  l'ex- 
pertise qui  était  obligatoire  autrefois,  pour  la 
fixation  de  la  mise  à  prix  ou  le  lotissement, 
dans  les  licitations  judiciaires  d'immeubles.  La 
loi  nouvelle  voulait  que  le  juge  la  prescrivît 
quand  elle  serait  nécessaire,  qu'il  s'en  passât 
quand  elle  pourrait  être  évitée  :  l'art.  10  de 
l'ordonnance^  dans  son  deuxième  paragraphe, 
détermine  l'émolument  des  avoués  dans  l'un 
comme  dans  l'autre  cas.  Dans  le  cas  de  Tex- 
pertise,  ils  ont  la  vacation  à  prendre  commu- 
nication du  procès-verbal  et  les  conclusions  en 
entérinement  du  rapport  ;  dans  le  cas  où  l'ex- 
pertise n'a  pas  lieu,  ils  ont  un  droit  de  S5  fr. 
pour  les  soins  donnés  à  la  fixation  de  la  mise 
à  prix  ou  à  la  composition  des  lois.  Dans  le 
pi^eroier  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  la  rému- 
nération ne  soit  commune  à  tous  les  avoués 
en  canse  :  pourquoi  ne  le  serait- elle  pas  dans 
le  second  ?  De  ce  que  les  deux  alternatives  se 
trouvent  comprises  dans  un  même  paragraphe, 
sans  que  l'on  y  rencontre  la  distinction  sur  la- 
quelle repose  le  pourvoi,  n'en  doit-on  pas  con- 
elnre  que  la  pensée  du  législateur  n'a  pas  été 
de  faire  cette  distinction?  —  Cette  corrélation 
entre  les  deux  dispositions  du  même  paragra 
phe,  nous  la  trouvons  dans  le  passage  précité 
du  rapport  qui  a  précédé  l'ordonnance  :  on  y 
compare  les  émoluments  des  avoués  dans  le 
premier  cas  avec  la  somme  de  25  fr. ,  qui 
lorme  Témotument  des  mêmes  avoués  dans  le 
second  cas.  Où  est  donc  la  raistm  de  dstin- 
guer  l'avoué  poursuivant  et  l'avoué  colicitant 
pour  ce  second  cas^  plutôt  que  pour  le  pre- 
mier? 

«  L'arrètdu  îdéc.  1857  ditque  «  l'ordonnance 
a  trouvé  sage  d'intéresser  l'avoué  poursuivant 
à  seconder  Tintention  du  législateur^  de  sup- 


primer antant  que  possible  les  expertises,  en 
donnant  aux  tribunaux  les  éléments  nécessai- 
res pour  rendre  l'expertise  inutile;  mais  que 
cette  considération,  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait 
étrangère  aux  autres  avoués,  s'applique  prin- 
cipalement à  l'avoué  poursuivant,  parce  que 
c'est  lui  qui  possède  les  titres,  baux  et  autres 
documents,  et  parce  qu'il  est  personnellement 
chargé  de  l'instruction  de  la  poursuite.  »  — 
Tout  cela  est-il  bien  concluant,  et  de  nature  à 
justifier  une  distinction  que  ne  fait  pas  le  texte 
de  l'ordonnance?  Le  rapporteur  de  l'ordon- 
nance avait  dit  :  «  Dans  la  plupart  des  cas^ 
pour  que  les  ventes  puissent  avoir  lieu  sans 
une  expertise  préalable,  il  sera  nécessaire  que 
les  avoués  secondent,  par  un  concours  intelli- 
gent et  dévoué,  les  efforts  des  magistrats.  » 
Nous  aimions  mieux  cela.  Mais  enfin,  à  sup- 
poser qu'il  pût  être  utile  et  qu'il  eût  été  dans 
la  pensée  de  l'ordonnance  d'intéresser  les 
avoués  à  la  suppression  de  l'expertise  par  un 
émolument  qui  fût  à  peu  près  l'équivalent  de 
celui  que  leur  aurait  donné  l'expertise,  est-ce 
que  cela  ne  s'appliquait  pas  tout  aussi  bien  à 
l'avoué  colicitant  qu'à  l'avoué  poursuivant? 
Est-ce  que  1  avoué  colicitant,  s'il  ne  s'agit  que 
de  l'intérêt  personnel,  ne  serait  pas^  comme 
le  poursuivant,  intéressé  au  maintien  de  la 
procédure  d'expertise,  et  dès  lors  n'est-il  pas 
aussi  fondé  que  celui-ci  à  réclamer  l'allocation 
à  laquelle  donne  lieu  la  suppression  de  cette 
procédure  ?  Serait-ce  que  le  concours  de  tous 
deux  n'est  pas  nécessaire  pour  éclairer  le  juge  ? 
Mais  cet  argument  se  trouve  en  contradiciion 
avec  les  principes  de  toute  procédure  en  gé- 
néral ,  et  avec  la  pratique  de  la  procédure 
spéciale  dont  il  s'agit  ici.  Dans  toute  espèce  de 
procédure,  en  effet,  la  conviction  se  forme 
par  le  concours  actif  des  deux  parties  :  les 
documents  fournis  par  le  demandeur  ont  be- 
soin d'être  contrôlés  par  le  défendeur  ;  rien 
ne  se  fait  avec  un  seul,  chacun  a  le  soin  de 
défendre  son  droit  personnel.  En  est-il  autre- 
ment dans  la  procédure  qui  nous  occupe  ?  — 
Une  demande  en  liquidation  et  partage  est 
formée  :  il  s'agit  de  savoir  si  les  immeubles 
sont  ou  non  divisibles,  si  on  les  partagera  en 
nature  ou  si  on  les  vendra  dans  rinlérét  de 
tous,  et  sur  quelle  mise  à  prix.  Sur  ces  ques- 
tions, le  juge  a  besoin  d'être  éclairé  ou  par 
des  experts,  ou  par  des  ofliciers  ministériels, 
qui  réunissent  les  documents  et  les  soumettent 
à  son  appréciation  :  sont-ce  là  des  questions 
qui  peuvent  et  doivent  se  résoudre  sur  les 
renseignements  fournis  par  le  poursuivant  seul? 
Tousceuxqui  sont  appelés  à  l'opération  n'ont- 
ils  pas  le  droit  de  les  débattre  ?  N'intéressent- 
elles  pas  tout  le  monde,  et  n'exigent-elles  pas 
ou  un  débat  contradictoire^  ou  une  initiative 
simultanée?  Et  si  l'avoué  colicitant  concourt 
à  la  nomination  des  experts  et  est  présent  à 
leurs  opérations,  s'il  esttippelé  à  contrôler  leur 
rapport,  si  le  tribunal  ne  |»eut  pas  le  sanction- 
ner sans  lui,  n'esl-il  pas  certain  qu'il  est  éga- 
lement partie  active  dans  les  mesures  excep- 
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tionnelles  de  lotissement  ou  d'estimation,  dont 
la  loi  de  18ii  a  autorisé  l'emploi?  —  «  Pour 
éviter  l'expertise^  dit  le  rapport  tant  de  fois  cité 
déjà^  il  faudra  que  les  avoués  se  livrent  à  un 
travail ^  il  sera  quelquefois  utile  qu'ils  fas- 
sent des  démarches^  quils  visitent  même  des 
lieux  éloignés  de  leur  domicile.  »  L'avoué  coli- 
GÎtant  aurait,  il  faut  en  convenir^  bien  peu  de 
souci  des  intérêts  qui  lui  sont  confiés,  s  il  se 
tenait  en  dehors  de  ces  soins  et  de  ces  démar- 
ches, et  s'il  laissait  le  poursuivant  seul  s'y  li- 
Yrer  au  point  de  vue  de  l'intérêt  particulier 
qu'y  pourrait  avoir  dans  certains  cas  Tune  des 
parties  en  cause.  Il  est  donc  de  toute  évidence 
que  le  concours  intelligent  et  dévoué  dont  parle 
le  rapport  et  qu'entend  rémunérer  Tonlon- 
nance,  doit  être  demandé  à  tous  les  avoués 
qui  occupent  dans  l'instance. 

«  L'arrêt  du  2  décembre  convient  que  la 
demande  de  ce  concours  n'est  pas  tout  à  fait 
étrangère  aux  autres  avoués,  mais  il  veut  qu'elle 
s'applique  principalement  à  Pavoué  poursui- 
vant, a  parce  que  c'est  lui  qui  possède  les  ti- 
tres, baux  et  autres  documents.  »  Gela  même 
n'est  pas  exact.  La  poursuite  étant  accordée 
par  la  loi  au  plus  diligent,  l'intérêt  principal 
peut  se  trouver  et  se  trouve  journellement  du 
côté  descollcitants;  les  titres  et  les  documents 
les  plus  importants  sont  souvent  entre  les 
mains  de  ces  derniers.  Il  (leut  arriver  qu'au 
cas  de  négligence  de  l'avoué  poursuivant,  tous 
les  renseignements  soient  fournis  parles  avoués 
colicitants.  Enfin,  dans  certains  cas,  celui  par 
exem|)le  où  la  licitation  a  été  provoquée  par 
on  créancier  de  l'un  des  cohéritiers,  ces  ren- 
seignements ne  peuvent  être  fournis  que  par 
les  colicitants. — En  un  mot,  si  l'un  des  avoués 
«  est  personnellement  chaîné  de  l'instruction 
de  la  poursuite,  »  la  décision  à  prendre  par  le 
Juge  ne  peut  être  prise  sans  mettre  en  mouve- 
ment le  concours  et  tout  au  moins  le  contrôle 
des  autres  avoués  en  cause.  —  «  Le  devoir, 
dit  avec  raison  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans 
le  jugement  attaqué,  de  réunir  les  divers  docu- 
ments et  de  les  soumettre  au  tribunal^  incombe 
simultanément  à  tous  les  avoués  qui  occupent 
dans  Tinstance  en  licitation  ,*  les  pièces  et 
renseignements  produits  par  l'avoué  poursui- 
vant doivent  être  vérifiés,  complétés  ou  recti- 
fiés par  les  avoués  colicitants,  et  vice  versa,  p 
11  n'y  a  donc  pas  à  tenir  compte  au  poursui- 
vant d'un  travail  spécial  ;  il  y  a  un  travail  com- 
mun, des  soins  communs,  devant  donner  lieu 
à  une  rémunération  commune. — A  peine  esUl 
besoin  d'sgouter,  pour  répondre  à  toutes  les 
objections,  avec  un  arrêt  de  la  Cour,  chambre 
civile,  du  7  mai  1855  (S-V.  55.1.442),  que  le 
droit  est  dû,  par  ce  seul  fait  que  l'expertise  a 
pu  être  évitée,  sans  que  les  avoués  soient  tenus 
a  aucune  justification,  et  alors  même  que  la 
suppression  de  rexpertise  n'aurait  donné  lieu 
de  leur  prtà  aucun  travail,  à  aucun  soin,  à  au- 
cune démarche;  qu'en  efifet,  une  distinction  de 
ce  genre  «  répu^erait  au  texte  de  1  ordon- 
nance et  à  l'esprit  général  des  lois  et  règle- 


ments sur  les  frais  judiciaires.  »  —  Conclnoas 
donc,  avec  la  pensée  exprimée  dans  le  rapport 
lui-même,  que,  soit  que  l'on  envisage  le  drr>it 
de  25  fr.  comme  un  encouragement  à  simpli- 
fier la  procédure,  ou  comme  une  compensation 
pour  les  officiers  ministériels  des  émoluments 
auxquels  aurait  donné  lieu  l'expertise,  soit 
qu'on  le  considère  comme  la  rétribution  d'un 
travail  utile  (et  indépendamment  de  toute  justi- 
fication à  fournir  à  cet  égard),  étant  incontes- 
table qu'en  pratique,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  les  documents  nécessaires  à  l'éditica- 
tion  du  juge  viendront  du  colicitant,  et  que, 
dans  tous  les  cas,  le  concours  des  divers  in- 
téressés est  indispensable  à  la  bonne  admiois- 
tration  de  la  justice^  il  n'y  a  aucune  distinction 
à  faire  dans  l'allocation  entre  l'avoué  pour- 
suivant et  l'avoué  colicitant.  » 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch.  du  eonsJ), 
LA  COUR;  —  Vu  l'art.  10  de  l'ordonnanw 
royale  du  10  oct.  1841  ;  —  Attendu  que  les 
tarifs  concernant  les  frais  de  justice  sont,  pv 
leur  nature,  des  règlements  de  droit  étroit 
dont  on  ne  peut  étendre  les  dispositions  m 
cas  qui  ne  s'y  trouvent  pas  formellement  pré- 
vus ;  —  Attendu  que  l'art.  10,§  4 ,  1*^  alinéa, 
de  l'article  ct-dessus  visé,  concernant  les  pa^ 
tages  et  licitations,  dispose  en  ces  termes  :  - 
«  Il  sera  alloué  aux  avoués,  saps  distinction  de 
résidence,  dans  le  cas  où  Teipertise  n'aun 
pas  lieu,  a  raison  des  soins  et  démarches  né- 
cessaires pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix,eD 
cas  de  vente,  ou  pour  l'estimation  et  la  com- 
position des  lots,  en  cas  de  partage,  25  iir.  »- 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  dispo- 
sitions du  tarif,  insérées  au  cbap,  2,  toucb^oi 
les  avoués  de  première  instance ,  et  dont  le 
§  4  ci-dessus  fait  partie ,  que  les   allocation^ 
qui  s'y  trouvent  énoncées  ne  sont  dues  qa  a 
1  avoué  dont  le  ministère,  suivant  les  loisdoot 
le  tarif  a  pour  objet  d'assurer  TexécutioD, 
suffit,  en  général,  pour  la  régularité  de  la 
procédure;  que  si ,  par  exception,  diverses 
allocations  doivent  rémunérer  d'autres  avoue», 
le  tarif  a  soin  de  le  dire  expressément;  - 
Qu'ainsi,  dans  le  même  art.  10,  il  est  accordé 
6  fr.  pour  Paris  et  A  fr.  pour  le  ressort,  à  IV 
voué  colicitant,  à  raison  d'une  vacation  à 
l'effet  de  prendre  communication   du  cabitr 
des  charges,  soit  au  greffe,  soit  chez  le  notai- 
re,  et,  d'après  l'art.  11,  l'avoué  autre  que  1^ 
poursuivant  est  admis  à  entrer  en  part  am 
celui  ci  sur  la  moitié  de  la  remise  proporlioD- 
nelle  allouée  à  raison  des  ventes  dont  le  pni 
excédera  2,000  fr.,-  —  Attendu,  dès  lors,  qe« 
l'art.  10,  §  4,  ne  faisant  mention  que  df> 
avoués,  sans  autre  qualification ,  n'entend  at- 
tribuer l'émolument  de   25  fr.  qu'à  l'avoir 
poursuivant ,  lequel  prenant  l'initiative  de  û 
procédure  et  la  dirigeant,  est  présumé  por 
séder  et  pouvoir  fournir  tous  les  documeDi» 
propres  à  déterminer  la  mise  à  prix  san6  n- 
pertise;  —  Attendu  que  s'il  y  est  question  des 
avoués  au  pluriel ,  cette  expression  s'expl)4<^ 
par  la  circonstance  que  le  tarif  s'adresse^ 
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avoues  des  diverses  résidences  :  Paris  ou  le 

ressort  (avec  les  assimilations  voulues  par  Tari, 
16  de  1  ordonnance)^  pour  accorder  à  tous  la 
même  rétribution  ^  à  la  différence  d'autres  al« 
locations  que  le  tarif  rend  variables^  suivant 
ces  distinctions; — Attendu  que  Tévidence  de 
ceue  explication  ressort  de  l'art.  9,  rapproché 
de  l'art.  10  ;  que,  dans  la  première  de  ces  dis^ 
positions,  il  s  agit  de  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs^ laquelle  n'implique  pas  d'ordinaire  et 
par  sa  nature  Texistence  d'intérêts  opposés, 
comme  entre  copartageants  ;  cet  art.  9,  dans  le 
paragraphe  analogue  à  celui  de  Tan.  10  ci-des- 
sas,  n'est  pas  moins  conçu  dans  les  mêmes 
termes  :  «  U  sera  alloué  aux  avoués,  sans  dis- 
tinction de  résidence...  25 fr.  ;  »— «Attendu  que 
i  importance  de  cette  taxation,  comparée  aux 
autres  taxations  fixes  du  tarif,  ne  permet  pas 
de  supposer  qu'elle  soit  due  aussi  à  l'avoué 
coiicitant,  lequel,  à  raison  du  rôle  secondah-e 
et  éventuel  qu'il  remplit  dans  la  procédure, 
n  aurait  obtenu  qu'une  allocation  inférieure  à 
celle  du  poursuivant,  si  le  tarif  avait  entendu 
qu'il  fût  pareillemment  rémunéré  en  vue  de 
son  concours  afin  qu'il  ne  fût  pas  recouru  à 
une  expertise  ;— Que  cette  observation  devient 
encore  plus  décisive  si  l'on  considère  que, 
dans  la  même  instance,  le  nombre  des  avoués 
colicitants  pourra  s'accroître  autant  que  celui 
des  intéressés,  et  la  taxe,  ainsi  que  l'admet  le 
jugement^  se  multiplier  dans  la  même  propor* 
tioo,  résultat  manifestement  en  contradiction 
avec  le  but  général  que  la  législation  de  1841 
a  voulu  atteindre  :  —  Attendu  que  le  sens  de 
la  réserve  exprimée  au  deuxième  alinéa  du  §  4 
concernant  1  émolument  de  ^5  fr. ,  se  trouve 
limité  par  le  sens  de  sa  première  partie  ;  que 
cet  émolument  n'étant  accordé  qu'à  l'avoué 
poursuivant,  l'ordonnance  a  voulu  seulement 
eipiiquer  qu'en  surplus  des  25  fr.  fixes ,  ce 
même  avoué  aura  encore  droit  à  la  remise 
proportionnelle  ;— Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui 
précède  qu'en  admettant  en  taxe  l'allocation 
de  25  fr.  au  profit  de  l'avoué  de  Félix  Loyer, 
le  jugement  a  violé  l'art.  10  de  l'ordonnance 
du  10  ocL  1841  :  —  Casse,  etc. 

Du  25  mai  1869.— Ch.  civ.— Pr^5.,  M.  Tro- 
ploDg ,  p.  p.  — Rapp.j,  M.  Pascalis.  —  Concl. 
conf,,  M.Sevin ,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Ripault 
eiJager-Schmidt. 

!•  COMMUNE.—  Action  en  JtsTici.— Ha- 
WTAïfîs.  —  Section  de  coHMtJNs.— Autorité 

JIDICUIRB. 

2*  JcGKMBNT.— Exécution.— Signification. 

3«  DoMMAGEfr-iNTÉRÉTS.— Exécution  de  ju- 
gement. 

1*  Le  irilmnal  saisi  d'une  actûm  introduite 
par  plueitun  habitanU  d'une  commune  ou  see^ 
(ion  de  commune,  est  compétent  pour  décider 
ti  ces  habiiants  agissent  dans  teur  intérêt  pro- 
pre, ou  comme  exerçant  des  droits  apparte- 
)Hm(  à  ta  commune  ou  section  de  commune,  et 
ti,  dès  lors,  Us'sont  ou  non  assujettis  à  Poth 
iervalion  des  formalités  prescrites  par  la  loi 


du  iSjuill.  1837  (art.  49, 56  et  57)  pour  Vexer- 
ctcf  des  actions  communales. 

...Et,  en  un  tel  cas,  les  juges  n'empiètent 
aucunement  sur  les  attributions  de  Vautorité 
administrative  en  décidant  que  le  hameam 
formé  par  ces  habitants  ne  constitue  pas  une 
section  de  commune  dans  le  sens  légal. 

2<*  Un  jugement  ne  saurait  être  considéré 
comme  autorisant,  sans  significationpréalable, 
Verécution  des  condamnations  qu'il  prononce, 
par  cela  seul  qu'il  porte  que  ces  condamna-- 
tions  seront  exécutées  dans  les  huit  jours  à 
partir  de  sa  prononciation  :  cela  ne  doit  s'en^ 
tendre  que  sauf  Vapplication  de  la  règle  relor 
tive .  à  la  nécessité  d'une  signification  préedor 
ble.  (Cod.  proc.,  147.) 

3<*  En  ordonnant  Vexêcution  de  leur  juge- 
ment dans  un  délai  déterminé,  les  juges  pets- 
vent  condamner  la  partie  à  payer,  au  cas  a  t'ti- 
exécution,  une  certaine  somme  par  chaque  jour 
de  retard.  (Cod.  Nap.,  1142, 1147.)  (1) 
(Prieur— C.  Vallée  et  autres.)— arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  ;  — 
Attendu  que  si,  aux  termes  des  art.  1  et  suiv. 
de  la  loi  sur  l'organisation  municipale  du  18 
juin.  1837,  les  réunions,  divisions  ou  forma* 
tions  de  communes  ne  peuvent  avoir  lieu,  sui- 
vant les  circonstances,  que  par  une  loi  ou  par 
un  décret,  la  question  de  savoir  si  plusieurs 
habitants,  introduisant  une  action  en  justice, 
agissent  aans  un  intérêt  collectif  qui  leur  est 
propre,  ou  comme  exerçant  des  droits  apparu- 
tenant  à  la  commune  ou  section  de  commune, 
est  une  question  de  fait  et  de  droit  qu'il  ap- 
partient aux  tribunaux  saisis  de  résoudre  d  a- 
près  les  documents  du  procès  et  les  circon- 
stances de  la  cause; — Et  attendu  que,  s'agi»- 
sant  de  savoir  si  les  défendeurs  à  la  cassation, 
habitants  du  hameau  des  Cueillis,  avaient  re- 
vendiqué la  possession  des  cours,  mares  et 
placeaux,  situes  au  centre  de  ce  hameau,  comme 
formant  une  section  de  commune,  et  au  profit 
de  cette  section ,  le  tribunal  de  première  in- 
stance d'Auxerre  a  pu  apprécier  en  fait,  d'une 
part,  que,  par  leur  exploit  introductif  d'in- 
stance, ils  avaient  agi  seulement  comme  pro- 
priétaires coîntéressés  et  en  leurs  noms  ;  d'au- 
tre part,  qu'il  n'existait  aucuns  titres  ni  do- 
cuments dont  on  pût  inférer  que  le  hameau 
des  Cueillis  eût  jamais  constitué  une  section 
de  commune  ;  d'autre  part^  enfin,  que  chacun 
des  habitants  figurant  dans  la  cause  avait  per- 
sonnellement récolté  sa  part  des  fruits  et  pro- 
duits des  biens  litigieux  ;  et  que,  dans  les  ac- 
tes de  transmission  des  habitations  du  hameau, 
il  était  mention  du  droit  à  la  jouissance  des 
cours,  chemins ,  mares  et  placeaux,  comme 
accessoires  de  la  propriété  ;  iju'en  tirant  de  ces 
faits  la  conséquence,  en  droit,  que  le  hameau 
des  Cueillis  ne  constituait  pas  une  section  de 
commune,  et  que  Vallée  et  consorts  avaient 


(1)  F.  en  ce  sens,  Cass.  95  mani857  CVol.  1857. 
â.367-*P.  1857.879),  et  la  note. 
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açi  dans  un  intérêt  individuel^  l'arrêt  atta([ué 
n  a  violé  aucune  loi  ; 

Sur  le  deuxiènne  moyen  :...  (Sans  intérêt.) 

Sur  le  troisième  moyen: — Attendu  que  le 
jugement  atla(]ué^  en  ordonnant  que^  faute  par 
Prieur  de  se  désister  de  la  possession  des  biens 
dans  les  huit  jours  de  la  prononciation  du  juge- 
ment, et  en  autorisant  les  appelants  à  en  pren- 
dre possession,  n'a  en  aucune  façon  préjugé 
ou  implicitement  ordonne  que  cette  exécution 
aurait  lieu  sans  signification  du  jugement,  et 
qu'il  est  resté  dans  les  termes  du  droit  à  cet 
égard  ;  que  s'il  a  condamné  Prieur,  en  cas  de 
relard,  à  payer  une  somme  de  2  fr.  par  jour  au 
delà  du  délai  ci-dessus,  ce  point  de  départ 
donné  aux  dommages-intérêts^  conséquence 
de  Tinexéculion,  n*était  que  Tappréciation  du 
dommage  lui-même^  et  tombait  dans  le  do- 
maine du  juge; 

Sur  le  quatrième  moyen  :...  (Sans  intérêt.) 
—  Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  forme 
contre  le  jugement  du  tribunal  d'Auxerre  du  11 
mars  1857,  etc. 

Du  16  fév.  1859.— Ch.  cîv.— Pr^*.,  M.  Bé- 
reneer.— iîapp.^  M.  Delapalme. — CnncL  conf,, 
M.  de  Marnas^  1*'  av.  gén. — PL,  MM.  Mimerel 
et  Bellaigue. 

ACTION  POSSESSOIRE.  —Trouble. -Dom- 
mage. —  Cumul  bu  pétitoire. 
Le  fait  d'user  du  fonds  d'auti-ui  contre  le 
gré  de  celui  qui  est  légalement  investi  de  la 
possessim  de  ce  fonds ^  suffit,  indépendamment 
de  tout  dommage  causé,  pour  donner  lieu  à 
une  action  vossessoire  :  ce  seul  fait  constitue  le 
trouble  prévu  par  l'art.  23,  Cod.  proc,  (1). 

Il  y  a  cumul  du  pvtHoire  et  du  possessoire 
de  la  part  du  juge  de  paix  qui,  pour  repousser 
une  action  possessoire,  se  fonde  sur  ce  que  le 
trouble  servant  de  base  à  cette  action  n'a  été 
de  la  part  du  défendeur  que  l'exercice  d'un 
drotV.  (Cod.  proc.,25.)(2) 

(Izernès  —  C.  Capmarly  et  Ladougne.) 
Le  23  mars  1857,  le  sieur  îzernès,  agissant 
comme  directeur  du  grand  moulin  de  Moissac, 
a  fait  citer  les  sieurs  Capmarty  et  Ladougne 
au  possessoire,  devant  le  juge  de  paix  de  Mois- 
Ci)  Cette  FolutioD  est  exacte  en  thèse  généralr.  Les 
auteurs  enseignent  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
duns  le  mêmi*  sens,  qu^une  entnprfse  qui  ne  cause 
aucun  préjudice  aciuet  an  possesseur,  constitue  néan- 
moins un  trouble  de  nature  h  motiver  une  action 
possessoire  de  l:i  part  de  celui-ci,  par  cela  seul 
quVIle  s*anuonce  comme  Tetercice  d'un  droit  ou 
guVIIc  SQ^te  un  conflit  ^ur  la  possession.  K  Po» 
ther,  de  la  Possession,  n.  i03;Garnier,  id,,  pag. 
16à  (3*  édît.);  Ddime,  Dr,  de  posât  $8,,  n.  317;  Bio- 
cho,  ihei,  dcsju'ies  de  paix,  v»  Action  p-'êsesn», 
D.  23;  Jay,  id»,  coi,  lerb.,  n.  47.  et  fesariêlssui* 
vanis:  Cuss.  1*'  Uf'c.  4829  (S-V.  30.1.32;  ColUct. 
nouv.  9.4.39K)  ;  1  à  août  1832  (Vol.  18;i2. 1.733);  22 
mai  4833 (Vo•.l^33.4. 553)  et  5  fov.  1855  (Vo».  ISSS. 
1.86).  Mais  il  en  csl  aulrcmeui  lorsque  le  défeodeur 
à  Taclion  possessoire,  tout  en  reconnaissant  la  posses 
sioa  anoaie  du  demandeur  et  le  trouble  apporté  h 


sac^  à  raison  du  trouble  par  eux  apporté  k  la 
possession  plus  qu^annale  des  propriétaires  on 
actionnaires  du  moulin,  en  plaçant  sur  le  ra- 
dier du  pertuis^  situé  entre  le  moulin  etréda- 
se,  un  cadre  garni  de  filets  destinés  à  la  pèche 
du  poisson  que  contenait  ce  pertuis. 

24  mars  1857,  sentence  qui  accueille  celk* 
action  possessoire  dans  les  termes  suivanis  :— 
«  Attendu  que  les  sieurs  Capmarty  et  Ladougne 
ont  rec<mnu  que  les  actionnaires  du  ^jnd 
moulin  de  Moissac  avaient  loué  au  précéitent 
fermier  de  la  pèche  le  pertuis  et  autres  dépen- 
dances du  moulin,  pour  faciliter  rexercice  dp 
leurs  droits;  qu'ils  ont  par  là  reconnu  la  pos- 
session plus  qu'annale  des  actionnaires  da 
moulin  sur  le  pertuis  dont  s'agit  ;  que,  par 
conséquent,  les  actionnaires  du  grand  moulin 
ont  le  droit  de  faire  respecter  leur  possession 
et  de  faire  cesser  les  entreprises  des  sieu^ 
La*douçne  et  Capmarty  ;  —  Attendu  que  les  ac- 
tion nau'es  sont  fondés,  par  suite  de  la  main- 
tenue en  possession  dudit  pertuis^  de  forcer 
lesdiis  Ladougne  et  Capmarty  à  faire  enlever 
dans  un  bref  délai  le  cadre  et  les  filets  qu'ils 
ont  placés  sur  le  pertuis  ;  —  Attendu  qalU 
réclament  des  dommages-intérêts,  qu'il  esi 
juste  de  leur  en  accorder  de  proportionnés  ao 
préjudice  souffert;— Par  ces  motifs,  etc.  ■ 

Appel  par  les  sieurs  Ladougne  et  Capmartj; 
et,  le  29  juin  1857,  jugement  du  tribunal  civil 
de  Moissac  qui  infirme  :  —  «  Attendu  qu'eQ 
plaçant  dans  le  pertuis  de  la  chaussée  du  mct]- 
11  n  un  cadre  de  bois  garni  de  lilets,  les  appe- 
lants, conces>ionnaires  de  la  pèche,  n'ont  ap- 
porté aucun  dommage  à  ladite  chaussée  oi 
contrarié  Tobjet  pour  lequel  elle  est  établie; 
que  cette  entreprise  n'est  que  Texercice  do 
droit  appartenant  à  l'Etat  et  qu'ils  exercent 
pour  lui  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier 
juge  Ta  considéré  comme  un  trouble  à  la  pi)<- 
session  de  Tintimé...  »  j 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Izemè«,  | 
pour  violation  des  art.  544  et  2229,  Cod  .N<ip.. 
23  et  25,  Cod.  proc,  en  ce  que  le  jugeiut-ni 
attaqué  a  déclaré  mal  fondée  l'action  possrv 
soire  du  demandeur,  par  le  motif  que  le  fart 
de  trouble  constaté  n'était  point  domma^ea- 


ceUe  possession,  prétend  avoir  agi  dans  les  liuiiH 
d^un  droit  que  lui  ciu.fùre  la  ''oi,  et,  par  exempk, 
de  celui  que  Taa.  6Âi,  Cod.  Nap.,  attribue  aux  ri- 
veruins  d'un  cours  dVuu  de  se  servir  de  cette  euu  i 
son  pasSiige  :  le  demandeur  doit  alors  établir  qv 
rexerci«  e  de  ce.  droit  lé;çal  a  été  ubusifde  ta  pari  di 
défendeur  et  dommageublc  pour  lui  (temsnrleur.^'c. 
Cass.  11  juin  Ibàà  (Vol.  lH&^.f.729).  1-.  aussi  c9^., 
le  rapport  qui  a  préCc'dé  cet  arr<t,  et  SHpra^  paç^ 
Wt  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cas»tioD  da  17 
fév.  1858.  ainsi  que  Us  observations  qui  raocodpi- 
gueni. 

(?)  Le  mt^me  principe  a  été  déjà  plusieurs  f« 
consacré.  V,  la  Tab  e  génrruU  Divill.  et  GilK,  ^ 
Action  pos»is»oire,  p.  ^à3  et  suiv. /wi^tf  Ca*^  '- 
aoùi  184U  (Vol.  1852.1.d6H);  il  aoat  1852  O^/^ 
et  29  déc.  1857  (Vol.  1858.1.799). 
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ble,  et  qu'en  tout  cas,  Tanteur  du  trouble  n'a- 
vait fait  qu'user  de  son  droit. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  2229  et  544,  Cod. 
Najp.,  les  an.  23  el  25,  Cod.  proc.  ;— Attendu 
qu  il  est  constaté  par  te  jugement  aliaqué  : 
1*  quelle  samedi 21  mars  1857,  les  défendeurs 
placèrent  un  cadre  garni  de  filets  sur  le  radier 
du  perluis  du  grand  moulin  de  Moissac,  où  ils 
le  libèrent  par  divers  moyens,  malgré  la  rési- 
stance et  les  protestations  du  demandeur; 
2"  que  la  possession  par  1rs  actionnaires  réu- 
nis du  grand  moulin  de  Moissnc  et  du  pertuis 
en  dépendant  était  plus  qu'annale  an  moment 
du  trouble  signalé,  et,  de  plus,  réunissait  tous 
les  caractères  de  paisible  et  utile  possession 
prévus  et  définis  par  les  art.  2229,  Cod.  Nap., 
et  23,  Cod.  proc.  ;  3^  que  Tact  ion  possessoire 
a  été  formée  par  le  demandeur  dans  Tannée 
du  trouble  ; — De  tout  quoi  il  résulte  que  cette 
action  était  pleinement  juslilSée; —  Attendu 
qu'il  importe  peu  que  le  ju^ementatlaqué affirme 

3 lie  Tentrepiise  dénoncée  u*a  pas  occasionné 
e  dommage  matériel  dès  à  présent  apprécia- 
ble, et  que  c'est  à  tort  qu'il  a  fondé  sur  ce 
premier  motif  le  rejet  de  la  demande  ;— Qu'en 
effet,  le  trouble  contre  lequel  l'art.  23  précité 
eijvre  le  recours  spécial  de  l'action  possessoire 
dérive,  indépendamment  du  dommage  causé, 
du  lait  même  et  du  fait  seul  de  Tusage  du 
fonds  d'autrui  contre  le  gré  de  celui  qui  est 
légalement  investi  de  la  possession  de  ce  londs; 
—Qu'à  ce  titre,  il  est  présumé  propriétaire  et 
peut  ainsi,  jusqu'au  jugement  du  pétitoire,  re- 
vendiquer l'exercice  de  tous  les  droits  confé- 
i"cs  par  l'art.  544,  Cod.  Nap.,  parmi  lesquels 
li^re  incontestablement  celui  de  résister  à 
lusage,  quel  qu'il  soit,  qu'un  tiers  voudrait 
faire  de  la  propriété  par  lui  possédée;  que  le 
principe,  en  ce  point,  est  absolu  et  ne  com- 
porte ni  exception  ni  distinction; 

Altendu  que  c'est  à  tort  encore  que  le  juge- 
ment attaqué  a  fondé  le  rejet  de  l'action  pos- 
sessoire sur  cet  autre  motif  que  Tentreprise 
dénoncée  n'était  que  l'exercice  d'un  droit  ap- 
partenant à  l'Etat,  au  nom  duquel  les  défen- 
deur» auraient  agi  ;  —  Que  cette  affirmation 
intéresse,  en  efifet,  le  fond  même  du  droit  de 
propriéié,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  être  appré- 
ciée qu'au  pétitoire  ;  que  le  tribunal  de  Mois- 
sac,  en  y  cherchant  la  base  de  son  jugement, 
a  donc  méconnu  les  effets  légaux  de  la  po&- 

(1-2)  Le  principe  dont  il  s'agil  ici  a  déjà  été  con- 
sacré par  la  jurisprudence,  qui  Ta  surtout  fréquem- 
mtni  appliqué  au  cas  d'instances  pendun!es  devant 
le  tribooai  de  comiucrRe,  en  décidant  que  le  garant, 
Don-couimerçant  et  n*ayant  pas  fait  acte  de  com- 
BMrcc,  ne  pieut  êire  apj.elé  en  garantie  devant  ce 
trbuoa!.  El  lulle  tst  aussi  ropiuion  de  la  plupart  de* 
auteurs.  F.  sur  ce  point  la  Table  générale  Devîll.  et 
Gib.»  f«  Garant,  n.  42  et  sniv.— On  sait  toutefois 
qne  la  réciproque  n'est  piis  admise ,  c'est-à-dire 
q<ie,  dans  les  iustaoces  introduites  devant  les  tri- 
bunaux civils,  le  garant  ne  peut  dOciiner  la  compé- 
tence de  la  juridiction  civile,  en  se  fondant  sur  ce 


session  et  manifestement  cumulé  ainsi  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire  ;— Att  ndu  qu'il  suit  de 
tout  ce  qui  précède  que  ce  tribunal,  en  reje- 
tant Faction  posse>soire  du  demandeur,  a  f(»r- 
niellemetit  violé,  d'une  part,  les  art.  2229, 
Ué,  Cod.  Nap.,  et 23,  Ct)d.  proc,  et,  d'aulre 
part.  Tart.  25  de  ce  dernier  Co«le;— -Casse,  etc. 
Du  G  avr.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés,.  M. 
Troplong,  p.  p.  —-Rapp,,  M.  Aylies.  —  Cond. 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL^  M. 
Labordère. 

l»»  GARANTIE.— Compétence. 

2*  Jlge  de  paix.  —Matière  C0M»ERaALE. 
—Garantie. 

1"  JLa  règle  d'après  laquelle  le  garant  est 
tenu  de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  de- 
mande originaire  est  pejidante,  (Cod.  proc, 
181),  cède  au  principe  delà  séparation  des 
juridictions,  et  est  inapplicab'e  au  cas  où,  le 
juge  saisi  de  la  connaissance  de  la  demande 
principale  se  trouve  incompétent  ration  e  ma- 
teriae  pour  connaître  de  la  question  soulevée 
par  le  recours  en  garantie  (1). 

2"  Ainsi,  et  spécialement,  le  juge  de  paix 
ne  peut  connaître  d'une  action  en  garantie 
formée  dans  le  cours  d'une  instance  pendante 
devant  lui,  lorsque  cette  action  a  pour  cause 
une  obligation  ayant  le  caractère  commercial. 
(L.  25  mai  1  «38,  art  1*'.)  (2) 

(Miquelard — C.  D.omer.) 

La  dame  Miquelard  avait  vendu  de  la  poudre 
d'engrais  au  sieur  Dromer,  qui,  lui  même,  en 
avait  revendu  partie  au  sieur  Manoury  moyen- 
nant la  somme  de  -42  fr.— Ce  dernier,  actionné 
par  son  vendeur  devant  le  juge  de  paix  de 
Domfrout,  çn  paiement  de  cette  somme,  répon- 
dit par  un  refus,  motivé  sur  la  falsification  de 
l'engrais  à  lui  livré.  —  En  conséquence  de  ce 
refus,  le  sieur  Dromer  appela  en  garantie  la 
dame  veuve  Miquelard,  sa  venderesse.  —  La 
dame  Miquelard,  se  fondant  sur  ce  que  la  vente 
par  elle  laite  constituait  un  acte  de  commerce 
de  la  compétence  exclusive  du  tribunal  consu- 
laire, opposa  rincoiupétence  du  juge  de  paix. 

24  avril  1857,  jugement  qui  admet  celte  ex- 
ception. 

Mais,  sur  l'appel  du  sieur  Dromer,  jugement 
du  tribunal  de  Domfrout,  du  3  juin  1857,  qui 
infirme,  et  déclare  le  juge  de  paix  compétent, 
par  les  motifs  suivants  :  —  «  Considérant  que 
l'an.  1«'  de  la  loi  du  25  mai  1838  attribue  au 

que  la  ganintie  aurait  son  principe  dans  unj  obliga- 
tion commi'iciale;  car  les  tribunaux  civits  ne  Hont  pas 
ai)suluiucui  incompétents  pour  connaUre  des  maii^ 
res  couimeiciaies:  ils  ont,  au  contraire,  piénilode 
ite  juriUicliou  à  cet  égard,  P.  la  Table  générale^  v* 
Contpéien^  e,  n.  à6  etsuiv.  Adde  Paris,  30  déc.  lti5S 
(Viii,  1854.2.120),  et  Bourges,  3  jauv.  1859»  infrày 
i*  pan.,  pag.  312.  —  Muis  évideuiuii  ut  il' en  doit 
être  uutreiuf  ut  en  justice  de  paix,  comme  le  décide 
l^urrèt  ci-de&sus,  car  les  juges  de  paix  sont  aosolu- 
mcnt  iucoiDi.éteots  pour  »Latu<T  en  uiaiière  com- 
merciale. K.  un  arrêt  de  la  Cour  (l*Ângers  du  3  mai 
1855,  et  le  renvoi  de  la  note  (Vol.  1855.2«331}. 
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juge  de  paix,  d'une  manière  al)solue,  ia  con- 
naissance des  actions  personnelles  et  mobi- 
lières jusqu'à  concurrence  de  100  fr.  en  d^r^ 
nier  ressort^  de  200  fr.  à  charge  d'appel;  — 
Considérant  que  Fart.  59,Cod.  proc.  civ.,  pose 
le  principe  général  de  la  compétence  du  juge 
de  Taction  principale  en  matière  de  garantie  ; 
(pie  l'art.  181,  applicable  tout  aussi  bien  aux 
juffes  de  paix  qu'aux  tribunaux  ordinaires,  dé- 
cide que  les  assignés  en  garantie  sont  tenus 
de  procéder  devant  le  tribunal  où  la  demande 
principale  est  pendante,  encore  qu'ils  dénie- 
raient être  garants;...— Qu'il  importe  peu  que 
la  question  de  garantie  soit  commerciale  ;  que, 
du  moment  où  le  juge  de  paix  était  compétent 
à  raison  de  l'action  principale,  il  devait  aussi 
connaître  de  l'action  en  carantie;  que  le  prin- 
cijpe  posé  dans  les  art.  59  et  181  est  absolu  et 
n  admet  pas  d'exception  ;  qu'il  y  aurait  d'ail- 
leurs les  plus  graves  inconvénients  à  diviser 
les  actions  et  à  procéder,  pour  le  même  fait, 
devant  des  juridictions  différentes,  puisqu'il 
pourrait  y  avoir  contrariété  de  décisions  ;  — 
Considérant  que  Taction  en  garantie^  en  la 
renfermant  dans  les  limites  de  l'action  princi- 
pale, ainsi  que  Ta  fait  le  sieur  Dromer,  n'a  pas 
pour  résultat  d'appelerle  ju{;e  de  paix  à  appré- 
cier des  conventions  dont  l'importance  dépas- 
serait les  limites  de  sa  compétence  ;  qu'il  s'a- 
gssait  pour  lui  de  juger  si  la  poudre  v^étative 
urnie  par  le  sieur  Dromer  à  Aianouryet  ache- 
tée par  lui  de  la  dame  Miquelard  était  lovale  et 
marchande;  qu'il  avait  donc  pleine  etansolue 
compétence  pour  apprécier  l^ction  principale 
et  l'action  en  garantie,  puisque  la  somme  en 
débat  ne  s'élevait  qu'àâ  fr.,  etc.  y» 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Miquelard. 
pour  violation  des  lois  de  la  compétence  a 
raison  de  la  matière,  notamment  des  art.  170 
et  i24,  C.  proc.  civ.^  et  631,  C,  comm.,  et  fausse 
application  de  l'art,  l''  de  la  loi  du  25  mai  1838 
sur  la  compétence  des  juges  de  paix^  ainsi  que 
des  art.  59,  n.  8.  et  181,  Cod.  proc,  en  ce  que 
le  tribunal  de  Domfront  a  attribué  aux  juges 
de  paix,  sous  prétexte  de  garantie,  la  connais- 
sance d'une  affaire  commerciale  dont  il  n'eût 
pu  connaître  par  voie  d'action  principale  ;  en 
ouoi  il  a  méconnu  le  caractère  d'ordre  public 
des  juridictious. 

aer£t. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art.  59. 1S1, 170  et  424, 
Cod.  proc,;  —  Attendu*  en  droite  que  si^  aux 
termes  des  art.  59  et  181,  Cod.  proc,  l'assigna- 
tion en  garantie  doit  être  donnée  devant  le 
tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendan- 
te, cette  règle  ne  peut  être  appliquée  au  cas 
où  l'action  en  garantie  fait  naître  un  débat 
qui,  il  raison  de  la  matière,  n'est  pas  de  la 
compéterice  du  tribunal  saisi  de  l'action  prin- 
cipale^ ^  Attendu,  en  effet,  que,  d'après  les 
dispositions  formelles  des  art.  170  et  424,  même 
Code,  le  tribunal  incompétent  à  raison  de  la 
matière  est  tenu  de  renvoyer  les  parties  devant 
qui  de  droite  même  d'office  et  en  tout  état  de 
cause  ; — Attendu  que  ce  principe  fondamental 


et  d'ordre  public  est  supérieur  aux  règles  d'a- 
journement tracées  parles  art.  59  et  181  ;  quil 
n'admet  pas  d'exception;  au'il  do;oûne  toutes 
les  formes  et  tous  les  incidents  de  procédure, 
et  n'est  point  dominé  par  eux,  ce  qui  arrive- 
rait néanmoins  si;  sous  prétexte  de  garantie, 
le  juge  pouvait  connaître  d'une  matière  qui 
n'est  pas  de  sa  compétence;  —  Attendu  qu'il 
s'agissait,  dans  l'espèce,  non  d'une  exception 
personnelle  ou  de  domicile,  cas  auquel  l'article 
précité  aurait  pu  être  invoqué,  mais  d*une  con- 
testation entre  rx)mmerçants  pour  fait  de  com- 
merce, et  dont  la  connaissance,  si  minime 
qu'en  fût  l'objet,  était  réservée  exclusivemcol 
aux  tribunaux  consulaires  par  la  loi  elle-même, 
qui  a  pris  soin  de  régler  aussi  la  compétence 
des  juges  de  paix,  de  telle  sorte  que  les  limites 
de  cnacune  de  ces  juridictions  spéciales  ne 

{missent  jamais  être  franchies  ;  ^Attendu,  dès 
ors,  qu'en  rejetant  les  conclusions  de  la  de- 
manderesse tendantes  à  être  renvoyée  devant 
le  tribunal  de  commerce,  le  jugement  attaque 
a  faussement  appliqué  les  art.  59  et  181,  Cod. 
proc,  et  expre^ment  violé  les  art,  170  ei 
424,  même  Code: —Casse, etc. 

Du  20 avril  1859— Ch.  civ.— /»rét.,M,  Bc- 
renger,  —  Rapp.,  M.  Lavielle,— Conr/.  conf,^ 
M.  Sevjn,  av,  géu.  —  PL,  MM.  P.  Fabre  et 
Christophle. 

l^"  et  ^  MANDAT,  *-  Compte  (usdditiûs 

D£).'~Int£b£TS.— ImPCTATION.— SAIJtlRXS. 

3^"  COMPTS  (EEPmTION  DB)  .  —  OlIISSlOlf 8.  — 
DKMANnS  NOCVSLLK. 

1^  Dans  le  compte  rendu  par  un  manda- 
taire à  son  mandant,  pour  lequel  il  a  fait  det 
t^vances,  le  mandataire  est  admis  à  imputer 
les  sommes  par  lui  reçues  d^ abord  sur  let  in- 
térêts que  ces  avances  produisent  de  plein 
droit,  et  ensuite  sur  le  principal  au  fur  et  à 
mesure  des  recouvrements  :  il  n'est  pas  tenn 
de  faire  le  compte  d'un  seul  jet,  de  manière  s 
ce  qu'il  n'y  ait  a  imputation  qu'en  fin  de  c(m^\f 
et  au  moyen  d'une  balance  nnaU.  (Cod.  Nap.^ 
1254  1993  et  2001  ;  Cod.  proc,  m.)  (1) 
^w*— iiii         I     ■       ■■    iii'ii     I     1^1  II       ■■ 

(i)  La  manière  de  procéder  admise  ici  par  la  Goor 
de  camatioD  est  la  seule  régulière  quand  Jts  mteunn 
dues  par  Voyant  compte  perlent  intérêt»  puisque  iee 
sommes  recaes  par  le  rendant  doke»t  néeessalremeot 
s'imputer  d'abord  sur  les  loléréts,  aux  temas  de  Tut. 
125^,  G.  Nap.  C'est  ce  qui  constitue  le  compte  pv 
imputaibo  ou  par  échelette.  Voici  commepi  le  meo* 
nisme  eu  a  élé  txpliqué  par  M.  Pardessus,  dans  «« 
consultation  transcrite  en  note  d'un  arrêt  de  la  Csar 
de  cassation,  du  iO  déc.  1818,  rapporté  CçlUcu  mich 
VoU  5.1.542.  cLa  marche  est  simple»  disait  cejo- 
risconsulle.  Au  premier  à-compte  que  fournit  le  àk 
biteur,  on  calcule  rintérét  depuis  le  jour  que  b 
dette  a  commencé  jusqu'à  celui  où  il  paie  cet  1- 
compte  ;  on  l'applique  d'abord  au  paiempnf  de  ^ 
partie  d'ioléréls  qui  résulte  de  ce  calcul,  et  leic»' 
sur  le  capital.  On  voit  par  là  que  si  les  intérêts  ^' 
cèdent  le  monUmt  de  l'à-compte  payé,  rien  oe  slv 
pute  sur  le  capital  ;  mais  aussi  lorsque  cet  hrcaa^ 
ne  suffit  pas  pour  solder  la  portion  d'iotéréls  éoktfi 
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2*  En  matière  de  reddition  de  comptey  les  ' 
sommes  omises  en  première  instance  peuvent  ; 
ètYc  réclamées  pour  la  première  fois  en  appel.. ^  j 
alors  surtout  qu'il  y  a  eu  devant  les  premiers 
juges  des  réserves  expresses  à  cet  égard,  (Cod. 
proc,  464,  533.) 

3*  Il  appartient  aux  tribunaux  de  décider, 
d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  un 
mandat  est  gratuit  ou  salarié.  (God.  Nap.. 
1986.)  (1) 

(Namur  —  C.  Desmonts.) 

Le  sieur  Namur,  alors  notaire ,  avait  été 
chaîné  pendant  plusieurs  années  de  la  gestion 
de  diverses  affaires  du  sieur  Desmonts.  Dans 
l'exécution  de  cette  gestion ,  il  avait  reçu  des 
sommes  dues  à  son  mandant,  et  en  avait  dé- 
pensé ou  avancé  d'autres  pour  lui.  —  Après  le 
décès  du  sieur  Desmonts  arrivé  en  1855,  ses 
héritiers  ont  demandé  au  sieur  Namur  le  compte 
des  sommes  qu'il  avait  reçues  et  dépensées.  — 
Celui-ci  leur  en  a  présenté  un  dans  lequel,  au 
lieu  de  faire  un  total  des  recettes  d'une  part 
pt  des  dépenses  de  l'autre,  et  de  faire  la  ba-* 
lance  définitive  de  ces  deux  totaux,  il  procé- 
dait par  échelette,  en  imputant  sur  les  intérêts 
de  ses  avances  et  ensuite  sur  le  capital  les 
recouvrements  par  lui  faits  au  fur  et  a  mesure 
des  recettes.  Il  se  réservait,  en  outre,  de  ré- 
péter ultérieurement  les  omissions  s'il  y  en 
avait  dans  le  compte.— Le  mode  d'imputation 
suivi  par  le  sieur  Namur,  a  été  critique  par  les 
héritiers  Desmonts,  qui  ont  prétendu  que  le 
compte  devait  être  fait  d'un  seul  jet,  avec  une 
balance  unique  à  la  fin. 

17  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Cbar- 
leville  qui  déclare  le  compte  régulier,  et  con- 
damne les  héritiers  Desmonts  à  en  payer  le  re- 
liquat. 

Appel;  mais,  le  12  fév.  1857,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Metz  qui  confirme  en  ces 
termes  :  —  «  En  ce  qui  touche  la  forme  du 
compte  et  Timputation  qui  a  été  faite  des  re- 
cettes sur  les  dépenses  :  —  Attendu  que  le 
compte  est  régulier  dans  la  forme  et  satisfait 
aux  prescriptions  de  Fart.  533,  God.  proc. 
civ.;  —  Que  cet  article  exige  seulement,  en 

ee  qui  n*eD  est  pas  acquitté  se  tire  en  colonne  morte 
pour  ne  plus  produire  d'intérêts.  •  Sur  quoi  M.  Par- 
dessus ajoute  !  c  Le  compte  par  imputation,  qui 
a  lieu  seukmeot  lorsqu'il  est  dû  des  intéréU,  oOre 
aoe  juste  et  précise  application  de  l'arU  i2bàf  Cod. 
Ndp.,  en  vertu  duquel  les  à-compte  donnés  par  le 
débUeur  éteignent  avant  tout  les  intérêts  pour  ne 
s'imputer  qu'en  second  ordre  sur  le  capiul;  et  la 
restriction  que  nous  avons  indiquée  pour  le  cas  où 
le  monuiit  des  intérêts  excéderait  le  mootant  de 
Tà-compte  est  conforme  à  Tart  il 54  qui  s'oppose 
à  ce  que  Fintërét  des  intérêts  soit  perçu  sans  une 
coD^eotion  spéciale.  » 

{i)  Sur  le  point  de  ravoir  quand  il  est  dû  ou  non 
des  salaires  au  mandataire,  en  TaiMence  de  touLs 
convention  écrite,  voy.  les  arrêts  cla^^sés  dans  la 
Table  générale  Oevili.  et  Giit),|  v*  Mandat,  D.  235 
et  suiv.,  et  dans  le  Rép.  gén.  Pal,,  eod.  verbo,  m 
157  et  soir. 


effet,  un  état  des  recettes  et  des  dépenses  avec 
balance,  sans  3'explic|uer  sur  le  mode  d'imputa- 
tion, lequel  doit  aifl'erer  selon  la  nature  des 
dettes  et  selon  les  rapports  qui  ont  existé  en- 
tre le  rendant  et  Toyant  compte  ;— Attendu  que 
Namur  était  créancier  de  Desmonts  par  suite 
d'avances  qu'il  avait  faites  comme  mandataire» 
lesquelles  avances  productives  d'intérêtsétaient 
liquidées  et  exigibles  à  volonté;  qu'en  appli- 
quant à  l'extinction  partielle  de  ces  avances» 
les  sommes  qu'il  a  successivement  toncliées 
comme  mandataire  de  Desmonts  au  fur  et  à 
mesure  dns  recouvrements,  Namur  n'a  fait 

Îu'user  d^un  droit  certain  et  se  conformer 
'ailleurs  à  l'intention  de  son  débiteur; — Que» 
sans  doute,  il  eût  été  plus  avantageux  à  celui- 
ci  que  l'imputation  se  fit  seulement  sur  le  ca* 
pital  des  avances,  en  laissant  dus  les  intérêts 
échus,  non  productifs  eux-mêmes  d'intérêts» 
mais  que  Namur  en  éteignant  d^abord  les  in- 
térêts des  sommes  exigibles  était  dans  son 
droit;— >Qu*il  faut  seulement,  pour  éviter  Tana- 
tocismc  en  procédant  ainsi,  avoir  soin,  lorsque 
rà-compte  ne  suffît  pas  pour  solder  la  portion 
d'intérêts  échus,  de  tenir  en  colonne  morte  la 
portion  d'intérêts  qui  n'est  pas  acquittée,  afin 
que  celle-ci  ne  produise  pas  d'intérêts;  —  At- 
tendu qu'il  résulte  de  l'examen  du  compte  que 
les  à-coidpte  imputés  par  Namur  sur  les  som- 
mes dont  il  était  à  découvert  ont  presque  tou- 
jours excédé  la  totalité  des  intérêts  échus  an 
jour  de  l'imputation...  » 

Par  ce  même  arrêt»  la  Gonr  impériale  oi^ 
donnait  que  des  frais  et  honoraires  dus  au  sieur 
Namur  en  sa  qualité  de  notaire,  et  qui  étaient 
compris  dans  le  compte,  seraient  taxés,  et  se 
réservait  de  statuer,  après  cette  taxe,  sur  le 
reliquat  de  compte. 

La  taxe  fut  faite ,  et  le  sieur  Namur  reetiiia 
son  compte  en  conséquence,  en  y  comprenant 
le  coût  de  plusieurs  actes  omis  précédemment 
en  première  instance,  et  des  oroits  de  recet- 
tes, comme  honoraires  du  mandat  dont  il  avait 
été  chargé.  —  A  quoi  les  héritiers  Desmonts 
opposèrent,  d'une  part,  que  la  réclamation  du 
coût  des  actes  omis  en  première  instance  con- 
stituait une  demande  nouvelle,  et,  d'autre  part, 
que  le  mandat  étant  gratuit  de  sa  nature,  le 
sieur  Namur  n'avait  pas  droit  au  salaire  par 
lui  réclamé  sous  la  qualification  de  droits  de 
recettes. 

21  juill.  1857,  nouvel  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz  qui,  statuant  sur  rexécution  de  l'arrêt 
précédent  du  i2  février,  admet  le  compte  tel 

3u'il  avait  été  modifié  par  le  sieur  Namur»  et 
éclare  les  héritiers  Desmonts  mal  fondés  dans 
leurs  diverses  contestations.  Cet  arrêtest  ainsi 
conçu  : — a  Sur  la  demande  de  Namur  du  coût 
de  sept  actes  notariés  omis  dans  le  compte 
fourni  en  première  instance  :  —  Attendu  que 
ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle  proscrite 
par  l'art.  464,  God.  proc.  civ.;  — •  Que  cette 
demande  se  lie  intimement,  au  contraire,  à  la 
demande  reconvention nelie  originaire»  et  a 
été  d'ailleurs  formellement  réservée  par  les 
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conclusions  signifiées  à  la  date  du  i6  jnill. 
4855;  qu'il  y  a  donc  lion  d'allouer  en  dépense 
à  Namur  les  frais  et  honoraires  tels  qu'ils  ont 
été  (hlinent  taxés  de  1°...;  —  Sur  la  demande 
par  Namur  de  5  cent,  par  franc  pour  droit  de 
recette  surle  montant  des  ventes  mobilières 
et  iminobili6,res  auxquelles  il  a  procédé  pour 
Desuiouts  :  —  Attendu  que  Tarrel  du  12  fév. 
1857  n'a  rien  préjugé  îi  cet  égard,  et  que  si  le 
renvoi  devant  le  magistrat  taxateur  impliquait 
jusqu'à  un  cerialn  point  pour  celui  ci  lafaculié 
d'évaluer  les  énioliiiupnls  extraordinaires  qui 
pounaient  être  dus  à  Namur,  la  Cour  a  le  droit 
et  le  devoir,  en  présence  surtout  des  réserves 
formulées  par  le  président  du  tribunal  civil  de 
Retbel,  d'apprécier  le  mérite  delà  prétention; 
—Attendu,  en  fait,  que  Namur  a  été  manda- 
taire de  Oesmonts  pendant  les  années  1838  et 
1839;  que  cette  gestion  d'affaires  a  nécessité 
de  sa  part  des  soins  considérables,  des  démar- 
ciies  nombreuses  et  des  frais  de  diverses  na- 
tures qui  ne  sont  poiat  entrés  en  compte;  — 
Attendu,  en  outre,  qu'il  a  dans  plusieurs  cir- 
constances accepté  des  responsabilités  qui  pou- 
vaient engager  sa  fortune;  (lu'il  est  donc  juste 
de  lui  accorder  une  rémunération,  et  qu'il  est 
certain  d'ailleurs  que  Desmonts  a'a  jamais  en- 
tendu que  le  mandat  par  lui  confère  fût  pure- 
ment gratuit;  —  Par  ces  molifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Des- 
monts, l**  pour  violation  des  art.  533,  God. 
proc,  1234,  1254  et  1291,  Cod.  Nap.,  en  ce 

Sue  la  Cour  impériale  a  admis  un  compte 
ressé  par  échelette,  c'est  à-dire  dans  lequel 
les  recettes  étaient  compensées  avec  les  dé- 
penses, et  imputées  d'abord  sur  les  intérêts  des 
dépenses,  bien  que  les  créances  réciproques 
ne  fussent  ni  liquides  ni  exigibles  au  moment 
de  ces  compensations,  et  que  le  compte  eût 
dû,  dès  lors,  être  fait  d'un  seul  jet  avec  com- 
pensation finale  du  total  de  la  recette  et  de  la 
dépense. 

2«  Pour  violation  de  l'art.  464,  Cod.  proc, 
en  ce  que  la  même  Cour  a  jugé  que  dans  une 
instance  en  reddition  de  compte,  il  était  per- 
mis d'ajouter  en  appel  des  articles  omis  en 
première  instance. 

3»  Pour  violation  de  l'art.  1986,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  la  Cour  impériale  a  attribué  des 
salaires  à  un  mandataire,  bien  que  le  mandat 
soit  essentiellement  gratuit,  à  moins  de  con- 
vention contraire,  convention  qui  n'existait 
pas  dans  l'espèce. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  les  avances  laites  par  Namur,  man- 
dataire de  Desmonts,étaient  certaines,  liquides 
et  productives  d'intérêts  à  partir  du  jour  où 
elles  avaient  eu  lieu;  que,  dès  lors,  c'est  avec 
raison  que,  dans  son  compte,  Namur  a  com- 
pensé les  intérêts  de  ses  avances  avec  les  som- 
mes qu'il  recevait  pour  son  mandant,  au  fiir 
et  à  mesure  des  recouvrements,  sans  toutefois 
faire  produire  d'intérêts  aux  intérêts  de  ses 
avances  non  éteints  par  la  compensation; 


qu'ainsi  la  balance  de  la  recette  et  de  la  dé- 
pense, qui  termine  son  compte,  est  conforme, 
ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  d'appel,  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  5,H3,  Cod.  proc.  ; 

Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  Na- 
mur dans  les  conclusions  par  lui  signifiées  an 
cours  de  l'instance,  avait  fait  la  réserve  for- 
melle de  répéter  les  frais  d'actes  qu'il  aurait 
omis  de  comprendre  dans  son  com  te;  qu'.  ce 
droit  appartient  au  rendant  jusqu'au  règlement 
définitif  du  compte  par  la  justice,  et  que,  d'ail- 
leurs, cette  réclamation  subséquente  n'étail 
qu'une  défense  à  la  demande  principale  for- 
mée contre  Namur  par  les  héritiers  Dt^smonls; 
d'où  il  suit  qu'il  n'a  point  été  contrevenu  ï 
,  l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.; 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  que  pour 
allouer  à  Namur  des  honoraires  à  raison  des 
soins  donnés  par  lui  aux  affaires  de  Desmonis. 
de  ses  avances  de  fonds  et  de  la  responsabiiiie 
qui  en  avait  été  la  suite,  la  Cr)ur  impériale 
^est  fondée  sur  la  volonté  de  Desmonts  lui- 
même,  qui  n'avait  pas  entendu  que  le  mandai 
donné  par  lui  fût  gratuit  ;  que  cette  apprécia- 
tion de  volonté,  qui  d'ailleurs  n'est  p'iini  con- 
tredite par  l'arrêt  précédent  du  12  fév.  1857. 
ne  saurait  être  soumise  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  nov.  18.18.  —Ch.  req.  —  Prés.,  M.  le 
cons.  Brière- Valigny.-— iîapp.,  M.  Hardoin.— 
ConcL  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Duquesnel. 

RAPPORT  A  SUCCESSION.  —  Société.  - 
Acte  authentique.  —  Nullité.  —  Indo* 
«iTÉ.  —  Conjoint  de  succbssible. 
La  constatation  par  acte  authentique  dW  ^ 
société  formée  entre  un  défunt  et  Vun  de  ses 
succe$sibles,  est  une  condition  impérieuse  di  la 
dispense  de  rapport  par  le  successible  des  bé- 
néfices qu'il  a  faits  dans  cette  société  :  à  défaut    i 
d*un  tel  acte,  ce  dernier  est  donc  tenu  de  rap- 
porter les  bénéfices  dont  il  s* agit,  quand  même 
l'existence  de  la  société  serait  d'ailleurs  cer- 
taine et  qu'il  ne  serait  argué  d*aucune  fraudf. 
(Cod.  Nap.,  854.)  (1) 
Mais,  en  un  tel  cas,  il  y  a  lieu  éC accorder  an 


(1)  C^est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  d^'Jà  décida, 
par  un  arrêt  du  26janv.  18^2  (Vol.  l8i3.1.t!V. 
dans  une  espèce  où  Pacte  social,  f^it  sous  ^n; 
privé,  avait  été  non-seulemnit  enregistré,  inaism^me 
publié  et  affiché  confomiémeut  aux  prescriptions  de 
Part.  42,  Cod.  comin.  La  (  our  de  Paiîs  a  coonert 
la  même  doctrine,  par  arrêt  du  28  déc  iSb&  (Vd 
1855.:.3&&).  —  Quant  aux  auteurs,  ils  sout  fort  di- 
vises sur  la  question  :  V,  la  noie  qui  accompagM 
ce  dernier  arrêt  ;  jun^e  M\f.  Duvergier  surToullier, 
tom.  2,  n.  677  ;  Massé  et  Vergé  sur  Z  icha>ije,  tos. 
2,  S  398,  note  24  ;  Auhry  et  Rau,  d'apiè>  Zadi*- 
riaî,  tom.  5,  S  ^-Sl,  pag.  .520,  et  note  27;  Bwkut» 
sur  ParL  854;  Mourlon,  Rrpet,  écrites^  iV.;  iie''*^ 
tom  2,  peg.  150,  qui  se  prononcent  dans  le  i^  n$  ^^ 
la  solution  ci-dessus;  et  M.  Demautc,  Cours  analf-^ 
tom.  8,  n.  489  bis  il»  qui  est  d*un  seuiiment  œ- 
traire* 
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succetsible,  à  titre  d'indemnité,  non  pas  seule- 
ment  le  salaire  d'un  employé  ordinaire,  mais 
une  somme  proportionnée  aux  services  qu'il  a 
rendus  à  son  auteur, — Rés.  par  la  Cour  imp. 
seulement  (1). 

La  disposition  de  fart,  SoÂ,  Cod.  Nap,,  qui 
prononce  la  nullité  de  toute  association  formée 
entre  un  défunt  et  son  successible,  lorsqu'elle 
n'a  pas  été  constatée  par  acte  authentique,  et 
qui  sownet,  par  suite,  le  successible  au  rapport 
des  gains  par  lui  faits,  ne  peut  être  étendue  à 
Cassodation  formée  avec  le  conjoint  du  suc-, 
cessible  :  ce  conjoint  ne  saurait  être  réputé 
personne  interposée  quant  au  successible,  en 
sorte  que  celui  soit  soumis  au  rapport.  (Cod. 
Nap.^  854,  911.)  —  Jugé  aussi  par  la  Cour 
imp.  (2). 

(Artaud — C.  Artaud.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix,  du  20 
juin  i%oi,  confirmé  par  arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  la  même  ville^  du  14  avril  1858, 
avait  statué  en  ces  termes  :  —  m  Sur  la  pre- 
mière contestation  :  —  Attendu  que  le  juge- 
ment du  2  août  1855,  confirmé  par  la  Cour, 
ne  donne  pas  ouverture  à  l'exception  de  la 
cfause  jugée  par  le  texte  de  son  dispositif^ 
mais  que  les  adjudications  qu'il  prononce^  ainsi 
que  les  motifs  sur  lesquels  il  les  fonde,  mani- 
leslenl  hautement  l'opinion  que  la  société  for- 
mée entre  Artaud  père  et  fils  est  nulle  pour 
n'avoir  pas  été  constatée  par  un  acte  authen- 
tique, conformément  à  Tart.  854,  Cod.  Nap.  ; 
~  Attendu  que,  dans  les  nouveaux  débats 
fournis  devant  lui  sur  ce  point  litigieux,  le 
tribunal  n'a  rencontré  aucun  motif  suffisant 
pour  renoncer  à  une  solution  basée  sur  le 
teste  de  la  loi,  et  consacrée  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  souveraine; — Attendu  que 
les  lins  subsidiaires  de  Justin  Artaud,  sur  ce 
chef^  tendant  à  obtenir  une  indemnité  pour 
ses  peines  et  soins,  méritent  à  plus  juste  titre 
de  lixer  l'attention  du  tribunal  ; — Attendu,  en 
effet,  qu'à  Tépoque  où  une  société  s'est  formée 
entre  Artaud  père  et  fils,  Justin  Artaud  arrivait 
à  cet  âge  où  hndustrie  de  l'homme  commence 
à  offrir  une  valeur  réelle;  que,  d'autre  part, 
la  société,  nulle  en  droit,  n'a  pas  moins  existé 
en  fait;  que  Justin  Artaud  y  a  fonctionné 
comme  associé,  et  qu'on  ne  peut  tarifer  son 
concours  ainsi  que  celui  d'un  simple  employé, 
qui  serait  suflisamment  indemnisé  pendant  son 
apprentissage  par  le  paiement  de  ses  dépen- 
ses; enfin,  que  l'annulation  de  la  société  est 
QD  sacrifice  fait  à  la  rigiieur  du  droit,  mais  que 
le  tribunal  doit  accueillir  avec  faveur  l'occa- 
sion de  Famoindrir  par  une  disposition  d'équi- 
té ;~  Attendu  Qu'il  est  évident  toutefois  que 
le  produit  total  ae  l'indemnité  ne  doit  pas  dé- 
traire,  par  son  exagération,  le  bénéfice  de  la 
outliié  déjà  acquis  aux  hoirs  Artaud;— Attendu 


(1)  Telle  est  aussi  Toploion  cxpriiuée  par  MM. 
Aubry  et  Rau ,  ubi  suprà, 

(S)  V.  conf.,  Paris,  38  déc   185Â  (Vol.   i855.S!. 
3&Â).  et  Cass.  31  déc.  1855  (VoL  1857.1.200). 
LIX. — I"  PABTn. 


3ue  la  vérité,  placée  entre  ces  limites,  tombe 
ans  l'appréciation  des  magistrats,  et  qu'il  de- 
vient impossible  de  justifier  par  une  démons- 
tratipii  rigoureuse  le  chiffre  qui  la  formulera 
définitivement; — Attendu  qu'il  suffit  d'ajouter 
que  l'intelligence  industrielle  d'Artaud  fils  s'é- 
tant  progressivement  développée  dans  le  cours 
de  rassociiition,  il  est  juste  de  graduer  aussi 
l'indemnité,  suivant  qu  il  s'agira  de  la  première 
ou  de  la  seconde  période  de  l'association;  — 
Attendu  que  pour  s'éclairer  sur  cette  double 
fixation,  le  tribunal  doit  tenir  compte,  d'une 
part,  de  Tàge,  de  la  position  sociale  de  Justin 
Artaud  ;  et,  d'autre  part,  des  dépenses  per- 
sonnelles que  son  habitation  chez  son  père  de- 
vait entraîner. 

«  Sur  la  deuxième  contestation  :  —  Attendu 
que  Germond  père  n'était  pas  successible  de 
son  beau-père  ;  que  Part.  854,  Cod.  Nap.,  lui 
est  donc  inapplicable;  —  Attendu  qu'on  ne 
peut  s'en  prévaloir  contre  lui,  en  invoquant 
l'art.  911,  qui,  soit  d'après  son  esprit,  soit  d'a- 
près son  texte,  n'est  relatif  mi'atix  libéralités 
déguisées  ;  tandis  que  la  société  formée  entre 
Artaud  père  et  fils  a  été  déclarée  par  la  Cour, 
loyale,  sérieuse  et  pure  de  toute  fraude  ;  — 
Déboute  Justin  Artaud  de  ses  fins  principales 
sur  les  deux  chefs;  néanmoins,  ayant  tel  égard 
que  de  raison  à  ses  fins  subsidiaires  sur  le 
premier,  accorde  une  indemnité  audit  Justin 
Artaud  pour  ses  peines  et  soins  pendant  la 
durée  de  l'association  qui  a  existé  entre  son 
père  et  lui,  et  fixe  le  chitfre  annuel  de  cette  in- 
demnité, savoir  :  à  800  fr.  pendant  les  trois 
premières  années,  et  à  1200  fr.  pendant  les 
années  suivantes;  renvoie  les  parties  devant 
le  notaire  commis,  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Artaud, 
pour  violation  de  l'art.  854,  Cod.  Nap.,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué,  tout  en  reconnaissant  la 
sincérité  de  Tassocialion  contractée  entre  un 
successible  et  son  auteur,  a  déclaré  sujettes  à 
rapport  des  valeurs  reçues  à  titre  de  bénéfices 
sociaux,  sous  prétexte  que  la  société  n'était 
point  constatée  par  acte  authentique.  Le  de- 
mandeur soutient  que  cela  n'était  point  néces- 
saire dès  que  l'association  était  reconnue 
'  exempte  de  iraude,  ract'omplissement  de  la 
condition  d'authenticité  ayant,  dit-il,  pour 
unique  objet  de  prévenir  la  fraude. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  principe  du 
rapport  a  été  posé  par  la  loi  comme  une  con- 
séquence du  principe  de  Tégalité  dans  les  par- 
tages de  succession  ;  que  la  loi  a  pris  soin  elle- 
même  de  déterminer  les  cas  où  le  rapport  de- 
vait avoir  lieu,  et  le  cas  où  l'héritier  en  était 
dispensé  ;  que  la  condition  de  la  dispense  de 
rapport,  au  cas  d'une  société  qui  aurait  été 
formée  entre  le  défunt  et  le  successible,  est  la 
production  d'un  acte  authentique  établissant 
l'existence  de  cette  société;  d'où  il  suit  que, 
faute  de  production  d'un  pareil  acte,  toute 
société  alléguée  doit  être  considérée  comme 
n'ayant  pas  existé,  à  l'égard  du  partage  des 
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bénéfices  sociaitx  que  l*héritier  avantagé  vo«-  ' 
drait  opposer  comme  exception  à  la  demande 
de  rapport;  qu'en  appliquant  ces  principes 
aux  faits  reconnus  canslanisau  procès,  rarrél 
attaqué,  loin  de  violer  la  loi,  en  a  hï%  une  juste 
application  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  29  déc.  1858.  —  Ch.  req.  —  Frh,,  M. 
Nicias-Gaillard.— jR«pp.,  M.  SiWestre.  -  Con<rf. 
eonf,,  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  P.  Fa- 
bre.  

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  PaonT-JOiNT, 
—Demandeur.— Opposition  .—Appel. 

Vart.  433,  C,  pr,,  aux  termes  duquel  les 
jugement»  rendus  par  défaut  sut  réassignation 
après  un  premier  jugement  de  défaut  profit- 
joint,  ne  sont  pas  suscepHides^  d'opposition, 
s'applique  exclusivement  au  cas  où  c'est  l'uî^ 
des  parties  assignées  qui  [ait  défaut  lors  du 
second  jugement  :  si  c'est  le  demandeur  qui 
ne  s'est  pas  présenté  lors  de  ce  jugement,  il  eU 
recevable  à  y  former  opposition  (i). 

Par  suite,  il  ne  peut,  après  s'être  pourvu  pw 
opposition,  et  sans  suivre  sur  eetle  opposition, 
interjeter  appel  dtf  jugement,  (Cod.  pro<j., 
455.) 
(Marc  et  autres— G.  Ghampagnac  et  autres.) 

Sur  une  demande  formée  devant  le  tribu- 
nal d'Epinal  par  les  sieurs  Marc  et  consorts 
eonlre  les  sieurs  de  Naucaze,  Gbampagnac  et 
Raynal,  le  sieur  de  Naucase  fit  défaut;  il  fut 
rendu,  en  conséquence,  un  jugement  de  dé- 
faut  protii-joint,  A|>rès  réassignation  en  vertu 
de  ce  jugement,  il  intervint  un  second  juge- 
ment, en  date  du  18  août  1856,  qui,  donnant 
défaut  contre  les  sieurs  Marc  et  consorts,  de- 
mandeurs, lesquels  ne  se  présentaient  plus, 
déclara  ces  derniers  mal  fondés  dans  leur  de- 
mande.—Les  sieurs  Marc  et  consorts  formè- 
rent opposition  à  ce  jugement.  Mais  bientôt 
après,  au  lieu  de  suivre  sur  cette  opposition, 
ils  l'abandon  nèreni  et  interjetèrent  appel. 

20  mai  1857,  arrêt  de  la  Gour  impérial^ 
de  Montpellier  qui  déclare  cet  appel  non  rece- 
vable par  les  mtitil's  suivants  :— «  Attendu  que 
le  jugement  dont  est  appel  est  qualifié  de  juge- 
ment par  déCaut;  qu'il  a  été  entrepris  par  une 
opposition  dont  est  actuellement  saisi  le  juge 
dmiuel  il  émane:  que  cette  opposition  tient, 
puisque  aucun  désistement  n'a  été  signifié  ; 
que  les  deux  voies  de  ^ap^pel  et  de  Toppusiiion 
ne  peuvent  être  prises  stmulunémeut  contre 
la  même  décision....» 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Marc  et 
consorts,  pour  violation  des  art,  153  et453> 
G.  pr.,  eu  ce  que  l'arrêt  attaqué  la  déclaré  non 
recevable  l'appel  interjeté  d'un  jugement  rendu 
après  un  premier  jugement  de  défaut  profit- 
joint,  et  qui  par  conséquent  devait  etrn  réputé 
contradictoire;  en  sorte  que  l'opposition  qui  y 
avait  été  formée  était  nou  recevable  et  ne  pou- 

(1)  K.  coiif.,  Rouen,  30  août  1862  (Vol.  18^3.3 
18),  et  MeU,  %k  déc.  \Uk  iVoi.  1845.2.86).  —  Kn 
seos  conU-aire,  Grenoble,  0  JuilL  184â  (Vol.  1849* 
3.3â7). 


vait  empêcher  la  partie  intéreMée  de  se  ïjow- 
voir  par  la  voie  de  Vappel  dans  le  d^ai  légal- 
ARRÊT  (après  déUb.  en  eh.  du  coiw.). 
LA  COUR;  —Attendu  cra'il  est  de  principe 

Sue  nul  ne  doit  être  irrévocablement  con- 
amné  sans  avoir  été  entcndn,  et  que,  par 
suife^  un  jugement  par  défaut  peut  être  frappé 
d'opposition;— Attendu  que  l'exception  à  ce 
principe  doit  être  restreinte  anx  cas  formelle- 
ment indiqués  par  la  loi  ;— Que  telle  est,  sans 
donte,  la  généralité  des  termes  de  l'art.  15.% 
C.  pr.,  que  le  droit  d^opposition  est  dénié  tout 
aussi  bien  à  une  partie  assignée  mii,  ayant 
comparu  au  jugement  de  jonction,  fait  defant 
lors  du  second  jugement,  qu'à  la  partie  ilér»- 
tivement  défaillante,  maigre  sa  réassignatioii; 
—Mais  qu'il  n'en  saurait  être  de  même  lors- 
que c'est,  non  Tune  des  parties  assignées,  mais 
le  demandeur  qui  ne  se  présente  pas  lors  de  ce 
second  jugement;  que,  dans  ce  cas,  on  n'est 
plus  dans  les  termes  restreints  de  l'art,  153, 
qui  ne  s'occupe  que  des  parties  assigne^,  et 
que,  de  plus,  la  contrariété  de  jugements  qui 
a  principalement  fondé  l'article  précité  n'est 
point  à  craindre  ;  —  Et  attendu  que  Marc  et 
consorts,  après,  il  est  vrai,  un  jogement  de 
défaut  prolil-joint  rendu  avec  eux,  ont  été 
condamnés  par  an  second  jugement  par  défaut, 
faute  de  conclure  ;  mais  que,  demandeurs  as 
procès,  Ils  étalent  fondés  à  fermer  et  ooi 
effectivement  formé  opposition  audit  }««- 
ment  ;  que,  néanmoins,  sans  attendre  qaH  j 
cfii  été  fait  droit,  appel  a  par  eux  été  întcrjete 
du  même  jugemcnl  ;— D'où  H  m^t  qu'en  dé- 
clarant, conformément  à  l'art.  4RS  di»  Coàt  de 
procédure,  l'appel  desdits  Marc  et  eonsoris 
non  recevable,  f  arrêt  attaqué  n'a  violé  ancmic 
des  lois  invoijuées  par  le  pourvoi  j  —  Hcjet- 
te  etc 

'Du  4  avr.  i859.  —  Gh.  m.^Prés.,  M.  Bé- 

renger.— ifapp.,  M.  Quenoble. — Cond^  «m/., 

M.  î5evin,av.  gén.  —  P/.,  MM.Béchardet  Hé- 

rold.  ,.-..,.«^ 

1»  CHOSE  JUGÉE.— PtfriTOiRB.-- F«>ssBS- 

SOÎRl. 

2*  Bofs  VB  i'Etat.-^  Patoiu0B.^IUchat. 

•-^PdSSRSBOlRE.— GhOSB  JOfttl.   • 

1«  Vns  sentence  rendus  «m  p9sssssoiits  m 
saurait,  dans  aucun  cas,  porUr  utUsnis  smtt 
déclaratifs  d'un  arrêt  ou  jufsmsnê  rsnéu  os 
pétitoire  et  passé  en  force  de  ehosÊfugée.  (C 
Nap.,  1350.)  (1) 

S«  Ainsi  et  spécialement,  rauterUé  de  la  skoee 
jugée  par  un  jugement  ou  arrêt  qui  a  csn» 
damné  une  commune  à  éélaisssr  è  tEtat  w 
terrain  en  nature  de  bois,  avec  réservé  es  ses 
droits  dusage  sur  ce  terrain,  n'sst  pas  fàran- 
Ue  par  un  jugement  rendu  ultérieursmemt  m 
possessoire  qui  a  medntenu  la  eamsaune  dont 
la  jouissance  d'un  droit  de  vive  pàturt  sur  h 
même  terrain  eomidéré  comme  snHèremsnt  êé- 
pourvu  d'essences  forestières,  ni  par  une  dé- 
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(laraHon  de  nonrculpabilité  rendue  par  le  tri- 
^tmal  correeiiannel  ,  «m  profit  de  quelquei 
kalfitantM  de  la  même  commune,  prmr  le$quelê 
Me<i  a  prie  fait  et  cause,  turune  inculpation 
^alnu  d'usage  du  même  droit.  (Cod.  I^ap., 

J3r;i.)(â) 

Par  suite,  VEtat  ou  tee  ayant  cause  sont  re-* 
cnMes  à  prétendre,  nonobstant  ces  décisions 
ultérieures ,  que  le  droit  de  la  commune  eoi^ 
siste  en  un  simple  pâturage  dans  un  bois  de 
rEtat,  susceptible  d'être  racheté,  aux  termes 
de  l'art.  6A,  Cod.  for.,  et  non  un  véritable 
droit  de  vive  pâture,  lequel  ne  serait  pas  mm- 
ceptible  d'être  racheté, 

(Commune  de  Sennecev —  C.  Roberjot.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  6  janv. 
i8i3,  a  condamné  la  commune  de  Sennecey 
t  à  relâclier  h  TElat  rentière  propriété  de  37 
beclares  43  ares  68  centiares  (designés  dans 
on  rapport  d'expertise)  comm«  poriion  de  l'at^ 
cien  bois  de  Chaplasse  ù,  sous  réserve,  aux 
babitaiiis  de  la  commune,  des  droits  d'usage 
qu'ils  pouvaient  avoir  sur  ces  terrains.  A  celte 
époque,  la  portion  d^  terrain  ainsi  attribuée 
à  lÊiat  formait,  en  fait,  un  pàtis  dont  jouis- 
sait la  commune.— Depuis  lors,  la  commune 
1  continué ,  comme  par  le  passé ,  à  jouir  de 
tttte  portion  de  terniio ,  et  il  est  mâme  à  re- 
iDarquer,  i*  qu'avant  été  troublée  dans  sa 
jouissance,  elle  y  înt  maintenue  par  sentence 
rendue  an  possessoire  le  29  juillet  1852  ;  2*aue 
diVl^rs  habitants,  dont  la  commune  prit  le  fait 
et  cause,  ayant  été  traduits  devant  le  tribunal 
correctionnel  comme  prévenus  d^abusd'usagCi 
la  poursuite  dirigée  contre  eux  fut  suivie  d'une 
^édaratîoD  de  non-Kîulpabililé. 

Dans  cette  situation,  TEtat  a  vendu,  le  1** 
sei^i.  1886,  itt  sieur  Roberjot ,  avec  faculté  de 
^éfricbemeiit ,  une  partie  do  bois  domanial  de 
Cliaplasse.  Ce  dernier  a  vonlu  alors  forcer  la 
eonmiuDe  de  Sennecey  à  sabir  le  rachat  des 
droits  d'usage  existant  à  son  profit  sur  le  ter- 
rain formant  l'objet  de  Tarrêt  de  1843,  préten- 
tion à  laquelle  la  commune  a  résisté  eu  soute- 
naniquc,  par  sa  nature  même,  ce  terraiit 
échappait  au  régime  forestier. 

Le  12  févr.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Dyon, 
<rû,  sur  rappel  d  un  jugement  conforme  du 
Inbonalciva  de  Cbâlonai>-sar^dne,  consacre 
le  droit  du  siear  Roberjot,  représentant  TEtat, 
par  tes  motife  suivants  :  --  «  Considérant  que, 
Mr  b  demande  de  rachat  de  droits  d'usage 
intentée  par  Roberjot  contre  la  commune  de 
Sennecey,  celle-ci  a  soutenu  que  ce  n'étaient 
pas  seulement  des  droits d* usage  qui  lui  étaient 
dnS;  mais  bien  une  servitude  de  vive  pftture 
sor  UQ  terrain  entièrement  dépourvu  d'essen- 
ces Corestières,  afirancbi  par  conséquent  des 
H>is  forestières,  et  soumis  au  droit  commun  ; 
qu'il  y  avait  iieu;i  dès  lurs»  k  un  cantonnement 

•*  ■    ■■   i-iiiipii    liim     II  m  II Il   ■■ 

in  avisions  au  possemoire  ne  Tonnent  ni  litre,  ni 
^^  jugée  o«  pèiitoire  t  F.  an  arrêt  de  la  Cour 
de  C8»«ioo  du  XS  dée.  4857,  et  le  renvm  de  la  note 
(Vd.  4S58.L74I). 


et  non  à  un  rachat  ;  —  Que  les  premiers  juges 
ayant  décidé  que  le  terrain  litigieux  devait  être 
encore  considéré  comme  bois ,  ont  rejeté  la 
prétention  de  la  commune,  sans  s'expl.quer 
sur  la  question  de  rachat  ou  de  cantonnement, 
et  en  ordonnant  un  plus  ample  informé  sur 
les  droits  d'usage  ;  •—  Que  le  seul  point  en 
contestation  en  appel,  Roberjot  demandant  la 
oonfirmation  du  jugement ,  est  donc  de  savoir 
si  la  portion  du  bois  domanial  de  Chaplasse  , 
vendue  à  Roberjot  par  l'Etat,  quoique  entiè- 
rement dépourvue  d'essences  foresiières,  doit 
encore  être  considérée  comme  un  bois,  et  si 
les  droits  delà  commune  de  Sennecey  doivent 
être  réglés  d'après  les  dispositions  du  Code 
forestier;  —  Que  la  commune  de  Sennecey 
soutient,  comnoe  en  première  instance ,  que 
le  terrain  en  litige  n'est  pas  un  bois  ;  qu'il  n'a 
pas ,  depuis  un  temps  immémorial,  été  soumis 
au  régime  forestier;  que,  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication  tisinchée  au  profit  de  Roberjot, 
il  est  désigné  comme  entièrement  déboisé  et 
grevé  d'un  droit  de  pâturage ,  sans  condition 
ni  limite  de  durée  ;  qoe ,  au  reste,  ce  droit  a 
été  confirmé  par  plusieurs  sentences  et  un 
arrêt  correctionnel  qu*il  suit  de  là  que  la  com- 
mune a  une  possession  tellement  caractérisée, 
que  son  droit  de  vive  pâture  ne  doit  pas  tom- 
ber sous  le  coup  des  dispositions  des  art.  t>4  et 
120,  Cod.  for.  ;*-Considérant  que  ces  moyens 
pourraient  peut-être  triompher,  s'il  n*existait 
pas,  entre  l'Etat  et  la  commune  de  Sennecey, 
des  rapports  et  décisions  antérieurs,  qui  ont 
i\xé  irrévocablement  les  droits  de  chacun  ; 
qu'il  est  constant  qu'ancien libment  la  portion 
de  terrain  vendue  à  Roberiot  était  domaniale , 
couverte  d'essences  forestières,  et  faisait  partie 
du  boisde  Cliaplasse,s'étendant  sur  la  commune 
de  Beaumont,  Htfue  des  droits  d'usage  avaient 
été  concédés  aux  habitants  de  Sennecey  sur 
ces  bois  ;  qu'en  183(),  il  s'est  élevé  entre  f'Etat 
et  la  commune  de  8i*nnecey  un  procès  relati- 
vement à  la  propriété  du  terrain  qui  fait  l'objet 
de  la  contestation  actuelle;  qu'à  l'occasion  de 
ce  procès,  tous  les  titres  anciens  ont  été  pro- 
duits, et  II  a  été  reconnu  qu'il  était  autrefois 
en  bois  et  qu'il  avait  été  réduit  en  pâtis  par 
suite  des  abus  de  jouissance  pratiqua  par  les 
habitants  de  la  commune  de  Sennecey;  qu'en 
conséquence,  celte  commune  a  été  condamnée 
â  relâcher  â  l'Etat  l'entière  propriété  des  37 
bectai^s  43  ares  désignés  au  rapport  des  ex* 
perts  comme  portion  de  l'ancien  b  is  de  Cha- 
plasse, sous  réserve,  aux  habitants  de  Senne- 
cey, des  droits  d'tisa^e  qu'ils  -pouvaient  avoir 
sur  les  terrains  dont  il  s'agit;— Qne  cette  con- 
damnation ,  prtmoncée  par  arrêt  à  la  date  du 
6  janv.  1843,  a,  entre  Roberjot,  qui  est  aux 
droits  de  l'Etat,  et  la  commune  de  Sennecey, 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  détermine  d'une 
manière  non  équivoque  la  nature  des  droits 
des  parties  au  procès;  —  Que  les  motifs  sur 
lesquels  elle  est  fondée  doivent  encore  être 
adoptés,  et  font  tomber  les  moyens  dans  les- 
quels la  commune  persiste  pour  appuyer  sa 
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prétention  ;  qu'en  effet,  les  sentences  rendues 
au  possessoire,  postérieurement  à  Tarrét  de 
184'^,  ainsi  quc^  l'arrêt  correctionnel,  ne  peu- 
vent porter  alleinle  aux  droits  de  propriété  de 
Roberj(it,et  la  cbmmune^  obligée  de  reconnaître 
qu'elle  n'a  joui  qu'en  vertu  de  droits  d'usage 
concédés  sur  un  bois,  ne  peut  invoquer  une 
possession  abusive  ou  délictueuse  pour  préten- 
dre que  la  supcrticic  du  terrain  ,  changée  par 
son  fait,  a  modifié  ses  droits  d'usage; — Qu'ils 
ne  peuvent  élre  réglés  que  par  le  titre  primitif 
contre  lequel  elle  n'a  pu  prescrire  ;  —  Qu'il 
suit  de  ce  qui  précède  que  le  jugement  doit 
être  confirme  ;  —  Sur  les  conclusions  subsi- 
diaires :— Considérant  que  la  question  de  sa- 
voir s'il  y  a  lieu  à  rachat  ou  à  cantonnement, 
restant  indécise  jusqu'à  ce  que  retendue  des 
droits  d'usage  de  la  commune  soit  déterminée, 
'û  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  des  conclusions 
subsidiaires ,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Sennecey,  pour  violation  des  art.  64  et  120 , 
Cod  for.,  et  violation  de  la  chose  jugée  par 
deux  sentences  possessoire  et  correctionnelle; 
et  pour  fausse  application  de  la  chose  prétendue 
jugée  par  l'arrêt  du  6  janv.  i843. 

ARRÊT  [après  délib.  en  ch,  du  cons.), 

LA  COUR  ;  -Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  64 , 
Cod.  for. ,  l'Etat  peut  racheter  les  droits  de 
pâturage  exercés  dans  ses  forêts,  à  moins  qu'ils 
ne  s'oient  d'une  absolue  nécessité  pour  les  ha- 
bitants des  communes  usagères ,  et  que,  sous 
'ce  dernier  rapport,  tous  les  moyens  sont  ré- 
servés à  la  commune  demanderesse  par  l'arrêt 
attaqué  ; — Attendu  que,  par  adjudication  tran- 
chée le  !«'  sept.  1856,  Roberjot  a  acquis  de 
l'Etat  une  portion  du  bois  domanial  de  Cha- 
plasse,  avec  faculté  de  défrichement  ;  —  At- 
tendu qu'au  moment  de  cette  adjudication, 
l'Etat  était  propriétaire  de  38  hectares  2  ares 
vendus  a  Roberjot,  en  ayant  obtenu  la  déli- 
vrance en  nature  de  bois,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Dijon,  du  6  janv.  1843,  rendu  contradic- 
loirement  avec  la  comnmne  de  Sennecey^e- 
Grand  et  passé  en  force  de  chose  jugée  ; — At- 
tendu que  l'effet  de  celte  adjudication  a  été  de 
faire  passer  la  propriété  ainsi  vendue  sur  la 
tête  de  Roberjot  avec  les  droits  et  conditions 
qui  appartiennent  à  l'Etat  contre  la  commune^ 
sauf  les  droits  réservés  par  l'arrêt  attaqué; — 
Attendu  que  l'autorité  de  la  chose  jugée,  en 
1843,  entre  l'Etat  et  la  commune ,  ne  saurait 
être  ébranlée  par  la  production  de  deux  déci- 
sions, l'une  rendue  au  possessoire,  l'autre  à 
l'occasion  d'une  poursuite  correctionnelle  pos- 
térieurement à  1  année  1843;— Attendu,  rela- 
tivement h  la  première,  qu'une  sentence  ren- 
due au  possessoire  ne  saurait,  dans  aucun  cas, 
porter  atteinte  aux  déclarations  d'un  arrêt 
rendu  au  pétiioire  et  passé  en  force  de  chose 
jugée!— Uelalivemeni  à  l'arrêt  correctionnel, 
attenuu  qu'une  déclaration  de  non-culpabilité 
pour  abus  d'usage,  rendue  en  faveur  de  quel- 
bues  habitants  dont  la  commune  a  pris  le  fait  et 


cause,  les  droits  d'usufjt  n* étant  pas  d^aiUeHn 
conteMés,  laisse  subsister  tout  entière  l'autorité 
de  la  chose  jugée  dans  une  instance  civile  au 
péiitoire  ;  —  Que  c'est,  dès  lors ,  à  bon  droit 
que  l'arrêt  attaqué  a  autorisé  Roberjot,  adju- 
dicataire d'une  portion  du  bois  domanial  d<* 
Chaplasse,  à  exercer  le  droit  de  rachat  litigieui 
contre  la  commune  de  Sennecey-le-Grand; 
sauf  les  droits  réservés  à  ladite  commune  ;  — 
Reiette  etc 

Du  16  fév.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés. ,  M, 
Nicias-Gaillard.  -—Rapp.f  M.  de  Boissieux.  - 
ConcL  conf,j  M.  Raynal,  av.  gcn.  —  PL,  M. 
A  visse. 


MINISTÈRE  PUBLIC.  —  Censure.  -Tiubi- 

NAUX. 

Les  officiers  du  ministère  public  ne  peutenl 
être  V objet  de  censure  de  la  part  des  tribunauj, 
à  raison  des  actes  de  leurs  fonctions  :  toutf 
délibération  contenant  une  telle  censure  dml 
donc  être  annulée  pour  excès  de  pouvoir,  (L. 
20avr.  1810,  art.  (50,61.)  -1) 

(Tribunal  de  Lectoure.) 

RAQDisrroiBB.— «  Le  procureur  général  impérial 
près  la  Cour  de  cassiitiOD  expose  qoM  est  chargé  par 
M»  le  garde  des  sce^tux,  ministre  de  la  jut^tiop,  de 
déooncer  à  la  Cour,  conformémeot  à  Tart  SO  de  k 
loi  du  37  vent,  ao  8,  une  délibératioo  prise  le  ii 
mars  demiert  en  la  chambre  da  conseil,  par  le  Iri- 
bunai  civil  de  Lectoure«  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  —  M.  le  président  du  Iribuoal  de  Lectoure, 
aj^ant  réuui  extraordinairempot  le  tribunal  en  b 
chambre  du  conseil,  le  15  mars  dernier,  a  expotf 
qu*à  la  G n  du  compte  de  la  justice  civile,  pendant 
rannée  i857,  M.  le  procureur  impérial ,  oblige, 
comme  lui,  à  faire  des  observations,  les  a  tenninée» 
en  ces  termes  ;  c  Mais  il  ne  faudrait  pas  confondre 
«  la  promptitude  intelligeDie,  qui  sauvegarde  Uwf 
«  les  droits,  avec  la  précipitation,  qui  pe«l  tous  ks 
c  compromettre  et  dont  le  danger  eat  de  livrer  tes 
c  décisions  judiciaires  aux  chances  d^un  hasard  n- 
«  rement  heureux.  On  ne  se  plaint  jamais  des  ien- 
c  leurs  d*une  bonne  justice  ;  la  mauvaise  ne  saank 
c  trouver  des  compensations  sullisantes  dans  !a  n- 
«  pidilé  de  ses  allures.  C^est  sous  le  bénéfice  de  ces 
c  observations  générales  que  les  travaux  do  tribu- 
c  udl,  exactement  résumés  ci-contre,  doivent  être 
c  appréciés,  ■  —  M.  le  président  a  Tait  remarqocr 
que  ces  observations  étaient  bicssanles  pour  le  tri- 
bunal, et  a  demandé  à  M.  le  procnreur  impéivHe 
vouloir  bien  expliquer  quelles  avaient  été  ses  ioleo- 
lions.  •—  Ai.  le  procureur  impérial  a  refusé  fomt>- 
lemenr  toute  explication  et  sVst  retiré.— Le  tribuoil 
a  pris  alors  la  délibération  suivante  :  •  Le  tiiboiul 
«  regrette  que  M.  le  procureur  impérial  ait  i^^^ 
«  de  donner  des  exp'icalionssur  le  sens  et  la  porict 
c  du  deuxième  paragraphe  de  ses  observations;  ii^ 
c  sent  blessé  de  son  silence  et  de  ses  observations. >' 
Cette  délibération,  qui  contient  à  la  fois  un  blAoK  ^ 
une  censure  contre  un  magistrat  du  mini^t^'re  jw- 

(1)  C*est  là  un  principe  constant  et  dont  la  Coar 
de  cassalion  a  fait  d^asseï  nombreuses  apiilicatio^ 
V.  Table  géncraU  Devill.  et  Giib.,  v*  Miniith 
public^  n.  193  et  suiv»,  et  Rép^  gén.  PaL^  eod.  rtfM 
n.  160  et  sulv.  F.  aussi  Cass.  ai  [mai  iSôâ  «Va* 
1858.1.704;»  et  la  note. 
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blic,  est  évidemment  entachée  d^excès  de  pouroir. 
Aucune  loi  ne  confère,  en  cflet,  aux  tribunaux  le 
droit  de  censurer  les  magistrats  du  ministère  public  ; 
le  procureur  général  seul  a  le  droit  de  rappeler 
ses  subordonnés  à  leur  devoir,  et  il  doit  en  rendre 
cnmple  au  ministre  de  la  joslice,  ainsi  que  Tordonne 
Tari.  60  de  la  loi  du  30  avril  1810,  ainsi  conçu  : 

•  Les  officiera  du  ministère  public  dont  la  conduite 
I  est  répréhensible  seront  rappelés  à  leur  devoir  par 

•  le  procureur  général  du  ressort  ;  il  en  sera  rendu 

•  compte  au  grand  juge,  qui,  suivant  la  gravité  des 

•  drcouslances,  leur  fera  faire,  par  le  procureur  gé- 
t  néral,  les  injonctions  qu^il  jugera  nécessaires;  ou 
I  let  mandera  près  de  lui,  i-^La  Cour  a,  par  de  nom- 
breux arrêts  misa  néant,  soit  les  décisions  soit  les 
défibéralions  par  lesquelles  les  Cours  et  tribunaux, 
portant  atteinte  à  Tindépendance  du  ministère  public 
et  violant  Part.  60  de  la  loi  précitée,  se  sont  arrogé 
le  droit  de  censurer  les  actes  ou  la  conduite  du  mi-> 
Qîstère  public  A  Tarrét  du  H  sept.  IbU  (1),  cité 
par  M.  le  garde  des  sceaux,  on  peut  joindre  les  ar- 
rêts de  la  chaoïbre  criminelle,  des  31  janv.  1839  (2)  ; 
i"  juin  i839  (3;;  30  déc.  18Â2  (Â).— Dans  ces  cir- 
constances et  par  ces  considérations  :  vu  la  lettre  de 
S.  Eic  M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jus- 
tice, en  date  du  11  noT.  1858  ;  vu  les  art.  60  et  61, 
I  2,  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  l'art.  80  de  la  loi  du 
37  vent,  an  S,  et  les  pièces  du  dossier  ;— Le  procu- 
reur général  requiert,  etc. 

t  Le  procureur  général,  Signé  :  Dopin.  » 
ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  le  réquisitoire  de  M.  le 
procureur  général,  pris  en  vertu  de  la  lettre 
de^.  Exe.  M.  le  garde  des  sceaux,  du  fl  nov. 
1858;--Vurart.  80  de  la  loi  du  27  vent,  an  8; 
— Attendu^  en  droit,  c|ue  le  ministère  public 
est  une  institution  indépendante,  qui  a  ses  rè- 
gles propres  et  sa  discipline,  et  qui  ne  relève 
point  des  tribunaux  près  destiuels  il  est  établi 
pour  exercer  l'action  publique  et  requérir  Tap- 
plication  de  la  ioi;~Que  si  un  membre  du  mi- 
nistère public  vient  à  commettre  un  acte  ré- 
préhensible,  c'est  au  procureur  général  du 
ressort  qu'il  appartient  de  le  rappeler  à  son 
devoir,  et  que  les  tribunaux  n'ont,  aux  termes 
de  Fart.  61  de  la  loi  du  20  avril  1810.  que  le 
droit,  qui  est  aussi  pour  eux  une  obligation, 
de  signaler  le  manquement,  soit  au  ministre 
de  la  justice,  soit  au  premier  président  ou  au 
procureur  général,  suivant  le  degré  de  juridic- 
(ii)o  ;— Attendu  qu'il  importe  de  maintenir  ces 
règles,  sans  lesquelles  deux  institutions  que  la 
loi  4  établies  et  veut  maintenir  distinctes,  se 
confondraient  jusqu'à  un  certain  point,  et  qui 
sont  pour  le  ministère  public  la  garantie  né- 
cessaire de  sa  liberté  d'action  et  de  l'indépen- 
dance qui  lui  a  été  assurée  dans  l'intérêt  de  la 
société ;--El  attendu,  en  fait,  que  le  tribunal 
de  première  instance  de  Lectoure  a  pris,  le 
1o  mars  1858,  dans  les  circonstances  qui  y 
sont  déterminées,  une  délibération  portant  : 

•  Le  tribunal  regrette  que  M.  le  procureur 
«  impérial  ail  refusé  de  donner  des  explica- 
<  lions  sur  le  sens  et  la  portée  du  second  para- 


(t)  S-V.  2&.1.402  ;  ColUel.  nouv.  7.1.536).—  (2) 
S-V.  1839.1.7S2.--(3)  S-V.  1839. 1.687.— (4)  S-V. 
1843.1.30a. 


«  graphe  de  ses  observations  ;  il  se  sent  blessé 
«  de  son  silence  et  de  ses  observations;  » — 
Attendu  qu'une  semblable  délibération  consti- 
tue un  blâme  et  une  censure  contre  un  ofiQcier 
du  ministère  public,  à  raison  d'uu  acte  de  ses 
fonctions,  et  par  là  un  excès  de  pouvoirs; — 
Par  ces  motifs,  annule  la  délibération  du  tri- 
bunal de  Lectoure,  etc. 

Du  45  déc.  1838.— Ch.  req.— Pr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.— Aap/).,  M.  Taillandier. — Conch 
conf.,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


PARTAGE.  —  Indivision.  —  Créancier.  — 
GoHMANDEMBNT.— Sommation. 

Le  créancier  hypothécaire  qui,  en  vertu  d$ 
l'art,  2203,  Corf.  Nap.y  provoque  le  partage  ou 
la  licitation  d'un  immeuble  appartenant  pour 
une  partie  indivise  à  son  débiteur ^  et  possédé 
actuellement  par  un  tiers  détenteur,  n'est  pas 
tenu  de  faire  précéder  cette  demande  d'un 
commandement  au  débiteur yCt  d'une  sommation 
au  tiers  détenteur  de  payer  ou  délaisser,  for- 
malités exigées  seulement  comme  préalables  à 
la  saisie  immobilière  [art,  2169)  (1). 
(Laluyé — C.  Beuzard-Prache.) 

Le  sieur  Fouet-Belavoine,  débiteur  du  sieur 
Beuzard-Prache,  a  hypothéi^ué  à  la  garantie  de 
sa  dette  des  immeubles  indtvis  entre  lui  et  le 
sieur  Lambert  Fouet,  son  frère,  et  leur  pro- 
venant de  la  succession  d'un  sieur  Charlier. — 
Plus  tard,  le  1*'  janv.  1844,  il  a  cédé  au  sieur 
Portevin-Mauvais  la  moitié  lui  appartenant  dans 
lesdits  immeubles. — Le  sieur  Beuzard-Prache 
a  fait,  en  1855,  commandement  au  sieur  Fouet* 
Belavoine  de  lui  payer  le  montant  de  sa  créan- 
ce; puis,  par  exploit  du  19  mai  de  la  même 
année,  il  a  dénoncé  ce  commandement  aux 
époux  LaUiyé  et  à  la  dame  veuve  Porlevin, 
héritiers  du  sieur  Portevin,  comme  tiers  dé- 
tenteurs de  la  part  des  immeubles  hypothé- 
qtiés  afférente  au  sieur  Fouet-Belavoine  dans 
les  biens  indivis,  avec  sommation  de  payer  on 
délaisser.  —  Ces  actes  étant  restés  sans  ré- 
sultat, le  sieur  Beuzard-Prache  a  formé  une 
demande  en  partage  ou  licitation  des  biens  in- 
divis frappés  de  son  hypothèque. 

27  mars  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Reims  qui  accueille  cette  demande  en  ces  ter- 
mes :— «  Attendu  que  Beuzard,  en  qualité  de 
créancier  du  sieur  rouet-Belavoine,  a  le  droit 
de  demander  le  partage  ou  la  licitation  des  im- 
meubles dépendant  de  la  succession  du  feu 
sieur  Jean-Nicolas  Charlier,  indivis  entre  les 
défendeurs  du  nom  de  Fouet  ^  — Attendu  que 
la  dame  Laluyé,  héritière  du  sieur  Portevin, 
etiadame  Portevin,  comme  ayantété  commune 
en  biens,  sont  tiers  délenteurs  de  la  part  affé- 
rente au  sieur  Fouet-Belavoine  dans  les  biens 
dont  s'agit;  — Attendu  que  tout  créancier  in- 
scrit a  le  droit  de  faire  exproprier  sur  les  tiers 
détenteurs  les  immeubles  de  sou  débiteur  gre- 

(1)  K.  cont,  Gass.  !•'  ocL  ISIO  (S-V.  10.1.383; 
Coilect.  nouv.  8.4.238},  et  Douai,  2  mai  1848  (Vol. 
1849.2.893). 
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vés  de  privilèges  et  d'hypothèques  qui  garan- 
tissent sa  créance;  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  l'art.  2305,  Cod.  Nap.,  BeutardPrache  ne 
peiit  pas  arriver  à  la  vente  de  la  part  Indivise 
des  immeubles  appartenant  à  Fouet-Belavoine 
avïint  d'avoir  provoqué  le  partage  ou  la  licita-*- 
tion  ;  ^  Le  tribunal  nomme  un  expert  pour 
partager  l  s  immeubles  en  trois  lots,  etc.  » 

Appel  des  époux  Laluyé,  qui  ont  conclu  h 
la  nullité,  pour  vice  de  forme,  de  l'acte  du  19 
mai  1855,  contenant  déaonciation  du  com- 
mandement de  payer,  avec  sommation  de  dé- 
laisser. 

^15  janv.  1858,  arrêt  da  la  Cour  impériatede 
Paris  qui  confirme  :  —  <(  Considérant  que  la 
nullité  du  commandement  n*a  pas  été  deman- 
dée devant  les  premiers  juges  ;  qu'elle  conati* 
tuerait  une  demande  nouvelle  ;  —  Que,  d'ail-^ 
leurs,  la  loi  n'exige  pas  que  la  demande  en 
partage,  lonuée  dans  les  Cimditions  de  Tart* 
2â05,  G.  Nap.,  soit  précédée  de  la  sommation 
prescrite  par  l'art.  SI 69,  même  Code  ;— Adop- 
tant, au  surplus,  les  motifs  des  premiers  ju- 
ges, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieur  et  dame 
LaUiyé,  pour  violation  des  art.  â168,  2169, 
2183,  2184,  C.  Nap.,  et  fausse  interprétation 
de  Tart  2205,  même  Code,  en  ce  que  rarréi 
atta  ,ué  a  décidé  qu'un  créancier  ayant  hypo- 
thèque s^UT  des  bleus  indivis  passés  pour  partie 
aux  mains  d'un  tiers  détenteur,  avait  pu  pro- 
voquer le  partage  desdits  biens  sans  faire  préa«- 
lablcment,  au  débiteur  le  comraandemeut,  et 
au  tiers  dé  lenteur  la  sommation  de  payer  ou 
délaist^er,  orescrits  par  Tari.  2169,  Cod.  Nap. 
Dans  l'espèce,  à  la  vérité,  ces  actes  avaient  eo 
lieu,  nuiis  ils  étiiieiit  nuls  pour  vice  de  forme, 
et,  par  suite,  censés  ne  pas  exister.  La  Cour 
de  Paris  a  donc  eu  tort  de  se  refuser  à  statuer 
sur  leur  validité,  et  partant,  sur  leur  existen- 
ce, sous  prétexte  qu'ils  n'étaient  pas  néces- 
saires. 

AanÊT. 

LA  COUR  :  — •  Auendu  qu'au  moment  oà 
Beuzard-Pracne  a  intenté  son  action,  il  ne 
s'agissait  pas  de  procéder  k  une  poursuite 
d'expropriation,  mais  seuli-ment  de  procéder 
au  partage  des  biens  immeubles  restes  indivis 
entre  sou  débiteur  et  ks  cohéritiers  de  celui^ 
ci  ;  qu'en  effet,  l'expropriation  ne  pouvait  être 
poursuivie ,  par  le  créancier  hypothécaire , 


(i)  On  décide  généralement  qii^um  dcmatide  en 
sépartuiuu  de  corps  |)eu(  être  formée  reconventioii* 
nelkintut  par  Têpoux  défewkur  à  uim*  première  de* 
minide  en  séparation  de  corps.  K.  les  «mioriiés  ci- 
tées duns  la  nolti  qui  accooipagae  Tarrêt  ici  attaqué 
(VoU  185B.2.73;.  Muis  alors  la  demande  priucipaie 
a  subi  l*éprt'Uve  de  Cessai  de  conciiialîon  devant  le 
président  dn  Iribunal;  tes  époux  ont  comparu  de- 
vant ce  magistrat,  ont  été  mis  à  néme  de  se  rap- 
procber,  et  cV'Sl'iwirce  que  cette  tentative  n^a  puis 
réussi  que  lUnstMioe  en  sâparatiou  de  oorp»  suit  sou 
cours,  et  qu^ils  plaident  i*un  contre  l'autre  pour  sa- 
voir si  te  lien  du  mariage  sera  t>u  ne  sera  pas  reia- 
cbâ.  Dms^eCie  hypotbéset  «o  comprend  qae  l*é|A>Qz 


Qu'autant  que,  par  le  résulut  d'un  prtase  oa 
d'une  licitation,  le  débiteur  serait  déclaré 
propriétaire  seul  et  unique  de  quelqucs-uRS 
des  immeubles  restés  jusqu^alora en  commun; 
qu'en  cet  état,  il  ne  pouvait  y  avoir  lien,  ni  à  yn 
coounandement  de  payer,  ni  à  une  dénoncia- 
tion de  ce  commandenïenty  et  moins  encore 
iiune  sommation  de  payer  ou  de  délaisser  faite 
^  l'ayant  canse  du  débiteur,  les  droits  et  les 
devoirs  de  ce  tiers  n'étant  pas  encore  connus; 

3iren  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  la 
emande  en  partage  était,  pour  le  créancier, 
l'opération  préalable  à  toute  demandé  en  paie- 
ment, et  en  éc;iriaHt  du  procès  comme  inutile 
la  soounaiion  faite  par  le  créancier  Beuard 
aux  demandeurs  en  cassation,  sans  examiner 
le  vice  de  cette  sommation,  reconnue  frusira- 
toire,  Tarrét  attatiué  s'est  borné  ât  faii%  à  is 
cause  Tappiication  des  règles  de  droit  qui  loi 
appartenait,  «livani  le^  ternies  et  l'es^i  de 
l'art.  «203,  a  Nap.;— lleiette,  etc. 

Du  29  déc.  1838.  —  Ch.  reg.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp. ,  M.  Sylvestre  de 
Cbanteloup.  —  ConùU»  M.  Blanche,  av.  géu. 
— Pf*,  M.  Duboy. 

^  SÉPARATION  DE  CORPS.  ^  hisum 

REC0NVXNT10NKfiU.B.— •  ApPU. 

2«  Cassation.  —  Pootvoi.— AcQUisscukXT. 

V  Um  tUmundt  en  iéparcuion  de  corpt  ut 
pnU  éire  formée  recon^fn/tonnettemetii  (nr* 
tout  en  eaute  d'appel),  par  la  femme  défende* 
resse  à  une  actûm  en  réin/égraiimi  du  demi* 
die  conjugtU.  (C.  Nap.,  307;  Cod.  proc«,  46«. 
878  et  879.)  (1) 

2*  Le  mari  contre  lequel  «  été  rendu  4'«- 
biird  un  arrêt  de  êépateuion  de  bien»  tt  en- 
suite un  arrêt  de  eépàraiion  de  corpe  fat  ton- 
damne  en  même  temps  la  femme  à  lui  peyer 
une  provision  juequ'à  {'événemem  de  la  1^» 
dation  ordonnée  par  U  premier  arrêta  «f  ^ 
rend  pae  non  recenabU  à  se  pourvoir  en  tas»- 
tion  contre  le  eecond  arrêt  quant  em  chef  rela- 
tif à  la  séparation  de  corps,  par  ce/*  setti  quH 
a  exécuté  le  chef  relatif  à  la  provision...,  w^ 
touts'Uy  a  eu  réserve  deee  pourvoir. 
(De  GouKy  —  C.  de  Gourcy.) 

Le  sieur  de  Gourcy  s'est  poonro  en  cassa- 
lion  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Nancy  du  4  mai  i856,  rapporté  dans  oaiff 
Vol.  de  4838,  2»  part.,  pag.  U^  qui  décidait 

ëéleudeur  soii  admis  à  fermer  ane  di^iiiaaée  neo»* 
veiitioanelle  en  9è|)araiina  ée  carp%  qui  oe  cbii^ 
pas  les  rapports  etinkints  entre  les  {Nirties  et  ne  b^ 
ailie  pas  la  auiure  de  Tinâtana^  Usb  aass  on  csm- 
preud  qu'il  eu  doive  être  autreneiit  quasd  k  d^ 
muude  eu  séparaiiuu  de  corps  est  fonnèe  r«ooof€^ 
tioiinellement  pur  Tépoux  di^rendeur  ù  aoedemii^ 
d^unc  ualure  toute  dilleieoie  et  qui  a^a  pas  âè  p^ 
cédée  tf«  tressai  de  cottcilîatioA  spécial  qui  est  ."f 
prètfdihiaire  i>bKgé  fl*une  bistance  de  celte  u>tv«. 
L*ci¥iièi  Ci-dessus  rapporté  m>us  parait  donc  p8H«(^ 
ment  rendu  ei  courorme  aux  principes  que  la  Csm 
de  Nancy  avait  mëcuiaus. 


JmiMfrmiente  lie  la  Couêt  4e  eoMOltoii, 


(609)-407 


qne  te  (taw  éè  Cèuroy,  «nr  l'appel  d'un  Ju^ 
gOBMt  tecaeilUml  la  demanëe  formels  cmilîe 
t%  par  scM  fluri  à  fin  de  réintégratioA  du  do- 
nicâe  CMiju|;ad»  avait  pu,  de  so«  cdté»  former 
DiedenaMie  reconveiiliMinelle  ensépaTa'îon 
decotps,  bien  ^oe  cette  demande  n'eéi  pas 
élé  sounise  au  ppéiimîiiaire  de  la  ^oBcUjaikin 
deTsnt  le  préaideat  du  tribunal. 

Le  pourvoi  était  lande  sur  la  violation  des 
m.  4ai,  675  et  suîv  ,  God.  proc.,  el  307,  Od. 
Nap.  :  d'«i»e|nr(>  en  ce  q«e  te  Goor  tfnpériale 
avait  contrevenu  à  te  règte  des  deux  degrés  de 
juridictioa,  et,  d'autue  part,  en  ce  i|«*eite  avait 
méoonav  te  néceasiié  des  fornialilés  spéciales 
exigées  f»r  le  Code  de  procédure  connne  cotidi- 
(bns  préalables  de  Teierclce  d*ooe  demande 
en  séparation  de  Qorps.^-*On  a  soatenu,  en 
preaiier  lieu,  que  ie  principe  fénéral  qui  dé« 
iend  de  fbnner  en  si'pp^  des  demandes  non- 
Telles,  et  ^  ne  aooffre  exception  qu'en  ma- 
tièredeewttpensation  on  de  demande  servant 
de  défense  k  faeiioa  principale,  s'oppoae  à  ce 
qu'une  demande  en  séparatioii  de  corps  soit 
numée  reoonvenliiMiMlefnenl  poar  te  pre- 
mière fois  en  appel  dn  jiquesient  rendu  snr 
nae  action  prinoMie  en  réinlégnition  du  do^ 
Mdle  ooajopl.  £n  etiet^  a4-on  dit,  la  de* 
naade  en  sepuration  de  corps  ne  peni,  à  rai* 
son  de  sa  nature  sséciate^  être  consâdérée 
MoiiDe  une  défense  a  te  demande  en  réinlé* 
gration  du  domicile  oonjugaL  L'action  en  86* 
pniion  de  corps  est  éminemmeni  complexe. 
Elle  a  pour  objet,  retetivunent  à  la  personne 
tiesépêuK)  de  relAcber le  lien  oonjnsal,  être- 
latÏTenient  aux  biens^  de  dissoudre  le  régime 
tectal  et  d'anéantir  les  avantagea  faiis  au  pro- 
fit de  Kim  des  conjoints»  comme  aussi  de 
omettre  les  eufanis  à  des  dispositions  spé- 
ciales et  exceptionnelles.  £lle  ne  modifie  pas 
KQlement  te  condition  des  époux  au  point  de 
me  de  Taccomplissement  de  leurs  devoirs  per* 
sonneis  :  elle  touche  à  tous  les  rapports  mal- 
liplfs  que  le  mariage  avait  engendrés.  L'ac- 
tioD  en  réintégration  du  domicile  conjugal» 
ta  contraire,  ne  touche  qu'à  Tun  des  droits 
<M)  des  devoirs  des  époux  »  dont  les  autres 
n^stent  entiers;  de  telle  sorte  qu'il  ne  pour- 
rait être  permis  à  la  femme,  pour  résister  à 
celte  réintégration,  de  former  une  demande  qui 
remet  en  question  tous  ses  droits  ei  tous  ses 
devoirs.— Dans  tous  les  cas,  a-^on  continué, 
nne  demande  en  séparation  de  corps  n'est  pas 
recefable  même  reconventionneliement,  sans 
l'observation  des  formaiilés  préliminaires  des 
art.  875  et  sniv.,  God.  proc.  Sans  doute ^  aux 
termes  de  l'art.  879,  la  demande  en  séparation 
<le  corps  doit  être  instruite  et  jugée  de  ^  la 
même  manière  que  toute  autre  action  civile, 
mais  c'est  sous  la  condition  d'observer  les  for- 
malités préalables  à  son  inlroductiou.  Autre- 
ment, Tart.  879  deviendrait  une  dispense 
d'observer  les  formalités  impérativement  exi- 
gées par  les  art.  875  et  suiv.,  ce  qui  ne  sau- 
rait éire  admis.  Gela  est  d'autant  moins  ad* 
missible  que  les  mesnres  préliminaîrea  à  la 


séparation  de  corps  sont  d*ordfe  public,  puts- 
qn'eliesont  pour  but,  en  rapprochant  les  éponx, 
d'empêcher  le  pro()ès.  ïïm  il  faut  conclure 
que,  sous  l'un  et  l'autre  rapport^  l'arrêt  alta>- 
qué  a  contrevenu  aux  dispositions  les  plus  pré- 
cises et  les  phis  obligatoires. 

La  dé(enderesse  a  oppitsé  au  pourvoi  une 
fin  de  non-recevoir,  prise  de  ce  que  le  sieur  de 
Gourcy  avait  réclamé  l'exécution  d'une  dispo*^ 
sition  de  l'arrêt  qui  condamnait  te  dame  de 
Gourcy  à  payer  ii  son  mori  une  provisioii  jus- 
qu'à rachevément  de  la  liquidation  de  te  cem*- 
munaulé  ayant  existé  entre  eux.  Mais  il  est 
à  remarquer  que  cette  liquidation  avait  lien, 
non  par  suite  de  l'arrêt  de  séparation  de  corps^ 
mais  par  suite  d'un  arrêt  antérieur  fla23  nov^ 
iSoo^  qui  avait  prononcé  te  séparation  de  biens 
entre  lès  époux;  et  que  le  sieur  de  Goorcy 
n'avait  réclamé  l'exécution  d'aucune  des  dis* 
positions  de  l'arrêt  attaqué  qui  fussent  la  suite 
de  la  aéparaiion  de  corps  qu'il  avait  pronon-^ 
cée. 

▲RRftT. 

LA  COUR;  —  Sur  la  lin  de  non-recevoir 
opposée  au  potirvoi  : —  Attendu  que  l'arrêt  a^ 
taqué  contient  deux  dispositions  distinctes  ! 
Tune  par  laquelle  il  fixe  la  somme  à  payer,  à 
titre  de  provision^  par  la  dame  de  Gourcy  à 
son  mari,  jusou'à  ce  qu'uit  été  parachevée  la  li- 
quidation ordonnée  par  l'arrêt  du  23  ndv. 
1855  qui  avait  prononcé  la  béparation  de  biene 
entre  les  époux  ;  l'autre  qui,  en  prononçant 
la  séparation  de  corps  ei^tre  eux,  iixe  la  pen- 
sion À  payer  par  ladite  dame  à  son  mari  à 
e^mpier  du  jour  où  elle  sera  mise  en  posses- 
sion des  valeurs  à  elle  attribuées  par  cette 
hquidation,  et  la  charge,  en  outre»  de  pa^er 
seule  les  frais  de  première  éducation  et  d'in<* 
struction  de  l'enfant  issu  du  mariage  ;  ^-  Que 
le  sieur  de  Gourcy  a  pu  réclamer  l'exécution 
de  la  première  de  ces  dispositions,  sans  ac«* 
quiescer  à  te  seconde;  —  Que  cet  acquiesce>- 
ment  peut  d*autant  moin  s  résulter  du  comman- 
dement du  15  mars  1858,  qu'il  a  été  signifié 
avec  réserve  du  pourvoi  en  cassation;— Que, 
dès  lors ,  la  fin  de  non-recevoir  doit  être  re- 
jetée ; 

Au  fond  :  —  Vu  les  art.  875,  876,  877,  878 
et  87^),  God.  proc.  ;^Atlendu  qu'une  demande 
en  séparation  de  corps  ne  peut  être  reçue  en 
justice  qu'après  que  les  époux  ont  compara 
devant  le  président  du  tribunal  de  leur  domi'< 
cile,  et  que  ce  magistrat  a  essayé  inutilement 
de  les  réconcilier;  —  Que,  si  l'art.  307,  God. 
Nap.,  dispose  que  cette  demande  sera  inten- 
tée, instruite  et  ju^ée  de  la  même  manière 
que  toute  autre  action  civile,  l'art.  879,  God. 
proc,  qui  reproduit  la  même  disposition,  sup- 
pose que  les  formaiilés  prescrites  par  les  art. 
875  et  suiv.  de  ce  dernier  Code  ont  été  préa- 
lablement remplies;  —  Que  le  préliminaire 
exigé  par  ces  articles  est  d'ordre  public;  qu'il 
doit  être  observé,  quelle  que  soit  la  forme  sous 
laquelle  se  produit  la  demande  en  séparation 
\de corps;  —Que,  dès  lors,  en  décterant  re- 
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cevable  et  en  juf^eant  au  fond  celle  que  la 
dame  de  Gourcy  a  formée  reconvenUonnelle- 
ment,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  devant  la 
Cour  impériale  de  Nancy,  sur  Tappel  d'un  ju- 
gement qui  Tavait  condamnée  à  réintégrer  le 
domicile  conjugal,  Tarrét  attaqué  a  méconnu 
les  conditions  spéciales  auxquelles  la  loi  a  sub 
ordonné  Texercice  de  Taction  en  séparation 
de  corps  et  violé  par  suite  les  articles  précités  ; 
^"^  Casse  etc> 

Du  4  mai  1839.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  le 
cons.  Renouard. —  Rapp  ,  M.  Leroux  de  Bre- 
tagne. —  ConcL  eonf.^  M.  de  Marnas,  1"  av. 
gén.—  Pl,y  MM.  Mimerel  et  Saint-Malo. 

DOUBLE  ÉCRIT.— Rédactions  différentes. 
—  Fraude.  —  Mention. 

Un  acte  sous  seing  privé  synallagmatique 
fait  double  est  valable,  bien  qu'il  existe  des 
différences  entre  les  deux  doubles,  si  ce  défaut 
de  conformité  est  le  réstUlat  dune  fraude  im- 
putable à  celle  des  parties  qui  veut  se  prévaloir 
de  cette  irrégularité,  (Cod.  Nap.,  1325.) 

Le  défaut  de  mention  qu'un  acte  sous  seing 
privé  a  été  fait  double  n*entraine  pas  la  nuUité 
de  cet  acte,  lorsque  l'existence  de  la  convention 
qu'il  constate  est  d'ailleurs  reconnue  par  toutes 
tes  parties.  (Cod.  Nap.,  1325.)  (4) 
(Guérin  —  C.  Fénion.) 

Le  sieur  Guérin,  agissant  comme  manda- 
taire des  sieurs  Dupuy  et  comp. ,  agents  de 
remplacements  militaires ,  avait  traité ,  le  24 
janv.  1S54,  avec  le  sieur  Fénion,  du  rempla- 
cement de  son  petitrlils,  Jean  Fénion ,  appelé 
rr  son  âge  à  concourir  au  tirage  au  sort  de 
classe  de  1853.  Le  prix  du  remplacement 
était  fixé  à  1,000  fr.~Le  jour  même  de  la  si- 
g^nature  de  cette  police,  il  intervint  entre  le 
sieur  Fénion  et  le  sieur  Guérin  une  conven- 
tion particulière  diversement  constatée  sur 
chacun  des  doubles  de  la  police.  En  marge 
du  double  resté  aux  mains  du  sieur  Fénion , 
on  Ut  :  «  Je  soussigné  déclare  me  rendre  cau- 
«  tion  solidaire  de  MM.  Dupuy  et  comp.  pour 
«  l'engagement  pris  par  eux  dans  le  traité  ci- 
«  contre  envers  le  sieur  Fénion,  et  promets 
«  de  remplir  ledit  engagement  dans  le  cas  où 
«  eux-mêmes  viendraient  à  ne  pas  le  remplir, 
«  moyennant  la  somme  de  50  fr.  qui  me  sera 

(i)  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens,  que  cetle  nul- 
lité ne  peut  être  invoquée  par  la  partie  qui  représente 
le  double  qu^elle  a  entre  les  mains:  Grenoble,  8  avr. 
1829  (S-V.  i50.2.67«  Collcct.  nouv.  9.2.3^7).  Sic, 
Marcadé,  sur  rari.l32d,  n.  2;  MM.  Aubry  ei  Rau, 
snivant  Zacliaris,  U  6,  $  756,  pag.  383.  —  On  suii 
d^ailleurs  que,  suivant  le  dernier  alinéa  de  Kart.  1325,  ' 
le  défaut  de  mention  du  double  se  couvre  par  Vexé-  ' 
cutiou  de  Tacle;  et  il  a  été  jugé  qu'il  en  était  même  ' 
ainsi  du  défaut  de  double.  V.  Table  (jénérale  Devili. 
et  Gilb.,  ¥•  Double  écrit,  n.  42  et  %\ï\y,\j\mgeC\iS%,  , 
29  nov,  4852  (Vol.  1852.1.385);  Riom,  13  janv.  Ibd5  i 
(Vol.  1856.2.273);  MM.  M as^é  et  Vergé  sur  Zacba-  , 
riœ,  tom.   3,  S  ^^^^t  pag*  501,  noie  9;   Aubry  et  | 
Rau,  d'après  Zacbarias,  tom.  6,  %  756,  pag.  385, 
note  35  ;  Larombière,  de*  Obiig.^  tom.  â«  pag.  3ii&.  j 


«  due  au  dehors  et  en  sus  du  présent  traité... 
«  Signé  Guérin  et  Fénion.  »  —  Au  contraire, 
en  marge  du  double  du  sieur  Guérin,  on  lit  : 
«  Je  soussigné ,  Guérin ,  déclare ,  en  raison 
«  du  traité  établi  ci-dessus  et  d'autre  part, 
a  me  porter  fort  pour  le  remplacement  à  four- 
a  nir  à  M.  Jean  Fénion^  moyennant  la  somme 
tt  de  50  Tr.  que  M.  Fénion,  son  aïeul,  promet 
«  de  me  payer...  Signé  Guérin  et  Fénion.  » 

Jean  rénion  étant  tombé  au  sort,  et  la  mai- 
son Dupuy  et  comp.  devenue  insolvable ,  le 
sieur  Fenfon  a  sommé  le  sieur  Guérin  d'avoir, 
en  sa  qualité  de  caution  solidaire  ,  à  remplir 
Tobligation  par  lui  personnellement  contractée 
de  fournir  un  remplaçant  pour  le  cas  ou  la 
compagnie  ne  le  fournirait  pas.  Cette  somma- 
tion étant  restée  sans  effet,  le  sieur  FénioD 
assigna  le  sieur  Guérin  devant  le  tribunal  de 
Cognac  pour  voir  déclarer  résilié,  faute  d'exé- 
cution ,  le  contrat  de  cautionnement  fait  en- 
tre eux  le  U  ianv.  1854,  et  en  7,000  fr.  de 
dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que 
cetle  inexécution  lui  avait  cause. 

En  réponse  à  cette  action,  le  sieur  Guérin  a 
demande  la  nullité  des  conventions  interve- 
nues entre  lui  personnellement  et  le  sieur 
Guérin.  Il  a  soutenu  que  le  cautionnement 
par  lui  souscrit  était  un  contrat  synallagma- 
tique nul,  d'une  part,  pour  n'avoir  pas  été  fait 
double,  la  différence  de  rédaction  que  pré- 
sentaient le  cautionnement  écrit  sur  la  pulica 
du  sieur  Guérin  et  celui  qui  existait  sur  la  po> 
lice  du  sieur  Fénion,  ne  permettant  pas  décon- 
sidérer les  deux  polices  comme  deux  doubles 
du  même  acte  ;  et ,  d'autre  part ,  en  ce  que 
ni  Tun  ni  l'autre  exemplaire  ne  contenait  la 
mention  du  nombre  des  originaux.  * 

16  mars  1858,  jugement  du  tribunal  de  Co- 
gnac qui  déclare  nul  le  cautionnement  sou- 
scrit par  le  sieur  Guérin.  Ce  jugement  est 
ainsi  conçu  :  —  «  Considérant  que ,  dans  le 
procès ,  il  s'agit  essentiellement  d'un  acte  sy- 
nallagmatique, qui  aurait  dû  être  fait  en  au- 
tant d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  distinc- 
tes et  intéressées,  et  que  d'ailleurs  chaque  ori- 
ginal aurait  dû  contenir  la  mention  du  nombre 
des  originaux,  en  conformité  de  l'art.  132a, 
Cod.  Map.  ;  —  Considérant  que  l'acte  de  cau- 
tionnement sous  seing  privé  dont  Fénion  est 
porteur  diflëre  dans  les  termes  et  dansse» 
conséquences  avec  celui  invoqué  par  Guérin  ; 
qu'en  effet,  dans  le  premier,  il  s'agit  d'un  cau- 
tionnement solidaire,  tandis  que  dans  le  se- 
cond il  s'agit  d'uu  engagement  par  porte-fort 
qui,  de  sa  nature ,  est  rangé  en  droit  dans  là 
classe  des  cautionnements  simples;  que  rien 
ne  constate  que  la  convention  ait  été  pas&««* 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties 
contractantes,  première  condition  impéraiive 
de  la  validité ,  exigée  par  la  loi  ; — que  ni  l'un 
ni  l'autre  de  ces  originaux  ne  contient  la  men- 
tion du  fait  double,  qui  est  la  seconde  condi- 
tion dont  parle  l'article  ci-dessus  visé^  quas- 
cun  acte  d'exécution  volontaire  n'est  aiiégir 
contre  Guérin^  non  plus  qu'aucune  excepùoo 
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fk  nature  ii  couvrir  les  vices  de  l'acte  impu- 
gné,  de  telle  sorte  que,  dans  ces  circonstan- 
ces ,  il  jr  a  lieu  de  prononcer  la  nidllté  de  la 
convention...  » 

Appel  par  le  sieur  Fénion  ;  et^  le  27  jaîlL 
iSSÀ,  arrêt  de  la  €our  impériale  de  Bordeaux 
qui  infirme  en  ces  termes  :  —  «  Attendu  que 
Guérin  invoque  la  nullité  du  cautionnement 
par  lui  souscrit^  1*  comme  n'ayant  pas  été  fait 
double  entre  lui  et  Fénion, quoique  contenant 
des  conventions  synallagmatiques,  et  ne  por- 
tant pas  la  mention  du  fait  double  ;  2*"  parce 
que  les  deux  actes  ne  contiennent  pas  les  mê- 
mes conventions  ;  —  Attendu  que  Fénion  ob- 
jecte à  la  première  nullité  que  le  cautionne- 
ment f()urni  par  Guérin  n'était  qu'un  acces- 
soire du  contrat  d'assurance  ;  que  ce  dernier 
était  bien  fait  double^  en  portait  la  mention  et 
avait  déjà  été  souscrit  par  Guérin  comme 
mandataire  des  assureurs;  que  dès  lors  le 
cautionnement  n'avait  pas  besoin  de  contenir 
la  même  mention  ;  —  Attendu  que  cette  ob- 
jection n'est  pas  fondée;  que  dès  que  Gueriu 
stipulait  comme  caution^  il  agissait  dans  une 
antre  qualité  que  celle  de  mandataire  ;  que , 
par  conséquent^  la  convention  qu'il  souscri- 
vait avec  Fénion  formait  un  engagement  per- 
sonnel  et  principal  et  non  pas  un  simple  ac* 
cessoire  du  contrat  d'assurance;  qu'elle  devait 
donc  être  faite  double  elle-même  et  en  porter 
la  mention  ;  —  Quant  à  la  nullité  tirée  de  ce 
que  Tacte  n'a  pas  été  fait  double  et  du  défaut 
de  mention  de  cette  formalité:— Attendu  au'il 
est  évident  d'abord  que  l'acte  a  été  fait  dou- 
ble, puisque  chacune  des  ])arties  produit  le 
sien ,  et  que  Guérin  lui-même  l'invoque  pour 
démontrer  son  défaut  d'identité  avec  le  double 
qui  est  entre  les  mains  de  son  adversaire  et 
conclure  contre  la  solidarité  du  cautionne- 
ment ;  —  Attendu^  quant  à  la  nullité  prove- 
nant du  défaut  de  mention  que  l'acte  a  été 
lait  double^  que  cette  omission  peut  bien  inva- 
lider cet  acte  lui-même,  mais  non  la  conven- 
tion qu'il  contient  et  dont  l'existence  serait 
prouvée  ou  avouée  indépendamment  de  l'acte; 
—  Que  c'est  précisément  ce  que  réalise  au 
procès  Faveu  de  Guérin,  qui  reconnaît  l'exis- 
tence de  la  convention,  tout  eu  cherchant  à 
la  dénaturer,  et  qui  ne  peut  plus  dès  h>rs  être 
admis  k  tirer  aucun  avantage  du  défaut  de 
mention  que  l'acte  a  été  fait  double  ;  —  At- 
tendu que  la  non- identité  des  deux  ^conven- 
tions de  cautionnement  dans  leur  rédaction, 
dont  excipe  Guérin,  est  encore  moins  digue 
d'être  accueillie  ;  qu'il  résulte  de  l'inspeciion 
des  deux  doubles  de  la  police  d'assurance  que 
c'est  lui  qui  a  écrit  en  marge  la  convention 
de  cautionnement;  que,  sur  le  double  remis  à 
Fénion,  il  se  rend  caution  solidaire  ;  que,  sur 
celui  qu'il  a  gardé,  il  a  mis  seulement  qu'il 
se  portait  fort  ;  qu'il  y  a  là  une  fraude  évi- 
dente et  répréhensible  ;  que  la  fraude  fait  ex- 
ception à  toutes  les  règles;  que,  d'après  ce 
principe,  il  y  a  lieu,  sans  égard  au  défaut  d1- 
dentité  des  deux  rédactions ,  de  tenir  pour. 


valable  celle  dont  est  porteur  Fénion ,  et  d*en 
appliquer,  dans  toute  son  étendue^  les  eifets  à 
Guérin  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Guérin, 
pour  vioUtion  de  l'art.  i325,  Cod.  Nap.,  i^en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré  comme  for- 
mant deux  originaux  d'un  même  acte  deux 
écrits  différents  non-seulement  par  leur  texte^ 
mais  encore  par  la  nature  des  obligations  qu'ils 
constataient;  2^  en  ce  que  le  même  arrêt 
avait  déclaré  valable  un  acte  sons  seing  privé 
renfermant  une  convention  synallagmatique , 
bien  qu'il  ne  portât  pas  la  mention  qu'il  avait 
été  fait  double. 

ÀRnfiT. 

LA  GOUR;  —  Sur  la  première  branche  du 
moven^  tirée  de  la  violation  de  l'art.*  1325, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
déclaré  valable  un  acte  synallagmatique,  quoi- 
qu'il n'eût  pas  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  avait  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct: —  Attendu  nue  l'arrêt  atuqué  constate, 
en  fait,  que  l'acte  intervenu  entre  les  parties 
et  contenant  des  conventions  synallagmati- 
qaes ,  a  été  fait  double,  et  mie  chacune  des 
parties  a  représenté  son  double  ;— Que  s'il  n'y 
a  pas  conformité  absolue  entre  les  deux  dou- 
bles ,  l'arrêt  attaqué  a  reconnu  et  formelle- 
ment déclaré  dans  ses  motifs  que  la  différence 
était  le  résultat  de  la  fraude,  et  que  cette  fraude 
était  l'œuvre  de  Guérin,  qui,  des  lors,  ne  pou^ 
vait  se  prévaloir  de  cette  prétendue  irrégula- 
rité ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  moyen ,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  n'aurait  pas  annulé  la  con- 
vention synallagmatique,  quoique  l'acte  qui  la 
constatait  ne  contint  pas  la  mention  qu'il  avait 
été  fait  double:  —  Attendu  que  si  l'acte  ne 
contient  pas  la  mention  qu'il  a  été  fait  rfoti- 
bU ,  la  convention  qu'il  avait  pour  objet  de 
constater  est  reconnue  par  les  parties;  — 
Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  e^a  or- 
donné l'exécution  ;  —  Qu'en  cela,  il  n'a  violé 
ni  l'art.  4325,  Cod.  Nap.,  ni  aucune  loi;— Re- 
jette, etc. 

Du  i6  mai  1859.  —  Ch.  req.  —  Frés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny, 
av.  gén. —Cowc/.,  M.  Raynal.  —  P/.,  M.  Mou- 
tard-Martin. 

!•  DEMANDE  NOUVELLE.  —  Rapport  a 

SUCCESSION. 

2«  Libération.— Preuve.  — Remise  nu  ti- 
tre. —  Rapport  a  succession. 

3"  Rapport  a  succession.— Succession  pa- 
ternelle ou  maternelle. 

!•  Dans  une  instance  en  liquidation  et  par- 
tage de  succession,  on  peut  demander,  pour  la 
première  fois  en  appel,  le  rapport  des  sommes 
dues  par  un  successible.  (Cod.  proc.,  464.)  (i  j 


(1)  CVst  ce  que  la  Cour  (te  cassation  avait  déjà 
décidé  pur  un  arrêt  du  3  mai  18&8  (Vol.  184S.1. 
63A— P.  18&9.i.600).  F.  aussi  conf.,  A{çeo,  8  jauv. 
iSU  (S-V/25.S.2iO;  CoUect.  nouv.  7.2.287;  ;  Boui^ 
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f*  La  remise  du  titre  au  débiteur  ne  fait 
preuve  de  sa  Hbération  que  lorsque  cette  rf- 
misc  a  été  faite  par  le  créancier.  Dans  le  cas 
où  elle  a  été  faite  par  un  tiers  qui  a  payé  la 
dette  du  débiteur,  sans  se  constituer  son  créan* 
eier,  elle  ne  prouve  pas  la  libération  de  ce  dé- 
biteur envers  le  Hers,  (Cod.  Nap.,  1282.)  (i) 

Si  donc  le  débiteur  est  le  successible  du  tiers 
qui  a  payé  la  dette  et  qui  lui  a  remis  le  titre, 
cette  remise  constitue,  jusqu'à  preuve  contrai-- 
re,  une  libéralité  sujette  a  rapport.  (G.  Nap.. 
8430(2) 

3*  L'enfant  qui  s'est  obligé  à  rapporter  à 
la  succession  de  sa  mère  une  somme  par  lui  re- 
çue  de  son  père  en  avancement  d'hoirie,  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  faire  le  rapport  de  cette 
somme  à  la  succession  du  père,  s'il  a  omis  de 
le  faire  à  celle  de  la  mère  antérieurement  otc* 
verte.  (Cod.  Nap.,  800.) 

(Bonnefon«^G.  Fénélon.) 

24  noT.  48S7,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux,  ainsi  conçu  :  -^  €  i«  En  ce  qui 
concerne  les  rapports  demandés  par  les  époux 
Fénéton  contre  Bernard  Bonnefon  :-*  Attendu 
qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  pariies  et 
constaté  par  le  jugement  dont  est  appel,  que 
les  époux  Bonnefon  père  et  mère  ont  constitué 
conjointement  une  aot  de  7,000  fr.  à  Bernard 
Bonnefon,  leur  fils,  par  son  contrat  de  mariage 
passé  en  1835;-»  Attendu  que  celui-ci  a  re** 
connu,  le  1"  sept.  1856,  avoir  reçu  de  son 
père  1,000  (t.  à  valoir  sur  son  contrat  de  ma- 
riage; qu'il  est  justifié  qu'il  a  reçu  de  lui  pos- 
térieurement des  valeurs  jusqu'à  concurrence 
de  7,314  fr.;  que  ces  valeurs  ont  été  em- 
ployées par  Bernard  Bonnefon  à  ses  affaires 
et  remboursées  à  leur  échéance  par  son  père; 
que  la  donation  en  vertu  de  laquelle  ces  som* 
mes  ont  été  payées  était  par  avancement  d*boi- 
rie,  et  que  le  donataire  n'a  été  dispensé  par 
aucun  acte  d'en  faire  le  rapport  à  la  succes- 
sion dgs  donateurs;  qu'il  suit  de  là  qu'il  doit 
rappoiter  à  la  succession  de  son  père  4,157  fr. 
et  pareille  somme  à  celle  de  sa  mère;— At- 
tendu qu*il  est  vrai  qu'en  première  instance, 
les  appelants  ne  demandaient  le  rapport  que 
de  7,000  fr.,  et  que  ce  n'est  qu'en  appel  qu  ils 
ont  élevé  leur  préicntion  à  8,314  fr.  ;  que  ce- 
pendant la  (lu  de  non-r*?cevoir  que  les  inti- 
més leur  opposent  n'est  pas  admissible,  par 
la  raison  qu'il  s'ugit  dans  le  procès  de  comp- 

ges  S  onai  ISSi  (S-V.  25  2.310;  C,  n,  7.2.355),  et 
Baslia,  ih  s/r.  1834  (Vo*.  Ï^U-i  59A). 

(i-2|  Oii  Mil  que  cVst  une  question  de  saroir  si 
la  libératiun  que  fait  présumer  la  remise  du  titre, 
est  uue  libération  par  suite  de  paiement  ou  une  li- 
bérjlion  piir  suite  d'une  remNe  de  la  délie.  Les  au- 
teurs dc'cidrnt  génératument  qMecimiine  une  libtVa- 
liténe.<e  présume  (ras,  on  dnit  admettre  Tidée  d*une 
libératiMi  par  p.>ieraent  plutôt  que  celte d*u ne  libéra- 
tion pir  remise  de  la  dette,  sous  la  reserve  de  l*ap- 
préciatiou  des  failH  et  cireoi.stauces  particulière^  de 
chaque  es|)ècc%  KMVI.  Oiiranlun,  tom.  i2,  n.  3<iâ; 
Marcadé,  sur  â'arU  4282,  Cud.  Na|>.  ;  Mas»é  el  Veiyé 
sur  Zacharte  »  ton.  A,  %  M»,  noieO^paff.  451. 


tes  et  de  llquidaiioa,  et  qu'il  est  de^friaeipe 
qu'en  cette  matière  les  omisstoM  SMit  relev»- 
bles  en  tout  état  de  cause,  aux  termes  de  Tart. 
S4t,  <lod.  proc.  ; 

«  9"  En  ce  qfii  louche  les  ranports  demandés 
à  Chéri  Bonnefon  :  — Attendu  qu'il  est  justi- 
ilé  par  les  documents  du  procès  et  les  papiers 
de  famille  :  t*  que,  le  18  aoAt  1841,  Bonnefoa 
père  promit  de  paver  à  Chéri  Bonnefon  la 
somme  de  7,000  fr.,  qui  serait  considérée 
comme  avancement  d'hoirie  et  rapportée  à  la 
succession  après  son  décès;  oue  ces  7,000 fr. 
ont  été  remis  aux  mains  du  donataire  en  va- 
leurs acquittées  par  le  donateur  à  leur  échéan- 
ce; qu'il  est  vrai  que  Chéri  Bonnefon  a  déclaré 
en  les  recevant  qu*il  s'obligeait  à  en  faire  le 
rapport  k  la  succession  d'Anne  Davias,  sa 
mère,  mais  que  ce  ne  peut  être  qu'une  erreur 
contraire  même  à  son  intérêt,  punqiie  sa  mèn 
était  décédée  dès  le  19  juillet  précédent;  que 
sa  succession  pouvait  être  réglée  d'un  moment 
à  l'autre,  et  qu'il  pouvait  être  privé  des  fruiis 
de  la  donation  ;  que  ces  fruits  oevaient  jusqoa 
la  mort  de  son  père  lui  appartenir  sans  ré- 
pétition ;  -~  Attendu  qu'il  n  apparaît  pas,  en 
elTet ,  qu'il  ait  tenu  compte  de  ces  avances 
Ion  des  divers  réglemente  qui  sont  interve- 
nus entre  les  avant  droit  pour  le  partage  de 
la  succession  d'Anne  Davias;  ^  cependant 
le  rapport  constituant  sa  iibérauoa,  ce  serait  à 
lui  à  en  Justitter;  que,  s'il  ne  l'a  pas  fait  à  la 
succession  de  sa  mère,  il  n'a  pas  i  se  plain* 
dre  de  ce  qu'on  l'oblige  à  le  faim  à  celle  de 
son  père,  puisque  la  part  qu'il  y  prend  est  plus 
considérotrie  à  cause  delà  différence  du  nom- 
bre des  héritiers. 

«  Sur  rappel  incident  des  intimés:—- At- 
tendu qu'en  condamnant  Chéri  Bonnefon  à 
rapporter  les  4,000  fr.  fournis  par  son  père 
en  1845  pour  obtenir  le  consentement  don 
créancier  &  sa  sortie  de  prison,  le  jugemeot 
dont  est  appel  Ta  réservé  à  justifier  de  sa  libé> 
ration  devant  le  notaire  liquidateur ;-»Attenda 
que,  devant  la  Cour,  il  prétend  que  cette  libé* 
ration  résulte  suflisamment  de  la  posscssioB 
qu'il  a  des  grosses  et  titres  du  créancier  qei 
avait  exerce  contre  lui  la  contrainte  par  coirpf  ; 
—  Attendu  que  la  possession  de  ces  piècM 
prouve  seulement  que  le  créancier  dont  il  s'a- 
git a  été  remboursé,  mais  qu'elle  n'établit  pas 
qu'il  Tait  été  des  deniers  personneb  de  Cbén 
Bonnefon;  — Qu'il  résulte,  au  contraire,  et* 
documents  du  procès  que  les  4y000  fr.  dont  il 
s*agit  ont  été  employés  à  cet  usage;  qu'il  in- 
combe donc  à  Chéri  Bonnefon  de  justilier  as- 
irement  qu'il  s'est  libéré  soit  envers  son  fière. 
soit  envers  ses  cohéritière;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  BonB^ 

Ton  ;  1«  pour  violation  de  rart.  464,  C.  proe., 

et  fausse  application  de  l'art  $41 ,  même  Coli^ 

en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  assimilant  à  tort  I^ 

I  instances  en  partage  aux  instances  en  red^ 

I  tion  de  compte,  a  jugé  qu'un  rapport  pooréi 

!  être  demandé  eu  appel  pour  la  premièrf  fÂ 
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de  mème^'en  appel  pour  la  première  fois  on 
pou?ait  demander  la  rectiflcaUon  d'un  compte 
pour  omissions  d'articles* 

r  Poor  violation  des  art.  1288  et  1283,  G. 
Nap.,  ainsi  que  île  Fart  1356,  môme  Code^  en 
ce  qne  le  même  arrêt  a  condamné  un  succès- 
sible  an  rapport  de  sommes  payées  pour  lui 
par  le  défunt  en  acquit  de  diverses  dettes, 
bien  qu'il  fût  possesseur  des  titres  des  dettes 
payées,  et  qu^^insi  il  y  eût  lieu  de  présumer 
que  le  successible  s'était  libéré  envers  le  dé- 
funt. 

3^  Pour  violation  des  art.  1322,  1331, 1341 
et  1333,  God.  Nap.,  en  ce  que  la  Gour  impé- 
riale a  condamné  un  fils  à  rapporter  à  la  suo 
cession  de  son  père  des  sommes  par  lui  reçues 
de  C6  dernier,  bien  qn'il  se  fût  obligé,  en  les 
recevant,  à  les  rapportera  la  succession  mater- 
nelle. 

▲Biitr. 

LA  COUR;  —Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu qu'en  demandant  devant  las  premiers 
juges  qu'il  fût  procédé  à  la  liquidation  de  la 
succession  du  père  commun,  et  que  Bernard 
Bonnefon  fût  tenu  de  rapporter  a  ladite  suc- 
cession la  somme  de  3,5(>Û  fr.  pour  moitié  de 
la  dot  que  lui  avaient  constituée  conjointement 
ses  père  et  mère»  la  dame  Fénélon  conservait 
le  droit  de  réclamer  jusqu'au  jugement  définitif 
le  rapport  des  avantages  qu'elle  reconnaîtrait 
ulténenremeni  avoir  eié  faits  à  son  frère;  nue 
cette  réserve  était  de  droit  et  fondée  sur  le  prin- 
cipe de  Tégîilité  qui  doit  régner  entre  conéri- 
tiers;  qu'ainsi,  en  accueillant  la  demande  de 
la  dame  Fénélon  à  fin  de  rapport  par  Bernard 
Bonnefon  d'une  somme  de  1,000  fr.  au*il  avait 
reçue  de  son  père  par  delà  sa  dot^  1  arrêt  n'a 
point  violé  l'art.  46l>  God.  proc.  civ.  ; 

Sur  le  deuiième  moyen  : -^Attendu  ^ue  si 
la  remise  du  titre  sous  signatures  privées  au 
débiteur  fait  preuve  de  sa  libération,  c'est  seu« 
lemeni  lorsque  ceUe  remise  lui  est  faite  par  le 
créancier;— Attendu  que  Bonnefon  père,  qui 
a  payé  la  dette  de  son  fils,  ne  s'est  point  con- 
stitué créancier  de  celui-ci;  que  la  remise 
qu'il  a  pu  faire  &  ce  dernier  des  billets  qu'il 
avait  payés  en  son  acquit  constitue,  jusqu'à 
preuve  contraire,  une  libéralité  sujette  à  rap- 
port; qu'en  le  décidant  ainsi,  la  Gour  d'ap- 
pel n^a  violé  aucun  des  articles  invoqués: 

Sur  le  troisième  moyen  :— Attendu  qu'il  est 
établi  par  l'arrêt  attaqué  que  la  somme  de 
7,000  fr.  que  Bonnefon  père  s'était  obligé  de 
payer  àGhéri  Bonnefon  en  avancement  d'hoi- 
rie a  été  elleciivement  versée  aux  mains  de 
ceiai-d;  que  si  Ghéri  Bonnefon  s'est  engagé 
à  rapporter  cette  somme  à  la  succession  de  sa 
mère,  il  est  constant  qu'il  n'a  pas  accompli 
celte  promesse  lors  du  règlement  de  cette  der- 
nière succession  ;  d'oà  la  conséquence,  tirée 
avec  raison  par  les  juges  du  fond,  qu'il  est 
tenu  d^en  faire  le  rapport  à  la  succe^ision  du 
donateur;  qu'ainsi  le  moyen  n'est  nullement 
fondé  ;  —  Kejeue,  ete. 

Du  U  nov.  1858.— Gli.  teq.-^Frés.,  M.  le 


cens.  Brière-Valigny.^jRap]».^  H*  Hardoîn.*^ 
ConcL  eanf.,  M.  naynal,  av.  gén*  —  PI*,  M* 
Dareste.  

OFFIGE»  —  Gbssion.  —  iNEXfiGUTiOK.  —  Do»* 

MAGBS-INTfiRÊTS.  —  GOMPROMIS. 

Il  est  permis  de  eompromeltre  eur  les  dçm» 
mages-intèriu  qui  peuvent  résulter  de  l'ineœé^ 
cution  d*un  traité  portant  cession  d*un  office 
minietérieL  (God.  proc,  1003  et  1004.)  (1) 
(Picbot  — G.  Jullien.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  10  janv.  1857^ 
le  sieur  lullien,  notaire  à  Tannay,  a  cédé  son 
office  au  sieur  Pichol,  moyennant  la  somme 
de  71 ,000  fr.,  payable  en  divers  termes.  A  l'ap- 
pui de  son  traité,  le  sieur  JuUien  présenta  un 
état  des  produits  de  son  étude  ;  et  de  son  côté 
le  sieur  Pichot  obtint,  le  16  fév.  1857,  un  cer- 
tificat de  capaciié  qui  lui  fut  délivré  par  la 
chambre  des  notaires  de  Gtamecy.  Gependant 
le  traité  ne  fut  pas  soumis  à  l'autorité,  soit  par 
la  faute  du  sieur  Pichotqui.  suivant  Tallégatioa 
du  sieur  luUien,  aurait  refusé  de  produire  ses 
pièces  au  procureur  impérial,  soit  par  la  fauta 
du  sieur  Jullien  qui,  selon  le  sieur  Picbot,  n'au- 
rait pas  fourni  les  moyens  de  vérifier  son  état 
de  produits. 

Pour  mettre  fin  aux  difficultés  qui  existaient 
entre  eux  sur  l'exécution  du  traité,  les  sieurs 
JuUien  et  Pichot  se  présentèrent  devant  la 
chambre  des  notaires,  et  y  signèrent,  le  17 
mars  1857,  un  compromis  par  lequel  ils  ohoisi- 
reut  les  membres  de  la  chambre  à  1  effet  de 
statuer  en  qualité  d'arbitres  sur  le  point  de  sa- 
voir, d'abord,  si  par  suite  de  ce  qui  s^était 
passé  entre  eux  le  traité  pouvait  être  exécuté  ; 
ensuite,  si,  en  csa  d*afiirmative,  Texamen  des 
produits  de  l'étude  devait  êire  fuit,  et  le  prix 
diminué  dans  la  proporiion  de  rinfériorité  de 
produits  qui  pourrait  résulter  de  cet  examen  ; 
enfin,  dans  le  cas  où  le  traité  ne  pourrait 
avoir  de  suite,  s'il  y  avait  lieu  de  soumettre 
l'un  ou  l'autre  à  des  dommages-intérêts,  et  à 
quelle  somme  ces  dommages-intérêts  pour- 
raient s'élever. 

Par  suiie  de  ce  compromis,  les  membres  de 
la  chambre  décidèrent  à  l'unanimité  que  le 
traité  pouvait  recevoir  son  exécution,  sauf  la 
vérification  des  produits  de  l'élude  ;  et  ils  char- 
gèrent deux  d'entre  eux  de  faire  cette  vérifica* 
tion.  Mais,  nonobstant  cette  vérification  et  à 
raison  des  empêchements  suscités  par  le  sieur 
Pichol,  il  intervint,  le  5  mai  1857,  une  sen- 
tence arbitrale  qui  décida  que  le  traité  ne  pou- 
vait avoir  de  suite  par  le  fait  de  ce  dernier,  et 
qui  le  condamna  à  payer  au  sieur  JuUien 
5,000  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts.  —  La 

■  — ■ 

(i)  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  compromb  porte  sur 
les  seuls  intérêts  civils  des  parties,  abstraction  faite 
dn  droit  de  présentation  et  de  ses  conséquences.  Or» 
de  uiëoie  qu'il  est  permis  de  traiter  de  la  censioa 
d^un  office,  de  même  aussi  il  doit  être  permis  de 
traiter  des  conséqueiices  de  riueiécaiioo  des  noa- 
veatioBS  de  œtte  nature. 
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sentence  ayant  éié  déposée  au  grefle  du  tribu- 
nal, y  fut  revêtue  de  Tordonnance  d'exequa- 
tur. 

Mais  le  sieur  Pichot  a  formé  opposition  à 
cette  ordonnance^  par  le  motif  qu'elle  avait 
été  rendue  sur  compromis  nul  en  ce  qu'il  avait 
pour  objet  une  contestation  relative  à  la  trans- 
mission d'un  office,  et  par  conséquent  une 
matière  qui  touchait  à  Tordre  public. 

6  août  1837,  jugement  du  tribunal  de  Cla- 
mecy  qui  déclare  le  compromis  et  par  suite  la 
sentence  valables. 

Appel  par  le  sieur  Pichot  ;  mais,  le  25  janv. 
1858y  arrêt  de  la  Cour  de  Boui^es  qui  confir- 
me en  ces  termes  : — «  Considérant  qu'en  ma- 
tière de  cession  d^office,  deux  intérêts  se  cu- 
mulent sans  se  confondre,  Tun  d*administra- 
tion  et  d'ordre  public,  auquel  ne  saurait  en 
aucun  cas  porter  atteinte  la  stipulation  des 
parties  ;  Tautre  de  convenance  individuelle  et 

Sûrement  pécuniaire,  intérêt  tout  privé  qui  se 
ébat  entre  les  parties  intéressées  à  traiter  de 
cette  nature  de  propriété ,  contractant  libre- 
ment aux  conditions  et  sous  l'empire  de  la  loi 
qui  régit  toutes  les  conventions  en  général  ; — 
Considérant  que  le  compromis,  d'après  sa  te- 
neur, avait  pour  objet,  non  de  couvrir  quel- 
que transgression  ou  de  soumettre  aux  arbi- 
tres aucun  pacte  ou  question  dont  Tadminis- 
tration  pût  prendre  ombrage,  mais  tout  sim- 
plement de  décider  si  c'était  sans  juste  cause 
que  Pichot  se  refusait  à  exécuter  son  traité 
avec  le  notaire  Jullien,  et  devait  des  dommages- 
intérêts  pour  cette  inexécutioit^  volontaire  et 
préjudiciable,  et  qu'à  ce  vrai  point  de  vue  de 
la  cause,  en  dehors  de  tout  autre  intérêt  d'or- 
dre public^  la  bonne  foi  de  Pichot  était  seule 
en  question...» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Pichot, 
pour  violation  de  l'art.  1004,  Cod.  proc,  et 
fausse  application  des  art.  1003  du  même 
Code  et  91  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  admis  la  validité  d'un 
compromis  en  matière  de  cession  d'un  office 
ministériel,  et  par  conséquent  décidé  que  les 
arbitres  avaient  pu  connaUre  d'une  contesta- 
tion qui  excédait  les  limites  de  leur  compé- 
tence.—  Le  demandeur  soutient  que  les  ques- 
tions de  propriété  qui  s'élèvent  à  l'occasion 
des  offices  ministériels  sont  dune  nature  toute 
particulière  ;  «(u'elles  ne  peuvent  faire  Tobjet 
d'une  transaction  ni  d'un  conipromis,et  il  invo- 
que à  l'appui,  comme  ayant  caractérisé  cette 
nature  de  propriété,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  23  mai  1854  (Vol.  1854.1. 31 6j. 

M.  Hardoin ,  conseiller  rapporteur^  a  pré- 
senté sur  le  pourvoi  les  observations  suivan- 
tes: 

«  Si  TOUS  reportez  votre  atlcntion  sur  Poiigine  de 
la  contestation  survenue  entre  les  parties  et  sur  l*ob- 
jet  du  4X>inproniis  quVIIes  ont  toutes  deux  signé, 
vous  demeurerex  convaincu,  je  crois,  que  lVxce|)- 
tion  d'incompéteDCe  reltvée  par  ie  défendeur  n^est 
aucnacment  fondée.— -Un  traité  était  intervenu  en- 
tre Pichot  et  JuUien  pour  la  tnuwmssion  de  raude 


de  ce  dernier;  ce  traité  n^avait  rien  que  de  licite;  il 
n*a  donné  lieu  à  aucun  soupçon  de  fraude,  soit  & 
raison  de  Texagéralion  des  produits  de  Toffice,  soit  à 
raison  de  dis»muiation  du  véritable  prix  de  la  ces- 
sion. <— La  convention  reste  sans  exécution;  les  piè- 
ces nécessaires  pour  parvenir  à  la  nomination  da  rev 
sionnaire  ne  sont  point  transmises  à  M.  le  procu* 
reur  impérial.  A  qui  fdut-i]  imputer  cette  négligence 
ou  plutôt  ce  refus  dVnvoi  des  pièces  qui  cause  un 
préjudice  à  Jullien?  Jullien  en  accuse  Pichot;  Pi- 
chot soutient  que  ce  n'est  pas  par  son  fait  que  le 
traité  est  sans  exécution.  —  Cest  sur  cette  question 
de  fait  et  sur  la  conséquence  pécuniaire  qu'entrai- 
nera  sa  solution  que  le?  parties  s*en  remettent  au 
jugement  de  la  chambre  des  notaires.  La  chambre 
décide  que  le  traité  du  10  janvier  ne  peut  avoir  de 
suite  par  le  feit  de  Pichot,  et  quM  doit  indemniser 
Jullien  du  préjudice  qu'il  lai  a  causé  par  sa  faute. 

«  Quel  rapport  la  difficulté  soumise  aux  arbitres 
et  la  décision  qu'ils  ont  rendue  ont-elles  avec  l'or- 
dre public?  S'agissait-il  d'autre  chose  que  de  Tin* 
exé'^ution  d'une  convention  intervenue  entre  deux 
particuliers  et  du  dommage  qui  pouvait  en  résulter 
pour  l'un  d'eux?  Il  est  bien  vrai  qu'à  la  suite  da 
traité,  Jullien,  usant  d'un  droit  que  lui  concédait  la 
loi  de  1816,  eût  présenté  Ficliot  à  l'agrément  de  Pau- 
torité  comme  son  succes^ieur,  et  que  la  nomindiion 
de  Pichot  en  qualité  de  notaire  eQt  été  un  acte  de 
la  puiiisance  publique  qui  intéresse  l'ordre  public 
Mais  n'est-ce  pas  te  cas  de  distinguer,  comme  l  a  fait 
la  Cour  de  Bourges,  Tintérèt  pécuniaire  fondé  sur 
une  stipulation  que  la  loi  autorise,  soumise  aux  rè- 
gles qui  régissent  toutes  les  conventions,  de  cet  au- 
tre intérêt  d'administration  H  d'ordre  public  qui  ap- 
partient à  l'uutorilé  et  auguei  les  slipuhtions  des 
parties  ne  peuvent  porter  atteinte  ?  Si  le  compromis 
dont  il  s'Lgit  au  proc^s  avait  eu  pour  but  de  soumet* 
tre  à  la  chambre  une  question  qui  rentrai  dans  les 
attributions  du  ministre,  qui  pût  exercer  quelque  ia* 
fluence  sur  le  droit  de  nomination  qui  lui  apiiar- 
tient  exclusivement,  ou  de  favoriser  une  fraude  qad> 
conque  à  la  loi,  le  demandeur  pourrait  sans  doute 
invoquer  la  grande  raison  d'ordre  public  pour  dé- 
cliner la  juridiction  de  la  chambre  qu'il  avait  lon- 
lefois  volonlaircmenl  acceptée.  Mais  ici  rien  de  sem- 
blable encore  une  fois;  le  débat  pdrté  devant  le  Ui* 
bunal  arbitral  se  concentrait  sur  i'iuexécuiion  d'au 
cuulrat  et  sur  le  préjudice  que  par  cette  inexécu- 
tion l'un  des  contractants  avait  causé  à  l'autre. 

«  Le  pourvoi  a  cité  un  arrêt  de  la  chambre  civile 
qui  n'a,  ce  me  semble,  aucune  connexité  avec  ta 
eu  use  actuelle.  Il  définit  le  droit  de  présentation  ac- 
cordé par  la  loi  de  1816  an  titulaire  d'un  ofDce;  il 
le  définit  comme  une  délégation  de  la  puissance  pu- 
blique et  en  détermine  ia  nature  et  les  limites.  Il  ne 
s'agit  point  ici  de  la  présentation  d'un  successeur  par 
le  notaire  Jullien:  lea  pièces  relatives  a  la  tittnsmis- 
sion  de  l'oQice  n'out  pas  même  été  mises  sous  le$ 
yeux  du  ministère  public  ;  rien  n'a  encore  été  fait,  si 
ce  n'est  un  traité  que  Jultien  avait  droit  de  faire  et 
que  Pichot  n'a  point  exécuté. — Je  meUrais  avec  plus 
de  raison  sous  vos  yeux,  si  ia  chose  était  nécessaire, 
plusieurs  arièls  de  la  Cour  de  cassation  qui  contifo- 
lient  la  distinction  signalée  plus  haut  entre  le  mar- 
ché relatif  k  l'acquisition  de  l'étude  qui  constitue  uo 
contrat  privé*  régi  par  les  règles  du  droit  comnian, 
et  le  droit  de  l'autorité  de  nommer  à  la  place  du  ti- 
tulaire* droit  qui  ne  peut  être  l'objet  d'aucun  coffl- 
promis.  —  Je  me  contenterai  de  vous  rappeler  w> 
arrêt  de  la  chambre  civile  du  15  janv»  1845  (VaL 
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18A5.1.8â),  qui  établit  d*Dne  manière  bien  notable 
cette  distinction,  en  décidant  que  le  prix  d*un  ofline 
peut  être  tran.s|)orté  par  le  cédant  à  uu  tiers,  môme 
avant  la  nomiiiuUon  de  son  succcesseur,  et  que  celte 
déli'g-dtiou  est  valable  à  l'égard  des  crédnclers  du  ce- 
daDt.  9 

ARRÊT. 

L4  COUR  ;— Attendu  que  la  difliculté  sou- 
mise à  la  chambre  des  notaires  portait,  non 
8br  l'exercice  du  droit  de  présentation  au  Gou- 
vernement par  Jullien  de  Pichot  en  qualité  de 
son  successeur,  mais  uniquement  sur  le  point 
de  savoir  auquel  des  deux  devait  être  imputée 
rineiécution  du  traité  intervenu  entre  Jullien 
et  Pichot,  et  si,  dans  ce  cas,  il  v  avait  lieu  à 
dommages-intérêts;— Attendu  qu  un  pareil  dé- 
bat n'ayant  pour  objet  qu'un  intérêt  privé  était 
soumis  aux  règles  du  droit  commun  ;  qu'il  pou- 
vait dès  lors  faire  la  matière  d'un  compromis, 
et  qu'en  décidant  que  la  chambre  des  notaires 
était  compétente  pour  en  connaître,  l'arrêt  n'a 
fait  que  se  conformer  à  la  loi  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  mai  1859.— Ch.  req.— JPr^«.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Hardoin.  —  ConcLy 
M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Hérisson. 

SOCIÉTÉ.  —  Dissolution.  —  Continuation. 

Dans  le  cas  où  il  est  survenu  un  fait  de 
nature  à  entraîner  la  dissolution  de  la  société 
[tel  que  la  faillite  ou  le  décès  d^un  associé), 
Ifs  associés  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits 
conservent  la  faculté  de  consentir  à  la  conti- 
maHon  de  la  iociété,  (Cod.  Nap.,  1865.)  (1) 

Et  ce  consentement  peut  s'induire  de  ce  que, 
depuis  la  came  de  dissolution,  les  associes  ont 
continué  à  percevoir  leur  part  de  bénéfices  ann 
nuels  dans  la  société  dont  le  fonctionnement 
n'a  pas  été  interrompu  (2). 

Ihi  reste,  la  continuation  de  la  société,  dans 
ce  cas,  produit  son  effet  à  l'égard  des  associés 
entre  eux,  aussi  bien  que  vis-à-vis  des  tiers  (3). 
(Giraud— C.  faillite  Bleton  et  Comp.) 

Par  un  arrêt  du  27  mars  (et  non  du  20  mal) 
1858,  là  Cour  impériale  de  Grenoble  avait  sta- 
tué en  ces  termes  sur  la  contestation  :— a  At- 
tendu que,  s*il  est  vrai  que  toute  société,  même 
commerciale,  prend  fin  pour  une  des  causes 
exprimées  dans  Fart.  18(>o,  Cod.  Nap.,  il  est 
également  vrai^  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, que  les  engagements  du  contrat  social 
continuent  à  subsister  pour  tous  les  associés, 
si^  nonobstant  cette  cause  légale  de  dissolu- 
tion, ils  laissent  leur  gérant  continuer  l'admi- 
nistration de  la  société,  au  lieu  de  lui  retirer 
leurs  pouvoirs  et  de  demander  que  la  disso- 
lution produise  ses  effets  légaux  ;  —  Attendu, 
<lans  l'espèce,  qu'en  admettant  que  la  faillite 
de  la  société  générale  l'Unité  de  Paris,  qui  ne 
s'était  portée  dans  le  contrat  social  que  comme 

(1-2-3)  K  anaU  en  ce  sens,  Caas.  46  mal  1888 
(Vol.  1838.4.836)  ;  S2  mare  18A3  (Voi.  48àà.l.759); 
26  juilL  4843  (Vol.  18A3.1.88l)t  et  40  jniil.  iSUh 
(Vo).  18&4.4.763  —  P.  1864.3.118).  V.  aussi  MM. 
Troploog,  SoeUtéê,  a.  903,  et  Delangie,  tVt»  tom.  2, 
0.38L 


caution  ou  comme  assureur  des  pertes  de  la 
société  rUfiilé  de  Valence,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  somme  fixe  et  moyennant  une 
partdéierminée  dans  les  bénéfices,  puisse  être 
considérée  comme  une  cause  de  dissolution 
de  la  société,  ce  fait  ne  pourrait  être  pris  en 
considération,  puisque  la  société  de  Valence 
est  restée  en  pleine  activité  après  la  faillite  de 
rUnité  de  Paris;— Attendu, en  effet,  que  quels 
que  soient  les  reproches  que  Ton  puisse  adres- 
ser au  gérant  de  la  société  de  Valence,  pour 
des  contraventions  au  pacte  social,  il  n'y  a  eu. 
avant  le  mois  de  juill.  1856,  aucun  acte  duquel 
il  puisse  légalement  résulter  que  Marcel  Giraud 
ait  demandé  la  dissolution  de  la  société  ;  qu'il 
est  constaté,  au  contraire,  par  les  divers  élé* 
ments  au  procès,  que,  si  les  gérants  ont  fait 
des  infractions  aux  statuts,  ils  ont  toujours 
agi  en  vertu  du  pacte  social  primitif  jusqu'au 
28  août  1856;— Attendu  que  l'on  est  d'autant 
mieux  fondé  à  le  décider  ainsi,  qu'il  était  no- 
toire que,  depuis  1853  et  même  antérieurement 
à  celte  époque,  la  société  de  Paris  ne  pouvait 
plus  faire  face  à  ses  engagements,  qu'elle  était 
en  pleine  déconfiture,  et  que  les  liens  qui  l'u- 
nissaient à  la  société  de  Valence  étaient  rom- 
pus ;  que,  malgré  cet  état  de  choses,  qui  ne 
pouvait  être  ignoré  par  Marcel  Giraud,  il  a  con- 
tinué, jusqu'en  1855  et  même  en  1856,  à  re- 
cevoir, sans  protestation  ni  réserve,  sa  part 
des  bénéfices  distribués  aux  actionnaires  par 
la  société  primitive,  au  lieu  de  demanoer, 
immédiatement  et  dans  les  formes  légales,  la 
dissolution  de  la  société  de  Valence  qui  con- 
tinuait ses  opérations  comme  par  le  passé  ; — 
Que,  dans  une  semblable  position,  Marcel  Gi- 
raud ne  peut  mettre  à  couvert  ses  intérêts  au 
préjudice  de  ceux  de  ses  coassociés  et  de  ceux 
des  tiers  créanciers  qui,  en  contractant  avec 
la  société,  avaient  pour  garantie  non-seule* 
ment  la  fortune  personnelle  du  gérant,  mais 
encore  le  montant  des  actions  des  comman- 
ditaires; —  Attendu  ,  enfin,  que  Ton  ne  peut 
induire  ni  la  dissolution  de  l'ancienne  société 
ni  ia  constitution  d'une  nouvelle,  de  l'acte  du 
âO  mai  1850,  non  çlus  que  des  modifications 
postérieures  apportées  par  les  gérants  au  pacte 
social,  notamment  du  fait  d'avoir  pris,  dans 
leur  correspondance,  le  titre  de  Comptoir  comr 
mercial  de  Valence,  puisque  les  documents  de 
la  cause  établissent  cjue  ces  actes  n'ont  été 
acceptés  par  les  actionnaires  que  dans  leur 
assemblée  générale  du  28  août  i856,  et  que 
les  gérants  de  Tancienne  société  n'ont  reçu 
que  ce  jour-là  le  mandat  nécessaire  pour  gérer 
la  nouvelle;  — Attendu,  d^ailleurs,  que  si  U 
conduite  des  gérants  a  pu  donner  ouverture 
contre  eux  à  une  action  en  dommages-intérêts 
de  la  part  de  Marcel  Giraud,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'avant  cette  é|)oque  on  puisse  considérer 
1  ancienne  société  comme  dissoute,  puisqu'il 
n'y  a  eu  ni  commencement  de  liquidation  ni 
apurement,  et  qu'en  droit  les  engagements  du 
contrat  social  subsistent  entre  les  associés 
jusqu'à  ce  que  ki  liquidation  soit  consommée  ; 
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qufl  jivMw'aloi's  ils  doivent  &e  garantir  mutuel- 
lementVéiat  de  l'actif  et  du  passif,  ainsi  que 
là  profits  et  pertes  à  yenir  que  la  société  peut 
avoir  à  supporter,  à  concurrence  toutefois  de 
leurs  actions  pour  les  associés  commanditai- 
res ;  — -  Par  ces  motifs,  ordonne  que  l'état  vrai 
da  la  maison  Bluton  et  Comp.  sera  arrêté  et 
(Ixé  par  rapport  à  Marcel  Giraud,  au  ^  août 
iS56,  à  reflet  de  savoir  si,  à  cette  date,  le 
montant  iniégral  des  actions  était  ou  non  dé- 

Sassé  par  les  perles  sociales,  et  si,  par  suite 
e  celte  véritication,  il  est  reconnu  qu'après 
le  paiement  des  dettes,  il  eiûste  un  actif  quel- 
ConQue^  la  Cour  ordonne  que^  sur  cet  actif,  il 
«en  payé  k  Marcel  Giraud  la  part  lui  revenant, 
eu  é)sard  au  nombre  de  ses  actions  comparées 
«m  r.#  nbre  total.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Giraud, 
notamment  pour  vioUtioQ  de  l'art.  1865,  God. 
Nap.5  et  de  l'art.  46,  God.  comm. 

ÀR|l£T. 

LA  GOUR  ; — Statuan  t  sur  le  premier  moven, 
pns  «&e  la  violation  des  art.  1865,  God.  Nap., 
cftiS,  God.  comm.  -.—Attendu  que,  s'il  est  in- 
cotiestable,  en  droit,  que  la  faillite,  comme  le 
décès  de  Tun  des  associés,  entraîne  la  dissolu- 
tion de  la  société,  il  n*eat  pas  moins  certain 
qo*ilen  est  autrem^ent  lorsque  les  associés  ma- 
jeur! çt  maîtres  de  leurs  droits  ctmsentenlj 
g^m  eMmmuu  aecord,  à  la  continuation  de  la 
nôiéié;  ^ue,  dans  ce  cas,  ils  usent  d'un  droit 
dont  lia  ont  la  libro  disposition  ;  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  deéialitt^uer  entre  le  caa  oàun  tier&étran- 
ger  à  cette  syuciélé  agit  contre  eUe  et  celui  od 
les  afinoeiés  eux-^Q^éi^es  agisseiii  les  uns  coii-r 
tie  le»  affitres}  que»  daas  l'un  comme  dans 
Vaitire  eaa>  en  renonçant  à  se  firévaloir  du  fait 
fpii  entralite  l^jj^ideflAen^  la  4iuolutioii  de  la 
80€iél4y  Tassocic,  quelle  qu'en  soit  la  consé- 

ri«e,  use  d'un  droit  <(ui  lui  appartient;  que^ 
m,o»eAt  «è  la  société  coniÂmue  du  eon-* 
scBioneai  M  iahs,  ce  droit  est  au  profit  et  au 
pvéjuéiee  de  tous  ; 

AtAendtt  qu'il  esit  déclaré»  en  fiiit,  par  l'arvél 
attaqué,  qu'il  était  notoire  que,  depuis  1853  et 
i^me  antéFieuremei^t  à  ce^ie  époque,  la  aO" 
eiété  de  Paria  ne  nouvait  plus  faire  face  à  ses 
engagements  ;qoe  les  liens  qui  l'unissaient  à 
la  société  de  Valence  étaient  rompus;  que, 
malgré  cet  état  de  ciioses,  qui  ne  pouvait  être 


(I)  Cette  soimieii,  OMilraira  b  Popisioi»  de  BIM. 
tliODiliie^DesmasaRS  Camm.  êur  U  C.  proa,  wh, 
i» }«  0.  aoa«  el  Cfamveau  tur  C»rr^,  quest.  i^ee  6m, 
atuai  qu'a  «m  »rTêt  de  la  Cmm  de  Sordemi  du  21  aeat 
183^  (VoJ,  ia4i.i  4^t  «d  MOI*),  a  été  coofiacrêc 
4àjik  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cusatjoo  du  25  mai 
ia4t  (iMd.)  et  par  arrêts  de  la  Cour  de  Pau  du  14 
9iars  18a7  (Vol.  1887.2^79),  et  de  la  Cour  de  Gre- 
noble du  8  fév.  1849  (Vor.  18âa.?.5d9— P.  1850.1. 
i8i).  V.  aussi  coat»  W.  Bioche,  Dict,  de  proc,  v» 
jMgtmentf  d.  M7.  Ce  nV^t,  da  reste,  qu'un  coroHatre 
du  prinrrpe  géairvtenc»!  aémh  par  la  jurisprif 
denee  et  par  Ict  atsleuis»  el  rappelé  par  IHirrêt  ci* 
deMUS  dans  ses  umiMs,  qee  kt  jugcoMBlB  ne  peo* 
f«rt  êlm  dieUf4t  i  ■iwiaiaia  par  pwvfioik  k  Pe»* 


ignoré  de  Marcel  Giraud,  celui-ci  a  coBtinné 
jusqu'en  1855  et  même  en  1856  k  recevoir, 
sans  protesufion  ni  réserve,  sa  part  des  héné« 
fices  distribués  aux  actionnaires  par  la  société 
primitive,  au  lien  de  demander,  dans  les  for- 
mes légales,  la  dissolution  de  la  société  de 
Valence  :  qu'en  déduisant  de  ces  faits,  que 
Marcel  Giraud  avait  consenti  à  la  continuation 
de  la  société,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni  faus- 
sement appliqué  tes  articles  précités  ;  —  R&> 
jette,  etc. 

Do  7  déc.  1858,  —  Ch.  rcq.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Galllard.  — i?tfpp.,  M.  (TOms.  — Concl 
eonf.y  M.  Raynat,  av.  gén.— P/.,  M.  Marmîer. 

!•  EXÉCUTION  PROVISOIRG.  —  Tixis. 
—Paiement.  —  Caiss»  des  dépôts  tt  cosst- 

GNATIOnS. 

2'  CAssATioif  (poimvoi  en).  —  DttiAïait 
PROVISOIRE.  —  Référé. 

1"  L'art,  548,  Cod,  proc,  portant  que  Ut 
jugementi  qui  ordonnent  un  paiement  ou  quel- 
que autre  chose  à  faire  par  les  tiers  ne  seront 
exécutoires  par  eux  ou  contre  eux  que  eur  tm 
certi/ieat  constatant  qu'il  n'existe  contre  ces 
jugements  ni  opposition  ni  appel ,  s'avpliqus 
même  aux  décisions  déclarées  exécutoires  par 
provision.  (Cod,  proc ,  135,  548.)  (1) 

Ainsi,  à  défaut  de  représentation  d'un  td 
certificat ,  ta  caisse  des  consignations  est  Inen 
fondée  à  refuser  d'obtempérer  à  une  ordon- 
nance de  référé  déclarée  exécutoire  par  pro- 
vision ,  nonobstant  opposition  ou  appel  et  sans 
signification  préalable,  qui  prescrit  te  verse- 
ment, ernre  les  mains  éTun  séquestre,  de  som- 
mes  dont  elle  est  dépositaire  (2). 

2*  four  jugement  statuant  définitivement, 
même  sur  un  incident  ou  sur  une  demande 
provisoire,  et  spécialement  lejugewient  ordon- 
nant en  état  de  référé  un  paiement  à  faire  par 
un  tiers^  peut  être  attaqué  par  la  voie  du  re- 
cours  en  cassation  (3). 

(Caisse  des  consignations— C.  Jomain.) 

Des  créanciers  do  sleur  iomalo,  commissaire 
de  police,  avalent  formé  des  oppositions  sur  le 
traitement  de  ce  dernier  entre  tes  maios  da 
receveur  général  du  département  do  RbOne, 
comme  préposé  de  la  caisse  des  dépdu  et 
consignations— Le  12  mai  1855,  le  président 
du  triounal  de  Lyon ,  statuant  en  état  de  ré- 


contre  des  tiers  étrangen à  Pide  qui  mothe  oeue 
exécuUoD  provisoire.  K.  la  TabU  générale  DerilLel 
Gilb.»  v^  hxécution  provisoire^  u.  80.  Junge  Gkd, 
S7  sept  1856  (Vol.  1857^.574— P.  1857.1161). 

{2]  L^arr^t  de  la  Cour  de  cassation  du  25  mai  1841 
cité  à  la  note  précédente  a  jogé,  enetTer,  que  f*art. 
548,  God.  proc,  s*appltqiie  soi  renbourKoieats  S 
foire  por  la  caisse  des  dépdts  et  consignatkH»»  ks 
lois  relatives  au  service  ci  a  i  otipsomlioii  de  cette 
caisse  ne  défogeant  pat  aua  rÈRlea  géuerak»  et  de 
droit  coosaimi  sur  reaécMtîoa  «les  j>igelBeiils. 

(S)  F.diiulem£iBe8eju,Cass^4auail8J9(S*V. 
20.1.112;  CMtopC.  nouv.  6.1.110),  ct2aiai>L  ISH 

(Vok.  i8M.i.35ft^i\  iaai*2.4av 
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féré  sur  U  deinaDde  du  sieur  Jornain  e(  de 
quelques  uns  de  ses  créanciers,  nomma  un 
séquestre  qui  Tut  autorisé  k  retirer  de  ]a  enishe 
du  receveur  ffénéral  le  montant  des  retenues 
faites  ou  à  Élire  sur  le  traitenient  du  saisi, 
ordonna  la  mainlevée  pure  et  simple  des  op* 
p(«ilions,et  déclara  que  son  ordonnance  se* 
nit  exécutoire  par  provision ,  sans  qu'il  fût 
besoin  delà  sisnitieraux  créanciers. 

Néanmoins,  le  receveur  général  déclara  qu'il 
ne  consentirait  à  se  dessaisir  des  sommes 
dont  il  était  dépositaire  que  sur  la  représen- 
tation du  certificat  de  non-opposition  ni  apuel 
prescrit  par  Tart.  548,  Cod.  proc,  pour  les 
jugements  ordonnant  quelque  chose  à  faire  par 
un  tiers.  Alors,  les  sieurs  Jomain  et  autres 
raclionnèrent  devant  le  tribunal  civil  de  Lyon, 
pour  le  faire  condamner  à  effectuer  le  verse- 
ment dont  il  s'agit. 

2  janv.  i8S6,  jugement  oui  déclare  mal 
fondée  la  résistance  du  défendeur,  et  le  con* 
damne  à  verser  enire  les  mains  du  séquestre 
les  sommes  litkieuses.  Ce  jugement  est  ainsi 
conçu  :  —  «  Considérant  qu'il  résulte  de  là 
combinaison  des  art.  809  et  Hii,  Cod.  proe 
civ.,  que  les  ordonnances  rendues  en  référé 
ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition  ;  qu'elles 
ne  peuvent  être  attaquées  que  par  la  voie  de 
l'appel  ;  qu'elles  sont  exécutoiret  de  pldn  iinit 
par  provision,  nonobstant  appel  et  uns  ea«r 
tion,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il  en  serait 
donné  une ,  et ,  au  enfin ,  l'eiLécuiion  sur  mt«> 
nute  peut  être  oruonnée  :  -»  Considérant  (}ue 
le  droit  d*ordonner  reieeution  d'un  acte  ju- 
diciaire sur  minute  comporte  nécessairement 
celui  de  dispenser  de  la  signification  aux  par«- 
lies  comparantes  ou  défaHIantet;  -^  Cimsi- 
dérant  que  rordoonance  par  laquelle  M*  Char 
puis  a  été  nommé  séquestre  pour  retirer  nue 
somme  de  la  caisse  des  eonsignatione  et  en 
faire  un  emploi  déterminé  n'a  été  attaquée, 
suivant  les  formes  de  la  loi ,  par  aucune  des 
parties  intéressées  ;  que  le  tribunal  ne  serait 
pas  juge  compétent  sur  rappel  ;  que  la  voie  de 
la  tierce  opposition  n'a  pas  été  même  em*- 
ployéepar  le  défendeur,  et  qu'ainsi  le  préposé 
a  la  caisse  des  consignations  n'est  ni  rece^ 
vable  ni  fondé  à  la  contester  ;— Considérant 

rie  défendeur  peut  d'autant  moins  seplain* 
.  de  la  disposition  de  cette  ordonnance  par 
laquelle  elle  a  été  déclarée  exécutoire  sans  si- 
go  ilication  aux  parties,  que  le  juge  pouvait  en 
imlonner  l'exécution  sur  minute ,  et  ^ue  c'est 
par  prudence  et  dans  l'intérêt  du  préposé  de 
la  caisse  des  consignations  seul  que  la  signi- 
fication à  ce  fonctionnaire  a  été  autorisée:— 
Considérant  que  la  partie  qui  succombe  aoit 
être  condamnée  aux  dépens  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, vidant  le  référé  renvoyé  à  l'audience,  dit 
€t  prononce  que  le  receveur  général  du  Rhô- 
ne«  eu  sa  qualité  de  préposé  à  la  caisse  des 
consignations,  est  débouté  de  ses  fins  et  con 
clusions;  qu'en  conséquence,  U  est  tenu,  et  au 
besoin  sera  contraint,  a  payer,  dans  les  mains 
du  séquestre  nommé  par  l'ordonnance  des  ré- 


férés du  là  mai  dernier,  les  sommes  apparte- 
nant au  sieur  Jomain  provenant  des  retenties 
faites  sur  son  traitement  par  suite  de  saisie- 
opposition,  et  qui  ont  été  versées  à  la  caisse 
des  consignations;  dit  que  le  présent  jugement 
sera  exécutoire  par  provision  comme  s'agjssant 
de  référé  ;  condamne  le  préposé  de  la  caisse 
des  consignations  aux  dépens.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  caisse  des 
consignations ,  pour  violation  des  arU  548  et 
550,  Cod.  proc.,  qui,  en  tniç;int  certaines 
règles  pour  l'exécution  des  jigemenis  ordon^ 
nant  un  paiement  ou  quelque  autre  chose  k 
faire  par  un  tiers,  n'établissent  aucune  dia* 
tinction  entre  les  jugements  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  opposition  ou  appel,  et 
ceux  dont  l'exécution  est  empécbée  par  ces 
voies  de  recours. 

Le  défendeur  a  opposé  au  pourvoi  une  An 
de  non-recevoir  prise  de  ce  qu'un  jugement 
rendu  en  éiat  de  référé  ne  serait  pas  suscepr 
tible  de  recours  en  cassation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  lin  de  non-recevoir 
prise  de  la  nature  de  la  décision  attaquée,  la* 
quelle,  ayant  été  rendue  en  état  de  référé^  ne 
serait  point  sujette  au  recours  en  cassauon  : 
—  Attendu  que  tout  jugement  qui  stutue  dé- 
finitivement même  sur  un  incident  ou  sur  une 
demande  provisoire,  est  susceptible  de  recours 
en  cassation,  et  que  la  décision  attaquée,  quoi- 
que rendue  en  é  at  de  référé ,  a  ce  caractèra 
et  cet  eifet;— Rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 

£t  statuant  aur  le  moyen  préstnlé  à  Tappui 
du  piMrvoi  ;  -<-  Vu  les  art.  548  et  550,  Cod* 
proe.  civ.;  —  Attendu  que  l'observation  de« 
conditions  snéciales  auxquelles  les  articles  su^ 
visés  soboraonnent  Toxéeution  |>ar  un  tiers 
d'un  jugement  prononçant  une  mainlevée,  une 
radiation  d'inscription ,  un  paiement  ou  <|^uel<T 
que  autre  chose  à  faire  par  ce  tiers  ou  a  sa 
charge ,  ne  cesse  point  d'être  de  râueur  datif 
le  cas  où  cette  exécution  a  été  ordonnée  par 
provision  et  nonobstant  appel;  qu'en  effet, 
d'une  part,  le  jugement  ne  saurait  avoir  cette 
force  d'exécution  vis-^vis  du  tiers  qui  n'y  a 
point  été  partie;  que,  d'autre  part^  le  tiers 
dépositaire  de  sommes  frappées  d'opposition, 
et  notamment  la  caisse  des  consignations,  in* 
stituée  pour  la  conservation  des  droits  et  des 
prétentions  de  tous  les  opposants  siir  les  fonds 
consignés,  ne  peuvent  s  en  dessaisir,  à  moins 
qu'on  ne  leur  jusiitie  d'une  décision  qui  ait 
acquis  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés  un  ca« 
ractère  irrévocable,  en  ce  sens  qu'elle  ne  soit 
plus  susceptible  d'être  réformée  par  les  voies 
ordinaires;  —  Et  attendu,  en  falt^  qu'une  or* 
donnance  rendue  en  état  de  référé  par  le  pr^ 
sident  du  tribunal  civil  de  Lyon  a  prescrit  que 
les  sommes  provenant  de  retenues  laites  sur 
le  traitement  du  commissaire  de  [tolice  Jomain^ 
et  dont  le  receveur  général  du  département  du 
Rhône  était  dépositaire  comme  préposé  de  la 
eaisse  des  dépôts  et  consignations,  seraieitt 
versées  entre  les  mains  de  Vincent  Ghapuia» 
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nommé  séquestre  et  chargé  par  ladite  ordon- 
nance de  faire  la  répartition  desdites  sommes 
entre  les  créanciers' dudit  Jomain,  suivant  leurs 
droits  et  privilèges  ;  que  ladite  ordonnance, 
quoique  rendue  hors  la  présence  de  la  plus 
grande  partie  des  créanciers  opposants  et  du 
préposé  de  la  caisse  des  consignations ,  a  été 
déclarée  exécutoire  par  provision  et  nonob- 
stant appel  ;  qu'il  y  est  dit  y  en  outre,  qu'elle 
ne  sera  point  signifiée  aux  créanciers,  en 
sorte  qu'il  n*appert  que  le  delà»  de  l'appel  pour 
faire  réformer  Tordonnance  ait  commencé  à 
courir  ;  —  Qu'en  cet  élat ,  le  receveur  géné- 
ral du  département  du  Rhône  ayant  refusé 
d*obtempérer  à  ladite  ordonnance ,  à  raison 
de  l'absence  des  conditions  exigées  par  Tart. 
548,  God.  proc.  civ.,  «n  jugement  rendu  en 
état  de  référé ,  le  2  janv.  1856,  par  le  tribunal 
civil  de  Lyon,  a  décidé  qu'il  y  serait  contraint 
et  Ta  condamné  aux  dépens  ;•— En  quoi  ledit 
tribunal  a  formellement  violé  les  art.  548  et 
550,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Par  ces  motifs,  cas- 
se  etc. 

bu  9  juin  4858.  —  Ch.  civ.  —  Prés, ,  M. 
Troplong,  p.  p.  --  Rapp.,  M.  Quénault.  — 
ConcL  conf,,  M.  Sevin ,  av.  gén.  —  P/,,  MM. 
Courot  et  Bret. 

ÉMIGRATION.— DuoiTS  ovils.  —  Gertificat 

D*AM1<iISTlE. 

La  réintégration  de  l'émigré  dans  tes  droits 
civils  était  indépendante  de  la  délivrance  du 
certificat  d'amnistie  exigé  par  le  sénatus^on- 
iuUedu6  ftor,  an  10,  si  d'aiUeurs  les  formali- 
tés prescrites  pour  obtenir  ce  certificat  avaient 
été  remplies:  la  délivrance  du  certificat  n'était 
nécessaire  que  pour  la  réintégration  de  Cémi- 
gré  dans  ses  biens.  (Avis  cons.  d'Etat,  26  fruct. 
an  13.)  (1)— Par  suite,  un  ancien  émigré  peut 
demander  la  nullité  d'une  vente  d'immeuble 
faite  par  sa  femme,  sans  son  autorisation, 
postérieurement  à  sa  rentrée  en  France,  quoi- 
que avant  l'obtention  du  certificat  d'amnistie, 
(Gassias  et  autres— G.  Mallet  de  Vandègre.) 

ARBÊT. 

LA  GOLR ;  —Attendu que,  le  6  flor.  an  10, 
est  intervenu  un  sénalus-consuUe  qui  accorde 
amnistie  pour  fait  d'émigration  ;  que  des  dispo- 
sitions de  ce  sénatus-consulte  combinées  avec 
*■      I  ■         ■■>■■■ .-  ■■■■  ■  i 

(i)  V,  dons  le  mC'me  sens,  Cass,  5  dît.  an  13 
(S-V.  5.1.50Â;  Collect.  «ouv.  2.4.à7).  F.  aussi  7a- 
bfe  géucrale  Dtvill.  et  Gilb.,  v"  Emigré,  d*  409  et 
suif. 

(2)  C^est  là  nn  principe  que  la  Cour  de  cassation 
a  déjà  consacré  les  ih  Tév.  iSà2  (Vol.  i8Â2.i.363) 
et  2  déc.  iSàâ  (Vol.  i845.i.2Â).  F.  ausbi  conf., 
Bourges,  30  janv.  4826  (S. 27.2.62;  CoUtcU  nouv,  8. 
2.186);  Lyon,  17  fév.  18Â6  (Vol.  18Â6«2.il85)  ;  Bor- 
deaux, 11  nov.  4 848  (Vol.  1849.2.349— P.  1844.2. 
577);  et  c'est  également  ce  quVnseigm  nt  Proudbon, 
du  Dont,  pvbU,  tom.  2,  u.  631  et  632  ;  Zaciiari», 
édit.  Massé  et  Vergé,  tom.  2,  $  336,  noie  2,  et  M.  De- 
molombe,  de»  Servit,^  tom.  2,  n.  797-2".  Mais  il  est 
aussi  de  jurisprudcuce  et  de  doctrine  que  la  pr>sses- 
sîon  ou  Tusage,  pendant  plus  de  trente  ans,  d'un  j 


un  avis  du  conseil  d'Etat  en  date  du  26  fruci. 
au  13,  il  résulte  qu'une  distinction  doit  être 
faite  entre  la  personne  et  les  biens  de  Tain- 
njstié:  qu'ainsi,  la  réintégration  dans  seshiens 
est  subordonnée  à  la  délivrance  de  son  ccril- 
ficat  d'amnistie,  mai^que  la  réintégration  dans 
ses  droits  civils  est  ind^endante  de  la  déli- 
vrance de  ce  certiûcat,  si  d'ailleurs  les  forma- 
lités prescrites  pour  l'obtenir  ont  été  remplies; 
—  Attendu  que  les  qualités  de  l'arrêt  allaqué 
témoignent  qu'il  a  été  allégué  et  non  contesté 
que  Du  noyer  du  Sauvage,  antérieurement  à  h 
vente  faite  par  sa  femme,  suivant  acte  du  i3 
vend,  an  H,  étïiit  rentré  en  France  et  s'était 
soumis  aux  conditions  qui  lui  étaient  imposées 
pour  jouir  du  bénéfice  du  séoatus  consulte 
précité;  d'où  il  suit  qu'en  le  considérant 
comme  réinvesti  de  tous  ses  droits  civils,  el 
spécialement  de  ceux  inhérents  à  la  puissante 
maritale,  et,  par  suite ,  en  déclarant  nulle  la 
vente  dudit  jour  23  vend,  an  11  uu'avait  faii< 
sa  femme  sans  son  autorisation,  l'arrêt  alta- 

2ué,  loin  de  violer  le  séualus-consulte  du  0 
or.  an  10,  en  a  fait  une  juste  applicition  ;— 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  b 
Cour  de  Riom,  du  30  avril  1856,  etc. 

Du  8  déc.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Près,,  Ji. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M  Quenoble.  —  ConcL 
con/l,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  Pi,  MM. 
Dufour  et  Béchard. 

CHEMIN  PUBLIC.  —  Prescription.  —  Coi- 
MUNB.  —  Possession. 

Une  commuMpeut  acquérir  par  la  prescrip- 
tion la  propriété  d'un  chemin  public,  (Cuti. 
Nan.,  691  et  2227.)  (2) 

mais  la  décision  par  laquelle  les  juges  iti 
fait  apprécient  le  caractère  de  la  possession 
invoquée  par  la  commune,  renferme  une  ap- 
préciation souveraine  échappant  au  contrôU 
de  la  Cour  de  cassation  (3). 
(Comm .  de  la  Rochénard— C.  Gript  et  Sarrault  ; 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  poor- 
voi  :  —  Attendu  que  la  conunuue  de  la  Roctiè- 
nard  ayant  succombé  dans  son  instance  au 
possessoire,  avait  la  charge  de  prouver  sa 
propriété  dans  l'instance  au  péiitoire  devant 
la  Cour  de  Poitiers  ;— Attendu  que,  loin  de  re 

sentier  ou  passage  par  les  habitants  d*UDe  comuMûe 
sur  un  terrain  dépendant  d'une  propriété  pritéf,  k 
suffît  pas  pour  attribuer  à  oe  sentier  le  caructèie  de 
chemin  public  et  pour  eu  faire  acquérir  la  proprwie  | 
à  la  cooimuoe  :  il  s^agit  alors  d'une  servituik'  (i»> 
continue  de  passage  qui,  aux  termes  de  VbtU  691 
Cod.  Nap.,  n'est  pas  susceptible  de  s'acquérir  fu 
la  prescripUon.  K  Cass.  5  juin  1855  (Vol.  185â.t  | 
ààà),  et  les  autorités  citées  à  la  note.  Adde  M.  De- 
molombe,  loc  ciu,  1*'  alin. 

(3)  Cela  est  de  toute  évideiice*  V*  dans  le  mctf 
sens,  Cass.  1"  juin  1824  (VoL  4832.1.^13;  Co^i^i^'     \ 
nouv.  7.1.472);  9  août  1827  (S-V.  2&i.S2;  ^  «• 
8.1.664)  et  6  déc.  18M  (VoL  1842.1.39  -P.  IM^I* 
186).| 
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i(s(er8ft:d€nMni4&|mc  fiode  uoo-recevoix  ei 
Gonme  ft'agîaiyknt  d^pe  servitude  de  passage 
noD  |ires9riptible>raiT4t  attaqué  examioe  Es 
titres  ptoduil»  paria  commiineet  les  faits  de 
potfesstOD  .{Murelle  allégua;  qqf ainsi  il.  ne 
parte  ancuoeatteloteiiUiNrîncipe  que  les  corn* 
muoes  peoyenti  acquérir  par  preftcriptiou  la 
praprJé^.d'ttf»  chmin  public  ;  -r  Attendu  que 
rap^réeiati<m  d^s  titres  çixlu  caractère  de  la 
possession  appartient  souverainement  au  juge 
do  fait  et  <p*elle  échappe  k  la  censure  de  la 
G(Nl^;^ReJ^|teile  pourvoi  Corme  oontre  Tarrét 
de  la  Cour  de  PoiUera^  du  1$  déc*  i856. 

Du  i&  iuin  1658.  r-  Ch*  rêo;  Prés.,  M. 
Nicias-CiaiUanji^  —  jjUwi/.  Vr^  Boissleux.  — 
CmicL  û9nf.,  M.  Blanche,  av^igén. .—  PL,  M. 
Michauit-BeUaire.       . 

VENTE  6i£  MARCHÀNpiiSES,  --  Trohpbbib 

SUR  LA  QVAI«TlTfi.-.-CÀIUlSS  DB  DOKBSTIQUE. 

U  féU  4^  fMrcAoïKi  qui,  après  le  pesage  de 
mêr^hondises  pan  b$i  fournies  ^  un  domestique 
pour  le  çompM,.  4e.  90n  maUre,  mena'onne  sur. 
le  carnet  de.  ce  4ovi$9Uque  une  quantité  supé- 
rieure à  celle  réçUnnent  livrée,  consliiue  le 
délit  de  tromperie  sur  la  quantité  de  la  mar- 
chandise à  l'aide  d'indicaêions  fraïuduleu^es 
tendant  à  faire  croire  à  l'exactitude  d*un  pe- 
tage  antérieur ,  que  réprime  l*art.  1*^  de  la  loi 
du¥l  mars  iS&Hi). 

(Reynaud.)— abb£t. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  1*'  de  la  loi  du  27 
marslSoi  ei423,Cod.  pén.;  — Surle  moyen 
unique  tiré  de  la  violation  de  l'aru  V,  §  3,  de 
la  loi  précitée^  en  ce  que  dans  les  faits  impu- 
tés à  la  femme  Reynaud  ne  se  rencontrent 
pas  toutes  les  circonstances  nécessaires  pour 
cuosiituer  le  déUt  prévu,  par  ledit  paragraphe; 
^Attendu  que,  pour  constituer  le  délit  prévu 
par  l'art.  i«%  §^  de  la  loi  du  27  mars  1851, 
et  puni  par  Tact.  4^3,  Cod.  pén.,  trois  condi- 
tions sofii  nécessaires  :  1''  l  intention  fraudu- 


(1)  Cette  décfsionn'est  pas  samdifficullé.  On  peut 
^(?,  en  effet»  que  la  mection  laite  par  le  vendeur. 
'e  attrchaDdiseSf'  sur  le  carnet  du  domestique  aehe- 
tnt  four  son  aialUre,  d'une  qoanttié  supérieureà  celle 
réellettent'iivrâPf  ik*a  point  le  caractère  de  ViniHea* 
^n  [rmuMeuH  toidaDt  à  faire  croire  Ji  un  pesage 
utérieur  et  exact,  dont  parle  TarU  i"  de  la  loi  du 
27  mars  iâ51  ;  que  c«lle  mention  est  un  simple 
mensooge  qui;  quelque  répréhensible  et  frauduleux 
qu'il  puisse  être,  ne  saurait  constituer  à  lui  seul  te 
oélit  réprimé  par  cette  loi,  ainsi  que  Fa  décidé  Ya 
CoDr  de  castotion  elle-mèmet  par  arr&ts  des  27-28 
«n.  et  »1  Juin.  iSS5  (Vol.  iS»5.i.SlS'et  513,  et 
Vol.  185a.i.8tl);  que  Tlndicalion  frattduleuse  dort, 
^Miiae  le  déelarent  «es  «nets,  résulter  de  flânes 
oMriear*  cn>  de  dctonstaiiees  matérielles  làisaBt 
P>«sumer  li«saetitpde.A*un.p<wge  «ptérieuremeot 
apiié,  eomncii  pur  exemple»  la  Airme  et  la  cooie* 
Moce  habitttf^Ui  de  Teuf eloppe  employée  pour  ren* 
fenaer  ia  marc|iandiae  vendue.  —  Mais  à  cela  on 
peut,  ce  «enoby^  répondre  que  la  mention  frauda- 
lense . inscrite  sur  le  carnet  du  domestique,  et  qui 
^coomngpMà  i^arcUindise  au  momentxifù  le  mat^ 


leusedn  préveBFu;  2^  la  tromperie  sur  la  quan-. 
tité  de  la  marchandise  livrée;  S"*  Vindication 
frauduleuse  tendant  à  faire  croire  à  un  pesage 
exact ;-r-Atteii^u  qu  il  est  constaté,  en  fait^  par 
rarrét  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'Aix  le  4 
août  1858)  que-  le  !•'  juin  1858,  la  fille  Co- 
lômp,  cuisinière  du  consul  des  Elals-Unis  à 
Toulon^  a  acheté,  pour  le  compte  de  son  maî- 
tre, une  certaine  quantité  de  viande  chez  la 
f^n^me  ike^^naud,  bouchère  dans  ladite  ville  ^ 
que  celle-cij  après  le  pesage,  a  porté  sur  le 
carnet  de  la  cuisinière  la  quantité  de  3  kilog. 
500  gramni.  de  viande;  qu'aussitôt  après  la, 
sortie  de  la  cuisinière  de  la  boutique  de  la 
femme  Reynaud,  des  agents  de  police  ont^esé 
celte  viande  et  reconnu  un  déficit  d'environ 
4ÛQ  grain,  sur  le  poids  annoncé;  que  la  femme 
Reynaud,  interpellée  sur  ce  déficit,  n'a  fourni 
que  des  explications  contradictoires  entre  elles; 

—  Attendu  que  ces  constatations  démontrent 
clairement,  soit  l'intention  frauduleuse  de  la 
demanderesse  en  cassation^  soit  Texistence 
ntatérielle  de  la  tromperie;— Attendu  (jue,  dans, 
ces  circonstances,  la  mention  inscrite  par  ; 
femme  Reynaud  sur  le  carnet  de  la  fille  Colom^ 
ne  peut  être  considérée  que  comme  une  indi«; 
cation  frauduleuse  tendant  à  faire  croire  à 
Texactitude  d'un  pesage  antérieurement  opé- 
ré;— Attendu,  dès  lors,  quen  appliquant  à  la 
femme  Reynaud  les  dispositions  de  Tari.  1"% 
§  3,  de  la  loi  précitée,  1  arrêt  attaqué  n*a  fait 
que  se  conformer  au  texte  et  à  Tesprit  de  ladite 
loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  nov.  1838.  —  Ch.  crîro.  —  Prés.,  M." 
Yaîsse. — Rapp,,  M.  Lascoux. — Concl,  conf,, 
}li.  Martinet,  av.  gén. — PL,  M.  Morin. 

10  OUTRAGE  A  LA  PUDEUR,— Publicité. 

—  boutiqib.— prêcaljtiok§. 

'  2°  Cassation.   —  Ghasibres  eéunies.   — 
Moyens  distincts. 
!•  En  matière  â^ outrage  à  la  pudeur,  la 

tre  en  a  reço  livraisoa  des  mains  de  ce  dernieri  était» 
pour  le  maître,  vne  véritable  iodication  du  poids 
«le  cette  raerchandliev  qui  devait  lui  faire  croire  à 
on  pesage  antérieur  et  exacte  indication  sur  la  foi. 
de  laquelle  seule  il  a  reçu  la  marchandise;  qu'il 
nVst  uullc  part  exigé  par  la  loi  que  l'indication  frau- 
duleuse soit  adhéreule  &  la  marchandise  ou  à  son 
enveloppe;  que  rien  nVmpèche  qu'elle  en  soit  dé- 
tachée. C'est  ainsi  que  M.  Million,  dan^son  Tr.  des 
frmideê  en  matière  de  wiarchandiseÊf  peg.  370,  ex- 
prime Topinron  que  l'indicaiion  fraada!euse  ressort 
des  énonciaiions  conteoaes  dans  une  facture»  dans 
M  avis  de  vente,  ou  dans  une  teUre  dVxpédition 
(quand  cesénoodations  ont  eu  lieu  sciemment,  bien 
entendu).  Or,  la  mention  dont  il  s^agusalt  dans  Tes» 
pdce  4l«it  évidemment  l'équivalent  d'une  véritable 
fiictnre  pour  le  muttre,  auquel  éiait  remis  le  cumet 
du  domestiqoe.*— Nous  pensons  ddnc,  en  déCnilive, 
que.  r«iTdl  ei  dessos  a  bit  une  saine  et  jusie  appii- 
oation  de  la  loi  de  i85i>  qui  a  voulu  atteindre,  ddns 
le  oeffole  par  elle  traoé,  tous  les  moyens  frauduleux, 
ayant  pour  but  de  tromper  la  confiance  des  ache- 
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publicité  caractéHêtique  du  délit  existé  par 
cela  Beul  que,  à  raison  de  la  nature  du  lieu  où 
Vacte  immoral  a  été  commis,  il  a  pu  être 
aperçu  du  public,  même  fortuitement  :  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'il  ait  été  vu  réellement  par 
une  ou  par  plusieurs  personnes,  (God.  pén.. 
330.)  (4) 

Ainsi,  un  acte  obscène  commis  dans  une  bou- 
tique accessible  au  public  et  dont  les  fenêtres 
donnant  sur  une  cour  où  f  on  pouvait  pénétrer 
sans  obstacles  étaient  ouvertes ,  cwistitue  le 
détit  ^outrage  public  à  la  pudeur,  —  1^*  es- 
pèce (2). 

Mais  le  fait  immoral  n'a  pas  le  caractère 
de  publicité  voulu  pour  tomber  sous  Vapptiea- 
tion  de  la  loi  pénale j  lorsqu'il  n*a  été  aperçu 
que  par  l'effet  de  changements  apportés  par 
quelques  personnes  aux  dispontions  que  le  pré* 
venii  avait  prises  pour  se  soustraire  aux  re- 
gards du  public.  —  2<'  espèce  (3). 

2«  Au  cas  où,  après  cassation  d'un  arrêt  qui 
avait  refusé  de  reconnaître  à  un  fait  immoral 
le  caractère  d'outrage  public  à  la  pudeur,  à 
raison  des  dispositions  prises  par  le  prévenu 
pour  éviter  la  publicité,  tout  en  constatant 
d'ailleurs  que  ces  dispositions  s'étaient  trouvées 
illusoires,  sans  que  le  public  y  eùi  apporté  au- 
cun changement,  la  Cour  de  renvoi  acquitte 
également  le  prévenu,  mais  sur  le  motif  que  le 
public  n'aurait  vu  l'acte  dont  il  s'agit  qu'en 
détruisant  les  obstacles  opposés  à  sa  curiosité, 
il  n*y  a  pas  lieu  de  porter  devant  les  chambres 
réunies  le  pourvoi  formé  contre  cette  seconde 
décision,  qui  repose  sur  un  autre  moyen  que  la 
première.  (L.  1"  avr.  1837,  art.  A).  —  2»  es- 
pèce (4). 

V  Espèce.  —  (Potin.)  —  arwèt. 
LA  COUR  :  —Attendu  qu'il  résulte  des  con- 
statations de  1  arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour 
d*Amiensle  6  oct.  4858)  que  c'est  dans  la  bou- 
tique d'un  charpentier  que  Potin  s'est  livré, 
sur  la  personne  de  la  jeune  Rousseau,  à  l'acte 
de  lubricité  brutale  qui  sert  de  base  aux  pour- 
suites;—Que  cette  boutique  était  accessible  au 
Îmblic;  que,  d'ailleurs,  les  fenêtres  donnant  sur 
a  cour  étaient  ouvertes,  et  que  de  la  rue  on 
pouvait,  sans  obstacle,  pénétrer  dans  cette 
cour,  dont  la  porte  reste  constamment  ouverte 
pour  donner  accès  au  public; — Attendu  qu'en 
matière  d'outrage  à  la  pudeur,  la  publicité 

(i-a)  Cette  dôcisioM  confirme*  en  la  précisant  da* 
TQiitage,  la  doctrine  que  la  Cour  de  cassation  a  con- 
sacrée pur  plnsiems  «irèts.  V,  eu  effet*  Casa.  26  mai 
1853  (Vol.  ft853.1.Â«l);  10  août  1854  (Vol.  1854. 
l.«60);  S3  fèT.  1856  (Vol.  ^1856.1.473);  t8  mars 
1858  (Vol.  i838.1.561}»  et  7  afr.  1859  (suprô,  p«g. 
àU),'^unge  Paris,  18  juin  1858  (VoU  1858.1.562» 
note  3). 

(3). C'est  ee  qu'ont  décidé  dans  leors  moUrs  les 
arrêts  de  la  Cour  de  cashutioii  des  10  août  1854  et 
18  mars  1858,  cité^  à  la  note  précédente^  K  aussi 
Poitiers,  18  fé?.  1858  (Vol.  1858.1.661,  ad  noL)^ 

(4)  Nouvelle  application  d'un  principe cooslanu  K 
Cass.  10  fév.  1859  {suprà,  pag.  442),  et  les  renvoU 
de  la  noie. 


existe  non^seulement  att  ead  oà  l*wste  imaiMi! 
a  été  vu  par  une  ou  plusieurs  personnes,  mais 
aussi  lorsqu'il  a  été  offert  aux  regards  du  pn- 
blic,  et  que,  par  la  nature  do  lieu  oà  il  a  été 
commis,  il  a  pu  être  aperçu  même  fortuite* 
ment  ;  —Que,  dès  lors^  en  déelarant  que  les 
faits  ci-dessus  constatés  présentaient  les  ca* 
ractères  du  délit  d'outrage  à  la  pud^ar^  l'arrêt 
attaqué  n*a  pas  violé  Tart.  330,  God.  pén.  ;  — 
Rejette,  etc. 

bu  23  déc.  1888.  —  Ch.  crim.  -^  Prëf.,  M. 
Yalsse.  —  Rapp.,  M.  Aug.  MorMU.  *^  Omd. 
conf.,  M.  Guydo,  av.  gén» 

2**  Espèce.  -^  (Chassaing  et  autres.) 

La  Cour  de  La  M artinique,  saisie  dé  eett^ 
affaire  sur  le  renvoi  pmnoneé  par  l'ârrét  de 
cassation  du  iS  mars  1858  rapporté  dans  notre 
Vol.  1838.4.361,  a  prononcé  facipiittemeiit  des 
prévenus,  comme  I  avait  fait  la  décision  cassée^ 
mais  en  se  fondant  sur  d'antres  motlfe. 

Nouveau  pourvoi  en  cassation  par  le  mi- 
nistère public,  pour  violation  de  l'art.  390. 
God.  pén.  —  Avant  de  statuer  au  fond  sur  ee 
pourvoi,  la  chambre  crimin«lte  a  eH  à  élimi- 
ner si  elle  était  compétente. 

ARaËT. 

LA  GOIJR  ;  --  Sur  la  question  de  darroir  si 
la  chambre  criminelle  de  la  Gonr  de  «assatioD 
est  compétente  pour  statuer  sur  le  mérite  do 
pourvoi  :  —  Vu  l'art.   1  de  la  loi  du  4*'  avr. 
1837;  —Attendu  qu'aux  fermés  de  Tarticie  , 
ci-dessus  visé,  les  chambres  réunies  de  la  Cour 
de  cassation  ne  sont  appelées  h  prononcer  sur  < 
un  pourvoi  que  lorsque,  après  la  cassation  d'un  i 
premier  arrêt,  le  second  arrêt  rendu  dans  h 
même  flfTuire  par  la  Gour  de  renvoi  est  attt- 
que  par  les  mêmes  moyefls  que  le  premier; 
qu'ainsi  le  principe  de  la  compétence  des 
chambres  réunies  est  dans  la  résistance  que 
la  Cour  de  renvoi  oppose,  sur  une  thèse  de 
droit  dans  la  même  all'aire,  à  TautorHé  de  i'v-  ' 
rèt  de  cassation  qui  avait  saisi  cette  Cour  ;  —  I 
Attendu  que  le  motif  qui  sert  de  base  à  Tarr^  | 
dénoncé ditlere  essentiellement  des  motifs  da  , 
premier  arrêt  cassé;  — Qu'en  effet»  si  Tarrét 
rendu  par  la  Gour  i  mpériale  de  La  Cuadeloup^i  { 
le  11  nov.  1837,  avait  constaté  certaines  pré- 
cautions prises  par  les  prévenus  pour  éviter  ia 
publicité,  il  constatait  en  même  temps  que  res 
précautions  s'étaient  trouvée»  ithmofres,  san9 
que  le  public  eût  d'ailleurs  apporté  aueiro 
changement  aux  dispositions  prises  par  le$ 
prévenus;— Que  c'est  en  préserice  decescon- 
statations  aue  l'arrêt  de  cassation  du  18  mars 
1838  a  déclaré  que  la  publicité,  quoique  plu» 
restreinte  par  les  précautions  dont  il  sagil 
qu'elle  n'aurait  été  autrement,  n'en  restait  )MS 
moins  constante,  et  imputable  aux  préveint 
à  raison  de  leur  insuflOsanoe  ;  -«-*  Atteadn,  m 
contraire,  que,  par  une  constatation  de  faiti 
toute  riouvelle,  I  arrêt  aujourd'hui  dénoncé  dé- 
clare et  reconnaît,  après  avoir  mentienaéfe) 
précautions  prises  par  les  préventis  contieb 
publicité^  et  résultant  de  la  fermeture  àei 
porteset  des  jalousies,  que,  si  dès  i^égard$éin&- 
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fiera  OBt  pnp^élrei  daiv$  riotériear  du  pavil- 
km,  ce  résultat  ne  s^esi  produit  que  parce 
qu'on  a  fait  tomber  le  papier  qui  masc|uait  à 
Tintérieur  TorKice  de  la  sermre^  et  qu'on  a 
fMCsé  du  dehors  sur  leç  jalousies  levées  à  Tinlé- 
rieur,  créant  ainsi  des  interstices  q^Ji  ont  per- 
mis à  la  curiosité  de  se  saiisfaire  ;  d'où  il  suit^ 
dit  Tarr^t.  attaqué^  que  c'est  seulement  en 
modiiiant  les  dispositions  prises  par  les  pré- 
ycnu9|  en  détruisant  les  obstacles  par  eux 
établis,  que  quelques  personnes  ont  pu  satis- 
faire leur  indiscrète  curiosité;  —  Attendu  que 
ces  constatations  nouvelles^  en  changeant  la 
situation  oui  résultait  du  premier,  arrét^  écar- 
tent Tapplication  des  principes  posés  dans 
rarrétde  cassation  du  i8  mars  j  837^  ledit  ar- 
rêt exclusivement  fondé  sur  là  supposition  que 
le  public  n'avait  apporté  aucun  changement  aux 
dispositions  prises  par  les  prévenus  ;  -^  Qu'en 
cet  état,  en  présence  du  moyen  dUTérent  et 
nouveau  qui  a  déterminé  rârrét  dénoncé,  la 
chambre  criminelle  est  compétente  pour  sta- 
tuer sqr  le  pourvoi  ; 

Au  fond.  Z-—  Attendu  qu'après  av'pir  constaté 
(68  faits  desquels  il  résultait  que  ce  n'était, 
qu'en  modifiant  les  dispositions  prises  par  les 
prévenus  pour  empêcher  la  publicité^  et  en 
détruisant  les  obstacles  par  eux  établis,  que 
fuelqves  personnes  avaient  pu  satisfaire  leur 
curiosiié^  Varrét  dénoncé  a  dû  conclure  de 
ces  faits^  Qon  imputables  aux  prévenus,  que 
tes  actes  qui  leur  sont  reprochés  n'avaient  pas 
le  caractère  de  publicité  voulu  pour  tomber 
seus  l'application  de  l'art.  330,  Cod.  pén.,  et 
qu'en  statuant  ainsi,  larrét  a  fait  une  saine  apr 
plication  de  l'aniqte  sus  visé  ;—  Rejette,  eto.  . 

Du  H  mars  i859.  —  Ch.  crîm.  —  Prés,,  M. 
Vaïsse,  —  Rapp.,  M.  Ganssin  de  Perceval.  — 
Concl,  conf.f  M.  Martinet^  av.  gén« 

RÈGLEMENT  DE  POLICE.  -  Préfet. —Dis- 
pense n'KXfiCCTrON.  — CîRCÙUlRE. 

Les  préfets  ne  peuvent,  même  en  ttie  de  cir- 
constances eœceptionnelteSj  modtfic^r  leurs  arrê- 
tés de  police  par  de  simples  circulaires  adres- 
sées aux  maires  et  déléguant  à  ceux-ci  un  pou- 
totr  déroyaloirCy  ces  circulaires  fussent-elles 
rendues  publiques  (1).  —  En  conséquence,  la 
(ontravenlion  à  ttn  arrêté  de  police  ne  saurait 
éire  excusée sousle  prétexte  d'une  dûtùrisalion 
accordée  'au  pré\)em  par  le  maire  en  vertu 
•  ■1*^  ctTcwei^e  etêrop0lûwe  etH  ^préfet,  même 
publiée.  (Cod.  pén.,  474,  n«  45.) 
(iilontenot.)— ARRÊT. 

LA  COUH  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un 
procès-verbal  dressé,  le  23  mars  4858,  par  le 
g^rde  champêtre  de  la  commune  de  Nesle,  que> 
sur  les  dis  heures  moins  cinq  minutes  du  soir. 


(i)  F.  coiir.,  Cau.  23  rept.  4853  (VoK  4856.4. 
231).— 11  est  aussi  constant  que  les  maires  ne  peu- 
vent accorder. des  disiienses  de  se  couformer  aux  rè- 
glenenu  joupicipaux  pris  par  eux.  r.  Cass.  S  et  22 
eoOt  iS50  CVoL  4850.4.893),  et  les  renvois  delà 


.  huit  personnes  ont  été  trouvées  attablées  et 
buvant  dans  le  cabaret'  dû  sîeor  Morttènot,  ce 
aui  constituait  de  sa  part  une  infraction  a 
I  arrêté  du  préfet  de  la  Côte-d'Or,  en  date  dq 
5  oct.  1831  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  cet  ar- 
rêté enjoint  à  ttnis  les  aubergistes,  logein*s^ 
cabaretiers  et  antres  débitants  de  boissons,  de 
ti*ouvrir  leurs  établissements  qu'après  le  lever 
du  jour,  et  d6'  le  fermer^  savoir  c  ihtns  les 
villes  de  quatre  mille  ftaies  et  au-dessus  k  oiize 
heures  du  soif , 'et  dans  les  autres  vHleé  ou  com« 
hnunes  rurales  à  dix  heures  du  soir,  Âi4*'  avril 
au  30  septembre,  et  à  neuf  heures  du  soir  eu 
4"' octobre  îlu  31  «nars^  «^^ttendil  que  ce» 
prohittitions  sont  conçues  en  termes  absous/ 
êt<(n'ii  n'y  est  dérogé  à  aueune  époque  de 
Tannée  et  pour  des  circon«ftdneës  encepiion-^ 
Aellés  ;^Attendn  que  la  population  de  la  couh 
mune  de  Nesle,  lieu  où  la  contravention  a  été 
relevée,  était  au-dessous  de  quatre  nlllle  àmes^ 
et  que  c'était  le  cas  de  lui  appliquer,  d*àprès 
les  coniâlatationsdu  proeè^veti>al>  les  di»pos>- 
tioiis  de  l'arrêté  préfecteral  ;  -^  Attendu  néan- 
moins que ,  contraire^erit  à  ces  dispositions 
formelles,  le  tribonat  de  sim))le  police  du  can- 
ton de  Laignes  a  renvoyé  Mootenor  de  la- 
piainte,  en  s'appuyant  sur  Vauterisatlon  que 
lui  avait  accordée  le  maire  de  Nesle>  de  rece^ 
voir  et  de  garder  jusqu'à  dix  heures  du  soir 
dans  s6n  cabai*et  des  bOdberons  réunis  pour 
faire  la  poêlée  d'une  coupa  de  beis^  autorisa- 
tioh  fondée  sur  une  eiroutaife  du  préfet  dé' 
la  Côte-d'Or,  en  date  du  30  déc.  4854;  — 
Attendu  que  cette  circulaire  délègue  aux  maK 
res'le  pouvoir  de  dérogef»  à  Vâtfêtè  du  5  oci. 
4851,  dans  des  circr^nstances  eltoeptionnelles 
et  temporaires,  telles  que  les  bals-  de  noces, 
les  foires,  les  fêles  j^trottiiles,  la  fête  de  TEm-' 
pereur,le  tirage  au  sort  el  la  tournée  de  révi- 
sion ;-- Attendu  que  cette  eirtiuhilre  n'api^ 
rtodfUer  l'arrêté  auquel  elle  se  réfère  j  que  c»ef 
arrêté,  pris  légalement  dans  le  cercfé  des  peu^ 
vofrs  réglementaires  ayaift  TautoMté  et  lés* 
effets  de  la  loi^  obligeait  tous  les  citoyens,  et* 
qti'il  ne  pouvait  être  modifié  ou  rapporté  que 
par  on  secotid  af-rétê,  revêtu  comme  le  pre- 
mier des  formes  et  des  îioleimités  qui  sont  les 
carâiitèi'es  ex  teneurs- de  là  M)  que  la  circulaire 
sur  laquelle  est  fondée  ranloHsation  du  maire 
de  INesle,  quoique  rendue  publique,  ne  pou- 
vait, par  conséquent;  avoir  ancuneiHit  obliga- 
toire et  suspendre,  même  dans  les  ciroonstao*- 
ces  exceptionnelles  ci-dessus  énoncées,  l'exé- 
culion  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Côie-d  Or  ;-^ 
Attendu,  dès  lors,  qu'en  excipant  dé  raulorisa- 
tion  du  maire  de  Ncsle  et  de  la  circulaire  qui 
lui  servait  de  base,  le  tribunal  de  simple  policé 
de  Laignes  a  méconnu  les  dispositions  dudtl 
arrêté  et  violé  Tarià  474 ^  §  45>  Cod.  péo.  ;  -^^ 
Gssse  etc. 

Du '25  fév.  4859.- Ch.  erim.  —  iPr*.,  M. 
Yaïsse.  —  Rapp.,  M.  Jallon.  —  Cond,  tort/., 
M.  Martine^av.gén. 
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*  4*  JOURNAL.  — Autorisation.— Càution- 

^EMCiNT.  —  Débats  politiques. 

;  2*  Délit  db  la  presse,  —  Constatattok 

d'éléuents. 

.  i^  Us  (trf .  i  €<  3  du  déerei  du  17  fé^.  1852, 
gtti  somMUent  à  FaïUorisatiim  du  Gouverne- 
ment et  à  l'olfligaiUm  du  cauiionnement  les 
jùmmaïUiD  traitant  de  matières  politiques^  ^ap- 
pjiquent  aujoumaly  même  judiciaire^  qui  re- 
prodmt  les  débais  d'un  procès  politique  (1). 

9?  En  matière  de  délits  de  presse,  U  n'est 
pas  nécessaire  que  les  divers  passages  de  l*écrit, 
objet  de  PHtcrimination,  seient  distinctement 
rappelés  dans  f  arrêt  qui  itaiue  eur  la  prévenu 
tion  :  U  suffit  que  cet  arrêt  constate  tous  les 
éléments  eenstiêuiifs  du  délit,  lorsque  d^  ailleurs 
un  exemplaire  de  l'écrit  incrimisiié  a  été  joint 
à  la  procédure*  (€od.  instr.  crim.^  195;  L.  20 
avr.  18ft0,  aru  7;  Décr.  27  fév.  1852,  art. 
27.)  (2) 
(Duirâisson.  )*-%à&RftT  {après  déL  ench.  du  cons,) , 

.  l/A  COUR  ;  —  Sor  le  moyen  tiré  de  la  vio- 
lation des  art.  195,  Cod.  iustr.  crim.^  et  7  de 
la  loi  dn  20  avr.  1810  :  ^  Attendu  qu'il  est 
consulté^  en  (ait,  par  Tarrét  attaqué,  que,  dans 
le  numéro  dtt  20  fév«  1858  du  journal  VÀur- 
di^ace,  împriiné  par  le  demandeur  et  publié,  a 
été  Jnaéré  le  compte  rendu  du  procès  suivi  k 
Toccasioa  de  Tatlentat  du  14  janvier  précé- 
dent;— Atteadn  qu'un  exemplaire  de  ce  nu- 
méro était  joint  à  la  procédure  ;---Atlendu  que 
Tarrèt  attaqué  a  recoonu  cfue  les  diverses  par- 
ties «R  cause  avaient,  au  cours  des  débats 
relatifs  audit  attentat,  traité  des  questions  po- 
litiques, et  que  les  incidents  du  procès  et  les 
questions  ou  discussions  politiques  qu*ii  a  soule- 
vées ont  été  reproduites  dans  le  compte  rendu 
incriminé  ;•— Attendu  ^ue  le  fait  se  trouve  ainai 
énoncé  avec  tous  les  éléments  qui  le  consti- 
tuent;—  Que  La  Gourde  cassation  peut«  dès 
lors,  pleinement  contrôler  l'appréciation  de  ce 
fait  dans  ses.  rapports  avec  la  loi  appliquée  ; 
que  la  Cour  impériale  s*est  d'ailleurs  fondée, 
en  outre,  sur  divers  motifs,  en  droit,  pour  ius- 
tilier  cette  appréciation  contestée  devant  elle  ; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas 
violé  Tart.  195,  Cod.  instr.  crim.,  et  s'est  con- 
formé à  Fart.  7  de  la  loi  du  20  avr.  1810,  et  à 
tart.  27  du  décret  du  27  fév.  1852  ; 
.  .Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  art.  1, 


(i)  Mais  n  a  été  jugé  qu'un  journal  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  traitant  de  matières  politiques, 
et  soumis  comme  tel  aux  conditions  imposées  aux 
)&ttmaax  poUtlqnes  par  les  loL^  relatives  à  la  police 
de  la  presse»  irâir  cela  seul  quMI  a  publié  un  arrêt 
tendu  dans  «me  affaire  politique,  et  qa*il  donne 
iMbiluelIcmênt  les  lois,  ordoonoiiccs  et  arrèlés  con- 
cernant Tadministration  :  Dijon,  18  mai  i6di  (Vol. 
%^l.t.iO»y  F.  aussi  Casa.  €•'  juiU.  iS54  (Vol. 
18ft4.i.Â97}.   . 

(S)  Voy.  anal,  en  ce  sens,  Caas.  a  juin  ISA?  (VoL 
4847.1.678);  15  iér.  1850  (Vol.  1850.1.482}  s  31 
mai  1858  et  28  fér.  1854  (VoL  1854.1.849}. 

(S)  La  même  doctrine  était  enseignée  par  MM. 


3,  5  du  décret  du  17  féV.  f«»,  rd^è  iM&at 
et  proposé  verbalement  à  la  barre  :— Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  1  et  3  dudH  décret, 
aucun  Journal  traitant  de  matières  p6litî^es 
ou  d'économie  sociale  ne  peut  être  crée  on 
publié  saiisfautorisation  préalable  du  Gouver- 
nement, et  sans  qu'un  cautionnement  ail  ^ 
versé  avant  sa  publfcation  ;  —Attendu  que  ces 
dispositions  sont  générales'et  absolue  ;  qu*aa- 
cune  exception  n'est  admise  par  la  loi  e^  faveor 
des  journaux  sintitulant  juaicialres,  l;orome^ 
ciaux  ou  industriels,  ou  autrement,  dès  que 
ces  journaux  traitent,  même  accidentellement^ 
de  matières  politiques  ou  d'économie  sociale  ; 
—  Attendu  que  les  règles  propres  à  la  publicité 
des  débats  ne  s'appliquent  qu^à  la  tenue  des  ao- 
dienccs  des  Cours  et  tribunaux  j  —  Qae  la  re- 
production des  débats  par  ta  voie  de  la  presse 
est  soumise,  suivant  les  cas,  ant  lois  préven- 
tives et  répressives  qui  régissent  h  presse 
périodique  ou  non  périodique,  et  ne  jouit  d'au- 
cune immunité  spéciale  ;— Attendu  que  Tarti- 
cle  incriminé  du  journal  T^lttdft'^iice,  du  SS 
fév.  1858,  a  traité  dans  plusieurs  de  ses  par- 
ties, et  même  dans  son  ensemble,  de  matières 
manifestement  politiques,  en  reproduisant  les 
débats  dont  s'aêit  ;  —^  Que  la  responsabilité  de 
rimprimenr  était  donc  encourue  à  raison  de 
cet  article  ;  —  Attendu  j  dès  lors,  que  Tarrêt 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  art.  1,  3  et  8  dn 
décret  du  17  fév.  188Î,  en  a  fait,  an  contraire, 
une  saine  interprétation  et  une  juste  appré- 
ciation ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  avr.'^lSSO.  —  Cb.  crim.  —  Ptés.,  M. 
Vaîsse.  —  ilttpp.,  M.  Senéca.  —  Cond.,  coaf., 
M,  Guybo,  av.  gén.  —  P/.,  M.  Christophle. 


COALITION.  —  OuvRiBas.  —  RfiCLAMATioii 

LtaiTUUB. 

Le  faiL  de  la  part  des  ouvriers  d'une  oh 
plusieurs  fabriques,  de  quitter  à  la  fois,  et  par 
suite  d'un  concert,  tes  ateliers,  mém^  aprà 
avoir  donné  les  avertissements  prévus  par  la 
règlements,  en  réclamant  des  modifications  aux 
conditions  acluelles  de  leur  travail,  constitn4 
la  coalition  réprimée  par  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  4U,  Cod.  pén.,  modifié  par 
la  loi  du  27  nov.  1849,  alors  même  que  cette 
réclamation  paraîtrait  légitime  (3). 


Cluiavean  et  Hélie,  7*4^o>*.  Cod,  pén.,  tom.  5,  pa^ 
516  (2*  édit.},  sous  Tempire  des  andeos  art^  414  «t 
415,  Cod.  péo.»  dont  le  premier  ne  pimlagiitli 
coalition  de  la  part  des  mallres ou  patrons  «rabotait 
que  lear  prétention  était  injuste  et  ûbmiee,  UeéSs 
que  le  seoond»  ne  teprodaistat  pas  ces  eipitMoot 
à  regard  des  coalitions  d'ouvriers,  indiquait  par  li 
que  celles-ci  étaient  punissables  alors  même  que  ie 
réclamations  qoi  leur  serraient  de  fonlémeat  éuiest 
justes  et  légitimes,  c  Le  législateur  inquiet  qa\  rédi- 
geait les  art  414  et  415,  disaient-ils,  ledootait  ttv^ 
le  désordre  'matériel  pour  le  pennetlrè;  IbfS  mèae 
quH  aurait  eu  une  ^te  causé»  h  filL  EMtard,  qai  pro- 
fessait anisi  la  même  opink»,  Lsfoiu  swr  teCd 


M0riêprmdenee'4e'U€  t&itr  dé  eatêûiim. 


((»tHiM 


(P^MKli^Mfé  et  %iitve8;)-^ÀtntfiT. 

LA  OOI}It^->49iir  le  premier  moyen....  (sans 
intérêt); 

Sur  le  <feu)tièaie  moyen^  foiidé  sur  la  fansBe 
âppUeatioQ  4t  l'art.- 4i 4^  Ood.  pén.;— Voles 
UL  AU,  415  et  416^  modifiés  par  la  loi  dn  27 
Dov.  1919;'— Attendu  qoe  les  art.  414  et  suiv.. 
Cdd.  péiv.,  oiïl  pùw  éifet  ^«ssurer  la  lii)erté 
iodastrielle  et  eommercKile^  en  réprimant  toute 
eo8tnîBte*oQ  pression,  soit  de  la  part  des  pa^ 
trons^  soit  de  la  part  des  ouvriers,  oui  serait 
de  nature  à  porter  atteinte  h  cette  liberté;  — 
Qa'il  y  a  contrainte  ou  pression  sur  les  pa- 
trons, toutes  les  fois  que  les  ouvriers  d'une 
OQ  plusieurs  fabriques,  agissant  par  suite  d'un 
eoncert,  quittent  à  là  fois  les*  ateliers,  même 
après  avoir  donné  les  averiîssemenis  prévus 
par  les  règlements,  en  réelamant  des  modifi-» 
cations  aux  condiiîons  actuelles  de  leur  travail; 
soit  en  ce  qui  eoneernela  fiiation  des  salaires^ 
soit  en  ce  oui  ooilcenie  la  fixation  des  heures 
de  la  journée  ou  de  la  tâche  de  chaque  ÎQUt;**** 
Qu'il  importe  pe»  que  les  causes  de  cette  ré» 
damation  puissent  paraître  en  elles-mêmes 
légitines;  que  la  loi,  en  effet,  exclusivement 
préoccupée  de  inrotéj[er  la  liberté  de  Tindu»* 
trie,  a  puni  la  coalition  indé^ndamment  de 
ses  motifs,  et  par  cela  seul  que  les  ouvriers  qui 
se  sont  concertés  agissent  coUectivement  avec 
lelut,  en  suspendant  ou  en  teutantde  suspen- 
dre le  travail  des  ateliers,  de  forcer  les  patrons 
d  en  modifter  les  conditions  ; 

Et  attendu,  on  fait,  quil  est  constaté  p^r 
l'arrêt  attaqué  que  les  prévenus  e|  leurs  ca» 
marades  se  sont  concertés  pour  émettre  stmul* 
lanément  une.  réclamation  qui  leur  paraissait 
légitime;  que  cette  réclamation  avait  pour  ob- 
jet que  ^  journée  fût  ramenée  aux  conditions 
précédemment  établie»  «n  4853,  et  uu'Us  «nt 
obtenu  de  plusieur&  fabricalits  ta  mooificatlon 
qulls  demandaieni;  q«%  la  vérité,  Tarrét  dé^ 


pin^  pog.  392  (7«  édiL)»  la  j«stiaait  d'une  manière 
plus  juridiqiic*  «  Le  mot  seul  de  coalition^  disaitf^li 
implique  Pidée  d'uH  pacte  réprébeusiblQ»  L*arL  123* 
Cod.  péa«,  refatif  h  la  coaliiibn  d^  foncliooaaires 
publics,  la  déûoit  un  concert  de  me$u^9  contrairu 
mix  loin.  Or,  quand  ce  conrert  a  été  établi  pour 
forcer  rabaistément  des  salaires,  il  est  nécessaire* 
meot  injiutt  et  abuêif;  car  forcer  rabaissement  des 
ulaires,  e*é8t  produire,  par  un  pacte  aussi  illicite 
9>eooninin»>a  llMiManilè,  un  aliaissement  de  fialai- 
les  qui  ne  serait- pat  résaitè  des  eireonstaoees  Indus* 
trieltea  et  (la  la  libre  «oQcurreno&  »  K.  aussi  AI» 
Féraud^CIrauf»  LégiêL.conefm^nt  leê  em^r,,  pag* 
i7A  et  wiM^  -««  Ce»  coasidérationa  conservant  toute 
leur  foroe  dcimis  la  loi  du  27  uot.  iWi  flula  plané 
nr  la  mémeùgne  la  coali^on  des  m^altfna  ou  patrons 
et  celle  des  ouvriers,  en  supprimant  les  expressyins 
v^uitement  et  afnfnvemfHt,  qv^  renlerm^.l'anoen 
art.  iiàt  reUtifàla  coalition  des  premiers»  ^HJour* 
d'bui,  e^  diaprés  iMnlerprétalion  de  Tarrél  ci-<des5n8, 
la  coaiiiÂoi^  jest  da^  punissable,  k  Tégard  des.  uns 
comme  4es  au|resi(  iadépendanun^L  de  la.  légilimité 
des  réçUquiiliqg»  élev^  Ceat^du  reste»  Topinion 
fonnelien^  jnaoUfsf^  dau^  Iç  rapport,  présent^  ^ 


dare  qu'ils  n'ont  quitlé  les  atéliers^  qn'aiirès 
avoir  donné  à  j'avance  congé  à  leurs  patrons^ 
en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  sut 
la  police  des  papeteries;  mais  que  le  mèJOtie 
arrêt  constate  que  les  ouvriers  de  quatre  fabri* 
ques,  au  nombre  desquels  se  ^trouvaient  les 
sept  prévenus,  ont  donné  cong'é  à  leurs  pa- 
trons, et  qu'ils  ont  en  effet  quitté  leurs  atélœrs 
après  six  semaines;-*^ Que  les  faits  aîpsi  co»> 
statés  constituent  le  délit  prévu  par  le  ocoiièi 
me  paragraphe  de  Tart.  414;  d'où  il  suit  qu'en 
refusant  de  faire  l'application  de  cet  article^ 
Tarrèt  attaqué  en  a  fiut  une  violation  formeHe? 
•^  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  Impériale 
de  Riom,  le  24  novembre  dernier,  etc.. 

Du  24  fév.  i859.— Ch.  crim.  — iV^c.,  IL 
Yalsse.  -*l{app.,  M.  Faostin  Hélie.  ^.C(meL 
eonf.,  M.  Martinet^  av.  gén. 


i*"  et  2<»  EXTRADITION.  —  iLUtoAurfi.  -~ 

CtIKB  D»TIKCT. 

a*  JUHY. — QOBSnONS. — Viot.  —  Attihtat 
▲  LA  PDDH1JR. 

1<>  La  légaHté  éTunê  eœtraditUm  est  indé* 
pendante  de  la  bonne  ou  mawfoiêe  conduite  de 
Vaeeuié  dans  le  lieu  où  il  s'était  réfuaié  :  eette 
meswre  est  régulière  par  cela  seul  quelle  est  le 
résultat  ^une  convention  entre  les  gouverne*- 
mentBqt^elleintéresse,  (God.inst.  crim.,6.)  (I) 

2*  L'accusé  qui  a  été  toàjet  d'une  extradi^ 
tion  ne  peut  '  prétendre  avoir  été  condamné 
pour  un  crime  autre  que  celui  qui  a  motivé  son 
easiradiliony  alors  que  c'est  le  même  faitqw»* 
Hfié  seulement  dPune  manière  différente  qui  a 
fondé  la  condamnation;  comme  si, par  exen^ 
pie,  ^extradition  ayaaU  eu  lieu  à.  raison  d^wu 
aeeusation  de  viol  et  d'attentat  à  la  pudeur  avec 
violence,  f  accusé  n'a  été  condamné  que  pour 
attentat  à  la  pudeur  sur  mn  enfant  de  moèns 
d»  onxe  ans  (2). 


l/AsaembléelâKidatlire  par  V..  de  YaUmasnil  au  uatt 
de  la  commission  cbdj^ée  de  Teiamen  du  projet  d^ 
loi.  En  effet  ee  représentant,  après  avoir  jostiilé  la 
suppression  des  mots  n^Miamnil  et  afmsbenuint  dç 
Pancien  art.  AiÂ,  terminait  de  la  manière  suivante  : 
c  Si  ces  mots  ont  été  mal  à  propos  insén^  dans 
Tarn  Ai&,  U  est  évident  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  Isf  . 
Introduire  dans  Part.  £15.  Ils  ne  se  trouveront  donc 
nulle  part,  et  sous  le  rapport  de  la  définition,  l'éga- 
lité sera  parfaitement  établie*  »  (  F.  nos  Loi$  mtmoiéss 
delSAO,  pag.i4i*) 

<i)  La  Cour  de  cassation  a  iuf^  dans  le  méma 
sens,  à  plusieurs  reprises»  que  restradiiioB  ne  peut 
être  critiquée  par  Taccuié  poor-préteudua  iUégriité. 
K  anét  du  29  déc  iS52  (VoU  iS68.«.4<N)D,  et  là 
note.  Aida  M.  Beitauld>  Cmirê  de  Cod^  pén,,  pa^ 
582  (2«édiU),  .  . 

(2)  F.  dana  1^  même  sens»  Cass.  i«'  fév»  4^40 
(Vol«  18iU^  1.591}.  et  la  note.  Aux  aoteuifdui  j  sopii 
ùXéAtjvnge  M.  Faustin  Héiie^  7n  duCinstr»  criss^ 
tom*  2»  pag.  721,  qui  professe  une  doclrii^fBOufoRBi^ 
à  la  solution  d-dessas.'-Mais  cette  doolrine  sendir 
elle  applicable  si  le  fait  qui  a  donné  lieu  A  i*eitradi^ 
^cs^  e9^ qui  était  qualifié  <T«iN4,^  t^uTaUfàdA 


4Ê»^m) 


JmitprHdenee  4$  ia  Cm$r  4$  tm$9Hm. 


^  Àueoê  d'vccmutym  4e  viol  ou  d'attenUU 
à  U  pudeur  af>ec  fyiolence^  ilpeut  être  posé  am 
jury,  comme  résultant  des  débats,  une  gueiiton 
mbsidiaire  d'attentat  à  la  pudeur  sans  vio^ 
lenet  :  ee  n'est  pas  là  créer  une  aceusatian  nour 
9eUe.  (God.  inst.  criin.^  336.)  (1) 

LA  COUR;^  Sur  te  premier  inQyeD>  fondé 
fiur  ce  que  la  conduite  du  demaiidâur^  {tendant 
le  temps  qu'il  a  résidé  en  Espagne^  n'ayant 
donné  lieu  à  aucune  plainte,  son  extradition 
aérait  illégale  :  -**-  Attendu  que  la  légalité  d'une 
extradition  est  indépendante  de  ia  bonne  ou 
«lanvaisé  conduite  de  Taeeusé  dans  le  lieu  où 
il  s'était  réliigié,  ei  que  oette  mesure  est  ré«* 
golière  dès  qu'elle  est  le  résultat  d'une  con- 
vention entre  les  goarei^nements  qu'elle  inté-^ 
resse; 

Que  si  le  demandeur^  dont  Textradition  a 
été  motivée  par  une  accusation  de  viol  et  d'at- 
tentat à  la  pudeur  avec  violence,  n'a  été  con- 
damné que  pour  un  attentat  à  ia  pudeur  «ans 
yiolence  sur  ua  enfaoi  de  moins  de  onze  vus, 
il  est  certain  que  c'est  le  même  fait  diverse*- 
ment  qualifié  qui  a  fondé  cette  eondamnaiion, 
et  qte,  dès  lovs;,  il  n'y  a  pas  lieu  d'invoquer 
les  termes  Testreinl£  par  Tacte  d'extradition  ; 

Surle  deuxième  moyee ,  tiré  de  ce  que  le prés^^ 
dent  aurait  posé  comme  résultant  des  débats  la 

Îje&tion d'attentat  à  la  pudeur  sans  violence  :-^ 
ttenduque  les  modiflcations  apportées  par  les 
débats  an  fait  qui  avait  motivé  laconsation  ont 
antorisé  le  préfddciit  à  poser  au  jury,  comme 
qnestion  subsidiaire,  celle  de  savoir  si  l'aoeusé 
a^était  rendu  conpabted'atlentat  à  la  pudeur  sans 
vidence  sur  la  même  jeune  (iUe  âgée  de  moins 
^OBze  ans;  qu'en  interrogeant  le  jury  surle 
fait  ainsi  modifié,  il  n*a  point  eréé  une  ftocu- 
sâtion  nouvelle^  et  n'a  pas,  dès  lors,  violé  l'art. 
3%,  Cûd.  inst;  orim.;  -^  Rejette  le  pourvoi 
formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  de 
l'Hérault,  du  17  nov.  4858^  etc. 

Du  18  déc.  1858.  — Ch.  cnm.^Prés,,  M. 
falsse.  — Jl«pp.,  M.Fanstin  Hélie.— €<mc/. 
eonf,,  M.  Martinet,  av.  gén. 

DÉLIT  FORESTIER.  -^CttBMms  owjïnairés. 
—Chemins  D'a:^ton:ATiow. 
Les  chemins  QTdiwre^  dont  parle  l'art.  1|7, 
Cod^  (or^t  qui  punit  ceya  dont  les  voitures  ou 
bestiaux  sont  trouvés  dan^  les  forêts  hors  de 
çee  chemine^  doivent  s'entendre  de  ceux  ouverts 
à  tous  et  consacrés  à  V usage  du  publie,  pw  op* 
pmiiion  aux  chemins  privés  o«  d'eaploùation 
étublispetr  le  propriétaire  de  la  forêt  (S). 


iltitre  n'^àvoirquele-caractère  d^^in  simple  li^/fr  ?  Mf. 
^ÊlrUûÊMtuhi'sïiprélptif;,  5S8)  te  proitonce,  et«vec 
raison,  ce  semble,  pour  la  négative,  o  Ust>ceque,  dit^ 
lltrèrr£«trUe  «tlrfiJicatfoa  délfjtréfucKder  à  Teitra- 
He»  LVstradîtioR  a*eètpesëlée«iiUhtiesf  la  pour- 
Mlle  ii*«ai  eu  lieu  qtiefour  utt  êëki  Ke  tMUik  pas 
a^^uer  i^t  anakii|<fe  «e  qu^A  iédde  <m  Biotiéve 
tiepi«sai{yHoddeï^tctlm»  puM^ae-P  L^a^i^nt  p<mi«* 
-MNi  poarcrttee  et  «ou^ditiea  'scciletiscnt  d'un  déHt 
tféebâpi^l-^  pair  à^la^^œ,  si  i\déùù  péta  ém. 


..Méiieié94ir4i^métmiif^4^fMm9^^oU 
être  considéré  comme  im  eimpU  ^MPI^  f  ex- 
ploitation, quels  que  puissent  être  sa  pcrmsr 
nence  et  son  état  de  mabilit^p  et  oIqts  ifKftne 
qu^U  eibmtirait  à  des  chemins  publiée  et  eereit 
fréquenté  par  divers  habitants,  . 

(Admin.  forest.  *-€.  Oiidin.)  ^  laifir, 

LA  COUR  ^-^Suf  l'unique  mowen  prisd'ane 
fausse  interprétation  et  d'une  violation  deVart. 
147,  Cod.  for.  :  —  Yu  cet  artiole  ;  —  Alièoda, 
en  i'ait^  qu'il  a  éi6  prouvé  par  un  procès-ver- 
bal régulier  et  tenu  pour  constant  par  l'arrêt 
attaque,  qu'Oudin  a  été  smrpriSy  le  25  janvier 
dernier,  conduisant  une  voiture  attelée  de  ôeai 
cbevaux,  à  iravers  la  4'orét  doittaoiote  dei 
Hauts-Bois,  territoire  de-Gray,  par  un  chemin 
forestier  ;  -^  Que  ia  Cour  impériale  de  Besaa- 
çon>  saisie  4es  poursuites  pour  contriveatiDS  à 
Tart.  147^  God.  for.>  a  iHtMOiicé  T^icquittemeat 
du  prévenu,  en  donnant  pour  motifs  que  lart. 
147>  modiUani  en  ee  iK)int  les  dispositions 
analogies  de  Tordonn.  de  l€6d>  entendait  par 
cbemin8ordî)tair««les  cbewns  fixeselfM^rma^ 
neniSy  par  opposition  aui^  chemins  de  vidangi; 
purement  temporaires  ;  que  le  chesiin  aor  le- 
quel avait  été  rencontré  le  prévenu  était  p^- 
manent  ;  qu'il  dboutissaù  pkr  sos  deux  extré- 
mités à  des  chemins  publics  ;  qu'il  élail  fré- 
quenté par  les  habitante  allant  de  Noiron  t 
Gray  et  par  les  voitures  des  haute  fourneaux 
de  JVoiron^  et  oue,  d'ailleurs,  l'aggravation  de 
peine  prononcée  par  l'art*  147,4niaad  le  taillis 
traversé  était  ftgé  de  moins  de»dix  ans,  mon- 
trait asser  que  cet  artiole  ne  sîappliquant  pas  an 
passage  des  voitures  par  u»  chemin  forestier 
permanent,  puisqu'en  ee  eas  l'âge  du  taillis 
voisin  di^  chemin  était  sans  influence  sar  b 
quotité  du  dommage;  d'oh  l'arrêt  attaqué coih 
dut  que  radminisiration  fomatière  n^a  quene 
action  civile  pour  le  maintien  de  sa  jamissaBce 
esdusive  du  diemin  doatils'ai^^ 

Attendu^  en  droit,  que.  par  les  mots  che- 
mins ordinaires, Tari.  l47desîgne  les  chemins 
ouverts  k  tous  et  consacrés  à  l'usage  du  public, 
par  opposition  aux  chemins  forestiers  ou  pri- 
vés, établis  par  le  propriétaire  sur  son  propre 
sol  et  entretenus  à  ses  frais  pour  l'exploitaiion 
et  lé  service  de  sa  forêt  ;--Qu'en  cela,  le  Code 
forestier  n'a  fait  que  reproduire  en  ternes 
équipullcnts  les  prescriptions  de  l'ordonn.  de 
16G9  ',  —  Que  ie  plus  op  pioios  de  fiiûté  et  de 
permanence  d'iuLcIiemiB  d'«xplokaiion,  et  soe 
f^s  ou  moins  bon  étal:  de  viathillté  et  de  ooa- 
sèrvation,  ne  chaneenc  ni  son  caractère,  ni 
sa  destination,  ni  les  droits  exehisifs  de  son 

était  prescrite?  »  <^.  sur  ee  dernier  point  la  Tahk 
géuirate  Devfll.  et  Gilfo.,  t<>  Preêcriptùm^n,  e9iet 
suiv.). 

(4)  Gonf.,  Gaw.  40  Janr.  ISIS  (S-T.  18.1.198; 
Cotiett.  nou9,  S.i.âOS). 

(f  )  K  datn  le  nOine  sens,  Oass,  29  arr.  1899 
<Pa/.  ehron.,  à  m  date);  Mâff.  QwmsùntterPnm- 
^dit,  Dr.  d*uêage,  toffi*  2,  o.  &SS;  GaniieNDuboBr^ 
ii«ur  et  Ghenoine,  C0H«ni.  du  - CodU  fàrtsu,  VV- 
177  { MeauiM^lAv  tenu  9»  m  lOOf»  nafo 


JuHtfruifM^  4f  te  Ccwr  d$  ea$$atiQn. 
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sont  «wdiDairement  rendus  à  la  productioii 
forestière  apr6«  l'eiploitatioii  de  la  coupe  à 
Ihisa^  de  laqoelle  ils  oBt  éié  provisoirement 
eonftacrée,  il  est  loisible  au  propriétaire  de 
lenr  donner  «ne  assiette  fixe,  s'il  le  juf^e  con* 
venable^  sans  qu'Us  cessent  pour  oela  d'être 
des  ebemiiw  forestiers,  et,  par  suite,  de  rester 
en  dehors  de^  la  catégorie  des  chemins  ordi- 
naires oar  lesquels  Tart.  447  recpnnaSt  à  cha- 
cun la  faeulté  de  passer  ;*^Qull  n'y  a  pas  da^ 
vantage  k  s'arrêter  i  la  drcousiance  que  Je 
chemin  forestier,  par  lequel  est  passée  la 
▼oiiare  du  prévenu,  aboutit  à  des  chemins  pu* 
blics,  et  que  divers  habitants  le  fréquentent^ 
que,  d'abord,  il  est  dans  la  nature  (tes  choses 
qu'un  cbemin  de  vidange  débouche  sur  une 
voie  publique  conduisant  aux  lieux  où  doivent 
aller  le» produits  de  la  forêt;  qu'ensuite,  hi 
frétfuentation  abusive  d'un  chemin  privé  par 
des  tier«  n'est  qu'un  acte  de  toiéranee  qui  ne 
leur  confère  aucun  droit,  de  même  que  la 
concession  £ûte  à  l'établissement  méuUurgi- 
que  de  Noiron  de  la  faculté  de  passer  avec 
voilures  parce  chemin,  moyennant  un  certain 
prix,  ne  peut  profiter  à  d'autres  ;  -^  Que  Tob- 
lection  tirée  àe  la  gradation  des  peines  éta- 
blies par  l'art.  147,  selou  que  les  voitures  ou 
les  bestiaux  traversent  des  taillis  au-dessus  ou 
tu-dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  n'est  pas  plus 
concluante  ;  que  cette  variation  dans  la  peine 
s'explique,  même  au  cas  de  passage  sur  des 
chemins  forestiers  permanents,  par  la  diffé^ 
rence  du  danger  auquel  la  dent  des  bestiaux 
qui  suivent  un  chemin  bordé  par  un  taillis, 
et  la  possibilité  quo  ces  animaux  s'écartent  à 
droite  ou  à  gauche  de  lu  voie  tracée,  exposent 
le  bois,  suivant  qu'il  a  plus  on  moins  de  dix 

aiuiées  de  croissance; -^Casse,  etc. 

Du  23  jnill.  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaitse.-^Aapp.,  M.  Legagneur.— Concf.  conf., 
M.Guyho,  av.  gén.— /^/.,  M.  DelvincourU 

GARDE  PORESriER.-^  VisiTB  domicouirb. 

'^  C0K8£IIT£MENT. 

L«i  garèiB  fùresHers  sont  sans  qualité  vowr 
Vrocédiràdes  vi$ite$  domiciliairei,  mém€  avec 
fauiitanêê  du  maire^  en  defmrs  du  ean  od  iU 
9mm  U$  ^$(ê  entevéê  dams  le  lieu  où  ils  (mt 
*lé  iramportâê  ,  et  l'irrégularité  d'une  tetie 
^te,  t^nsi  que  du  proeès^verbal  auquei  elle 
a  d(mné  Heu,  n'est  pas  couverte  par  le  eonsenr 
iment  de  Cineulpé  chez  qui  elle  a  été  opérée. 
(Cod.instr.crim.,i6;  Cod.  for.,  iM.)  (i) 

Mais  ce  consentement  suffit  pour  couvrir  Vir* 

*  I  ■« ift» 

(1)  Jugé  cependant  que  la  présence  d'un  oiBekr 
fl^  à  Qtte  vlûte  dunkiliaire  cxeroée  i>or  de&  geiH 
me»  doBt  le  coBcours  aiait^td  illégalement  re- 
JiWf  soifit  poqrlégitimfir  rioterventiop  de  ce»  gen- 
darmes :  Gssft.  d&  détu  19AJ»  (Vol,  i846.d.l88> 

(3)  C'est  ce  que  déeldeot  généralement  la  jurispru- 
ynceeiles  auteura,  K  les  arrêts  dassés  dans  la 
iaMe  giuértUô  DevilL  et  Gilb.,  v«  Garde  (oresiier, 
ÎLÎL*^  »uif.,  et  MM.  Meriin,  QuesU  de  dr^  ▼• 
*^^oçh-veriMU^  $  10;  Boozgulgnon,  Jurispr»  des  CodL 


rég^^tiinlé  résult4in4  dec$  que  des  gardes  fo* 
restiers  qui  ont  procédé  à  une  visite  domici" 
liaire  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  161,  Cod* 
/or. ,  ne  se  sont  pas  fait  assister  par  un  offi^ 
der  public.  (  Késol.  dans  les  motifs.  )  (2) 
(Âdmin.  rorest.~-C.  Slraka.)-— arbît. 

LA  COUR  ; — Sur  Tunique  moyen  pris  d'une 
violation  prétendue  de  l'art.  12,  God.  for.  (3), 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  condan^ 
ner  aux  peines  de  cet  article  Straka,  au  domi- 
cile duquel  des  gardes  forestiers  avaient  trouvé 
des  ei^lns  de  chasse  prohibés,  dans  le  cours 
d'ane  visite,  entachée  de  nullité,  mais  dont  le 
vice  aurait  été  couvert  par  le  consentement  du 
prévenu,  qui  ne  s'était  point  opposé  à  l'entrée 
des  gardes  dans  sa  maison  :  —  Attendu  que  les 
gardes  forestiers,  investis  du  droit  de  recon» 
naître  et  de  constater  ks  délits  forestiers  et 
les  délits  de  chasse  en  forêts,  qui  leur  sont 
assimilés,  reçoivent,  des  art.  16,  Cod.  instr. 
crim  ,  et  Idl,  Cod«  for.,  la  mission  de  suivre 
les  objets  enlevés  jusqu'aux  lieux  où  ils  ont 
été  transportés,  et  de  les  mettre  en  séquestre, 
sous  la  condition  de  ne  s'introduire  dans  les 
maisons  et  dépendances  qu'en  présence  du 
juge  de  paix^  du  maire  ou  du  commissaire  de 
police  ;  que  cette  suite  devient  une  conaÂ* 
quenceetune  annexe  de  Topération  en  foréta^ 
et  jie  forme  avec  elle  qu'un  seul  tout,  pour 
lequel  les  attributions  des  gardes  se  trouvent 
ainsi  prorogées  ;  —  Mais  qu'en  dehors  de  ce 
cas  particulier,  et  de  ceux  qui  peuvent  être 
prévus  par  dos  dispositions  spéciales  de  la  loi, 
les  gardes  forestiers  demeurent  étrangers  à 
la  police  urbaine  ;  qu'ils  sont  notamment  sans 
pouvoir  et  sans  qualité  pour  s'introduit^  dans 
le  domicile  des  citoyens  et  y  chercher  les  tra» 
ces  d'un  délit  quelconque  ; 

Attendu  que  le  consentement  du  proprié-* 
taire  à  une  visite  laite  dans  sa  maison  par  dea 
gardes,  opérant  en  venu  de  l'art.  161,  Cod. 
for.,  suffit  pour  couvrir  Tirrégolarité provenant 
de  ce  qu'ils  ne  se  seraient  pas  fait  assister  par 
le  maire  ,*  qu'en  effet,  la  présence  d'un  magia* 
trat  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire  n'a 
pour  objet  que  de  donner  une  protection  au 
citoyen,  et  d'assurer  le  respect  dû  à  i'inviola- 
biliié  de  son  domicile,  sans  être  une  condition 
de  la  régularité  du  procès- verbal,  et  sans  que 
la  loi  attache  à  son  omission  la  peine  de  nulli- 
té ;  que  le  particulier  chez  qui  se  fait  l'opéra- 
tion renonce  donc  valablement  à  une  garantie 
établie  dans  son  seul  intérêt,  et  que,  quand 
cette  renonciation  existe,  il  reste  un  procès- 
verbal  émané  de  préposés  agissant  dansTexer^ 

erim.^  tom.  1,  pag.  96;  Carnot,  Instr»  erim.,  iovu 
1,  pag.  157,  n.  10  ;  Héiiccl  Cliauveau,  Théor,  Cad. 
pén,,  i'*  édit.,  tom.  6,  pi^g.  21  i;  Coin-Delisle  et 
Frédéricb,  Cod.  forest.,  tom.  2,  pag.  il8  ;  Mcaume^ 
C&mmenu  du  Cod.  forest» ,  tom.  J,  n.  llA9.«-^Con* 
Im,  Legrttverendt  LégUU  criitu,  ioau  2,  pa^.  2Hf 
et  Maugîn,  Procès-vcrb,^  n.  18. 

(3>  C'est,  sau^  doute,  de  i  art.  12  de  la  loi  du 
9  mttî  18M  ior  la  chusse,  et  noa  de  IWt»  i2,  Cod* 
foiest»,  que  TurrÊt  entend  parler  ici. 


i24=^(éà0j 
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d^é  dé  Tèùrs  jbii«llofii^^  èi  Ik  où  ils  ayàtêiA  ntfs^ 
sion  d'opérer,  auquel  procès-verbal  foi  est- due 
dans  les  ternies  de  la  loi  ;  —  Mais  qiril  Ti'en 
est  plus  de  même  lorsque  les  gardes  procèdent 
à  une  visite  domiciliaire  qui  n'est  point  la 
suit«  et  le  complément  d'une  opération  fores- 
tière; qu'ils  sont  alors  sans  droit  et  sans' qua- 
lité pour  pénétrer  dans  la  maison,  y  foiine  des 
recherches  et  y  verbaliser  ;  que  les  actes  qu'ils 
y  dressent  étant  l'ceovre  de  prép<^és  sans 
attributions,  se  trouvent  dépourvus  de  tout 
caractère  probant,  et  qu'il  ne  peut  dépendre 
de  la  volonté  d'un  particulier  de  conférer  à 
des  agents  de  Tautorité  un  pouvoir  ou  une 
eompeience  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  la  loi; 
'  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les 
^rdes  forestiers  Durand  et  Bernard  se  sont 
introduits  au  domicile  du  prévenu  Straka  pour 
y  rechercher  des  engins  de  chasse  prohibés, 
en  présence  du  maire,  mais  sans  que  ce  fût  a 
ia  suite  d'une  opérati.m  forestière,  aui  termes 
de  Tart.  161,  Cod.  for.,  et  qu'ils  y  ont  saisi 
des  colleté,  instruments  de  chasse  défendus  ; — 
Attendu  que  le  procès- verbal  des  gardes,  dressé 
dans  ces  circonstances,  -ne  pouvait  faire  preuve 
en  justice^  et  que  le  consentement  qu'aurait 
donné  Vinculpé  à  l'opération,  en  le  supposant 
établi,  seiail  impnissant  à  imprimer  à  cet  acte 
une  autorité  que  la  loi  ne  lui  conférait  pas; — 
Que  ce  motif,  qui  ressort  des  constatations  de 
l'arrôt  attaqué  (de  la  Cour  d'Amiens,  en  date 
du  17  avr.  iS^),  suffît  pour  justifier  le  re- 
laxe et  sap[)lée  à  ce  qu'avait  d'incomplet  la 
raison  donnée  par  la  Cour  impériale,  et  tirée 
de  cô  que  le  délit  n'était  pas  flagrant  ;-^}u'il 
n'y  a  pas.  d'ailleurs,  à  rechercher,  avec  le  mé* 
moire  deVadministration  forestière,  si  les  ju- 
ges du  fond  auraient  pu  admettre  une  preuve 
supplétive,  dès  qu'il  n'appert  d'aucune  conclu- 
aién  qui  aurait  été  prise  dans  ce  but  devant 
eui  ;  ^  Que,  dans  cet  état  de  la  cause,  l'arrêt 
attaqué,  en  renvoyant  le  prévenu  Straka  des 
pourHuites,  n'a  violé  ni  l'art.  12,  Cod.  for.,  ni 
aucune  antre  loi  ;  -^  Rejette,  etc. 

Du  il  juin.  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse. — Rapp.,  Ml  Legagneur. — Concf.  conf.y 
M.  Guyho,  av.  gén.— P/.,Ml  Detvincourt. 


JURY.— JuafiS  COHPLfiMENTAIRBS.— TnUGB. 

•^Incompàtibiuté.  —  Peub'homhes, 

l^  tirage  au  sort  des  jurés  compUmentaires 
destinés  à  compléter  la  liste  des  trente  jurés 
pour  le  service  d'une  session,  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  fait  en  audience  publique  et  avec 
l'assistance  de  la  Cour  d'assises  elle-même;  il 
ne  peut  y  être  procédé  valablement  par  ie  pnk 
sident  seul,  même  publiquement,  et  en  la  seule 
présence  du  ministère  pti^lic  et  de  VaeeuMék 
(Cod.inst.  crim.,  399;  L.  4  juin  1853,  art.  17 
et  18.) 

//  v^y  a  pas  incompatibilité  entre  les  fùnc- 
fions  de  juré  et  celles  de  membre  ou  de  présidetù 


êTun^kmsM  'dépst^lmimeeuil^ié^i^lM», 
art.  3.)(1) 

(Rerstifeger.)-^ARifiT 

LA  COUR  ;^Sur le  moyeninclevé  d'officie  et 
tiré  de  la  violatkia  de  l'ait.  18  deiailoida  i 
juin  1853,  en  ce^aecîttq  juréa  oomplémeo* 
taires  ont  été  îllé{^.ment  introduits. ^laas  la 
liste  des  trente  foi  a  servi  à  fonAer  le  taUean 
du  jury  de  jugement  :  --  Alieii4tt^*iL  résulte 
de  la  oombinaison  et'  déë  termes  mômes  des 
art.  17  et  18  de  la  loi  du  4  juin  A9&»  ^e  le 
tirage  au  sortées  iarés  titulaires,  supplemeA- 
Uires-ou  complémentaires,  destiaésia  oompo- 
ser  la  liste  de  service  pour  le  jugeaaeDt  des 
affaires  à  soumettre  au  jÉry  dakksfe  cours  de 
la  session,  doit  avoilr  liea«ii .  audience  publi- 
que, ce  qm  implique  l'assistance»  aoivant  les 
cas,  soit  de  la  Cour  impériale,  soit  du  tribunal 
chef- lieu  judiciaire,  soit  4e  la  Cour4Uassif»es; 
—  Que  ces  diverses  opérations  oat  lieu  eo 
l'absence  des  accusés  ;  -^  AUendn  qu'il  résulte 
dé  rart.  399,  Cod.  inst.  crim.,qu'ile8t  procédé 
au  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement  pour 
chaque  affaire  avant  rouverUurede  l'audience , 
et  en  présence  du  proenreur  ^éral  et  àc 
l'accusé  ;  que,  dès  lors,  rassislanoede  la  Coor 
d'assises  n'est  pas  exigée  dans  le  cas  dudit 
art.  399,  et  que  son  intervention  ne  dewni 
nécessaire  que  lorsqull  y  a  lieu  de.  statuer  sur 
an  incident  contentieux  ;  —  Attendu  qne  les 
formalités  et  les  garanties  sont  différentes  pour 
la  composition  de  la  liste  de  service  et  jpour  h 
formation  du  tableau  du  jury  de  jugement;  — 
Attendu  que  l'assistance  de  la  Cour  d^assises 
est  substantielle  pour  la  légalité  da  ticage  des 
jurés  complémentaires  non  moins  que  la  pu- 
blicité de  Vopération  ;.—  Attendu,  dans  Yesr 
pèce ,  qu'il  est  conslaté  par  le  procès-verbal 
du  tirage  au  sort  du  jury  de  jugement,  en  date 
du  ^  août  dernier,  ^ue  ce  tirage  a  eu  lieu  sur 
une  liste  de  trente  jurés,  dont  cinq  .complé- 
mentaires ;—Alttmdu  qu'il  «5t  également  coB- 
staté  par  un  procès-verbal  du  même  jour  que 
le  tirage  ^ni  «oit  des  eiiiq  jilrés  .cMplélDea- 
taires,  opéré  en  exécution  do4'art.  18  de  la 
kH  du  4  juin  1853,  avait  été  fait  pabliqnemeni 
par  le  président  seul,  en  présenee  de  ravocai 

§énéral  et  de  l'accusé  >  moàs  sans  Itafisistance 
e  la  Cour  d'assises ;-^Atiendu«pi'en  (q[»éraDt 
ainsi,  le  président  de  ia  Cour  d'assises  da 
Haut-Rbin  a  excédé  sa  compétence,  formelle- 
ment violé,  l'art.  18  de  la  loi  du  4  juin  1853^ 
et  procédé,  par  suite,  à  la  formation  dntableai 
du  jury  de  jugement  sur  une  Ksie.de.  .treote 
jurés  illégalement  composée  ; 

Sur  le  rooy«n  proposé  par  le  demandeur  <t 
tiré  de  la  fausse  application  et  de  la/viplatioD 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  4)uin  1853,  en  ce  que  le 
sieur  Seboubart,  .quatorzième  jin^  de  la  list^ 
principale,  aurait  été,  par  arrêt  do  la  Gov 
d'assises  du  9  ao<^t,  raye  de  la  liste  de  service 

(1)  r.eonf.,  Cas8.'2a  sept  1885  {S.V;«5,l,a»î 
Coltect,  nouv.  8.1,198). 
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pentei  lU^  ùmét  de-  la  seesion;  ponrcatse 
prétendue  d'incompatibilité  légale  des  fonc- 
tions de  juré  avec  celles  de  président  du  con- 
seil des  jpnid'hommes  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  auxquelles  11  a  été  nommé  par  l'Em- 
pereur .'—Attendu  que,  si  le  sieur  Schoubart 
ne  pouvait  élre  considéré  comme  investi  des 
fonctions  habiluelleâ  de  juge  dans  le  sens  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  4  juin  4853,  les  fonctions 
de  président  ou  de  membre  d^un  conseil  de 
protflrommes,  par  leur  nature  spéciale ,  ne  se 
rattachant  pas  à  l'ordre  judiciaire ,  et  si,  par 
suite,  la  Cour  d*assises^  en  appliquant  l'incom- 
patibilité  hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  a  rayé 
illégalement  ledit  sieur  Schoubart  de  la  liste  de 
service,  Tadmission  du  moyen  relevé  d'office 
rend  superflu  Texamen  de  la  recevabilité  du 
moyen  proposé  par  le  demandeur;-^ Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  ledit  moyen  ; 
-  Casse  Farrét  rendtt^  lé  20  août  1858,  par 
la  Cour  d^assises  du  département  du  Haut- 
Rhin,  etc. 

Do  4  7  sept  1858.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse-^/iapp.,  M.  Senéca.— Cond.,  M.  Mar* 
tin«i>  av.  gén. 


JURY.  *-  I)ÊCLARAT!ON.  —  RbNVOI.  —  GlRCON- 
STANCBS  ATTÉNCANTES. 

Lorsque  le  jury  a  été  renvoyé  dans  la  chamr- 
^e  de  ses  délibérations  pour  régulariser  sa 
déelarafion  qui  renfermait  une  contradiction 
fn(re  deux  réponses,  il  peut,  dans  sa  nouvelle 
dcrlaraiion,  supprimer  tout  à  la  fois  rune  de 
ff^réponses  et  les  circonstances  atténuantes 
Çtt'îV  avait  d^abord  admises  et  qui  n'étaient 
qu'une  conséquence  de  cette  même  réponse  :  la 
frtmière  déclaration  étant  irrégulière,  n'est 
pas  acquise  à  l'accusé.  (Cod.  inst.  crim.,  341, 
^,m,)[i)  .  .  ' 

(Beaufrère  et  autres.)  —  arr£t. 

U  COUR;  —  Sur  le  moyen  relevé  d'office 
c'  fondé  sur  une  violation  prétendue  de  Tart. 
330,  Cod.  înst.  crim.,  portant  :  «  La  déclaration 
«  da  jury  ne  pourra  jamais  élre  soumise  à 
•  aucun  reèours:  »  — Attendu  qu'aux  termes 
de  cet  article^  sainement  entendu,  il  n'y  a  de 
déclaration  irrévocablement  acquise  aux  ac- 
cusés qu'une  déchiraiion  régulière  et  complète 
>u  marnent  où  elle  est  publiquement  émise,  ou 
«^lle  qui  ne  peut  plus  être ,  en  temps  utile , 
n»  complétée  ni  reciiflée;— Attendu  que,  lors- 
Jïwe  les  jurés  sont  renvoyés  à  bon  droit  dans 
la  chambre  de  leur  délibération^  ils  rentrent 
Jn  posse88Î<m  pleine  et  entière  de  la  faculté 
d'examen  et  de  la  souveraineté  de  décision, 
dont  ils  sont  appelés  à  faire  un  nouvel  usage, 
pour  modifier  librement  etsebin  leur  conscien- 
^'^  au  fond  coh>meen  la  forme,  leur  première 
déclaration; -Attendu  qu'il  ressort  du  procès- 
verbal  des  débats  que  la  déclaration  du  jury, 
lors  de  la  première  lecture  qui  en  a  été  faite  à 


(i)  V,  dans  le  loénie  «en».  Cas»,  17  dée.  1867 

(Vol485a.i.66î).  „       ., 


randiencf)  était  «»taeMed'miQOoM9n  f^ 
lative  à  la  veuve  RibeyroUes,  et  d'une  oontri^r 
diction  manifeste  entre  les  deuxième  et  qmr 
trième  réponses.  Tune  négative,  Tautre  affir- 
mative sur  un  seul  et  même  fait  :  le»  dons  ^ 
récompenses  ou  promesses  ;  d'où  il  suit ,  d'ui^ç 
pari,  que  le  renvoi  du  jury  dans  sa  chambre 
pour  y  délibérer  de  nouveau  était  jDon-*6eu}er 
ment  légitime,  mais  nécessaire,  et,  d'autre 
part,  que  Je  jury,  en  effaçant  tout  ensemble 
ses  réponses  taut  sur  la  circonstance  aggra- 
vante de  dans,  récompenses  ou  promessesj  ré- 
solue d'abord  contre  la  femme  Beaufrère,  et 
les  eirconstances  atténuantes  que  j  dans  cette 
première  hypothèse,  il  avait  cru  devoir  admets 
tre  à  son  profit,  loin  d'excéder  ses  pouvoir^  en 
a  fait  un  juste  usage  ;  —  Rejette^  etc. 

Du  3  sept.  1838.  —  Ch.  crim.  —  Près.,  M. 
Vaïsse. —«opp.,  M.  Nouguier.— Concf.  con/,, 
IL  Martinet;  av.  gén. 


!•  MINISTÈRE  PUBLIC.  —  TatBBKAi  M 
POUCB.— Mairb.  — Prêpbt. 
2«  Cassation.— Tribunal  db  touce.— Prt- 

FKT. 

!•  Le  pouvoir  conféré  aux  préfets  par  l'art, 
15  de  la  loi  du  18  juilL  1837  de  procéder  d'offir 
ce ^par eux-mêmes  ou  par  des  délégués,  aux  ac- 
tes que  les  maires  ont  refusé  de  faire  sur  leur 
réquisition,  bien  quils  leur  fussent  prescrits 
par  la  loiy  ne  s*étend  pas  aux  actes  des  maires 
agissant  comme  officiers  du  ministère  publie 
près  les  tribunaux  de  simple  police  :  pour  tout 
ce  qui  concerne  V exercice  (.>  ce  mil. î stère,  les 
matres  sont  placés  sous  la  direction  exclusive 
du  procureur  général.  CL.  20  avr.  1810,  art. 

42.)  (1) 

2®  En  conséquence,  au  cas  ou  un  maire  ne 
satisfait  pas  à  invitation  que  lui  a  adressés 
le  préfet  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
jugement  du  tribunal  de*  simple  police  rendu 
en  matière  de  voirie,  le  préfet  est  sans  quaHré 
pour  faire  procéder  lui-même  à  la  éléelaration 
de  ce  pourvoi  par  l'agent  voyer  cantonal. 
(Préfet  de  l'Ain  —  C.  George.}— arrêt. 

LA  COUR;  — Attendu,  en  fait,  que  Jean- 
Marie  George,  propriéuire  et  géomètre,  a  été 
condamné,  le  22  novembre  dernier,  par  le  tri-^ 
bunal  de  simple  police  du  canton  de  Treffort, 


(1)  C'est  ce  que  parafaient  admettre  toa»  le^  au? 
teurs»  y.  aolanuncat  MU.  Msngiu,  Aet*  pubUj  tQm« 
1,  n,  iOS;  Massabi»!!,  M0n.  iht  ntin.  pubLf ,  UiKfu  2» 
D.  19()9;  Mono,  Rép.,  v«  Min.  publ.,  n.  ia;,Ber^ 
riat 'Saint-Prix,  Proe.  des  trib.  çrim,,  tom,  1»  n.  27j 
F.  Hilie,  înttr,  crim.,  tooL.  2,  pag.  297  et  suiv,,  et 
tom.  7,  pag,  506.  Il  y  a  toutefois  coniroferic  sur  le 
point  de  savoir  si  les  maires  remplissant  les  fonctîorts 
do  mttmlère  publie  doivent  étrv  cousidéréaf  ebmaie 
les  snbstHuts  du  procurenr  général.  L'affirmative, 
enseignée  par  MM.  Mangin  et  Morin»  lo^  4iV.,  est 
repoussée  par  H«  F.  fiëlie,  trnn.  2,  pogw,  ^a,  ^ui 
ne  reeoDDaitau  proeuseur  général,  coHkBM-aii'PTO^ 
cureur  impérial,  qu^uo  droit  de  sarveiUaace^  d«^- 
contrôle  sur  les  actes  é»  t»  «fteîers. 
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Btàtuftïit  sirrraèclon  ptibliffoe  Intentée  oontre' 
loi  par  le  maire  du  même  Heu,  à  i  fr.  d'a- 
mende et  aux  dépens^  pour  avoir,  en  contra- 
vention au  règlement  préfectoral  concernant 
les  chemins  vicinaux,  reconstruit^  sans  aligne- 
ment et  aulorîsaiion  préalable ,  le  mur  de 
clôture  de  sa  cour  joignant  le  chemin  d'intérêt 
commun  n«*  %  de  Pont-d*Ain  à  Boligny,  lequel 
mulr  est  sujet  à  reculement,  d'après  le  plan 
général  d'alignement  de  la  traverse  de  Meillon- 
nal  approuve  par  le  préfet;  que  celul-cî,  in- 
struit que  ce  jugement  n'avait  pas  ordonné, 
en  outre,  la  démolition  du  nouvel  œuvre,  in- 
vita le  maire  susnommé,  en  vertu  de  l'art.  15 
de  la  ïoî  du  48  juill.  4837,  à  se  pourvoir  sur 
ce  chef,  et  chargea  Tagent  voyer  cantonal, 
dans  le  cas  où  celte  invitation  n'aurait  pas 
été  effectuée,  de  déclarer  ce  recours  au  greffe, 
ordre  auquel  cet  a^ent  a  satisfait; 

Attendu,  en  droit,  que  le  pouvoir  que  l'art. 
45  de  la  loi  susdatée  accorde  au  préfet,  de 
Mocéder  d'office,  par  lui-même  ou  par  un  dé- 
légué spécial,  à  un  acte  que  le  maire  a  refusé 
de  faire  sur  sa  réquisiiion,  malgré  qu'il  lui  fût 
prescrit  par  la  loi,  ne  s'applique  reslrictive- 
ment,  selon  l'art.  9  de  la  même  loi  du  48  juill. 
4837,  qu'aux  fonctions  dont  les  maires  sont 
tenus  de  s'acquitter,  sous  l'autorité  de  l'admi- 
nistration supérieure  :  4*  pour  la  publication 
et  l'exécution  des  lois  et  règlements  ;  2«  pour 
les  fonctions  spéciales  qui  leur  sont  attribuées; 
3°  pour  l'exécution  des  mesures  de  sûreté  gé- 
nérale;— Attendu  que  cette  allribution,  ainsi 
limitée  et  circonscrite,  ne  comprend  point,  dès 
lors,  les  actes  du  pouvoir  réglementaire  dont 
les  maires  sont  investis  par  Vart.  3,  tit.  41 
de  la  loi  des  46-24  août  1790,  ainsi  que  par 
l'art.  474,  n°  45,  Cod.  pén.,  puisque  l'autorité 
préfectorale  n'a  aue  le  droit,  aux  termes  des 
art.  40  et  44  de  la  loi  précitée  sur  l'adminis- 
tration municipale,  de  les  annuler  ou  de  sus- 
pendre leur  exécution,  lorsqu'ils  constituent 
des  règlements  permanents;  —  Attendu  aue 
ladite  attribution  ne  comprend  pas  non  plus 
les  actes  des  maires  agissant  comme  ofliciers 
du  ministère  public  près  les  tribunaux  de  sim- 
ple police,  parce  que  les  maires,  pour  tout  ce 
qu'ils  peuvent  faire  dans  l'exercice  de  ce  mi- 
nistère, né  sont  placés  par  l'art.  42  de  la  loi 
du  20  avr.  4810  que  sous  la  direction  du  pro- 
cureur général  près  la  Cour  impériale  du  res- 
sort;—Attendu  que  l'art.  477,  €.  insl.  crim., 
o'aooerde  d'ailleurs  qu'au  ministère  public, 
au  prévenu  et  à  la  partie  civile,  la  faculté  de 
déférer  à  la  Cour  de  cassation  les  jugements 
en  dernier  ressort  des  susdits  tribunaux;  — 
Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'agent 
vover  par  lequel  le  présent  pourvoi  a  été  for- 
mé  était  sans  caractère  à  cet  effet;  —  Déclare 
ce  pourvoi  illégalement  formulé  et  non  rece- 
Table  etc 

IXu's  jânv.  4859.  — Ch.  crim.  —  Pr^i.,  M. 
Yaî«8e.--jR«Pp.,  M.  Rives. -»€ond.  com/.,  M. 
Gfiyho>  av.  gen. 


FAUX,  —  €o]iPTA]iui.^RB«mix.-iùOiMnoif. 

Les  livrets  et  registres  à  la  tenue  desqudt 
sont  assujettis  les  dépositaires  ou  comptabie$ 
publics  (tel  un  receveur  du  bureau  de  oienfai^ 
sance)  sont  des  écritures  publiques ,  dont  fol- 
tératxon  constitue  dés  lors  le  crime  de  /du* 
en  écriture  publique  puni  par  Vart,  446,  Cod, 
pén.  (1). 

L*omission  volontaire  et  frauduleuse,  par  m 
comptable  public,  de  sommes  qu'il  a  reçues  en 
sa  qualité,  constitue  le  crime  de  faux,  tout 
aussi  bien  qu'une  inscription  de  lommei  infé- 
rieures à  celles  réellement  reçues.  (Cod.  peu., 
446.) 

(Browil.)  — AERÊT. 

LA  COUR;  —  Attendo  que  les  Hvrct»  et 
registres  ài  la  tenue  desquels  tous  dépositairec 
et  comptables  publics  sont  assujettis  ne  Boot 
pas  seulementdes  éléments  essentiels  de  comp- 
tabilité; qu'ils  constituent  des  actes  et  écritu- 
res authentiques'  et  publics,  dont  la  rédaclioB 
appartient  à  leur  ministère ,  et  qûiparticipeni 
du  caractère  même  de  leurs  foncnons;  que. 
par  leur  moyen  seul,  s'accomplit  le  contrôle 
journalier  et"  effectif  de  l'administration  supé- 
rieure sur  le  maniement  des  deniers  publics; 
—Attendu  que  Tensemble  des  articles  de  re- 
cettes et  dépenses  portés  en  ces  livrfô  et 
registres  forme  une  situation  définitive  qui  de 
vraie  peut  devenir  fausse ,  non-seulement  par 
l'altération  matérielle  consistant  à  inscrire  des 
sommes  inférieures  à  celles  qui  ont  été  re- 
çues, mais  encore  par  l'altération  de  la  vérité 
résultant  de  l'on^ission  volontaire  et  fraudu- 
leuse de  certains  articles  en  entier;  que  ces 
omissions  dénaturent  au  même  degré,  sinon  à 
un  degré  plus  fort^  la  substance  etlèscircoû- 
stances,  de  l'acte  ;  qu'à  leur  aide,  et  au  mo'uis 
par  le  chiffre  total  des  balances,  le  comptable 
arrive  en  réalité  à  constater  comme  vrais  des 
faits  faux  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  altaqvé  (d« 
la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, en  dat(^  du  20  nov.  1838) ,  Brown  est 
accusé  d'avoir  :  a  i%  de  4851  à  1858,  à  Boi- 
a  deaux,  étant  receveur  du  bureau  de  bieDfai- 
a  sance ,  commis  un  ou  plusieurs  faux,  dan» 
a  l'exercice  de  ses  fonctions,. en  omattaal 
a  frauduleusement  d'inscrire  sur  son  regisut 
a  à  souche  et  de  porter  sur  son  livre-journa) 
ce  des  recettes  relatives  aux  dons  et  legs  fais 
u  au  bureau  de  bienfaisance,  s'élevaut  à  Is 
«  somme  de  45,1 76  fr.  38  c,  et  ainsi  dénature 
«  la  substance  et  les  circonstances  de  ses  li- 
«  vres,  en  constatant  comme  vraie  une  situa* 
a  tion  fausse  ;  »  que,  le  34  mars  4858,  h  Vépré 
d'une  somme  de  4450  fr.,  et  le  lO  mai  delà 
même  année,  à  l'égard  d'une  autre  mvme  àt 


(1)  V.  dans  le  même  seus»  Cass,  Î9  orr.  4855 
[Collecu  nouv,  8.1.115)  et  dirers  autres  arrêts  as»- 
ses  dans  la  TabU  générate  Derill.  etGiUi.,  wFmi, 
lu  168  et  sttiv.»  193  et  suIt. 
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\m  Dr.,  €t  enfla  |6  3  jma^  à  r^ard  à'^M 
somme  d£  4^166  fr.  65  c.^  û  a  encore  procédé 
de  même  ^  et  que  rarrét  relève  ces  trois  £aits 
dans  les  mêmes  termes  ; — ^Attendu  qu'en  qua- 
lifiant ainsi  les  faits  imputés  au  demandeur, 
Tarrél  attaqué  a  fait  une  juste  application  de 
l'art.  146^  God«  pént>-R^ette,  etc. 

Du  30  déc.  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés, ,  M. 
\mse.'-R($pp,,  M.  Bressoo.  -—  ConcL  eonf.y 
M.  Mariifletyav.  géJQ. 

VOIE  PUBLIQUE.^I>épAt  de  hatékiaux.  — 
Embarras. 
Le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publique, 
sans  nécessité,  constitue  la  contravention  ré- 
pHméf  par  le  n»  4  de  Vart.  471 ,  Cod.  pén,, 
(dors  même  que  ce  dépôt  n'a  empêché  ni  dimi- 
nué la  liberté  ou  la  sûreté  du  pauage,  fn  ce 
qu'il  a  été  fait  dans  un  lieu  qui  est  en  dehors 
delafréquenialion  commune  (1). 

(Roy.)— ARRÊT. 

LA  COUR; —Vu  l'art.  -474,  §  4,  Cod.  pén., 
portant  :  «  Seront  punis  d'une  amende  (lepuis 
<  i  fr.  jusqu'il  5  fr.  inclusivement  :  ,..4«  ceux 
«  qfli  auront  embarrassé  la  voie  publique  en 
«  y  déposant  ou  en  y  laissant,  sans  nécessité, 
«  des  matériaux  ou  objets  quelconques ,  qm 
«  empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la  su- 
«  reié  du  passade  ;  «—Attendu  que  cette  dis- 
position est  cénerale  et  absolue;  qu'elle  n'ad- 
met point  d'exception  et  n'autorise  d'autre 
excase  que  celle  <ie  la  nécessité  ;  qu'elle  g^ap^ 
plique  aueas  où  les  objets  ont  été  placés  de 
maoière  à  n'empêcher  ni  diminner  la  liberté 
da  passage,  comme  au  cas  où,  de  fait,  on 
pourrait  considérer  leur  dépôt  comme  empé- 
cliemenl  ou  diminution  de  cette  liberté;  — 
Qo'en  effet,  il  est  de  règle  qu'il  n*y  a  point  à 
distinguer  entre  les  diverses  parties  de  la  voie 
publique,  entre  les  places  ou  rues  proprement 
dites  et  leurs  dépendances,  puisque  c'est  l'en- 
semble des  diverses  parties  dont  elles  se  com«- 
posent  que  l'autorité  municipale  a  affecté  à  la 
circaUtion ,  et  que  pi^ége,  conséqneiidment , 
par  sa  généralité  même,  la  disposition  précî- 


(1)  La  Gour  de  eii«alion  revient  Id  &  la  doctrine 
qnetterrailoonMcrée  par  deux  arrêts  des  20  avr. 
im  (Bon.,  n.  446,  et  Pal.  4845.2.i72),  et  24  sept. 
«44  (Bwll.,  n.  287),  maisquVlte  UTaîl ensuite  aban- 
dooBée  par  un  autre  arrêt  du  5  août  1858  [suprà, 
pa?*  90),  dont  la  solution  nous  a  paru  plus  ration- 
vWfi,  V»  la  Dole  qui  accompagne  ce  dernier  arrêt. 

(9}  11  ea  est  de  cette  question,  sur  laquelle  la 
Coar  de  cassation  n*avait  pas  eu  encore  Poccaslon  de 
K  prononcer,  comme  de  celle  que  la  même  Gour 
rtsolTait,  pour  la  première  fols  également,  le  2  join 
1B58  (Vol.  1858.1.433),  quand  elle  décidait  que, 
même  en  présence  d^une  mainlevée  complète  et  défl- 
Qitive  de  la  part  d*un  créancier  subrogé  à  Thypothè- 
qae  légale  de  la  femme,  rinscriplion  peut,  de  par  te 
coB9er?aieur,  être  maintenue  nu  registre  dans  Tinlé- 
'^  de  la  femme,  la  muitalevée  n'ayant  d*effet  quVn 
c«  qui  concerne  le  créancier  de  qui  elle  est  émanée i 
les  daax  questions  ont  eela  de  commun  qu^es  sont 


té6|  —  Atteada  qull  vtm  fOvnX  méconnu  Mr 
le  jugement  attaqué  que  Satnttel-Augustin- 
Aimé  Roy  a  laissé,  sans  nécessité,  stationner, 
pendant  plusieurs  jours,  un  tombereau  et  une 
charrette  à  bras  sur  le  quai  de  Croix-de-Vie^ 
dans  une  portion  de  ce  quai,  qui,  à  raison  des 
arbres  qui  y  croissent  et  des  murs  de  la  cale , 
est  en  dehors  de  la  fréquentation  commune;*^ 
Que,  pour  être  en  dehors  de  cette  fréqnenta- 
tion,  le  lieu  où  le  dépôt  a  été  effectué  n'en  est 
pas  moins  une  dépendance  du  quai,  auquel  il 
appartient  et  dont  il  fait  partie  ;  —  Que,  dès 
lors,  en  relaxant  le  prévenu ,  sur  le  motif  que 
son  tombereau  et  sa  charrette  ne  gênaient  pas 
le  passage^  le  juge  de  police  a  suppléé  une  ex* 
cuse  qui  n*est  pas  admise  par  la  loi,  et  violée 
en  refusant  de  l'appliquer,  Tarticle  ci-dessua 
visé;  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  po* 
lice  de  Saint-Gilles- sur-Vie,  etc. 

Du  28  janv.  1859.  ^  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaisse.— fiopp.,  M.  Nouguier  — ConeL,  conf.f 
M.  Martinet,  av.  gén 

CONSERVATEUR  DES^HYPOTHÈQUES.  — 

Etat  sur  thanscriptiok.— Certtficat  par- 
tiel. —  Réquisition.  —  Responsabilité. 
Le  conservateur  des  hypothèques  auquel  un 
acquéreur ,  en  requérant  la  transcription  d& 
son  contrat,  demande  la  délivrance  d*un  étai 
des  inscriptions  limité,  y  compris  l'inêcription 
d'office,  à  celles  prises  contre  le  vendeur  et  oon» 
tre  le  propriétaire  immédiatemefU  préeédentjt 
ne  peut  se  refuser  à  donner  cet  étal  sur  traos^ 
cription  tel  qu'il  est  requis ,  et  délivrer  à  lé 
place  un  certificat  négatif  d*état  individuel  que 
rien  ne  rattache  à  la  transcription,  en  préten- 
dant qu'un  état  sur  transcription  doit  néces- 
sairement comprendre  toutes  les  charges  dont 
C immeuble  est  grevé,  et  sous  prétexte  de  la  res^ 
pçnsabilité  qu'il  encourrait  à  raison  des  omis^ 
sions.  La  réquisition  limitalive  à  lui  faite  met 
sa  responsabilité  à  couvert  relativement  asm 
inseriptions  non  comprises  dans  l'état  qui  lui 
est  sprmalement  demandé,  (Cod.  Nap.,  2197; 
2198.)  (2) 


Tune  et  l'autre  une  manifestation  de  la  tendance  qui, 
depuis  plusieurs  années,  se  produit  dans  quelques 
conservations  hypothécaires,  oCt  Ton  voit  que  le  con- 
servateur, sortant  du  rôle  tout  passif  qae  la  loi  lui 
assigne,  se  croit  en  droit  de  diriger  en  quelque  sortci 
Taction  dos  parties,  d'ajouter  de  son  chef  ant  dé-^ 
clarations  dont  la  constatation  lui  est  demandée  ou 
d'en  changer  Téconomlc.  Mais  if 'y  a  cette  différence 
que,  tandis  qu*à  Poccaslon  du  point  résolu  par  ParréC 
du  2  juin  1858,  la  Gour  de  cassation  favorise  et  en^ 
courtage  cette  tendance  fâcheuse,  elle  la  réprime,  au 
contraire,  à  propos  de  la  question  qui  lui  était  sou- 
mise dans  Tespèce  ci-dessus,  et  rappelle  énergique*- 
ment  aux  conservateurs  qu'ils  sont,  en  ce  qui  con- 
cerne la  publicité  hypothécaire,  ce  qu'est  le  notaire' 
par  rapport  aux  conventions  qui  se  forment  devant 
lui,  et  partant  qu'il  est  de  leur  devoir  de  constate^ 
les  déclarations  qu'ils  reçoirent  et  de  déférer  aut 
réquisitions  qui  leur  sont  ikitea,  mais  qii^ils  H^ont  pal 
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(Le  GonserY.  de»  hypoài.  en  MansH^.  Gniet.)  ' 

Le  sieùr'  Giiiet  ayant  acheté  des  héritiers 
Guyot  le  bordage  du  champ  Garreau^  situé 


dMnitiatÎTe  à  prendre,  et  qne  surtout  H  ne  leur  ap- 
partient pas  de  s'imposer  en  substitoant  leur  propre 
volonté  à  celle'  des  parties.  Il  y  a,  selon  nous»  nne 
autre  diOérence  encore;  et  ce  que  nous  avons  dit  la 
fait  déjà  pre!«entir  :  c^est  qu'autant,  sur  la  question 
résolue  par  Parrêt  du  3  juin  4858»  la  décision  est, 
à  nos  yeux,  contraire  aux  principes  et  compromet- 
tante même  pour  les  intérêts  qu^elIc  a  eu  pourtant  la 
pensée  de  sauf  garder,  autant,  dans  l'espèce  actuelle, 
)a  solution  est  juridique  et  conforme  à  l*esprit  de  la 
loi.  Ce  ne  sehiit  pas  le  cas  d'Insister  ici  sur  la  pre- 
asière  partie  de  cette  apprëdation,  qu*au  surplus 
BOUS  avons  essayé  de  justifier  ailleurs  (F.  nos  obser- 
vations sur  Tarrét  du  2  juin  1858,  dans  le  Joum, 
4u  PaUdê^  4859,  p»  AÀ9,  et  notre  Commenu  de$ 
prmUgcê  et  kypotkèqu9$^  n**  80i  et  suiv.)  \  arrétoas- 
nous  donc  à  la  seconde,  la  seule  qui,  dans  Tespëjoe 
cMessus,  était  mise  en  question. 

A  cet  égard,  nos  convictions  ne  sont  pas  nouvel- 
les,  P^'à,  au  n''  IMI  du  Commentaire  précité,  nous 
nous  sommes  proposé  la  question ,  et,  d^accord  avec 
la  pratique,  nous  Ta  vous  résolue  comme  la  Cour  su- 
prême, et  par  ks  considérations  mêmes  que  nous 
retrouvoai  dans  son  arréL  Ces  considérations,  au 
surplus,  n^étaient  que  Tex pression  de  la  pensée  do- 
anluanté  dans  la  jurisprudence  des  tribunaux  et  des 
Cours  impériales  :  nous  pouvons  dire  que  c'était  leur 
pensée  à  peu  près  invariable;  car,  à  Texceptiou  d'un 
jiigemeni  émané  du  tribunal  de  Rouen  le  17  juill. 
1847  (Journ.  des  conterv,^  t.  3,  art.  304)f  toutes  les 
décisions  intervenues,  à  notre  connaissance,  sur  la 
ouesliou,  ont  reconnu  le  droit,  pour  Tacquéreur, 
de  requérir  nn  état  sur  transcription  partiel  ou  li- 
mité, et  enjoint  au  conservateur  de  déférer  &  la  ré- 
quisition. Ainsi  décident  un  jugement  du  tribunal  de 
dénKs  et  un  aulre  du  tribunal  de  Saint  Orner  du 
ft6  janv.  4854  {R,  de^  déc.  admiiu  et  jud.^  1851, 
p*  216);  la  Cour  de  Caen  s'est  prononcée  dans  le 
néase  sens  par  arrêt  du  M  déc  1848  (Vol.  I8A9.S.669 
^P.  18^.1.387);  et  c'est  aussi  la  doctrine  qui  a 
été  consacrée  par  les  deux  arrêts  suoceiisiveuent  ren- 
dus dans  l'espèce  ci-dessus  par  les  Cours  d' Angers 
et  d'Oriéans,  l'un  et  l'autre  confirmatiCs  du  jugement 
du  tribunal  du  Mans  du  27  mai  1856.  L'arrêt  de 
la  Cour  de  ca!«ation,  vu  sanctionnant  cette  jurispru- 
dence, nous  aflermil  dans  nos  convictions;  et  si  nous 
ikisislons  encore  pour  les  défendre,  quand  la  ques- 
tion peut  être  regardée  comme  definilivement  Iran- 
chée,  c'est  qu'vn  luttant  contre  l'opinion  dominante. 
On  a  mis  en  avaut  un  point  de  vue  spécial  qu'il 
fiiut  apprécier,  d'antani  plus  qu'ayant  pu  arrêter 
quelques  esprits,  même  parmi  les  meilleurs  (on  re- 
marquera que  la  Cc^ur  i»  cassation  a  jugé  contrai- 
rement aux  conclusions  de  M.  l'avocat  général;,  il 
pourrait  encore  iaire  prendre  le  change. 

Dans  le  système  du  pourvoi,  qui,  d'ailleurs,  est 
ausâ  celui  qu'a  admis  le  tribunal  de  Rouen  par  son 
jugement  précité  du  17  juill.  18Â7,  on  part  de  cette 
dounée  que  le  certificat  ou  Tétat  requis  par  l'ac- 
quéreur, a]^è9  la  tranicription  de  son  contrai^  in- 
téresse leb  tiers,  puisque  la  réquisition  est  faite  en 
vue  de  la  purge  hypothécaire,  et  que  dès  lors  il  ne 
peut  pas  être  Incomplet  ou  partieL  Dans  la  pensée 
de  rart,  2198,  dît-on,  le  certificat  &  délivrer  par  le 


cMMUtjne  dû  Mhnsi^M*  tfuhioi,  son  lîotaiTe^  dé- 
posa au  conservateur  des  hypothèques,  avec 
le  contrat  d'acrtuisition.  Une  réquisition  ain^vl 


conservateur,  dans  ee  cas  f>it  Ibl  pour  I6us  de  la 
situation  hypothécaire  de  nmmeuble,  puisque  les 
inscriptions  ou  les€baiges  qai  n^y  sont  pas  portées 
sont,  par  rapport  aux  tiers ,  comme  al  ellâ  n'a- 
vaient plus  d'existence*  Le  conservateur  ne  saarait 
donc  déférer  à.  la  réquàitton  d'un  aoqnéfeur  qui  pré- 
teudrait  se  faire  délivrer  comme  étal  $ur  traMcrip- 
tio%  c'est'Mire  comme  étut  légalement  présumé 
complet,  un  étal  partiel  et  limité  qui,  relatant  seoli»- 
ment  les  inscriptions  prises  contre  td  ou  tel  des 
anciens  propriétaires,  serait  susceptible  de  tromper 
les  tiers  ;  il  doit  toujours,  quels  que  soient  les  ter- 
mes de  la  réquisition,  se  régler  sur  le  contrat  ei 
ftiire  oonnattre  tous  les  créanciers  inscrits  contre  les 
anciens  propriétaires  qui  ont  possédé  et  dont  la 
'  noms  sont  révélés  par  l'acte  même.  Si,  en  déférant 
à  la  réqaislliott,  il  omettait  les  créanden  Inscriu 
contre  quelques-uns,  ces  créanciers  onfe  seraient  li- 
ses, puisqu'on  leur  laisserait  ignorer  l«  vente,  qu^oo 
les  mettrait  dans  l'impossibilité  de  surenchérir,  el 
que  le  prix  serait  distribué  sans  eux  :  le  conserva- 
teur  engagerait  donc  sa  responsabilité,  par  applica- 
tion des  art  2197  et  2196;  et  les  termes  restrictifs 
de  fa  réquisition  ne  t'affiranchlraîent  pas,  car  il 
n'aurait  pas  ici  l'excuse  d'une  désignation  insuffi- 
sante qui  ne  lui  serait  pas  imputable,  puisque,  ayaot 
été  requis  aprèt  U  tranecriptian  au  e&Hirat^  il  au- 
rait eu  dans  le  contrat  même  les  moyens  décennal 
Ire  totis  ceux  sur  lesquels  lu  purge  doit  s^aoooai- 
plir.  Est-ce  à  dire  que  l'acquéreor,  s'il  estime  qoe 
les  inscriptions  prises  contre  les  auciens  propriétaires 
sont  sans  objet,  ne  puis<(e  pas  demander  et  obtenir  os 
état  limité  à  celles  qui  ont  été  prises  contre  le  ven- 
deur ou  contre  telle  ou  telle  autre  personne  déter- 
minée ?  Non,  sans  doute  ;  mais  ce  qu'on  ne  peut  pa> 
exiger  du  conservateur,  c'est  qu'il  Tasse  un  mensonge 
en  qualifiant  dV(a/  sur  transcription  urt  état  qui, 
ainsi  limité,  ne  se  rattache  pas  à  la  transcription 
et  n'est  en  réalité  q«*im  ocrkifiatt  individuel  et  sur 
immeuble  diâigné* 

Tel  est  le  système.  La  Cour  decastttioo  ae  s'y  est 
pas  arrêtée,  et,  le  rejetant  d'au  seul  mot,  eHe  a  dû 
«  que  l'acquéreur  peut  tout  aussi  bien  requérir  on 
certificat  sur  trameription  limité  à  certaines  chat • 
ges  qu'un  certificat  les  comprenant  toutes.  •  Justi- 
fions cette  aiiirmation  ;  et  pour  cela,  mootrons  qae 
la  théorie  à  laquelle  elle  répond  repose  sur  IVnibli  de& 
principes  eu  matière  de  purge  hypotàéc^in^  et  que 
les  conservateurs  qui  ont  tenté  d^  opn.onner  leur 
pratique  se  sont  exagéré  et  leur  miMtOR  et  leur  t«ar 
ponsabilité. 

Tout  tiers  détenteur  qui  acquiert  la  propriété 
d'immeubles  hypothécairement  affectés»  a  deux  pa^ 
tin  à  prendre,  entre  lesqueLn  il  esl  absoMuneot  libre 
de  choisir  :  il  peut  remplir  les  foroialités  de  ia  |Mf]^ 
et  par  la  libérer  les  immeuble»  par  lui  acquis  dts 
privilèges  et  des  hypothèques  qui  les  grèvent,  oa 
bien,  à  défaut  de  ces  formalités,  il,  doit  subir  ki 
poursuites  des  créancien  dont  le  gage  l^polhécaiiv 
est  passé  entre  ses  maius,  et  qui  le  couiraiadro^ 
soit  à  payer  la  totalité  de  la  dette  hypothécains,  fut* 
elle  méoie  supérieure  au  montant  de  sou  prix  d'iic- 
quisition,  soit  à  délaisser,  soit  enfin  à  lainy  venàs 
I  sur  loi.  Si  le  tiers  détenteur  opt^  pooria  puige»  fw 


Juriiprudenee  de  la  Caûr  de  casëation. 
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conçrié  :  tt  Je  soussigné,  requiers  de  M.  1^ 
«  conservateur  des  hypothèques  du  Mans  la 
«  transcripâott  du  contrat  de  vente  du  i4déc. 


lui  donne  le  moyen  de  se  libérer  des  charges  hypo- 
thécaires sans  payer  au  delà  de  son  prix  d'acquisi- 
tioii,  il  doit  remplir  certaines  formalités  préalables  ; 
après  aroir  fait  transcrire  son  contrat  en  entier  par  le 
conservaiear  des  hypothèques,  il  doit  adresser  aux 
créanciers  inscrits  des  notifications  dont  les  éléments 
sont,  arec  Pottîid  de  paiement  jusqu^ù  eoucurrence  de 
son  prix,  un  èîirair  de  son  litre,  une  attestation 
prouvant  que  la  transcription  a  été  requise  et  a  eu 
lieu,  et  an  tableau  des  inscriptions  ou  des  charges 
grerant  l'Immeuble  qu'il  s'agit  de  purger.  Ce  simple 
aperçu,  dans  lequel  se  résument  les  dispositions  des 
art.  2167  et  suiv.,  et  des  art.  2481,  2i83  et  2184, 
C.  Nap.,  indique  par  lui-mOme  quels  sont  le  carac- 
tère, la  portée  et  les  effets  de  la  procédure  de  purge, 
et  aussi  de  cet  état  sur  transcription  que  l'acqué- 
reur pourra  requérir,  et  à  l'aide  duquel  il  composera 
le  tabienn  des  inscriptions  et  des  charges  que  les 
créanciers  inscrit<i  doivent  trouver  dans  les  notifica- 
tions. • 

Le  tort  de  Ta  doctrine  condamnée  par  la  jurispru' 
dencpest  de  Êiire  de  tout  ceci,  non  pas  seulement 
quelque  chose  d'obligatoire,  mais  encore  une  forma- 
lité qui  s'identifierait  avec  la  transcription ,  au  point 
d'en  former  une  condition  nécessaire  el  vitale.  C'est 
la  donnée  même  du  sytitème,  et  cette  donnée  une 
fois  admise,  fa  docirine  arrive  tout  naturellement 
at;x  (tédirctionsqui  la  complètent:  en  effet,  si  Pétat 
^ur  transcription  est  un  élément  de  la  transcription 
pt  sMdenlifie  avec  elle,  il  est  naiurt*!  de  penser  et  de 
conclnrcqa'à  Tinstardela  trinscriplion,  ce  certificat 
ou  état  touche  à  ta  publicité  hypothécaire;  que,  par 
suiie,  il  intéresse  les  tiers,  non  moins  que  l'acqué- 
reur lui-méoie,  et  partant  que  le  conservateur,  au- 
quel est  confié  le  so'm  d'assurer  la  publicité,  doit 
aviser,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  à  ce  que 
l'état  sdît  cottiplet  et  présente  dans  sou  ensemble, 
sans  équivoque  ni  réserve,  la  siiualiou  hypothécaire 
de  rimmeubfe  que  l'acquéreur  veut  purger. 

Mais  cette  donnée  est  complètement  inexacte.  La 
transcription  et  l'état  Sur  transcription  sont  essen- 
tiellement indépendants  Tun  de  l'autre  :  non-seule- 
ment les  deux  choses  ne  se  confondent  pas  en  un 
tout,  mats  encore  elles  ont  chacune  un  objet  spécial, 
et  les  rôles  quelles  jouent  dans  la  procédure  de  la 
purge  sont  ce  qu'il  y  a  de  pins  prorondément  sé- 
paré. La  transcription  est  essentiellement  dans  Tiu- 
térét,  soit  des  tiers  auxquels  elle  fait  connaître  la 
transfflissloo  de  la  propriété,  soit  du  vendeur  dont 
elle  assare  et  conserve  le  pri^lége  ;  et  si  la  loi  ré- 
cente du  28  mars  i855  h'avait  pas  rétabli  la  trans- 
cription translative  (quant  aax  tiers),  elle  serait  en- 
core sans  aucun  objet  pour  Tacquéreur,  aux  termes 
de  la  jurisprudence  qui  s'était  formée  tant  sur  les 
art.  Si  00  et  soiv.,  Cod.  Nap.,  que  sur  Part.  2181, 
et  dont,  au  surplus,  nous  avons  contesté  les  données 
{V.  notre  Commentaire  des  priv,  et  hyp,,  sur  les  art. 
2106  et  suit.»  et  an  n.  1288).  Au  contraire,  Téiat 
sur  tratiscrïption  n^a  d'objet  que  pour  l'acquéreur  $ 
Il  est  absolameht  étranger  aux  tiers,  et  si  l'acqué- 
reur le  requiert,  quand  il  veut  procéder  à  la  purge, 
:'ust  dâ09  soo  intérêt  exclusivement,  et  dans  un  but  ' 
inique,  celui  de  ie  mettre  en  état  de  faire  les  aotiff- 
aitionsauz  crèanders  qui  doivent  les  recevoir.  Ausrî, 


«  iSîfôpar  les  héritiers  Guyot  h  M.  Gliiel,  el 
«  l'état  des  inscriptions  grevant  les  bîe)^s  v^n- 
«  dus,  y  compris  rinscription  d'office,  maie 


tandis  que  la  transcription  est  un  acte  patent  qui  s^ 
et  doit  avoir  sa  place  dans  les  registres  ouverts  à 
tous,  Pétat  sur  transcription  se  résume  en  un  acte 
complètement  occulte,  émanant  du  conservateur,  et 
qui  ^s^accorapIH  entre  lui  et  le  requérant  sans  laisser 
aucune  trace  sur  les  registres  de  la  publicité. 

Telle  est  la  donnée  quMl  faut  substituer  à  celle  d*où 
part  la  doctrine  que  nous  combattons;  et  On  pressent 
dès  lors  que  cette  docirine  ne  saurait  se  maintenir 
dans  aucune  de  ses  déductions.  Si  l'état  sur  trans- 
cription n'intérei^  en  aucune  manière  les  tiers,  l'ac- 
quéreur n^st  pas  même  tenu  de  le  requérir.  Et  en 
effet,  la  réquisition  d'un  tel  état  est  éminemment 
facultative;  elle  est  facultative,  non  pas  seulement 
comme  la  transcription,  laquelle  ne  devient  obliga- 
toire pour  Pdcquéreur  que  s'il  prend  le  parti  de 
procéder  à  la  purge,  parce  qu'elle  est  alors  le  prélimi- 
naire obligé  de  la  procédure  (Cod.  Nap.,  art.  2181}  | 
elle  est  facultative  d'une  manière  absolue,  en  ce  sens 
que  l'acquéreur  peut  ne  pas  requérir  l'état,  même 
alors  qu'il  veut  purger.  Cesl  que  cet  état  ne  lui  est 
nécessaire  que  pour  connaître  les  charges  qui  grè- 
vent la  propriété.  Or,  il  peut  avoir  personnellement 
une  connaissance  parfaite  de  la  silnation  hypothé- 
caire de  celte  propriéti^  :  par  exemple,  c'est  un  im- 
meuble qui  a  été  succe>sivement  aux  maius  de  pos- 
sesseurs nombreux  qui  tous  ont  i^it  transcrire  et  ont 
naquis  état  sur  transcription;  ou  bien  encore,  c^est 
un  immeuble  qu'il  avait  possédé  lui-même  elqui  lui 
revient  par  l'exercice  d'un  droit  de  réméré  qu*îl 
s'était  réservé  î  requcrra-l-il,  dans  ces  das,  même  en 
vue  de  la  purge,  un  certificat  qui  ne  lui  apprendra 
rien  qu'il  ne  sache  par  lui-même  ou  qui  ne  lui  ait 
été  appris  déjà  par  les  transcriptions  antérieures  ou 
par  Itîs  certificats  précédemment  délivrés?  Evidem- 
ment, il  s^afosiieudra  de  le  faire,  et  Pou  ne  compren- 
drait pas  qu'il  pC^t  être  obligé  à  requérir. 

Mats  si  l'acquéreur  peut  se  dispenser  de  faire  la 
réquisition  de  l'état  sur  transcription,  il  peut  dooc« 
par  idcutifë  de  raison  au  moins,  si  ce  n'est  d  for- 
tiorif  la  restreindre,  lorsqu'il  juge  à  propos  de  la 
faire,  en  exigeant  que  la  situation  hypothécaire  de 
l'immeuble  par  lui  acquis  lui  soit  révélée  eu  égard 
à  telle  ou  telle  personne  déterminée,  son  vendeur 
par  exemple,  ou  t'un  des  précédents  propriétaires. 
Notes  que  i:eci  n'implique  rien  en  ce  qui  concerne 
les  notifications  à  faire  par  l'acquéreur  qui  procède 
à  la  purge.  Bn  tout  état  de  cause,  il  fout  que  ces 
notifications  soient  complètes  j  c'est-à-dire  qu'eUes 
énoncent  exactement  la  situation  hypothécaire  de 
Pimmeuble,  de  manière  que  le  créancier  inscrit  qui 
reçoit  la  nolificadon  soit  en  mesure  de  voir  le  rang 
qu'il  occupe,  de  savoir  ce  qui  est  dU  aux  créancier» 
qui  le  priment,  et  d'apprécier,  par  la  comparaison  de 
la  somme  due  4  ces  créanciers  avec  le  montant  de 
l'offre,  s'il  doit  ou  non  surenchérir  (F.  notre  7*r; 
comment,  des  privilèges  et  hypothèques,  n.  1314  el 
1322).  itfais  c^esc  Pafliiire  de  Pacquéreur,  et  sH 
pense  qu'avec  ce  qu^il  sait  personnellemeol  de  la  sî^ 
tuaiion  hypothécaire  de  l'immeable  par  lui  acquis, 
l'état  partiel  qu'il  réclame  lui  suffit  poar  faire  ses 
noUfications,  comment  et  en  vertu  de  queUe.  dispo« 
sltion  setait-U  permis  d'aller  à  Pencontre  et  de  Tob^ 
Uger  à  prendre  un  aat  gèaét$i  eonpf«hant  Coutèi 
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«  seulement  contre  les  vendeurs  et  M.  Guyot  |  crrption  demandée  ;  mais,  aa  lien  de  délivrer 


tf  vèrê,  —  Au  Mans,  3  janvier  4856.  —  Signé 
et  Dubin.  »— Le  conservateur  a  opéré  la  trans 


les  charges  dont  Timmeuble  a  pu  être  grevé  entre  les 
mains  des  propriétaires  qui  Tout  successivemeut  pos- 
sédé ?  Encore  si  les  possessions  successives  avaient 
eu  pour  effet  de  produire  une  indivisibilité  de  droits 
entre  les  divers  possesseurs,  dn  comprendrait  une 
telle  exigehce.  Mais  il  D*y  a  rien  de  cela  :  cliacun 
des  pos<iesseurs  a  eu  des  actions  et  des  droits  d^siincls 
et  séparés;  et  comme  ils  ont  été  dans  la  plus  entière 
indépendance  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  rien  ne 
peut  motiver  la  nécessité  oii  Ton  mettrait  Tacqué- 
reur  qui  procède  ù  la  purge  de  requérir  un  état  gé- 
néral qui  les  embrasse  tous,  quund  il  lui  convient 
de  s*en  tenir  à  un  état  partiel  s'uppiiquant  seulemeut 
à  un  ou  plusieurs  d^olre  eux. 

Ces  points  établis,  la  démonstration  est  pour  ainsi 
dire  complète.  Si  rien  ne  s*oppose  6  ce  quç  l'acqué- 
reur nquière  un  état  sur  transcription  restreint  à 
certaines  chances,  il  est  par  cela  même  évident  que 
le  conservateur  ue  peut  pas  se  dispeuser  de  déférer 
h  une  réquisition  ainsi  limitée.  SMI  arrivait,  pur 
.exemple  (et  la  chose  est  très-fréquente,  notamment 
dans  les  ventes  par  acte  sous  seing  privé),  que  le 
contrat  soumis  à  lu  transcriptiou  ne  contint  pas  éta- 
blissement de  la  propriêlé,  et  ainsi  ne  fit  connaître 
aucun  des  anciens  propriétaires,  le  conser\ateur 

Sourralt-il  se  refuser  à  délivrer,  sur  la  réquisition 
e  Tacquéreur,  Tétat  sur  transcriptiou  par  le  motif 
({ue  des  inscriptions  auraient  pu  être  prises  contre 
des  possesseurs  dont  l'acte  ne  révèle  ni  Texistence  ni 
le  nom?  Et  comment  pourrait-il  se  refuser  davantage 
à  faire  la  délivrance  de  Kétat  à  Tacquéreur  qui,  sans 
tenir  compte  des  éooociaiious  faites  dans  un  acte 
portant  établissement  de  la  propriété,  restreint  sa  ré- 

Suisltion,  à  ses  risques  et  périls,  dans  les  termes  où 
lui  convient  de  la  circonscrire? 

Vainement  le  conservateur  parlerait-il,  soit  de  Tin- 
térêt  des  créanciers,  soit  de  sa  propre  responsabilité. 
Rien  de  cela  ne  saurait  motiver  sa  fésistance. 

D^une  part,  en  mettant  en  avant  l'intérêt  des 
Créanciers,  il  se  méprendrait  d'abord  sur  sa  mis- 
sion ;  car,  dans  l^ordre  d'idées  où  nous  sommes  pla- 
cé, rien  ne  l'autorise  à  prendre  en  main  cet  intérêt 
dont  il  n'a  pas  la  garde.  Et  puis,  il  se  méprendrait 
sur  la  situation  même;  car  l'intérêt  des  créanciers 
n'est  ici  aucunement  engagé,  et  rien  n'est  compro- 
mis à  leur  égard  lorsque  le  conservateur,  hn  se  con* 
formant  k  la  réquisition  qui  lui  a  été  faite,  délivre 
un  état  sur  transcription  ne  compretianl  que  quel- 
ques-unes des  charges  dont  leur  gage  est  alTeclé, 
L'arU  2198  dit,  à  la  vérité,  que  l'immeuble  à  i'égurd 
duquel  le  conservateur  aurait  omis  dans  son  certi- 
ficat une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites,  eu  de- 
meure, sauf  la  responsabilité  du  conservateur,  af- 
franchi daiis  les  mains  du  nouveau  possesseur;  et 
par  là,  le  législateur  fait  perdre  son  droit  de  suite 
aux  créanciers  dont  l'inscription  a  été  omise  dans 
le  certificat.  Mais  quelle  est  l'hypothèse  de  la  loi? 
Elle  suppose  que  le  conservateur  a  été  requis  et  qu'il 
y  a  eu  omission  de  sa  part  ;  elle  suppose  par  con- 
séquent qu'il  n^y  a,  dans  l'omission,  rien  d'imputa« 
ble  à  l'acquéreur;  et  c'est  même  par  là  et  par  là 
seulement  que  ses  dispositions  s^expliquent  et  se  jus- 
tifient, Quatid  il  n'y  a  pas  de  fait  impiitable  à  l'ac- 
;^tt^itf»  .on  comprend  que  la  loi  fisse  perdre  le 


rélat  requis  sur  transcription^  suivant  la  pré- 
tention ail  sieur  Guiet^  il  a  remis  ub  étal  d'une 


droit  de  suite  au  créanci<»r,  Inen  qu'il  n'y  ait  pas  non 
plus  de  fait  Imputable  à  ce  dernier,  parce  que  dans 
ce  conflit  entre  le  droit  de  propriété  et  le  droit  de 
Créance,  il  serait  contraire  aux  idées  économiques  de 
ne  pas  donner  la  préférence  à  la  propriété  doot  il 
importe  de  faciliter  la  circulation  (F,  notre  Tr. 
comment,  des  priv.  et  hyp,,  n.  IM);  mais  cdle 
préférence  serait  injuste  autant  qu'inexplicable,  si 
l'on  ne  supposait  pas  que  l'acquéreur  qui  ea  est 
l'objet  est  aussi  complètement  irréprocbanle  que  ie 
créancier.  Ainsi,  l'acquéreur  a  requis  ua  étal  uir 
transcription  sans  le  limiter  en  aucune  manière,  et 
le  conservateur  a  omis  d'y  porter  les  charges,  inscri- 
tes contre  l'un  des  anciens  propriétaires;  on  bien 
l'acquéreur  a  requis  un  état  limité  aux  inscriptions 
prises  contre  son  vendeur,  et  le  conservateur  n'y  i 
porté  qu'une  seule  inscription' au  lieu  de  deux  qoi 
ont  été  prises;  voilà  l'hypothèse  de  la  loi  ':  c'est  pour 
ces  cas  que,  prenant  en  main  le  droit  du  nouv&ia 
propriétaire  auquel  l'état^ur  transcription  n'a  pu» 
donné  les  renseignements  qu'il  en  devait  attendre  tii 
vue  de  la  purge,  elle  lui  donne  l'immeuble  entière- 
ment affranchi  comme  si  la  purge  était  compU-ie. 
Or,  ce  n'est  pas  là  iibtre  propre  hypoUi^.  Il  n) 
a  pas  d'omission  sur  l'état,  si  le  consewateur  le  dé- 
livre complet  dans  la  mesure  où  il  est  dtmaodé. 
L'acquéreur  a  manifesté  une  volonté  qui  a  été  lit- 
téralement suivie.  Par  cela  même,  il  n'est  plus  dans 
le  eus  d'invoquer  le  bénélice  de  l'art.  2198,  et  quoi 
qu'il  arrive  maintenant,  le  droit  des  créanciers  ia- 
bcrits,  même  de  ceux  auxquels  ne  s'applique  pas  l'é- 
tat partiel  Ou  limité  requis  par  l'acquéreur,  est  ptr-  | 
faitement  sauvegardé.  Car,  de  deux  choses  Tuoe, 
ou  bien  l'acquéreur,  complétant  les  indications  de 
l'état  partiel  au  moyen  de  ce  qu'il  savait  de  la  situa- 
tion hypothécaire  de  l'immeuble,  a  fait  la  notifica- 
tion à  ces  créanciers,  et,  dans  ce  cas,  liés  qu'ils  soal 
ft  la  procédure  de  4a  purge,  et  mis  en  mesure  de 
veiller  sur  leur  gage,  ils  n'ont  rien  de  plus  à  dcoiao- 
der;  ou  bien  l'acquéreur,  ne  sachant  pas  tout  et 
qu'il  croyait  savoir,  ne  leur  a  pas  fait  les  notifica- 
tions, et,  dans  ce  cas,  ils  se  trouvent  en  présence  d'ua 
tiers  délenteur  qui  n'a  pas  rempli  vis-à-vis  d'eu\  \& 
formahlés  de  la  purge,  et  qui,  par  l'effet  seul  de  leun 
inscriptions,  lesquelles  subsistent,  puisque  le  con- 
servateur n'a  pas  aflirmé  qu'elles  fussent  rayées,  de- 
meure obligé  à  la  dette,  conmie  déteutcur,  et  (id 
lors  est  tenu,  par  application  des  arL  2167  et  suif.» 
soit  de  payer,  soit  de  délaisser,  soit  de  subir  rei« 
propriation.  Ainsi,  en  toute  hypothèse,  le  droit  de> 
créanciers  reste  toujours  entier  et  pleiaement  pro- 
tégé. 

D'une  autre  part,  et  quant  à  la  responsabilité  do 
conservateur,  tout  ce  qui  préc(de  montre  déjà  quVJe 
est  également  hors  de  cause.  Comment,  en  eilet,  pour- 
rait-elle se  trouver  engagée?  Dans  le  système  qa 
nous  combattons,  on  s'autorise  des  art.  21 97  et  U9i» 
Mais,  nous  l'avons  dit  au  n.  i&Àl  de  notre  ù»- 
mentaire  sur  les  hypothèques,  et  nous  le  répéio» 
avec  plus  de  confiance  eucore  en  présence  ék  tff^ 
mes  de  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  ces  artidesot 
touchent  pas  à  la  difficulté.  En  déclarant  la  res^ 
sabilité  du  oooservalear  pour  les  omâssipm  coaa^ 
ses  dans  les  certificats  ou  états»  ils  se réfi^«là  M 
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autre  Aattire^  fiortant  le  titre  de  certificat  né- 
%ni(  d'état  individuel  et  constatant  qu'il 
n  eiislait  pas  dinscriplion  sur  le  bordage  du 
champ  Carreau  contre  les,  vendeurs  et  Guyot 
^re.  Du  reste,  rien  ne  rattachait  cet  état  à  la 
transcriplion  j  car  il  n'y  était  fait  mention  ni 
du  litre  traBScrit,  ni  de  la  date  et  du  volume 
de  la  transcription  y  en  sorte  qu'il  ne  s'y  trou- 
rait  nulle  énonciation  susceptible  de  consta- 
ter que  l'état  était  délivré  après  transcription 
da  contrat  de  vente. 

Toutes  les  réclamations  ofiicieuses  que  le 
lieur  Guiei  lit  à  cet  égard  étant  restées  sans 
effet,  le  conservateur  des  hypothèques  fut  as- 
signé devant  le  tribunal  civil  du  Mans  pour 
voir  dire  qu'il  serait  tenu,  dans  les  24  heures 
du  jugement  à  intervenir,  de  délivrer  au  sieur 
QmiVétat  gur  transcription  tel  qu'il  avait  été 
requis  par  H«  Dubio,  notaire  de  ce  dernier,  et 
condamne  à  restituer  la  somme  de  3  fr.  35  e. 
perçue  pour  ia  délivrance  de  Véiat  individuel 
qui  n'avait  pas  été  demandé.  —  Le  conserva- 
teur des  bvpotbèques  répondait  que,  dans  les 
termes  de  la  réquisition  qui  lui  avait  été  faite, 
il  oe  devait  pas  autre  chose  que  le  certificat  né* 
çatif  individuel  par  lui  délivré,  et  qu'il  avait 
été  bien  fondé  à  refuser  au  sieur  Guieinnétat 
iur  transeription,  c'est-à-dire  relatant  le  litre 
transcrit,  la  date  et  le  volume  de  la  transcrip- 
tion, sans  y  comprendre  les  inscriptions  léga- 
lement existantes  non-seulement  sur  les  ven- 
deurs, mais  eilcore  sur  tous  les  anciens  pro- 
priétaires dénommés  dans  le  contrat  trans- 
mit, parce  que,  suivant  lui,  ces  mots  état  sur 
^anscripiion  ne  doivent  s'entendre,  d  après 
l'osage  et  d'après  les  textes  de  la  loi,  que  d'un 
état  complet. 

Sur  ces  prétentions  respectives,  le  tribunal 
du  Mans  a  rendu,  le  37  mai  1^6,  un  juge- 
ment en  ces  termes  :  •*-*  «  Considérant quil 
résulte  de  la  combinaison  des  art.  2181,  2183 
et  2198,  Cod*  Map«,  que  le  tiers  détenteur  qui 


2106  qoi  exprime  les  obligations  imposées  à  ce  fonc- 
(JonDaire,  et  par  conséquent  ils  supposent  une  ré- 
qaisilion.  L''art.  2196  est,  en  cfTet,  très-etplicite  à  cet 
^ard,  quand  il  dit  que  le  conservateur  est  tenu  de 
déiiTFcr  a  ceux  qui  le  requièrent  -copie  des  actes 
transcrits  et  des  inscriptions  subsistantes,  on  certi- 
ficat qnMt  n'en  existe  pas.  Mats  lorsqn^né  réqui- 
sitioo  a  été  expressément  limitée  par  Tacquéreur  à 
une  catégorie  de  chargés  grevant  Tlmmeable  par  Icd 
sequiSf  il  est  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  reqal- 
sicjon  en  ce  qui  concerne  les  ou  ire»  catégories  de 
charges  dont  Timmeublc  peut  être  grevé;  en  sorte 
qoMI  vi'f  a  pas  de  prétexte  ù  la  responsabilité  quand 
ie  conservateur  délivre  Tétat  dans  les  terooes  mCmes 
et  dans  la  mesure  où  il  a  été  demandé.  Et  puis, 
d'ailleurs,  vis-à«vis  de  qui  la  responsabilité  serait- 
elle  engagée?  Les  créanciers  omis  n'auront  à  sonUHr 
en  aucun  cas  de  Pomission,  car,  on  vient  de  le  voir, 
leur  situation  rète  toujours  intacte;  et  puisqu^ll  ne 
peut  résulter  locao  préiudice  pour  eux  du  sHeooe 
que  l*étBl  mît  transeripUen  garde  k  leur  égards  Ils 
\  Màtt  sur  ee  roodement,  ancone  aotion 


veut  purger  Timmeuble  qui  arrive  entre  ses 
mains,  des  inscriptions  ou  hypothèques  qui  I^ 
grèvent,  doit  faire  transcrire  le  titre  qui  lui 
transmet  la  propriété,  requérir  après  transcrip- 
tion un  état  des  inscriptions  existantes,  et 
remplir,  d'après  les  indications  de  cet  état^  les 
formalités  voulues  par  la  loi  ;  -7-  Que  Texecu* 
tion  de  ces  formalités  essentielles  a  dû  faire 
nécessairement  distin^er  dans  la  pratique  1*6* 
tat  des  inscriptions  délivré  sur  transcription^ 
de  Tétat  des  inscriptions  étrangler  k  la  formalité 
de  la  transcription,  et  délivré  sur  tel  ou  tcu 
individu  spécialement  désigné  au  cdnserva^ 
teur,  et  que  ce  dernier  état  ne  ressemble  pas 
au  premier,  en  ce  qu'il  n'énonce  pas  le  titre 
de  mutation  transcrit,  sa  date  et  le  prix,  et  ne 
constate  pas  rinscrip{ion  d'office,  lorsau'il  y  à 
lieu  de  la  prendre  ; — Qu'il  y  a  cette  dinérencé 
essentielle  entre  les  deux  états,  que  celui  sur 
transcription  présente  la  situation  hypothé- 
caire de  ilmmeuble,  tandis  que  l'autre  ne  pré- 
sente que  la  situation  particulière  des  indivi* 
dus  sur  lesquels  il  est  requis,  d'où  lui  est 
venu,  dans  la  pratique,  le  nom  d'état  indivi* 
duel;— Considérant  qu'il  ne  peut  dépendre  du 
conservateur  des  hypothèques  de  délivrer  & 
son  gré'un  état  sur  transcription  ou  un  étal 
individuel  ;  qu'il  doit,  dans  Tintérét  des  par* 
lies ,  lorsqu'une  transcription  est  requise,  ei 

3 n'en  même  temps  ou  postérieurement  on  lui 
emande,  comme  conséquence  de  cette  tran^ 
cription,  la  situaiion  hypothécaire  de  l'immeu- 
ble, délivrer  un  état  contenant  toutes  les  in- 
dications de  nature  affaire  connaître  dans 
«luelles  circonstances  et  pour  quel  objet  cet 
état  a  été  demandé  ;  qu'il  ne  peut  être  permis 
au  conservateur  de  distinguer  le  cas  où  un 
état  lui  est  demandé,  après  transcription,  sur 
tous  les  précédents  propriétaires,  de  celui  o& 
la  demande  se  restreint  à  quelques-uns  de  ces 
précédents  propriétaires  ;  que,  par  la  nature 
de  ses  fonctions,  il  est  étroitement  obligé  de 


eh  réparation.  Quant  à  Tacqnëreur,  il  en  pourri 
souffrir  peut-être,  et  il  en  souffrira,  en  effet,  si,  faute 
d^avolr  requis  Un  état  général  et  complet^  il  s^ert 
trompé  sur  la  véritable  situation  hypothécaire  de 
rimmeuble,  et  n*a  pas  Riit  tout  ce  qu*it  devait  hite 
pour  que  la  propriété  demeurât  eniidreBieDt  pur*- 
gée;  mais  c^est  lui-même  qui  en  a  voulu  courir  1« 
rfaance;  le  conservateur  n^a  pas  à  s^en  préoccuper  x 
en  déflnilive,  il  a  satisfait  à  la  demande  dans  les  ter- 
mes mêmes  où  elle  a  été  formulée  et  circonscrite: 
et,  en  présence  de  la  réqui^tioa  restrictive  qui  lui 
a  été  faite,  il  demeure,  quoi  qu'il  arrive,  &  Pabri 
de  toute  responsabilité. 

Ainsi  se  justifie  la  solution  qui  renferme  l^ctioè 
des  conservateurs  dans  sa  sphère  véritable.  Devant  ki 
sanction  solennelle  et  définitive  que-  cette  solutiob 
reçoit  aujourd'hui  de  la  Gonr  suprême,  il  éit  periMfei 
de  penser  qne,  du  moins  sur  oe  point  particulier  de 
la  mission  du  conservateur,  la  pratique  ne  nmum^ 
trera  plus  dMnutiles  et  impuiasaftles  réslstafteoi. 
Pavl  Poëtf 
ComteUkr  «  la  CattrAmfiériaU  <U  Pari*. 
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satisfaire  à  toutes  lefi  demandes  qui  intére»- 
sent  la  publicité  des  liypolhèqties,  pourvu  que 
ces  demandes  ne  puissent  en  rien  engager 
sa  responsabilité  déterminée  par  l'art.  2197, 
C6d.  Nap.  ;  qu1l  ne  faut  pas  perdre  de  tue 
qu'un  fonctionnaire  public  doit  avant  tout  exer- 
cer ses  fonctions  dans  rintérétdu  puhWc  ;  que 
Ton  conçoit  parfaitement  que  le  tiers  déten- 
teur, m\  connaît  que  les  inscriptions  qui  grè- 
vent l'immeuble  du  chef  de  certains  des  pré- 
cédents propriétaires  sont  sans  objet,  ne 
veuine  pas  faire  les  frais  inutiles  d'un  état  con- 
tenant des  inscriptions  dont  le  relevé  ne  lln- 
téresse  pas;  qu'H  a  donc  le  droit,  t«ut  en  re- 
quérant après  transcription  un  état  qui  fak 
connaître  la  circonstance  dans  laquelle  il  est 
demandé,  d'exiger  que  cet  état  ne  contienne 
que  les  inscriptions  sur  telle  ou  telle  person- 
ne ;  que  sa  réquisition  écrite,  que  le  conser- 
vateur ipeutau  besoin  transcrire  sur  l'état  qu'il 
délivre,  met  complètement  sa  responsabilité  à 
l'abri  ;  qu'il  n^a  donc  aucun  moiif^  en  déli- 
vrant cet  état  restreint,  de  se  refuser  à  certi- 
fier qu'il  a  été  délivré  après, transcription  du 
titre  et  en  conséquence  de  cette  transcrip- 
lion;  que  dès  lors  qu'il  n'a  aucun  motif  de 
mus',  11  est  dans  robligailon  positive  3e  satis- 
Hrire  à  la  réquisition  qui  lui  est  adressée  ;— 
Considérant  que  l'application  de  ces  princi- 
pes à  Tespèce  démontre  que  le  conservateur 
des  hypothèques  dn  Mans  a  eu  le  tort  de  ne 
pas  satisfaire  à  la  réquisition  qui  lui  a  été 
adressée  le  3  janv.  1856  par  M«  I>ubin,  no- 
taire de  Guiet,  par  laquelle  non-seulement  la 
transcription  d'un  contrat  d'acouisition  au  pro- 
fit de  ce  dernier  était  demandée,  mais  encore 
un  état  sur  transcription  comprenant  seule- 
inent  les  inscriptions  grevant  l'immeuble  du 
chef  des  vendeurs  et  non  celles  du  chef  des 
précédents  propriétaires;  —  Que  ce  fonction* 
tiaire  s'est  contenté  de  délivrer  un  certificat 
négatif  qui  n'indinue  en  rien  et  ne  peut  même 
faire  présumer  qu  il  a  été  requis  après  trans- 
cription et  comme  conséquence  de  cette  for- 
malité, en  sorte  que  rien  ne  rattache  ce  cer- 
tificat à  la  transcription  ;  que  la  demande  de 
Guiet  pour  obtenir  un  certiOcat  complet  est 
donc  bien  fondée;— Par  ces  motifs, etc.  » 
Appel  de  ce  jugement  fut  interjeté  par  le 
conservateur  des  hypothèques  devant  la  Cour 
d'Angers,  qui,  déterminée  par  les  motifs  des 

Sremiers  juges,  confirma  la  décision  par  arrêt 
u  93  août  1856.  Mais  cet  arrêt  ayant  été 
cassé,  le  27  juill.  1858,  à  raison  d'un  vice  de 
forme  consistant  en  ce  que  les  qualités  avaient 
été  réglées  sur  opposition  par  un  magistrat 
qui  n'avait  pas  concouru  à  l'arrêt  (V.  Bull.civ., 
in.  131),  la  cause  et  les  parties  furent  ren- 
.voyées  devantla  Cour  impériale  d'Oriéaiis  pour 
^e  statué  sur  l'appel  interjeté  par  le  conser- 
vateur des  hypothèques  du  jugement  rendu  par 
-le  tribunal  civil  du  Mans,  kl  par  arrêt  rendu 
en  audience  soiennelle^  le  2  déc.  1858^  la 
Cour  d'Mébns  y  adoptant  les  motifs  des  pre- 
miers joges ,  a  déolafé  l'appel  mal  fonoe  et 


ordonné  que  le  Jugemeni  attai|iid  sortinBi  eÊsL 
POURVOI  en  cassation  par  le  coaservatew 
des  hypothèques  du  Mans,  pour  excès  de  pou- 
voir et  violation  des  art.  «96,  «197,  Î198, 
2199>  2183  et  2166,  Cod.  Nap.— On  a  dit  pour 
le  demandeur  :  L'acqnéreur  qui  ve«l  se  p- 
raniir  ccfntre  TeiTet  de^  poursuite  autorisées 
par  Tart.  2166,  doit,  nux  termes  des  art.  2181 
et  2183 ,  d'ahord  foire  transcrire  son  contrat 
an  bureau  des  hy^thèques,  puis  notifier  aui 
créanciers  hypothécaires  inscrits  :  l*»«itrâlt 
de  son  titre  ;  v  extrait  de  la  transcription  de 
Facte  de  vente;  d*"  et  l'état  des  inscriptions 
grevant  les  immeubles  aliénés.  L'art.  219S  dit 
ensuite  quelle  est,  dans  le  cas  où  un  ou  phi- 
sieurs  créanciers  se  trouvent  omis  sur  l'état 
délivré  par  le  conservateur,  la  conséquence 
de  l'omission,  il  en  résulte  açae  limmetibie 
n'est  pas  aflfhanclii  de  plein  droit  des  charges 
omises,  si  le  certificat  a  été  requis  avant  la 
transcription  du  titre;  l'immeuble  n'est  affran- 
chi de  ces  charges  omises  que  si  la  réqmsition 
a  été  faite  aprH  ia  traïuerwiioné  On  voit  par 
là  quelle  est  la  puissance  de  l'acte  «t  gène- 
ris  appelé  état  sur  transcription  ;  il  fait  foi, 

{)our  tous,  de  la  situation  hypothécaire  de 
Immeuble  ;  les  inscriptions  qn  il  ne  comprend 
pas  sont,  par  rapport  aux  tier&  comme  si 
elles  n'existaient  pas,  en  sorte  qu  on  peut  dire 
que  l'exadiiude  et  la  sincérité  de  l'état  sur 
transcription- constiloent  Tune  des  bases  do 
crédit  foncier.  Les  principes  du  Gode  Napo- 
léon relativement  à  la  purge  des  byaotbèqÎKi 
et  les  principes  concernant  les  obligations 
imposées  aux  conservateurs  résistent  donc  à 
ce  qu'un  ac<]uéreur  se  fasse  délivrer  coDiae 
état  sur  transcription,  devant  dès  lors  et  né- 
cessairement être  présumé  complet^  un  oertifh 
cat  incomplet,  partiel  et  limitatif,  de  natoreà 
faire  penser  à  fort  aux  tiers  que  toutes  les 
inscriptions  qu'il  ne  comprendrait  pas  n'exis- 
tent plus.  ^Vainement  rarrèt  attaiqué  obje^ 
te-t-il  que  le  conservateur  est  tenu  de  déférer 
à  la  réf|uisition  et  qu^il  ne  hii  appartient  pas 
de  distinguer  le  cas  où  un  état  lui  est  d^ 
mandé  sur  tous  les  précédents  propriétaîref 
de  celui  où  la  demande  se  restreint  h^quelqun- 
uns  seulement.  Sans  doute,  la  réqnisition  de 
l'acquéreur  doit  faire  loi  pour  le  conservatear, 
si  cet  acquéreur  est  seul  intéressé  à  la  déli- 
vrance'du  certificat  demandé  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  cas  lorsque  c'est  après  la  transcription 
de  sou  titre  que  le  créancier  requiert  le  cer- 
tificat ;  l'intérêt  des  créanciers  inscrits  et  plo» 
généralement  celui  des  tiers  vient  sècombiaer 
alors  avec  l'intérêt  de  l'acquéreur,  et  le  om- 
servateur  n'en  saurait  faire  abstraction.  U 
disposition  de  l'art.  2199  n'est  pas  contraire; 
car  si  cet  article  enjoint  au  conservateur  de 
ne  pas  refuser  ou  même  retarder,  k  peine  de 
dommages-intérêts,  la  délivrance  des  certi- 
ficats requis ,  cela  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  la  réquisition  ne  sera  pas  en  (^ 
sillon  aveu  les  obligations  etl^.aevoirs  iov^ 
ses  au  conaervaieur.  Or>'enqbi^iiiie  ki^,^ 
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devoirs  et  les  obligations  du  conservateur  ne 
sont  pas  les  mêmes  dans  le  cas  où  le  certili- 
cat  lui  étant  demandé  avant  la  transcription^ 
il  oy a  pas  d'autre  intérêt  engagé  que  celui 
du  requérant,  et  le  cas  où  le  certilical  étant 
demandé  après  la  transcription,  la  réquisition 
a  nécessairement  pour  objet  la  purge  des  hy- 
pothèques et  par  cela  même  fait  apparaître 
l'intérèl  des  tiers  aux  yeux  du  conservateur.  Il 
ne  peut  donc,  dans  ce  dernier  cas,  qui  est 
celui  de  l'espèce^  délivrer  Tétat  sur  transcrip- 
tion,  sans  y  porter  toutes  les  créances  inscri- 
tes sur  l'immeuble,  indistinctement.  Il  s'expo- 
serait sans  cela  à  la  peine  portée  en  Tart. 
220!^,  God.  Nap.,  et  il  engagerait,  envers  les 
créanciers  omis,  la  responsabilité  établie  par 
lart. 2198.  £n  effets  sa  responsabilité  n'est  à 
couvert,  d'après  Tart.  2197,  que  lorsque  Ter- 
reur ou  Tomission  provient  de  désignalions 
insuffisantes  qui  ne  pourraient  lui  être  impu- 
tées. Or,  on  ne  saurait  assimiler  à  celte  tiy- 
polbèse  celle  d'un  certificat  incomplet  délivré 
parle  conservateur  lui-même  sur  la  réquisilion 
formelle  d'un  acquéreur.  Dans  le  cas  de  ra>  t. 
2197,  il  y  a  erreur,  erreur  inévitable  et  for- 
cée de  la  part  du  conservateur  ;  dans  le  cas 
de  l'espèce^  il  y  aurait  faute  et  faute  volon- 
taire de  sa  part.  L'arrêt  attaqué  dit  donc  à 
tort  K  qae  la  réquisition  écrite  de  Tacquéreur, 
que  le  conservateur  peut  au  besoin  transcrire 
en  tête  de  Tétat,  met  sa  responsabilité  complè- 
tement à  Tabri  ».  Non,  il  n'est  pas  exact  que 
sa  responsabilité  soit  à  l'abri  lorsque,  le  certi- 
ûcat  lui  étant  demandé  après  la  transcription, 
il  trouve  dans  Tacte  les  moyens  de  conuailre 
tous  ceux  sur  lesquels  la  pui'ge  doit  s'accom- 
plir. C'est  à  lui  seul  alors  qu'incombe  l'obliga- 
tion de  mettre  l'acquéreur  en  état  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  Tart.  2183; 
et  dès  lors  il  n'a  pas  à  tenir  co;iipte  de  la  res- 
triction mise  à  la  délivrance  de  son  certilical. 
Que  si  l'acquéreur,  pensant  que  les  inscrip- 
tions prises  sur  l'immeuble  contre  les  précé- 
dents propriétaires  sont  sans  objet,  veiït  un 
état  qui  mentionne  les  inscriptions  prises  con- 
tre le  vendeur  seulement  ou  contre  telle  ou 
telle  autre  personne  déterminée,  il  peut  requé- 
rir sans  aucun  doute  un  état  ainsi  limité  et  le 
conservateur  doit  obtempérer  à  la  réquisition. 
Mais  ce  que  l'acquéreur  ne  peut  pas  exiger, 
c'est  que  le  conservateur  fasse  un  mensonge  en 
qualinant  d'état  sur  transcription  cet  état  qui, 
ainsi  limité^  n'est  en  réalité  qu'un  certificat 
individuel  et  sur  immeuble  désigné.  Le  conser- 
vateur a  donc  été  dans  son  droit  en  refusant 
de  donner  à  un  acte  émané  de  lui  une  qua- 
lification inexacte  et  susceptible  de  tromper 
des  tiers  ;  il  a  été  dans  son  droit  en  restant 
dans  la  vérité  et  en  ne  voulant  employer  les 
roots  que  dans  leur  sens  propre  et  légal.  En 
décidant  le  contraire,  Tarrèt  attaqué  a  mé- 
connu tous  les  principes  de  la  matière  et  en- 
couru la  cassation. 

ÀRB^T. 

LA  COCRj  — Attendu  que,  par  acte  écrit 
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en  date  du  3  janv.  1856,  Guiet  avait  requis  du 
conservateur  des  hypothèques  du  Mans  la  trans- 
cription de  son  contrai  de  vente  et  la  déli- 
vrance d'un  étal  des  inscriptions  grevant  l'im- 
meuble à  lui  vendu,  en  les  limitant,  y  compris 
l'inscription  d'office,  à  celles  prises  contre  les 
vendeurs  et  Guyot  père;  —  Attendu  que  si  le 
conservateur,  au  lieu  de  délivrer  Tétat  sur 
transcription  requis,  a  remis  un  état  d'une 
autre  nature,  portant  le  titre  de  certificat 
négatif  délai  individuel  et  constatant  qu'il 
n'existait  pas  d'inscriptions  sur  l'immeuble 
vendu  contre  les  vendeurs  et  Guyot  père,  sans 
mention  de  la  transcription,  il  n'a  pas,  par  la 
délivrance  de  ce  certificat  que  rien  ne  ratta- 
che à  ladite  transcription,  satisfait  à  la  de- 
mande oui  lui  avait  été  adressée,  et,  qu'en  cela, 
il  s'est  écarté  des  dispositions  de  la  loi  et  des 
règles  de  ses  fonctions  ;  —  Qu'en  effet,  le  de- 
voir du  conservateur  est  de  se  conformer  à  la 
réquisilion  qui  lui  est  faite,  alors  que  cette  ré* 
quisilion  n'a  rien  de  contraire  à  la  loi,  et  que 
l'acquéreur  peut  tout  aussi  bien  requérir  un 
cerlificat  sur  transcription  limité  à  certaines 
charges,  qu'un  certificat  les  comprenant  tou- 
tes ;  — Attendu  que,  dans  ce  cas,  la  responsa- 
bilité du  conservaU5ur  n'esl  nullement  com- 
promise ,  puisque,  d'après  les  termes  des  ait. 
2197.  2198,  Cod.  Nap.,  il  n'est  responsable 
que  des  fautes  ou  omissions  qu'il  aui'ait  com- 
mises, et  qu'il  n'a  aucune  faute  ou  omission  à 
se  reprocher  lorsqu'il  s'est  exactement  con- 
forme à  la  demande  qui  lui  était  adressée; 
—  Que  l'acquéreur,  dans  ce  cas,  court  seul  les 
chances  que  peuvent  faire  naître  sa  réquisi- 
tion et  la  délivrance  d'un  état  ainsi  limité,  et 
qu'il  suffit  au  conservateur  de  transcrire  la  ré- 
quisition en  tele  du  cerlilicat  pour  avertir  les 
tiers  intéressés  ; — Attendu  que  la  distinction 
entre  les  étals  généraux  et  les  états  spéciaux 
est  expressément  admise  par  l'art.  5  de  la  loi 
du  23  mars  1855  sur  la  transcription,  et  qu'il 
y  a  les  mêmes  raisons  pour  l'appliquer  aux 
certificats  d'inscriptions  dont  il  est  question 
dans  l'art.  219o,  Cod.  Nap.  ;  —  Qu'ainsi,  loin 
de  violer  les  dispositions  de  loi  invoquées,  l'ar- 
rêt, au  contraire,  en  a  fait  une  juste  applica- 
tion ;— Rejette,  etc. 

Du  26  juin.  1859.  —  Ch.  req.  —  Près.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Férey.  ^ConcL 
contr.,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,}i, 
Ripault.  

NAVIRE.  —  Vbme.  —  Juge-commissaire.  — 
Cahier  des  charges.  —  Compétence. 
En  matière  de  vente  forcée  de  navires ,  le 
juge^ommissaire  est  incompétent  pour  ordon- 
ner l'insertion  au  cahier  des  charges  d'une 
clause  demandée  par  l'une  des  parties  et  re- 
poussée  par  l  autre.  Le  juge-commissaire  doit, 
dans  ce  cas,  renvoyer  l'incident  devant  le  tri^ 
bunal.  (Cod.  comm.,  205  et  206.)  (1) 


(1)  Les  arL  305  H  206,  Cod.  comm.,  ue  détermi- 
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(De  Conninck  --  C.  synd.  Gauthier.) 
Le  navire  le  Jacquard,  appartenant  aux 
sieurs  Gauthier  frères  et  destiné  à  la  naviga- 
tion maritime  internationale,  était  pourvu 
d'une  machine  de  fabrication  française  pour 
laquelle  une  prime  de  155,000  fr.  avait  été 
payée  aux  propriétaires,  à  la  charge  par  eux 
de  restituer  celle  prime  si  le  navire  venait  à 
être  affecté  à  une  autre  destination,  le  tout  con- 
formément à  rart.  l'^S  §  2,  de  la  loi  du  6  mai 

Dans  un  de  ses  voyages,  le  Jacquard 
éprouva  des  avaries  pour  la  réparation  des- 
quelles un  emprunt  à  la  grosse  fut  contracte. 
Cet  emprunt  n'ayant  pas  été  rembourse ,  et 
les  sieurs  Gauthier  frères  étant  tombes  en 
faillite,  les  sieurs  de  Conninck  et  comp.,  qm 
éuient  aux  droits  des  préteurs,  firent  procé- 
der à  la  saisie  du  navire.  Sur  leur  demande, 
un  jugement  du  tribunal  civil  du  Havre,  du  9 
juin  1858,  valida  la  saisie  et  ordonna  la  vente 
du  navire.  Le  même  jugement  nommait  un 
juge-commissaire  pour  recevoir  les  enchères 
et  prononcer  Tadjudication.  • 

Les  formalités  prescrites  par  les  art.  202  et 
suiv. ,  Cod.  comm.,  pour  parvenir  a  la  vente 
furent  remplies,  et  il  avait  déjà  été  procède  à 
deux  criées  successives,  lorsque,  quelques 
jours  avant  la  troisième  criée,  les  sieurs  Gui- 
bert  et  Légal,  cautions  solidaires  du  failli  pour 
la  restitution  éventuelle  de  la  prime ,  et  les 
sieurs  de  Conninck  et  comp.  firent  un  dire  par 
lequel  ils  demandaient  rinsertion  sur  le  cahier 
des  charges  d'une  clause  mettant  à  la  chargée 
de  l'adjudicataire  le  remboursement  de  la  pri- 
me, pour  le  cas  où  elle  deviendrait  restitua- 
ble.—Le  sieur  Sergent,  syndic  de  la  fadhte  des 
sieurs  Gauthier,  s'opposa  à  l'insertion  de  cette 
clause,  et  demanda,  dans  tous  les  cas,  le  ren- 
voi devant  le  tribunal  pour  être  statué  sur  la 
contestation.  —  Les  sieurs  Guibert  et  Légail, 
tout  en  persistant  à  demander  Tinsertion  de 
la  clause  litigieuse ,  conclurent  également  au 
.    renvoi  devant  le  tribunal. 

27  sept.  1858,  ordonnance  du  juge-commis- 
saire ainsi  conçue  :  —  a  Sur  la  demande  en 
renvoi  devant  le  tribunal  :  —  Attendu  qu  en 
confiant  k  un  juge  en  matière  de  saisie  de  na- 
vire le  soin  de  présider  à  la  réception  des  en- 


nant  point  les  allribulions  et  la  compétence  do  juge- 
commissaire  désigné  pour  procéder  à  la  vente  aux  en- 
chèreB  d'un  na\ire  saisi,  il  y  a  nécessité  de  se  re- 
porter aux  principes  du  droit  commun  qai  n'accor- 
dent pas  au  juge  unique  chargé  de  recevoir  des  en- 
chères et  de  procéder  à  une  vente  publique  le  droit 
de  statuer  sur  les  incidents  contentieux  qui  peuvent 
s'élever  entre  les  parties.  F.  la  Table  généraU  De- 
vill.  et  Gilb.,  V*  Vente  puhl,  (fimmeubUi,  n.  i9  et 
suiv.— La  question  ici  jugée  a  été  Tobjet  d'un  exa- 
men approfondi  de  la  paît  de  M.  Aldriclt  Caumont, 
avocat  au  Havre,  dans  deux  articles  publiés  p^ir  le 
Moniuur  de$  tribunaux  de»  33  juio  et  8  juillet  der- 
nière :  le  lecteur  y  trouvera  des  renseignements  pré- 
cieux. 


chères  et  à  Tadjudieation ,  en  rertreignant  la 
faculté  d'accorder  des  remises  h  deux  et  seu- 
lement de  huitaine  chacune ,  le  législateur  â 
hautement  témoigné  de  sa  volonté  d'assurer 
la  prompte  exécution  du  jugement  ordonnant 
la  vente  ;  —  Qu'en  voulant  la  fin,  il  a  voulu 
nécessairement  les  moyens,  et  a  dû  armer  le 
magistrat  de  pouvoirs  suflisants  pour  statuer 
sur  les  ditficultés  apportées  à  Tadjadication  : 
—Que  ces  pouvoirs  doivent  être  analogues  à 
ceux  qui ,  en  matière  ordinaire,  sont  accor- 
dés au  président  pour  statuer  sur  les  diffical- 
tés  relatives  à  l'exécution  des  titres  exécutoi- 
res ^  —  Qu'admettre  le  contraire  serait  aban- 
donner a»  saisi  ta  possibilité  d'entraver  indé- 
finiment, même  de  rendre   impossible  son 
expropriation  définitive  ;— Qu'il  y  a  lien  pour 
le  juge-commissaire  de  procéder  par  lui-même 
à  l'examen  des  obstacles  mis  à  radjudicalion, 
surtout  lorsque,  comme  dans  respèce,  le  saisi, 
ou  celui  qui  le  représente ,  a  sollicité  de  1» 
justice  un  sursis  qui  lui  a  été  refusé  ;  —  Qu'il 
peut  vouloir  par  un  moyen  détourné  atteindre 
les  fins  dans  lesquelles  il  a  ouvertement  échoué; 
et  que  d'ailleurs  le  requérant  Tadjudication 
agit  en  vertu  d'un  titre  pour  le  paiement  du- 
quel il  .est  fait  défense  au.  juge  d  accorder  au- 
cun délai;— Qu'enfin,  la  difficulté  ne  semble 
pas  de  nature  à  exiger  le  renvoi  k  l'audience 
du  tribunal.  »  —  Au  fond ,  le  jnge-commis- 
saire  ordonne  l'insertion  de  la  clause  relative 
à  l'éventualité  du  remboursement  de  la  prime. 
—Puis,  par  une  seconde  ordonnance,  statuant 
sur  un  nouvel  incident,  ce  magistrat  a  décidé 

Î[u'il  serait  passé  outre  à  l'adjudication ,  qui 
ut  prononcée  immédiatement  moyennant  le 
prix  de  50,000  fr. 

Appel  par  le  sieur  Sergent  ;  et ,  le  14  fév. 
1859,  arrêt  de' la  Cour  impériale  de  Rouen 
qui  statue  dans  les  termes  suivants  :  —  «  Sur 
la  nullité  de  la  première  ordonnance  :  —At- 
tendu que  les  conclusions  contradictoires  des 
parties  établissent  qu'il  y  avait  devant  ce  juge 
un  véritable  litige  qu'il  n'avait  point  qualité 
pour  décider;  que  son  ordonnance  a  donc  été 
mcompétemment  rendue  ; — Annule  celte  o^ 
donnance  ; — ^Mais  attendu  que  la  matière  est 
disposée  h  recevoir  une  décision  définitive,  h 
Cour  «évoquant  :— Attendu  que  l'insertion  de- 
mandée par  Guibert  et  Léffal,  et  consentie 
par  de  Conninck,  n'est  que  l'exécution  même 
de  la  loi  du  6  mai  1841;  qu'elle  est  d'ailleurs 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  pailles;  —  Dit  aoe 
cette  insertion  sera  faite  dans  le  cahier  des 
charges  ;— Et  attend  que  tout  ce  mii  a  soivi 
l'ordonnance  incompétemment  rendue  n'en  a 
été  que  la  conséquence  et  doit  dès  lors  néces- 
sairement tomber  avec  elle; — Annale  la  se- 
conde ordonnance  et  radjndication  qui  Ta  stn* 
vie.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  de 

Conninck,  entre  autres  moyens ,  potir  violi' 

lion  des  art.  205  et  206^  Cod.  comm.,  en  ce 

'  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  le  "•«-»— «""mis- 


>  aaire^  eburgé  de  présider  aux 
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radyadication,  incompétent  pour  autoriser  Tin- 
sertion  au  cahier  des  charges  d*une  clause 
dont  le  seul  but  était  d'avertir  Tadjudicalaire 
d'une  obligation  lui  incombaut  de  plein  droit. 
—Dans  le  système  de  l'arrêt^  a-t-on  dit^  toute 
demande  formulée  devant  le  juge-commissaire 
par  le  poursuivant,  les  créanciers  ou  le  saisi, 
et  contredite  par  lune  des  parties,  constitue, 
par  cela  seul,  quels  (ine  soient  la  nature  de  la 
demande  et  les  motils  de  la  contradiction,  un 
véritable  litige  excédant  la  compétence  du  juge. 
—  Avec  cette  doctrine,  il  dépendrait  du  saisi 
d'éterniser  par  des  cliicanes  incessantes  une 
procédure  que  le  législateur  a  voulu  rendre  si 
simple  et  si  expéditive.  Le  juge  cymmis,  ré- 
duit à  un  rôle  entièrement  passif,  serait  con- 
traint de  se  prêter  à  toutes  les  manœuvres,  en 
prononçant  des  renvois  et  des  ajournements 
indéfmis.  — Le  caractère  des  attributions  con- 
férées par  le  Code  de  commerce  au  juge  com- 
mis est  clairement  révélé  par  les  art.  205  et 
206.  C'est  au  tribunal  entier  qu'il  appartient 
d'ordonner  la  vente  ;  c'est  encore  au  tribu- 
nal entier  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les 
incidents  nroprement  dits  :  jpar  exemple,  sur 
les  demanaes  en  distraction  intentées  par  des 
tiers  ou  sur  les  nullités  de  la  procédure  pro- 
posées par  le  saisi.— Mais  les  mesures  de  pure 
exécution  sont  du  ressort  exclusif  du  ju{;e 
commis.  11  e&t  compétent  pour  les  ordonner^ 
lors  même  qu'une  opposition  se  produit  de  la 
part  d'une  aes  parties.  Le  débat  qui  s'élève 
sur  une  telle  mesure  n^esi  ni  un  véritable  li- 
lij^e,  ni  un  véritable  incident  contentieux.  — 
Ainsi,  il  n'est  pas  douteux  qu'il  pourrait  sta- 
tuer sur  une  demande  de.  délai  formée  par 
Tune  des  parties  et  combattue  par  l'autre.  — 
il  est  également  certain  que  tout  ce  qui  con- 
cerné la  lecture  du  cabier  des  charges,  quand 
il  en  a  été  rédigé  un ,  bien  que  la  loi  ne  l  exige 
pas,  rentre  dans  ses  attributions;  et  que,  si 
une  contestation  s'élevait  à  propos  de  cette 
lecture,  par  exemple,  sur  le  point  de  savoir 
si  elle  duit  avoir  lieu,  sur  la  personne  qui  doit 
la  faire .  ou  sur  le  jour  auquel  il  doit  y  être 
procède  ,  il  aurait  le  droit  ae  la  trancher  lui- 
même.  Pourquoi  ?  Parce  qu  il  s'agirait  d'une 
simple  mesure  d'exécution.  —  Or ,  l'insertion 
au  cahier  des  charges  d'une  clause  qui  ne 
changeait  rien  atix  conditions  de  la  vente, 
qui  n'avait  pour  but  que  de  mieux  expliquer 
les  conséquences  lé|;ales  d'un  fait  déjà  énoncé 
dans  ce  même  cahier,  qui ,  eu  un  mot,  pour 
parler  comme  l'arrêt ,  n'était  que  V exécution 
de  la  loi,  et  concordait  d'ailleurs  avec  l'in- 
térêt de  toutes  les  parties,  ne  constituait  pas 
antre  chose  qu'une  mesure  d'exécution  du  ju- 
gement qui  avait  ordonné  la  vente  sur  un 
cahier  des  charges  dressé  par  le  poursuivant 
et  déposé  au  greffe.  —  L'opposition  formée 
par  le  syndic  à  cette  insertion  n'avait  sa  source 
ni  dans  la  défense  d'un  droit  du  saisi,  ni  dans 
la  violation  de  quelque  formalité  essentielle  ; 
c'était ,  au  fond,  une  résistance  à  l'exécution 
même  da  jugement,  une  demande  déguisée  de 


sursis,  une  de  ces  manœuvres  dilatoires  que 
le  juge  commis  a  précisément  pour  mission  de 
déjouer. — Admettre  le  contraire,  comme  le  dit 
entore  l'ordonnance  annulée  par  l'arrêt  alta- 

aué,  serait  abandonner  au  saisi  la  possibilité 
'entraver  indéiiniment  et  même  de  rendre 
impossible  son  expropriation  détinitive.  Il  y 
a  lieu  pour  le  juge  -  commissaire  de  procéder 

I)ar  lui-même  à  1  examen  des  obstacles  mis  à 
'adjudication  ,  surtout  lorsque ,  comme  dans 
l'espèce,  le  saisi,  ou  celui  qui  le  représente^  a 
sollicité  de  la  justice  un  sursis  qui  lui  a  été 
refusé.  En  effet,  il  peut  vouloir, par  un  moyen 
détourné ,  atteindre  les  uns  dans  lesquelles  il 
a  ouvertement  échoué.  Cela  ne  saurait  être 
permis,  et  en  accueillant  ce  systèpie,  l'arrêt 
dénoncé  s'est  mis  ouvertement  en  opposition 
avec  la  loi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  violation  des  art.  305  et  â06,  G. 
comm.  :  —  Attendu  que  ces  articles^  qui  rè- 
glent et  déterminent  les  attributions  du  juge 
commis  pour  présider  à  la  vente  forcée  d'un 
navire,  ne  lui  confèrent  exceptionnellement 
aucun  pouvoir  de  juridiction  f  que ,  confor- 
mément aux  principes  du  droit  commun ,  ce 
pouvoir  continue  donc  d'appartenir  au  tribu- 
nal entier,  auquel  doivent  être  renvoyés  les 
incidentscontentieux;—- Attendu  qu'il  résulte 
des  conclusions  prises  par  les  parties  qu'il  y 
avait  contestation  entre  elles  sur  la  clause  dont 
l'insertion  au  cabier  des  charges  était  deman» 
dée  par  les  sieurs  Guibert  et  Légal }  que,  dès 
lors,  le  juge-commissaire  était  i^ncompétent 
pour  ordonner  cette  insertion,  et  qu'en  le  dé* 
cidant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  la 
loi ,  en  a  faity  au  contraire,  une  juste  applica- 
tion ;  —  Rejette,  etc. 

Du  4  juin.  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— /{app.,  M.  Renault  d'Ubexi. 
—  ConcL  conf,,  M.  Blanche,  av.  gen.  —  PL, 
M.  Delaborde. 


LEGS  PIE.—  Personne  iNCERTAmB. ->- Adt^ 

RISATION* 

La  disposition  testamentaire  d'une  somme 
pour  être  employée  en  prières  et  en  bonnes  œu- 
vres ne  doit  pas  être  considérée  comme  un  legs 
fait  à  des  personnes  incertaines,  dan»  le  cae 
même  où  V exécution  en  est  laissée  à  VarM- 
trage  d'un  exécuteur  testamentaire  :  une  telle 
disposition  est  donc  valable.  (God.  Nap.,  art. 
895,  902,  967.J  (1) 

(i)  V.  en  ce  sens,  Cass.  28  nov.  1828  (S-V.  29.1. 
17;  CoUect.  nouv.  Ô.1.192)  ;  1«  juill.  1834  (Vol. 
1834.1.700],  et  TabU  générale  Devill.  et  Gîlb.,  vo 
Legs  pie,  n.  1  et  suiv.  Telle  est  aussi  ropînion  de 
tous  les  auteurs.  V,  MM.  Vazetllc,  Donat,  et  testam», 
sur  l'art.  967,  n.  10  ;  Troplong,  lU,  tom.  2,  n. 
548  ;  Aubry  et  Rau,  d*après  Zacharidi,  t.  5,  $  655, 
pag.  471  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharis,  tom.  3, 
S  418>  noie  9.  Voici  comment  ces  derniers  auteurs 
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Et  l'acceptation  d*une  pareille  disposition 
n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  le  Gouver- 
nement, alors  du  moins  quil  est  constaté  en 
fait  qu'elle  n*a  pas  pour  but  de  déguiser  une  li- 
béralité au  profit  d'un  établissement  religieux 
ou  charitable,  (Cod.  Nap.,  art.  910.)  (i) 
(Monnereau  —  C.  Parenteau.) 

Le  testament  de  Tabbé  Rousset^  décédé 
curé  de  Basp,  le  23  sept.  1856^  était  ainsi 
conçu  :  —  a  Je  donne  5,000  fr.  aux  œuvres 

{>ie8,  moitié  pour  les  vivants  et  moitié  pour 
es  morls^  c'est-à-dire  pour  faire  offrir  le  saint 
sacrifice  pour  les  pauvres  âmes^  et  en  particu- 
lier pour  la  mienne.  Cette  somme  ayant  été 
1)rélevée  sur  mes  biens  de  Gaudrot^  je  laisse 
e  reste  de  ces  biens  à  ma  sœur,  à  son  fils 
et  à  sa  fille,  à  la  charge  par  eux  de  faire  dire 
à  perpétuité  une  messe  basse  par  mois  et  une 
messe  chantée  par  an,  sous  peine  de  nullité 
de  ces  dispositions,  si  tout  cela  n'était  pas 
rempli  par  leur  faute....  J'institue  pour  mes 
exécuteurs  testamentaires  M.  Tabbc  Paren- 
teau, aumônier  des  prisons,  et  à  son  défaut, 
la  révérende  mère  Saint-Joseph  ou  son  assis- 
tante. Je  leur  donne  en  deux  portions  tout  ce 
qui  est  à  la  cure.  Je  désire  que  tout  mon  mo- 
bilier soit  employé  au  soulagement  des  pau- 
vres, après  qu  on  aura  payé  les  petites  dettes 
que  je  pourrai  avoir,  soit  les  dépenses  qui 
seraient  faites  à  mon  occasion.  —J'annule 
toutes  autres  dispositions  précédentes  ...  Je 
veux  que  lesdits  5,000  fr.  soient  fournis  in- 
tacts dans  un  délai  convenable  à  cette  famille 
adoptive  du  prêtre,  les  œuvres  saintes,  qui 
n'ont  pas  eu  jusqu'ici  la  part  désirable  de  mon 
patrimoine,  v 

La  damé  Monnereau,  sœur  et  héritière  de 
l'abbé  Rousset,  consentit  d'abord  la  délivrance 
à  l'abbé  Parenteau,  exécuteur  testamentaire, 
de  diverses  sommes  nécessaires  à  l'accomplis- 
sement des  dispositions  du  testament  de  son 
frère  ;  mais  bientôt  après,  et  à  Toccasion  de 
difficultés  qui  s'élevèrent  entre  elle  et  l'abbé 
Parenteau  sur  cette  délivrance  et  sur  l'exécu- 
tion des  dernières  volontés  du  défunt,  elle  de- 
manda la  nullité  du  legs  pieux  que  contenait 

résument  sur  ce  point  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence ;  «  Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute,  disent-ils, 
sur  la  validilé  d'un  legs  fait  aux  pauvres  d'ane  com- 
mune :  dans  ce  cas,  en  effet,  le  legs  est  fait  à  un 
établissement  public,  au  bureau  de  bienfaisance  on 
à  Tadministralion  municipale,  qui  repnisente  les 
pauvres  et  administre  les  biens  et  les  ressources  à 
l*aide  desquels  ils  sont  secourus.  Il  ne  peut,  nous  le 
croyons,  y  en  avoir  davantap^  quand  le  legs  est  fait 
pour  être  employé  en  bonnes  œuvres  :  on  doit  en- 
tendre qu'il  est  applicable  au  soulagement  des  pau- 
vres. Peu  importe  même  que  la  désignation  des  bon- 
nes oeuvres  soit  remise  à  la  discrétion  ou  au  choix 
d'un  tiers  :  celte  désignation,  qui  n'est  requise  que 
pour  Texécution  de  la  disposition,  n'empêche  pas 
qu'elle  ne  soit  faite  au  profit  de  personnes  certaines. 
Est  également  valable  le  legs  d'une  somme  pour  être 
employée  en  csuvres  pieuses  ou  pour  faire  dire  des 
id  le  véritable  légataire  est  celui  qui  est 


le  testament,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  était 
fait  à  des  personnes  incertaines  ou  à  un  éla- 
blissement  (les  Œuvres  pies)  qui  n'avait  pas 
d'existence  légale.  Elle  ajoutait  que,  dans  toos 
les  cas,  le  legs,  pour  avoir  effe^  était  soumis 
à  Tautorisation  du  Gouvernement. 

30  juin  1857,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bordeaux,  qui  rejette  ceç  moyens,  par  les  mo- 
tifs suivants  : — «  Attendu  que  si  la  disposition 
par  laquelle  M.  l'abbé  Rousset,  dans  son  tes- 
tament du  4  juin.  1856,  déclare  vouloir  qu'une 
somme  de  5,000  fr.  soit  prélevée  sur  ses  biens 
de  Gaudrot  pour  être  employée  en  œuvres  pies, 
était,  comme  semble  l'indiquer  d'abord  la  ré- 
daction vicieuse  de  hi  clause,  un  legs  fait  à 
une  institution  existant  sous  la  dénomination 
d'GEuvres  pies,  il  est  hors  de  doute  que  l'ac- 
tion des  époux  Monnereau  serait  recevable  et 
fondée,  et  que  le  tribunal  devrait  arrêter  l'exé- 
cution de  l'acte  de  délivrance  du  18  nov.  1856; 
— Attendu,  en  effet,  que  si  l'institution  dont  il 
s'agit  n'avait  qu'une  existence  de  Eût  non  re- 
connue ni  autorisée  par  l'Etat,  le  legs  serait 
nul,  d'une  nullité  d'ordre  public,  ce  qui  en- 
traînerait la  nullité  de  l'acte  de  délivrance, 
sans  qu'on  pût  opposer  aux  époux  Monnereau 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  leur  consen- 
tement à  ladite  délivrance;  que  si  cette  insti- 
tution, an  contraire,  avait  une  existence  lé- 
gale, le  legs  ne  serait  pas  nul  dès  à  présent, 
mais  qu'il  y  aurait  nécessité  de  surgir  à  l'exé- 
cution de  l'acte  de  délivrance  jusqu'à  ce  que 
l'acceptation  dudit  legs  eût  été  autorisée  par 
le  Gouvernement; — Mais  attendu  qu'il  n'existe 
aucun  établissement  des  œuvres  pies,  et  que 
la  clause  du  testament  de  l'abbé  Rousset,  sai- 
nement interprétée  et  expliquée  par  lui-même 
dans  le  testament,  doit  évidemment  s'enten- 
dre dans  ce  sens  qu'il  a  voulu  qu'une  somme 
de  5,000  fr.  soit  prélevée  sur  sa  succession 
pour  être  employée  en  prières  et  en  bonnes 
œuvres,  dont  le  choix  est  par  lui  confié  à  Tabbé 
Parenteau,  son  exécuteur  testamenuire;— 
Attendu  que  des  dispositions  de  ce  genre,  par 
lesquelles  un  testateur  prescrit  d'employer  une 
portion  indiquée  de  son  héritage  à  des  œuvres 


char^^é  de  l'accomplissement  des  œuvres  pienses  oa 
de  faire  dire  des  messes,  la  somme  destinée  aoz 
œuvres  ou  aux  messes  n'étant  que  la  rëmunératioB 
d'un  service  rendu.  » 

(1)  V.  conf.,  l'arrêt  précité  de  Cass.  16  joilL 
iB8A.  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  libéralité  poo- 
vait  être  considérée  comme  faite,  en  réalité,  à  une 
église  ou  une  fabrique.  F.  aussi  l'arrêt  précité  da 
28  nov.  1828*— La  question  de  savoir  si  les  legs  de 
sommes  pour  être  employées  en  prières  ou  en  bon- 
nes œuvres  ne  peuvent  être  exécutés  qu'avec  l'auto- 
risation du  Gouvernement,  dépend  du  point  de  sa- 
voir si,  en  définitive,  le  legs  doit  tourner  an  profit 
d'un  individu  ou  au  profit  soit  d'un  établissencot 
public,  soit  d'une  corporation.  SI  c^est  un  individi 
qui  en  profite,  l'autorisation  du  Goovemement  B*st 
pas  nécessaire;  si  c'est  un  étabfissemeot  ou  une  oor 
poration,  l'effet  du  legs  est  subonfamné  à  l^oloritf- 
tioo  gonvememenlale. 
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de  cette  nature,  sont  considérées  comme  va- 
lables, non  à  titre  de  legs^  mais  à  titre  de 
charges  imposées  aux  héritiers,  et  cela  soit 
que  le  testateur  abandonne  à  h  discrétion  des 
héritiers  eux-mêmes  l'eiiécution  de  celle  vo- 
lonté, soll  quMl  préfère  la  conOer  k  un  exé- 
cuteur testamentaire;  —  Qu'à  la  vérité,  il  y  a 
lieu  pour  les  tribunaux  de  veiller  scrupuleu- 
sement, dans  ce  cas,  à  ce  qu'une  pareille  dis- 
position ne  constitue  pas  une  fraude  à  la  loi, 
et  ne  déguise  pas  soit  une  libéralité  faite  à 
des  personnes  ou  à  des  associations  incapables 
de  recevoir,  soit  de  véritables  legs  ou  fonda- 
tions faits  en  faveur  des  pauvres  ou  de  TE- 
glise,  et  conliés  par  rinterposition  d'un  exé- 
cuteur testamentaire  à  des  personnes  autres 
que  celles  commises  par  la  loi  i>our  recevoir 
et  administrer  le  produit  de  ces  libéralités; — 
Mais  que  rien  d^  semblable  ne  paraît  exister 
dans  la  cause;  que  la  somme  de  5,000 fr.  n*est 
pas  excessive,  alors  qu*il  s'agit  de  la  prélever 
sur  la  succession  d'un  prêtre  dévolue  à  ses  col- 
latéraux, et  que  l'emploi  de  cette  somme  en 
prières,  en  célébration  de  messes  et  en  au- 
mônes, dont  le  choix  est  abandonné  à  un  au- 
tre prêtre,  son  exécuteur  testamentaire,  a  tous 
les  caractères  d'une  simple  charge  imposée 
aux  héritiers,  et  ne  révèle  aucune  intention 
d'éluder  les  dispositions  de  la  loi  sur  les  do- 
nations et  fondations  faites  en  faveur  des  é.ta- 
blissements  religieux  ou  charitables,  etc.  » 

Appel  par  les  sieur  et  dame  Monnereau; 
roaiSy  le  24  nov.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale de  Bordeaux  ({ni  confirme,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

POURVOI  en  cassation.  — !•'  Moyen.  Vio- 
lation des  art.  895,  902,  906  et  967,  €od. 
Nap.,  et  fausse  application  de  l'art.  1131, 
même  Gode,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  validé 
un  leffs  fait  à  des  personnes  incertaines  :  ce 
qui  résultait,  d'une  part,  de  ce  que  le  mon- 
tant de  ce  legs  était  destiné  à  être  employé  en 
prières,  célébration  de  messes  et  aumônes, 
dont  la  d^ignation  et  le  choix  étaient  laissés 
à  l'exécuteur  testamentaire,  et,  d'autre  part, 
de  ce  que  les  légataires,  nui  ne  peuvent  être 
que  les  prêtres  qui  diront  les  prières  ou  les 
s,  et  surtout  les  pauvres  qui  recevront 


les  aumônes^  n'avaient  rien  de  déterminé  ni 
rien  de  certain. 

^  Jfoym.  Violation  de  l'art.  910,  God. 
Nap.,  et  de  l'art.  !•'  de  la  loi  du  2  janv.  1817, 
en  ce  que  le  même  arrêt  a  ordonné  l'exécu- 
tion du  legs  dont  il  s'agit,  bien  que  ce  legs,  s'il 
ne  s'adressait  pas  ài  des  personnes  incertai- 
nes, constituât  nécessairement,  quant  aux  au- 
mônes, une  fondation  en  faveur  des  pauvres, 
qui  était,  dès  lors,  subordonnée  à  l'autorisa- 
tion du  Gouvernement. 

ARRÊT. 

LA  GOUR;  — Snr  les  premier  et  deuxième 
moyens  du  pourvoi  :  —  Attendu  que  l'arrêt  at^ 
laqué,  appreciajàt  le  sens,  le  caractère  et  la 
portée  des  dispositions  de  l'abbé  Roussel  d'a- 
près les  intention^  expliquées  par  lui  dans  son 


testament,  a  déclaré  que  cet  ecclésiastique 
avait  voulu  qu'une  somme  de  5,000  fr.  fût 
prélevée  sur  sa  succession  pour  être  employée 
en  prières  et  en  bon  nés  œuvres,  dont  l'accom- 
plissement a  été  par  lui  confié  à  l'abbé  Pa- 
renteau,  son  exécuteur  testamentaire; — At- 
tendu que  l'action  en  nullité  dirigée  contre 
ces  dispositions  comme  constituant  des  legs 
faits  à  des  personnes  incertaines,  a  été  juste- 
ment repoussée;  —  Attendu  que  le  testateur, 
usant  de  la  latitude  qui  lui  était  accordée  par 
la  loi  pour  la  manifestation  de  ses  dernières 
volontés,  a  pu,  sans  faire  de  lé^^ataires  parti- 
culiers ,  imposer  à  sa  succession  certaines 
charges  et  en  confier  l'accomplissement  à  son 
exécuteur  testamentaire;  —  Attendu  que  ce 
mandat  a  pu  comprendre  le  soin  de  choisir 
les  prêtres  qui  célébreront  des  messes  pour 
le  repos  de  l'&me  du  testateur,  et  de  leur  offrhr 
une  rétribution  qui,  étant  due  pour  un  ser- 
vice, n'a  point  le  caractère  d'une  libéralité; 
— ^Attendu,  en  outre,  que,  pourvu  qu'il  ne  soit 
fait  aucune  fraude  aux  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  concernant  les  fondations  et  les 
dons  aux  établissements  religieux  ou  charita- 
bles, et  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  distribu- 
tion d'aumônes,  il  est  perinis  de  s'en  rappor- 
ter à  son  exécuteur  testamentaire  pour  répar- 
tir entre  les  malheureux  qui  auront  les  plus 
grands  besoins  une  somme  destinée  par  le 
testateur  k  ces  actes  de  charité,  et  que  l'arrêt 
attaqué,  qui  en  a  apprécié,  dans  l'espèce,  le 
but  et  1  importance,  a  décidé  avec  raison  que 
ce  mandat  était  valable;  —  Attendu  qu'il  a 
été  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  dispo- 
sitions testamentaires  de  l'abbe  Roussel  ne 
renferment  point  de  libéralité  au  profit  d'éta- 
blissements publics  ou  d'associations,  ni  de 
legs  ou  fondations  en  faveur  despauvres  d'une 
commune  ou  de  l'église; — D'où  u  suit  qu'il  n'y 
avait  point  lieu,  dans  l'espèce,  à  rapplication 
de  l'art.  910,  God.  Nap.,  ni  des  autres  dispo- 
sitions invoquées  par  le  pourvoi,  et  qu'en  dé- 
clarant les  époux  Monnereau  et  consorts  mal 
fondés  tant  dans  leur  action  en  nullité  du  tes- 
umentde  l'abbé  Roussel  et  de  l'acte  de  déli- 
vrance qui  l'a  suivi,  que  dans  leur  demande  en 
sursis  jusqu'à  l'obtention  d'une  autorisation 
administrative,  la  Gour  impériale  de  Bordeaux 
n'a  violé  aucune  loi;— Rejette,  etc. 

Du  13  juin.  1859.— Gh.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renser.  —  Rapp.^  M.  Quénault. — Conel,  canf., 
M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Hérisson  et 
Petit.      . 

CLAUSE  PÉNALE.— Retard.—  Iifsx£ciiTiON. 

—  DoiOUGBS-INTtRÊTS. 

La  elauêe  pénale  stipulée  pour  le  cas  de  re 
tard  dans  Vexécution  d'une  obligation  ne  peut 
être  appliquée  au  cas-  d'inexécution  absolue  de 
la  même  obligation  «  et  réciproquement  :  les 
dommages-intérêts  dus  à  raison  du  préjudice 
souffert  par  le  créancier  dans  celle  de  ces  deux 
hypothèses  qui  n'a  pas  été  prévue,  doivent  être 
déterminés  par  les  juges.  (God.  Nap.,  1147.) 
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(doardouK  -<-  €.  Goutin.)  —  àr&êt. 
LA  COUR;  —  Attendu  que  le  débiteur  con- 
tre vient  à  ses  eogagemenis  et  devient  ^88i- 
ble  de  dommages-intérêts  de  deux  manières  : 
soit  à  raison  de  l'inexécution  mème^  soit  à 
raison  du  relard  dans  Texécution  ;  que^  pour 
le  cas  de  retard  comme  pour  celui  d'inexécu- 
tion ,  les  parties  peuvent,  par  une  clause  ex- 
Sresse  et  à  titre  de  peine,  régler  la  somme  des 
ommages-intéréts  qui  sera  due  au  créancier; 
<|ue;  si  une  telle  stipulation  a  eu  en  vue  le 
simple  retard  et  se  tait  sur  Tinexécution  y  ou 
réciproquement,  le  préjudice  résultant  de 
celle  des  deux  hypothèses  qui  n'a  pas  été  pré- 
vue^ n'ayant  pas  été  réglé  par  la  convention, 
il  appartient  au  juge  de  l'apprécier  et  d'arbi* 
trer  la  somme  des  dommages-intérêts;  —  Atr 
tendu  que,  suivant  les  constatations  de  l'ar- 
rêt dénoncé,  la  clause  pénale  insérée  dans  le 
contrat  de  bail  intervenu  entre  les  parties  avait 
pour  unique  objet  le  retard  dansTexéculion; 
et  que  l'action  du  demandeur,  nettement  for- 
muiée  dans  ses  conclusions,  tendait  exclusi- 
vement à  la  réparation  du  préjudice  résultant 
de  rinexécution  ;  que  Tarrêt  dénoncé,  distin- 
guant entre  le  simple  retard  et  l'inexécution, 
deux  sources  différentes  de  préjudice  pour  le 
créancier,  refuse  d'apj>liquer  à  cette  dernière 
hypothèse  la  clause  pénale  stipulée  en  vue  du 
simple  retard,  et  détermine,  en  conséquehce, 
par  une  appréciation  qui  était  dans  le  domaine 
souverain  du  juge  du  fait,  la  quotité  des  dom- 
mages-intérêts dont  le  défendeur  est  tenu  pour 
n'avoir  pas  exécuté  son  obligation  ;  -—  D'où  il 
suit  qu'en  le  Jugeant  ainsi,  l'arrêt  dénoncé 
n'a  point  violé  les  art.  1134,  li52  et  1154, 
Cod.  Nap.,  et  a  fait  une  juste  application  de 
Tart.  1147,  même  Code  ;  —Rejette  le  pourvoi 
contre  Tarrétde  la  Cbur'de  Douai  du  14  juili. 
1837,  etc. 

Du  27  juin  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés. ,  M. 
Troplong,  p.  p.*^Aapp.,  M-  Laborie.-*^onc/. 
tonf.,  M.  le  cons.  Sevin,  f.  f.  av.^én.  --^PL, 
MM.  Lanvin  et  Fournier. 

!•  NOM.   ^  PSBODONTHE.  —  PROPRItTfi.— 

SocrtTfi.  — '  DoiiMÀaE6*-nrrÉRÉT8.^Di8PosiTioi^ 

^  Contrainte  par  gorps.-^Soiuie.  ^  Pa- 
renté. 
i'*  Un  pseudonyme  peut  devenir  une  pro- 


(1)  n  a  cependant'été  jugé  par  la  Cour  de  Parla, 
le  25  DOT.  1836  (Vol.  1836.2.529— P.  4837.1.314), 
.qu^an  tribunal  ne  peat«  sans  violer  la  rbgle  qui  dé- 
fend aux  tribuoaui  de  prononcer  par  voie  réglemen- 
taire, fixer  un  délai  après  lequel  il  sera  permis  à  un 
journal  de  reproduire  les  articles  d^un  autre  jour- 
nal, en  déterminant  d'ores  çt  déjà  les  dommages-in- 
térOts  dus  au  cas  d'infraction  à  cette  dlsposiiiou.  Mais 
nous  croyons  quMcl  la  disposition  générale  et  ré- 
glementaire consistait  surtout  en  ce  que  les  juges 
avalent  déterminé  d'avance  et  d'nne  manière  abso- 
lue le  délai  passé  lequel  des  articles  d'an  journal 
pourraient  être  reproduits  par  d'autret  journaut,  et 


priété  privée  y  quand  il  «  été  puhUqfsemesU 
porté  par  une  personne  qui  a  toujours  éU 
connue  sous  ce  nom  dans  tes  lettrée  ou  dohs 
les  arts.  (Cod.  Nap.,  544,  546;  L.  6  fruct.  aa 

2.)  . 

De  ce' que  cette  personne^  en  s'associani  axfee 
un  tiers,  a  fait  figurer  sonpseudonyme  d4ws  la 
raison  sociale,  il  n'en-  résulte  pas  qu'eUe  ait 
renoncé  à  son  droit  de  propriété  sur  ce  pseur 
donyme,  ou  autorisé  son  associé  à  se  Vattri- 
buer  et  à  s^en  servir  dans  un  but  industriel 
après  la  dissolution  de  la  société,  (Cod.  Nap., 
1845, 1851  et  18G7.) 

Et  les  tribunaux,  en  faisa^U  défense  à  celui 
qui  s'est  indûment  attribué  le  pseudonyme  d'en 
faire  usage  à  Vavenir,  peuvent  le  condamner 
d'avance  en  des  dommages-intérêts  déterminés 
pour  chaque  contravention  :  c'est  là  une  sim^ 
pie  sanction  de  cette  défense^  et  non  une  dit- 
position  générale  et  réglementaire  interdite 
aux  juges  par  fart.  5,  Cod.  Nap.  (1). 

2°  De  ce  que,  aux  termes  de  l'art,  i^  de 
la  loi  du  il  a^Ml  1832,  la  corUrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme 
inférieure  à  200  /*f .,  il  suit  qu'elle  ne  saurait 
être  prononcée  en  cas  de  condamnation  à  une 
somme  dé  50  fr.  pou^  dommages^-intéréts,  en- 
core bien  que  ces  dommages-intérêts,  accordés 
comme  sanction  d'une  défense,  soient  de  natun 
à  se  renouveler  autant  de  fois  qu*U  y  aura  in* 
fraction  à  cette  défense, 

La  contrainte  par  corps  ne  peut,  en  aucun 
cas,  être  prononcée  entre  frères  et  somrs.  (L. 
17  avril  1832,  art.  19.) 

(Tournachon  — G.  Tournachon.) 

Le  sieur  FéliK  Touroaclion  a,  depuis  plu 
sieurs  anuées,  adopté  le  pseudouyme  de  Nor 
dar,  auquel  il  a  donné  comoie  écrivain  et 
comme  dessinateur  une  certaine  c^ébrité. 
En  1853,  il  Ibrma  avec  le  sieur  Adrien  Tour- 
nachon, son  frère  cadet,  une  société  pour  Tes- 
ploitation  de  la  photographie,  dont  ce  dernier 
s'était  occupé  avec  succès.  Cette  société  prit 
pour  raison  sociale  Tournachon,  Nadarjeuu 
et  compagnie  ;  elle  fut  bieotôt  après  dissoute 
en  1855. 

Cependant,  le  sieur  Adrien  Tournachon 
ayant  continué  Texploitation  de  la  photogra- 
phie sous  Tancienne  raison  sociale,  k  sieor 
Félix  Tournachon,  qui  se  prétendait  seul  pro- 
priétaire du  pseudonyme  de  Nadar,  tlt  som* 


feit  aiosl  entre  ces  dii^rs  journaux  une  sorte  de  ra- 
lliement. On  peut  dire  aussi  que  la  reproduction  (ftr 
ticles  à  vemr  dont  le  sujet  et  la  nature  étaient  ia* 
coiinus,  et  dont,  par  conséqueut,  il  n'était  pas  pos- 
sible de  déterminer  aotueUemeot  l'effet  préjudicia* 
ble,  ne  pouvait  Taire  l'objet  d'une  condamoatioe 
anticipée  à  des  dommages-uitérèts  éventuels.  Mais 
il  en  est  autrement  quand,  pour  sanclioD  de  la  dé- 
fense de  faire  une  chose  précise  et  déterminée,  (  n 
alloue  des  dommages-intérêts  qui  se  reuouvplleroci 
autant  de  fols  que  Tiofraction  renouvellera  le  préjo' 
dice.— r.  anaU,  Cass.  16  férv.  €859,  nprà,  p.  595. 
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mation  à  son  frère  cadet  d'avoir  à  le  suppri- 
ioer  dans  sa  raison  de  commerce,  et  il  1  assi- 
gna à  ces  fins  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine.  —  De  son  côté,  le  sieur  Adrien 
Tournacbon  forma  contre  son  frère  aîné  une 
demande  reconventionnelle  aux  mêmes  fins. 

23  avril  1857,  jugement  qui  statue  en  ces 
termes  sur  ces  deux  demandes  :  —  «  En  ce 
qui  touche  la  demande  de  Félix  Tournacbon  : 
—  Attendu  que  l'établissement  de  photogra- 
çhie  fondé  en  1853  par  Adrien  Tournacbon  a 
été  exploité  par  ce  dernier  jusqu'à  ce  jour  sous 
le  nom  de  Nadar  jeune^  que  Félix  Tournacbon 
reconnaît  être  demeure  pendant  ce  temps  com- 
plètement étranger  à  la  propriété  dudit  fonds 
commercial; — Attendu  que,  pour  demander 
Qu'interdiction  soit  faite  à  Adrien  Tournacbon 
d'user  du  nom  de  Nadar  jeune,  Félix  Tourna- 
cbon se  fonde  sur  la  célébrité  qu'il  aurait  ac* 
quise  à  ce  nom,  et  sur  les  protestations  réité- 
rées qu*il  aurait  adressées  à  raison  de  Tusage 
^i  aurait  été  fait  de  ce  pseudonyme  qui  lui 
était  personnel;  — Attendu  que  Félix  Tourna- 
cbon a  à  sUmputer  le  tort  de  n'avoir  pas  re- 
vendiqué plus  tôt  1q  droit  qu'il  prétend  exercer 
amourd'bui;  —  Qu'Adrien  Tournacbon  a,  en 
euet^  conquis  comme  pbotograpbe  une  noto- 
riété incontestable  ;  que  ses  travaux  lui  ont  fait 
décerner,  sous  le  nom  de  Nadar  jeune,  des 
récompenses  bonoriliques  par  le  jury  de  Tex- 
posilion;  — Qu'en  présence  de  ces  résultats 
acquis,  Félix  Tournacbon  ne  saurait  à  bon 
droit  prétendre  à  l'usage  exclusif  du  nom  de 
Nadar,  alors  surtout  que,  dans  sa  correspon- 
dance, il  a  donné  à  sou  frère  le  nom  de  Na- 
dar jeune  ;  qu'il  s'ensuit  qu'il  y  a  lieu  de  dé- 
clarer Félix  Tournacbon  non  recevable  en  ses 
fins  et  conclusions  ; — En  ce  qui  touche  la  de- 
mande reconventionncile  dAdrien  Tourna- 
cbon contre  Félix  Tournacbon  :— Attendu  que 
Félix  Tournacbon  a  illustré  le  pseudonyme 
Nadar  par  ses  œuvres  artistiques  et  littéraires, 
et  notamment  par  la  publication  du  Panthéon 
Nadar;  -^  Qu'Adrien  Tournacbon  ne  saurait 
donc  lui  contester  de  faire  usage  du  nom  de 
Nadar^  et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  le 
déclarer  non  recevable;  — Par  ces  motifs,  dé- 
clare les  parties  respectivement  non  receva- 
bles  en  leurs  fins  et  conclusions.  » 

Appel  par  le  sieur  Félix  Tournacbon  aîné; 
et,  le  12  déc.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Paris  qui  infirme  par  les  motifs  suivants  ; — 
«  Considérant  qu'il  est  établi  par  l'appelant, 
et  reconnu  par  l'intimé  lui  même,  que  Félix 
Tournacbon  a  pris  en  1838  le  pseudonyme  de 
Nadar,  et  que  depuis  lors  il  a  signé  de  ce 
pseudonyme  toutes  ses  productions;— Consi- 
dérant que  ce  nom,  qui  a  servi  d'enseigne  ar- 
tistique et  littéraire  aux  fruits  de  son  travail, 
était  incontestablement  sa  propriété,  lorsqu'en 
1853  et  1854  des  rapporU  d'intéréu  et  d'affai- 
res 86  sont  formés  entre  son  frère  et  lui  ;— 
Que  si,  pendant  le  temps  qu'a  duré  cette  asso- 
ciatioa>  le  nom  de  Nadar  a  été  compris  dans 
la  laifiOQ  soeiala»  cette  confusion  passagère 


résultant  de  la  convention  n*a  pu  avoir  pour 
conséi^uence  d'enlever  à  Félix  Tournacbon  la 
propriété  qu'il  avait  créée  ;— Que  la  confusion 
a  cessé  avec  sa  cause  ;  —  Qu'il  est  constant 
qu'aussitôt  après  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté d'intérêts,  en  février  1855,  Félix  Tour- 
nacbon a  revendiqué  le  droit  exclusif  de  se 
servir  du  nom  de  Nadar  ;  —  Qu'il  serait  aussi 
contraire  au  droit  qu'à  l'équité  que  le  nom 
dont  l'usage  Rivait  été  un  moment  cédé  devînt 
l'enseigne  d!une  entreprise  à  laquelle  Félix 
Tournacbon  est  absolument  étranger  ;  que  Ti- 
dentité  d'industrie  exercée  par  les  deux  frères 
rend  pleine  d'inconvénients  et  de  dangers  l'u- 
surpation signalée  par  rappelant;  —  Ordonne 
que,  dans  les  trois  jours  uu  présent  arrêt,  le 
nom  de  Nadar  sera  supprimé  des  enseignes , 
cartes ,  prospectus  et  tous  autres  documents 
relatifs  à  l'exploitation  de  rétablissement  de 
photographie,  situé  boulevard  des  Italiens, 
n.  9;  fait  défense  à  Adrien  Tournacbon  per- 
sonnellement, et  à  la  société  Adrien  Tourna- 
cbon, Nadar  jeune  et  comp.,  de  faire  aucun 
uçage  direct  ou  indirect  dudit  nom  de  Nadar; 
faute  de  quoi  faire,  les  condamne  solidaire- 
ment et  pai'  corps  à  payer  par  cbaque  con- 
travention dûment  constatée  la  somme  de 
50  fr.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Adrien 
Tournacbon.  —  1^'  Moyen.  Violation  des  art, 
1845, 1851  et  1867,  C.  Nap.,  relaUfs  au  droit 
de  propriété  pour  la  société,  des  choses  mises 
en  commun,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  re- 
connu à  l'un  des  associés  le  droit  de  repren- 
dre à  son  profit  exclusif  et  par  sa  seule  vo- 
lonté, une  dénomination  ou  enseigne  commer- 
ciale constituant  l'une  des  valeurs  sociales.  — 
On  reconnaissait  pour  le  demandeur  que  le 
sieur  Félix  Tournacbon  avait  incontestable- 
ment créé  le  pseudonyme  de  Nadar,  Mais  on 
soutenait  que  l'ayant  apporté  dans  la  société 
formée  avec  son  frère  eu  1853  pour  Texploi- 
tatiou  d'un  établissement  de  photographie,  ce 
nom,  auquel  la  société  avait  donne  une  nou- 
velle valeur,  était  devenu  la  propriété  des 
deux  associés  qui,  à  la  dissolution  de  leur  as* 
sociation,  avaient  pu  se  partager  les  bénéfices 
et  les  avantages  du  nom  en  le  portant  l'un 
et  Tautre,  mais  n'avaient  pu  se  l'attribuer 
d'une  manière  exclusive,  quels  que  pussent 
être  leurs  droits  antérieurs  qui  avaient  été 
modifiés  par  lesconventions  intervenues  entre 
eux. — Il  est  incontestable,  ajoutait-on,  que  le 
nom  industriel  constitue  iiu  apport  social, 
auelquefois  même  la  valeur  la  plus  précieuse 
ae  la  société.  Sans  doute,  s'il  s'agit  d'un  nom 
véritable  et  patronymique,  celui  qui  en  cède 
l'exploitation  ne  se  dépouille  pas  du  droit  de 
le  porter.  Mais,  à  côté  de  ce  nom  inhérent  à  la 
personne,  do  ce  nom  connu  dans  les  rapports 
du  monde  et  de  la  famille,  apparaît  et  se  des- 
sine le  nom  industriel  et  incorporé  à  la  raison 
sociale.  Si  donc,  à  la  dissolution  de  la  société, 
celui  dont  le  nom  a  figuré  dans  la  valeur  so- 
ciale le  reprend  en  tant  qu'individu  et  proprié- 
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taire  d'un  nom  dont  il  n'a  pu  ni  voulu  se  dé- 
pouiller, il  ne  le  reprend  pas  en  tant  qne  com- 
nierçant.  A  ce  dernier  point  de  vue,  il  lui  est 
interdit  de  reprendre  seul  un  nom  que  la  so- 
ciété a  enrichi  d'une  valeur  propre  :  cette  va- 
leur constitue  un  bénéfice  acquis,  essentielle- 
ment partageable  entre  les  associés.  Si  ces 
principes  sont  vrais  à  Têtard  du  nom  patro- 
nymique, à  plus  forte  raison  sont-ils  applica- 
bles au  pseudonyme,  c'est-à-dire  à  une  valeur 
cessible  sans  restriclion  et  complètement  in- 
dépendante de  l'individu.  L'arrêt  attaqué  ob- 
jecte que  Félix  Tournachon ,  qui  a  permis 
l'usage  de  son  nom,  a  pu  retirer  la  concession 
qu'il  avait  faite.  Ce  point  de  vue  n'est  pas 
exact,  parce  qu'on  ne  peut  séparer  la  conces- 
sion des  conditions  sous  lesquelles  elle  a  été 
faite.— Dans  tous  les  cas,  Félix  Tournachon 
n'aurait  pas  le  droit  de  reprendre  la  valeur 
ajoutée  à  la  chose  momentanément  abandon- 
née. Le  sieur  Adrien  tournachon  se  trouve- 
rait dans  la  situation  d*un  homme  qui  a  con- 
struit de  bonne  foi  sur  le  fonds  d'autrui  et  qui 
peut  se  faire  payer  la  plus-value  qu'il  a  don- 
née au  fonds  sur  lequel  il  a  construit.  De. 
même,  Adrien  Tournachon,  qui  a  édifié  une 
réputation  photographique  sur  le  nom  de  Na- 
dar  appartenant  à  son  frère,  et  avec  l'agré- 
ment de  celui-ci,  est  fondé  à  s'opposer  à  ce 
que  Félix  Tournachon  s'attribue  exclusive- 
ment la  plus-value  donnée  au  nom.  L'arrêt 
attaqué  ^  donc  méconnu  tous  les  principes  en 
attribuant  à  Félix  Tournachon  le  droit  priva- 
tif de  faire  usage  d'un  nom  qui  était  devenu 
une  propriété  commune. 

2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  5,  Cod.  Nap., 
qui  défend  aux  juges  de  statuer  par  voie  de 
disposition  générale  et  réglementaire,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué,  en  faisant  défense  au  sieur 
Adrien  Tournachon  de  se  servir  à  l'avenir  du 
nom  de  Nadar,  l'a  condamné  en  50  fr.  de 
dommages-intérêts  pour  chaque  contravention, 
et  par  conséquent  à  raison  d'un  préjudice 
qui  n'était  pas  encore  né. 

3*  Moyen,  Violation  des  art.  i,  7  et  i 9  de 
la  loi  du  17  avril  4832,  en  ce  que  la  Cour  im- 
périale a  prononcé  la  contrainte  par  corps 
contre  Adrien  Tournachon  pour  des  domma> 
ges-intéréls  qui  pouvaient  ne  pas  excéder  50  fr. 
et  qui  étaient  accordés  à  son  frère,  bien  que, 
d'une  part,  aux  termes  de  l'art,  i"  précite,  la 
contrainte  par  corps  ne  puisse  être  pronon- 
cée en  matière  commerciale  pour  une  somme 
inférieure  à  200  fr.  ;  et,  d'autre  part,  qu'aux 
termes  de  l'art.  19,  elle  n'ait  point  lieu  entre 
frères  et  sœurs. 

ARRÊT  (a'près  délib,  en  ch,  du  cons.), 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen  du  pour- 
voi, pris  de  la  prétendue  violation  des  art. 
1845,  1851  et  1867,  Cod.  Nap.  :  —Attendu 
que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait  :  1<*  que 
Félix  Tournachon,  défendeur  en  cassation,  a 
pris,  en  1838,  le  pseudonyme  àtNadar,  que, 
depuis,  il  a  signé  de  ce  pseudonyme  toutes  ses 
productions,  et  que  ce  nom  de  Nadar  était  in- 


contestablement sa  propriété;  2"  que  fil,  pen- 
dant la  durée  de  l  association  qui  a  existé 
entre  ledit  Félix  Tournachon  et  Adrien  Tour- 
nachon, son  frère,  demandeur  en  cassation, 
dans  l'intervalle  de  1853  au  mois  de  février 
1855,  le  nom  de  Nadar  a  été  compris  dans  la 
raison  sociale,  cette  confusion  passagère,  qui 
était  le  résultat  de  la  convention  des  parties,  a 
cessé  avec  sa  cause,  c'est-à-dire  à  la  dissolu- 
tion de  la  communauté  d'intérêts  en  février 
1855,  et  qu'immédiatement  Félix  Tournachon 
a  revendiqué  le  droit  exclusif  de  se  servir  du 
nom  de  Nadar;  —  Attendu  qu'en  décidant, 
dans  cet  état  dos  faits,  que  la  propriété  du 
nom  de  Nadar  que  Félix  Tournachon  s'était 
créée,  ne  lui  avait  point  été  enlevée  pour 
être  attribuée  ou  communiquée  à  Adrien  Tour- 
nachon et  pour  servir,  dans  l'intérêt  de  ce- 
lui-ci, d'enseigne  k  une  entreprise  nouvelle 
formée  par  lui  et  à  laquelle  ledit  Félix  Tour- 
nachon est  absolument  étranger,  l'arrêt  atta- 
qué n'a  fait  qu'apprécier  les  conventions  des 
parties  dans  leur  intention  et  dans  leurs  ré- 
sultats, et  qu'il  n'a  violé  ni  les  art.  1845, 1851 
et  1867  invoqués  à  l'appui  du  pourvoi,  ni  au- 
cune autre  loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  pris  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  5,  Cod.  Nap., 
portant  :  «  Il  est  défendu  aux  juges  de  pronop- 
«  cer  par  voie  de  disposition  générale  et  ré- 
«  glemeiitaire  sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
«  mises  v  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de 
l'arrêt  attaqué ,  qui ,  en  faisant  défense  à 
Adrien  Tournachon  de  faire  aucun  usage  du 
nom  de  Nadar,  le  condamne  à  payer  par  cha- 
que contravention  constatée  la  somme  deSOfr., 
n'est  que  la  sanction  de  cette  défense,  et  ne 
rentre  aucunement  dans  les  dispositions  gé- 
nérales et  réglementaires  interdites  aux  juges 
par  l'article  précité;  —  Rejette  les  deux  pre- 
miers moyens  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  du  pourvoi  :  — 
Vu  les  art.  1  et  19  de  la  loi  du  17  avril  1832 
sur  la  contrainte  par  corps,  dont  le  premier 
dispose  que  la  contrainte  par  corps  ne  sera 
prononcée  qu'au  cas  de  condamnation,  pour 
dettes  commerciales,  au  paiement  d'une  somme 
principale  de  200  fr.  et  au-dessus,  et  dont  le 
second  dit  qu'elle  n'est  jamais  prononcée  con- 
tre le  débiteur  au  ptofit  de  ses  frères  ou  sœurs; 
—  Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  attamié,  en  con- 
damnant par  corps  Adrien  Tournacnon  à  payer 
à  Félix  Tournacnon,  son  frère,  la  somme  de 
50  fr.  par  chaque  contravention  à  la  défense 
de  faire  usage  du  nom  de  Nadar,  a  expressé- 
ment violé  les  articles  précités;  —  Casse,  etc. 

Du  6  juin  1859.—  Ch.  cïy.—Prés.,  M.  Bé- 
renger.— i?app.,  M.  Moreau  (de  la  Meurihe).— 
ConcL  conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Rendu. 


EAU  (Cours  d'exo).— Etang.  — Prise  d'eau. 

La  prise  d'eau  concédée  pat  le  propriétaire 

éTun  étang  à  un  propriétaire  voisin  constitwe 

une  eau  privée  et  non  une  eau  courante  demi 
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Us  rûftrûhii  miraietU  le  droit  de  dUpotery 
aiori  même  que,  pour  ee  rendre  de  V étang  au 
point  ùû  elle  doit  être  utiliêée  par  le  concet- 
eionnatrey  elle  emprunte  le  lit  deuéché  d'une 
ancienne  rivière,  si  d'ailleurs  elle  ne  se  mêle 
à  eutcune  autre  eau  et  ne  coule  pas  dans  ce 
lit  par  son  cours  naturel,  mais  par  ^ effet  de 
travaux  tans  lesquels  elle  demeurerait  stag- 
nante. (Cod.  Nap.,644.)(i) 

(Cmirtbille  — C.  Moreau.)— arrêt. 
LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  e&i  constaté , 
en  fait,  par  les  qualités  et  par  les  déclara- 
tions  du  jugement  attaqué  :  l""  qu'aulOjuill. 
1857,  le  ruisseau  de  Fétang  des  Moines  ainsi 
que  le  Ut  de  la  petite  rivière  de  Vouize  étaient 
à  sec;  2**  que,  pour  faire  cesser  le  chômage  de 
son  moulin,  ordinairement  alimenté  par  ces 
deux  cours  d'eau,  le  défendeur  éventuel  avait 
acheté  du  propriétaire  de  l'étang  des  Moines, 
une  certaine  guantité  d'eau  que  celui-ci  de- 
vait lui  fournir  «en  levant  la  bonde  mouli- 
jDîère  de  son  étang,  d'où  cette  eau  gagnerait  le 
lit  desséché  de  la  Vouize,  et  irait  imprimer  le 
mouvement  à  l'usine  dont  s'agit;  3<»  enfin,  que 
Courthille,  propriétaire  intermédiaire,  avait  eu 
connaissance  de  ce  marché^ et  avait  été  invité 
à  disposer  tes  lieux  de  façon  que  l'eau  de  l'é- 
tang des  Moines  ne  trouvât  point  d'obstacle  ; 
Attendu  que  l'eau  de  l'étang  des  Moines  est 
une  eau  privée  qui  a  pu  faire  l'objet  d'un  mar- 
ché légitime;— Qu'il  importe  peu,  dans  l'état 
des  faits,  que,  pour  arriver  au  moulin  de  l'ache- 
teur, elle  empruntât  le  lit  desséché  de  la  Voui- 
ze, puisqu'elle  ne  s'y  mêlait  à  aucune  autre 
eau,  et  qu'elle  n'y  coulait  pas  par  l'effet  d'une 
cause  naturelle  et  permanente  dans  un  inté- 
rêt général  ou  pour  un  usage  public,  mais  dans 
le  seul  intérêt  du  défendeur,  et  par  suite  d'un 
travail  sans  lequel  elle  serait  restée  stagnante 
dans  l'étang  dont  elle  faisait  partie,  et  qui  ne 
la  laissait  échapper  que  pour  une   quantité 
préalablement  determmée  ; — ^Attendu  que  ces 
caractères  sont  exclusifs  de  l'idée  d'une  eau 
courante  telle  que  l'entend  l'art.  64é,  Cod. 
^iap.,  et  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué 
(rendu  par  le  tribunal  d'Aubusson  le  3  août 
1858),  en  refusant  à  Courthille  le  droit  de  se. 
servir  de  l'eau  dont  s'agit  à  son  passage  de- 
vant sa  propriété^  bien  loin  d'avoir  violé  ledit 
article,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  et 
saine  interprétation  ;— Rejette,  etc. 

Du  21  iuin  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicîas-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Souêf.  —  Concl. 
conf,y  M.  Blanche,  av.  gén.— Pi.,  M.  Daresie. 


(1)  Il  en  serait  autrement  si  l'éiaDg  se  trouvant 
alimenté  par  une  eau  courante,  celte  eau  en  sortait 
|Kir  5on  coDrs  naturel.  V,  Cass.  20  fév.  i839  (Vol. 
48d9.i*âU— P.  4839.1.338).  F.  aussi  Proudhon, 
Dont»  pubL,  n.  1437.— La  plupart  des  auteurs  re» 
cfiiinaissenf,  d*ailleurs,  'qu^on  ne  peut  classer  les 
étangs  parmi  les  eaux  courantes.  V»  Proudhon,  loe, 
eit.^  n.  1891  el  1^22;  Daviel,  Cours  ^eau^  tom.  2, 
n.  825  ;  Marcadé,  sur  Tart.  6Â8  ;  Jousselin,  Serviu 
iPutiU  pubUy  tom.  1,  peg.  A50  ;  Massé  et  Vergé  sur 


t  SEPARATION  DE  CORPS.— Toits  Btopmo- 
QUBS.  -—  Enfants. 

Les  torts  de  V époux  demandeur  en  séparation 
de  corps  n'élèvent  aucune  fin  de  non^ecevoir 
contre  sa  demande  :  les  juges  peuvent  seute-- 
ment  admettre  ou  rejeter  cette  demande  par 
une  appréciation  souveraine  des  griefs  respec- 
tifs des  époux.  Dès  lors,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
qu'ils  prononcent  la  séparation,  tout  en  ad- 
mettant l'existence  des  torts  de  l'époux  deman- 
deur, (Cod.  Nap.,  306.)  (2)  ,   . 

Les  tribunaux  ont,  en  matière  de  séparation 
de  corps,  le  droit  de  confier,  suivant  les  con- 
venances, la  garde  des  enfants  à  leur  mère  qui 
a  obtenu  sa  séparation,  et  de  la  retirer  au  père  ^ 
pourvu  d'ailleurs  qu'ils  n'enlèvent  pas  à  celui- 
ci  les  droits  de  surveillance  attachés  à  la  puis- 
sance paternelle,  (Cod.  Nap.,  302,  373.)  (3) 
(Rolland— C.  Rolland.)- ARBtT. 

LA  COUR  ;  -  Sur  le  premier  moyen  :— Atr 
tendu  qu'en  principe,  il  ne  résulte  de  la  réci- 
procité des  torts  des  époux  aucune  un  de  non- 
recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de 
corps  ; — Qu'il  appartient  seulement  aux  Cours 
impériales  d'apprécier  souverainement  les 
griefs  respectifs  des  époux,  et  de  faire  sortir  de 
cette  appréciation  une  décision  qui  échappe  à 
toute  censure;-  Que  l'arrêt  attaqué  a  fait  a  la 
cause  application  de  ce  principe  en  déclarant 
que  les  torts  imputés  à  sa  femme  par  Rolland 
ne  pouvaient  ni  excuser  ni  atténuer  même  les 
excès,  sévices  et  injures  graves  dont  ce  der- 
nier s'était  rendu  coupable  envers  sa  femme, 
et  qui  étaient  de  nature  à  faire  prononcer  la 
séparation  de  corps  au  pi-oiit  ùe  la  (!apje  Rol- 
land ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les 
dispositions  de  la  loi  sur  les  effets  du  divorce 
sont  applicables  à  la  séparation  de  corps,  en 
.ce  qui  concerne  la  garde  des  enfants,  puisque 
les  motifs  sont  les  mêmes,  quoique  la  sépa- 
ration de  corps,  au  lieu  de  rompre  les  liens  du 
mariage,  ne  fasse  que  les  relâcher  ; — ^Attendu 
que  le  plus  grand  avantage  des  enfants  est 
la  seule  règle  d*aphrès  laquelle  les  juges  doivent 
statuer  sur  la  garde,  Tentretien  et  l'éducation 
des  enfants;  — Que  Tart.  373,  Cod.  Nap.,  qui 
confie  au  mari,  dans  le  mariage,  Texercice  ex- 
clusif de  l'autorité  paternelle,  subit  après  la 
séparation  de  corps  une  modiiiciition  néces- 
saire, surtout  lorsqu'elle  a  été  prononcée  con- 
tre lui,  et  qu(',  par  suite,  il  n'a  pas  été  jugé  di- 
gne de  conserver  la  garde  de  ses  enfants  ;  — 
Que,  dans  l'espèce  de  la  cause^  Tarrét  attaqué 


ZacharJa,  tom.  3,  $  819,  pag.  16At  note  2.  F.  ce^ 
pendant  Duranton,  tons.  5,  n.  191  ;  Pardessus,  Ser^ 
vit»,  .o.  188«  et  Garnier,  Hég,  des  eaux,  pag.  150. 

(2)  La  jurisprudence  est  constante  à  cet  égard. 
K  Cass.  à  déc  1S55,  et  la  noie  (Vol.  1856.1.81A— 
P.  1857.189). 

(3)  C'est  là  aussi  un  point  constant.  F.  conf., 
Cass.  9  juin  1857  (Vol.  1857.1.590— P.  1857.1200), 
et  la  note  de  renvoi. 
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n'a  farft  que  se  cenAmnêr  à  cette  règle^  sans 
enlever,  d'ailleurs,  au  mari  le  droit  de  sur- 
Teillance  que  la  loi  lui  réserve  dans  tous  les 
cas  ;  -^  Qu'ainsi,  loin  de  violer  les  articles  de 
loi  invoqués,  ou  d'en  faire  une  fausse  apptica* 
tion,  Tarrét  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer 
à  leur  texte  et  à  leur  esprit  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  30  mars  1839.  —  Ch,  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias^aillard.  —  Rapp.,  M.  Férey. — Conel. 
eonf.;  M.  Raynal,  av.  gen.  —  PL,  M.  Costa. 

DOT.  —  Rbtrait  successoral.  —  Bibns  pré- 
sents.-^ Dohàtion. 

La  constitution  dotale  de  biens  présents  m 
comprend  pas  le  droit  d'exercer  un  retrait 
successoral  dans  une  succession  alors  ouverte, 
à  laq%Mlle  la  femme  est  appelée  comme  héri- 
tière pour  partie,  et  cela  bien  que  la  cession 
soit  antérieure  au  mariage,  —  Par  suite,  la 
part  encore  indinisé  à  provenir  du  retrait, 
exercé  plus  tard  par  la  femme,  n'est  pas  do^ 
taie,  et  a  pu  dès  lors  être  comprise  dans  une 
donation  par  elle  faite  pendant  le  mariage, 
(Cod.  Nap.,  841, 1541, 1554.)  (1) 

(D'Hauterive  —  G.  Julien.) 

La  demoiselle  Grandsaignes,  en  se  mariant 
en  1832  avec  le  sieur  Julien  sous  le  régime 
dotal,  s'était  constitué  en  dot  tous  ses  biens 
présents.  A  celte  époque,  la  succession  du 
père  de  la  future  se  trouvait  indivise  entre  elle, 
le  sieur  Ratticr,  cessionnaire  des  droits  du 
sieur  Damien  Grandsaignes,  son  frère,  et  les 
enfants  d'un  autre  frère  prédécédé.  Cet  état 
de  choses  durait  encore  en  1844,  lorsque  la 
dame  Julien  notifia  aux  héritiers  du  sieur  Rat- 
tier  qu'elle  entendait  exercer  contre  eux  le  re- 
trait successoral  et  obtint  en  effet  un  juge- 
ment (fà\  Tautorisa  à  exercer  ce  retrait.  Puis, 
quelque  temps  après,  elle  fit  donation  au  sieur 
Félix  Julien,  neveu  de  son  mari,  des  biens  qui 
lui  advicndraient  par  suite  du  retrait  qu'elle 
avait  été  autorisée  à  exercer.  En  vertu  de 
cette  donation,  le  sieur  Félix  Julien  exerça 
contre  les  héritiers  Rattier  le  retrait  succes- 
soral que  s'était  réservé  la  donatrice,  moyen- 
nant une  somme  par  lui  payée  aux  cession  nai- 


(i)  L^arrôt  cUdessus,' très-habilement  rédigé,  dé- 
montre clairement  que  le  droit  d'exercer  un  retrait 
successoral  n^cst  qu'une  faculté,  une  éventualité,  qui 
né  peut  être  considérée  comme  qn  bien.  ;  et  que,  par 
90 lie,  ce  droit  ne  saurait  être  atteint  par  une  con- 
ftitotion  dotale  de  biens  présent».  Dans  l'espèce,  il 
s'agissait  de  savoir  si  la  donation  qu'une  femme  qui 
s'était  constitué  en  dot  ses  bieus  présents,  avait  faite 
des  biens  à  provenir  de  l'exercice  du  retrait  et  non 
des  biens  déjà  provenus,  était  nulle  comme  ayant 
pour  objet  ùes  biens  dotaux;  et  l'arrêt  décide,. avec 
raisonf  qu'elle  est  valable,  les  biens  à  provenir  ne 
pouvant  avoir  un  antre  caractère  que  le  droit  en 
vertu  duquel  ils  proviendront  à  la  femme,  et  être 
dotaux  quand  oe  droit  lui*même  ne  Pest  pas.  ^  En  se- 
raitril  autrement  si  la  donation  avait  pour  objet  les 
biens  eux-mêmes  déjà  provenas  à  la  femme  par  suite 
de  rezercioe  du  retrait  et  d'un  partage  dans  lequel 


res.  Mais  plus  tard,  en  I8S4,  la  diM  JnlieRi 
étant  devenue  veuve,  considéra  la  donaiioi 
dont  il  s'aj^t  comme  nulle,  en  ce  qu'elle  ao* 
rait  compris  des  biens  qui,  au  moment  de  U 
donation,  étaient  dotaux  et  par  oonséquent 
inaliénaUes,  et  elle  fit  une  nouvelle  donatioa 
du  même  bien  au  sieur  d'Hauterive.  , 

Après  le  décès  de  la  dame  Julien,  arrivé  à| 
une  époque  où  le  partage  de  la  sucœsaion  àj 
l'occasion  de  laquelle  le  retrait  avait  été  exer- 
cé, n'était  pas  encore  effectué,  ces  deux  do-i 
nations  successives  ont  donné  lieu  à  un  pro»: 
ces  entre  le  sieur  Félix  Julien,  ^i  aoutenaill 
que  la  première  donation,  faite  à  son  profij» 
était  valable,  parce  que  les  biens  à  provenir 
de  Texercioe  du  retrait  successoral  ne  pou- 
vaient être  considérés  comme  des  biens  pré- 
sents au  moment  de  la  constitution  dotale, 
les  seuls  qui  fussent  atteints  par  ceUe  eonsiH 
tution  ;  et  le  sieur  d'Hauterive,  qui  soutenait, 
au  contraire,  que  le  droit  d'exercer  le  retrait 
dans  une  succession  ouverte  au  moment  éi 
mariage  constituait  un  bien  présent  et  oonsé- 

auemment  était  dotal,  aux  termes  du  contrat 
éclarant  dotaux  tous  les  biens  présents  ;  d  oàj 
il  concluait  que  la  donation  faite  au  »eur  Fé- 
lix Julien  était  nulle,  et  que  seul  il  avait  druit 
d'exercer  le  retrait  dont  le  bénéfice  lui  aval 
été  donné. 

16  août  1856,  jugement  du  tribanal  d«  Montr 
pellier  qui  déclare  nulle  la  donation  faite  à  Fé- 
lix Julien. 

Appel  ;  et  le  29  avril  1857,  arrêt  de  la  Coor  j 
impériale  de  Montpellier  qui  infirme,  déclan 
valable  la  donation  dont  il  s'agit  et  autorisa 
Félix  Julien  à  exercer  le  retrait  :  —  *  Consi- 
dérant, porte  cet  arrêt,  que  le  régime  doial  est 
un  régime  exceptionnel  ;  —  Que,  soos  ce  ré- 
gime, il  n'y  a  de  dotal  que  ce  que  la  femne 
se  constitue  ou  ce  qui  lui  est  donné  en  con- 
trat de  mariage;  -^  Que,  si  la  constitution  ^ 
dot  peut  résulter  du  rapprochement  des  clau- 
ses du  contrat  de  mariage  et  de  lenr  interpré- 
tation, tout  au  moins  cette  constitution  ucite 
doit  se  restreindre  aux  choses  qu'eUe  irepliqoe 
nécessairement  et  inévitablement  3...  maisqo^ 


elle  aurait  exercé  les  droits  du  cessionnaire  qu'élu 
aurait  écarté  du  partage?  La  question  est  fort  dc6- 
cate,  nous  pencherions  toutefois  pour  la  né^atîTf : 
car,  ainn  que  le  dit  la  Conr  de  cassation,  les  tnf« 
cédés  n'enirent  dans  le  patrimoine  da  retrayaot  qo« 
par  rexercice  dn  raralt  ;  et,  dès  lors,  il  semble  f  a^ 
n'y  a  sous  ce  rapport  aucune  distinction  à  foire  n- 
tre  le  droit  aux  biens  et  les  biens  eux-mêmes.  L'ef- 
fet rétroactif  de  l'art  883,  Cod.  Nap«,  parait  cire 
ici  sans  application,  parce  que  si  c'est  comme  b^ 
rilier  que  )e  retrayant  exerce  le  retrait  saccei'>>r->H 
ou  D*est  pas  comme  héritier,  mais  comme  svbr^^ 
aux  droits  du  cessionnaire*  qu'il  reçoit  la  part  dr 
biens  qui  a?ait  fait  l'objef  de  la  oessioo  :  et  l.^ 
sorte  que  son  droit  à  ces  biens  ne  remonle  p>«  «■ 
jour  de  l'ouverture  de  la  sucoesiioQ«  mais  tfsit- 
an  jour  de  rexeraim  du  retrail»       G.  % 
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cette  coQstUution  implicite  ne  peut  s'étendre 
aux  immeubles  que  la  future  n'avait  pas  à  celle 
époque,  ni  à  des  droits  incorporels  et  éven- 
tuels qu'elle  pouvait  avoir  alors  la  faculté 
d^exercer  ;  —  Qu'en  admettant  que  la  faculté 
d'exercer  le  retrait  successoral  contre  les  ces- 
sion naires  de  cohéritiers  appelés  avec  la  fur 
ture  à  une  succession,  alors  ouverte,  pût  être 
atteinte  par  une  constitution  générale  de  biens 
présents  et  à  venir,  elle  n'était  pas  atteinte 
par  la  constitution  restreinte  dont  les  clauses 
du  contrat  de  mariage  d'Ursule  Grandsaignes 
permettent  la  supposition  ;  qu'en  efllet,  à  la 
da!f>  de  son  contrat  de  mariage,  cette  faculté 
n'était  pas  exercée  et  ne  pouvait  à  aucun  titre 
être  considérée  comme  un  immeuble  présent, 
ou  même  comme  un  moyen  d'accroîlre  les 
immeubles  présentement  possédés  par  elle; 
—  Qu'elle  a  donc  pu  céder  gratuitement,  ou  à 
litre  onéreux,  la  faculté  d'exercer  un  retrait 
successoral  et  les  avantages  purement  éven- 
tuels qui  pouvaient  résulter  Je  Texercice  de 
celte  faculté,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  d'Haute- 
rive,  pour  violation  des  art.  1541  et  1534,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'on 
ne  devait  pas  comprendre  dans  une  constitu- 
tion de  dot  de  biens  présents,  le  droit,  déjà 
ouvert  à  la  future,  d'exercer  un  retrait  succes- 
soral, bien  que  la  cession,  objet  de  ce  retrait, 
fût  antérieure  à  la  constitution  de  dot,  et  qu'il 
importait  peu,  dès  lors,  que  le  droit  déjà  ac« 
quis  de  demander  le  retrait  n'eût  été  exercé 
que  plus  tard.    , 

ARRtT. 

LA  COUR  ; —  Attendu  que,  sous  le  régime 
dotal,  il  est  de  principe  que  la  dot  ne  peut 
être  augnientée  pendant  le  mariage,  comme  il 
est  de  principe  que  la  constitution  de  tous  les 
biens  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir  ;  que, 
sous  le  même  régime,  les  biens  à  venir  sont 
tons  ceux  sur  lesquels  la  femme  dotale  n'a,  au 
moment  de  son  mariage,  aucun  droit  actuel  ni 
aucun  droit  conditionnel  susceptible  de  se  réa- 
liser rétroactivement,  etv  causa  antiquà;  — 
Attendu  que  la  loi,  en  autorisant  les  héritiers 
à  écarter  d'un  partage  de  succession  l'étran- 
ger qui  s'y  présente,  arm^  d'une  cession  de 
droits  successifs,  n'a  eu  pour  but  que  de  pré*- 
venir  la  dissension  dans  tes  familles,  et  que  la 
substitution  des  béritiers  k  la  personne  et  aux 
droits  de  cet  étranger  n'est  que  la  consé- 
quence de  son  élimination  ;  mais  que,  tant 
que  cette  élimination  n'a  point  eu  lieu,  il  n'y 
a  encore  rien  d'acquis  ;  qu'il  y  a  un  droit  pu- 
rement légal,  dont  la  famille  à  laquelle  il  a  été 
concédé  indélerminément  (ou  l'un  de  ses  mem- 
bres) peut  user  ou  ne  pas  user  ;  un  droit  qui, 
Ear  lui-même  et  par  lui  seul,  n'est  pas  un 
ien  ;  que  ce  droit,  considéré  spécialement 
dans  ses  rapports  avec  les  biens  cédés^  reste 
stérile  et  laisse  à  la  cession  qui  a  été  faite  à 
l'étranger  tous  les  effets  translatifs  qui  lui  ap- 
partiennent, aussi  longtemps  qu'il  n'a  point 
éié  exercé  ;  que  ee  n'est  que  par  l'exeidce  de 


ce  droit  facultatif  que  se  réalise  l'élimination 
de  l'étraneer,  que  se  réalise,  par  suite,  la  sub- 
rogation des  héritiers  ou  de  Fun  d'eux  dans 
les  droits  cédés  à  cet  étranger  ;  qu'alors  seu- 
lement les  biens  cédés  entrent  dans  le  patri- 
moine de  l'héritier  poursuivant;  qu'alors  seu- 
lement (quand  cet  nérilier  est,  comme  dans 
l'espèce,  une  femme  dotale)  ces  biens  revê- 
tent le  caractère  dotal  ou  parapbernal  :  dotal, 
s'il  y  a  une  constitutioil  des  biens  présents  et 
à  venir  ;  parapbernal,  si  la  constitution  ne  s'ap- 
plique qu'aux  biens  présents  ; 

Et  attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  at- 
taqué, d'une  part,  que  la  dame  Julien,  par  son 
contrat  de  mariage,  ne  s'est  constitué  que  se» 
biens  alors  présents  5  d'autre  part,  que  c'est 
treize  ans  après  son  mariage  que,  sur  sa  de- 
mande, les  enfants  Rattier  ont  été  écartés  du 
partage  auquel  la  cession  faite  à  leur  père  dès 
1821  leur  avait  donné  droit  de  concourir  ;  d'où 
il  résulte  qu'en  refusant  de  comprendre  parmi 
les  biens  présents  que  s'était  constitués  la  dame 
Julien,  les  biens  provenus  de  la  subrogation 
de  celle-ci  dans  les  droits  desdite  enfants 
Rattier ,  et,  par  suite,  en  déclarant  valable  |a 
donation  par  elle  faite  de  ces  biens  à  Félix 
Julien,  ledit  arrêt,  loin  de  violer  les  art.  1541 
et  1554,  Cod.  Nap.,  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  dispositions  qui  régissent  le  régime 
dotal  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1859.  —  Ch.  ci v.  —Pr^«.,  M.  Bé- 
renger.— /iapp.,  M.  Quenoble.  —  OoncL  conf., 
M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  MM.  P-  Fa- 
hre  elBécbard. 

i^    DOTi   —    ÉTABLISSEMENT    D'ENFAÎ^T.   — 

Cassation. 
2»  Partage.  —  Arrêt  infirmatif.  —  Ju- 

GE'COfflMISSAIRB. 

i'*  Il  appartient  souverainement  aux  juges 
du  fond  de  décider  si,  en  faisant  à  ses  enfants 
une  donation  de  biens  dotaux ,  une  femme  a 
eu  Uintention  de  les  établir  d'une  manière  quel- 
conque. Par  suite,  l'arrêt  qui  annule  une  do- 
nation de  biens  dotaux  par  le  motif  qu'elle 
n'a  pas  eu  pour  cause  Rétablissement  de  l*en* 
fant  donataire,  échappe  à  la  cenmre  de  U 
Cour  de.  ccusation,  (Cod.  Nap.  1556.)  (1) 

2"  L  arrêt  infirmatif  d'un  jugement  gui  avait 
déclaré  n'y  avoir  lieu  à  partage  ne  peut ,  en 
renvoyant  pour  prooôder  au  partage  devant  les 
juges  de  première  instance,  désigner  lui-même 
le  juge-commissaire  chargé  de  surveillez  les 
opérations  du  partage  :  cette  désignation  doit 
être  faite  par  le  tribunal,  (Cod,  Nap.,  823; 
Cod.  proc,  472  et  969.)  (2) 

(i)  Sur  la  qaestion  desavoir  ce  qu*oa  doitenteB* 
dre  par  établistement,  dans  le  sens  de  Part.  1559, 
Cod.  Nap.,  voy.  la  TaMe  générale  Devill.  et  tiiib.  « 
T*  Dou  n.  589  et  suir.  Aux  autorités  qui  7  sont 
indiquées,  adde  MM.  Massé  et  Vergé  aor  Zacdiari», 
tom.  k,  %  670,  pag.  344,  note  46. 

(S)  F.  en  (*e  sens,  Cass.  S8  janv.  18S7  (VoL  1837. 
i««95^P.  i8d7.i.l05)« 
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(Grimard  —  C.  Sempé.)  —  ahbêt. 

LA  COUR; —  Sur  le  premier  moyen  :  —  A^ 
tendu  que  le  Code  Napoléon  fait  exception  à 
la  règle  de  rinaliénabilité  du  fonds  dotal, 
lorsque  Taliénalion  a  eu  lieu  pour  rétablisse- 
ment des  enfants  communs;  —  Mais  que  si 
cette  exception  s'applique  à  toute  disposition 
de  la  dot^  déterminée  par  l'intention  énoncée 
en  Tart.  155G,  il  appartient  aux  juges  du  fait 
de  décider  que  cette  intention  a  ou  n'a  pas 
existé  de  la  part  de  la  mère  donatrice  ;  -  At- 
tendu que  l'arrél  de  la  Cour  impériale  d'Agen, 
en  faisant  connaître  les  raisons  de  fait  qui, 
suivant  elle,  ont  été  la  cause  unique  et  déter- 
minante des  dispositions  de  biens  en  faveur 
des  deux  enfants  Grimard  auxquelles  leur  mère 
a  concouru,  a  déclaré  formellement  que  l'in- 
tention de  les  établir,  soit  par  mariage,  soit 
autrement,  n*est  nullement  entrée  dans  les 
motifs  qui  ont  inspiré  ces  dispositions,  les 
donateurs  les  ayant  surtout  combinées  afin 
d'avantager  Grimard  fils  au  préjudice  de  sa 
soeur;  — Attendu  que  l'exception  prévue  par 
l'art.  1S56  ayant  ainsi  été  écartée  par  appré- 
ciation des  faits  et  circonstances  de  la  cause , 
l'annulation  de  l'acte  de  donation  du  3  fév. 
184-7  a  dû  être  prononcée,  en  ce  qui  concer- 
nait la  femme  Grimard  mère,  cet  acte  conte- 
nant donation  actuelle  et  irrévocable  de  ses 
biens  dotaux; 

Sur  le  deuxième  moyen...  (sans  intérêt)  ;  — 
Reielte,  et<?.; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  les  art. 
823,  C.  Nap.,472  et  969,  C.  proc.  ;— Attendu 
qu'aux  termes  de  ces  dispositions,  il  n'ap- 
partient qu'au  tribunal  devant  lequel  les  par- 
ties intéressées  ont  été  renvoyées  pour  qu'il 
fût  procédé  entre  elles  aux  opérations  du 
partage,   de   désigner   le   juge-commissaire 


(1)  La  Cour  de  cassation  persiste  dans  la  juris- 
prudence résultant  de  ses  arrêts  nntcrieurs  des  à 
DOT.  i8A6  (Vol.  1847.1.201-- P.  18ÂH.2.628)  et  12 
août  18Â7  (Vol.  I8&8.1.62— P.  18^8.1.62).  Les  dis- 
tinctions et  les  controverses  relatives  à  i'aliénabililé 
des  revenus  des  biens  dotaui  ont  été  exposées  par 
MM.  Massé  et  Ver^^é  dnns  leurs  annotations  sur  Za- 
chariae,  tom.  At  S  070,  pag.  238,  note  31 ,  aux- 
quelles nous  ne  pouvons  mleui  faire  que  de  ren- 
voyer, ainsi  qu*aux  observations  dont  M.  Devill&- 
neuve  a  accompagné  l'arrêt  précité  du  à  nov.  1846, 
et  au  Traiié  de  la  séparation  de  biens  judiciaire 
de  M.  Dutruc,  n.  307,  416  et  suiv.  Toutefois,  Vo- 
pinion  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  cassation, 
vivement  soutenue  par  M.  Troplong,  Contrat  de 
nutr,,  n.  8306,  par  Miircadé,  sur  Tart.  1554,  n.  4t 
et  par  MM.  Massé  et  Vergé,  loe.  eit„  s'appuie  en  ou- 
tre sur  deux  arréls  de  la  Cour  impériale  de  Paris 
des  7  mars  1851  (Vol.  1851.2.289— P.  4851.2.205) 
et  45  juilL  1856  (Vol.  1857.2.433— P.  1857.277).  11 
est  d'ailleurs  constant,  d'une  part,  que,  avant  la  sé- 
paration de  biens,  le  mari  peut  disposer  de  lu  portion 
des  revenus  qui  excède  le«  besoins  du  ménage  :  voy. 
Casa.  3  juin  1839  (Vol«  1839.1.383— P.  1839.1.601); 
PoiUer8,20  fév.  1840  (Vol.  1840.2.171);  MM.  Tes- 
aSer,  de  la  Dot,  tom.  1,  pag.  862  ;  Marcadé,  sur  TarL 


chargé  d'en  diriger  les  opérations  en  cas  dé 
nouvelle  contestation;  qu'en  nommant  ell^| 
même  ce  juge ,  la  Cour  impériale  a  violé  le|| 
dispositions  de  la  loi  ci-dessus  et  commis  on 
excès  de  pouvoir  ;  —  Gas^e ,  etc. 

Du  27  juin  1859. -~Ch.  civ.-Pr<ï«.,  M.  Tro- 
plong. —  Rapp,y  M.  Pascalis.  —ConcL  confJ 
M.  Sevin,  cons.  f.  f.  av.  gén.— P/.,  MM.  Mar^ 
mier  et  Labordère. 


DOT.  —  Fruits  ou  retenus.  —  Ikauéxawi 

LlTÉ.  —  SÉPÀRATtON  DE  BIENS. 

Les  obligations  contractées  avant  sa  t^pa-] 
ration  de  biens  par  une  femme  mariée  tous  k 
régime  dotal  ne  peuvent,  après  la  scparalm^ 
être  exécutées  sur  les  fruits  et  revenus  dt  «i 
biens  dotaux,  même  pour  la  portion  de  cd 
fruits  ou  revenus  qui  excéderait  les  besoins  ë 
ménage,  (Cod.  Nap.,  1449  et  1554.)  (1) 

La  reconnaissance,  de  la  part  de  la  femm 
dotale  séparée  de  biens,  d*une  obligation  p«r 
elle  contractée  avant  sa  séparation,  ne  consty 
tue  point  une  obligation  nouvelle  qui,  étsâ 
postérieure  à  cette  séparation,  pourrait  ém 
exécutée  sur  la  portion  des  revenus  dotaux  a- 
cédant  les  besoins  du  ménage,  (Id.) 
(Daullioules  et  consorts  —  G.  î-aurent.) 

Les  é|>oux  Martel  se  sont  mariés  en  1^ 
sous  le  régime  dotal.  Par  son  contrat  de  mi- 
riage,  la  dame  Martel  s*est  constitué  en  dot 
tous  ses  droits  mobiliers  et  immobiliers.  —  £& 
1846  et  1849,  le  sieur  Laurent  prêta  au  sieur 
Martel  diverses  sommes,  au  remboursemeni! 
desquelles  la  dame  Martel  s'obligea  solidv^^ 
ment  avec  son  mari.  Il  intervint  même,  le  3» 
déc.  1850,  un  jugement  qui  condamna  soli- 
dairement les  époux  Martel  au  paiemenl  d^ 
sommes  dues  au  sieur  Laurent.  —  Le  sienr 
Martel  étant  tombé  en  déconfiture,  son  épiioy' 


1554  ;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mar,,  toa.  !. 
n.  488  ;  et,  d'autre  part,  qu'après  la  séparatioD  les 
engagements  postérieurs  de  la  femme  peutent  é^^ 
lement  être  exécutés  sur  Texcédant  des  reraio»: 
voy.  Cass.  11  fév.  et  4  dov.  1846  (Vol.  1847.1.301); 
MM.  Rodière  et  Pont,  loc  eit,;  Troplong,  o.  3310: 
Marcadé,  sur  TarL  1554,  et  Dutruc,  toc,  ciL,  s- 
422.  Et  partant  de  ces  deux  points,  qui  ne  ptfJs- 
sent  pas  avoir  été  sérieusement  contestés,  ■  b^^^ 
croyons,  disent  MM.  Massé  et  Vergé,  loc,  Ar.^que 
les  revenus  oe  la  dot  c<>  ^nt  pas  plus  inaliénabiff. 
après  la  séparation,  entre  les  mains  de  la  femise, 
qu'ils  ne  relaient,  avant  la  séparation,  entie  )^ 
mains  du  mari  ;  qu'ils  sont  à  la  dispositloo  de  i> 
femme  pour  tout  ce  qui  excède  la  portion  Déoe«ai|^ 
aux  ftiesuins  du  ménage  el  de  la  famille;  et  que,  dès 
lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  enpf^ 
ments  antérieurs  et  les  engaguncnts  postérieon  i  >^ 
séparation,  puisque  cet  excédant  n'Ayant  aoco»^ 
destination  déterminée,  il  importe  peu  qu'il  soit  ap- 
pliqué aux  uns  plutôt  qu'aux  autres  :  quand  od*»- 
bltge,  on  oblige  non-fleu!ement  ses  biens  préscsis 
mais  encore  ses  biens  à  venir.  »  —  V*  au  siirpl'**» 
pour  rensembie  de  la  jurisprudence  sur  esi  d'ven 
points,  la  TabU  générale  DevilL  et  Gilb.,  v^*  XVv.>* 
^349  et  suiv.,  et  Séparation  de  Iriens^  n.  276  ei^'* 
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demanda  et  obtînt  sa  séparation  de  biens^  qui 
fut  pronoDcéf^  par  jugement  du  tribunal  de 
Brignoles  du  4  juin  185â. 

Depuis^  le  sieur  Laurent^  agissant  comme 
créancier  de  la  dame  Martel  et  comme  exer- 
çant les  droits  de  sa  débitrice,  a  formé  une  de- 
mande en  partage  de  biens  indivis  entre  cette 
dernière  et  ses  frères  el  sœurs.  —  A  cette  de- 
mande^ les  époux  Martel  et  les  sieurs  DauUiou- 
les  et  consorts,  leurs  cessionn aires,  ont  op- 

rsé  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce  que 
part  de  la  dame  Martel  dans  les  successions 
dont  s'agit,  étant  dotale,  les  obligations  par 
elle  souscrites  avant  la  séparation  de  biens 
ne  pouvaient,  même  après  cette  séparation, 
être  exécutées,  soit  sur  les  biens  dotaux,  soit 
sur  les  revenus  de  ces  biens.  A  ^uoi  le  sieur 
Laurent  a  répliqué,  qu'après  la  séparation  de 
biens^  Fexcedant  des  revenus  des  biens  do- 
taux pouvait  être  affecté  an  paiement  des  det- 
tes, soit  antérieures,  soit  postérieures  à  la  se- 
IKU^tion;  que,  d'ailleurs,  la  dette  ayant  été 
reconnue  par  la  dame  Martel  depuis  sa  sépara- 
tion, elle  pouvait  être  considérée  comme  une 
délie  postérieure. 

:20  août  1836,  jugement  du  tribunal  de  Bri- 
gnôles  qui  accueille  en  ces  termes  le  système 
du  sieur  Laurent  :  —  «  Attendu,  en  droit,  que, 
si  les  engagements  souscrits  par  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  dotal  sont  valables  lors- 
qu'ils ont  été  contractés  avec  le  consentement 
du  mari,  ils  ne  sauraient  cependant  s'exécu- 
ter même  après  la  cessation  du  mariage  sur 
tes  biens  dotaux  ;  que  Tart.  1554>  God.  r^ap., 
déclare  expressément  que  les  biens  dotaux  ne 
peuvent  être  ni  aliénés  ni  hypothéqués  pen- 
dant le  mariage,  ni  par  le  mari  ni  par  la  femme 
conjointement  ;  —  Attendu  que  la  séparation 
de  biens  obtenue  par  la  femme  le  4  juin  1852, 
suivant  jugement  du  tribunal  de  céans,  n*a 
pas  eu  pour  objet  de  déroger  à  cet  état  légal  ; 
qu  ainsi  donc,  soit  avant,  soit  après  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens,  les  obligations 
souscrites  par  la  femme  Martel  ne  sauraient 
atteindre  ses  biens  dotaux,  qui  sont  inaliéna- 
bles ;  —  Attendu,  toutefois ,  que  si  la  loi ,  en 
prononçant  Tinaliénabilité  de  la  dot,  n'a  fait 
aucune  distinction  entre  les  capitaux  et  les 
intérêts,  il  est  juste  de  reconnaître  que  les 
intérêts  de  la  dot,  ou  soit  les  revenus  et  les 
fruits,  n'ayant  d*autre  objet  que  de  subvenir 
aux  besoins  du  ménage,  étaient  par  leur  na- 
ture et  leur  destination  essentiellement  aliéna- 
bles ;  que,  par  suite,  ils  pouvaient  être  enga- 
gés par  le  mari  avant  la  séparation  de  biens, 
et  par  la  femme  après  la  séparation,  ainsi  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ladmettent 
aujourd'hui,  jusqu'à  concurrence  seulement  de 
ia  portion  qui  n'excéderait  pas  les  besoins  du 
ménage  ;  —  Attendu  que  Laurent  a  un  intérêt 

{)uissant  à  faire  déterminer  et  préciser  la  va- 
eur  et  la  consistance  des  droits  m  biliers  et 
immobiliers  revenant  à  la  dame  Martel,  sa 
débitrice,  dans  les  cinci  successions  encore 
indivûea,  afin  de  savoir  quels  en  seront  les 


revenus  ;  —  Qu'en  dehors  des  droits  que  lui 
confèrent  d'une  manière  si  générale  et  si 
absolue  les  art.  il66  et  2203,  Cod.  Nap., 
d'exercer,  par  la  seule  qualité  de  créancier, 
les  actions  de  sa  débitrice  et  de  faire  cesser 
un  état  .d'indivision  dans  les  diverses  succes- 
sions dont  s'agit,  tout  comme  la  dame  Martel 
aurait  pu  incontestablement  le  faire,  Laurent 
a  toujours  la  possibilité  de  faire  exécuter  sa 
créance  sur  la  portion  des  fruits  et  revenus 
dotaux  qui  seront  reconnus  excéder  les  be- 
soins du  ménage  ;  —  Attendu  que,  bien  que 
Tobligation  souscrite  solidairement  par  les 
époux  Martel  au  proQt  de  Laurent  soit  anté- 
rieure au  jugement  de  séparation,  la  femme 
n'en  est  pas  moins  toujours  restée  soumise  au 
paiement  de  la  dette  sur  la  partie  surabon- 
dante de  revenus  qui  lui  sont  échus  depuis, 
et  dont  elle  se  trouve  avoir  la  libre  disposi- 
tion ;  qu'aux  termes  de  l'art.  2093,  Cod.  Nap., 
celui  qui  contracte  n'oblige  pas  seulement  ses 
biens  présents,  mais  aussi  ses  biens  à  venir; 
—Attendu  que  si^  avant  la  séparation  de  biens, 
tous  les  fruits  étaient  censés  appartenir  au 
mari  à  la  charge  de  les  appliquer  à  tous  les 
besoin«  du  manage,  et  si  l'action  des  créan- 
ciers de  la  femme  avait  pu  s'exercer  alors 
valablement  sur  le  surplus,  des  fruits  et  reve- 
nus qui  se  trouvent  sous  la  disposition  du  mari 
au  moment  où  la  femme  contractait,  cette  cii*^ 
constance  ne  saurait  altérer  en  riep  la  validité 
de  l'engagement  de  la  femme ,  et  l'efficacité 
des  poursuites  des  créanciers,  par  le  seul  fait  de 
l'administration  subséquente  de  la  femme  ^ 
car  les  fruits  et  revenus  de  ces  biens,  qui  sont 
actuellement  sous  la  libre  disposition  de  la 
femme,  après  avoir  été  sous  la  libre  disposi- 
tion du  mari,  sont  toujours  restés  soumis  à  la 
Soursuite  des  créanciers  pour  la  part  du  super- 
u  seulement,  ou  soit  de  la  valeur  reconnue 
pleinement  libre  ;  —  Attendu  que  si  le  surplus 
des  revenus  est  aliénable,  ou  plutôt  saisissa- 
ble,  après  la  séparation  tout  comme  avant,  il 
ne  saurait  y  avoir  de  distinction  rationnelle, 
quant  à  la  validité  de  Faction,  sur  l'origine  de 
la  dette  de  la  femme  suivant  qu'elle  aurait 
contracté  avant  ou  après  la  séparation,  puis- 
que, par  le  jugement  de  séparation,  la  femme 
a  seulement  pris  la  place  du  mari  dans  l'ad- 
ministration des  fruits  dont  la  loi  le  déclare 
Incapable,  et  qu'il  ne  s'agit  et  qu'il  ne  peut 
s'agir  que  de  l'excédant  des  revenus  aux  be- 
soins du  ménage;  que  dès  l'instant  que  la 
femme  pouvait  disposer  du  superflu  des  fruits 
et  revenus  sans  qu'on  pût  lui  en  opposer  l'in- 
aliénabilité,  on  ne  comprendrait  pas  pourquoi 
elle  n'aurait  pas  eu  la  faculté  d'employer  ce 
superflu  à  acouitter  des  dettes  sérieuses  et  lé- 
gitimes qu'elle  avait  contractées  valablement 
et  régulièrement  ^--Attendu  que  la  distinction 
admise  par  la  jurisprudence,  et  notamment 
par  Farrèt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  déc. 
1846  (1),  à  savoir  que  les  obligations  con- 

(1)  Le  jugement  veut  sans  doute  parler  Ici  de 
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tractées  avaut  la  séparation  xle  biens  par  la 
femme  sous  le  régime  dotal  ne  pouvaient  être 
valablement  exécutées  sur  les  fruits  ou  reve- 
nus de  ses  biens  dotaux^  même  pour  la  partie 
excédant  les  besoins  du  méuagc,  à  la  diiTé- 
rence  des  obligations  qui  seraient  (Sonlractées 
par  la  femme  après  la  séparation  de  biens^ 
implique  par  elle-même  une  contradiction 
choquante  et  semble  manquer  complètement 
de  logique  ;  —  Attendu  que  cette  jurispru- 
dence, sur  laquelle  existait  précédemment  une 
vive  controverse  au  sein  même  de  la  Cour 
suprême,  a  été  énergiquement  combattue  par 
réminent  magistrat-jurisconsulte,  M.  Troplong, 
<}ans  son  Traité  du  Contrat  de  mariage ,  par 
Marcadé  et  autres  auteurs  nouveaux^ — Que 
l'opinion  de  ces  auteurs  recommandables  re- 
pose sur  des  arguments  tellement  décisifs  et 
pcremptolres  que  le  tribunal  a  cru  devoir  Fa- 
dopter,  nonobstant  la  décision  contraire  de  la 
Cour  de  cassation  ;  qu*au  surplus  cette  opi- 
nion a  été  consacrée  par  la  Cour  impériale 
de  Paris  dans  deux  arrêts  en  date  des  7  mars 
1851  et  15  juill.  1856; — Attendu  que,  même 
eu  se  plaçant  au  point  de  vue  de  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation,  l'action  de  Lau- 
rent n'en  serait  pas  moins  recevable  ;  —  At- 
tendu qu'il  est  résulté  de  lettres  versées  au 
procès,  et  émanées  de  la  dame  Martel,  la  pre- 
mière en  date  du  24  juin  18r)2,  et  de  deux 
autres,  que  postérieurement  à  la  séparation  de 
biens,  la  dame  Martel  et  son  mari  ont  formel- 
lement reconnu  la  dette  qu  ils  avaient  con- 
tractée envers  Laurent  ;— Que  la  dame  Martel 
a  demandé  terme  et  promis  de  se  libérer  dès 
que  Tordre  ouvert  pour  la  distribution  des  biens 
vendus  par  son  mari  sera  clôturé  ^  qu'elle  a 
même  envoyé  à  Laurent,  le  24  juin  1852,  la 
somme  de  100  francs  à  compte  de  la  dette 
contractée  avant  sa  séparation  de  biens,  et 
provenant  sans  doute  du  superflu  de  ses  reve- 
nus ;  —  Attendu  que  les  diverses  lettres  écri- 
tes avec  l'autorisation  de  son  mari  constitue- 
raient, au  besoin,  de  la  part  de  la  dame  Martel, 
la  reconnaissance  de  ces  obligations,  pouvant 
être  exécutées  sur  le  superflu  de  ses  revenus 
dotaux; — Attendu  qu'en  Télat,  le  tribunal  ne 

Ï>eut  estimer  en  connaissance  de  causé  si  réel- 
ement,  comme  rallèguent  les  défendeurs,  les 
revenus  ou  biens  dotaux  de  la  dame  Martel 
suffisent  aux  charges  de  son  ménage  ;  que  cette 
appréciation  de  (ait,  toujours  laissée  a  la  pra- 
deute  sagesse  du  juge,  ne  pourra  bien  et  va- 
lablement être  décidée  que  lorsque  les  droits 
afierents  à  la  femme  Martel,  dans  les  diverses 
successions  dont  s'agit,  auront  été  déterminés 
et  liquidés  ; — Par  ces  motifs,  ordonne  le  par- 
tage aux  formes  de  droit,  etc.  » 
Appel  par  les  sieurs  Daullioules  et  consorts  ; 


Vwrréi  du  à  nov.  1846»  rapporté  VoL  1847.1*201, 
qui  établit  la  dhtinctioii  dont  il  s'agiU  Quant  à  Tar^ 
rét  du  16  déc«  18Ad,  rapporté  k  la  pag.  19&  du 
même  Volame»  il  statue  sur  une  autre  question  du 
régime  dotaU 


mais,  le  20  juill.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale d'Aix  qui  confirme  en  adoptant  lesmoiifs 
des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application 
des  art.  1166  et  2092,  Cod.  Nap.,  et  violation 
des  art.  1449,  1554  et  1338  du  même  Code, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  juçé  que  les  retenus 
dotaux  pouvaient,  après  la  séparation  de  biens, 
être  employés,  lorsqu'ils  excédaient  d'ailleurs 
les  besoins  du  ménage,  à  l'acquit  des  obliga- 
tions contractées  par  la  femme  antérieure- 
ment à  sa  séparation  de  biens. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —  Vu  Tart.  1554,  Cod.  Nap. ;- 
Attendu  que  les  fruits  ou  revenus  des  biL'hs 
dotaux  sont  affectés  aux  charges  du  niaiiafe 
par  une  destination  obligée  qui  continue 
d'exister  pendant  toute  sa  durée  ;  qu'après  la 
séparation  de  biens,  l'emploi  des  revenais  (]<)• 
taux,  conformément  à  cette  destination,  e>i 
l'un  des  droits  et  des  devoirs  de  Tadminisira- 
tion  de  la  femme  dont  il  importe  le  plus  que  ic 
libre  accomplissement  soit  assuré;  quil  ne 
peut  y  être  porté  atteinte  par  l'exécution  for- 
cée, sur  ces  revenus,  des  obligations  conlwc- 
tées  conjointement  par  les  deux  époux  avant 
leur  séparation  ;  au'en  effet,  il  ne  saurait  è'Jt 
ainsi  disposé,  par  des  actes  faits  durant  Tadiiii- 
nistration  du  mari  et  sous  son  influence,  d^ 
revenus  dotaux  à  échoir  sous  Tempire  et  pou 
les  besoins  de  l'administration  de  la  femme 
séparée  ;  que  l'interdiction  de  cette  aliénatios 
anticipée,  par  laquelle  les  revenus  dotaux  se- 
raient soustraits  à  leur  destination,  dérive  à 
principe  de  l'inaliénabilité  du  fonds  douK 
dont  elle  a  pour  objet  d'assurer  la  coQ$en> 
tion,  et  qu'en  conséquence  elle  ne  peut  être 
enfreinte  sans  qu'il  y  ait  fausse  application  d** 
l'art.  1449,  Cod.  Nap.,  et  violation  de  l'arl. 
1554,  même  Code j— Attendu,  d'ailleurs, qu'^ 
la  simple  reconnaissance  faite  par  les  époiu 
Martel,  depuis  leur  séparation  de  biens ,  de 
l'obligation  qu'ils  avaient  contractée  antérieu- 
rement à  ladite  séparation  envers  Laurtni, 
n'a  rien  changé  à  l'origine,  aux  caractèreà  U 
aux  effets  de  cette  obhgation,  et  quH  ne  ré- 
sulte ni  de  cette  reconnaissance,  ni  du  paie» 
ment  à  compte  fait  par  la  dame  Martel. 
qu'elle  ait  appliqué  et  entendu  engager  à  l'ac- 
quittement de  sa  dette  les  revenus  de  sesbi-os 
dotaux  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  autorisant,  da>i> 
ces  circonstances,  Laurent,  comme  créancier 
des  époux  Martel,  en  vertu  d'une  obligaiiuii 
conjointement  contractée  par  eux  avant  le«r 
séparation,  à  provoquer  le  partage  des  biens 
échus  à  la  dame  Martel  et  faisant  partie  d^^  ^ 
dot,  pour  se  faire  payer  de  sa  créance  sur  uo' 
partie  des  revenus  desdits  biens,  la  Cour  im- 
périale d'Aix  a  faussement  appliqué  les  art- 
1 166,  2092, 1449  et  1338,  Cod.  Nap.,  et  >i>i^ 
l'art.  1554,  même  Code  ;---Casse,  etc. 

Du  28  juin  1859.—  Cfa.  civ.  —  Prù.,i 
Troplong,  p.  f.^Rapp.,  M.  QuénaulL— Côi^ 
conf.,  M.  Sevm,  cons.  f.  f.  av.  gén.— Pi.,  W- 
Hennequio  et  Gaiopia. 
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<•  CHEMIN  VICINAL.  -^  Co»«tiotcb.  — 
Action  posssssoirb. 

f"  JuGBMBiiT. — ExÉGimoM.— Signification. 

i*  Si  ^autorité  judiciaire  est  incompétente 
poitr  déterminer  les  limites  d'un  chemin  classé 
eomme  vicinal,  c'est  à  elle,  au  contraire,  qu'il 
appartient  de  statuer  tur  les  questions  de  pro- 
priété ou  de  possession  qui  peuvent  naitre  à 
(occasion  de  terrains  adjacents  à  un  tel  che- 
min, que  {^autorité  administrative  a  autorisé  la 
commune  à  vendre  comme  biens  communaux, 
et  qu'elle  a  par  là  reconnu  ne  pas  faire  partie 
de  la  voie  publique.  -^Ces  terrain»  peuvent 
donc  être  l'objet  d'une  action  possessoire  de  la 
part  des  particuliers  qui  prétendent  en  avoir  la 
possession  plus  qu'annale,  {C.proc.,  23.)  (1) 

2°  La  disposition  d^un  jugement  ordonnant 
que,  dans  un  certain  délai  à  partir  de  la  pro- 
nonciation, le  défendeur  sera  tenu  d'exécuter 
la  condamnation  prononcée  contre  lui,  sinon 
contraint,  n'emporte  pas  dispense,  pour  le  cas 
d'exécution  forcée,  de  la  signification  préalable 
exigée  par  Vart.  147,  Cod.  proc,  (2). 

(Comm.  de  Toucy---G.  Mauplot  et  autres.) 

Le  tribunal  civil  d'Àuierre,  statuant  sur 
l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix  du  can* 
ton  de  Toucy,  du  2i  do?.  i856,  avait  accueilli 
une  action  possessoire  intentée  à  la  requête 
des  sieurs  Mauplot  et  consorts  contre  la  com- 
mune de  Toucy  et  autres,  par  un  jugement  du 
^  août  1857,  conçu  en  ces  termes  :  —  a  At- 
tendu que  les  appelants  se  prétendent  pro- 
priétaires ou  possesseurs  de  terrains  ou  cours 
communes,  situés  aux  Grands«Nains,  com- 
mune de  Toucy,  indivis  entre  eux,  qui  au« 
raient  été  vendus  à  tort  aux  intimés  par  le 
maire  de  ladite  commune;  — Attendu  qu'ils 
produisent  à  l'appui  de  leurs  prétentions  un 
acte  nourié  du  13  mai  1815,  duquel  il  résulte 
que  leurs  auteurs,  déjà  propriétaires  par  ti- 
tres desdits  terrains,  ont  procédé  entre  eux  à 
un  partage  amiable  plus  conforme  à  leurs  in- 

(i)  La  Cour  de  cassation  aTait  même  jugé,  avant 
la  loi  da  31  mai  1836,  dont  Tart.  15  porte  que  les  ar- 
rêtés de  classement  attribuent  défiiiitivement  au  che- 
mÎD  le  sol  compris  dans  les  limites  par  eux  détermi- 
nées, que  la  déclaration  de  vicinalité  d*un  chemin  ne 
faisait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tribunaux  ordinaires 
coonusseot  des  questions  de  propriété  et  de  posse»- 
sioa  qui  poutaient  s'élever  relativement  à  ce  che- 
min, et  qu^ooe  action  possessoire  était  recevable, 
alora  même  que  le  terrain  litigieux  aurait  été  un 
ehettin  vieiDil  :  Casfc  26  fév»  1833  (YoU  1833.1. 
391)  et  4  déc  1833  (Vol.  1834.1.38);  K  aussi  les 
arrêts  classés  dans  la  TabU  générale  DevilL  et  Gilb., 
T*  C/iemin  vicinal,  n«  119  etsuiv.  Mais  cette  doct  nue 
absolue,  qui  était  du  reste  repoussée  par  le  conseil 
d'*Ëtai  et  par  divers  auteurs,  a  été,  depuis  la  loi 
Douvelie,  atténuée  par  la  Cour,  dont  un  grand  nom- 
bre d^arréts  ont  décidé  que  celui  qui*  prétend  que  sa 
propriété  a  été  comprise  dans  le  sol  atUribué  à  un 
ehemin  vîdoal  par  Tarrété  de  classement,  est  reœ- 
vable  à  intenter  une  action  possessoire,  non  à  Telfiet 
de  se  ùàn  maiattnb  on  réintégrer  dans  la  posses- 
rion  d0  son  tamiib  naisaMleniettt  k  r^t  de  faire 


téréts;  —Que,  dans  cet  acte,  ils  disposent  en 
même  temps  du  chemin  qui  borne  aujourd'hui 
les  propriétés  riveraines,  en  fixant  sa  larseur 
dans  toute  l'étendue  du  terrain  partagé  a  12 
mètres; — Attendu  que  c'est  en  vain  que  la 
commune  prétend  que  les  parcelles  litigieuses 
font  partie  d'un  chemin  appartenant  à  la  com- 
mune et  ne  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée  ;--Qu'en  effet,  pour  invalider  le  titre  in- 
voqué par  les  appelants,  elle  articule,  mais  ne 
prouve  pas  que  ce  chemin  fût  anciennemenl 
nommé  et  classé  dans  le  tableau  des  chemins 
de  la  commune  ;**-Que  si,  en  1849,  un  tableau 
des  chemins  a  été  dressé  par  le  maire  et  ap- 
prouvé par  le  préfet  sans  protestation  de  la 
part  des  intimés,  cçt  acte  n'en  fixant  pas  la 
largeiur,  pourrait  être  considéré  comme  non 
avenu,  aux  termes  de  Fart.  15  de  la  loi  du  21 
mai  1836  ;  —  Qu'en  le  supposant  régulier,  les 
riverains,  il  est  vrai,  n auraient  plus  droit 
qu'à  une  indemnité,  mais  n'auraient  pas  per- 
du la  propriété  des  parcelles  de  terrain  non 
comprises  dans  le  tracé  du  cliemin  fixé  à  6 
mètres  par  le  conseil  municipal ,  — Attendu^ 
d'ailleurs,  qu'il  est  constant,  en  fait,  qu'anté- 
rieurement à  la  vente  faite  par  la  communoy 
les  appelants  étaient  en  possession  desdits  ter- 
rains;—Que,  d'ailleurs,  les  faits  articulés  en 
preuve  n'ont  pas  été  sérieusement  contestés; 
—Par  ces  motifs,  donne  acte  desdites  articu» 
lations; — Et  dès  à  présent,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'y  avoir  recours,  joignant  le  profit  du 
défaut  du  jugement  du  1*'  avr.  1857,  adjuge 
aux  appelants  leurs  conclusions  prises  en  pre» 
mière  instance;  en  conséquence,  les  main- 
tient dans  la  possession  des  terrains  dont  il 
s'agit;  ordonne  que,  dans  les  huit  jours  du  ju- 
gement, les  intimés  seront  tenu^  de  désem- 
parer, sinon  contraints;  les  condamne  soli- 
dairement en  100  fr.  de  dommages-intérêts, 
envers  les  appelants  et  aux  frais  de  première 
instance  et  d  appel.  » 


déclarer  Texistenee  de  sa  possession,  dans  le  but 
d*étublir  son  droit  à  une  Indemnité.  K  Cass.  31  fév. 
I8A2  (Vol.!  842.1.276— P.  1842.1.517);  13  janv.1847 
(Vol.  I847.1.2â9— P.  1847.^.117);  29nov.l848et 
26  juin  1849  (Vol.  1849.1.265  et  648^P.  1849.2. 
88  et  1850.1.236)  ;  38  déc.  1852  (Vol.  1858.1.439 
^P.  1858.1.26),  et  10  juiU.  1854  (Vol.  1854.1.628 
—P.  1856.1.87),  ainsi  que  la  dissertation  qui  ao- 
oompagoc  l'arrêt  du  13  junv.  1847.  Adde  MM.  Gar- 
nier,  de  la  Possession,  pag.  342;  Carou,  des  Act, 
possessif  n»  448;  Bioche,  jDi'c/.  des  juges  de  jmx^  y* 
Action  possessoire,  n.  l99.-^uant  au  conseil  d*E- 
tat,  il  a  jugé,  depuis  comme  avant  la  loi  de  1836,  que 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  statuer  sur 
Taction  en  complainte  d^un  riverain  d*un  chemin  vi- 
cinal classé,  qui  prétend  avoir  la  possession  d*un 
terrain  compris  dans  ce  chemin  :  Ord.  des  5  sept» 
1836  (Vol.  1887.2.57);  8  août  1844  (Vol.  1845.1. 
56),  et  12  mai  1847  (Vol.  1847.3.548).  F.  toutefois 
ord«  des  6  fév.  1828  {CoUecu  noue.  9.3.28)  el  13 
déc  1845  (VoL  1846.2.214). 

(2)  F«  dans  le  même  sens,  Caat.  16  ftv.  1859,  eur 
prà,  pag.  592  (P,  ia59»a»). 


i48-(672) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eatêotion. 


Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de 
Toucy  et  consorts^  notamment  pour  violation 
des  art.  538  et  2226,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le 
jugement  attaqué  a  accueilli  une  action  pos- 
sessoire  ayant  pour  objet  des  terrains  que  le 
tribunal  a  considérés  comme  laissés  en  de- 
hors d'un  chemin  classé  comme  vicinal^  dé- 
cision (]ui  constitue  un  empiétement  sur  les 
attributions  de  rautorité  administrative,  seule 
compétente  |)our  déterminer  les  limites  d'un 
chemin  classé. 

Et  pour  violation  de  l'art.  147,  Cod.  proc, 
en  ce  que  le  tribunal  a  autorisé  Texécution 
forcée  de  son  jugement^  sans  signification 
préalable. 

ÀRBtT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  \"  moyen  de  cassa- 
tion... (sans  intérêt); 

*Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si 
rautorité  judiciaire  est  incompétente  pour  dé- 
terminer les  limites  d'un  chemin  classé ,  il 
n'appartient  qu'à  elle  de  statuer  sur  les  ques- 
tions de  propriété  ou  de  possession  qui  peu- 
vent naître  à  l'occasion  des  terrains  adjacents 
dont  l'autorité  administrative  a  autorisé  la 
vente,  comme  biens  communaux,  à  la  de- 
mande de  la  commune  que  ce  chemin  tra- 
verse;—Que  cette  autorisation  est  la  recon- 
naissance la  plus  formelle  que  ces  terrains  ne 
sont  pas  compris  dans  la  voie  publique  ;  -^ 
Attendu  que  si  le  chemin  que  bordent  les 
parcelles  en  litige  a  été  classé  par  arrêté  du 
préfet  de  l'Yonne  du  3  juill.  1849,  et  si  cet  ar- 
rêté n'a  pas  fixé  la  largeur  de  ce  chemin , 
l'aliénation  desdites  parcelles  a  été,  sur  la  de- 
mande de  la  commune  de  Toucy,  autorisée  par 
un  autre  arrêté  du  même  fonctionnaire  du  29 
janv.  1855,  et  qu'elles  ont  en  etiet  été  ven- 
dues à  la  requête  du  maire  de  cette  com- 
mune, suivant  procès-verbal  du  10  fév.  1856; 
—  Qu'en  accueillant  la  demande  en  mainte- 
nue possessoire  formée  suivant  exploit  du  15 
cet.  1856,  par  Mauplot  et  consorts  contre  les 
acquéreurs  de  ces  terrains,  le  jugement  atta- 
que n'a  ni  commis  un  excès  de  pouvoir,  ni  con- 
trevenu aux  art.  538  et  2226,  Cod.  Nap.  ; 

Sur  le  troisième  moyen...  (sans  intérêt); 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  qu'en 
ordonnant  que,  dans  les  huit  jours  du  juge- 
ment,  lesdits  Merat,  Ravillot  et  Bergerie  se- 
raient tenus  de  désemvarer,  sinon  contraints, 
le  tribunal  d'Auxerre  leur  a  accordé  un  délai 
pour  Texécution  volontaire  dudit  jugement, 
mais  n'a  nullement  décidé  que,  s'il  fallait  en 
venir  à  l'exécution  forcée,  on  pourrait  y  pro- 
céder sans  avoir  fait  préalablement  signifier 
ce  jugement  tant  à  avoué  qu'aux  parties  con- 
damnées; —  Que,  par  suite,  c'est  à  tort  qu'on 
reproche  au  jugement  attaqué  d'avoir  contre- 
venu {>ar  cette  disposition  à  l'art.  147,  Cod. 
proc.  civ.; — Rejette,  etc. 

Du  6avr.  1859.  — Ch.  ci\.^ Prés.,  M.  Tro- 
plong^  p.  p,—Rapp,,  M.  Leroux  de  Bretagne. 
— €(m«f.  conf,,  M.  de  Marnas,  l**  av.  gén. — 
PL,  MM.  Mimerel  et  Reverehon. 


ENREGISTREMENT.  —  Veite.  —  Socim. 
L'acte  qualifié  vente,  par  lequel  une  partie 
a  déclaré  vendre  à  d'autres  parties  qui,  de 
leur  côté,  ont  déclaré  acheter,  donne  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  de  vente,  alon 
même  que  le  prix  aurait  été  stipulé  payable 
éventuellement  en  actions  d'une  société  tndtl^ 
trielle,  et  que  les  objets  achetés  fussent  detti- 
nés  par  les  acquéreurs  à  être  apportés  data 
cette  société,  laquelle  s'est  en  effet  réaiisét  : 
on  ne  saurait  voir  dans  un  tel  acte  une  mise 
en  société  des  objets  déclarés  vendus,  donnant 
lieu  au  droit  fixe  établi  pour  les  apports  so- 
ciaux. (LL.  22  frim.  an  7,  art.  4,  68,  §  3, 69, 
}  7,  n*  1  ;  28  avr.  18li5,  art.  58.) 
Admin.  de  l'enregislr.  —  C.  de  Lapeyrooàe. 

AULÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  68,  §  3,  n«  A,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  45;  n""  2^  de  la  loi  du 
28  avr.  1816  ;  les  art.  À,  9,  69,  §  5,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  ;  52,  de  la  loi  du  28  avr. 
1816,  et  1  de  celle  du  16  juin  1824  :  — ÂUen- 
du  que  l'acte  du  16  oct.  1855  dont  il  s'agita 
été  qualifié  de  vente  pjtr  les  parties  elles-mê- 
mes ;  —  Attendu  que  leur  intention  respec!i\e 
formellement  exprimée  était,  en  effet,  de  ren- 
dre ^r  d'acheter;  —  Attendu  qu  indépendam- 
ment de  cette  dénomination  et  de  cette  in- 
tention, les  clauses  de  l'acte  caractériseot  oo 
véritable  contrat  de  vente; — Attendu,  en  ef- 
fet, qu'on  y  lit  plusieurs  fois  répétée  la  slipo- 
lation  par  laquelle  Marchet  vend  et  Lapeyn>oâe 
et  consorts  achètent  les  biens  meubles  et  iio- 
meubles. décrits  dans  le  contrat  : — Que  le  pm 
de  cette  vente  fut  fixé  à  cent  mille  francs,  ei  \ 
qu'ainsi  les  parties   furent  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix,  ce  qui  rendit  la  veDi« 
parfaite  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que  c< 
prix  fût  |)ayable  éventuellement  en  aciio:iS 
d*une  société  industrielle  qui  devait  se  for-  j 
mer,  et  que  les  objets  acquis  fussent  desùDés 
par  les  accpéreurs  à  être  apportés  dans  la- 
dite société  projetée  ;  —  Attendu  que  la  vente 
n'en  subsistait  pas  moins:   qu'elle  était  pure 
et  simple,  et  nullement  suoordonnée  à  la  con- 
stitution de. cette  société  ;— Attendu  qu'elle  fm 
constituée,  en  effet,  par  un  acte  postérieur  do 
30  déc.  1855,  qui  rappelle  les  clauses  de  la 
vente  du  16  oct.  précédent,  en  expliquant  ^ 
les  objets  achetés  et  vendus  étaient  ap{K>rte< 
par  les  acquéreui'S  à  cette  société  ;  —  Aitenda 
qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  de  cet  ap- 
port social  constaté  par  l'acte  du  30  décembre, 
mais  uniquement  de  la  vente  antérieure  du  lt>  I 
octobre,  dont  le   véritable  caractère  serait 
confirmé,  au  besoin,  par  l'acte  de  société  1»»- 
méme  ;— Attendu  néanmoins  que  le  jugement 
attaqué  n'a  vu  dans  cette  vente  qu'un  apport  | 
social  soumis  seulement  au  droit  fixe;  en  (|u<m 
il  a  faussement  a[>pliqué  les  art.  68,  §  3>  n'  ^i 
de  la  loi  du  22  fiim.  an  1,  modifiés  par  Tait 
45,  n«  2,  de  la  loi  du  28  avr.  1816.  et  expi^ 
sèment  violé  les  art.  4^  9,  69,  de  la  loi  du  ^ 
frim.  an  7,  52  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  et  i 
de  celle  du  16  juin  ia24;*-Gas8elej«gei^^ 
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rendu  par  le  tribunal  civil  de  Brioude  le  10 
mars  1857,  elc. 

Du  il  mai  1859.— Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Bé- 
renger.  -^Rapp.,  M.  Lavielle.  -  ConcL  conf., 
M.  SeviD,  av.  gén.  —  PI.,  M.  Moulard-Marlin. 


SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.— Chemin  db  pbr. 
—  Assignation.  —  Compétence. 
Une  société  eommerdaU,  telle  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  ne  peut  être  amgnée 


(1)  Les  décisions  ayant  pour  objet  dedéterminer, 
soit  le  domicile  auquel  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  dolTent  ou  peuvent  étie  assignées  par  les 
tien,  soit  le  tribunal  devant  lequel  doivent  être  por- 
tées les  adloos  dirigées  contre  ces  compagnies,  sont 
lont  k  la  fois  si  nombreuses  et  si  variées,  qu*il  nous 
paraît  utile  d*en  présenter  ici  la  récapitulation  et 
l'aDaljse,arin  d^en  dégager  nettement  les  règles  d^une 
grande  importance  pratique  qu^elles  renferment. 

Le  monument  de  jurisprudence  le  plus  ancien 
SUT  la  matière  est  on  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
da  4  mars  1845  (Vol.  I845.i.27d-P.  18A6.1.5i6), 
qni,  tout  en  jugeant  qu^une  société  commerciale, 
telle  qn'une  compagnie  de  chemin  de  fer,  ne  peut 
être  assignée  que  devant  le  tribunal  du  lieu  où  se 
trooTe  le  siège  de  la  société  déterminé  par  les  sia<- 
tuta,  quelle  qoe  soit  d^ailleurs  Timportance  des  éta- 
blissements qu^elle  aurait  en  d'autres  lieux,  réserve 
dans  ses  motifs  le  cas  où  la  société  a  contracté  des 
obligatioos,  fait  des  livraisons  de  marchandises,  ou 
promis  d^eOiectuer  des  paiements  dans  des  lieux  au- 
tres que  celui  du  siège  social,  et  admet  qu*alors  Tac- 
tîoa  peut  suivre  le  forum  contractûB  plutôt  que  le 
/bmm  rei^  confomiément  i  Part.  A20,  Cod.  proc. 
Cet  arrêt,  comme  on  le  voit,  reconnaît,  au  moins 
implicilementt  <|ue  si  les  actions  dirigées  par  les  tiers 
contre  une  compagnie  de  chemin  de  fer  étaient  rela- 
tives à  des  contrdts  passés  avec  des  préposée  des  suc- 
carsales  de  cette  compagnie,  celle-ci  serait  valable- 
laent  assignée  devant  les  juges  du  lieu  de  la  situa- 
tion de  ces  succursales,  par  application  de  TarL 
4^0,  Cod.  proc.,  et  à  la  condition,  dés  lors,  que  les 
drcoQstanoes  auxquelles  cet  article  subordonue  Tat- 
liibntion  de  juridiction  quMl  établit  se  trouveraient 
constatées.  La  même  doctrine,  qui  peut  s'induire 
encore  par  argument  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  lA  déc  1857  (Vol.  1858.1.265—  P.  1858. 
196),  et  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  N^ncy  du  7  juill. 
iS58  (Vol.  1859.2.A7— P.  1858.925},  a  été  consa- 
crée expressément  par  la  Cour  d* Angers  le  29  juill. 
i^S  (Vol.  1854-2.57  —  P.  1855.1.72),  et  par  la 
Cour  de  Bourges  le  26  avril  1854  (tVi.,  2.340— P. 
1855.1.75). 

D*autres  décisions,  soit  de  la  Cour  suprême,  soit 
des  Cours  impériales,  ont  posé  le  principe  abisolu 
qa*aoe  compagnie  de  chemin  de  fer,  comme  toute 
autre  sodélé  de  commerce,  peut  être  valablement 
assignée  par  les  tiers  à  chacun  des  lieux  où  elle 
possède  des  établissements  avec  lesquels  ces  tiers 
ontcoulraclé;  principe  qui  se  fonde  sur  ce  que  cha- 
cun de  ces  établissements  est  coustitutif  d^un  domicile 
distinct  pour  la  compagnie.  Sic^  Cass.  SO  juin  1858 
(VoL  1858.1.651-P.  1859.161  et  162);  Montpel- 
lier, 17  août  1857  iVol.  1858.2.259— p.  1858.117); 
etColmar,26aoai  1857  (iVt,  2.260'P.  1857.1099). 
£t  ces  décisions  ont  inféré  de  là  que  les  actions  diri- 
Sées  contre  les  compagnies  «ont  oompétemment 
LIX.— !»•  PAETn. 


par  les  tiers  qu'au  lieu  de  son  siège  social, 
lorsqu'elle  n'a  pas  établi  ailleurs  des  agents 
ou  préposés  chargés  de  la  représenter,  —  Spé^ 
cialement ,  les  tiers  ne  peuvent  assigner  une 
compa^ie  de  chemin  de  fer  en  la  personne  du 
chef  de  gare  avec  lequel  ils  ont  contracté,  et 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  chef  de 
gare,  s'il  n'est  pas  constaté  que  la  compagnie 
ait  délégué  d  ce  dernier  le  pouvoir  de  recevoir 
les  assignations  à  elle  adressées  et  d'y  défen- 
dre. (Cod.  proc,  69  et  70.)  (1) 

portées  devant  les  juges  des  lieux  où  existent  ces 
établissements,  parce  que  le  domicile  est  attributif 
de  juridiction.  Junge  Paris,  12  mars  1858  (Vol. 
1858.2.263— P.  1858.255).  Mais  cette  interprétation 
n^a  été  le  plus  généralement  admise  par  la  juris- 
prudence qu'avec  certaines  restrictions. 

Ainsi,  d^un  côté,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  4  mars  1857  (Vol.  1858.1.264— P«  1857.866), 
et  la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêts  des  11  et  12 
août  1857  (Vol.  1858.2. 257et'258-P.  1857.1215), 
ont  restreint  le  droit  des  tiers  d^assîgner  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  dans  un  lieu  autre  que 
celui  de  son  siège  social,  au  cas  où  son  principal 
établissement  se  trouverait  de  fait  dans  un  lieu  dis- 
tinct. Et  d^autres  arrêts  de  la  Cour  de  cassation 
des  22 mai  1848  (Vol.  1848.1.328— P.  1848.2.122), 
et  21  fér.  1849  (Vol.  4850.1.112 -P.  1850.1.148), 
nVnt  consacré  la  faculté  pour  les  tiers  d^actionner 
la  compagnie  devant  un  tribunal  autre  que  celui 
du  lieu  où  elle  est  établie,  qu*à  raison  aussi  de  ce 
que,  dans  les  espèces  de  ces  arrêts,  le  principal 
établissement  de  la  compagnie  se  trouvait  de  fait 
dans  un  lieu  différent.  —  D^un  autre  côté,  la  Cour 
suprême,  statuant  sur  le  pourvoi  formé  contre  Par- 
rêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  26  août  1857,  cité 
plus  haut,  a  repoussé  formellement  Topinion  sui- 
vant hiquelle  une  compagnie  de  chemin  de  fer  au- 
rait un  domicile  attributif  de  juridiction  partout  où 
elle  a  une  gare,  et  s'est  bornée  ù  décider  qu*une 
telle  compagnie  peut  être  assignée  devant  les  juges 
du  lieu  où  elle  possède  une  maison  sociale  H  un 
centre  d^opérations.  dans  lesquels  ses  statuts  lui 
imposent  Tobligation  d'élire  domicile  (arrêt  du  30 
juin  1858,  Vol.  1858.1.652-P.  1859  161  et  162). 
—  Enfin,  il  résulte  de  plusieurs  autres  décisions  de 
la  même  Cour  qu^une  société  commerciale,  et  par- 
ticulièrement une  compagnie  de  chemin  de  fer,  n^est 
valablement  assigni^e  au  lieu  où  elle  a  une  succur- 
sale, qu*autant  qu'elle  a  établi  dans  cette  succur- 
sale un  agent  ou  préposé  cliargé  de  la  représenter  en 
justice.  K  arrêts  des  15  janv.  1851  (Vol.  1851.1. 
177— P.  1851.1. â58};  26  mai  1857  (Vol.  1858.1. 
263-P.  1857.1211);  arg.  27  juill.  1858  (lU,  1. 
653 — P.  1^59.162).  Et  cette  doctrine,  que  confirme 
Tarrêt  rapporté  ci-dessus,  a  été  aussi  embrassée  par 
la  Cour  de  Rouen,  le  19  juin  1846  (Vol.  1846.2.629 
—P.  1847.1.337),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  22 
juill.  1857  (Vol.  1858.2.264  —  P.  1857.1213).— 
LVrrêtici  recueilli  paraît,  de  plus,  subordonner  la 
compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la  compagnie  a 
une  succursale,  à  la  condition  que  le  préposé  de 
cette  succursale  aura  reçu  la  mission  de  représenter 
la  compagnie  en  justice;  mais  ce  serait  là,  selon 
nous,  une  erreur,  et  nous  croyons  que  si  les  circon- 
stances déterminées  parrarL  420,  Cod.  proc, avaient 
été  accomplies  dans  le  lieu  de  la  situation  d^une 
suocorsale,  l'action  pourrait  être  portée  devant  le 
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(Chemin  de  fer  de  Lyon  —  C.  Deschei.) 
Le  sieur  Deschei,  voyageur  de  commerce, 
se  plaignant  d'un  relard  aans  la  livraison  de 
bagages  qu'il  avait  confiés  à  la  gare  du  chemin 
de  1er  de  Lyon,  établie  à  Dijon,  a  fait  assigner 
la  compagnie  (le  ce  chemin  de  fer  en  la  per- 
sonne du  sieur  Talle,  son  chef  de  gare  à  Di- 
jon, et  devant  le  juge  de  paix  du  canton  ouest 
de  celte  ville,  en  paiement  de  100  fr.  de  dom- 
mages-intérêts.— A  celle  demande,  la  compa  - 
gnie  a  opposé  une  double  exception,  tirée  de 
ce  qu'elle  aurait  dû  être  assignée  à  Paris,  lieu 
de  son  siège  social,  et  en  la  personne  de  spu 
directeur. 

22  août  1857,  sentence  du  juge  de  paix  qui 
rejette  les  deux  excepiions. 

Appel  ;  mais,  le  30  novembre  suivant,  juge- 
ment conûrmalifdu  tribunal  de  Dijon,  ainsi 
conçu  :  —  «  Sur  la  nullité  d'ajournement  et  le 
décUnatoire  proposés  : —  Considérant  que  le 
principe  de  l'unilé  de  domicile  peut  recevoir, 
en  fait,  certaines  exceptions  résultant  des 
conventions  ou  des  circonstances;  —  Consi- 
dérant que  ces  excepiions  se  rencontrent  fré- 
quemment parmi  les  sociétés  commerciales, 
forcées  par  l'importance  de  leurs  développe- 
ments d'établir,  en  diflerenls  lieux,  des  suc- 
cursales confiées  h  des  représentanis  investis 
d'une  partie  de  leurs  pouvoirs  ;  -—Considérant 
qu'il  résulte,  selon  les  cas,  de  ce  démembre- 
ment dans  leurs  inlérèls,  qu'elles  possèdent, 
indépendaqimeni  de  leur  domicile  général,  un 
ou  plusieurs  domiciles  spéciaux,  pour  lesnflai- 
res  dont  ces  succursales  sont  chargées; — Con- 
sidérant que  la  jurisprudence  l'a  ainsi  décidé 
pour  les  sociétés  d'assurances,  ainsi  que  pour 


tribunal  de  ce  lieu,  alors  même  que  la  compngnie 
n'j  aurait  aucun  agent  diurgé  de  la  représenter. 
EUe  serait  alors  assignée  en  la  peri^onne  de  sun  di- 
recteur, qui  recevrait  l'exploit  d*ajouroement  nu  lieu 
du  domicile  social,  mais  qui  aurait  à  se  dér.ndrs 
devant  la  juridiclion  à  laquelle  TarU  A20  allribue 
compétence. 

Il  est  maintenant  facile,  ce  nous  semble,  de  saisir 
et  de  formuler  les  lèglcs  qui  découlent  des  décisions 
diverses  que  nous  venons  de  parcourir.  1"  Une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer,  et  en  général  toute  société 
cûDuiiercialc,  ne  peut  élre  assignée  dans  un  lieu 
autre  que  celui  du  siiégc  social,  qu^auiant  qu'elle  a 
dans  cet  autre  lieu,  ou  son  principal  établissement* 
ou  tout  au  moins  un  préposé  chargé  expressément 
de  la  représenter  ;  —  2"  le  tribunal  du  lieu  od  existe 
le  siège  social  d'une  conipnguie  de  chemin  de  fer 
(ou  de  toute  autre  société  de  commerce),  est  le  seul 
devant  lequel  celle-ci  puisse  être  acUonnëe,  lorsquMl 
s'ugil  d'une  demande  intéressant  la  cunslilution  ou 
les  droits  généraux  de  cette  même  compagnie;  — 
8»  les  tiers  peuvent  porter  leur  action  contré  la 
compagnie  devant  ie  tribunal  du  lieu  où  elle  a  une 
succursale,  toutes  les  fois  qu'ils  justifient  de  Tac- 
compiissemcni  duns  ce  lieu  des  circonstances  que 
précise  l'art.  A20,  Cod.  proc.  ; — h?  ils  ont  même  ce 
droit,  indépendamment  d'une  telle  condition,  si  celle 
succursale  consliiue  le  principal  établissement  de  la 
compagnie  ;—ô'>... ou  si,  du  moins,  elle  a  le  caractère 
d'un  cen^e  d'opéraUonsi  et  que  les  statuts  de  lai 


les  entreprises  de  messageries,  lersq[u^nes6nt 
des  centres  d'intérêts  multiples  confiés  k  des 
directeurs  différents  ;  que  cette  interprétation 
de  la  loi  était  commandée  par  l'intérêt  des 
assurés  et  des  voyageurs  qu*on  ne  pouvait, 
sans  une  sorte  de  déni  de  justice,  contraindre^ 
soit  à  assigner  ces  sociétés  à  un  centra  éloi- 
gné, entraînant  des  délais  de  distance,  soit  à 
plaider  au  loin  pour  des  intérêts  souvent  de 
peu  d'importance  qui  exigent  une  décision  ra* 
pide,  et  qu'ils  eussent  préféré  abandonner  on 
sacrifier  par  des  transactions  ruineuses;  — 
Con^dérant  qu'on  doit  le  décider  ainsi,  à  plus 
forte  raison,  à  l'égard  des  compagnies  de  che- 
min de  fer,  qui  se  sont  substituées  presque 
partout  aux  anciennes  messageries,  et  dont  le 
monopole  exige  d'autant  plus  de  protection  et 
de  garantie  pour  les  voyageurs  forcés  d*v  avoir 
recours^  — Considérant  que  la  loi  du  23  mai 
1838  qui  a  voulu,  selon  les  auteurs,  assurer 
aux  voyageurs  une  justice  prompte  et  locale^ 
éclairée  par  la  connaissance  des  Ksages  lo- 
caux, résiste  à  une  solution  contraire:  que  le 
bienfait  de  la  juridiction  des  juges  de  paix, 
autorisés  à  citer,  même  au  jour  et  à  Tbeure 
indiqués,  et  qui  déjà  sont  chargés  de  consta- 
ter sur  les  lieux  la  perte  ou  l'avarie  des  elleu 
confiés  aux  voituriers,  serait  détruit  par  h  né- 
cessité imposée  au  voyageur,  pressé  de  pou^ 
suivre  sa  roule,  d'attendre  plusieurs  semaines 
pour  obtenir  jugement  ;— Considérant  que  s'il 
en  était  autrement,  il  faudrait  regretter  la  lé- 
gislation antérieure  qui  permettait ^14  ^oya^iur 
de  citer  devant  le  jiige  consulaire  des  Ueui 
(Cod.  proc,  420),  faculté  que  leui;a  enlevée 
l'art,  â  de  la  loi  du  ââ  mai  1838^  en  traBSp<H^ 


compagnie  obligent  celle-ci  d'y  élire  dopiclle  \  - 
6"  une  compagnie  de  chemin  de  fer  (ou  autre  so- 
ciété commerciale)  peut  être  compétemment  action- 
née devant  1rs  juges  de  tous  lieux  où  elle  a  des 
succursales,  lorsque  les  préposés  de  ces  succursales 
onl  reçu  d*elle  la  mission  de  la  représenter  eu  jas- 
tice  ;  —  7*  en  dehors  de  ces  hypothèses,  cl  alors 
même  qu'il  s'agirait  de  demandes  relatives  à  <ks 
contrats  passés  avec  des  agents  de  la  compagnie 
dans  des  lieux  où  elle  a  des  succursutes  cm  étJbUsse- 
nienls  secondaires  (gares  ou  stations),  rassignaiioo 
ne  peut  être  donnée  qu'au  lieu  du  siège  social  et 
devant  le  tribunal  de  ce  lieu« 

Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  ces  points 
de  jurisprudence,  qui  paraissent  aujourd'hui  bien 
certains,  se  concilient  assez  peu  at ec  cette  sotuiioa 
universellement  admise  par  les  arrêts  et  par  les  sa- 
leurs,  en  matière  d'assurance  terrestre,  que  la  partie 
qui  a  contracté  afec  l'agent  particulier  d'une  com- 
pagnie d'assurance,  étal)li  dans'  un  lieu  antre  qœ 
celui  où  cette  compagnie  a  son  siège  principal,  peat 
assigner  celle-ci  au  bureau  de  cet  agent  et  porter 
son  action  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce 
dernier,  et  n'est  pas  obligée  de  la  porter  devul  le 
tribunal  du  lieu  où  la  société  est  établie  ;  sotati» 
qui  n'est  soumise  à  aucune  restrictiQD«  F.  U  fcl^ 
^enera/e Devill.  elGilb.,  v<*  Awrancc  terrtstrt,^ 
150  et  s.  Adde  Cass.  10  poy.  1852  (¥qU  iWJL 
788-P,  1853.2.319).  ' 
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tant  au  juge  de  paix  la  connaissance  de  son 
action  ;  —  Consiaérant,  en  fait,  «rae  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  "Paris  à  Lyon  pos- 
sède à  Dijon  une  gare  ou  succursale  impor- 
tante, chargée  du  transport  des  marchandises 
et  des  voyageurs,  et  dirigée  par  un  chef  de  gare 
qui  la  représente  ;  —  Considérant,  dès  lors, 
que  l'intimé  a  pu  assigner  valablement  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon,  en 
la  personne  de  son  chef  de  gare  k  Dijon,  et 
par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  ouest  de 
cette  ville,  pour  obtenir  réparation  de  la  perte 
des  effets  qui  l'accompagnaient,  et  qu'il  avait 
confiés  à  la  gare  de  Dijon,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  compagnie,  pour 
violation  des  art.  69  et  70,  Cod.  proc,  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  décidé  qu'une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  a  pu  être  actionnée 
en  la  f>ersonne  d'un  chef  de  gare,  et  au  lieu 
d'établissement  de  cette  gare,  par  les  tiers  qui 
y  ont  traité  avec  la  compagnie,  bien  qu'il  ne 
constate  point  que  cette  dernière  ait  donné 
mandat  à  ce  chef  de  gare  de  la  représenter  en 
justice,  et  quoiqu'en  Tabsenee  d'une  pareille 
constatation  elle  ne  pût  être  assignée  qu'en  la 
personne  de  son  directeur,  et  au  lieu  du  siège, 
social  fixé  par  ses  statuts.' 

ARRÊT  (par  défaut). 

LA  CODR  ;  —  Vu  les  art.  69  et  70,  Cod. 
proc.  ;— Attendu  qu'aux  termes  des  art.  69  et 
"0,  Cod.  proe.,  les  sociétés  de  commerce  doi- 
vent être,  à  peine  de  nullité,  assignées  en  leur 
saison  sociale ;-> Attendu  que  les  statuts  delà 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée  fixent  son  siège  et  'son 
domicile  à  Paris;  et  qu'il  n'apparaît  pas  qu'elle 
ait  établi  à  Dijon  des  agents  ayant  mandat  et 
capacité  pour  la  représenter  en  justice  ;  —  At- 
tendu qu'un  tel  mandat  n'est  point  attaché 
aux  fonctions  du  chef  de  gare,  chargé  du  ser- 
vice actifs  et  qui  n'aurait  mission  et  capacité 
pour  recevoir  les  assignations  adressées  à  la 
compaffnie  qu'en  vertu  d'une  délégation  spé- 
ciale dont  1  existence  n'est  pas  alléguée;  — 
Attendu  qu'en  décidant^  en  cet  état  des  faits, 
que  la  compagnie  avait  pu  être  assignée  devant 
le  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Dijon,  qui 
n  est  pas  le  juge  de  son  domicile,  et  qu'elle 
avait  été  dûment  assignée  en  la  personne  de 
son  chef  de  gare  h  Dijon,  qui  ne  la  représente 
pas  en  justice,  le  jugement  attaqué  a  expres- 
sément Wolé  les  lois  précitées;— Casse,  etc. 

Du  5  avr.  1859.  —  Ch.  dv.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.  —  Rapp,,  W[.  Renouard.  — 
Cmcl.  conf.,  M.  de  Marnas^  4"  av.  gén. — PL, 
U.  Beauvois^Devaux. 

COMMISSIONN'AIRE.-^NoMS  fiia  acbeteurs. 
Le  commissionnaire  chargé  de  vendre,  et 
qui  répand  de  la  selvalnlité  de  ses  acheteurs, 
Wei/  tenu  de  faire  connaitre  leurs  nwns  à  C ap- 
pui du  compte  qu'il  rend  à  son  commettant 
que  lorsque,  diaprés  les  circonstances ,  dont 
les  tribunaux  sont  juges  souverains,  la  corn- 
fnunication  de$  noms  est  nécessaire  pour  la 


justification  du  compte.  —  Spécialement,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  cette  cofAmuniccUion , 
lorsqu'il  n'est  articulé  aucun  fait  de  nature  à 
faire  suspecter  la  loyauté  et  Vexactitude  du 
compte.  (Cod.  Nap.,  1984  et  suiv.  ;  G.  comm., 
91  et9î.)(l) 

(Lignières  —  C.  Salesse  et  Alaret.) 

Le  sieur  Lignières  avait  chargé  les  sieurs 
Salesse  et  Alaret  de  vendre  pour  son  com|>le> 
en  qualité  de  commissionnaires^  une  certaine 
quantité  de  trois-six.  Dans  toutes  les  opéra* 
tions  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  sieurs  Sa- 
lesse et  Alaret  et  leur  commettant,  opérations 
oui  s'étalent  plusieurs  fois  renouvelées  pen- 
dant les  années  1849  h  1853,  ils  avaient  ré- 
pondu de  la  solvabilité  de  leurs  acquéreurs. — 
En  1853,  le  sieur  Lignières  ayant  demandé 
compte  aux  sieurs  Salesse  et  Alaret  de  leurs 
opérations,  un  jugement  ordonna  ce  compte, 
pour  lequel  les  parties  furent  renvoyées  devant 
un  arbitre  chargé  de  le  dresser.  Le  compte 
rendu  en  conséquence  fut  critiqué  par  le  sieur 
Lignières,  qui  demanda  que  les  sieurs  Salesst 
et  Alaret  fussent  tenus  de  lui  communiquer  à 
l'appui  de  ce  compte  les  noms  de  leurs  ache- 
teurs. 

17  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  corn* 
merce  de  Bordeaux  qui  décide  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  la  communication  demandée^  et  qui,  sur 
le  rapport  de  l'expert^  admet  le  compte  pré- 
senté. 

Appel  par  le  sieur  Lignières;  mais,  le  14 
janv.  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Borf 
deaux  qui  confirme  en  ces  termes  :  -^  «  At- 
tendu que  le  contrat  de  commission  en  matière 
de  commerce  ne  doit  pas  être  assimilé  en  tout 
au  mandat  civil  ;  que,  notamment,  le  commis- 
sionnaire n'est  pas  toujours  obligé  de  faire 
connaître  à  son  commettant  le  nom  des  tiers 
avec  lesquels  il  a  traité  pour  le  compte  de  ce- 
lui-ci, quand  il  répond  de  leur  solvabilité; 
qu'un  intérêt  avouable,  celui  de  la  oonserva- 
tion  de  son  industrie  ei  de  ses  relations  peut 
l'en  dispenser,  selon  la  nature  des  affaires  et 
l'usage  des  lieux  ;  —Attendu  qu'il  est  constant 
pour  la  Cour,  d'après  les  explications  fournies 
devant  elle  et  les  termes  mêmes  du  jugement 
attaqué, que lusage  suivi  à  Bordeaux,  en  1852 
et  1853,  pour  les  ventes  de  trois-six  disponi- 
bles, autorisait  Salesse  et  Alaret  à  se  tenir  dans 
la  réserve  où  ils  se  renferment  ;  que  la  justice 
les  contraindrait  sans  doute  à  en  sortir,  si  un 
reproche  précis  ou  quelque  apparence  de 
fraude  se  produisait  à  leur  encontre  ;  mais  que 
rien  de  semblable  ne  ressort  des  circonstan- 
ces de  la  cause,  dans  laquelle  Lignières  n'allè- 
gue aucun  fait  particulier  qui  soit  de  j^ature  à 
l'au-e  suspecter,  sur  un  point  quelconque,  la 
loyauté  des  comptes  de  Salesse  çt  Alaret;  -«- 


(i)  F.  sur  ce  point  les  observations  qui  accompa- 
goent  swarà^  pag.  305,  un  arrêt  de  la  Gonr  de  cas- 
sation, du  7  déc.  i858,  renfermant  une  dédslos 
dans  le  même  sens. 
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Attendu  qu'au  contraire  les  vérifications  de 
l'expert  nonAné  par  le  tribunal  de  commerce, 
tout  en  relevant  des  erreurs  de  déUil  insigni- 
fiantes, démontrent  l'exactitude  et  la  sincérité 
de  ces  comptes;  d'où  il  suit  que  les  premiers 
juges  ont  avec  raison  homologué  son  avis  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation^  notamment  pour  vio- 
lation des  art.  533  et  suiv.,  Cod.  proc.  ,•  92, 
Cod.  eomm.,  et  i993,  Cod.  Nap.,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  décidé  que  le  commission- 
naire chargé  de  vendre  n'était  pas  tenu  de 
faire  connaître  les  noms  des  acquéreurs  à  son 
commettant  pour  justifier  le  compte  de  ses 
opérations. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  ...Attendu  que,  s'il  est  vrai 
que  le  contrat  commercial  de  commission  en- 
traine, comme  le  mandat  civil,  Tobligation, 
pour  le  commissionnaire,  de  rendre  compte  de 
sa  gestion,  il  n'en  résulte  pas  que  celui-ci 
doive  être,  dans  tous  les  cas,  obligé  de  faire 
connaître  le  nom  des  tiers  avec  lesquels  il  a 
traité  ;  —  Que  les  usages  du  commerce  et  le 
droit  légitime  des  commissionnaires  de  défen- 
dre* leur  industrie  contre  Tabus  qui  pourrait 
être  fait  d'une  semblable  communication,  ont 
introduit  l'habitude  de  les  en  dispenser  ; — Que 
cette  habitude  ne  constitue  pas  sans  doute  un 
droit  absolu,  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
de  s'en  écarter,  suivant  les  circonstances,  et 
d'ordonner  toutes  les  justifications  qu'ils  jugent 
nécessaires  pour  éclairer  leur  conscieilce  ; 

Mais  attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir 
consacré  expressément  le  droit  de  la  justice 
de  contraindre  les  commissionnaires  Salesse 
et  Alaret  à  sortir  de  la  réserve  dans  laquelle 
ils  se  renfermaient,  décide,  en  fait,  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  d'user  de  ce  droit  à  leur  égard,  dt- 


(4)  Il  a  toutefois  été  décidé  pard^assez  nombreux 
arrêts  qu^une  procuration  pour  faire  des  emprunts 
illimités  donnée  par  une  femme  à  son  mûri,  est 
Bulle  comme  ayant  un  caractère  de  généralité  ré- 
prouvé par  la  loi.  V,  Table  généraleDe\i\],  eiGHb,, 
v«  MandaU  n.  39  et  s.,  et  Cass.  18  juin  iSAd  (Vol. 
i8â6.1.&93  —  P.  d84Â.2.667).  Mais,  en  ce  cas,  la 
question  se  complique  des  disposilions  relatives  à  la 
capacité  des  femmes  mariées.  Une  distinction  est 
donc  à  faire  à  ce  sujet,  et  c^est  ce  qa*a  parfaitement 
démontré  M.  Troplong,  dans  ses  observations  sur  un 
pourvoi  où  il  était  conseiller  rapporteur  (  V,  arrêt 
du  18  mars  18Â0  (Vol.  4840.1.201— P.  1840.1.424]). 
«  Ou  il  s'agit,  disait  Pillustre  magistrat,  d'une  per- 
sonne sui  juris,  absolument  maUresse  de  ses  droits; 
ou  il  s'agit  d'une  personne  dont  la  capacité  est  li- 
mitée par  certaines  restrictions.  Dans  le  premier  cas, 
il  parait  peu  contestable  que  la  procuration  soit 
spéciale.  En  effet,  Tart.  1987  dit  que  le  mandat  est 
général  quand  il  a  pour  objet  toutes  les  affaires  du 
mandant,  et  qu'il  est  spécial  quand  il  a  pour  objet 
une  affaire  ou  cerlaines  affaires  seOlement^  En  pré- 
sence d'une  telle  définition,  on  est  porté  à  ne  pas 
voir  un  mandat  général  dans  une  convention  qui 
ne  douie  pouvoir  au  mandataire  que  pour  emprun- 
t  er  et  donner  des  sûretés  aux  prêteurs.  Le  mandat 


tendu  qu'il  n'est  allégué  contre  eux  aucun  fait 
particulier  qui  soit  de  nature  à  faire  suspecter 
leur  loyauté,  et  cpi'au  contraire  les  vérifica- 
tions de  lexpert  démontrent  l'exactitude  et  la 
sincérité  de  leurs  comptes; — Attendu  qu'une 
semblable  appréciation,  qui  rentrait  dans  le 
droit  souverain  du  juge  du  fait,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  Rejet- 
te  etc 

Du  30  mars  1859.  —  Ch.  req.—  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp.,  M.  Souëf.  —  Concl. 
conf.y  M.  Raynaly  av.  gén.  —  P/.,  M.  Dela- 
borde. 

MANDAT.-—  Mandat  spécial.  —  Emprunt. 

Le  mandat  d'emprunter  e»t  spécial  et  non 
général,  bien  qut  ni  le  nombre  des  emprunts, 
ni  la  quotité  des  sommes  à  emprunter  ne  soiaù 
déterminés.  —  Par  suite ,  un  tel  mandat  est 
valable ,  et  les  emprunts  contractés  par  U 
mandataire  sont  obligatoires  pour  le  mandant. 
(Cod.  Nap.,i987,  1988.)  (1) 

(Duponlavice  —  C.  Penannecb.) 

Un  arrêt  do  la  Cour  impériale  de  Kenneb, 
du  25  mai  1857^  l'avait  ainsi  décidé^  dans  les 
termes  suivants  :—«  Considérant  que  du  texte 
littéral  de  l'acte  du  7  mars  18i8,  il  résulte  que 
Dupontavice  donnait  m  pouvoir  et  procuniion 
à  sa  femme,  en  l'autorisant  aux  effets  ci-après, 
d'emprunter  de  telles  personnes  qu'elle  juge- 
rait convenable,  et  d'affecter  et  d'hypothéquer 
spécialement,  à  la  garantie  du  paiement  de 
toutes  sommes  qu'elle  pourrait  emprunter  en 
vertu  des  présentes,  tout  ou  partie  des  biens 
immeubles  à  elle  propres,  ainsi  que  tous  ceui 
qu'elle  pourrait  avoir  acquis  ou  pourrait  ac- 
quérir pendant  leur  mariage,  promettant  de 
tout  approuver  et  ratifier  »  ;— Considérant  quf 
les  premjiers  juges  ont  prononcé^  contre  Bu- 


est  plutôt  spécial,  spécial  pour  emprunter  et  assurer 
par  les  moyens  légaux  la  sûreté  des  prêteurs...  Mb» 
en  est-il  de  même  lorsqu^on  se  place  en  dehors  du  | 
droit  commun  et  qu^on  a  devant  soi   une  femme  | 
dont  la  capacité  est  circonscrite  dans  certaines  bor- 
nes? Je  serais  enclin  à  la  négative.  Le  mandat  sap- 
pose  une  capacité  légale  dans  la  personne  de  qui  il 
émane.  Or,  b*il  existait  dans  la  loi  des  disposiliffia 
qui  défendissent  à  la  femme  de  s'obliger,  de  vcoàre, 
d'hypothéquer,  sans    une  autorisation  spéciale  ài 
mari  pour  chaque  acte  d^obligation,  chaque  veole, 
chaque  hypothèque,  il  est  évident  que  le  mandat 
qu'elle  donnerait  in  globo,  soit  pour  s*obliger,  s^^ 
]K>ur  aliéner  ses  immeubles,  soit  pour  les  hypotb^* 
quer,  bien  que*spéclal  dans  les  termes  du  una^ 
commun,  serait  cependant  général  par  rapportai 
femme  qui  ne  rapporterait  pas  les  outorisaiioitfH^ 
ciGques  et  détaillées  que  les  précautions  de  la  ai 
exigent  à  son  égard.  »  —  Comme  on  le  voit  par  1^ 
M.  Troplong,  en  approuvant  la  doctrine  que  coj;^ 
cre  Tai  rét  que  nous  recueillons  aujourd'hui,  êia^' 
fort  bien  qu'elle  n'a  rien  de  contraire  à  celle  qc 
résulte  des  précédents  arrêts  de  la   Cour.  F.  ti^^ 
en  ce  sens,  MM.  Aubry  et  Rau  d'après  Zadiaric  (?' 
édlL),  t  3,  S  ili2,  p.  U6à. 


JuTÙtpmdence  de  la  Cour  de  cassatiortm 
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ponUyice  seulement,  une  condamnation  per- 
sonnelle an  paiement  du  montant  de  l'obliga- 
tion ;  qu'il  n'appert  pas  que  les  intimés  aient 
inlerjelé  aucun  appel  de  leur  sentence  ;  qu'ils 
n'en  demandent,  au  conlrairo,  que  la  confir- 
malion  pure  et  simple^  ;  qu'il  n*y  a  pas  lieu, 
par  conséquent,  de  rechercher  quelle  peut  être 
la  râleur  de  l'acte  du  7  mars  1848,  en  tant 
qu'il  conliendraitrautorisalion  nécessaire  pour 
habiliter  la  femme  mariée,  soit  à  s'obliger  per- 
sonnellement, soit  à  hypothéquer  ses  propres 
immeubles  à  la  garantie  de  l'obligation  ;  qu'il 
s'agit  uniquement  de  savoir  si  la  femme,  agis- 
sant aux  qualités  qui  lui  sont  conférées  par 
ledit  acte,  a  pu  valablement  obliger  son  mari 
au  remboursement  de  l'emprunt  qu'elle  a  ainsi 
contracté  ;  —  Considérant  que  les  époux  Du- 
pontavice  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la 
communauté  ;  que  le  mari  était  le  chef  et  Tad- 
ministrateur  légal  de  cette  communauté  ;  que, 
par  conséquent,  aux  termes  des  art.  1409  et 
1120,  Cod.  Nap.,  les  dettes  contractées  par  sa 
femme,  de  son  consentement,  ou  en  vertu  de 
sa  procuration,  l'obligent  personnellement  en 
obligeant  la  communauté  ;  —  Considérant  que 
le  mandat  conféré  par  le  mari  k  sa  femme 
n'est  soumis,  ni  quant  à  sa  forme,  ni  quant  à 
sa  teneur,  à  aucune  condition  particulière  ; 
que,  pour  être  valable  à  l'ellei  d'emprunter,  il 
suflBi  qu'il  soit  spécial  et  exprès  ;  que  la  pro- 
curation du  7  mars  1848,  qui  ne  contient  pas 
d'autre  pouvoir  que  celui  d'emprunter,  d'hy- 
pothéquer et  de  rembourser  les  sommes  em- 
pruntées en  exigeant  la  quittance  et  la  main- 
levée des  hypothèques,  est  tout  à  la  fois  spé- 
ciale et  expresse,  et  qu'elle  ne  prend  pas  le 
f'aractère  d'un  mandat  général  et  vague  par 
cela  seul  que  la  quotité  des  sommesà  empnin- 
tern'eslpasdéterminée^qu'aucune  loi  ne  sou- 
met la  validité  du  mandat  exprès  d'emprunter 
^  une  condition  irritante  qui  consisterait  dans 
la  nécessité  de  préciser  le  mode,  la  nature  ou 
la  quotité  de  l'emprunt;  qu'il  suit  de  là  que 
ce  mandat  n'est  pas  soumis  non  plus,  à  peine 
de  nullité,  à  la  formalité  prescrite  par  Fart. 
1326,  Cod.  Nap.  ; — Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Dupon- 
la>ice,  pour  violation  des  art.  1987  et  1988, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  consi- 
déré comme  un  mandat  spécial,  et,  par  suite, 
a  déclaré  valable,  un  mandat  d'emprunter, 
dans  lequel  ne  se  trouvaient  déterminés  ni  le 
nombre  ni  là  quotité  des  sommes  que  le  man- 
dataire était  autorisé  à  emprunter. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  vio- 
lation des  art.  1987  et  1988,  Cod.  Nap.  :— At- 
tendu que,  suivant  le  premier  de  ces  articles, 
le  mandat  est  spécial  quand  il  a  pour  objet 
une  affaire  ou  certaines  affaires,  et  général 
quand  il  a  pour  objet  toutes  les  affaires  du 
mandant , ---Que  le  mandat  d'emprunter  est  un 
mandat  spécial,  puisqu'il  n'est  relatif  qu'aune 
affaire  déterminée  ;  qu'il  importe  peu  que  les 
emprunts  à  contracter  soient  plus  eu  moins 


nombreux  ;  que  le  mandat  de  faire  des  actes 
d'une  certaine  nature  est  un  mandat  spécial, 
bien  que  le  nombre  de  ces  acte*  ne  soit  pas 
limité;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  nou- 
veau pouvoir  intervienne  à  chaque  nouvel  ein- 
prunt  à  réaliser  au  nom  du  mandant;  qu'après 
avoir  déclaré,  pour  mettre  tin  aux  controver- 
ses de  l'ancien  droit,  que  le  mandat  conçu 
en  termes  généraux  n'embrasse  que  les  actes 
d'administration,  l'art.  1988  ajoute  ciue,  s'il 
s'agit  d'aliéner,  d'hypothéquer  ou  de  faire  quel- 
que autre  acte  de  propriété,  le  mandat  doit 
être  exprès;  qu'il  suit  île  cette  dernière  dispo- 
sition que  le  mandat  doit  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution,  quand  il  est  donne  par  un 
individu  maître  de  ses  droits,  et  que  la  volonté 
d'aliéner  y  est  formellement  exprimée  ;  qu'il 
en  est  de  même  de  la  procuration  qui  contient 
en  termes  exprès  la  volonté  d'emprunter,  et 
qu'elle  ne  cesse  pas  d'être  spéciale  parce  que 
le  nom  des  prêteurs,  la  forme  et  le  chiffre  des 
emprunts,  n'y  sont  pas  spécifiés  ;  que  si  le  man- 
dat conçu  dans  des  termes  aussi  larges  peut 
donner  lieu  à  des  abus,  c'est  sur  celui  qui  l'a 
donné  et  qui  est  toujours  maître  de  le  révo- 
quer, plutôt  que  sur  les  prêteurs  de  bonne  foi, 
que  doivent  en  retomber  les  conséquences; 
que ,  dès  lors ,  en  validant  la  procuration  du 
7  mars  1848,  et  en  déclarant  rempmnt  fait  en 
conséquence  par  la  dame  Dupontavice  obliga- 
toire pour  son  mari  et  la  communauté,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  contrevenu  aux  articles  pré- 
cités ; — Rejette,  etc. 

Du  6  déc.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p. — Rapp,,  M.  Leroux  de  Breta- 
gne.— Concl.  conf,,  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén. 
—  PL.  MM.  Bosviei  et  de  Saint-Malo. 


HUISSIER.  —  Exploit  (  cour  d'  ).  —  Copie 

DE  PIÈGES. 

L'obligation  imposée  à  V huissier  par  l'art, 
67,  Cod.  procy  sous  peine  de  5  />.  d'amende^ 
de  mentionner,  à  la  fin  des  exploits  par  lui 
signifiés  le  coût  de  ces  exploits,  doit  s'entendre 
seulement  de  ce  qiai  est  dH  personnellement  à 
V huissier  pour  émoluments  et  déboursés,  et 
non  des  frais  de  copie,  de  timbre  et  d^envoi  de 
pièces  qui  seraient  dus  à  l'avoué  (1). 


(1)  On  invoque,  contre  celte  interprétation.  Part. 
àS  du  décret  du  i&  juin  181S,  qui  exige  que  Thuis- 
sier  indique,  en  marge  de  Poriginal  de  Pexploit,  le 
nombre  de  rôles  des  copies  de  pièces,  ainsi  que  le 
détail  de  tous  les  articles  de  frais  formant  le  cqftt 
de  Pacte  ;  d*où  Ton  induit  que  cet  article  considère 
ces  copies  de  pièces  comme  constituant  une  partie 
essentielle,  souvent  même  la  partie  la  plus  considé- 
rable, du  coût  de  Texploit,  dont  elles  sont,  en  tout 
cas^Paccessoire;  F.  en  ce  sens,  M.  Boucher  d^Argîs 
{Dict,  de  la  iaxe^  v«  Exploit^  pag.  160),  qui  blâme 
Tusage  qui  s'est  introduit,  parmi  les  huissiers,  de 
mentionner  le  coût  de  Texploit,  non  compris  celui 
des  copies  de  pièces.  Cet  auteur  ne  pense  pas  qu'ils 
soient  dispensés  de  comprendre  ces  copies  dans  le 
coût  lorsqu'elles  ont  été  faites  par  Tavoué  plutôt  (pie 
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Jurisprudence  de  la  Cour  de  eauation. 


{Adhnin.  de  rÈnreg.-—  C.  DoutreUgne.) 
Le  sieur  Iljputreliffne,  huissier  à  Lille,  avait 
été  charge  de  signifier  un  jugement  à  la  de- 
moiselle Dûjardin  et  à  sept  autres  coïntéres^ 
ses.  Le  coût  de  celle  signification  a  été  porlé 
à  la  un  de  l'exploit^  commeétant  de  8  fr.  90c., 
tandis  que  le  aétail  établi  en  marge  contenait^ 
enoutre^  une  somme  de  17  fr.  50  c.  pour  tim- 
bre et  30  c.  pour  port  de  renvoi.  Enfin,  rien 
De  faisait  connaître  le  montant  de  la  somme 
due  pour  les  copies  de  pièces^  qui  avaient  été 
faites  par  Tavoué.  —  La  mention  du  coût  de 
Texploit  fut  trouvée  incomplète  par  un  véri- 
dcateur  de  renregistrement,  et  insuffisante  pour 
remplir  le  vœu  de  Fart.  07,  Cod,  proc.;en  con- 
séquence, une  contrainte  fut  décernée  contre 
le  sieur  Doutt'eligne  pour  le  paiement  de  Ta- 
Biende  de  5  fr.  prononcée  par  cet  article.  — 
Opposition  par  le  sieur  t)outreIigne. 

7  août  1857,  jugement  du  tribunal  de  Lille, 
qui  annule  la  contrainte  par  les  motifs  sui- 
vants :  —  a  Attendu  que  fart.  67,  Cod.  proc, 
en  prescrivant  aux  huissiers  de  mettre  à  la  lin 
de  TorigUial  et  de  la  copie  de  l'exploit  le  coût 
d'icelui,  a  seulement  voulu  qu'ils  lissent  con- 
.naître  ce  qui  leur  était  dû  personnellement 
pour  leur  salaire  et  leurs  déboursés  ;  que  tel 
était  lé  sens  de  Tordonnanjce  de  1G67  ;  que  tel 
est  aussi  le  sens  que  donnent  à  fart.  67,  Cod. 
proc,  l'art.  66  du  tarif  de  1807  et  Tart.  48  du 
décret  du  14  juin  1813  ;  que  le  §  6*>  de  Tari. 
66  du  tarif  défend  aux  huissiers  de  prendre 
de  plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au  tarif, 
et  que  l'art*  48  du  décret,  pour  rappeler  aux 
huissiers  Tobligation  qui  leur  est  imposée  par 
l'art,  67,  Cod.  proc,  se  sert  de  ces  termes  : 
«  ï^a  mention  qu'ils  doivent  faire,  au  bas  de 
«  roriginal  et  de  la  copie  de  chaque  acte,  du 
«  montant  de  leurs  droits  if  ;  que  dès  lors  il 
est  évident  que,  dafld  l'esprit  du  législateur, 
lé  èoût  de  l'exploit  n'est  que  le  montant  de 
oê  qtie  Thulssief  a  le  droit  de  réclamer  ;  — 
Âttendtt  que,  pour  fadlitef  la  taxe,  le  même 
art.  48  prescrit  atix  huissiers  d'indiquer,  en 
marge  de  l'original,  le  tiombre  de  rôles  des 
cdpies  de  pièces  et  d'y-  marquer  de  même  le 
ilétall  de  tous  les  articles  de  frais  formant  le 
coût  de  l'aote;  mais  que  ce  deuil  ne  concerne 
que  les  copies  de  pièces  faites  par  les  huissiers 
eux-mêmes  et  les  frais  de  leurs  propres  actes  ; 
qu'il  ne  s'agit,  datis  Cet  article,  comme  dans 


dans  le  cas  où  elles  sont  ducs  à  rhuixsier  lul-ihêine. 
f  elle  est  égaletnent  Pn^inion  de  M.  Ëonncscfeur, 
If  on.  de  ta  taxe  des  frais  en  mau  civ,,  p.  5â»  et  la 
ntéme  doctrine  a  aussi  été  adoptée  par  uri  iugemeut 
dd  tribunal  d'Afras  du  24  mai.  1856  (aif.  Ubonie), 
t\  nous  semble,  au  contraire,  que  la  distinction 
dont  il  s'agit  n'a  rien  que  de  juste  et  de  très-juH* 
dlqtte,  en  présence  de  la  jurisprudence  qui  donne, 
dans  certains  cas»  abt  avoués  le  droit  de  faire  les 
copies  de  pièces  à  signifier  en  tête  des  exploits,  con- 
cUrmoment  avec  les  bui<5>iers,  et  qui  les  rend  res- 
ponsables de  l'ineiacUtude  de  tes  copies  $  Voy.  la 
TdkU^iniraU  DevIiU  et  Gilb.,  v^  Avoué,  n,  100  et 


le  §  ^^  du  tarif,  que  de  liufi  dfôitt  ;— Attendu 
que  l'on  ne  saurait  prétendre  avec  fondement 
que  le  droit  de  copies  de  pièces  faites  par  an 
avoué  doit  entrer  dans  le  coût  de  l'exploit,  par 
identification  avec  celui-ci  ;  qu'il  ne  s'agit  pas, 
atl  cas  présent,  d'apprécier  les  droits  qui,  pour 
la  partie  requérante,  peuvent  résulter  de  ces 
pièces  et  de  Tacte  d'huissier,  mais  seulement 
d'Indiquer  ce  qui  est  dû  à  Thuissier  à  raison 
de  son  exploit,  quel  que  soit  le  sort  des  pré- 
tentions de  cette  partie  ;— Attendu  que  lesco- 
fïîes  de  pièces  signiiiées  par  l'huissier  Douire- 
igné  ont  été  faites  et  signifiées  par  M*  Vigne- 
ron, avoué,  en  vertu  de  son  droit,  fondé 
notamment  sur  les  dispositions  expresses  de> 
art.  28  et  89  du  tarif  j  que  celui-ci  a  fourni  !p 
papier  timbré  pour  l'original  et  les  copies  de 
l'exploit  et  quil  a  payé  le  port  de  renvoi  ;  qoe, 
d'après  les  motifs  qui  précèdent,  le  sieur  Dou- 
ireligne,  n*élant  pas  tenu  de  comprendre  dans 
le  coût  de  son  exploit  ce  qui  était  dû  à  l'avoué, 
s'est  conformé  aux  art.  132,  Cod.  proc.,  et  39 
du  décret  précité,  qui  défendent  aux  huissiers 
d'excéder  les  bornes  de  leur  ministère ,  qu'ainsi 
donc,  loin  de  contrevenir  à  l'art.  67,  Cod. 
proc,  l'huissier  Douireligne  en  a  faitune  saine 
application...  » 

POURVOI  en  cassation  par  radminîstration 
de  l'enregistremeni,  pour  violation  de  l'art.  67, 
Cod.  proc,  en  ce  que  la  décision  attaquée,  eu 
limitant  l'application  de  cet  article  à  ce  qui 
est  dû  personnellement  à  l'huissier  pour  son 
salaire  et  ses  déboursés,  aurait  fait  une  dis- 
tinction qui  n^estpas  dans  la  loi. — Le  texte  de 
cet  article  est  formel,  disait  l'adnoiinistration, 
ses  termes  sont  généraux  et  absolus;  ils  em- 
brassent sans  exception  tous  les  articles  de 
frais  formant  le  coût  de  l'exploit  :  ils  compren- 
nent donc  les  frais  de  copies  de  pièces,  qui  en 
forment  souvent  la  partie  la  plus  Importante. 
En  prescrivant  la  mention  du  coût  de  Texploit, 
la  loi  a  entendu  parler  du  coût  entier  et  com- 
plet de  l'acte. 

AttRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dis- 
positions combinées  des  art.  67,  Cod.  proc, 
66,  §  dernier,  du  décret  du  16  fév.  1807,  et  fci 
du  décret  du  14  juin  1813,  que  Tobligation  im- 
posée à  l'huissier  par  l'art.  67,  Cod.  proc,  iie 
mettre,  à  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de 
Toxploit,  le  coût  d'tce^ui,  doit  s'entendre  seule- 


soi?.,  et  to  Huissier^  n.  t2  et  suiv.  AàU  Ca».  ^ 
juin  1852  (Vol.  1852.1.540— P.  1854. î. 283).— Corn- 
metil  exiger  que  rhalssier,  s'iln^a  sous  les  yem  qoe 
la  eopie  eùvoyôa  par  raroué  et  certifiée  par  ce  dv- 
nieri  8*11  n'a  pas  en  sa  possession  Ifs  origtnaui,  ies 
eip^âitioos»  par  eiemple»  des  aolet  signifidst  v^iSf 
le  doAbre  des  rùïa  qu^'Ucs  oontienneni  ?  N'airii 
pas  plus  naturel  de  penser  que  les  copies  de  piâoei 
dont  parle  le  décret  de  1813  sont  sealement  oeUn 
qui  ont  été  faites  par  l'huissier  iai-inéuM?  La  déci- 
sion ci-dessus  nous  parait  donc  dtvoir  èlre  eoticre- 
meni  approuvée. 
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mtA  ietêmm  ûû  tmofiMUémmi  à  rBtrïd- 

M  pôtir  émohiments  et  débonrséd  ;  que  lés 
titiisslél^j  n'âyâiit  pas  à  s'immi^erdatis  la  taxe 
des  ftin^  dus  aux  avoués,  ne  sauraient  être 
tenus  de  comprendre  datis  rénohciation  du 
coàt  de  leurs  exploits  les  IVais  de  cople^  de 
timbré  et  d'éiivoi  ded  pièces^  qui  seraietit  dds 
aux  aroués  ;  -^  D'où  il  suit  qu'en  lè  décidant 
ainsi^  le  jdgéttient  attactué  n'a  Violé  aucune 
loi  ;—  Rejette,  etc. 

Do  24  déc.  4858.  -^  Ch.  civ.  —  Préf, ,  M. 
Troplonà,  p.  p.-^Bapp.,  M.  LaboWé.— Cofl<*/. 
tonf.,  M.  de  Marnas,  !•'  &V.  %én,-^PL^  MM. 
Motttard-Martin  et  Saint-Malo. 

EAU.  —  Ca!VA1  ÔE  DÉftlVATîON.^PkOPRrtîÊ. 
^  UsmE.-"PRft9CnTPTtO». 

là  propriété  d'un  cdnâl  de  dërit^atiaû  dit* 
mente  pat  Une  rivière  non  navigdblë  ni  flotta^ 
bîe  n'emporte  pas  la  propriété  d'un  }^olumt 
ietitt  dé  la  Htiêre  correspondant  à  Id  profon- 
deur du  lit  de  ce  Canal  et  à  la  hauteur  de  ses 
bords  ;  de  telle  Sotte  que  le  propriétaire  du  canal 
puisse  s'opposer  à  rétablissement  d'une  Usine 
m  la  rivière  en  amont  de  sa  prise  «Teau,  qui 
aurait  pour  effet  de  diminuer  le  volume  d'edu 
m  recevait  aupatavant  son  canal.  (Cod.  Nap., 
644.) 

Le  propriétaire  d'un  canal  de  dérivation 
aHmenté  par  une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table qui  a  pendant  plus  de  trente  ans  reçu, 
par  une  pente  naturelle^  dans  ce  canal,  un 
volume  d'eau  déterminé  de  la  rivière^  n'a  pas 
acquis  et  prescrit  par  cela  seul  un  droit  exclusif 
à  ce  volume  d'eau ,  au  préjudice  des  autres 
riverains  :  il  n'y  aurait  prescription  qu'autant 
que  la  possession  des  eaux  aurait  son  point 
d^appui  dani  une  contradiction  opposée  au 
droit  facultatif  de  ces  ritjerains  de  se  servir  des 
taux  de  la  Hvière,  (Cod.  Nap.,  644,  2226, 
2232.)  (4) 

(Spenlé  —  C.  Hartmann.) 

Le  sieuf  Jacques  Spenlé  a  été  autorisé,  par 
drdotinance  royale  du  29  mai  \BU,  m  éiabiif 
ane  usine  sur  la  rive  di'oiie  de  la  Fecht  (  Haut- 
RbJD  ) ,  à  faire  marcher  «son  usine  au  moyen 
d'une  prise  d'eau  dans  la  Fecht,  et  si  ne  ren- 
dre les  eaux  qu'en  aval  de  rentrée  d'un  canal 


(1)  Celte  solution  reatre  dans  Pesprit  de  la  ju- 
risprudence et  de  la  doctrine,  diaprés  lesquelles 
Tusage  des  eaux  d*un  ruisseau  ou  d^une  rivière  non 
navi^ble  ni  flottable  ne  peut  servir  Ide  buse  à  Tac- 
qaisition  par  la  prescription  d^un  droi#  de  propriété 
teciasive  sur  ces  eaul,  au  préjudiee  du  droit  que  la 
loi  oonffare  ans  riverains  d^user  de  ces  mêmes  eaux^ 
à  moins  que  ce  droit,  tout  facultatif  de  leur  part, 
n'ait  reçu  une  contradiction  formelle  émanée  de 
oplui  qui  a  seul  employé  les  êauX  pendant  trente 
ans.  V.  la  Table  générale  Devill,  etGilb.,  v»'  Eaux, 
D.  140  et  a.,  et  Prescription^  n.  82.  Adde  Lyon,  lé 
nov.  1854  (Vol,  1855.2.78— P,  1855.2.513),  et  43 
<iéc  1854  (Vol.  1856.2.41— P.  1856.2.158).  K 
aussi  nos  observations  sur  un  arrêt  de  Grenoble  du 
17  aoQt  184d  (Vol.  184A.2.481),  et  sur  un  arrêt  de 
r«jet  du  17  fév.  1858  ^suptâ,  p.  491— P.  i8d8.4il5). 


qtieléft  sfeurâHartiiiànn  prétendaient  dépendre 
de  leur  propriété.  —  Depuis  le  décret  des  2-5 
mars  4852,  qui  investit  les  préfets  du  droit  de 
rapporter  et  de  modifier  les  règlements  d'eau 
donnés  par  l'administration^  les  sieurs  Harl* 
mann,  qui  s'étaient  opposés  dans  le  principe  à 
Tautorisation  demandée  par  le  sieur  Spenlé, 
adressèrent  une  requête  au  préfet  du  Haut- 
Rhin  ponr  foire  déciaer  que  le  sieur  Spenlé  né 
pourrait  conserver  la  concession  qu'il  avait 
obtenue  qii'à  la  charge  de  rendre  les  eau\  en 
amont  de  leur  prise  d'eau.  —  Mais  le  préfet 
du  Haut-Rhin  renvoya  les  sieurs  Hartmann  I 
recourir  à  Tautorilé  judiciaire,  attendu  qu*îl 
s'agissait  d'une  question  de  propriété. 

En  conséquence,  les  sieurs  Hartmann  por- 
tèrent leur  demande  devant  les  tribunaux.  Ils 
souienaietit  :  4»  qu'ils  étalent  propriétaires  du 
Canal,  objet  du  litige,  comme  dépendance  d'un 
terrain  appelé  le  chantier,  ayant  fait  partie  de 
l'ancienne  abbaye  de  Munster  et  vendu  à  leur 
auteuf  par  l'Etat,  en  4791;  2' que ,  comme 
propriétaires  du  canal,  ils  étaient  également 
propriétaires  du  volutiie  d'eau  qui  y  pénétrait 
naturellement  :  3«  que,  dès  lors,  le  sieur  Spenlé 
n'avait  pu ,  même  avec  l'aulorisalion  adminis^ 
irative ,  faire  un  travail  quelconque  tendant  1 
diminuer  ce  volume  d'eau. 

26  ndv.  4855,  jugement  du  tribunal  de  CoU 
mar  qui  statue  en  ces  termes  î — «  Attendu  que 
les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  aved 
les  ingénieurs,  dans  l'instance  administrative^ 
que  le  canal  désigné  dans  la  demandé  a  été 
creusé  de  main  d'nominc  et  existe  depuis  uti 
temps  immémorial  avec  ses  dimensions  ac-« 
tuelles  ;  qu'il  est  alimenté  par  une  prise  d'eati 
dans  la  Fecht,  qui  s'y  rend  naturellement  san^ 
ouvrage  ariificiel  ;  qiVil  en  reçoit  les  eaUX  eu 
tout  temps  et  en  toute  saison  dans  la  propor- 
tion du  niveau  de  celles  de  la  Fecht...  ;  que  ce 
canal,  pratiqué  exclusivement  sut  le  terrain  de 
Tabbaye  de  Munster ,  pour  l'exploitation  du 
chantier  et  des  bûtiraenis  de  service  qui  efa 
formaient  une  dépendance,  constituait  une  pro- 
priété superficiairc  ;  que  les  eaux  se  rendent 
par  une  pente  naturelle  depuis  la  Fecht  jusque 
dans  l'abbaye,  h  l'aide  de  ce  canal  artificiel  î 
et  leur  cours  étant  permanent  et  faon  intermit- 
tent, peu  importe  qu'elles  aient  été  utilisées  pour 
le  flottage,  puisque  l'abbaye,  en  recevant  quo- 
tidiennement tout  le  volume  ,  et  non  par  in- 
tervalles, moyennant  l'ouverture  dune  vanne 
à  l'époque  seulement  du  fioitage,  demeurait 
propriétaire  de  la  totalité  des  eaux  qui  alimen- 
taient le  canal  et  restaient  perpétuellement  à 
sa  disposition  ;  —  Qu'aux  termes  des  art.  544, 
552  et  55â,  Cod.  Nap.,  conformes  aux  anciens 
principes ,  Tabbaye  pouvait  jouir  des  eaux  à 
elle  appartenant,  selon  ses  convenances,  et  en 
changer  la  destination,  comme  elle  le  jugeait 
à  propos,  sans  rien  perdre  de  ses  droits,  alors 
même  qu'elle  n'en  eflt  pas  utilisé  tout  le  volu- 
me ;  qu  on  n'était  pas  fondé  à  lui  opposer  .la 
maxime  :  Tantùm  prœscriptum,  quantum  pos- 
senum,  puisque  son  droit  de  propriété  sur  le 
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canal  dérivait  de  son  inédiiication  sur  le  sol  ; 
— Par  ces  mpiifs ,  dit  et  reconnatl  que  les  de- 
mandeurs sont  propriétaires  exclusifs  du  canal 
creusé  de  main  d'homme,  ouvert  sur  la  rive 
gauche  de  la  Fecbt ,  en  amont  de  leur  établis- 
sement^ composé  des  anciens  bâtiments  de 
Tabbayede  Munster;  dit  et  déclare  que  ce  ca- 
nal est  disposé  à  recevoir  en  tout  temps  et  en 
toute  saison  un  volume  d'eau  correspondant  à 
la  profondeur  de  son  lit  et  à  la  hauteur  de  ses 
bords ,  et  que ,  dès  lors,  il  constitue  une  prise 
d'eau  pérenne^  établie  et  possédée  à  titre  de 
propriété  ;  en  conséquence ,  dit  qu'il  ne  com- 
pète  pas  au  défendeur  le  droit  de  porter  at- 
teinte à  ladite  propriété  des  demandeurs,  de 
Quelque  manière  que  ce  soit  ;  lui  fait  défense 
de  la  troubler,  etc.  * 

)^  Appel  ;  mais,  le  3  juin  1856^  arrêt  de  la  Cour 
mperiale  de  Golmar^  qui  confirme,  en  adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Spenlé. 
pour  violation,  d'une  part,  du  décret  du  22 
déc.  1789,  de  la  loi  duSOdéc.  1790,  du  décret 
du  23  avril  1791,  de  la  loi  du  li  flor.  an  11^ 
ainsi  que  des  art.  561^  563  et  714,  God.  Nap., 
et,  d'autre  part,  des  art.  644,  645  et  2232, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  de  Golraar  a  re- 
connu aux  sieurs  Hartmann,  soit  un  droit  de 
propriété  sur  une  eau  courante,  soit  une  servi- 
tude qui  ne  dérivait  d'aucune  des  causes  re- 
connues par  la  loi.  • 

ARBÊT  {après  délib.  en  eh.  du  coru.). 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  714  et  2232,  God. 
Nap.  ;— Attendu  qu'en  supposant  que  le  canal 
de  dérivation  construit  sur  la  rive  gauche  de 
la  Fecht  appartienne  aux  défendeurs  comme 
étant  un  accessoire  du  chantier  dépendant  au- 
trefois de  l'abbaye  de  Munster  et  vendu  par 
FEtat  à  leur  auteur,  la  Cour  impériale  de  Col- 
mar  n'était  pas  fondée  à  conclure  de  ce  seul 
fait  que  les  défendeurs  soient  propriétaires 
d'un  volume  d'eau  correspondant  à  la  profon- 
deur du  lit  de  ce  canal  et  à  la  hauteur  de  ses 
bords ,  et  que  ce  volume  d'eau ,  qui  n'a  été 
utilisé  par  les  défendeurs  pour  le  sei*vice  d'au- 
cune usine  autorisée  par  l'administration ,  n'ait 
pu  être  diminué  pour  l'alimentation  de  l'usine 
construite  en  amont,  par  Spenlé ,  sur  la  rive 
droite  de  la  Fecht ,  avec  l'autorisation  admi- 
nistrative; —  Attendu,  en  effet,  que  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables  rentrent  dans 
la  classe  des  choses  qui,  aux  termes  de  l'art. 
714,  God.  Nap.^  n'appartiennent  à  personne, 
et  dont  l'usage,  commun  à  tous,  est  réglé  par 
les  lois  de  police;  —  Attendu  que,  pour  attri-< 
buer  aux  défendeurs  un  droit  exclusif  à  une 
portion  déterminée  des  eaux  de  la  Fecht^  la 
Cour  impériale  de  Colmar  ne  pouvait  avec  plus 
de  raison  se  fonder  sur  la  possession  trente- 
naire  qu'ils  auraient  eue  des  eaux  se  rendant 
par  une  pente  naturelle  dans  le  lit  du  canal; 
—  Attendu^  en  effet,  que  la  faculté  qui  appar- 
tenait à  Spenlé  d'empluyer  les  eaux  de  la  Fecht 
n'aurait  pu  être  atteinte  par  la  prescription 
qu'autant  que  cette  prescription  aurait  pris  son 


rint  d'appui  dâui  une  contrtdictioB  opposée 
l'exercice  de  ladite  faculté ,  avec  les  con- 
ditions de  manifestation  extérieure  exigées  en 
pareil  cas;  mais  qu'il  n'est  fait  mention,  ni 
dans  l'arrêt  attaqué,  ni  dans  aucun  des  docu- 
ments de  la  cause,  d'une  contradiction  de  cette 
nature;— Attendu,  enfin,  que  les  défendeurs, 
pour  justifier  le  droit  exclusif  à  eux  attribué 
par  l'arrêt  atUqué  sur  les  eaux  de  la  Fecht  pré- 
sentent aujourd'hui  ce  droit  comme  une  servi- 
tude éublie  par  destination  du  père  de  famille, 
résultant  du  creusement  par  les  anciens  pro- 
priétaires, sur  la  rive  gauche  de  la  Fecht,  du 
canaf  de  dérivation^  lequel  aurait  eu  pour  effet 
de  concentrer  sur  cette  rive  l'usage  du  cours 
d'eau  à  l'exclusion  de  la  rive  opposée  ;  —  At- 
tendu que  l'appréciation  de  ce  moyen  de  dé- 
fense, sur  lequel  l'arrêt  attaqué  est  complète- 
ment muet,  impliquerait  l'examen  préalable  de 
plusieurs  points  de  fait  relatifs,  soit  à  la  desti- 
nation du  canal ,  soit  à  l'existence  des  droits 
qui,  à  l'époque  de  sa  création,  auraient  pu  ap- 
partenir a  des  tiers  sur  les  eaux  de  la  Fecht 
ou  sur  l'une  des  rives  de  ce  cours  d'eau ,  ei 
qu'en  l'absence  de  toutes  consUUlions  sur 
ces  points  de  fait,  le  moyen  présenté  par  les 
défendeurs  pour  suppléer  aux  motifs  de  l'arrèi 
attaqué  n'est  point  admissible  devant  la  Cour 
de  cassation  ;  —  Casse ,  etc. 

Du  23  nov.  1858.--Ch.  civ.— Pr^#.,  M.  Be- 
renger.— jRapp.,  M.  Quenault.— Cône/.  coiiA, 
M.  de  Marnas,  av.  gén.  -  PL,  MM.  Dareste 
et  P.  Fabre. 

JUGEMENT.— Interprétation.— Chosijcgée. 
— Vente. 

Après  un  jugement  ou  arrêt  ordonnant  qu'une 
vente  de  marchandises  recevrait  son  exéaUim,  ^ 
sinon  que  Cacheteur  se  procurerait  Us  mar- 
chandises aux  risques  et  périls  du  vendeur.  In 
juges  ne  peuvent,  sans  violer  V autorité  de  Is 
chose  jugée,  décida,  sous  prétexte  ^interpré- 
tation, que  ce  jugement  ou  arrêt  n'a  eu  tf  autre 
objet  que  d^assurer  à  Cacheteur  la  différence 
entre  le  prix  de  vente  des  marchandises  au  jour 
où  elles  auraietu  dû  être  livrées  et  leur  cours 
plus  récent,  et,  par  suite,  condamner  seuUmni 
le  vendeur  au  paiement  de  cette  différence, 
(Cod.  Nap.,  1351.;  (1) 

(Guerrier-Jumantier— G.  synd.  Noël.) 

Le  11  mars  1855,  le  sieur  Gnerrier-Jumaih 
tier  s'est  engagé  à  livrer  au  sieur  Noël,  fin 
septembre  à  «fin  décembre,  de  mois  en  mois. 
(5,000  kilog.  d'huile  de  colza,  à  raison  de  llSCr. 
les  100  kilog.  Avant  les  époques  indiquées  pnur 
la  livraison,  le  sieur  Noël  a  été  déclaré  en  fail* 

(i)  Cette  décision  ne  fait  qu'appliquer  la  régi  <k 
jurisprudence  suivant  laquelle  les  jugemenb  tf 
|)euvent  être  ni  tiéformés  ni  régularisés,  mvsf^ 
texie  d'interprétation,  par  les  juges  qui  les  ont  r» 
dus  :  F.  la  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  t*  /■- 
gemenu  n.  867  et  suit.  V,  aussi  Cass.  i8  afr.  iiSi 
(Vol.  i852.1.&A&— P.  185A.2.267)  et  i2  no?.  ISI» 
{suprà^pa^.  276— P.  1859.685). 
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M;  mm  le  tàewt  Meyer^  syndic,  a  rédamé 
l'exécation  da  marché^  en  Tertu  de  Tari.  578, 
Cod.  comm.  *-  La  livraison  de  tin  septembre 
n'ayant  pas  été  effectuée,  le  syndic  a  assigné 
le  sieur  Guerrier-Jumantier  deVant  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  qui,  par  jugement 
du  ié  rév.  1856,  a  décidé  que  le  marché  re- 
cevrait son  exécution  ;  a  ordonné,  en  consé- 
quence, que  le  sieur  Guerrier-Jumantier  serait 
tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  signiiication  du 
jugement,  de  livrer  la  quantité  de  ISOOkilog. 
d'huile  de  colza  dans  les  conditions  du  marché  ; 
sinon,  et  faute  de  livraison  dans  ce  délai,  a 
autorisé  le  syndic  Noël  à  faire  acheter,  par  le 
ministère  du  syndic  des  courtiers  de  commer- 
ce, commis  à  cet  effet,  cette  quantité  d'huile 
ani  frais,  risques  et  périls  du  sieur  Guerrier- 
Jumantier.  Ce  dernier  a,  en  outre,  été  con- 
damné à  4,475  fr.  de  dommages-intiéréts  en- 
vers la  faillite  Noél ,  pour  la  différence  surve- 
nue dans  le  cours  des  huiles  entre  le  jour  de 
la  livraison  et  celui  de  la  mise  en  demeure. 

Sur  l'appel  du  sieur  Guerrier-Jumantier,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  nov.  1H56,  a 
confirmé  ce  jugement,  quant  aux  condamna- 
lions  relatives  a  l'exécution  du  marché^  et  Ta 
infirmé,  quant  à  la  condamnation  à  4,475  fr. 
de  dommages-intérêts,  dont  il  a  déchargé  le 
sieur  Guerrier-Jumantier.  L'arrêt,  sur  ce  point, 
est  ainsi  motivé  :  —  n  Considérant  qu'ils  (les 
dommages-intérêts)  feraient  dbuble  emploi 
avec  les  condamnations  qui  précèdent,  et  qui 
sont  maintenues  par  la  Cour,:  qu'au  moyen  de 
ces  condamnations,  le  préjudice  qui  aurait  pu 
être  causé  à  la  faillite  Noël  sera  suffisamment 
réparé.  » 

Les  choses  étaient  en  cet  état,  lorsque,  )e  16 
mars  1857,  le  sieur  Guerrier-Jumantier  a  fait 
sommation  an  syndic  Noël  d'avoir  à  prendre 
livraison,  moyennant  le  prix  stipulé  dans  le 
marché  du  1 1  mars  1855,  oe  la  quantité  d'huile 
faisant  l'objet  de  ce  marché,  et  l'a  assigné  de- 
vant le  tribunal  de  la  Seine  en  validité  de  ces 
offres. 

De  son  côté,  le  syndic  Noël  a  introduit  une 
instance  devant  la  Cour  de  Paris,  à  laquelle  il 
a  demandé  que,  par  voie  d'interprétation  de 
1  arrêt  du  29  nov.  1856.  le  sieur  Guerrier-Ju- 
mantier fût  condamné  à  lui  payer,  à  -titre  de 
dommages-intérêts,  la  somme  de  5,800  fr., 
représentant  la  différence  survenue  dans  le 
cours  des  huiles  depuis  les  époques  fixées  pour 
la  hvraiaon  de  l'huile  vendue  au  sieur  Noël. 

27  mars  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
qui  accueille  cette  demande  en  ces  termes  : 
^  «  £n  ce  qui  touche  la  question  de  compé- 
tence :  —  Considérant  qu'il  s'agit  de  l'inter- 
prétation d'un  arrêt  rendu  par  la  Cour,  et  que 
la  Cour  est  seule  compétente  en  pareille  ma- 
tière;—  Au  fond  :  —  Considérant  que  les  dis- 
positions combinées  du  jugement  du  14  fév. 
1856  et  de  l'arrêt  du  29  nov.  1856  ont  assuré 
définitivement  à  la  faillite  Noël  le  bénéfice  du 
marché  d'huiles  intervenu  entre  Noël  et  Guer- 
rier-Jumantier, comme  si  la  livraison  en  eût 


été  faite  fin  septembre^  octobre,  novembre 
et  décembre  1855,  dans  les  termes  du  marché  ; 
— Qtic  celte  livraison  n'ayant  pas  pu  avoir  lieu 
dans  ces  termes  par  le  fait  même  de  Guerrier- 
Jumantier,  vendeur,  les  dispositions  de  l'arrêt 
avaient  pour  objet  de  réparer  le  préjudice  ré- 
sultant deTinexécution  imputable  audit  Guer- 
rier^umantier,  et  de  réduire  le  dédommage- 
ment acquis  à  la  faillite  Noël  à  la  somme 
de  5,800  fr.,  formant  la  différence  entre  le 
prix  de  la  vente  et  le  cours  de  la  marchandise 
au  jour  où  elle  devait  être  livrée  ;  —Ordonne 
que  l'arrêt  du  29  nov.  1856  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur,  et  en  conséquence  que 
Guerrier4umantier  sera  tenu,  par  toutes  voies 
de  droit  et  même  par  corps,  de  payer  à  Meyer, 
syndic  de  la  faillite  Noël,  la  somme  de 
5,800fr.,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Guerrier- 
Jumantier,  pour  violation  de  l'art.  1351,  Cod. 
Nap.,  relatif  à  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

ÀRBÈT. 

LA  COUR  ;— Vu  Tart.  1351 ,  Cod.  Nap.;— At- 
tendu que,  par  un  arrêt  du  29  nov.  1856,  la 
Cour  impériale  de  Paris  avait  ordonné  que  le 
marché  verbal  de  1855,  intervenu  entre  Guer- 
rier-Jumantier et  Noël,  recevrait  son  exécu- 
tion ;  qu'en  conséquence,  Guerrier-Jumantier 
serait  tenu,  dans  un  délai  déterminé,  de  livrer 
les  huiles,  objet  de  ce  marché,  et  aux  conditions 
qui  y  son t  stipulées,  sinon  que  Meyer,  syndic  de 
la  faillite  Noël,  achèterait  ces  huiles  aux  risques 
et  périls  du  vendeur;  —  Attendu  que,  sur  la 
demande  en  interprétation  de  cet  arrêt,  la 
même  Cour  a  jugé  qu'il  n'ovait  ;  as  ni  d'autre 
objet  que  d'assurer  à  la  faillite  Noël  la  diffé- 
rence entre  le  prix  des  huiles  au  jour  où  elles 
auraient  dû  être  livrées  et  le  cours  plus  récent 
de  cette  marchandise,  diflérence  évaluée  à  la 
somme  de  5,800  fr.,  au  paiement  de  laquelle 
Guerrier-Jumantier  a  été  condamné  par  un 
deuxième  arrêt  du  27  mars  1857;— Attendu 
que  ce  dernier  arrêt,  en  substituant  à  Texe- 
cution  du  marché  ordounée  par  le  premier  une 
véritable  résiliation  avec  dommages-intérêts, 
ne  s'est  pas  borné  à  l'interpréter;  qu'il  en  a, 
au  contraire,  changé  et  modilié  les  dispositions; 
qu'il  a,  par  suite,  violé  les  principes  sur  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  ; — Casse,  etc. 

Du  7  mars  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— ilapp.,  M.  Glandaz.— Conc/.  eonf., 
M.  Sevin,  av.  gén.— /*/.,  M.  Groualle. 

1»  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  -  Conversion. 
— Jdgbmbnt. — Signification. 
2»  Avouli.  —  Frais  frustratoires.  —  Dé- 

ROURSÉS. 

1»  Le  jugement  d'adjudication  sur  eonver- 
9ion  d'une  s€â$ie  immobilière  en  vente  volon- 
taire ne  doit  pas  être  signifié  ^ux  créanciers 
inscrits,  un  tel  jugement  n'étant  pas  suscepti- 
ble d'appel  (1)  ;  par  suite,  les  significations  qui 

(i)  Sur  le  point  de  savoir  si  les  dispositions  du 
Gode  de  procédure  qui  déclarent  non  susceptibles 
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ifi  mmëht  êlê   fHdm  à  m  ittédhHm  %6Ht 
frust¥àmm.  fCôd.  proc,  *716,  730,  746.) 

2*  Vn  avxm  ne  pent  répéter  même  ses  sim- 
ple» déboursés  pour  des  actes  qu'il  a  faits  frus- 
tratoirettienti  vainement  se  fonderait-il  sur  oè 
qu'il  d  agi  de  bonne  foi.  (Cod.  proc,  1031.) 
(BdursauU— C.  Termet.) 

M*TerlTiet,  atotié,  s'est  rendu  adjudicataire, 

f)Our  le  sieur  BoursauU,  d'un  immeuble  formant 
e  plus  fort  lot  de  biens  appartenant  au  sieilr 
Miisnier  Lalizier,  et  dont  la  saisie  avait  été 
convertie  en  vente  sur  publications  volotitai- 
i*es.  Comme  adjudicataire  du  plus  fort  lot,  il  a 
ensuite,  en  exécution  d'une  clause  du  cahier 
des  charges,  signiflé,  au  nom  du  sieur  Bonr- 
sault,  le  jugement  d'adjudication  h  toutes  les 
parties  en  cause.  Les  frais  de  cette  significa- 
tion, qui  devaient  être  supportés  par  tims  les 
adjudicataires  au  marc  le  franc  de  leur  adju- 
dication, ont  été  tatés  sur  le  pied  de  trente- 
deux  copies. 

Mais  le  sieur  Boursaull,  prétendant  que  c'é- 
tait à  tort  que  le  juge  taxateur  avait  alloué 
trente-deux  copies,  en  ce  que  le  jugement 
d'adjudication  n'aurait  dû  être  signilié  qu'à  la 
partie  saisie,  conformément  à  Tart.  71 6,  Cod. 

S  roc,  a  formé  opposition  h  la  taxe,  et  assigné 
i*  Termet  devant  le  tribunal,  pour  entendre 
dire  qu'elle  serait  rectifiée ,  et  que  les  frais  de 
signification  seraient  réduits  à  ceux  de  signifi- 
cation à  la  partie  saisie  du  jugement  d'adjud ica- 
tîon.— M*Termeta  répondu  qu'il  ne  s'agissait 
point,  dans  l'espèce,  d'une  vente  par  expro- 
priation forcée,  mais  bien  d'une  vente  sur 
conversion ,  fiûle  en  vertu  de  l'art.  743,  Cod. 
proc.  civ.,  et  assimilée  h  la  vente  de  biens  de 
mineurs;  qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu  h  l'ap- 
plication de  rart.'716j  Cod.  proc,  mais  à  celle 
des  art.  9o8  et  suiv.,  même  Code. 

30  mai  1838,  jugement  du  tribunal  de  Bour- 
ges, qui,  tout  en  déclarant  frustratoires  les  si- 
mificaltons  litigieuses,  en  alloue  néanmoins 
le  coût  h  l'avoué,  dans  les  termes  suivants  :  ~ 
«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  716, 
Cod.  proc.  civ.,  le  jugement  d'adjudication  ne 
doit  être  signitlé  qu'au  saisissant  et  à  la  partie 
saisie;  que  cet  article  n'a  d'autre  but  que  de 
déterminer  la  situation  de  l'adjudicataire,  et 
non  pas  de  faire  courir  les  délais  d'appel,  puis- 
que les  jugements  d'adjudication  ne  sont  point 
soumis  à  cette  voie  de  recours  ;  que  si  l'on  se 
pénètre  bien  de  l'esprit  qui  animait  le  légis- 
lateur de  1841,  on  demeure  convaincu  qu'il  a 
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d'appel  le  jugement  d'adjadicatioo  et  ceux  qui  sta- 
tuent sar  certains  incidents  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, sont  pareiUemetit  applicables  après  con- 
version de  la  saisie  en  vente  volontaire*  V,  pour 
Taflirmative,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  22 
juin.  1850  et  23  mars  1854  (Vol.  1854.2.787  — P. 
1854.2.400),  ainsi  que  les  molifi  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bourges  du  31  mars  1852  (Vol.  1852.2.640 
—P.  1852.1371),  et  pour  la  o^ative,  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Orléans  du  10  jadv.  1843  (Vol.  1843.2. 
S80^K  1843.1.134). 


^  ëhténdti  supptiifièr  âfiftsieâ  Vëfttéi  J^iëWfM 
les  formalités  dispendieuses;  qtié  c^ë pensée 
apparaît  clairement  dans  Texposé  déstttdtifsde 
la  loi,  dans  les  rapports  fklts  ant  ehambresei 
dans  la  discussion  qui  les  a  suivis  ;  (Idé,  pa^ 
tant  de  ce  point  incontesté,  on  ne  &attffiitad- 
meute  que,  lorsque  \â  situation  du  débilenr 
tend  fi  s'améliorer  pai*  Fflccol'd  de  ions  les 
créanciers  et  la  conversion  de  la  sfcîsle  en  tcnie 
sur  publications  volontaires,  il  soit  lobïHe  de 
grever  cette  situation  de  frais  inutiles  destinés 
à  l'empirer;  qu'en  effet,  la  conversion  de  la 
saisie,  quelque  opinion  qù*on  ait  stir  feon  uti- 
lité réelle,  est  évidemment  prescrite  dans  l'in- 
téréi  dû  déWleur,  qu'elle  remet  en  quelque 
sorte  à  la  tête  de  ses  affaires,  en  le  chargeant 
momentanément,  par  le  consentement  de  ses 
créaticiers,  de  la  gestion  des  Intérêts  tfm^ 
munsj... — Considérant  qu'aut  ternies  de  rarl. 
746,  Cod.  proc.  civ.,  le  jugement  de  conver- 
sion ne  doit  pas  être  signifié;  qu'il  n'est  sus- 
ceptible ni  d'opposition  ni  d'appel  ;  que  celle 
disposition  se  justifie  parla  présence  en  cause 
de  tous  les  intéressés,  qui  se   sont  entendus 
pour  adopter  la  nouvelle  marche  k  suivre,  afin 
d'arriver  au   résultat   poursuivi  d'abord  par 
d'autres  voies  ;  que  la  raison  de  décider  est  la 
môme  pour  les  significations  h  faire  ulléfieu- 
remeni,  et  qui  n'apprendraient  aut  intéressés 
(tue  ce  qu'ils  savent  déjà; — Qu'on  objecïe,  à 
la  vérité,  que  la  vente  après  convetsiôn  doit 
être  régie  par  les  principes  applicables  aat 
ventes  de  biens  de  mineurs  ;  mais  que  celle 
assimilation  n'est  pas   compiétenient  exacle: 
qu'en  effet,  les  ventes  de  biens  de  mineurs 
n'ont  jamais  d'autre  caractère  que  celui  de 
ventes  volontaires;  que  le  législateur  lésa 
bien  entmirées  de  formalités  essentielles  des- 
tinées à  sauvegarder  d'une  manière  tonte  spé- 
ciale les  droits  de  Ceux  qu'elles  intéressent,  mais 
que  ces  formalités  ne  changent  rien  à  la  na- 
ture de  la  vente;  que  la  conversion ,  an  con- 
traire, si  elle  enlève  à  la  vente  le  caractère  de 
rigueur  de  la  saisie  immobilière  ,  conserve  ce- 
pendant  les  principaux  éléments  de  cette  sai- 
sie ;  que  la  loi,  en  déterminant  quelques-nne? 
des  règles  à  suivre,  n'a  voulu  qu'imposer  une 
sorte  de  gêne  au  poursuivant  sur  conversion 
pour  garantir  les  intérêts  des  créanciers,  ce 
qu'elle  n'eût  certainement  point  fait  dans  uq 
cas  ordinaire  où  les  parties  majeures  et  maî- 
tresses de  leurs  droits  sont  et  doivent  être 
libres  de  les  faire  valoir  comme  elles  rcnieii- 
dent;  qu'enfin,  le  législateur  a  si  bien  entenda 
interdire,  au  cas  de  conversion  comtne  au  cas 
de  saisie,  les  significations    autres  que  celles 
qu'il  a  annoncées,  qu'il  a  pris  soin  d'ordonner 
qu'en  ces  deux  matières  le  jugement  serait 
transcrit  en  marge  de  la  saisie,  et  qu'il  en  3 
ainsi  garanti  la  publication  ;  que  c'est  donc  à 
tort  que  Termet  a  fait  sij[nifier  k  irente-deui 
créanciers  en  cause  sur  la  conversion  ;— ilais 
considérant  qu'il  est  possible  d'admettre  qœ 
Termet  a  pu  se  tromper  de  bonne  foi  sur  ap- 
plication des  principes  suséfloncés»  et  ^'^ 
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pmft  jtftté  Att  trllMiiiil  de  ne  retrancher  dé  la 
taxe  que  les  honoraires  par  lui  réclamés  ;— Par 
cesmotifs.  etc«i> 

Potirroi  en  cassation  par  le  sieur  Boursault^ 
pour  violation  de  Tart.  103i>  Cod.  proc.^  en  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  refusé  de  mettre  des 
frais,  dont  il  reconnaissait  lui-même  le  carac- 
ipre  frustratoire,  à  la  charge  de  TavoOé  qui  les 
avait  faits. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vurart.  1031,  Cod.proc.civ.; 
-Attendu  que  l'avoué  constitué  par  une  partie 
esHin  mandataire  de  profession  sur  l'expé- 
ricnce  et  le  savoir  duquel  son  mandant  a  9roit 
de  compter,  et  dont  la  responsabilité  a  été  net- 
tement déterminée  par  l'art.  4031,  Cod.  proc, 
lequel  dispose  que  les  actes  frustratoires  sont 
à)a  charge  de  Toflicier  ministériel  qui  les  a  faits  ; 
-Que,  sans  doute,  l'erreur  ou  la  faute  commise 
par  un  oflicier  ministériel  peuvent  ne  pas  en- 
traîner sa  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts ou  à  une  peine  disciplinaire,  mais  que  les 
actes  qu'il  a  faits  fnistraloirementne  sauraient 
fonder  une  répétition  que  ne  justifient  ni  la  loi 
ni  ie  tarif,  qui  sont  les  seuls  titres  dont  il  ait 
droit  de  se  prévaloir;  — Que  vainement  on  es- 
^ye  de  justifier  les  significations  qui  ont  été 
faites  par  la  nécessité  de  faire  courir  les  délais 
de  l'appel  ;  qu'en  effet,  les  actes  de  juridiction 
volontaire  ne  sont  pas  sujets  à  l'appel,  et  que 
nul  acte  n'appartient  plus  complètement  à  cette 
juridiction  qu'une  vente  sur  publications  vo- 
lontaires, à  laquelle  il  n'est  procédé  tfue  sur  la 
demande  de  toutes  les  parties  intéressées;  — 
£t  attendu  que  le  jugement  attaqué ,  après 
avoir  reconnu  que  les  significations  faites  par 
Terraet  à  toutes  parties,  "d'un  jugement  d'ad- 
judication sur  publications  volontaires  et  des 
jugements  qui  l'avaient  précédé,  étaient  frus- 
tratoires, en  a  néanmoins  mis  les  déboursés  h 
la  charge  de  Boursault  ;  en  quoi  il  a  formelle- 
ment violé  l'art.  1031,  Cod.  proc.  civ.;  — 
Casse,  etc. 

Du  10  nov.  1858.  -*  Ch.  ciV.  —  Prés,,  M. 
Troplong.  p.  p.— lîapp..  M.  Quenobîe.— Conci. 
«>nA,  M.  de  Marnas,  1^'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Tenaille  de  Saligny  et  Michaux-Bellaire. 


i'  MAGISTRAT.— Crime.  —  DÉNONciATioN^ 

-PlISB  À  PARTIS. 

^  PaifiK  A  PARTIE.  —  Président  de  Coua 

ntPftUAlB.  —  COHPÉTEKGB. 

1*  La  timple  éiKmciatim,  dam  une  demande 
de  prise  à  vdrtie  formée  devant  la  Cour  de 
camdon.  d^un  trime  imputé  au  magistrat  con^ 
tff  lequel  celte  prise  à  partie  est  dirigée,  ne 
Ptut  tenir  lieu  de  ta  dénonciation  du  crime 
?Te$critepar  Vart,  486,  Cod.  inst,  crim. 
^  La  prise  à  partie  contre  un  président  de 
(-pur  impériale  doit  être  portée  devant  cette 
^.o«r,  et  non  devant  la  Cour  de  cassation  : 
^^xpression  conseillers  de  Vart.  509,  Cod. 
P*'oc.,  comprend  les  présidents  comme  les  aU- 
^res  mendms  des  Coûts  impérialeà. 


(Petitpied.)'^^RRÊt. 

LA  COUR  ;  ~  Attendu  que  la  reifuéte  de  là 
femme  Petitpied  a  pour  .objet  d'obtenir  de  la 
Cour  de  cassation  la  permission  préalable  de 
prendre  à  partie  un  ancien  président  de  cham- 
bre à  la  Cour  impériale  de  Toulouse  ;  qu'ainsi 
cette  demande  doit  être  soumise  aui  règles 
établies  dans  le  titre  3 ,  liv.  4,  Cod.  proc,  et 
qu'jl  y  a  lieu  de  rechercher  avant  tout  si  la 
Cour  de  cassation  est  compétente  pour  en  con-' 
naître  ;  —  Attendu  que  la  femme  Petitpied  ne 
saurait  invoquer  les  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  puisque  les  art.  485  et 
486  de  ce  Code  exigent,  lorsqu'il  s'agit  d'un 
crime  imputé  individuellement  à  un  ou  plu- 
sieurs membres  des  Cours  impériales,  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions,  que  la  partie  plai- 
gnante en  fasse  la  dénonciation,  soit  au  mi- 
nistre de  la  justice,  soit  directement  à  la  Cour 
de  cassation;  que,  dans  la  cause,  il  n'existe 
rien  de  semblable,  et  que  la  simple  énoncia^ 
tion  ,  comme  motif  de  prise  à  partie,  de  faits 
qui,  suivant  la  requête  ci-dessus,  constituaient 
un  faux,  ne  peut  tenir  lieu  de  la  dénonciation 
prescrite  par  les  articles  précités,  laquelle 
donne  lieu  à  une  instruction  particulière  el 
produit  des  effets  différents; 

Attendu  que  c'est  seulement  lorsque  la  priâê 
à  partie,  réglée  par  les  art.  503  et  suiv.,  Côd. 
proc,  est  portée  contre  une  Cour  d'assiseâ 
entière,  contre  les  Cours  impériales  ou  l'une 
de  leurs  sections,  que  la  Cour  de  cassation  est 
compétente  pour  en  connaître  directement  ;'^ 
Que  dans  le  cas,  au  contraire,  où  elle  a  lieu 
contre  les  tribunaux  de  commerce  ou  de  pre* 
mière  instance,  ou  contre  un  conseiller  de 
Cour  impériale,  elle  doit  être  portée  à  la  Couf 
impériale  du  ressort  ;— Attendu  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  distinguer  entre  un  conseiller  et  nn 
président ,  puisque,  d'une  part,  il  s'agit  d'une 
prise  à  partie  individuelle  qui  ne  peut  être  at- 
tribuée h  la  Cour  de  cassation,  et  que, de 
l'autre ,  dans  le  principe ,  et  d'après  le  texte 
primitif^  la  loi  comprenait  sous  le  nom  de  ju- 
ges tous  les  membres  d'une  même  compagnie, 
quelle  que  fût  leur  qualité  dans  cette  compa- 
gnie;—Que  si  le  nom  de  conseiller  figure  sen) 
dans  le  texte  actuel  de  l'art.  509,  Cod.  proc. 
c'est  que,  d'après  l'art.  1  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  les  Cours  d'appel  devaient  prendre  le 
Utre  de  Cours  impériales,  et  les  présidents  et 
autres  membres  de  ces  Cours  celui  de  eon- 
seillers  de  S.  M.  dans  lesdites  Cours;  —  D'où 
il  résulte  évidemment  que  le  Utre  de  conseiller 
comprend  ici  celui  de  président;  —  Que,  s'il 
en  était  autrement,  aucune  juridiction  ne  se- 
rait compétente  pour  connaître  des  prises  à^ 
partie  contre  des  présidents  de  Cours  impéria- 
les individuellement,  ce  qui  serait  aussi  con- 
traire à  l'esprit  de  la  loi  qu'à  la  raison  ;— Dé- 
clare la  femme  Peti^>ied  non  recevable  dans 
sa  demande  en  prise  h  partie,  saut'  à  elle  à  se 
pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  devant  qui  et  ainsi  qu'il 
appartiendra,  etc. 

Du  8  août  1859.  —  Ch.  rcq.  —  Prés. ,  H. 


46(M6S9) 


Jurtiprudence  de  la  Cour  de  coiscUion. 


Nicias-Gaillard.  -^Rajfp.,  M.  Férey.  —  Cancl 
conf.y  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Labordère. 


DOT.— Emploi.— Capitaux  dotaux.— Banque 

DE  France.— Responsabilité.  ~  Opposition. 

— Cassation. — Moyen  nouveau  . 

La  Banque  de  France,  dépositaire  de  som- 
mes dotales  qui  ensuite  ont  Hé  converties  en 
actions  de  la  Banque,  lesquelles  sommes,  d'a- 
près le  contrat  de  mariage,  devaient  y  rester 
déposées  jusqu'à  ce  qu'elles  eussent  été  em- 
ployées en  acquisitions  d'immeubles,  est  res- 
ponsable du  transfert  de  ces  actions  opéré  par 
les  époux  au  profit  d'un  tiers  sans  quHl  ait 
été  fait  emploi  de  leur  valeur,  (Cod.  Nap., 
4557,  4560;  Décr.  46  janv.  4808,  art.  4.)  (1) 

On  ne  pourrait  se  prévaloir,  dans  Vintérét 
de  la  Banque,  d£  ce  que  les  sommes  qui  ont 
été  ensuite  converties  en  actions  de  la  Banque 
soîU  entrées  dans  sa  caisse,  ru>n  à  titre  de 
dépôty  mais  en  compte  courant,  pour  en  con- 
clure qu'aucune  opposition  n  étant  recevable 
sur  les  sommes  versées  en  compte  courant  à  la 
Banque,  elle  n'avait  aucun  moyen  de  s'opposer 
au  transfert  :  ce  n'est  pas  en  vertu  du  droit 
d'opposition,  mais  en  vertu  du  principe  d'ina- 
liéneUnlité  de  la  dot,  que  la  Banque  était  te- 
nue de  ne  se  dessaisir  qu*à  la  condition  de 
remploi.  (L.  24  germ.  an  41,  art.  33.) 

Dans  tous  les  cas,  le  moyen  de  cassation 
pris  de  ce  qu'il  se  serait  agi,  non  d'un  dépôt, 
mais  d'une  remise  en  compte  courant,  ne  pour- 
rait être  proposé  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation. 

On  ne  peut  non  plus  proposer  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  le  moyen 
pris  de  ce  que  le  défaut  d'emploi  d'une  somme 
dotale  ne  serait  pas  opposable  aux  tiers,  dans 
le  silence  du  contrat  de  mariage  (2j. 

(La  Banque  de  France  —  C.  Thézard.) 

La  Banque  de  France  s*cst  pourvMe  en  cas- 
sation contre  l*arrét  de  la  Cour  impériale  de 
Paris,  du  2  janv.  1858,  rapporté  dans  notre 
Vol.  de  4858,  2«  part.,  pag.  499. 

4"  J^oyen.  Violation  des  art.  1560  et  4549, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré 
la  Banc^ue  de  France  responsable  du  défaut 
d'emploi  en  immeubles  des  sommes  ou  va- 
leurs dotales  dont  elle  était  débitrice  ou  dépo- 
sitaire, alors  que  le  contrat  de  mariage  n'im- 
posait pas  aux  tiers  Tobligatien  de  surveiller 
l'emploi. 


(i)  L^emploi  était  une  des  conditions  qui  devaient 
metlre  fio  au  dépôt  :  lu  Banque  de  France  ne  pou- 
vait donc  se  dessaisir  des  valeurs  déposées,  si  on  ne 
lui  justi6ait  pas  de  remploi  auquel  était  subordonnée 
la  cessation  du  dépôt;  et  c^éiait  se  dessaisir  de  ces 
valeurs  que  de  laisser  faire  un  transfert  des  actions, 
qui  ne  pouTaif.  avoir  lieu  qa^avec  son  concours  et 
sou»  son  contrôle. 

(3)  Sur  les  obligations  des  tiers  quant  au  remploi, 
voy.  Cass.  7  ooy.  185d  (Vol.  i85&.1.705— P.  1854. 
S.56i)  et  !•'  mars  1859,  suprà^  pag.  402. 


!•  Moyen,  Violation  des  art.  1560  et  m% 
Cod.  Nap.,  et  fausse  application  des  art.  138i 
et  1384,  même  Code,  ainsi  que  de  Tart.  i  du 
décret  impérial  du  16  janv.  1808,  poi^ni 
approbation  des  staluUi  de  la  Banque  de  Fran- 
ce, en  ce  que,  même  alors  qu'une  clause  du 
contrat  de  mariage  aurait  rendu  les  tiers  res- 
ponsables du  défaut  d'emploi  de  la  dot  mobi- 
lière de  la  dame  Thézard,  une  telle  clause  ne 
saurait  être  opposée  à  la  Banque  ou  à  tout.» 
société  de  même  nature,  pour  la  rendre  res- 
ponsable des  transferts  sans  emploi  du  prix 
d'actions  appartenant  à  la  femme,  celle  §<►- 
ciété  ne  pouvant  être  considérée,  ni  coninv 
un  débiteur,  ni  comme  un  détenteur  des  ac- 
tions dotales,  mais  se  bornant  à  en  inscrira  l«; 
transfert  sur  ses  registres,  et  la  responsabilité 
ne  pouvant  dès  lors  peser  que  sur  Tacçtuéreur, 
ou  sur  Tagent  de  change  quand  l'opération  a 
eu  lieu  pour  le  compte  d'un  agent  de  change. 
—  On  soutenait  au  nom  de  la  Banque  qu  iini> 
société  ne  pouvait  être  responsable  de  Tin- 
scription  sur  ses  registres  du  transfert  d'actioih 
appartenant  à  un  iticapable;  qu'elle  n'était  pa^ 
partie  au  transfert  ;  qu'elle  n'avait  aucun  druii 
de  contrôle  qui  lui  permît  de  s  opposer  au 
transfert,  dont  Tagent  de  change  parle  mini?- 
tère  duquel  il  s'opérait  ou  l'acheteur  au  pro- 
fit duquel  il  avait  lieu,  devaient  seuls  sup|.i)r- 
ter  les  conséquences  vis-à-vis  du  vendeur  in- 
capable. On  ajoutait  que  ces  principes  éiaien: 
d'autantplus applicables  à  la  Banque  de  Frau- 
ce,  qu'aux  termes  de  l'art.  A  du  décret  du  1' 
janv.  1808,  la  transmission  des  actions  de  la 
Banque  s'opère  par  le  simple  transfert  sur  se< 
retîistres,  et  que  le  transfert  consiste  unique- 
ment dans  la  déclaration  du  propriétaire  ou 
de  son  fondé  de  pouvoirs  signée  sur  les  ^egi^- 
tres  et  certifiée  par  un  agent  de  change  :  nen 
dans  cette  disposition  n'obligeant  la  Banque 
qui  remplit  un  rôle  purement  passif,  de  véri- 
fier ou  de  contrôler  la  capacité  des  partus. 
et  de  s'opposer  au  transfert,  s'il  était  consemi 
par  une  personne  incapable. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  1560  et  1549. 
Cod.  Nap.,  et  33  de  la  loi  du  24  germ.  an  H, 
en  ce  que  la  Banque  de  France  avait  élé  décla- 
rée responsable  du  défaut  d'emploi  des  va- 
leurs dotales  de  la  dame  Thézard,  bien  qtn' 
ces  valeurs  fussent  dues  à  la  dame  Thézard  par 
suite  d'un  compte  courant,  et  qu'aux  termes  de 
l'article  précite  de  la  loi  du  24  germ.  an  H. 
aucune  opposition  ne  soit  admise  sur  les  som- 
mes en  compte  courant  dans  les  banques  au- 
torisées, de  telle  sorte  que  la  caisse  de  h 
Banque  étant  la  caisse  du  créancier  lui-même, 
la  Banque  est  tenue  de  payer  à  première  rt- 
quisition,  sans  pouvoir  opposer  aucune  résis- 
tance provenant  d'un  titre  ou  d'elle-même. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen  .  - 
Attendu  que  si,  dans  l'exploit  des  8  et  1»  u^ 
185(5,  par  lequel  la  Banque  a  fait  dénonttr 
aux  époux  de  Plancy  et  au  sieur  Ainand  Tbr 
zard  l'assignation  de  la  dame  J.  Thézard.  » 
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iroave  les  traces^  dans  une  énonciation  inci-  | 
dente,  de  la  prétention  qui  sert  de  base  au  | 
premier  moyen  du  pourvoi  ;  que,  s'il  est  en- 
core vrai  que  cet  exploit  a  été  lui-même  dé- 
noncé à  la  dame  J.  Thézard,  la  Banque  n'a 
piis  reproduit  cette  prétention  dans  les  con- 
clusions qu'elle  a  prises,  soit  en  première  in- 
biance,  soit  en  appel;  — Que,  loin  de  là,  les 
conclusioi^  s'attachent  exclusivement  à  con- 
tester la  dotalité  des  valeurs  liti^^ieuses  et  ne 
tirent  le  droit  de  faire  remonier  jusqu'à  la 
Banque  l'elfet  des  dispositions  du  contrat  de 
mariage  qu'en  soutenant  que  ces  biens  étaient 
paraphernaux;  —  Que  c  est  dans  le  cercle  de 
ce  système  de  défense  que  se  renferme  Tarrét 
attaqué,  ainsi  que  le  point  de  droit  qui  précède 
ses  motifs; — D'où  il  suit  que  c'est  en  réalité, 
pour  la  première  fois,  que  le  premier  moyen 
est  soumis  à  l'appréciation  de  la  Cour,  ce  qui 
en  rend  la  discussion  non  rccevable  devant 
elle; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que, 
pour  être  libératoire,  tout  paiement  doit  être 
tait  à  qui  a  capacité  pour  recevoir;  —  Que  ce 
principe  est  général,  et  que  la  Banque  n'est 
affranchie  de  son  observation  par  aucune  des 
dispositions  qui  la  régissent;  —  Attendu  que, 
dans  l'espèce,  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait, 
en  deux  endroits  de  ses  motifs,  que  la  somme 
de  110,680  fr.  4i2  c.  a  été  retirée  le  19  juin 
181:2  par  J.  Thézard,  devenu  mari  de  la  mi- 
i.eure  Caroline  Uioult,  et  remplacée  par  qua- 
iie-vingl-dix  actions  acquises  et  inscrites  au 
nom  de  ladite  demoiselle;— Que,  d'une  autre 
part,  l'arrêt  attaqué  constate  que,  le  28  juill. 
1^1  i,  J.  Thézard^  agissant  en  vertu  de  la  pro- 
curation de  sa  femme,  a  transféré  purement 
H  simplement  les  cent  quatre-vingt-dix  ac- 
lioHi»  appartenant  à  celle-ci  et  à  son  frère 
Aniand  Thézard;  —  Attendu  que  le  sieur  J. 
Thézard  n'avait  pas  qualité,  soit  pour  recevoir 
valablement  la  somme  de  1 10,(380  fr.  42  c.  dé- 
posée au  comptoir  d'escompte  de  Rouen,  soit 
pour  transférer  purement  et  simplement  les 
cent  quatre-vingt-dix  actions  inscrites  au  nom 
de  sa  femme  et  en  recevoir  le  prix,  le  contrat 
de  mariage  des  époux  Thézard,  rédigé  confor- 
mément aux  dernières  dispositions  du  sieur 
Rioult  père,  établissant  entre  les  époux  le  ré- 
gime dotal,  et  prescrivant  que  les  actions  de 
la  Banque  et  la  somme  y  déposée  au  nom  de 
Carohoe  Rioult,montantenserable  à  237,680  fr. 
H  c,  seront  et  demeureront  ainsi  déposées 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  employées  en  acqui- 
sitioDs  d'immeubles  au  nom  de  la  dame  J. 
'Tliézard,  en  la  présence  des  exécuteurs  testa- 
mentaires;— Attendu  que  la  Banque  avait  été 
mise  à  même  de  connaître  et  de  vérifier  les 
dispositions  de  ch  contrat  de  mariage^  qui  avait 
été  publié  conformément  aux  art.  08  et  69, 
Cod.  comm.  ;— Qti'en  admettant  que  la  Banque 
ne  connût  pas  les  dispositions  de  ce  contrat 
de  mariage,  elle  était  dans  le  devoir  de  se  le 
faire  représenter  pour  constater  la  nortée  du 
changement  d'éut  de  Caroline  Rioult^  qui  lui 


était  révélé  par  Tintervention  du  sieur  J.  Thé- 
zard, son  mari,  à  qui  la  Banque  a  remis,  le 
i9  juin  1812,  les  110,680  fr.  42  c,  et  par  le 
transfert  des  actions  qu'il  a  consenti  en  vertu 
de  la  procuration  de  sa  femme  ;  —  Qu'en  né- 
gligeant de  le  faire,  elle  a  commis  une  faute 
qui  la  rend  responsable  de  la  perte  que  cette 
faute  a  fait  éprouver  à  la  défenderesse  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  — Attendu,  d'une 
part,  que  si  la  Banque  a  prétendu  que  les 
110,680  fr.  42  c.  n'étaient  pas  entrés  à  titre 
de  dépôt  proprementditdans  la  caisse  du  cM)m{H 
toir  d'escompte,  mais  y  avaient  été  versés  à 
titre  de  compte  courant,  la  défenderesse  de 
son  côté  a  soutenu  que  cette  somme  avait  été 
déposée  à  la  Banque  qui,  ainsi  devenue  dépo- 
sitaire, n'avait  pu  se  dessaisir  de  ce  dépôt  sans 
exiger  un  emploi  en  immeubles,  et  que  l'arrêt 
lui-même,  à  la  suite  du  contrat  de  mariage, 
rappelle  que  cette  somme  était  déposée  à  la 
Banque  et  devait  y  rester  déposée  jusqu'à  ce 

Qu'elle  fût  employée  en  immeubles;  —  Que, 
'une  autre  part ,  en  supposant  que  cette 
somme  dût  être  considérée  comme  ayant  été 
versée  en  compte  courant,  ce  serait  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour,  que  la  Banque 
se  prévaudrait  des  dispositions  de  l'art.  33  de 
la  loi  du  24  germ.  an  11,  qui,  d'ailleurs^  est 
sans  application  dans  la  cause,  puisqu'd  ne 
s'agit  pas,  dans  l'espèce,  d'une  opposition 
formée  sur  cette  somme,  mais  uniquement  de 
l'influence  du  contrat  de  mariage  sur  la  libre 
disposition  de  cette  somme  aux  mains  des 
époux;  —  D'où  il  suit  que  la  Banque  n'est  ni 
recevable  ni  fondée  dans  Tinvocation  de  cette 
disposition  de  la  loi  du  24  germ.  an  il  ; —  Re- 
jette, etc. 

Du  !«'  fév.  1839.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicia&-Gaillard.— Aapp.,  M.  Nachet. — dmcl. 
conf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  P.  Fa- 
bre.  

DOT.  —  Emploi.  —  Banque  de  France.  — 
Acquéreur.  —  Responsabilité. 
La  Banque  de  France,  responsable  du  dé- 
faut d^emploi  du  prix  d^un  transfert  d'actions 
qm,  à  raison  de  leur  caractère  dotal,  ne  pou- 
vaient être  aliénées  qu'avec  un  emploi  exigé 
et  spécifié  par  le  contrat  de  mariage,  a  un 
recours  contre  l'acquéreur,  dans  le  cas  où  ce- 
lui-ci avait  une  connaissance  personnelle  de 
la  dotalité  de  ces  actions  et  de  la  condition 
d'emploi  exigée  pour  leur  aliénation.  (Décr. 
16  janv.  1808,  art.  4;  Cod.  Nap.,  4557, 
1560.)  (1) 

(1)  C*est  ceUe  connaissance  qui  seule  pouvait  ren- 
dre l-acquêreur  responsable,  puisqu*aux  termes  de 
Ton.  a  du  décret  du  16  jaov.  iSOS,  les  actions  de 
la  Banque  sont  valablement  transférées  par  la  décla- 
ration du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs, 
signée  sur  les  registres  et  certifiée  par  un  agent  de 
change,  sMl  n^y  a  opposition  signifiée  et  visée  à  la 
Banque.  Dans  les  cas  ordinaires  Tacquéreur  est  donc 
couvert  par  la  Banque  et  Tagent  de  change  sous  le 
contrôle  et  la  garantie  desquels  le  transGert  a  lieu* 
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(Thésard  ^  C.  la  Banque  de  Fj-ance.) 
Le  ôieur  Amand  Tbéiard  s*est  également 
pourvu  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
3  janv.  1858,  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle qui  précède,  pour  violation  de  Tart.  4  du 
décret  du  16  janv.  1808,  ainsi  que  des  princi- 
pes qui  régissent  la  transmission  des  effets 
publics,  et  pour  fausse  application  de  Tart. 
i38â,  God.  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué 
avait  accordé  à  la  Banque  do  France,  res- 
ponsable du  défaut  de  remploi  des  actions 
dotales  transférées  au  proûi  au  sieur  Tbésard, 
un  recours  en  garantie  contre  ce  dernier,  et 
oeia  sous  prétexte  qu'il  avait  également  à  s'im- 
puter d^avoir  négligé  de  surveiller  l'emploi  de 
ces  valeurs.-— On  soutenait  pour  le  demandeur 
que  rachetcur  de  titres  ou  valeurs  dont  la  né- 
gociation ou  Tachât  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
Tcntremise  d'un  agent  de  change  qui  certiiie 
Tidentité  du  vendeur,  la  vérité  de  la  signature 
et  des  pièces  produites,  ne  saurait  jamais  être 
inquiété  à  raison  du  défaut  de  capacité  de 
l'ancien  propriétaire  ;  qu'il  importe  peu,  dans 
l'espèce,  que  le  sieur  Amand  Thézard  connût 
l'origine  et  la  nature  des  actions  dont  il  de- 
venait l'acquéreur  ;  que  tout  était  couvert  par 
le  consentement  de  la  Banque  et  Tinterven- 
lion  de  l'agent  de  change. 

ARRfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  l'arrêt  déclare 
expressément  que  le  demandeur  a  été  la  cause 
principale  du  préjudice  éprouvé  par  la  défen- 
deresse;— Qae  l'imprudence  commise  par  la 
Banque,  en  ne  vérifiant  pas  le  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  J.  Thézard,  n'est  devenue 
dommageable  et  n'a  engendré  contre  la  Ban- 
que une  action  en  responsabilité,  que  parce 
qu'elle  a  été  suivie  de  la  faute  du  demandeur, 

3ui,  ancien  associé  de  Rioult  père,  liquidateur 
e  cette  société,  beau-frère  de  la  lille  de  celui- 
ci,  connaissait  tout  à  la  fois  le  testament  de 
son  beau-père  et  le  contrat  de  mariage  de  sa 
belle-sœur  et  de  son  frère,  interdisant  que 
le  prix  desdites  actions  eutràldans  la  disposi- 
tion du  mari,  n'a  pas  craint  d'y  contrevenir  en 
concourant  à  un  transfert  pur  et  simple  de 
ces  actions  à  son  profit;  —  Que,  dans  un  tel 
état  des  faits,  l'arrêt  attaqué  a  pu,' sans  violer 
aucune  loi,  le  condamner  a  garantir  la  Banque 
des  condamnations  encourues  par  elle  à  raison 


(4)  Telle  est  Topinion  de  M.  Garnier,  Rép,  gén, 
de  l'enreg.^  n.iO/i5  (6*  édil.)*  Mais  la  doclriue  con- 
traire est  enseignée  par  MM.  Cliampionnière  et  Rl- 
gaud,  Tr,  (Ui  dr,  d'enreg,^  n.  3691,  et  Suppl,,  d. 
il  9.— Du  reste,  diaprés  une  jurisprudence  constan- 
te, le  D.  6  du  S  9  de  TarU  69  de  la  loi  du  23  frimaire 
ne  s^applique  qu'au  cas  où  il  s'agit  de  sociétés  divi- 
sées en  acUoos  susceptibles  de  cession  par  voie  de 
négociation,  et  quant  à  la  vente  ou  cession  d'une 
part  d'intérêt  dans  une  société  ou  compagnie  non 
divisée  par  action?,  elle  reste  soumise  au  droit  de 
1  p.  iOO  auquel  sont  assujetties  les  ventes  mobilières 
en  général  par  le  même  art.  69,  $  6,  n.  i.  F.  Cass. 
n  mai  iSM  (V6l«  iMS.i.fta7— P«  i86S.1.7i«),  et 


de  son  impradence,  jnsqa'à  e»ii<ran<tnM  de 
la  valeur  des  cent  quatre-vingMlli  actions  an 
28  joill.  iHl'i,  jour  de  leur  aliénation  ;  ~ 
Rejette,  etc. 

Du  1"  fév.  1859.  —  Ch.  req.  —  Préi.,  M. 
Nicias-Gaillard.  -—  Rapp.,  M.  Nacbet.— Coiir/. 
eonf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M.  Bosviel. 

ENREGISTREMENT.  —  Actions  soctapîs,  - 
DoNATioM.— Cession. 

Le$  donations  oh  cesnions  purement  gratui- 
tes d'actiont  industfrellen  ou  sociales  sont  sou- 
mises au  droit  proportionnel  de  donation  eu 
égard  au  degré  de  parenté  eonstant  entre  la 
parties  (LL.  22  frim.  an  7,  art.  69,  §  6,  nM, 
et  21  avr.  18.32,  art.  33),  et  non  passeulemeut 
au  droit  de  50  r.  par  100  /r.,  fixé  par  le  §  f, 
n*  6,  de  Vart.  69  de  la  loi  de  frimaire^,  lequd 
n'est  applicable  qu'aux  cessions  faites  à  titre 
onéreux  (1). 

(Norman— G.  l'adm.  de  Tenreg.) 

Par  acte  notarié  du  8  mars  1857,  le  sieur 
Lautbier  a  fait  donation  entre-vifs  aux  siouii 
Jules  et  Alexandre  Norman,  ses  deux  pciiis- 
neveux,  de  la  nue  propriété  de  douze  aciions 
de  la  société  des  mines  de  charbon  de  Dou- 
chy,  estimées  47,000  fr.-— Lors  de  renrepi?Jlre- 
menl  de  cot  acte,  il  a  été  perçu  un  droit  pro- 
portionnel de  donation  s'élevant  à  3,948  fr.. 
par  application  de  l'art.  69,  §  6.  n*  1,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7,  qui  Urife'à  2  fr.  50  c.  pour 
100  les  donations  entre-vifs  de  biens  meubles 
par  des  collatéraux,  et  des  art.  33  de  la  loi  du 
21  avr.  1832  et  10  de  la  loi  du  18  mai  18o0. 
qui  ont  élevé  à  7  pour  100  le  droit  sur  cts 
mêmes  donations  entre  grands-oncles  et  peliLs- 
neveux.— Le  sieur  Norman  père,  au  nom  de 
ses  enfants  mineurs,  a  contesté  cette  percLp- 
tion,  en  soutenant  que  les  donations  dictions 
n'étaient  soumises  qu'au  droit  de  50  c.  poar 
100,  auquel  le  n»  6  du  §  2  de  l'art.  69  de  la  loi 
de  frimaire  a  tarifé  les  cessions  d'actions  des 
compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  ,  san.^ 
distinguer  entre  les  cessions  à  titre  gratuii  cl 
celles  à  titre  onéreux.  11  a,  en  conséquence, 
assigné  l'administration  de  renregistrement  la 
restitution  d'une  somme  de  3^666  fr. 

17  juin  1857,  jugement  du  tribunal  de  Va- 
lenciennes,qui  rejette  cette  demande  dans  les 
termes  suivants:  —  «  Considérant  que,  sans 


les  renvois  de  la  note.  Il  en  est  ainsi  même  s<m 
Pempirc  de  la  loi  du  23  juin  4857  {Lois  annouft. 
p.  Âô),  dont  Part.  6  modifie  le  droit  établi  paf  i«  S 
i,  n.  6,  de  Tart.  69  de  la  loi  de  fri maire,  et  vaetf*-' 
sivement  par  l'art,  ià  de  la  loi  du  5  juin  I86A.  C- 
M.  G.  Deinante,  Expos,  rais,  des  prineip.  de  r<r 
reg.,  n,  017.  — Ajoutons  qu'un  ju|emeai  du  Ini»* 
nal  delà  Seine,  du  20  aoOit  ISôS  (afiT.  Mai^bourj), 
a  reconnu  dans  ses  molifs  que  cette  méoie  loi  duJS 
juin  5857  est  inapplicable  aux  cessions  d'actioibi 
litre  gratuit*  comme  Tarrét  ci-dessus  le  décide  à  i'^ 
gard  dn  n.  6,  $  2  de  Tart.  69  de  la  loi  du  22  fnfr 
an  7. 
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(fo'ii  sait  iMsein  d'eiaminer  ici  quelle  est,  en 
droit jpnr,  la  yaleur  juridique  du  mot  cession, 
il  suffit  de  dire  que  la  loi  de  frimaire  an  7, 
dans  son  art.  60,  §§  â  et  6,  a  très-bien  distin- 
gué les  cession  g  à  titre  onéreux  de  biens 
oieubles,  d'actions  mobilières  des  compagnies 
r'tfioeiétés  d'actionnaires^  et  les  donations  en- 
tre-vifs  de  ces  mêmes  objets;  et  que  c'est  avec 
raison  qu'elle  a  soumis  à  des  tarifs  différents 
des  «êtes  si  peu  semblables  ei  qui  diffèrent 
essentiellement  par  leur  nature  et  leur  résul- 
tat; et  que  les  avantages  accordés  à  l'industrie 
pour  la  rapide  circulation  de  ses  billets  à  or* 
dre,  cessions  d'actions  et  autres  effets  négo- 
ciables, soit  par  des  endos  réguliers,  soit  par 
tout  autre  mode  de  transmission  à  titre  oné- 
reux, utiles  dans  ces  sortes  de  matières  et 
conservés  par  l'usage  du  commerce,  ne  s'ap- 
pliquent évidemment  pas  à  des  donations  en- 
tre-vifs de  ces  mêmes  valeurs  faites  par  des 
actes  notariés*  en  bonne  forme,  d'après  les 
règles  prescrites  par  les  art.  931  et  sniv., 
Cod.  Nap.; — Considérant  que  si  quelques  dou- 
tes avaient  pu  s'élever  sur  ce  point,  ces  doutes 
seraient  levés  aujourd'hui  par  Tesprit  des  art. 
7  et  10  de  la  loi  du  18  mai  1850;  en  effet, 
le  rapporteur  de  cette  loi,  en  la  présentant  au 
Corps  législatif,  disait:  «  Ce  que  veut  le  Gou- 
«  vernement,  c'est  établir  l'égalité  de  tous  les 
•  contribuables  f^t  de  toutes  les  valeurs  mobi- 
<  lières  en  matière  de  successions  et  dedona- 
i  tiens;  »  —  Considérant  qu'on  ne  peut  sou- 
tenir avec  fondement,  sous  l'empire  de  cette  ' 
toi  d'égalité  absolue  pour  toutes  les  valeurs 
mobilières,  qu'une  donation  faite  par  un  on- 
cle à  sespetils^neveux  d'inscriptions  de  rentes 
sur  TËtat,  entraînera  un  droit  de  7  pour  100, 
outre  le  double  décime,  et  qu'une  donation 
Tâile  entre  les  mêmes  parties  d'actions,  soit 
dans  des  compagnies  de  iinance  ou  d'industrie, 
soit  dans  des  compagnies  houillères,  n'entraî- 
nerait qu*un  droit  de  »0  c.  pour  100;  — Con- 
sidérant que  si  le  système  du  sieur  Norman 
était  admis,  il  établirait  une  inégalité  cho- 
quante entre  les  valeurs  mobilières,  et  sou- 
meitrait,  contre  la  volonté  formelle  du  légis- 
lateur, ii  des  taxes  différentes  des  actes  qui 
doivent  être  soumis  à  une  perception  eom- 
nione  et  uniforme; — Considérant  qu'il  résulte 
de  tous  ces  faits  que  c'est  à  bon  droit  que 
3)948  (t.  ^nt  été  payés  sur  la  donation  faite, 
le  8  mars  1857,  par  un  oncle  k  ses  petits- 
neveux,  et  que  c'est  à  tort  que  le  sieur  Nor- 
man, es  nom  qu'il  agit,  demande  la  restitution 
de  3,t)66  fr.;— Considérant  que  la  perception 
iiyant  été  régulièrement  faite,  doit  être  main- 
tenue, etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Norman,  pour  violation  de  l'art.  69,  §  2,  n^  6, 
de  la  loi  du  92  frim.  an  7,  et  fausse  applica- 
tion des  art.  69,  §  6,  n°  1,  de  la  même  loi,  33 
de  la  loi  du  ^1  avr.  1832,  et  10  de  la  loi  du 
i8  mai  1850,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
restreint  aux  cessions  d'actions  industrielles 
^  titre  oaérMi  lé  dioit  de  50  c.  pour  100, 


établi  par  i'art.  69,  §  2,  n<'  6,  précité,  pour 
toute  cession  de  valeurs  de  cette  nature,  sans 
distinction  enU*e  les  cessions  à  titre  gratuit 
et  les  cessions  à  litre  onéreux. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR  ;-^Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 
la  violation  de  l'art.  69,  §  2,  n'^O,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  et  de  la  ïausse  application  du 
même  article,  §  6,  n«  1  :~Attendu  que  la  loi 
du  22  frim.  an  7  a  toujours  distingué  avec 
soin ,  pour  la  fixation  des  droits  d'enregistre- 
ment, entre  les  transmissions  à  titre  onéreux 
et  les  transmissions  à  titre  gratuit;  mie  la  né«- 
cessité  de  cette  distinction  résultait  ae  la  base 
même  adoptée  pour  la  perception  des  droits^ 
calculés,  dans  le  premier  cas,  d'après  la  nature 
de  la  chose  transmise,  dans  le  second^  d'après 
le  degré  de  parenté  des  parties  ;  que  la  dona^ 
tion  faite  par  Laulhier  à  ses  petits-neveux 
était  régie  par  l'art.  69,  §  6,  n^  1,  applicable 
aux  donations  entre*vifs  en  propriété  ou  usu- 
fruit de  biens  meubles  par  des  collatéraux  et 
autres  personnes  non  parentes,  sauf  les  modi- 
fications apportées  à  cette  disposition  par  les 
lois  des  21  avr.  1832  et  18  mai  1830;  —  At- 
tendu que  le  §  2  de  l'art.  69,  et  notamment 
le  n"  6  de  ce  paragraphe,  ne  comprennent 
que  des  contrats  intéressés,  au  nombre  des- 
quels figurent  les  cessions  d'actions  mobilières 
des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires; 
que  le  sens  du  mot  cession,  en  supposant 
qu'employé  seul  il  pût  quelquefois  s'appliquer 
à  un  acte  purement  gratuit,  se  trouve  donc, 
par  la  place  qu'il  occupe  dans  la  disposition 
dont  il  s'agit,  limité  aux  cessions  à  titre  oné- 
reux ;  —  Attendu  que  tout  doute  serait  au  be- 
s«)in  levé  par  les  art.  7  et  10  de  la  loi  du  18 
mai  1850,  aux  termes  desquels  le  droit'  de 
transmission  à  litre  gratuit  est  étendu  même 
aux  transmissions  par  décès  ou  donations  en- 
tre-vifs d'actions  des  compagnies  ou  sociétés 
d'industrie  ou  de  finance  étrangères,  et  toutes 
les  transmissions  de  biens  meubles  a  titre  gra- 
tuit sont  assujetties,  sans  aucune  exception, 
aux  diverses  quotités  de  droits  établies  pour  les 
transmissions  d'immeubles;  —  D'où  il  suit 
qu'en  maintenant  le  droit  de  7  pour  100  exigé 
sur  la  donation  faite  par  Laulhier  à  ses  petits- 
neveux  de  douze  actions  dans  la  société  des 
mines  de  Douchy,  le  jugement  attaqué,  loin 
de  violer  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une 
juste  application  ; — Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Glandaz.  —  ConeL 
con/".,  M.  Sévin,  av.  gén.  *—  PL,  MM.  Mimerei 
et  Moutard-Martin. 


1%  2«  et  30  ENREGISTREMENT.-SociÉT* 
AWONYME.— Statuts  (projet  de).— Obligàtiok. 
—  Quittance.  —  Meubles  et  niMEUBLBS.  — 
Ventilation. 

1®  L'acte  renfermant  un  projet  de  status 
d'une  société  anonyme,  bien  que  non  encore 
approuvé  par  le  conseil  d'Etatj  n'en  est  pas 
mûins  «otimû  ou  droit  d'etirepst^^emeni  ékMi 
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pour  lei  actes  de  société.  (L.  22  frim.  an  7,  art. 
68,  §  3,  n.  A;  L.  28  avril  'J8i6,  arl.  45,  n.  2.) 

2®  Lorsque  l* obligation ,  pour  une  société 
anonyme,  de  rembourser  à  Vun  de  ses  membres 
le  prix  d'une  acquisition  par  lui  faite  pour  le 
compte  de  cette  société ,  alors  qu'elle  était  en- 
core fn  projet^  se  trouve  énoncée  dam  Vacte 
social,  et  que  le  remboursement  est,  d'autre 
part,  constaté  par  Vacte  de  dépôt  du  décret 
anstorisant  la  société,  il  y  a  lieu  à  la  percep- 
tion tout  à  la  fois  d'un  droit  d^  obligation  et 
d^un  droit  de  quittance  :  t^  n^est  pas  vrai  de 
dire,  en  pareil  cas,  que  t obligation  a  été  créée 
et  éteinte  en  même  temps.  (L.  22  frim.  an  1, 
art.  28, 60  et  69,  §3.) 

3*  Cest  Vacte  renfermant  les  statuts  d'une 
société  anonyme,  et  non  le  décret  autorisant 
cette  société,  qui  emporte  translation  de  la  pro- 
priété des  valeurs  apportées  par  les  associés. 
(Cod.  comm.,  29  et  31.)— En  conséquence,  au 
cas  dC apport  dans  une  telle  société  de  meubles 
et  d'immeubles,  sans  stipulation  d'un  prix 
particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et  sans 
estimation  de  ces  objets  article  par  article,  le 
droit  proportionnel  doit  être  perçu  sur  la  to- 
talité du  prix  au  taux  réglé  pour  les  immeu- 
bles, conformément  à  Vart.  9  de  la  loi  du  22 
frim.  an  1,  alors  même  qu*une  ventilation  du 
prix  des  objets  mobiliers  aurait  été  faite  posté- 
rieurement dans  Vacte  de  dépôt  du  décret  d'aur 
torisation  de  la  société. 
(Gomp.  parisienne  du  Gaz —  G.  l'Administ.  de 
l'enregist.) 

Le  20  juill.  i855,  les  sieurs  Emile  et  Isaac 
Pereire  ont  obtenu  du  préfet  de  la  Seine  et 
du  préfet  de  police  la  concession  du  droit  ex- 
clusif d'éclairage  et  de  chauffage  par  le  gaz  de 
la  ville  de  Paris  et  des  communes  de  la  ban- 
lieue. Gette  concession  a  été  approuvée  par 
un  décret  impérial  du  25  du  même  mois,  qui  a 
soumis  les  concessionnaires  à  Tobligaiion  d'o- 
pérer la  fusion  en  une  seule  société  des  six 
compagnies  ayant  alors  le  privilège  exclusif  de 
réclairage.— Le  28  août  suivant,  par  acte  de- 
vant notaire,  les  sieurs  Pereire  et  le  sieur  Mar- 
guerilie,  membre  de  Tune  de  ces  compagnies, 
ont  acquis  du  sieur  Panton,  ingénieur  civil,  une 
usine  établie  à  Sèvres  ^  au  prix  de  325,000  fr. 
payés  comptant.  II  a  été  dit  dans  Tacie  que 
cette  acquisition  était  faite  pour  le  compte  de 
la  société  en  projet.  —  Le  19  sept.  4855,  de- 
vant le  même  notaire,  il  a  été  dressé  un  pre- 
mier projet  de  statuts  d'une  société  anonyme 
opérant,  avec  le  concours  des  sieurs  Pereire , 
la  fusion  des  six  compagnies  existant  alors. 
Get  acte  a  été  soumis  à  la  formalité  de  Ten- 
registrement  le  22  du  même  mois,  et  le  rece- 
veur a  perçu  5  fr.  pour  société.  —  Le  conseil 
d*Elat  n'ayant  pas  approuvé  ce  projet  de  sta- 
tuts, il  en  a  été  dressé,  le  4  décembre  suivant, 
un  second,  sur  lequel  a  été  perçu  le  même 
droit. — Enfin,  celui-ci  ayant  encore  été  rejeté, 
il  en  a  été  rédiffé  •  le  19  du  même  mois  de 
décembre,  un  troisième,  que  le  conseil  d'Etat 
a  approuvé.  L*acte  porte  que  la  société  rem- 


boursera aux  sieurs  Pereire  et'Margueritteh 
somme  de  325,000  fr.,  pour  le  monUnt  en 
principal  du  prix  de  l'acquisition  nar  eux  faite 
pour  le  compte  de  la  nouvelle  société  de  rosine 
de  Sèvres,  et  paiera  aux  six  compagnies  fu- 
sionnées une  somme  de  9,550,000  fr.,  pour 
prix  d'une  partie  de  divers  apports  de  ces  com- 
pagnies. *—  Get  acte  a  été  enregistré  le  même 
jour,  19  déc.  1855,  et  a  été  aussi  l'objet  de  la 
perception  d'un^ droit  de  5  fr.  pour  société. 

G*est  le  22  du  même  mois  qu'est  intervena  le 
décret  autorisant  la  société  a  se  constituer.- 
Le  2  janv.  1856,  les  sienrs  Pereire  et  autres  ont 
fait  le  dépôt  d'une  ampliation  de  ce  décret  et 
ont  reconnu  définitivement  constituée  la.  com- 
pagnie parisienne  d*éclairaffe  et  de  chauffage 
par  le  gaz.  Get  acte  de  dépôt  porte  que  les 
droits  d'enregistrement  auxquels  se  trouve  sou- 
mis l'acte  de  société  par  suite  de  l'obteotion 
du  décret  d'autorisation,  étant  actuellement 
exigibles,  il  est  déclaré,  pour -établir  la  pe^ 
ception  de  ces  droits,  1**  que  la  somme  de 
9,550,000  fr.  que  la  nouvelle  société  est  tenue 
de  payer  aux  six  compagnies  fusionnées,  pour 
prix  d'une  partie  de  leurs  apports,  s'applique: 
1°  aux  immeubles  apportés  a  la  compagnie  pa- 
risienne par  les  diflerentes  compagnies  fusion- 
nées ,  pour  1,800,000  fr.  ;  2*"  au  matériel  ser- 
vant à  l'exploitation  des  usines,  et  par  con- 
séquent immeuble  par  destination  ,  povr 
110,000  fr.  ;  3»  à  l'achalandage  et  autres droilN 
formant  rapport  mobilier  de  ces  sociétés,  pour 
les  7,(i40;0U0  fr.  de  surplus  ;r-2»  que  la  tota- 
lité des  immeubles  en  nature  apportés  à  U 
nouvelle  compagnie  parisienne  par  les  ancien- 
nes sociétés,  et  sur  lesquels  doit  être  perçu 
le  droit  de  transcription,  est  d'une  valeur  de 
neuf  millions. -Eufin,  parle  même  acte,  le> 
sieurs  Pereire  et  Maiî;ueritte  recounaisseni 
avoir  reçu  dès  avant  ce  jour  de  la  nouvelle 
compagnie  la  somme  de  325,000  fr.,  quielW 
était  chargée  de  leur  rembourser  poor  le  mon- 
tant du  prix  en  principal  de  l'acquisition  de 
Tusine  de  Sèvres. 

L'acte  de  dépôt  dont  il  s'agit  ayant  étésoo* 
mis  à  la  formalité  de  Tenregistrement,  le  ntéme 
jour  2  janv.  1856,  le  receveur  a  perçu .  pour 
dépôt,  2  (r.;  pour  quittance  (sur  325,000  fr.), 
1625  fr.;  pour  obligation  (sur  la  même  somme 
de  325,000  fr.),  3,250  fr.;  pour  vente  immo- 
biHère  (sur  9,550,000  fr.),  525,250  fr.  :-  toUl 
en  principal  :  530,127  fr.,  auiqueli  s^aiooUBt 
106,025  fr.  40  c.  pour  double  décime,  le  toUl 
définitif  des  droits  perçus  s'est  élevé  ài  636,1  oâ  l 
40  c. 

Le  18  déc.  1857,  la  compagnie  du  gaz  a  faH 
assigner  l'administration  de  l'cnregistremeDi 
devant  le  tribunal  de  la  Seine  en  resiituti^to 
d'une  somme  de  197,164  fr.  80  c,  soutenant  : 
en  premier  lieu,  que  les  trois  projets  de  sta- 
tuts n'étaient  soumis,  comme  actes  innomés. 
qu'au  droit  fixe  de  deux  francs;  et,  en  secomi 
lieu,  que  l'acte  de  dépôt  du  2  janv.  185b  doe* 
nait  seulement  ouverture,  d'après  la  ventilaiiio 
qu'il  contenait  :  1*  au  droit  fixe  de  dép^> 
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S*  au  éÊ(Âi  fkit  de  sociélé  |  3*^  au  droit  de 
▼enie  immobilière  sur  1,800,000  fr.  d'immeu* 
bies  en.  nature  et  110,000  fr.  d'immeubles  par 
defttîoaUon  ;  À*  au  droit  de  Tente  mobilière 
sur  7,640,000  fr.^  9«  au  droit  de  quittance  sur 
325^000 fr.;  et  B**  an  droit  de  transcription  sur 
resUmattoD  de  9,000,000  donnée  à  la  toulité 
des  immeubles,  sous  la  déduction  toutefois 
de  ceux  frappés  du  droit  de  vente  immobilière. 

i6  fév.  1858  >  jugement  qui  rejette  tous  les 
cbefs  de  demande  en  restitution  de  la  eompa-* 
gnieparisienne. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  de  celle- 
ci.  **«  !•'  Moyen,  Fausse  application  des  art. 
^5  §  3,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  45, 
n.  2,  de  la  loi  du  28  ayril  1816,  et ,  par  suite, 
violation  tant  de  l'art.  68,  |  1,  n.  51,  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  que  de  lart.  8  delà  loi  des 
15-22  mai  1850^  en  ce  que  le  jugement  aiuqué 
a  considéré  comme  actes  de  formation  de  socié* 
té,  et  soumis  obacun  au  droit  fixe  de  5fr.,  trois 
projets  de  statuts  qui,  rentrant  dans  la  caté- 
gorie des  actes  innomés,  n'étaient  passibles 
chacun  que  du  droit  fixe  de  2  fr. 

2«  Jfoym.  Fausse  application  de  Fart.  69, 
§  2,  n.3ydelaloidu22irim,an7^et,parsuite, 
violation  des  art.  28  et  60  combinés  de  la 
même  loi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
considéré  comme  obligation  passible  du  droit 
de  1  p.  100  une  clause  des  statuts  sociaux  du 
19  déc.  1855^  qui  ne  constituait  qu'une  sim- 
ple indication  de  pai^nent  de  la  somme  de 
325,000  fr.  avancée  par  les  sieurs  Perebre  et 
Mai^cueritte  pour  le  compte  de  la  sociélé  en 
projet,  et  qui  n'avait  jamais  en  les  caractères 
d*une  obligation  de  payer.  L'acqui^ion  faite 
par  les  sieurs  Pereire  et  Margueritte,  le  28 
août  1855^  pour  le  compte  de  la  nouvelle  so- 
ciété, a-tH>n  dit,  a  profité  à  ce1ie-ci>  par  un 
effet  rétroactif,  dès  le  jour  môme  de  l'acte 
conautant  cette  acquisition,  bien  qu'elle  ne 
fAt  pas  encore  constituée.  C'est  dès  lors  cet 
acte  qui  a  engendré  l'obligatioQ  de  la  société 
envers  les  sieurs  Pereire  et  Margueritte^  et  non 
pas  l'acte  du  19  déc.  1855,  qui  ne  lait  que 
rappeler  cette  obligation  préexistante.  Le  jour 
où  la  nouvelle  société  constituée  est  venue 
ratifier  l'acquisition  faite  en  son  nom  et  rem- 
iMorser  le  prix  qui  en  avait  été  payé  pour  elle, 
elle  n'a  pas  acquitté  une  dette,  car  elle  ne  pou- 
vait être  personnellement  oblisée  avant  d  être 
constituée.  Elle  s'est  libérée  dès  qu'elle  a  eu 
connaissance  de  sa  constitution  et  à  Tinstant 
où  elle  s'est  trouvée  <ÀligéevalablementjComme 
l'indique  cette  clause  de  Tacte  de  dépôt  du'  2 
janv.  1856,  portant  que  le  prix  de  325,000  fr. 
a  été  remboursé  aux  sieurs  Pereire  et  Mar- 
f^eritte  dèt  avaiU  ee  jmr.  La  dette  a  donc 
été  éteinte  aussitôt  qu'elle  a  été  contractée , 
et  conséquemment  il  n'est  pas  dû  de  droit 
d^oblisation. 

9"  Moyen.  Fausse  application  de  l'art.  9  et 
violation  de  Fart.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7, 
en  ce  qne  le  jugement  attaqué  a  considéré  à 
ftCTt  comme  translatif  de  propriété  le  projet  de 
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statuts  du  19  déc.  1855,  et  en  ce  qu'il  n'a  pas 
tenu  compte,  pour  l'assiette  des  droits  propor* 
tionnelsdusd*après  ces  statuts,  de  la  ventila- 
tion des  différentes  natures  de  biens  transmis 
à  tire  onéreux  à  la  société,  que  contenait  l'acte 
de  dépôt  du  2  janv.  1856. 
AnnÊï. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen,  fondé 
sur  la  fausse  application  des  art.  68,  g  3,  n<^  4, 
de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  45,  §  2,  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  en  ce  que  c  est  k  tort 
que  Ton  a  prélevé  le  droit  fixe  de  5  fr.  sur  les 
statuts  des  19  sept.  1855  et  4  déc,  même  an- 
née, rejetés  par  le  conseil  d'£tat:«^  Attendu 
que  si  ces  deux  premiers  actes  n'ont  pas  reçu 
l'approbation  du  conseil  d'Etat,  ils  n'en  ont 
pas  moins  constitué,  dans  la  pensée  des  par- 
ties qui  les  ont  présentés  à  l'enregistrement, 
les  éléments  de  la  société  qu'elles  avaient  for* 
mée  ;  qu'ils  ont  dû  être  considérés.  Ion  de 
leor  prosenution  à  l'enregistrement,  oomme 
frappés  du  droit  prescrit  par  la  loi  ;-»^Attendu 
qu'aux  termes  de  l'art.  60'de  la  loi  du  22  frim. 
an  7,  tout  droit  d'enregistrement  régulière- 
ment perçu  ne  peut  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les  cas 
légalement  prévus  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fondé  sui*  la  pré- 
tendue fausse  application  de  Vart.  69,  §  3,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  la  violation  des  art. 
28  et  60  combinés  de  la  même  loi,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  considéré  oomme  obli- 
ffation  passible  du  droit  de  1  0/0  la  clause  re- 
lative è  la  somme  de  325,000  fr.  payée  aux 
sieurs  Pereire  et  Margueritte  : — ^Atlendu  que^ 
s'il  résulte  des  actes  produits  que  l'immeuble 
dit  usine  de  Sèvres  avait  été  acheté  au  prix 
de  325,000  fr.  par  les  sieurs  Pereire  et  Marêue- 
ritte  pour  le  compte  de  la  société  qui  devait  se 
former,  l'obligation  de  lènr  faire  ce  rembour- 
sement est  constatée  par  l'acte  de  société  du  19 
déc.  1855,  et  que  c'est  ensuite  par  l'acte  de 
dépôt  du  2  janv.  suivant  que  les  sieurs  MaN* 
gueritte  et  Pereire  reconnaissent  avoir  reçu 
ladite  somme,*  qu'ainsi,  l'obligation  n'étant 
pas  créée  et  éteinte  en  même  temps ,  il  en  ré- 
sulte que  c'est  à  bon  droit  que  la  r<fgie  a  perçu 
le  droit  d'obligation  et  celui  de  quittance  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  9  et  dé  la  violation  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  en  ce 
qu'ayant  considéré  à  tort  comme  translatif  de 
propriété  le  projet  de  statuts  du  19  déc.  1855, 
le  jugement  attaqué  a  refusé  d'admettre  comme 
régulière  la  déclaration  faite  à  la  date  du  2 
janv.  1856  contenant  une  ventilation  sufllsante 
de  diverses  natures  de  biens  transmis  à  la 
société  :  — ^Attendu  que  les  sommes  et  valeurs 
sont  déterminées  dans  racte  du  19  déc.  1855 
et  fixées  à  «9,550,000  fr.  comme  apports  immo* 
biliers  que  les  six  compagnies  fusionnée$ 
avaient  faite  à  la  nouvelle  société;— Qu'ainsi 
cet  acte  comprenait  à  la  fols  des  meubles  et 
des  immeubles  ;  ^ue,  par  conséquent,  pour  se 
conformer  aux  disneattions  de  la  loi ,  les  par- 
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ties  auraient  dû  déterminer  un  prix  distinct 
pour  les  objets  mobiliers,  avec  désignation  et 
estimation  de  chaque  article^  conformément  à 
l'art.  9  de  la  loi  ;  —  Que  Tacte  du  49  déc.  ne 
contient  pas  cette  estimation  ;— Attendu  que, 
s'il  a  été  fait  une  ventilation  dans  Tacte  de 
dépôt  duâjanv.  1856,  cette  ventilation  tardive 
ne  peut  réparer  le  vice  de  l'acte  du  19  déc; 
gue  c'est  ce  dernier  acte  qui,  admis  et  con- 
firmé par  le  décret  impérial,  a  transmis  à  qui 
de  droit  les  valeurs,  objet  des  conventions  ; 
au'ii  devait  nécessairement  satisfaire  par  ses 
énoncialions  aui  prescriptions  delà  loi;  qu'ain- 
si, au  regard  de  la  régie,  la  ventilation  expri- 
mée dans  l'acte  de  dépôt  a  été  à  juste  titre 
considérée  comme  tardive  ;  qu^an  surplus,  telle 
qu'elle  est  formulée  dans  ce  dernier  acte, 
c'est  avec  raison  que  le  jugement  attaqué  Ta 
déclarée  insuffisante  par  le  motif  qu'elle  n'é- 
tait pas  faite  avec  les  détails  et  les  désigna- 
tions nécessaires  j— Que,  dansées  circonstan- 
ces, aucun  des  gnefsdu  pourvoi  n'est  justifié; 
— Rejette,  etc. 

Du  23  mai  1859.  ^  Gh.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicia&-Oaillard.^jRapp.,  M.  Ponltier.— €'onc/. 
Gonf,,  M.  Raynal,av.gén.— P/.,M.  Delaborde. 

ENREGISTREUENT.— Second  dScdu.— Mu- 
tation PAR  DfiCte. 

Le  geeond  décime  de  guerre  établi  par  l'art, 
5  de  la  loi  du  23  juin  iSS5  jusqu'au  \"  janv. 
iS/SS,  est  dû  iur  les  mutatioîu  par  décèe  ou- 
vertes avant  cette  époque,  encore  bien  que,  les 
héritiers  ayant  usé  pour  U  paiement  du  délai 
de  six  mois  accordé  par  la  loi  du  22  frim.  an 
7,  le  droit  n'ait  été,  par  le  fait,  exigible  que 
postérieurement  à  cette  même  époque, 
(Hamel  et  autres — G.  l'Âdmin.de  Tenregistr.) 

Le  27  août  1858,  jugement  du  tribunal  de 
la  Seine,  ainsi'  conçu  : — «  Attendu  qde  la  veuve 
Cbevalier  est  décédée  le  27  juill.  1857,  à  Paris, 
laissant  pour  héritiers  les  demandeurs  Hamel 
et  consorts  ;  que  la  succession  a  été  déclarée 
aux  bureaux  des  7*  et  8*  arrondissements  le  7 
janv.  1858,  par  Hamel,  en  son  nom  et  comme 
administrateur  provisoire  de  ladite  succession; 
-*  Que  les  droits  acquittés  se  sont  élevés  en 
principal  à  69,794  fr.  10  c,  plus  le  premier 
décime  de  guerre  à  6,979  fr.  41  c,  enfin  pour 
le  second  décime  à  pareille  somme  de  6,979  fr. 
41  c.  ; — Attendu  que  les  héritiers  demandent 
la  restitution  de  6,979  fr.  41  c.,  montant  du 
second  décime  perçu...  ;  —  Attendu  que  la  loi 
du  14  juill.  1855,  art.  5,  poruit  :  a  ^e  princi- 
pal des  impôts  et  produits  de  toute  nature 
soumis  au  décime  par  les  lois  en  vigueur  sera 
augmenté  d'un  nouveau  décime,  à  dater  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi  jusqu'au  1" 
janv.  1858  »  ;  •—  Attendu  que  le  second  dé- 
cime a  frappé  les  produits  ouverts  au  profit 
du  Trésor  entre  le  jour  de  la  promulgation  et 
le  1*'  janv.  1858,  quelle  que  soit  la  date  du 
recouvrement  ;~Attendu  que,  lors  de  la  dis- 
cussion  de  cette  loi  au  Gorps  lécislatiL  un 
ntembre  avait  proposé  d*^iottter  à  TarL  5  une 


énonciation  de  laquelle  il  serait  résullé  claire- 
ment que  le  nouveau  décime  s'amiliquait  seo- 
lement  aux  droits  ouverts  postérieurement  à 
la  promulgation  ;  que  la  commission  fit  rejeter 
cet  amendement  comme  inutile  par  le  motif 
que  les  droits  d'enregistrement^  ceux  qui  s'ap- 
pliquent notamment  aux  mutations  par  décès, 
sont  dus  dès  qu'ils  sont  ouverts  et  sont  régis 
par  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  leur  ou- 
verture ;  •—  Attendu  que  les  auteurs  de  la  loi 
de  1855  faisaient  ainsi  application  du  prin- 
cipe de  non-rétroactivité  lorsqu'il  s'agissait 
d'exclure  de  l'assujettissement  au  deuxième 
décime  les  mutations  par  décès  arrivées  avant 
la  promulgation,  mais  sur  lesquelles  le  recou- 
vrement serait  effectué  après  cette  publication; 
—Attendu  que,  par  contre  et  en  vertu  do 
même  principe,  u  y  a  lieu  de  soumettre  à  ce 
second  décime  les  mutations  par  décès  ouver- 
tes avant  le  1^  janv.  1858,  mais  sur  lesquelles 
le  recouvrement  s'opère  après  cette  date; 
qu'ainsi  la  succession  Ghevalier  s'étant  ou- 
verte en  1857,  sous  Tempirede  la  loi  en  ques- 
tion, le  second  décime  a  été  acquis  au  Trésor, 
bien  que  les  parties,  usant  du  délai  de  six 
mois  accordé  pour  les  déclarations,  n'aient  lait 
la  leur  que  le  7  janv.  1858  ;  que  leur  demande 
en  restitution  de  6,979  fr.  41  c.  est  donc  mal 
fondée  ; —  Par  ces  motifs,  les  déboute  de  leur 
demande,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  l'art. 
5  de  la  loi  du  14  jui'il.  1855,  et  pour  fausse 
application  de  l'art.  2,  God.  Nap. 

AMfiT. 

LA  GOUR  ;-^ur  Tunique  moyen,  tiré  delà 
violation  de  l'art.  5  de  la  loi  du  14  juill.  18S3 
et  de  l'art.  13  de  la  loi  du  23  juin  1857,  et 
pour  fausse  application  de  l'art.  2,  God.  r^ap.  : 
— Attendu  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  non  d  qd 
droit  perçu  à  l'occasion  d'un  acte,  mais  d'un 
droit  de  mutation  relatif  à  une  succession  ;— 
Attendu  qu'il  est  de  principe  ^ue  les  droits 
de  mutation  sont  régis  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  où  la  transmission  est  opérée  ;— 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
14  juill.  1855,  le  principal  des  impôts  et  pro- 
duits de  toute  nature  soumis  au  dixième  par 
les  lois  en  vigueur  a  été  augmenté  d'un  nou- 
veau dixième,  à  dater  de  la  promulgation  et 
ladite  loi  jusqu'au  1''  janv.  1858  ;— Attendu 
que  la  succession  de  la  veuve  Ghevalier  s'est 
ouverte  par  son  décès  le  27  juill.  1S57  ;  que, 
dès  lors,  les  droits  de  mutation  y  relatusont 
été  réglés  par  les  dispositions  de  ta  loi  du  14 
juill.  1855  en  vigueur  jusqu'au  l*'  janv.  1858; 
—Rejette,  etc. 

Du  26  juUL  1859.  —  Gh.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard  -— i^opp.,  M.  Poultier.— Goik^ 
conf,,  M.  de  Peyramont^  av.  gén.  —  PLy  U. 
Gruualle. 


OFFIGE.  —  Gldzmtèlb.  —  Gbssion  sèpaiCl 

La  cession  de  la  clienlèle  d'un  office  séparét 

du  titre,  fiùte  par  le  titulaire  à  tun  de  tes  cm- 

frères  en  exercice,  est  valable,  lorsque  ctUf 
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eonveiukm  a  été  connue  de  rautoriU  et  sane- 
tifmnée  par  e'ie,  ei  qu'elle  a  été  rendue  publi- 
que par  une  circulaire  ptmr  en  assurer  t exé- 
cution. 'Cod.  Nap.,  1131  et  1592;  L.  28  avril 
1816,  ait.  91.) 

(Grené— Ç.  HameUn.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  23  mai  1847^ 
le  sieur  Hamelin  y  huissier  à  Ânsers ,  céda  au 
sieur  Grelléj  également  huissier  dans  la  même 
Tille,  la  clientèle  attachée  à  son  étude  ^  avec 
les  répertoires,  dossiers^  minutes  et  correspon- 
dances, moyennant  la  somme  de  18,000  Tr., 
payable  à  des  termes  convenus. — Ultérieure- 
ment, et  le  10  août  suivant ,  le  sieur  Hame- 
lin se  démit  de  ses  fonctions  en  faveur  du  sieur 
Lecorsier.  Dans  la  supplique  adressée  au  roi  à 
cet  effet  y  on  lit  :  «  Vous  sup])liant,  Sire,  de 
vouloir  bien  accepter  sa  démission  et  de  faire 
vaquer  à  son  remplacement;  sollicitant  toute- 
fois de  votre  grâce,  pour  le  cas  où  cela  serait 
possible^  de  faire  indiquer  un  prix  de  cession 
a  son  successeur  comme  si  le  sieur  Hamelin 
le  présentait  lui-même  à  votre  agrément,  sons 
Tobservation  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  titre  no^ 
le  titulaire  ayant  déjà  disposé  de  sa  clientèle 
envers  un  de  ses  confrères  d'Angers,  le  sieur 
Grellé.  D 

Lors  de  l'échéance,  le  prix  de  ta  cession  de 
la  clientèle  n'ayant  ^as  été  payé ,  le  sieur 
Hamelin  s'est  pourvu  en  justice;  mais  le  sieur 
Grellé  a  opposé  la  nullité  de  la  ciession. 

22  juin  18!$8,  iugement  da  tribunal  civil 
d'Angers ,  qui  déclare  la  cession  valable  et  or- 
donne le  paiement  do  prix,  en  ces  termes  :  — 
«  Attendu  que  Hamelin  a  traité  avec  Grellé 
de  la  cnentèle  d'huissier  séparée  du  titre  lui- 
même  que  Grellé  ne  pouvait  acquérir^  puisque 
déjà  il  était  en  possession  d'un  titre  pareil 
dans  Tarrondlssement  d'Angers;  —  Attendu 
qoe  ce  mode  de  cession,  peu  usité  d'ailleurs^ 
n'a  pas  été  tenu  caché  à  l'autorité;  qu'au  con- 
traire^ il  a  été  spécialement  annoncé  et  con- 
suté  dans  la  demande  faite  au  Gouvernement 
par  Hamelin  à  fin  de  nomination  de  son  suc- 
cesseur; que  ce  n*est  qu'après  avoir  passé  par 
la  critique  du  parquet  que  le  titre  seul  d*Ha- 
melin  a  été  cédé  à  Lecorsier  par  ordonnance 
dn  pouvoir  exécutif,  après  fixation  du  prix 
proposé  par  le  tribunal  et  alors  que  le  minis- 
tère de  la  justice  avait  été  avisé  de  la  sépara- 
lion  du  titre  d'avec  la  clientèle  et  avait  fixé  le 
prix  de  l'ofiice  en  raison  de  cette  séparation  ; 
—Attendu  que,  dans  de  pareilles  circonstan- 
ces, il  a  été  complètement  satisfait  aux  exi- 
gences de  la  loi  ;^Qu'aucune  fraude  n'a  été 
pratiquée  par  Hamelin.  et  qu'on  doit  s'étonner 
qne  Grellé^  après  avoir  hii-méme  constaté  ces 
laits  et  obteno  Tagrément  de  l'Eut,  vienne 
aujourd'hui  demander  la  nullité  d'nn  traité  lé- 
gal et  approuvé  par  qui  de  droit...  » 

Appel;  maœ^  le  18  août  18S(8,  arrêt  de  la 
Cour  imp.  d'Angers,  qui  confirme  la  décision 
des  premiers  juges  en  en  adoptant  les  motifs 
et  en  y  ajoutant  les  suivants:— «  Gônsidéraiit 
qn'en  général  la  tnnsmissîon  d'^  office  mi- 


nistériel ne  s'opère  qu*an  mojen  de  la  cession 
de  la  charge  avec  présentation  d'un  succes- 
seur, .  le  tout  soumis  au  contrôle  et  à  l'agré- 
ment de  l'autorité  publirfue  ;  que  le  plus  sou- 
vent la  clientèle  d'un  office  ministériel  ne  peut 
être  séparément  l'objet  d*une  convention  ou 
d'une  cession  particulière,  sans  entraîner  la 
nullité  de  ces  conventions  ;-H}u'en  efTet,  si  la 
cession  isolée  d'une  clientèle  était  faite,  soit 
purement  et  simplement,  soit  à  titre  de  gage 
ou  de  nantissement  j  à  un  tiers  étranger  aux 
fonctions  auxquelles  se  rapporte  cette  clien- 
tèle ,  si  même  celte  cession  était  opérée  à  un 
officier  ministériel  déjà  en  exercice  et  dans  la 
même  résidence  clandestinement  ^  en  dehors 
de  l'agrément  de  l'autorité  supérieure  et  dans 
le  but  d'affranchir  du  contrôle  de  cette  auto- 
rité par  une  voie  détournée  une  telle  cession 
d'office  complétée  par  une  démission  y  de  pa- 
reilles transactions^  contraires  à  l'ordre  pu- 
blic^ ne  sauraient  produire  effiBt  et  devraient 
être  annulées  dans  toutes  leurs  conséquences; 
—Mais  y  considérant  que  telle  n'est  pas  la  si- 
tuation dans  laquelle  se  sont  placés  Hamelin 
et  Grellé  ;  que  le  premier,  pressé  de  prendre 
possession,  dans  un  délai  aéterminé,  du  titre 
de  notaire  auquel  il  avait  été  appelé^  a  été 
conduit  à  faire  avec  le  second  des  conventions 
qui  ont  été  connues  de  l'autorité^  approuvées 
par  elle  et  sanctionnées  par  le  ministre  lui* 
même ,  qui  a  dû  les  prendre  en  considération 
dans  des  actes  par  lui  soumis  à  l'autorité  du 
chef  de  l'Etat;  *—  Que  les  parties  ont  rendu 
ces  conventions  publiques  par  une  circulaire 
répandue  dans  le  but  d'en  atteindre  Texécu- 
tion,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Grellé. 
pour  violation  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  combiné  avec  les  art.  6^  1128  et  1131, 
Cod.  Nap. 

AARfiT. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  le  pourvoi  est 
fondé  sur  celte  double  allégation  que  Hame- 
lin avait  cédé  avec  sa  clientèle  son  office 
d'huissier  à  Grellé  fils  y  déjà  investi  d'un  titre 
semblable,  et  que  cette  cession  serait  nulle 
comme  illicite  ;  en  second  lien ,  que  le  traité 
intervenu  entre  eux  aurait  été  ignoré  de  l'au- 
torité ;— Mais  attendu  qu'U  est  déclaré,  en  fait, 
par  l'arrêt  attaqué^  d'une  part ,  que  Grellé  fils 
n'a  traité  avec  Hamelin  que  de  la  clientèle  de 
celui-ci,  séparée  de  son  office  d*buissier,  au- 
quel a  été  nommé  un  sieur  Lecorsier  ;  d'autre 
part ,  que  les  conventions  intervenues  entre 
HameUn  et  Grellé  fils  et  Grellé  père  ont  été 
connues  de  l'autorité,  approuvées  par  elle  et 
sanctionnées  par  le  ministre  lui-même  ;  que, 
de  plus,  elles  ont  été  rendues  publiques  par 
une  circulaire  répandue  dans  le  but  d'en  as- 
surer l'exécution  ;— D'où  il  suit  qu'en  condam- 
nant les  demandeurs  à  remplir  leurs  engage* 
ments  envers  Hamelin,  la  Cour  d'appel ,  loin 
de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  saine  applica- 
tion ;-*Rejette,  etc. 

Dq  4  mai  1859.  ^  Ch.  req.— Prêt .,  M.  Nî- 

30.     ' 
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cias-Gaillard  .—/tapp.9  M.  Hardoin.  —  Concl, 
c(mf,y  M.  Blanche ,  av.  gén.— i'I.,  M.  Ripault. 

BREVET  D'INVENTION.-EL^MifTft  connus. 

— COMBtffAlSON  KrOUTKLLE.— STÉBÉOSOOPI. 

Le  produit  industriel  ou  artistique  composé 
d'éléments  ou  procédés  connus  constitue  WM  tnr 
vcntion  brevetable,  par  cela  seul  que  ces  4ié* 
mtmts  ou  ces  procédés  n'avaient  jamais  été 
combinés  ensemble,  (L.SjulII.  4844,  ort.  2.)  (IJ 

Spécialement,  fapprtcatton  du  stéréoscope  à 
des  images  photographiques  transparentes  eH 
su<iceptible  d'être  brevetée,  bien  que  Us  moffens 
employés  pour  arriver  à  ce  résultat  nouveau 
fussent  déjà  connus  et  que  leur  combinaison 
seule  fût  nouvelle, 

(Gandin  — C.  Duboscq.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  ae  la  Seine, 
du  28  mai  1857,  avait  statué  snr  la  contesution 
en  ces  termes  :  — a  Statuant  sur  la  demande 
principale  de  Dubos'cq  en  validité  de  la  saisie 
des  objets  contrefAlis,  et  celle  rcconveniion- 
nclle  de  Gaudin  et  frères  en  nullité  tlu  brevet 
de  Duboscci  ;  —  Sur  la  nouveauté  de  Tinven» 
tion  .'—Attendu  qu'elle  consiste  :  1*»  dan»  la 
construction  d'un  fond  de  stéréoscope  onvert 
à  double  fin  et  également  propre  h  la  vision 
des  images  opaques  et  transparentes;  2<»dans 
l'application  au  stéréoscope  des  images  posi- 
tivo3  sur  corps  transparent  ;  3*»  dans  Tappll- 
caiion  h  Finstrument  d'un  verre  dépoli  servant 
à  masquer  la  vue  des  objets  extérieurs  ;  4°  dans 
remploi  de  grandes  lentilles  prismatiques  con- 
tîguês  ;  —  Qu'en  raison  de  ces  différents  élé- 
ments nouveaux,  de  leur  réunion  et  applica- 
tion nouvelle,  le  procédé  de  Duboscçi  consti- 
tue Tinvention  d'un  appareil  scientifique  et 
artistique  et  d'un  article  commercial  également 
nouveaux,  et,  par  cela  même,  susceptible  d'ê- 
tre breveté;  —  Attendu  que  Gaudin  frères 
prétendent  a  tort  que  l'invention  revendiquée 
par  Duboscq  serait  due  à  Ferrière  ;  -^  Qu'en 
effet,  quel  que  soit  Tinventeur  des  négatifs 
stéréoscopiques  sur  verre',  il  est  constant  que 
ces  sortes  de  cUcbés  peuvent  indifféremment 
servir  à  tirer  des  épreuves  ptositives  stir  papier 
et  sur  verre  ;  —  Que  c'est  pour  des  images 
opaques  que  Ferrière  avait  fait  usage  de  ce 

Srocédé  ;  que  c'est  seulement  sur  la  commande 
e  Duboscq  qu'il  a  lire  des  images  stéréosco- 
piques transparentes,  et  qu'en  conséquence 
c'est  à  ce  dernier  qu'appartient  l'application 
au  stéréoscope  de  l  invention  même  de  Fer- 
rière ;  -—  Attendu  ç^ue  la  contiguïté  des  len- 
tilles, qui  n'a  été  ni  décrite  ni  recommandée 
par  le  docteur  Brewston,  ne  saurait  être  at- 
tribuée à  ce  dernier  ;  qu'elle  constitue  xm 
perfectionnement  nouveau  à  Vaide  duquel, 


(i)  r.  Gonf.,  PaHs,  10  mal  1856  (Vol.  1S56.2. 
531-.P.  1356.2.538),  Ct  18  nov.  1857  (Vol.  1851 
3.5&1--P.  1858.828)  ;  Amiens»  2A  nOV.  1857  (Vol. 
i858.S.i82^P.  166&66&),  et  te»  Mitttfllii  «iiéci  en 
note. 


sans  déplacement  des  oculaires^  rinStramênt 
s'adapte  à  la  vue  de  tous,  quel  que  soit  l'é- 
cartement  des  yeux;  — Attendu  que  Varticle 
de  la  Revue  scientifique j  inséré  dans  le  numéro 
du  1"  janv.  1852,  ne  peut  être  considéré 
comme  contenant,  la  divulgation  du  procédé 
Duboscq  ;  qu*eu  effet;  il  n'est  nullement  établi 
que,  comme  l'annoncerait  son  titre,  le  numéro 
ait  paru  antérieurement  à  la  prise  dn  brevet; 
que,  d'autre  part,  l'article  garde  le  silence  sor 
le  fond  à  verre  dépoli  qut  peut  seul  réaliser 
l'emploi  de  l'image  transparente;  qu'enflD, 
dans  le  cas  même  où  l'auteur  de  cet  article, 
qui  a  été  chargé  de  le  rédiger  sur  les  indica- 
tions de  Duboscq,  pour  servir  de  prospectus^ 
son  instrument,  aurait  Tait  de  cette  rédaction 
i'objetd'unepnblîcatioii  anticipée,  rioventeur 
ne  saurait  être  passible  des  conséquences  d'un 
fait  qui  n'a  eu  lieu  que  contrairement  à  sa  vo- 
lonté;—Attendu,  enfin,  que  le  brevet  contient 
toutes  les  désignations  et  spécifications  suflB- 
santes  ;  —  Que  Duboscq,  notamment,  n'avait 
point  à  décrire  k  manière  d'obtenir  I  épreuu 
stéréoscopique  sur  verre,  puisqu'elle  se  tire 
exactement  comme  celle  sur  papiei^,  et  que 
ce  n'est  point  sur  celte  partie  que  porte  son 
invention;  —  Attendu  que,  d'après  les  faits 
et  motifs  qui  précèdent  la  saîoie  opérée  par 
DuboÂcq  sur  Gaudin  frères  doit  être  mainte- 
nue, et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  les  demandes 
de  nullité  et  de  dôcliéance  formées  par  ceux- 
ci.. ^  1» 
Appel  par  Caudin  frères  ;  maU.  fe  !0  avr. 


18â8^  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qUi  confirme  : 
— «  Considérant,  m>rte  l'arrêt,  que  les  ques- 
tions soumises  à  la  Cour  par  rappel  sont  ceHes 
de  savoir  :  1^  si  le  brevet  délivre  \  Duboscq  le 
16  fév.  18^2  doit  être  déclaré  nul  à  raison  de 
ce  <}ue  k  description  j^oinie  audit  brevet  serait 
insuffisante  pour  l'exécution  de  tlnvention  et 
n'indiquerait  lias,  d'une  manière  complète  et 
loyale,  les  véritables  movens  de  nnventetir  j 
— ->  si  le  brevet  dont  il  s  agit  doilétre  déclare 
nul  comme  «'appliquant  à  une  découverte  qii 
aurait  perdu  son  caractère  de  nouveaaté,  en 
ce  qu'elle  aurait  reçu  en  France  et  ^  rétran- 
cer,  antérieurement  à  la  date  du  dépôt  de  h 
demande,  une  publicité  sufllsante  ponr  poavolr 
être  exécutée  ;  --rSur  le  premier  chef: — ^Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juge$  ;  —  Sur  k 
deuxième  chef  :— £n  ce  qui  touche  la  vulgari- 
aation  et  l'existence  dans  le  commerce,  anté^ 
rieurement  au  brevet  de  Duboscq,  des  éléments 
dont  se  compose,  dans  son  ensemble,  le  sté- 
réosc<ype  tel  qvi'il  est  décrit  audit  bt^vet  :  — 
Consi&rant  que  les  preuves  '  Droddtes  par 
Gaudin  Crères  de  la  vulgarîsauon  dont  ils 
exdpesl,  ^'appliquent  taâlôt  à  ThiIi  tantôt  ï 
l'autre  de  ces  éléments  connus,  et  non  au  ré- 
sultat industriel  obtenu  par  Vay^jpUcâtfon  iicni- 
velle^  par  la  réunion  et  la  coâ&inaiion  étate- 
meat  nouveûes  que  Duboscq  en  à  Cùles  ;  — 
Qiiie,  dèë  ior^et  nelaobatiaiit  ct  tte  vulgattsàdoa, 
ledil  vé8uUat<doU  être  considirà»  Jttr  têtues 
du  troisième  alinéa  de  îarï.  %  Aè  là  lot  ds^ 
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ffSa^iSU,  conme  convtitaant  aoe  inTentiou 
QOuvaUe  et,  par  conséquent^  breveiable  ;— En 
ce  qui  toocoe  la  publicité  résulunt  :  i*'  d'un 
ménu>irelu  le  26.  mars  1849  par  te  docteur 
Brewston  à  la  séance  de  la  société  royale 
dCcosfiç;  S»  d*un  feuilleton  publié  dans  le 
oaméro  du  journal  parisien  la  Presse,  du  28 
oct.  1851  ;  Z^  d  un  écrit  émanant  du  même 
Brewston  et  ayant  pour  titre  :  Bistoire  du 
itéréo9eop$  ;  4*^  d'un  article  du  Pkilosophical 
Magf^siine  du  mois  de  janvier  1852  :  —  Consi- 
dérant qu'aucun  des  objets  mentionnés  ou 
décria  dans  ces  publications  diverses  ne  pré- 
sente^ avec  le  résultat  industriel  pour  lequel 
Dttboscq  a  été  breveté^  le  caractère  dUdentiié 
qui  serait  nécessaire  pour  constituer  une  pu- 
blicité applicable  à  ce  résultat  et  suffisant  pour 
donner,  comme  l'exige  l'art  31  de  la  loi  du  5 
juill,  1844^  la  possibilité  d^  Texécuter;  —  En 
ce  ^i  touche  la  publicité  résultant  d^un  article 
inséré  dans  le  numéro  de  la  Revu^  scientifi- 
que portant  le  titre  de  janvier  1852  :  — Adop- 
tant les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  En  ce 
qui  touche  la  divulgation  que  Duboscq  aurait 
faite  lui-même  de  rinstrument,  objet  de  son 
brevet,  en  envoyant  à  Londres^  à  Claudet  et 
Ghébard  et  Rottmann.  divers  exemplaires  de 
cet  instrumenta  dans  les  mois  de  janvier  et 
février  1852:  —  Considérant  qu'il  ne  résulte 
pas  sulBsamment  du  certiUcat  produit  comme 
émanant  de  Claudet  que  la  vente  à  lui  faite 
ait  porté  sur  des  modèles  de  stéréoscopes 
brevetés  au  profit  de  Duboscq,  et  que  les  ter- 
mes des  factures  représentées  semblent  même 
indiquer  le  contraire  ;  —  Considérant^  d'ail- 
leurs, que  les  explications  fournies  par  Du- 
boscq et  les  documents  de  la  cause  établissent 
que  renvoi  des  stéréoscopes  par  lui  fait  à  Ghé- 
bard et  Hpttmann»  à  une  époque  assez  rapH 
piyKshée  da  la  prise  de  son  brevet,  n'éuit 
qu*en  envoi  confidentiel,  fait  dans  un  but  non 
commercial ,  et  ayant  trait  uniquement  au 
projet  «on  réalisé  d'une  prise  simultanée  de 
breveta  français  et  anglais...  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sienrs  Gaudin, 
pour  violation  de  rart4  30  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  considéré 
comme  nne  invention  brevetable  «ne  préten- 
due application  nouvelle  4c  procédés  déjà  con- 
nus et  tons  lombes  dans  le  domaine  public, 
et  qui  consisterait,  à  l'aide  de  la  réunion  de 
ces  procédés  divers,  k  faire  paraître  en  relief 
sur  le  ïond  d'un  stéréoscope  les  images  pho- 
tographiques sur  verre,  aussi  bien  qpe  les 
images  sur  corps  opaques,  les  seules  auxquel- 
les les  anciens  stéréoscopes  étaient  appliqués. 
AsnJh". 

LA  COUR  ;  ~  Atlendii  qu'aux  termes  de 
rart.  2  de  la  loi  du  5  juill.  1844,  doivent  être 
considérées  comme  inventions  nouvelles  l'in- 
Tentîon  de  nouveaux  moyens  ou  TappUcation 
nouvelle  de  moyens  connus,  pour  Tobtenlion 
d'un  résultat  ou  d'un  produit  industriel;  — 
Attendo  que  sll  est  déchiré,  en  fait,  par  l'arrêt 
attaqué  que  1m  élémente  dont  se  compose  dans 


son  ensemble  le  stéréoscope  tel  qu'il  est  décrit 
dans  le  brevet  obtenu  par  Duboscq,  existaient 
dans  le  commerce  antérieurement  audit  brè- 
ve^ le  même  arrêt  ajoute  que  les  preuves  pro- 
duites par  Gandin  frères  de  la  vulgarisation 
dont  ils  excipent  s*appliquent  tantôt  à  l'un, 
tantôt  à  l'autre  de  ces  éléments,  et  non  au 
résultat  industriel  obtenu  par  l'application 
nouvelle^  par  la  réunion  et  la  combinaison  éga- 
lement nouvelles  que  Duboscq  en  a  faites  ; 
d'où  11  résulte  que  le  résultat  obtenu  par  Du- 
boscq constituait  une  invention  nouvelle  et 
par  conséquent  brevetable  ;  —  Qu'ainsi,  loin 
d'avoir  violé  l'art.  30  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  Tarrét  attaqué  en  a  fait  une  juste  ap- 

{)Iicatio!i,  de  même  que  de  Tart.  2  de  ladite 
oi  ; — Rejette,  etc. 

Pu  15  fév.  1839.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard*  -*-  Jtapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  'oon[..  M*  Raynal,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Bosviel.  ___^ 

FAILLITE.  --*  Cokgordât.  —  Créàncb  akt£- 
Biwss..—  Vbntb.— Eviction. 

£a  eréanùe  résultant  d'un  droit  qui  n*a  été 
déclaré  et  reconnu  que  depuis  le  concordat 
obt$nu  par  U  d^iteur  tombé  en  faillite,  et  par 
conséquent  à  un^  époque  o4  celui-ci  était  rétor 
bti  dam  Vintégralité  de  ses  droits,  n'est  pas 
soumise  à  la  loi  du  concordat,  alors  même  que 
la  cause  de  cette  créance  est  antérieure.  (Cod. 
comm.,  516.)  (1) 

Ainsi  et  spécialement,  la  créance  qui  résul- 
têy  pour  l'acquéreur  d*un  immeuble,  de  Vévûh 
tion  été  cet  immeuble  par  suite  de  la  résolution 
de  la  vente  au  moyen  de  laquelle  son  vendeur. 
e\  était  devenu  propriétaire,  ne  peut  être  sou- 
mise à  la  loi  du  concordat  obtenu  par  ce  der-^ 
nier  ultérieurement  déclaré  en  état  de  fçUlite,. 
lorsque  cette  créance  n'a  été  déclarée  et  reconr 
nue  que  par  un  jugement  postérieur  au  con- 
cordât, 

(LemaflreT*-G.  Deschamps  et  autres.) 

Par  acte  du25oct.  1850,  le  sieur  Descharops 
s*cst  rendu  acquéreur  d'un  terrain  situé  à 
Clamecy.  —  Mais  la  veuve  et  les  héritiers  Le-, 
maître,  ses  vendeurs,  qui  eux-mêmes  avaient 
acquis  ce  terrain  de  la  dame  Perdriat,  n'ayant 
pas  payé  leur  prix,  celle-ci  les  actionna  en  ré- 
solution de  la  vente,  qui  fut  prononcée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  âO  nov.-1852^ 
et  revendit  ensuite  le  même  terrain  à  un  sieur 
Gonat,  qui  en  prit  possession. 

Le  9  juin  1855,  le  sieur  Descbamps,  qui  était 
resté  étranger  à  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  de 
Bourges,  a  fait  sommation  au  sieur  Gonat  de 
délaisser  le  terrain  dont  il  s'açit  :  et,  à  son 
refus,  Ta  assigné  en  restitution  de  fruits,  ainsi 
que  la  veuve  et  les  héritiers  Lemaftre.  —  Sur 
cette  assignation^  l'un  de  ces  héritiers,  le  sieur 


{%)  Sur  les  effets  du  coocordat,  F.  TabU  générale 
DevilL  et  GiU>.«  V  ConeordaU  d«  609  et  s^ ,  et  Hép. 
géfu  PaL^  eod.  Ptrb,^  n.  iàà^  et  a. 
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Léon  Lemaître.  qui,  déclaré  en  failliie  le  !•' 
sept.  1854,  avait,  peu  de  temps  après,  obtenu 
un  concordat  par  lequel  ses  créanciers  lui  fai- 
saient remise  de  70  p.  100  sur  leurs  créances, 
a  fait  offre  au  sieur  Deschamps  de  lui  payer 
30  p.  100,  pour  solde  de  «a  créance,  confor- 
mément aux  termes  de  ce  concordat. 

7  mars  1856,  jugement  du  tribunal  de  Cla- 
mecy,  qui  déclare  ces  offres  insuflSsantes,  et 
condamne  le  sieur  Léon  Lemaître,  solidaire- 
ment avec  ses  cohéritiers,  à  payer  au  sieur 
Deschamps  la  totalité  des  sommes  réclamées 
par  ce  dernier.  , 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Léon  Le- 
maître, pour  violation  de  Fart.  516,  Cod. 
comm. 

ARRÊT 

LA  COUR:— Sur  le  moven  unique,  tbré  de 
la  violaftion  de  Tari.  516,  Cod.  comm.  :  —  Air 
tendu  que  si  l'action  en  restitution  de  fruits 
formée  par  Deschamps  contre  Lemaître  en 
4855,  avait  sa  cause  première  dans  l'arrêt  de 
1852,  qui  a  prononcé  la  résolution  de  la  ,vente 
du  terrain  dont  il  s'agit  entre  la  dame  Perdriat 
et  ses  acquéreurs,  les  époui  Lemaître,  le  droit 
de  Deschamps  contre  Lemaître  n'a  été  déclaré 
et  reconnu  qu'à  une  époque  où  Lemaître^  par 
le  concordat  qu'il  avait  obtenu,  était  rétabli 
dans  rintégralité  de  ses  droits;  —  Que,  jus- 
qu'au jugement  par  lui  obtenu.  Deschamps, 
étranger  à  Farrêt  de  la  Cour  de  Bourges,  n'a- 
vait aucun  titre  de  créance,  ni  aucun  droit 
reconnu  dont  il  pût  se  prévaloir  :  —  Que  celui 
en  vertu  duquel  il  atfit  aujourd'hui  n'existait 
donc  pas  avant  la  déclaration  de  la  faillite 
Lemaître  ;  —  Qu'ainsi,  en  décidant  que  les 
conventions  du  concordat  ne  pouvaient  être 
appliquées  à  cette  créance,  le  jugement  atu- 
que  ira  fait  que  se  conformer  aux  principes; 
—Rejette,  etc. 

Du  6  juiU.  1857.  —  Cb.  req.  —  Pré$.,  M. 
Nicias-Gaillard.  — ilapp.,  M.  Poultier.— ConcZ. 
eonf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P^,  M.  Huguet. 

CHEMINS  DE  FER.— Tarif.  —  Traités  par- 
ticuliers. 

Les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent, 
par  des  traités  particuliers  avec  certains  ex- 
péditeurs, consentir  des  réductions  de  tarifs, 
sans  que  d'autres  expéditeurs  qui  ne  se  trour 
vent  pas  dans  les  mêmes  conditions  soient 
fondés  à  s'en  prévaloir  (1). 

i4tnn,  les  réductions  accordées  aux  expédi- 
teurs d^une  certaine  localité,  pour  une  autre 
localité  déterminée,  ne  peuvent  profiter  aux 
expéditeurs  d'une  localité  intermédiaire  (2). 

Spécialement, /«  réductions  de  tarifs  accor- 
dées par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans,  dans  l'intérêt  de  l'imporla- 
tion  des  grains  étrangers,  pour  les  expéditions 
faites  de  Paris  sur  des  places  situées  au  delà 


(i-2)  C'est  ce  que  la  Gour  de  casêatioB  a  d^à 
déftté  par  un  an^t  du  12  af  r.  4859  :  voj.  suprà^ 
pâg.ftOi»etUiM>te. 


d'Orléans  sur  la  ligne  eu  chemin  de  fer  du 
Centre,  ne  peuvent  profiter  aux  expéditisfu 
faites  d'Orléans  même  sur  Vune  de  eesptam. 

Les  traités  particuliers  faits  par  une  comr 
pagnie  de  chemin  de  fer  avec  certains  expédi- 
teurs, et  moyennant  certaines  conditionM  par- 
ticulières, ne  pewjent  profiter  aux  autres  es- 
péditeuYs  qu'autant  que  l'autorité  supérieure 
à  laquelle  ces  traités  particuliers  doivent  être 
communiqués,  a  appelé  les  tiers  à  partieiper 
à  leurs  avantagée  sans  en  remplir  les  eoiuK- 
tions  (3). 

(Leclerc-Fleureau  —  C.  chemin  de  fer  d'0^ 
léans.) 

En  1853,  la  compagnie  du  cbemîn  de  fer  de 
Paris  à  Orléans  fît  un  Urif  exceptionnel  qui, 
réduisant  le  prix  du  transport  des  grains  expé- 
diés de  Pans  aux  places  situées  au  delà  d'Or- 
léans sur  la  ligne  du  Centre,  fixa  ce  prix  à 
10  fr.  par  tonne  de  Paris  à  Orléans,  et  à  5  c. 
par  kilomètre  et  par  tonne  pour  la  distance 
parcourue  à  partir  d'Orléans.  La  compagnie 
fit  en  même  temps  avec  les  meuniers  d  Eiam- 
pes  un  traité  par  lequel  elle  s'obligeait  envers 
eux  à  transporter  leurs  grain  s  à  raison  de7fr. 
30  c.  par  tonne  pour  les  expéditions  de  Paris 
à  Etampes,  et  de  6  fr.  29  c.  par  tonne  d'Or- 
léans à  Etampes.  De  leur  côté,  les  meuniers 
d'Eiampes  prenaient  l'eiigagement  de  faire 
transporter,  pendant  deux  années,  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  tous  leurs  grains 
provenant  des  localités  desservies. —Ce  iraiié 
a  été  communiqué  à  l'autorité  supérieure,  pu- 
blié et  affiché. 

Le  sieur  Leclerc-Fleureau,  négociant  à  0^ 
léans,  demanda  à  profiler  de  ces  réductions  et 
de  ces  avantages,  tant  en  ce  qui  touchait  la 
réduction  des  tarifs,  pour  les  transports  qu'il 
avait  à  faire  de  Paris  a  Orléans  et  d'Orléans  à 
Saint-Gennain-des-Fossés  et  à  Issondun,  qo'eli 
ce  qui  touchait  le  bénéfice  dn  traité  passé  avec 
les  meuniers  d'Etampes  pour  des  expéditioDS 
de  Paris  à  Orléans,  sans  toutefois  se  soumet- 
tre aux  obligations  que  ce  traité  imposait  aux 
meuniers. 

8  oct.  1856,  jugement  du  tribanal  de  com- 
merce d'Orléans,  qui  accueille,  sur  le  premier 
chef,  la  prétention  du  sieur  Leclero-Ffeureaii, 
mais  qui  la  rejette  sur  le  second,  c'est-à-dire 
sur  la  participation  au  traité  fait  avec  les  meu- 
niers d'Etampes. 

Appel  principal  par  la  compagnie;  zppéi  in- 
cident par  le  sieur  Leclerc-Fleureau  ;  et,  le  38 
avr.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  d'Or- 
léans, qui  donne  pleinement  gain  de  cause  à 
la  compagnie,  en  infirmant  sur  le  premier 
chef  et  en  confirmant  sur  le  second.  \oy.  les 
motifs  de  cet  arrêt  dans  notre  YoL  de  1857, 
2»  part.,  p.  421-430. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Lederc- 
Fleurean  :  l*"  pour  violauon  de  fart.  20  do 


(S)  V.  coiiC.  l'farrât  du  «a  8vr«  iSSi^cittàlai 
prtoideDteb 


JwHipr^idenee  de  Im  dmt  de  etutaiUm, 
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cthier  des  charges  aiine;ié  à  la  loi  du  S6  jnill. 
1844,  dn  tarif  approuvé  par  l'arrêté  minislé- 
riel  dv  28  sf  pt.  1853,  et  de  l'art.  U  de  la  loi  du 
iS  joill.  i 846,  en  ce  que  Tarrél  attaqué  a  refuaé 
d'appliquer  à  une  expédition  de  grains  faite  par 
le  demandeur,  de  Paris  à  Si-Germain-des-Fes- 
ses  et  Si  issoudun,  la  réduction  de  prix  établie 
par  ce  tarif  pour  les  expéditions  de  grains  fai- 
tes de  Paris  aux  localités  desservies  par  le  che- 
min de  fer  de  Parts  à  Oriéans  sur  son  prolon- 
gement du  .Centre,  sous*  prétexte  que,  dans 
Pespèce,  les  grains  envoyés  de  Paris  à  Orléans, 

ris  d*Oriéans  à  Saint^uermain-des-Fossés  et 
Issoudun,  devaient  être  considérés  comme 
expédiés,  non  de  Paris,  mais  d'Orléans. 

^  Pour  violation  de  l'art.  20  du  cahier  des 
charges  annexé  à  la  loi  du  26  ^uill.  18i4,  en  ce 
que  la  Cour  impériale  a  refuse  de  faire  partici- 
per le  demandeur  à  la  réduction  consentie  par 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Oriéans,  au  profit  de  divers  autres  expéditeurs, 
en  se  fondant  sur  ce  qu'il  ne  s*était  pas  sou- 
mis aux  conditions  imposées  à  ces  derniers, 
bien  que  la  compagnie  n'ait  jamais  fait  con- 
naître ces  conditions  aux  eiq|>éditeurs  étran- 
gers à  son  traité. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  ^  At- 
tendu que  Tarrét  attaqué,  en  décidant  que 
deux  couTentions  sont  intervenues  entre  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Or- 
léans et  Leclerc-Fleureau  ou  son  représen- 
tant, relatives,  l'une  à  un  transport  de  grains 
de  Paris  à  Orléans,  l'autre  au  transport  des 
mêmes  grains  d'Orléans  à  Saint-Germain-des- 
Fossés  et  à  Issouduu.  a  fait  des  actes  et  do- 
cuments qui  lui  ont  été  soumis  une  apprécia- 
tion qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour;  qu'é- 
tant admis  que  deux  transports  distincts  ont 
en  lieu,  il  n'y  a  plus  à  examiner  que  la  question 
d'applicabilité  des  tarifô  de  1853:  —  Attendu 

3ue  ces  tarifs,  dans  Tintérèt  de  l'importation 
e  grains  étrangers,  ont  effectivement  abaissé 
les  prix  de  transport,  mais  en  indiquant  les 
lieux  d'expédition  et  les  lieux  de  destination; 
que,  plus  spécialement  et  dans  l'intérêt  de  la 
répartition  de  ces  grains  dans  le  centre  de  la 
France,  les  mêmes  tarifs  ont  réduit  les  prix 
de  transport  de  grains  destinés  aux  stations 
sis^s  au  delà  d'Orléans,  mais  en  subordonnant 
cette  réduction  au  départ  de  la  gare  dlvry; 
—  Et  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  grains  adressés  par  Le- 
clerc-Fleureau aux  gares  de  SaiotrGermain- 
des-Fossés  et  d'Issoudun  ont  été  expédiés  de 
la  gare  d'Orléans  et  non  de  celle  dlvry;  d'où 
il  résulte  qu*en  déclarant  les  tarifs  de  1853 
inapplicables  à  l'expédition  dudit  Leclerc-Fleu- 
reau, et  en  maintenant  l'application  des  tarifs 
généraux  à  celte  expédition,  ledit  arrêt  n*a 
Tiolé  aucune  loi,  non  plus  que  les  tarifs  de 
1833; 

Sur  le  deuxième  moyen  :— Attendu  que  l>rt. 
^j  ë  ^%  <lu  cahier  des  charges  annexé  à  la 
loi  du26  jttiU.  1844  permettait  k  la  compagnie 


du  chemin  de  fer  d'Ortéans  de  réduire  les  prix 
de  transport  à  Fégard  d*on  ou  phisieurs  expé- 
diteurs, en  compensation  des  charges  et  con- 
ditions acceptées  par  ceux-ci;  que  ces  traités 
particuliers  n'étaient  pas  assujettis  à  une  ho-, 
mologation  préalable  par  l'autorité  supérieure, 
à  laquelle  était  seulement  réservé  le  droit  de 
rendre  lesdits  traités  obligatoires  vis-à-vis  de 
tons  les  expéditeurs;— Et  attendu  que  Tarrêt 
attaqué  constate,  en  fait,  que  le  traité  inter- 
venu avec  les  meuniers  d'Etampes  a  été  com- 
muniqué à  l'autorité  supérieure;  que  celle-ci 
n'a  point  usé  du  droit  qui  lui  appartenait  de 
déclarer  ce  traité  obligatoire  à  l'égard  de  tous 
antres  expéditeurs  ;qu*enfin,  Leclerc-Fleureau, 
en  demandant  à  être  admis  au  bénéfice  dn 
tra!té  passé  avec  les  meuniers  d'Etampes,  n*a 
pas  offert  de  se  soumettre  aux  charges  et  con- 
ditions imposées  à  ceux-ci  ;  d*où  il  résulte  qu'en 
déclairant  l'expédition  faite  par  Leclerc-Fleu- 
reau d'Orléans  à  Paris,  sujette  aux  droits  fixés 
par  les  tarifs  généraux,  ledit  arrêt  n'a  violé 
aucune  loi;  — Rejette,  etc. 

Dn  8  juin  1859.— Ch.  civ.  —  Prrf«.,  M.  Bé- 
renger.  —  Jtapp.,  M.  Quenoble.— Conc/.  eonf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PU,  MM.  Maulde  et  P. 
Fabre. 


SERVITUDE.  —  Mua  non  ihtotbn.  —  Con- 
structions.—MiTOTrâNBrt.  —  Action  pos- 

SESSOIRB. 

Celui  dont  le  fonds  est  limité  par  un  mur 
non  mitoyen  peut ,  sans  faire  en  cela  acte  de 
mitoyenneté,  élever  sur  son  fonds  des  construc- 
tions joignant  ce  mur  ou  y  aboutissant,  si 
d'ailleurs  ellesnes'y  appuient  ni  n'y  pénètrent. 
{Cod.Nap.,657.)(l) 

Et,  par  suite,  ess  constructions  ne  sauraient 
être  considérées  comme  un  trouble  à  la  posses* 
sion  exclusive  du  mur  par  le  voisin  ni  dès  lors 
donner  lieu  à  une  action  possessoire,  (Cod. 
proc.,23.) 

S'urmeau— C.  Huard.) 
uard  et  le  sieur  Turmeau  sont 
propriétaires  chacun  de  deux  terrains  contigus 
séparés  par  un  mur  qui  est  la  propriété  exclu- 
sive du  sieur  Turmeau.  —  En  1857,  la  dame 
Huard  ayant  fait  sur  sa  propriété  des  construc- 
tions dont  l'extrémité  aboutissait  au  mur  sé- 
paratir  appartenant  au  sieur  Turmeau,  celui-ci 
intenta  contre  elle  une  action  j)ossessoire  à 
raison  du  trouble  qu'elle  aurait  causé  à  la 


(i)  Celui  qoi  n^a  pas  acquis  la  mitoyenneté  d*aD 
mur  ne  peut  &ire  aucun  usage  de  ce  mur,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  rien  y  fixer,  ni  rien  y  appuyer.  V,  MM. 
Duranlon,  L  5,  n.  S20;  Demolombe,  Servit.^  t  i, 
n.  A2i  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachuriie,  tom.  2,  S 
S22,  note  11,  et  un  arrêt  deParis  du  30  janv.  iSli 
(S-V.  iS.2.S32;  ColUet.  tionv.  a.2.A04).  Mais  ce 
n*est  pas  une  raison  pour  qu*il  ne  puisse  en  faire  un 
usage  indirect  en  profitant  diç  la  côture  et  en  con- 
duisant sef  constructions  jusqu'à  la  iimile  exUéme 
de  son  fonds,  de  manièie  à  joiadre  ce  mnr  noo  ml- 

iOftOm 
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possession  ^U  avait  du  mur  séparatif ,  ea 
faisant  aboalir  à  ce  mur  les  constructions  par 
elle  élevées. 

Senieuce  qui  accueille  Faction  possessoire; 
mais^  sur  Tappel,  jugement  du  tribunal  de 
Mayenne  du  21  août  18S7  qui  infirme  :  — 
«  Attendu^  sur  lechef  relatif  aux  consimctions 
élevées  par  l'appelante  et  joignant  les  murs  de 
olèture  et  de  bâtiment  de  Tintimé,  que  la  pos« 
session  de  ces  murs  n*a  jamais  été  contestée^ 
et  que  ce  fait  d'élever  des  constructions  joi- 
gnant un  mur  non  mitoyen^  sans  y  rien  in- 
troduire ni  appuyer,  ne  saurait  être  considéré 
comme  un  trouble  à  la  possession  de  ce  mur.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Turmeau^ 
pour  violation  des  art,  637,  Cod.  Nap.,  et  23, 
God.  proe.y  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
refusé  de  considérer  comme  un  trouble  à  la 
possession  exclusive,  par  Tun  des  voisins ,  du 
mur  séparatif  de  deux  héritages  contigus^  le 
fait  de  l'autre  voisin  d'avoir  établi  ^ur  son 
terrain  des  constructions  joignant  ce  mur, 
qui  en  forme  Tun  des  côtés  et  en  devient  ainsi 
partie  intégrante. 

AnEtT  (aprèê  délib,  en  ch,  du  eons.). 

LA  COUE, --^Attendu  qu'il  est  constaté  par 
le  jugement  attaqué  que  les  constructions  éle- 
vées par  la  veuve  Huard  sur  son  terrain  ne 
Tont  été  qu'à  proximité  des  murs  et  bâtiment 
de  Turmeau,  sans  que  ladite  veuve  ait  rien  ap- 
puyé contre  ces  murs  et  bâtiment,  et  sans 
qu  elle  y  ait  rien  introduit^  —  Attendu  que  de 
pareilles  constructions  n'mipliqucnt,  en  au- 
cune façon ^  l'acquisition  diin  droit  de  mi- 

(1)  Ceei  un  point  de  jarisprudence  et  de  doctrine 
bien  certain  que  la  dénoDciation  calomnieuse  n^a  pas 
beioiny  pour  constituer  le  délit  puni  par  Tart.  873, 
Cod*  pén.v  d*étre  revêtue  des  formes  prescrites  par' 
IVL  Si,  Cod.  inst.  crim.,à  Tégard  des  dénonciations 
en  général,  et  qu'il  suffit  qu'elle  résulte  d'un  écrit 
quelconque  émanant  du  dénonciateur.  F.  les  arrêts 
mentionnés  dans  la  TabU  générale  Devill.  et  Gilb., 
T"  Dénoneiat,  fau3ié  ou  ealomnieuse^  n*  5  et  suiv., 
et  IIM.  Legraterend,  LégiiL  erinu,  t  2,  pag.  198; 
Carnet,  Comment.  CodL  pén,^  t.  2,  pag.  228;  Pa- 
rant, Lois  de  la  preste,  pag.  &67$  Cha^san,  Délita 
Ae  la  pàroU  et  de  la  presse^  1. 1,  n.  603  ;  Le  Sellyer, 
Dp*  eriMéf  U  A,  pag.  89i,  à  la  note;  Cliauveau  et 
Hélie,  Tkéor,  Cad,  pén.^  L  à,  pag.  552  (S«  édlL); 
Morin,  Bép,^  v<>  Dinon^  calomn^t  n.  10;  Boilard, 
Lefone  sur  le  Cod.  pén,^  n,  àlà*  —  Mais  en  esL-il 
ainsi  dans  le  cas  même  où  la  dénonciation,  au  lieu 
d'être  écrite  par  le  dénonciateur,  est  seulement  ré- 
digée en  sa  présence  par  roflicier  de  police  judiciaire 
ou  administrative  à  qui  il  Ta  faite  verhalemenlP  La 
négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  3  déc  1819  (&«>V«  30.1.98;  Cclieeu  nauv.  «.1, 
142),  et  elle  est  enseignée  par  IIM«  Gbassan,  Le  Bel* 
Ijrer,  Cbanveau  et  Hélie,  ubi  suprà,  qui  se  fondeiu 
sur  ce  que  les  formes  tracées  par  TarL  31,  God. 
instr.  crim.,  sont  destinées  â  constater  les  termes 
mêmes  de  la  déclanUon  du  dénonciateur.  Mais  la 
Cour  suprême  n^a  pas  persévéré  dans  œtte  doctrine. 
Ainsi,  oUe  a  jugé,  par  un  mtH  du  S  sept.  1825,  que 
rapporte  M.  Parant,  Im.  cit.^  qu'une  dénondation 
renUre  dans  les  prévisions  de  l'art.  878,  Cod.  pén.,  < 


toyetineté,  et  en  sont  mêiBe  eixdMira;  — 
D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  los  eonsiroe- 
tions  de  la  vcuva  Huard  ne  GonstîUutieni  point 
un  trouble  à  la  possession  dudit  Turmeau,  et 
ne  pouvaient,  conséquemment»  fonder  uoe 
action  en  complainte,  le  jugement. attaqué  n'a 
violé  aucune  loi  ;  -^  Donnant  défaut  contre  la 
défenderesse ,— Rejette,  etc. 

Du  20  juin  1859.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Kapp.»  M.  Quenoble.— Coa^ 
eonir.,  M.  de  Marnas,  av.  gén.,—  PI*,  M. 
Maulde. 


10  DÉNONCIATION   CALOMNIEUSE.    - 
EcnrruBS.  —  Signaturb. 
9p  Abusue  coNFUKCE.—NoTAmE.— Compte. 

— "FràLDB.— ExCEPTIOîi  PRÉIUDICIBLLB.— COM- 
PfiTENCB. 

!<"  //  suffit  qu'une  déwmeiation  soit  reçue 
par  un  officier  de  police  judiciaire,  et  ennâte 
signée  par  le  dénonciateur,  pour  qu'elle  ait, 
si  elle  est  reconnue  calomnieuêe ,  le  caractère 
de  la  dénondation  faite  par  écrit,  que  puml 
rart.  373,  Cod.  pén,  (1). 

2°  Le  notaire  qui ,  chargé  par  le  receftew 
de  ^enregistrement  de  restituer  à  son  client 
une  somme  per^M  eu  trop  eur  un  acte  de  son 
ministère  intéreuant  ce  dernier^  s'eupfroprie 
et  refuse  de  rendre  cette  comme,  malgré  les 
réclamations  réitéréeê  du  elfetU,  êoue  le  faux 
prétexte  que  des  honoraires  lui  restent  dus,  se 
rend  coupable  du  délit  d'alms  de  aonfiance. 
(Cod.  pén.,  408.)  (2) 


lorsqu'elle  a  été  écrite  par  un  tiers  et  signée  seule- 
ment par  le  dénonciateur,  <  attendu  que  Tart.  31, 
Cod.  mstr.  crim.,  ne  s'appjique  qu*à  la  forme  des 
dénonciations  faites  aux  procureurs  du  roi  saut 
d* autres  rapports  que  ceux  de  Paru  87S,  Cod.  pén,; 
que  ces  formes  ne  concernent  aucunement  celles  qui 
sont  adressées  aux  autorités  administratives,  etc.  > 
C*est  oe  que  la  même  Cour  parait  avoir  enoote  »i« 
pUoitement  décidé,  soit  dans  un  arrêt  du  M  jailU 
1856  (Vol.  1857*1.  lO^P.  1U57»867),  soit  dans  l'ar- 
rêt rapporté  ci-dessus,  en  reconnaissant  le  caractère 
de  la  dénonciation  écrite  dont  parle  Tart»  973,  Cod. 
pép.,  dans  une  dénoncialiou  reçue  par  Toflicier  au- 
quel elle  a  été  faite,  et  simplement  signée  par  h  dé- 
nonciateur, sans  exiger  raccompIis<;emt'nt  des  formes 
particulières  que  prescrit  TarL  èl,  C.  inst.  crim.  V. 
aussi  Douai,  2  déc  18Â5  {Pal.  1866.1.S99).  —  Do 
reste,  il  est  clair  que  la  dénonciation  ne  tomt)erait 
pas  sous  rapplicatiuB  de  l'att;  878,  Cod.  pén.,  ainsi 
que  Ta  jugé  Tarrêt  précité  de  la  Coar  de  cassatioe 
du  ai  juiU.  1856,  si  le  preoèi^verbal  de  VotMer  de 
police  judiciaire  ou  administrative  qui  In  cooatate^ 
n'était  pas  signé  du  dénooeiateor»  ountm^sntloiiiMit 
pas  du  mrnns  sa  déclaration,  api^  lecture  à  lui  don* 
néCt  de  ne  savoir  ou  de  ne  pouvoir  signer. 

(2}  Jugé  dans  le  même  sens,  d'une  manière  géoe- 
rtle,  que  le  mandataire  qui,  avant  reçu  des  râleurs 
pour  son  mandant,  oppose  a  la  demandé  en  reddi- 
tion de  compte  qui  lui  en  est  faite  par  ce  dernier 
des  obstacles  supposés  et  des  prétextes  mensongers 
peut  être  déclaré  roopable  du  délit  d*abtts  de  coa* 
filiAoei  Ga»!  iê  od.  i84A  <VoL  i8M.l«8«5— P. 
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n  fïMTir f«ll« rfMtft oliui ii*« fm *MO«i 
lit  t^ioepUquer  tatégùtifHimetit  mr  t^inieniian 
de  framdêy  iaqueUê  tà^lU  mf/Uanmeni  des 
faits  eux-mêmes. 

La  juridiction  emrectiannelU  n'excède  pas, 
d'aillêuri,  ta  eompétenêê  m  appréciant  Feœ» 
cepHùn  tirée  par  lé  préf>enu  de  ce  qu'il  y  aur- 
rait  etmpte  a  faire  entre  am  client  et  lui,  à 
raison  des  honoraires  qu^il  prétend  M  rester 
du$(i). 

(Blanc.)  —  AftRÊT. 

LA  €OUR;~Siir  le  moyen  tiré  de  laviolâ- 
tion  oa  fan^e  application  de  Tart.  37S^  God. 
pén.^  en  ce  qne  la  dénonciation  n'aurait  été 
que  yerbaie  et  qu'elle  n'aurait  pas  été  faite  de 
mauvaise  foi  et  a  dessein  de  nuire  : — Attendu 
oue  l'arrêt  attaqué  (rendu  par  la  Cour  d'Aix  le 
12  janT.  1859}  constate,  en  fait^  que  la  dénon- 
ciation a  été  faite  par  écrit;  que,  reçue  par  l'of- 
ficier de  police  judiciaire^  elle  a  été  ensuite 
signée  par  le  prévenu,  et  que  cette  signature  a 
été  apposée  après  que  la  lecture  lui  en  a  été 
donnée,  et  oue  deux  additions  avaient  été  insé- 
rées sur  sa  demande  ;  qu'il  est  dit  encore  dans 
Farrôt  attaqué  que  cette  dénonciation  n'a  été 
qu'une  invention  perlide  de  sa  part  ;  que  c'est 
méchamment  et  i)  dessein  de  nuire  quMl  Ta 
portée  ;  que  l'arrêt  relève,  encontre,  tons  les 
éléments  constitutifs  du  délit  de  dénonciation 
calomnieuse;  que  les  dispositions  del'art.  373^ 
God.  pén.^  n'ont  donc  été  ni  violées  ni  fausse- 
ment appliquées  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ia  violation  des  art. 
406  et408,Cod.  pén.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  :  —  Attendu  que  l'arrêt  atta- 
qué déclare  que  le  demandeur,  chargé  par  la 
régie  de  l'enregistrement  de  restituer  à  Fran- 
çois Chaillah  la  somme  de  31  fr.  70  c.  perçue 
en  trop  sur  un  acte  de  partage,  a  gardé  ets*est 
appropnrié  cette  somme  ;  que ,  malgré  les  ré- 
clamations réitérées  du  légitime  propriétaire, 
il  a  constamment  refusé  d'en  opérer  la  remise, 
sous  le  faux  prétexte  que  des  honoraires  lui 
restaient  dus  ;  que  Tarrêt  ajoute  encore  qu'il 
a  réellement  détourné  cette  somme  en  sachant 
qu'il  la  retenait  injustement  ;  —  Attendu  que 
Ton  rencontre  dans  ces  constatations  toutes 
les  circonstances  constitutives  et  essentielles 
du  délit  d'abus  de  confiance  ;  qu'il  était  inu- 
tile de  s'expliquer  catégoriquement  sur  Tiu- 
tention  de  fraude,  quand  la  fraude  ressort  de 
tous  les  faits  relevés  et  qnaliflés  ;  qu'il  n'est 


18Ai.S.Â39).  V,  aussi,  comme  plus  spécialement  ana- 
logues, Gass.,  Si  avril  1855  (Vol.  1855.1.675— P. 
1856.1.421),  et  Tarrét  suivant. 

(1)  La  jurisprodcoce  a,  en  effet,  consacré  le  prin- 
cipe que,  le  jure  de  Taction  étant  le  juge  de  Tex- 
ceptioo,  la  jundiction  correctionnelle,  saisie  d*une 
prévention  d'abus  de  confiance  pour  violation  de 
mandat,  est  compétente  pour  apprécier  Texception 
préjudicielle  que  le  prévenu  faitrésulter  d*un  compte 
à  débattre  entre  lui  et  son  mandant.  V,  Cass.,  IS 
mars  48&0  (VoK  i8M.f.207— P.  18A1.1.1S)»  et  Or- 
léans 12  avrfl  t8A7  (VoL  18A7.3.575). 


pis  plot  douteux  qne  la  somie  détournée  avait 
été  reçue  à  titre  de  mandat;  que  o'eat  bien, 
en  effet,  comme  mandataire  que  le  demandeur 
avait  été  ch^si  par  la  régie  pour  opérer  la  resti- 
tuUon*entre  les  mains  des  ayants  droit  ;  que, 
s'il  a  allégué  un  compte  k  faire  et  s'est  pré* 
tendu  créancier,  le  jnce  de  répression  avait 
compétence  pour  connaître  de  cette  exoefnion  ; 
({u'Il  n'v  a  vu  qu'un  faux  prétexte  et  a  déclare 
injuste  la  rétention  de  la  somme  à  ce  titre  ; 
qu'en  ce  dernier  point,  il  a  motivé  sa  décision 
en  termes  exprès  et  formels  ;  nue ,  sous  tous 
les  rapports,  donc,  il  n'y  a  eu  violation  ni  des 
an.  406  et  408,  Cod.  pén.,  ni  de  l*art.  7  de  la 
loi  du  20  avril  1810;— Rejette,  etc. 

Do  4  mars  1859.  —  Ch.  crira.  —  Prés.^  M. 
le  cens.  Rives.— Happ.,  M.  Bresson .—€on«l. 
conf,  M.  Guyho,  av.gén.— PI.,  M.  Costa. 

ABUS  DE  CONFIANCE.— HuT9siMi.—Ck)iiPTB. 

—  iNSOLVABILtrt. 

L'Mtifffef  chargé  de  recevoir  le  montant 
d^une  créance ,  ^i,  après  avoir  reçu  cette 
créance ,  en  dissimule  et  en  dénie  même  pen- 
dant longtemps  la  recette,  malgré  Us  récla- 
mations réitérées  de  son  client,  commet  le  détU 
d'abus  de  confiance,  (Cod.  pén..  408.)  (9) 

Et  ce  délit  West  e/faeé  ni  par  la  circonstance 
qu'il  n'est  voint  établi  que  le  prévenu  soit  inr- 
solvable  (3),  ni  par  celle  qu*il  y  aurait  compte 
à  faire  entre  son  client  et  lui  povr  des  frais 
qui  lui  sont  dus,  si  ces  frais  sont  inférieurs  à 
la  somme  détournée  (4). 

(Machain.)  —  àerêt. 

LA  COUR  ;  —  Yu  l'art.  408 ,  Cod.  pén.  ;— 
Attendu  qu'il  est  constaté  ,  en  fait,  par  Tarrét 
attaqué,  que  le  demandeur,  ancien  nuissier  à 
Charleville ,  avait  été  chargé  par  Autier  de 
recevoir  le  montant  d'une  créance,  et  qu^il  en 
a,  pendant  près  de  deux  années,  dissimulé  et 
même  dénié  la  recette,  en  sorte  que  le  créan- 
cier a  fait  assigner  son  débiteur  par  un  autre 
huissier,  et  n^  su  que  celui-ci  s*était  libéré 
entre  les  mains  du  demandeur  que  par  la  pro- 
duction de  la  quittance  dans  le  cours  de  cette 
insiance;  —  Que  Tarrét  a  conclu  de  ces  faits, 
ainsi  que  des  demandes  multipliées  et  des  dé- 
n^arches  réitérées  d'Autier  prés  du  demandeor 
pendant  le  même  laps  de  temps,  que  celui-ci 
avait  été  légalement  mis  en  demeure  de  resti* 
tuer  la  somme  qu'il  avait  reçue  ;  —  Que,  s'il 
ajoute  que  celte  conduite  répréhensihle  du 

J)révenu  et  la  simulation  opii!iiàtre  dans  laquelle 
1  persévérait  sans  motifs  siérieux  manifestaient 
l'intention  de  retarder  sa  libération,  il  ne  dé- 
clare point  néanipoins  que  le  demandeur  n'ait 
pas  même  voulu  s'approprier  cette  somme,  et 
n'exclut  nullement  cette  intention,  élément 
nécessaire  du  délit  d'abus  de  confiance;  que. 


(2-3)  r.  conf.  Cass.,  18  sept  1845  (Vol.  1 846.1. 
158— P.  1846.1.562). 

(4)  Sur  ce  point,  fov.  anal  l*arrèt  qui  précède» 
ainsi  que  les  renfoi  de  la  note  5. 
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Jwn^rud€ne$  de  te  C^mr  éi  cuiaH&n. 
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loin  de  %  il  énonce  formellement  qne ,  lors  1  impériale  de  Metz  le  15  déeembro  dernier,  ete. 

Vaïsse.  —  Aipp.,  M.  Fanstin  Hélle.  —  C<mel. 
canf.,  M.  Guyho,  av.  gén. 


même  qu'il  aurait  eu  Fintention  de  s'appro- 
prier les  deniers,  il  Dallait  de  plus,  pour  1  exis- 
tence du  délit ,  qu'il  y  eût  détournement  ou 
dissipation  de  ces  deniers,  et  ce  n'est  que 
parce  gue  ce  deuxième  élément  du  délit  lui 
parait  incertain  dans  Tespèce  qu'il  prononce 
rannutation  de  la  poursuite  ; —  Mais  que  cette 
incertitude  n'est  fondée,  aux  termes  mêmes 
de  l'arrêt,  que  sur  ce  que ,  d'une  part,  il  n'est 
pas  établi  que  le  prévenu  soit  insolvable ,  ni 
que ,  à  une  époque  quelconque,  depuis  qu'il  a 
reçu  la  somme ,  il  ait  été  dans  l'impossibilité 
de  la  restituer,  et,  d'une  autre  part,  sur  ce 
qu'il  a  réclamé  une  somme  de  S6  fr.  pour  ses 
ûlaires  et  déboursés,  et  sur  ce  qu'Autier, 
agréant  cette  réclamation ,  aurait  consenti  a 
ce  que  cette  somme  vînt  en  déduction  de  celle 
qui  avait  été  toucbée  ;  d'où  l'arrêt  infère  qu'il 
y  avait  compte  à  faire  entre  le  prévenu  et  Au- 
tier;  —  Que  le  premier  de  ces  motifs  est  in- 
sufBsant  pour  enacer  le  détourneroetit,  puisque 
l'art.  408  ne  subordonne  pas  l'existence  du 
délit  à  la  condition  de  l'insolvabilité  déclarée 
de  celui  qui  l'a  commis,  et  qu'il  suffit ,  pour 
qu'il  y  ait  détournement,  que  le  prévenu,  mis 
en  demeure  de  restituer,  refuse  de  le  faire, 
avec  l'intention  de  s'approprier  les  deniers  qui 
lui  ont  été  confiés  ;  —  Que  le  deuxième  motif 
est  également  dénué  de  fondement,  puisque, 
si  le  fait  d'un  compte  à  rendre  entre  les  parties 
doit  exclure  1  idée  d'un  détournement,  il  n'en 
est  plus  ainsi  lorsque  cette  exception  n'a  pour 
objet  qu'une  portion  de  la  somme  détournée; 
—  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué  a  fondé  le 
renvoi  du  prévenu  sur  une  fausse  interpréta- 
tion de  l'art.  408,  et  en  a,  par  suite,  violé  les 
dispositions  ; — Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 


(1)  Le  §ilence  de  la  loi  du  17  mai  1819  sur  les 
conditions  qui  imprimeat  à  une  réunion  le  caractère 
de  réunion  |)ubiique  dans  le  sens  de  son  art.  1*%  a 
donné  lieu  à  des  interprétations  asses  diverses.  Tou- 
tefois, les  auteurs  paraissent  s*accorder  à  reconnaître 
que  cet  art.  i*%  eu  plaçant  sur  la  même  ligne  les 
lieux  publics  et  les  réuniont  ;  ubliqueB^  a  voulu  faire 
entendre  qu^une  réunion  peut  être  publique  alors 
même  qu'elle  serait  formée  dans  un  lieu  privé.  F, 
notamment  MM.  Parant,  Lois  de  la  presse,  pag.  68| 
de  Grattier,  Comment,  sur  les  lois  de  la  presse,  U 
1,  pag.  119,  n.  5,  et  Chassan,  Déliu  de  la  parole  et 
de  la  presse,  t.  1,  n.  81.  C'est  du  reste  la  doctrine 
qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassaUon  du 
26  jany.  1826  {CollecU  nouv.  8.1.267}»  et  que  sanc- 
tionne encore  Tarrêl  ci-dessus. — Mais  en  quelles  cir- 
constances une  réunion  formée  dans  un  lieu  privé 
g  rend-elle  le  caractère  de  réunion  publique?  Là  glt 
I  difliculté.  Suivant  M.  Chassan,  n.  8^  et  86,  une 
telle  réunion  doit  être  considérée  comme  publique 
lorsque  le  public  y  est  admis  et  qu'elle  est  nombreuse. 
D'un  autre  côté,  M.  de  GraUiêr,  ut  supr,,  n.  6,  en- 
seigne que  la  nature  de  ta  réunion  est  déterminée 
tout  à  la  fois  par  le  nombre  et  les  relations  habi- 
tuelles des  personnes  qui  la  composent  ;  qu'ainsi,  une 
réunion  de  famUle,  d'amis  ou  de  connaissances,  quel- 
que nombreuse  qu'elle  soit,  ne  peut  jamais  constituer 
une  réunion  publique  (ce  que  reconnaît  aussi  M. 


OUTRAGE.  —  Société  db  secours  mittuiu 

(président  Iffi). 

Le  président  d'uns  société  de  secours  mutiKls 
n'est  pas  un  magistrat  de  l'ordre  aéminislra- 
tify  dans  U  Sens  de  Fort.  222,  Cod.  pén.^EH 
conséq%ienee,  les  outrages  qui  lui  sont  adreuh 
dans  l  exercice  de  ses  fonctions  ne  tombent  fes 
sous  l'application  de  cet  article, 

(Fourcade  et  Gambonlin.) — arrêt. 

LA  COUR;  —  En  ce  oui  touche  le  pourvu 
du  procureur  général  près  la  Cour  impériale 
de  Montpellier  :— -Attendu  que  Farrét  dénoii- 
cé,  en  jugeant  que  le  président  d'une  société 
de  secours  mutuels  n'est  point,  quoiqu'il  ail 
été  nommé  par  rÊmpereur,  un  magistrat  de 
Pordre  administratif,  selon  Tart.  222^  Cod. 
peu. 9  it*a  fait  qu'interpréter  et  appliquer  sai- 
nement cette  disposition;— Rejette^  etc. 

Du  13  mai  18S9.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  iRapp.,  M.  Rives.  —  ConcL  contr., 
M.  Guyho^  av.  gén.— P/.^M.  Gostau 

!•  et  3»   RÉUNION  PUBLIQUE.  —  Lik 

PRIVÉ* 

2<'  OUTRAGR  ▲   LA  HORAIJS  PURLIQUIS  ET  U 

LiGiEUSB.— Réunion  publique. 

1°  Une  réunion  dans  un  lieu  privé  pent 
prendre  le  caractère  de  réunion  publique,  dans 
le  sens  de  l'arL  l'^dtf  la  loi  du  17  mat  1819, 
à  raison  des  conditions  dans  lesquelles  elle  sesi 
formée  et  notamment  du  nombre,  de  la  dtrfr- 
site  et  du  mode  de  recrutement  de  ceux  qui  y 
ont  assisté  (1)  • 

Chassan,  n.  81),  et  que,  réciproquement,  une  rëa- 
nion  publique  ne  peut  résulter  du  coucours  d'ei 
très-peiit  nombre  de  personnes  étrangères  les  un» 
aux  autres  dans  un  lieu  privé.  Il  faut,  dit-il,  qut; 
le  nombre  des  personnes  réunies  soit  assez  éieré  pour 
que,  dans  un  sens  moral,  la  réunion  devienne  puIUi- 
que  ;  ou  bien  encoro,  la  réunion  pourra  prendre  ce 
caractère,  soit  dans  le  cas  où  les  autorités  locates  ? 
seront  appelées  par  la  yoix  publique  on  par  des  rf 
clamatiotts  particulières,  soit  à  raison  de  la  natorf 
mévae  de  la  réunion.  Et  c*est  encore,  au  moÎDs  dans 
une  certaine  luesure,  ce  qo*a  décidé  :**arrét  prédté 
de  la  Cour  de  cassation  du  .30  jann  1836,  et  œ  qù 
résulte  de  celui  que  nous  rapportons  icL  £ufiu,  M. 
Parant,  exprimant  une  opinion  plus  absolue,  regarde 
comme  publiques  toutes  les  réunions  œmiiosées  dV 
léments  étrangers  les  uns  aux  autres,  et  dans  iesq<Ki> 
les  il  n*y  a  pas  un  lieu  commun,  de  telle  si>rle  que 
les  réunions  de  famille,  d^amis  ou  de  conuaissano» 
sont,  à  ses  >eux,  les  seules  réunions  placées  hors  éi 
Tatteinte  de  la  loi.  —  Cette  dernière  interpf^iatica 
nous  parait  trop  rigoureuse,  en  ce  qu^elie  ne  tient 
pas  comp:e  do  nombre  des  personnes  élmngèresla 
unes  aux  autres  qui  peuvent  former  une  i^unK» 
dans  un  lieu  privé,  et  la  doctrine  de  MM.  Cha^SAn  e 
de  Grailler  est*  selon  nous,  plus  conforme  4  V&fii 
de  la  loi*  L'arrêt  que  nous  recueillous  ici,  sans  pn- 
clamer  expressément  cette  docUriae»  Ja  confirme  ce 


Jwri^^mémMe  é$  la  Gamt  de  emiaiUm. 
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2*  Spédilement.  peui  éir9  emuidéréê  o&mm 
telle  la  réunion,  dans  une  maison  partieulièrê, 
d'un  assêz  grand  nombrs  de  persanikes  rassem- 
Méespowrie  eassage^^  décalage  des  noix,  ainsi 
que  pour  les  danses  dont  ceUe  opération  est 
smie  dans  certains  pays  ^  admises  sani  invi^ 
taiions  nominales  et  sur  U  simple  avis  qui  leur 
en  avait  été  donné. — Par  suite,  le  délit  d'où- 
tragei  à  lamorale  publique  et  religieuse  commis 
doM  une  telle  réunion  ton^e  sous  t application 
des  art,  i  et  S  eomlrinés  de  la  loi  précitée  du 
i7ma«i819. 

3^*  Du  reste,  U  appartient  auas  juges  cor- 
rectionnels, en  cette  matière,  d^appréder  les 
foât  constitutifs  de  la  publicité  (l). 
(Hénin  et  autres.) — abaét. 

LA  COUR; — Sur  rum<|ue  moyen  proposé^ 
ledit  moyen  pris  d'une  violation  et  fausse  ap« 
plicatioo  des  art.  1  et  8  de  la  loi  du  17  mai 
1819:— Attendu  qoe  si  le  délit  d'outrage  à  la 
morale  pubii<{ue  et  religieuse»  délit  prévu  el 
puDi  par  Tart.  8  précité^  n'existe  qu'auuut  que 
le  fait  d'outrage  a  eu  lieu  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1^'  de  la  même  loi^  et  spé- 
cialement par  des  diseours  ou  des  cris  proférés 
dans  des  Ueux  et  réunions  publics,  il  ressort 
deseoQstatations  de  l'arrêt  auaqué  (delà  Cour 
de  Poitiers,  du  12  avr.  1859)  que  l'outrage 
reproché  aux  demandeurs  a  réelle  ment  été 
commis  dausune  réunion  ayant  ce  caractère; 
—Qu'en  effet,  après  avoir  accordé  que  le  lieu 
de  la  réunion  était  une  maison  particulière^ 
farrét  ajoute  que  cette  réunion  était  composée 
de  trente-huit  personnes  de  tout  âge  et  des 
deui  sexes ,  rassemblées  pour  le  cassage  et 
décalage  des  noix,  et  pour  les  danses  dont 
celle  opération  est  suivie  dans  le  pays;  que  les 
voisins  y  avaient  été  admis  sans  invitations 
nomioaleS)  sur  le  simple  avis  qui  leur  en  avait 
^té  donné,  et  en  y  conduisant  leurs  amis;  que, 
des  lurs,  le  nombre,  la  diversité  et  le  mode 
de  recrutement  de  ceux  qui  y  avaient  assisté 
av<iient  donné  à  cette  réunion  une  publicité 
constituée;— Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  faits 
(faite  que  Tarrét  avait  le  droit  de  retenir  et 
u  apprécier,  puisque  la  loi  n'a  point  défini  les 


Pédant,  en  faisant  entrer  le  nombre  et  la  divt'rsité 
des  personnes  qui  cooposent  la  réunion  dans  les 
déments  consUtotifs  de  la  publicité.  Quant  au  mode 
de  reciniem^nt  de  ces  pfersomiesi  qu'il  signale  aoBsî, 
M  n'est  pai  là  un  élément  distinct  et  nécessBire  ; 
Ç  avait  ttéseulement,  dan»  Tespèce,  le  moyen  à  Tiiide 
ûaquel  a?dient  él«  réalisés  les  deux  premiers  élé- 
^Dts,  seuls  essentiels»— Au  surplus,  comme  exem- 
m  en  cette  maUére,  voy.  Cass.,  lA  août  1857  (Vol. 
J857.1.798-P.  1858.825),  el  PoiUers,  10  et  17  fé?. 
im  [infrà,  2«parl.,  pag.  91  et  92— P.  1868.551  et 
^16],  aiusi  que  la  note  de  renvois  jointe  à  ce  dernier 
"^  ;  y.  aussi  le  Code  annoté  de  ta  presu  de  M. 
Rwssct,  pag.  82. 

(1)  Ainsi  jugé  par  Tarrêt  de  la  Cour  de  eassatioD 
^u  26iaiiT.  1826,  cité  à  la  noie  qui  précède.  Gonf., 
M.*6Gïattier,pag.il9.n.«. 

ibIV  ^'  ^^''  ^  ^  >eiU>  ^^>  ^^  IM»^-  ^^AS  Ç^^ 

^^kk.iA'i^^P,  i9A$^i,i27),  et  28  mani8AA(td. 


conditieos  qui  impriment  à  une  réunhmle 
caractère  de  réunion  publique)^  ledit  arrêt, 
loin  de  violer,  en  les  appliquant  faussement, 
les  art  1  et  8  cmIcssus  visés,  s'est  exactement 
conformé  aux  dispositions  desdits  articles; — 
Rejette,  etc. 

Du  26  mai  1859.  —  Gh.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.— i^eqvp.^  M.  Nougui^.  —  Concl,  conf,, 
M.  Guyho,  av.  gén. — PL,  M.  de  SainIrMalo. 

io  DIFFAMATION.  *-  Écrits  phoduits.  — 
Maio>atair£. 

2**  Partage  n'opiNiONs.  —  Secret.  —  Ac- 
quittement. 

1«  L'art.  3t3dela  loi  du  17  mai  1819,  d'a- 
près lequel  les  écrits  produits  devant  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  ac- 
tion en  diffamation,  ne  protège  que  les  parties 
pUùdantes  ;  il  ne  s'applique  pas  à  celui  qui  a 
produit  un  mémoire  uns  une  instance  à  la- 
quelle il  est  étranger,  alors  même  gu't7  serait 
le  mandataire  de  l'une  des  parties  en  cause , 
et  que  la  publication  du  mémoire  a  pu  être 
utile  à  cette  partie  (2). 

2<>  Un  jugement  ou  arrêt  ne  peut,  à  peine 
de  nullité,  en  cas  de  partage  d'opinions,  énonr 
cer  les  deux  opinions  opposées  qui  se  sont  pro* 
duites  parmi  les  juges ,  surtout  en  matière 
répressive,  od  le  partage,  emportant  le  relaxe, 
ne  doit  jamais  être  déclaré,  vGod.  proc.,  118; 
Cod.  inst.  crim.,  369.)  (3) 

(Uniu — C.  Sayssau.)  —  arrêt. 

LA  COUR,*—-  Sur  le  premier  moyen ,  tiré 
de  ce  que  l'arrêt  attaqué  fait  connatire  Texis- 
teiice  d'un  partage  et  les  lalsonb  de  droit  sur 
lesquelles  il  s'est  fondé  :— Vu  lart.  369,  Cod. 
instr«  crim.  ;  ^  Attendu  que  les  délibérations 
des  magistrats  doivent  être  secrètes  ;  que  cette 
règle  de  droit  public ,  consacrée  par  les  an- 
ciennes ordonnances,  assure  rindé[)endance 
de  la  justice  et  Tautorilé  de  ses  décisions;  — 
Attendu  que  l'arrêt  révèle  un  partage  de  voix 
qui  8*esl  produit  dans  ta  Cour,  et  qu*il  énonce 
les  deux  opinions  opposées  ;  gue  cette  décla- 
ration est  d'autant  pluscontraireàlaloi,  qu'en 
toute  poursuite  pouvant  donner  lieu  à  l'applica- 

1.51i--P.  18Aà.2.1à9).  Voy.  ausaî  sorrétendoe  de 
rimmunité  accordée  aux  mémoires  judiciaires  par 
Tart.  23  de  la  loi  du  17  mai  1819,  un  article  fort 
intéressant  de  M.  Ëyssautier,  pub  ié  dans  la  lUutœ 
pratique  dt  droit  français,  tom.  8,  pag.  5. 

(S)  Il  est  constant  qu*en  matière  criminelle  et 
correciioitnelle  le  partage  d'optuions  emporte  acquit- 
tement, et  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors,  de  vider  le 
partage.  V,  la  Table  générale  Def'ih.  etGilb.,  ▼•  Par- 
tage d'opinions^  n.  58  et  soIt.  Le  même  principe  a 
été  consacré  même  en  matière  disciplinaire  :  Casa»» 
•avril  1858  (Vol.  1858.1. 385  *-P.  1858.83A).  Néan- 
moins, d*après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cissalion  du 
12  sept.  1845  (Vol.  i8À5.1.7d7—  P.  18A6.1.60à), 
les  juges  ne  peuvent,  pour  prononcer  racquiueuieni, 
se  borner  à  constater  l'existence  du  pariage;  ils  doi- 
vent, même  en  ce  cas,  énoAcer  les  motlfe  de  leur  dé- 
cision. 
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tloDd*iiii6  peiii«  le  partage  emporte  le  téks», 
et  De  peut,  dàs  teni,  jamais  être  déclaré  ; 

Sur  te  denxiéme  moyen  ^  tiré  de  la  fausse  ap- 
plication de  Tan.  23  de  la  loi  de  26  mai  I8i9  : 
— ^Âttenda  que  l'exception  portée  en  cet  arti- 
cle ne  protège  que  les  parties  plaidantes; <ro*eUe 
a  pour  objet  la  liberté  des  discussions  judiciai- 
res y  mie  le  masistrat  peut  toujours  maintenir 
dans  de  justes  bornes  ; — ^Attendu  qu'il  résulte 
de  Tarrét  attaqué  que  le  mémoire  rédigé  par 
Sayssau  et  distribué  par  hii  au  tribunal  et  dans 
la  ville  de  Die  était  injurieux  et  diffamatoire 
pour  Urtin;— Que  Sayssau  n'était  point  partie 
dans  l'instance  pour  laquelle  cette  production 
a  été  faite,  et  (ju'Urtin  v  était  également  étrah- 

Ser  : — Que  yaînement  rarrét  s'appuie  sur  cette 
onble  circonstance ,  que  la  publication  dudit 
mémoire  a  pu  être  utile  &  la  cause  de  la  dame 
veuve  Saint-Laurent^  et  que  Sayssau  était  son 
mandataire  ;  —  Que  ce  dernier^  signataire  de 
récrit  diffamatoirej,  n*en  reste  pas  moins  res- 
ponsable de  son  fait  y  et  que,  n'étaift  pas  per- 
sonnellement intéressé  au  débat^  ei  dirigeant 
ses  imputations  contre  un  tiers ,  il  ne  pouvait, 
à  aucun  titre,  se  couvrir  de  l'immunité  de 
l'art.  23  précité ,  et  qu'à  tort  Tarrét  lui  en  a 
appliqué  le  bénéfice  ;— Casse  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble  du  23  mars  1889,  etc. 

Du  9  juin  1859.  —  Ch.  crim.  —  Préi.y  M. 
Vaîsse.— lïapp.,  M.  Plougoulm.— Cône/,  conf., 
M.  Guybo,  av.  gén.— Pi.,  MM.  Bret  et  Costa. 

BOULANOER.  —  Aerêté  préfectoral.  — 

RfÀRGHAKDS  FORAINS.    —    INTERDICTION    DE 
VENTE. 

L'arrêté  préfectoral  qui  interdit  l'apport  et 
la  distribution  à  domicile,  dans  (^intérieur 
d'une  ville,  des  pains  fabriqués  en  dehors  du 
rayon  de  l'octroi,  est  légal  et  obligatoire^  une 
telle  interdiction  n'étant  que  la  conséquence 
du  droit  qui  appartient  à  C administration  de 
restreindre  r exercice  de  la  profession  de  bou- 
langer, (h.  16  août  1790,  tlt.  2,  art.  3  et  4,• 
L.  2  mars  1701,art.  7.)  (1) 

(Cury.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  — Vu  l'arrêté  pris,  le  8  juîll. 
1858,  par  le  sénateur  chargé  de  l'administra- 
tion du  département  du  Rhône ,  ledit  arrêté 
portant  :  «  Sont  interdits  l'apport  et  la  distrt- 
«  butjon  II  domicile,  dans  toute  l'étendue  de 
«  la  ville  de  Lyon,  des  pains  fabriqués  en  de- 
«  hors  du  rayon  de  Tociroi  »  ;  —Attendu,  en 
fait,  que  Simon  Gury,  boulanger  à  Caluire,  a 
été  surpris,  le  23  décembre  dernier,  portant 
du  pain  dans  l'intérieur  de  Lyon,  en  contra- 
vention audit  arrêté  ;  que,  poursuivi  et  con- 
damné pour  oette  contravention-  à  2  fr.  d'a- 
mende par  le  tribunal  de  simple  police  de  cette 
ville,  le  demandeur  soutient,  à  titre  de  moyen 
unique  du  pourvoi,  que  Tarrété  dont  il  lai  a 

(i)  Sur  ce  droit  incontestable  de  Tadininlstration 
de  restreindre  Texercice  de  la  profession  de  boulan- 
ger, Toy.  Gass.,  15  juin  1855  (VoU  1855.1.764— F 
i850.i.«S7)t  et  les  renvois  de  la  notei 


été  Ml  applloalien  n'àiMil  pM  éléléplaiHit 
pris,  paisqu'il  anrail  pour  oonséqnencedeciéer 
un  menopoleanpront^eaboiilani^rsdeLyoB; 
—  Mais  attends  qu'il  est  de  droit  public  ea 
France,  notamment  depuis  les  lois  des  16  août 
1790,  2  mars  1791, 19  juillet  de  la  même  an- 
née, et  lee  divers  décrets  qui  ont  réglementé 
dans  un  grand  nosbre  de  villes,  spécialenem 
à  Lyon,  l'exercice  de  la  profeasioii  de  bon. 
langer,  que  cette  profession,  inléieaaant su 
pins  hant  degré  FaltmeniatioB  publique,  le 
trouve  au  premier  rang  de  celles  sur  lesquelles 

Peuvent  et  doivent  s'exercer  la  norveilliDce, 
autorité  des  corps  municipaux,  des  préfets 
et  du  pouvoir  exécutif  ;'^u  il  est  noiamneat 
de  règle  que  l'on  peut  subordoDoer  Texercice 
d'une  semblable  piH>fession  à  «ne  pemissioi 
spéciale,  et  limiter  dans  telle  ou  telle  ville  le 
nombre  des  boulangers  ;  -*-  Attendu  que  Tii- 
terdiction  de  porter  des  pains  dans  nae  ville 
ayant  ses  bonlangers  permissiouiiés  et  llmiiéi 
dans  leur  nombre,  est  une  coiiséquenoe  né- 
cessaire de  ce  droit  de  limite  et  de  permiaaioB 
Eréalable;  que,  s'il  en  était  antrement,  les 
onlangers  du  dehors,  en  vendant  dans  Tifi- 
térieur  des  pains  fabriqués  cliex  eux,  rea- 
draient  illusoire  cette  double  eondilion,  ainsi 
que  les  garanties  accessoires  dont  raaiorité 
compétente  anrait  cm  devoir  Tentoorer  ;  qnit 
suit  de  là  que  l'arrêté  précité,  ioin  de  goo- 
tenir  une  interdiction  illégale,  «'estexactemest 
renfermé  dans  les  limites  de  réglemenutioi 
que  comporte,  dans  la  ville  de  Lyon,  le  ré- 
gime de  la  boulangerie;— Rejette,  etc. 

Du  44  mai  lg»d.  —  Ch. crim.  —  IV^, M. 
Vaisse.  —  llapp.,  M.  Nouguier.-^onef.  etmf., 
M.  Guyho,  av.  gén.-^PI.^  M.  Hérold. 

OCTROL  —  Bestiaux.  —  DtcutMTiOR.  - 

PntSCHFTION.— ACBAT  À  L'OIftliniX. 

ilti  CM  OÙ,  d'après  le$  rigUmêiUs  d'w  ot- 
troiy  certains  bestienuB  ne  peweni  êHt  imro' 
duits  ou  entretenus  dans  lêraiifondêeet  œtrm 
sans  déclaration  faite  avant  de  les  déposer  on 
remiser  à  domicile,  tous  be$tiaux  de  cette  nor 
twre  *qui  sont  trouvés  par  les  préposés  dans 
l'intérieur,  loin  d'être  présumés  libérit  da 
droits,  doivent  êtn  consiéiérês  comme  intro- 
duits en  fraude  par  U  détenteur  actuel..,.  El 
cela  alors  même  qu9  ce  dernier  aurait  ackni 
ces  bestiaux  à  l'intérieur ,  s'il  ne  prouve  p^* 
par  la  représentation  de  la  quiitanee,  qne  ia 
droits  ont  été  payés  par  son  vendeur. 
(Carasset.)-— AnmÊT. 

LA  COUR:  —Vu les  art.  11  de  la  loi  ds  s: 
frim.  an  8;  27  et  46  de  la  loi  du  28  avr.  1816; 
8  de  la  loi  du  29  mars  1832;  9  de  la  loidn^i  ' 
mai  1834;  4, 10,  11, 12, 16, 23  du  règleroeoi  1 
local  pour  Toctroi  de  la  commune  de  Cadilbc 
de(1838;  2  du  règlement  de  1849 ;— Aueodu. 
en  fait,  qu'il  est  constaté  par  an  procès-verttil 
régulier  du  20  nov.  1858  que  Pierre  Carasset» 
boucber  à  Cadillac,  avait  dans  son  élable  qi*- 
torze  moutons  qui  y  sont  rentrés  à  eioq  bee- 
res  et  demie  du  sotr*  revenaat  du  pHurag»; 
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qne  ledit  Cârasset  n'ayant  pu  JnBtffier  d'an- 
eune  déclaratiMi  derails  moutons  avant  de 
les  aroir  f  émisés  dans  son  étable^  il  a  prétends 
aœ^  les  ayant  achetés  il  y  avait  pen  de  jours 
d'nn  marchand  de  route,  et  son  mardiand 
ayant  fait  sa  déelaration  lors  de  son  passage, 
\f  se  croyait  dispensé  de  cette  formalité  ;  — - 
Que,  du  reste,  ledit  Carasaet  n'a  justifié  d*au* 
cnne  déclaration  qu'il  aurait  faite  de  ces  mou- 
tons comme  entretenus  à  Tintérieur  :  -^  At- 
tendu, en  droit,  cni'aui  termes  des  règlements 
de  l'octroi  de  Cadillac,  les  moutons  sont  soif- 
mis  à  la  d^laration,  soit  qu'ils  viennent  de 
reitérieur,  soit  qu'ils  proviennent  de  Thité- 
rieur,  et  qu'ils  sont  soumis  au  paiement  des 
droits  aux  époques  et  de  la  manière  détermi- 
nées, suivant  les  cas»  à  moins  quils  ne  soient 
pas  deaiiAés  ou  livrés  à  la  consommation  lo- 
cale;—  Attendu  que  la  déclaration,  avant  de 
déposer  ou  de  remiser  à  domicile  les  bestiaux 
urifés,  est  de  règle  absolue  et  sans  exception, 
et  que  c'est  an  redevable  à  en  justifier}  — 
Attesda  «jpie  si^  aux  termes  des  art.  f  et  4  du 
rèKlement  supplémentaire  de  1851,  les  bestiaux 
ameiéB  aux  foires  et  marchés  pour  y  être  mis 
en  vente  sont,  ii  ce  moment,  exeitapu  de  tous 
droits»  les  bouchers ,  charcutiers  et  particu- 
liers qui  eo  auiaient  acheté  sont  néanmoins 
teans  d'en  fiiire  la  déclaration  avant  de  les 
introénire  dans  les  écuries,  granges  et  autres 
lieux  fennéa:  —  (lue  Tobligation  de  déclarer 
n'est  pan  créée  pour  ce  cas  spécial,  mais  qu'au 
contraire  elle  n'est  rappelée  que  comme  ne 
eesnans  pas  d'y  être  applicable,  à  raison  de 
sa  généralité;  «^  Attenau  qu'aux  termes  des 
art.  la,  11  du  règlement  de  1838  et  du  para- 
craphe  finU  de  1  art.  2  du  règlement  de  1849 
(que  le  règlement  de  1851  n'a  pas  modifié  en 
cette  partie),  len  bestîaitx  entretenus  dans  les 
limâtea  deia  pereeption  sont  soumis  non-seu- 
lensent  à  la  déclaration,  mais  aussi  k  des  in- 
ventaireaetveeenMBents»  avec  obligation,  à 
la  «barge  des  propriétaires,  de  payer  ces  droits 
pour  les  manquants;  qu'à  cet  efièt^  les  prépo^ 
ses  sont  expressément  anWrisés  à  faire  des 
miles  et  exercices  dans  les  éiaUes  et  bei^e- 
fies  desdtta  propnétaires;  «^  Qa^il  suit  de  là 
néoetsairtment  que  taas  les  bestiaux  compris 
au  tarif  et  trouvés  par  les  préposés  de  l'oclnoi 
dans  l'inlérieur  et  dans  les  lieux  où  ils  ne  peu- 
vent être  Introdaits  ou  entretenus  sans  décla- 
nlion,  isin  d'être  préisunés  libérés  des  droits, 
doivent  élre,  au  contraire,  considérés  comme 
introduits  en  fraude  par  le  détenteur  actuel, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  d'une  déclaration 
faite  conformément  soit  à  l'art.  4,  soit  à  l'art» 
10  do  règlement  de  1838^  soU  à  l'art.  4  du  rè- 
glement de  1851  :  —  Qu'U  ne  suffirait  pas  qu'l 
aliégHAt  que  les  drcûls  ont  été  ou  ont  dû  être 
^yés  par  son  prétendu  ¥endeur,  s'il  ne  pro^ 
duÉsiil,  )Hr  la  représentation  de  la  quittance^ 
la  prewve  de  ce  paiement;  qu'aucune  autre 
preuve,  et  encore  moins  une  obii^alion  qneW 
conque,  ifest  opposable  à  radminislratîon  4e 
l'octroi;— -i^i'xmrementceaiiiui  ne^leralenk 


pas  de  déclaration  pour  des  bestiaux  entre- 
tenus à  l'inlérieur  seraient  dispensés  d'ae^ 
quitter  les  droits,  tandis  que  ceux  qui  l'au- 
raient faite  y  seraient  tenus  ;  -^  Qu'une  telle 
fraude  serait  contraire  aux  disoositions  for- 
melles des  règlements  et  les  rendrait  complè- 
tement illusoires  ;«^Attendu,  d'ailleurs,  qu'en 
admettant  comme  légalement  reconnu  le  fait 
que  Carasset  aurait  acheté  les  moutons  d'un 
marchand  de  passage,  ce  fait  n'impliquerait 
nullement  le  paiemeuC  des  droits  par  ce  mar- 
chand, puisoue  l'art.  4  du  rèdement  de  1838 
impose  l'oblif^ation  de  la  déclaration,  non  an 
moment  de  l'mtroduction  des  objets  dans  le 
rayon  de  l'octroi,  mais  avant  de  les  déposer 
ou  remiser  à  domicile  ;  que  ce  dernier  fait, 
qui  donne  lieu  à  la  perception  des  droits,  im- 
pliquant le  concours  de  I  acheteur,  détenteur 
actuel,  celui-ci  n'aurait  pu  le  consommer  qu'en 
remplissant  les  formalités  préalables  qui  le 
renaenl  licite,  ou  en  s'assurant  qu* elles  avaient 
été  remplies;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'en  se 
fondant,  pour  renvoyer  le  prévenu  de  l'action 
intentée  contre  lui  pour  défaut  de  déclara- 
tion, sur  ce  que  le  droit  d'ociroi  n'est  dû  qu'au 
moment  où  1  introduction  aJleu  de  lextérieulr, 
et  sur  ce  que  celui  qui  achète  dans  Tintérieur 
des  objets  compris  au  tarif  doit  présumer  que 
les  formalités  ont  été  remplies,  et  n'est  tenu 
d'aucune  justiûcalion^  la  Cour  impériale  de 
Bordeaux  a  refusé  de  tirer  les  conséquences 
légales  dos  constatations  du  procès-verbal, 
faussement  interprété  et  expressément  violé 
les  art.  4,  10,  il,  12,  23  du  règlement  de 
l'octroi  de  Cadillac  de  1838,  t  du  règlement 
de  1849  et  les  lois  sus>isées;—  Casse  l'arrêt 
rendu,  le  10  fév.  1859^  par  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux,  etc. 

Du  14  mai  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  W . 
Yaîsse.  —  Bapp,,  M.  Senéca.  —  ConcL  eonf,, 
M.  Guyho,  av.  gén.— P/.,  M.  Haulde. 

!•  ATTENTAT  AUX  MOEDRS^FOTcnoK- 

iUIIUL— AGGAAYATJON  PE  PfilKE. 

2<'  itnv.— Décujuxion.'— Lectujuu 
i^  L'^grtivaiion  de  peime  prononce  par 
l'aru  333,  €od.  jMn..,  ùfmtr£  U  foncUçfmaire 
f  «s  $'4st  readu  coupable  di»  erimp  de  viol 
im  datientat  à  la  pudeur,  a  umquemerU  pQwr 
ba$e  àa  qUalUé  de  fonctionnaire,  €/  g»,*4st  eu- 
bûrdwmée  m'  emx  relaiiom  que  U$  fonuûmi 
mU  pu  étabUr  entre  l'auteur  de  Vatlentai  si 
la  victime^  ai  au  lieu  où  le  crime  aurait  été 
cêfiOnie,  L'eippUcaUo»  n'en  eauraU  iionc  être 
TtstreiÊde  ameae  où  le  criene  aurait  été  OMn- 
eiis  par  le  fonctionnaire  dans  l'cserdee  réel 
au  préeuméde  ue  fomtiamt,  ou  à  foccaeian 
de  cet  eMereice  (1). 


(1)  Le  principe  de  cette  solution  a  été  déjà  c 
tacné  par  ta  «hanbue  criniMile.  V»  €asf.,  9  jum 
iSSa  <Vo1.  lS5a.l.46a-^.  18SA.l.aa),  et  ta  noté  de 
renvoi— ild(fe  coof.,  M.  Boitard,  LefonsiurM  XJodm 
pém^t  pag.  aa6;««C4mim,  M.  ICoite,  iMp^rc.  4ii  dr. 
crtM,,  f*  iltleaCat  aux  iiunirt,<n.aC-  ' 
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2"  La  lecture  de  la  didaratUm  du  jury  par 
le  greffier  en  préience  de  Vaeaué  est  une  for- 
malité substantieUe ,  dont  Vaeeamplisiemeni 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté  par  le 
procès-verbal  d*audienee.  (Cod.  iD8t.  crim., 
357.)  {i) 

Cette  constatation  ne  saurait  être  suppléée 
par  la  mention  des  réquisitions  du  ministère 
public  prises  à  la  suite  de  la  déclaration,  du 
jury  (2). 

Et  l'omission  de  cette  constatation  ne  peut 
être  régulièrement  réparée  par  un  renvoi  , 
qu'autant  qu*U  est  approiwé  par  le  président 
et  le  greffe, 

(Beaumont.) — ARfi£T. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  fausse 
applicaiion  et  de  la  violalion  de  l'art.  333, 
Cod.  pén.  :  —  Attendu  que  l'aggravation  de 
peine  prononcée  par  l'art.  333,  Cod.  pén., 
contre  le  fonctionnaire  qui  s*est  rendu  coupa- 
ble du  crime  de  viol  ou  d'attenui  à  la  pudeur, 
prévu  par  les  art.  33i  et  332,  même  Code,  n*est 
subordonnée  ni  aux  relations  que  ces  fonc- 
tions ont  pu  établir  entre  fauteur  de  l'atten- 
tat et  la  victime,  ni  au  lieu  où  le  crime  aurait 
été  commis;  —Ûu*il  résulte  dudit  art.  33â  que 
la  qualité  de  fonctionnaire  est  le  seul  élément 
constitutif  de  la  circonstance  aggravante,  et 
que,  dès  lors,  Tapplicalion  n'en  doit  pas  être 
restreinte  au  cas  où  le  crime  a  été  commis  par 
le  fonctionnaire  dans  l'exercice  réel  ou  pré- 
sumé de  ses  fonctions,  ou  à  l'occasion  de  cet 
exercice;  -  Que,  dans  l'espèce,  le  jury  n'avait 
donc  à  s'occuper  légalement  que  de  la  qualité 
de  préposé  des  douanes  appartenant  au  de- 
mandeur au  moment  du  crime,  et  que  la  ques- 
tion ainsi  résolue  affirmativement  a,  par  suite, 
servi  de  base  légale  à  l'application  de  l'art. 
333,  Cod.  pén.  ;  —Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  moyen  relevé  d'office  et  tiré  de 
la  violation  de  Tart.  357,  Cod.  inst.  crim.:  — 
^u  ledit  article,  les  art.  372,  78,  408,  dudit 
Code  ; — Attendu  qu'il  doit  être  donné  lecture 
de  la  déclaration  du  jury  en  présence  de  Tac- 
cusé;  que  cette  formalité  est  substantielle;  que 
son  accomplissement  est  la  base  nécessaire  de 
Texercice  complet  du  droit  de  défense  spé- 
cialement consacré  par  l'art.  303,  Cod.  inst. 
crim.;  que  les  réquisitions  du  ministère  public 
qui  doivent  la  suivre  ne  peuvent  en  tenir 
heu;  —Que,  dans  l'espèce,  cette  lecture  avait 
d*auuntplus  d'intérêt,  que,  le  même  fait  ayant 
été,  copformément  à  l'arrêt  de  renvoi,  soumis 
au  jury  avec  la  qualification  alternative  de  viol 
ou  d'attenut  à  la  pudeur,  le  jury  avait  ré- 
I»onda  n^tivement  sur  la  première  qualifica- 
tion et  affirmativement  sur  la  seconde;— Que, 
néanmoins,  le  procès-verbal  des  séances  ne 

(1)  C'est  là  un  point  cooatant  ea  jurlspradence. 
V.  GasB.»  2à  jiiilU  1851  (VoU  1852.1.118— P.  1852. 
S.596),  et  les  renvois. 

JS)  Gonf.,  Gms.,  15  scpL  1886  (VoL  1887.1.601 
^  1887.1.8A8). 


contient  point  de  conalaUtion  à  cet  é^:— 
Que»  si  cette  omission  poaTait  elfe  regoliere» 
ment  réparée  par  un  renvoi,  ce  renvoi,  pour 
être  probant  et  utile,  devait  être  approuve  par 
le  président  et  le  greffier;^ Que,  dans  Te^ 
pèoe,  il  existe  à  la  vérité  un  renvoi,  mais  qui 
est  approuvé  seulement  par  le  président,  et 
qui  ne  l'est  en  aucune  manière  par  le  greffier; 

—  D'où  il  suit  que  la  formalité  est  réputée 
avoir  été  omise;  —Casse  l'arrêt  rendu,  le  15 
avr.  1859,  par  la  Cour  d'assises  du  déparle- 
ment de  la  Vendée,  etc. 

Du  5  mai  1839.  —  Ch.  crim.  —  PrA.,  M. 
Vaisse.  —  iiapp.,  M.  Senéca.  —  Cond.  «mf., 
M.  MarUoel,  av.  géa. 

1»  COLONIES.  —  Lois.  —  Pboitclgatioh. 

—  OrOàNISATION  JUUIGIAIU.  —  GoifSBIL  U 
OVEHRS. 

"i"  Etat  ra  sifiGE.WuRroicnoir  muTAni. 
—Compétence. 

1^  Les  lois  concernant  r  organisation  dit 
juridictions  même  criminelles,  et  notamment 
des  conseils  de  guerre,  sont  constituHonnelU- 
ment  rendues  applicables  aux-  colonies  par 
un  décret  d'administration  pubfUque  :  t^art,  3 
du  sénatus^onsulte  du  3  mai  1854,  d'aprèt 
lequel  les  lois  concernant  la  législation  cri- 
minelle ne  peuvent  être  modifiées  et  rendues 
applicables  aux  colonies  qu'en  vertu  d'wi 
sénatus-consulte ,  n'a  entendu  parier  que  éa 
dispositions  pénales.  (Sénatus-consuUe  3  mai 
1854,  art.  3  et  6.) 

Et  la  promulgation  des  lais  ainei  élevemus 
applicables  aux  colonies  rentre  dans  les  attri- 
butions des  gouverneurs  de  ces  colonies.  (Or- 
donn.,  9  fév.  1827,  art.  66  ;  Ordonn.,  22  aoAt 
1833.) 

2*  La  déclaration  de  Vétat  de  siège  a  pmir 
effet  de  soumettre  à  la  juridiction  miiitairt 
même  les  faits  antérieurs  à  cette  mesure,  mm$ 
l'ayant  motivée  ou  se  rattachant  aux  dram- 
stances  qui  l'ont  déterminée.  (L.  9  août  1849, 
art.  8  et  9.)  (3) 

(Sogoder.)— AHRÉT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  2,  3  et  6  ifai  se- 
natus-consulte  du  3  mai  1^(4,  portant  consti- 
tution pour  les  colonies  de  La  liartinHiae,  df 
La  Guadeloupe  et  de  La  Réunion  ;  —  Vu  les 
arL  111  et  239,  Cod.  just.  milit.  pour  Tarmée 
de  mer;  —  Vu  les  art.  43  à  50,  89,  91, 113. 
127, 153,  156  et  158,  Cod.  jusl.  milit.  pov 
l'armée  de  terre  ;'^Vu  le  sénatus-consulie  do 


(3)  C^est  là  un  point  de  jurisprudenoe  t 
F.  la  Table  générale  DeviU.  et  Gilb.,  f  Etatéi 
siége^  n.  5  et  soir.  Adde  Gasa.,  28  janv.  1852  (VgL 
1852.1.222).— Jugé  même  qu*aa  cas  de  déciaralitf 
d*état  de  siège,  la  juridiciioD  miUiaire»  sobstilaèei 
la  juridibliun  ordinaire»  est  con^ëieate  pour  o/t 
Dalu«  de  faits  antérieurs  qui  ne  se  latEw^ent  pu 
directement  ans  crimes  ayaot  reodv  ceue  mcstfe 
nécessaire,  mais  qui  font  partie  des  élémeols  da  et- 
sordre  moral  et  netérid  par  lequel  elle  a  étéiwKii*: 
Gass.,  21  sept.  1850  (VoU  1851.1.78). 
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i  jniD  iSSS,  rendant  eiécutoires  à  La  Martini- 
que, à  La  Guadeloupe  et  à  La  Réunion^  les  dis- 
positioDS  pénales  ou  Gode  de  justice  militaire 
pour  rangée  de  mer; — Vu  les  art.  9,  i4  et  18 
du  décret  impérial  du  21  juin  1858^  portant 
règlement  d'administration  publique  pour  Tap- 
plicaiion  aux  cplonies  du  Code  de  justice  mi- 
litaire pour  l'armée  de  mer  ; — Vu  l'arrêté  du 
gouverneur  de  La  Martinique  ^  en  date  du  27 
août  1858^  portant  promulgation  dans  cette 
colonie  du  Gode  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  mer^  du  sénatus-consulte  du  4  juin 
1858  et  du  décret  d'administration  publique 
du  21  du  même  mois;  —Vu  les  art.  8^  9  et  13 
de  la  loi  du  9  août  1849,  sur  Tétat  de  siège  ;— 
Vu  encore  l'arrêté  du  gouverneur  de  La  Mar- 
liolqae,  en  date  du  11  avril  1859,  portant  que 
la  eommune  de  Saint-Pierre  est  déclasée  en 
état  de  siège;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
la  juridiction  militaire  était  incompétente  pour 
connaître  des  faits  d'incendie  reprochés  ^  Sch 
goder,  parce  que  ces  faits  auraient  été  com- 
mis antérieurement  à  l'arrêté  du  gouverneur 
mettant  la  commune  de  Saint-Pierre  en  état 
de  siéffe  :  —  Attendu  que  la  déclaration  de 
l'étal  de  siège  atteint  tous  les  faits  qui  l'ont 
motivée,  et  que  la  juridiction  militaire  régit 
d  une  manière  indivisible  tous  les  actes  qui  s'y 
ratiachent;  —Attendu,  dès  lors,  que  les  con- 
seils de  guerre  étaient  compétents  pour  con- 
oailre  des  faits  d'incendie  imputés  à  Sogoder, 
puisque  ces  actes  de  dévastation  avaient  déter- 
mine la  déclaration  de  l'état  de  siège  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  conseils  de 
perre  auraient  été  inconstitution nellement 
organisés  à  La  Martinique,  par  le  motif  que  les 
Codes  militaires  de  la  métropole  auraient  dû, 
même  en  cette  partie,  être  promulgués  en 
vertu  d'un  sénatus-consulte  et  non  par  un 
décret  d'administration  publique,  ou  par  un 
simple  arrêté  du  gouverneur  général  :  —  At- 
tendu qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les 
actes  qui  ont  pour  objet  de  rendre  applicables 
aux  colonies  les  lois  et  autres  actes  de  Tau- 
lorilé  publique  de  la  métropole,  et  ceux  qui 
ont  pour  but  unique  de  les  promulguer  dans 
ces  colonies;  —  Attendu  que  les  lois  de  la  mé- 
tropole ne  peuvent  être  modifiées  et  rendues 
applicables  aui  colonies  que  conformément 
au  sénatus-consulie  organique  du  3  mai  1854, 
alors  que  la  promulgation  des  lois  devenues 
ainsi  applicables  aux  colonies  appartient  aux 
gouverneurs  de  ces  colonies,  aux  termes  de 
l'art.  66  de  l'ord.  du  9  fév.  1827,  modifiée 
par  celle  du  22  août  1833;  —Attendu  que  si, 
aux  termes  de  l'art.  3  du  sénatus-consulte  du 
3  mai  1854,  les  lois  concernant  la  législation 
criminelle  ne  peuvent  être  modiiiées  et  ren- 
dues applicables  aux  colonies  qu'en  vertu  d'un 
sénatus-consulte,  l'art.  6  du  même  sénatus 
déclare  qu'en  ce  qui  concerne  les  lois  touchant 
\' organisation  judiciaire,  ce  pouvoir  appartient 
à  TËmpereur,  qui  l'exerce  par  des  décrets  pris 
dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  ;  — -  Attendu  que  ces  expresaiona 


organieationjudieiaire%*9îpp\\(meiïi  aussi  bien 
aux  juridictions  criminelles  qu  aux  juridictions 
civiles,  et  aux  juridictions  militaires  qu'aux 
juridictions  ordinaires  ;— Attendu  qu'il  résulte 
du  rapprochement  des  art.  3  et  6  du  sénatus- 
consulte  du  3  mai  1854,  qu'il  y  a  lieu  de  res- 
treindre aux  dispositions  pénales  les  mots  lé- 
gislation crimineUey  dont  se  sert  le  premier 
de  ces  articles  ;  —  Attendu  que  c'est  dans  ce 
sens  que  ces  dispositions  ont  été  interprétées 
par  le  Sénat,  lors  de  la  mise  en  vigueur  du 
Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer, 
puisque  son  sénatus-oonsulte  du  4  juin  1858 
ne  s'occupe  que  des  dispositions  pénales  de  ce 
Gode,  et  que  c'est  par  un  décret  pris  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publi- 
que, le  21  du  même  mois,  que  les  autres  par- 
ties de  ce  Gode  ont  été  rendues  ap[)licables , 
avec  les  modiAcations  que  comportait  l'orga- 
nisation des  pouvoirs  publics  des  colonies  ; — 
Attendu  spécialement  que  c'est  le  décret  d'ad- 
ministration publique  du  21  juin  1858  qui  a 
rendu  applicables  a  La  Martinique  les  disposi- 
tions, du  Gode  de  justice  militaire  de  l'armée 
de  terre  concernant  l'organisation  et  la  com- 
position des  conseils  de  guerre  et  des  conseils 
de  révision  ;  —  Attendu  que  ce  décret  a  été 
pris  dans  les  formes  constitutionnelles  et  .en 
conformité  des  pouvoirs  donnés  au  chef  de 
l'Etat  par  le  sénatus-consulte  organique  du  3 
mai  1854;— Attendu  que  le  gouverneur  de  La 
Martinique  s'est  maintenu  dans  les  attributions 
qu'il  tenait  de  l'art.  66  de  Tordonn.  du  9  fév. 
1827;  modifiée  par  celte  du  22  août  1833,  en 
promulguant,  par  son  arrêté  du  27  août,  le 
Code  militaire  pour  l'armée  de  mer,  le  séna- 
tus-consulte du  4  juin  1858  et  le  décret  d'ad- 
ministration publique  du  21  du  même  mois,  et 
en  promulguant  de  nouveau,  par  son  arrêté 
du  23  mars  1857,  les  dispositions  du  Gode  de 
justice  pour  l'armée  de  terre  relatives  à  Tor- 
ganisation  des  tribunaux  militaires  dans  les 
communes  en  état  de  siège  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  que  le  deuxième  conseil  de  guerre  pel^ 
maneni  et  le  conseil  de  révision  de  La  Marti- 
nique ont  été  constitutionnellement  organisés 
aux  colonies,  et  que,  par  suite,  saisis  en  vertu 
de  la  déclaration  de  rélat  de  siège,  ils  éuient 
compétents  pour  connaître  des  crimes  d'in- 
cendie imputés  à  Sogoder; — ^Rejette  le  pour- 
voi formé  contre  la  décision  du  2*  conseil  de 
guerre  permanent  de  La  Hartiniqae,  du  4  mai 
1859  etc. 

Du  30  juin  1859.  —  Gb.  crim.  —  Prés.,  M. 
le  cons.  Rives.  —  Rapp,,  M.  V.  Foncher.  — 
Concl.  eonf.,  M.  de  Marnas,  1«'  av.  gén.  — 
Pl.y  M.  Duboy. 

1*  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  Ani- 
MAUX  TROP  JEUNES.— -Règlement  de  pouce. 

^  Règlement  de  police.— Préfets. 

V  La  défense  portée  par  un  règlement  de 
police  de  mettre  en  vente  des  animaux  trop 
jeunes  pour  être  livrés  à  la  consommation  sans 
danger  pour  la  santé  publique,  ne  concerne 
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pas  let  producteurs  qui  se  bornent  à  vendre 
et  à  livrer  vivants  de  tels  animaux,  même  à 
des  bouchers  :  elle  ne  s'applique  qu'à  ceux  qui, 
après  avoir  abattu  les  animaux  dont  il  s'a^ 
gtt,  les  exposent  en  vente  afin  de  les  débiter 
pour  V alimentation  du  publie  (1). 

2*  Un  préfet  peut-il  légalement  prendre  un 
arrêté  renfermant  une  semblable  défense  pour 
toutes  les  communes  du  département?  (L.  iS 
juiU.  1837,  art.  9,  n.  3.)— Non  résol.  (2). 
(Piliot  et  Bailly.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —Attendu  que  Xavier  Piliot  et 
Ferréol  Bailly^  cultivateurs,  épient  poursuivis 
uniquement  pour  avoir  contrevenu  a  Tarrété 
du  préfet  du  Jura,  du  8  sept.  1855,  en  ven- 
dant à  Jean-Louis  Prost,  marchand  de  veaux, 
deux  de  ces  animaux  qui  n'avaient  pas  encore 
quiuM  jours;— Attendu,  en  droit,  que Tarréié 
précité  défend  «  d  exposer  en  vente  et  de 
«  vendre  dans  toute  l'étendue  dudit  départe*- 
«  ment  des  viandes  et  autres  comestibles  gà* 
a  tés,  corrompus  ou  nuisibles  »,  et  prescrit 
de  considérer  «  comme  viandes  nuisibles  les 
«  veaux  destinés  à  la  boucherie  qui,  lors  de 
«  Texposition  en  vente  Ou  de  Tabauge,  n'au- 
«  raient  pas  encore  atteint  un  degré  de  croi^ 
a  sance  suflisante  (soit  au  moins  quinze  jours) 
«  pour  être  livrés  à  la  consommation  sans 
«  danger  pour  la  santé  publique  o  ;-— Que  ces 
disoositions  ont  pour  but  de  protéger  la  santé 
publique^  -*  Quelles  ne  concernent  évidem- 
mentf  des  lors,  que  les  individus  qui,  après 
avoir  abattu  les  veaux  dont  elles  parlent,  les 
exposent  en  vente  pour  les  débiter  pour  rail- 
mentation  du  public;  ^  Qu'elles  ne  sont  donc 
point  applicables  aux  producteurs  qui  se  bor- 
nent à  vendre  de  tels  animaux  et  à  les  livrer 
vivants  à  Tacheteur,  celui««i  fût^il  boucher  de 
profession;  —  Qu'en  agissant  de  la  sorte,  les 
producteurs  n'exposent  personnellement  la 
sente  publique  à  aucun  risque,  et  ne  font 
qu'user  de  la  liberté  accordée  au  commerce 
et  à  l'industrie  par  la  loi  des  d-17  mars  1701  ; 
Miu'il  suit  de  là  que  le  jugement  dénoncé  (du 
tribunal  de  police  de  P<^igny)  s'est  pleinement 
conformé  à  Tart.  150,  Cod.  inst.  crim.,  en 
renvoyant  lesdits  Piliot  et  fiailly  de  la  pour» 
suite  exercée  contre  eux  ; — Sans  qu'il  soit  né» 
cessaire  d'examiner  si  Tautorité  préfectorale  a 
légalement  exercé,  dans  l'espèce,  le  pouvoir 
réglementaire  qu'elle  tient  delà  loi  du  ISjuiU. 
1837  (n.  3  de  l'art.  0);^ReJette,  etc. 


(1)  La  vente  d^anîmaiixtrop  jeunet  pir  le  produo 
leur  oeiaurait,  d'ailleurs,  tember  toas  TappIlealiOB 
de  Fart  i«%  d.  2,  de  la  loi  du  27  manlSôf,  qui 
réprime  la  vente  de  déniées  alimeutaires  falsifiées 
on  forrompues,  soit  parce  que  la  qgalificaiioa  de 
denréfi  ne  peut  s'appliquer  aux  animaux  vivants  {Sic^ 
Cass.,  8  fév.  1856,  Vol.  1856.1.567— P.  1856.2.516  ; 
M.  Million,  Tr,  des  fraudes  en  maU  de  marchand»^ 

5.  126),  soit  parce  que  cet  article  n'alielot  pas  les 
enrées  iffA  sont  nuisibles  sans  être  en  même  temps 
ftlsifiées  ou  eorrempues  (M.  MilHon,  ibid^t  pegs» 
SAv)* 


Ceiir  de  emsteMan. 

Du  25  juin  1850-  —  Cb.  crim.  t-  Pr&,  IL 
Vaïsse.— ilflpp.,  M.  Rives,  -^Conel  cosf.,  M. 
Martinet,  av.  gen. 


CABARET.-**<»AuTOEiSAnoN.— ACHSTECi. 

l'autorisation  d'ouvrir  un  cah^rei  ou  déhit 
de  boissons,  donnée  en  conformité  de  Vart.  3 
du  décret  du  29  dée.  1851,  est  personnelle  à 
celui  qui  l'a  demandée  et  obtenue;  elle  ne  fn- 
fite  pas  à  celui  auquel  il  a  cédé  son  étQblt$$^ 
ment, 

(Abensour.)  —  ÀEAfiT, 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art  3  du  décret  da  » 
déc.  ISâS^t^Atteudu  qu'un  procèfr-verbal  ré- 

Sulier  dressé  par  le  commissaire  de  police,  cb 
ate  do  5  décembre  dernier,  constate  que  le 
nommé  Abraham  Abensour  tenait  un  débit 
de  boissons  sans  autorisation  ;•- Attendu  qoe. 
cité  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  eorreecioD- 
nel  d'Alger,  le  prévenu  s*est  défendu  en  di- 
sant ou'il  avait  acheté  oe  débit  deboissonàdi 
sieur  Loriot,  lequel  était  autorisé  par  la  police. 
et  qu'il  pensait,  dès  lors,  que  cette  autorisa- 
tion, accordée  à  son  prédécesseur,  était  suffi- 
sante;-«Attendu  que  le  jugement  du  tribunal 
d'Alger,  confirmé  par  rarrét  de  la  Cour  impé- 
riale de  la  même  ville ,  s'appuyant  sur  cttmt 
déclaration,  a  relaxé  le  prévenu  de  la  plainte, 
par  ces  motife  qu'il  n'y  avait  eu  ni  déplace- 
ment de  débit  ni  création  d'un  nouvel  établis» 
sèment ,  et  que  celui  dont  il  s'agit  s^élâit  con- 
stitué, en  la  personne  d'Abensoor,  soos  les 
mêmes  conditions  qu'auparavant;  qu'on  ne 
pouvait  pas  dire  qu'Abensour  eût  ouvert  on 
nouveau  débit  de  boissons,  puisque  celui  qii  H 
avait  acheté  n'avait  jamais  été  fermé,  et  que. 
dès  lofs,  il  n*y  avait  pas  eu  obligation  pour  hà 
de  se  munir  de  Fautorlsation  prescrite  par  le 
décret  du  29  déc.  1832  ;^Attendu  que  ce  dé- 
cret avait  pour  but  de  protéger  par  des  mt- 
sures  efficaces  les  mœurs  publiques  et  la  sûreté 
générale  contre  le  désordre  et  les  mauvaises 
passions  dont  la  multiplicité  croissante  des 
cabarets  favorisait  le  progrès  ;  —  Attendu  qne 
c'est  tout  à  la  fois  l'eUbTlssement  et  la  per- 
sonne qui  le  dirige  qui  doivent  être  l'ol^et 
d'une  investigation  particulière  ;  <in*îl  suit  de 
là  que  l'autorisation  prescrite  par  Vart.  3  dfl 
décret  est  personnelle  à  l'individu  qui  la  d^ 
mande  et  qui  l'obtient  ;  ^  Attendu,  dès  lors, 
que  prétendre  que  les  garanties  de  moratiié 
fournies  par  un  débitant  de  boissons  autorisé 
à  ouvrir  un  cabaret  peuvent  se  transmettre  ei 
même  temps  que  1  autorisation  obtenue  an- 
térieurement, c'est  violer  en  même  temps  Tes- 
prit  et  la  lettre  du  décret;  —  Casse  l'arréide 
la  Cour  impériale  d'Alger,  en  date  du  2  anil 
de/nier,  etc. 

Du  26  mai  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés,,t 
Taïsse.  —  Rapp,,  M.  Jallon.  —  Cond,  cw-, 
M.  Guyho,  av.  gén. 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  c(is$ati<yn. 


i»  MINES.  —  SoNDAGM.  —  Habitations. 

2*»  Motifs  d'arrêt.  —  Dommages-intérêts. 
—Mines. 

i«>  L'art.  11  rftf  la  loi  du  21  avril  1810,  qui 
défend  de  'pratiquer  des  sondages  et  des  ou- 
vertures pour  Vexploritation  des  mines  dans  la 
distance  de  iOO  mètres  des  habitations  et  do- 
^  tures  murées,  s'applique  même  au  cas  où  le 
terrain  sur  lequel  les  concessionnaires  de  la 
mine  veulent  faire  des  ouvertures  n'appartient 
pas  au  propriétaire  de  Vhabitation  ou  de  la 
clôture  murée  (1). 

Et  cet  article  est  également  applicable,  alors 
même  que  les  habitations  ou,  clôtures  n'au- 
raient été  établies  que  depuis  la  concession  de 
la  mine  (2). 

Le  principe  écrit  dans  l'art.  552,  Cod. 
Nap.y  suivant  lequel  le  propriétaire  d'un  ter- 
rain peut  faire  au-dessous  toutes  les  fouilles 
qu'il  juge  à  propos ,  reçoit,  en  matière  de  re- 
cherche de  mines,  une  restriction  résultant  de 
rart.  il  de  la  loi  du  21  avril  1810,  qui  dé- 
fend de  faire  des  sondages  et  des  ouvertures 
dans  la  distance  de  iùO  mètres  des  habitations 
et  clôtures  murées  :  on  dirait  à  tort  que  ce  der- 
nier article  ne  concerne  pas  le  propriétaire 
du  terrain  fouillé.  CL.  21  avril  1810,  arl.  11 
et  12.)  (3) 

2°  L'arrêt  qui  condamne  le  concessionnaire 
d'une  mine  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
propriétaire  d'habitations  voisines,   à  raison 

(1)  La  jvrispnidenoe  de  la  Cour  de  cassation  pa- 
rait filée  CD  ce  sens.  V.  Cass.  2i  avr.  1828  (SV.  23. 
1.390;  CoUeet.  nauv.  7.1.230);  23  janf.  4827  (S>V. 
37.1.103  ;  a fi.  8.1.506)  ;  1"  aoOt  18A3  (Vol.  i8â3. 
1.795— P.  4863,2.508);  28  juill.  1852  (Vol.  4852. 
4.700— P.  1858.2.603),  et  10  mai  4856,  arrêt  solcn- 
nelvVol.  1856.1.497-P.  4856.2.186).— Quant  aui 
auteurs,  ils  sont,  au  coutraire,  partagés  sur  la  ques- 
tion. La  doctrine  ici  consacrée  est  enseignée  par 
ProudhoD,  Dom.  privée  tom.  2,  n.  755,  et  par  MM, 
Delebecque,  LégiU,  des  mines,  tom.  2,  n.  780  ;  Cor- 
menin,  Dr,  admin,^  tom.  2,  pag.  335,  note  8  (5* 
édit);  Husson,  UgisL,  des  trav,  pubU,  pag.  691  ; 
Gotellie,  Cours  de  dr»  admin,,  tom.  2,  pag.  31  et 
soir.  (2*  édit.)  ;  Dupont,  Jurispr,  dès  mines,  tom. 
1,  pag.  77  et  119;  Bourguignat,  LégisL  appliquée 
des  établies,  ttufiuir.,  tom.  2,  n.  507.  Mais  Topimon 
opposée  est  soutenue  par  MM.  Richard,  Légiste  des 
mmfj,  tom.  1,  sur  Tart.  41;  Peyret-Laliier,  id.^ 
tom.  1»  n.  165;  Jousselin,  Servit,  d*uiilité  pubL^ 
tom.  2,  pag.  31;  Dufour,  Lois  des  mines,  n.  95, 
et  Rey,  Propr,  desmines,  iom,  2,  pag.  289  et  sui?. 
F,  auFsi  dans  ce  dernier  sens,  Dijon,  13  juill.  1853 
(Vol.  1853.1.658— P.  1853.2.603). 

(2)  Le  principe  sur  Jequel  repose  cette  décision, 
à  savoir  que  la  propriété  de  ta  mine  et  la  propriété 
de  la  surfàoe  doif eot  mutuellement  se  respecter,  et 
que  le  concessionnaire  de  la  mine  ne  peut,  sous  le 
prétexte  d*user  pleinement  de  ses  droits,  restreindre 
Tnsage  naturel  et  légitime  que  le  propriétaire  de  la 
surface  entend  faire  du  &ol  qu'il  a  conservé,  ce  prin- 
cipe a  été  consacré  déjà  par  deux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  3  fév.  et  17  juin  1857  (Vol.  1857. 
1.669  et  639— P.  1857.1251,  et  1858.26).  Mais  un 
arrêt  antérieur  de  cette  Cour,  en  date  do  18  juill. 

LU.— r»  partie. 
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d'une  ouverture  de  puits  pratiquée  en  con- 
travention de  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810^  motive  suffisamment  cette  condamnation 
en  déclarant  qu'une  telle  ouverture  a  causé  un 
préjudice  évident  à  ce  propriétaire  :  il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  juges  indiquent  en  quoi 
consiste  ce  préjudice.  (Cad.  Nap.,  1382:  L.  20 
avriH810,ari.  7.)      '      •       "^  ' 

(Chamussy  et  comp.  —  C»  Giiillard.) 

En  janvier  1858,  les  sieurs  Chamussy  et 
comp.,  concessionnaires  de  raines  de  man- 
ganèse situées  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Romanèche,  ont  fait  pratiquer  des  fouilles" 
dans  un  terrain  dont  ils  sont  propriétaires^  et 
y  ont  fait  creuser  un  puits  à  moins  de  100 
mètres  de  la  clôture  d'un  autre  terrain  contigu 
appartenant  au  sieur  Guillard.  —  Le  8  février 
suivant^  ce  dernier  a  fait  assigner  le  sieur 
Chamussy,  en  qualité  de  directeur-gérant  de 
la  compagnie  des  mines  dont  il  s'agit,  devant 
le  tribunal  civil  de  Mâcon  pour  lui  faire  dé- 
fendre de  continuer  le  forage  de  ce  puits,  qu'il 
prétendait  être  établi  en  contravention  de  la 
défense  portée  en  l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  pour  le  faire  condamner  à  en  boucher 
l'ouverture  et  à  payer  au  demandeur  2,000  fr. 
de  dommages-intérêts. 

13  juill.  1858,  jugement  qui  rejette  cette 
demande  par  les  motifs  suivants  :  --  «  Consi- 
déi;ant,  en  fait,  que  les  bâtiments  et  enclos  de 
Guillard,  sis  à  Romanèche,  sont  de  construc- 


4837  (Vol.  1837.1.666— P.  1837.2.282),  renferme, 
tout  au  moins  dans  se»  motifs,  une  solution  con- 
traire, qiii  est  approuvée  par  MM.  Bourguignat,  n. 
508,  et  Rey,  t.  2,  p.  63  et  suiv — La  Cour  de  cassa- 
tion a  jugé  aussi,  par  un  arrêt  solennel  du  8  mars 
1861  (Vol.  1861.1.259— P.  1841.2.181),  que  l'arU 
50  de  la  loi  du  21  avr.  1810,  qui  confère  à  Tautorité 
udiuinistralive  le  droit  d'interdire  l'exploitation  des* 
mines  lors(iu*elie  compromet  la  sOreté  des  établisse- 
ments de  Id  surface,  ne  s'applique  pas  aux  établls- 
semenls^  formés  depuis  la  concession  de  la  mine. 

(3)  L'arrêt  solennel  de  la  Cour  de  cassation  du  19 
mai  1856,  cité  suprà,  à  la  note  1,  a  implicitement 
admis  dans  ses  motifs  la  même  doctrine,  qui  est  du 
reste  formellement  professée  par  M.  Dupont,  tom. 
4,  pag.  125,  et  que  paraissent  adopter  aussi  MM. 
Peyrel-Lallier,  tom.  1,  n.  165,  pag.  218,  et  n.  172, 
et  Jousselin,  tom.  2,  n.  13  et  16.  Toutefois,  l'opinion 
suivant  laquelle  le  propriétaire  peut  faire  des  son- 
dages et  ouvertures  dans  son  terrain,  même  à  une 
distance  moindre  de  100  mètres  des  habitations  et 
clôtures  voisines,  est  enseignée  par  M.  Bourguignat, 
tom.  2,  n.  507,  pag.  89,  et  semble  trouver  appui 
dans  les  motifs  d'un  amêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
1"  aoat  1868  (Vol.  4863.1.795— R.  1868.2.503). 
K.  aussi  M.  Dufour,  Dr.  adiitinistr,,  tom.  6,  n.  227, 
et  Lois  des  mines,  n.  25.  Le  système  le  plus  ration- 
nel, selon  nous,  est  le  premier,  c'est-à-dire  celui  que 
consacre  l'arrêt  ci-dessus,- et  qui  se  fonde  sur  ce  que 
le  propriétaire  dont  parle  l'art.  12  de  la  loi  du  21 
avr.  1810  (auquel  se  réfère  virtuellement  l'art.  552, 
Cod.  Nap.),  est  celui  qui  posëède  à  la  fois  les  habi- 
tations ou  clôtures  murées  et  les  terrains  extérieurs 
dans  lesquels  sont  praUqués  les  sondages  et  ouver- 
lores. 
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lion  récente  et  très-postérjeùpê  à  lai  conces- 
sion de  mines  de  manganèse  accordée,  dès 
1829,  à  la  société  représentée  aujourd'hui 
par  M.  Charaussy,  son  directeur-gérant;  que 
cette  société  vient  de  faire  ouvrir,  pour  l'ex- 
ploitation de  sa  mine,  sur  un  terrain  à  elle 
apparienant,  un  puils  qui  n'est  pas  à  la  dis- 
tance de  100  mètres  de  l'enclos  muré  de  Guil- 
lard;— Considérant,  en  droit,  que  la  prohibi- 
tion d'ouvrir  des  puils  dans  la  disiatice  de 
100  mètres  des  habitations  ou  clôtures  mu- 
rées, faite  aux  concessionnaires  de  mines  par 
l'art.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810,  n'a  ét^ 
édictée  qu'en  faveur  des  habitations  ou  clô- 
tures existantes  au  moment  de  Ui  concession, 
mais  non  en  faveur  des  constructions  éven- 
tuelles postérieures;  —  Qu'en  effet,  c'est  Si  ce 
moment  que  le  demandeur  en  concession, 
connaissant  l'état  àe  la  surface,  calcule  les 
charges  qu'il  aura  à  supporter,  les  redevanceis 
à  payer,  les  indemnités  quVntralneront  les 
dommages  causés  aux  parcelles  occupées; 
qu'enfin  c'est  par  suite  de  ces  prévisions, 
reposant  sur  une  base  donnée,  qu'il  sollicite 
et  obtient  du  Gouvernement  la  concession  de 
la  mine;  d'où  la  conséquence,  qu'une  fois 
cette  concession  obtenue,  ïï  ne  peut  voir  sa 
condition  changer  et  erhpirer  par  suite  de 
constructions  qu'il  plaira,  cotnmè  dans  Tes^ 
pèce,  à  l'acquéreur  d'une  parcelle  quelconque 
de  la  surface  d'y  établir,  dans  des  vues  inté- 
ressées peut-être,  car  ce  serait  jeter  la  peiiur- 
bation  la  plus  prolonde  dans  les  calculs  du 
conccssionoaire,  dams  les  roeycAe  et  les  ré- 
sultats de  son  expioitati^iv,  ^i.^  en  ^ésence 
de  constructions  nouveUe»  pourant  se  multi- 
plier sur  tous  les  point»,  tinirait  par  devenir 
impossible,  ce  qui  arriverait  infamliblement  à 
Romanèche,  en  raison  dû  peu  d'étendue  des 
surfaces  des  mines;  —  Considérant  que   ces 

Srincipes  développés  dans  le  Traité  de  la 
Propriété  des  mines,  de  M.  ftey,  t-  %  chap. 
2,  ont  été  sanctionnés  plus  d'une  fois  pai  la 
Cour  suprême,  notamment  dskfHA  un  arrêt  de 
la  chambre  civile  du  18  juill.  1837,  qui  pofte 
textuellement  :  a  Attendu  qpe  l'art.  41  de  la 
Ipi  de  1810  ne  peut  être  appliqué  aux  établis- 
sements formés  après  la  conoeseion,  »  et  dans 
un  arrêt  solennel  rendu  par  les  chambres 
réunies  le  3  mars  1841  (V.  l'indication  de  ces 
deux  arrêts,  suprà,  note  2)  ;— Par  ces  motifs, 
déclare  mai  londée  la  demande  de  Guil- 
lard,  etc.  » 

Appel  par  Guillard;  et,  le  20  août  1858, 
arrêt  infirmatif  de  la  Cour  de  Dijoo,  conçu  en 
ces  termes  :  —  «  Considérant  qu'il, est  con* 
sunt,  en  fait,  que  CbaBuissy,  gérant  de  la 
compagnie  îles  mines  de  Homaaèehe,  a  fait 
ouviir  un  puits  d'extraction  dans  un  ehaïap 
lui  appartenant ,  situé  à  moins  de  100  mètres 
des  niuisons  et  enclos  construits  par  le  sieur 
Guillard  en  185^;— Que  celui-ci  a  fermé  une 
demande  ayant  pour  but  ta  fermeture  de  ce 
puits ,  en  vertu  de  l'art.  11  de  la  loi  du  '21  avril 
1810;  ^  Que  la  compagnie  a  résisté  à  cette 


demande  en  oppo^nt  é^ux  moyens  :  èOa  a 
soutenu  que  l'art.  11  n'était  pas  applicable^ 
1°  parce  que  le  puits  dont  la  suppression  est 
demandée  a  été  ouvert  dans  un  terrain  dont 
la  superficie  lui  appartient;  2*  parce  que  U 
maison  et  Fenclos  de  Gaillard  ont  été  coo- 
stniits  à  une  époque  postérieure  à  la  conces- 
sion ; 

«  Sur  le  premier  moyen  :— Considérant  que 
le  motif  oui  a  présidé  a  la  rédaction  de  l'art. 
11  de  la  loi  du  21  avril  1810,  a  été  de  donner 
paix  et  sécurité  aux  habitations  et  aux  endos 
murés  oui  pourraient  se  tiPouver  dans  le  péri- 
mètre aes  concession.^  d©  mines;  — »  Que  le 
législateur  a  pensé ,  avec  raison ,  qae  la  pro- 
priété bâtie  serait  dépréciée  si  les  compagnies 
exploitantes  pouvaient  établir,  à  moins  de  100 
mètres  de  distance,  des  puits  et  des  machines, 
sans  le  consentement  des  propriétaires  de$ 
maisons  et  enclos  murés; — Que  le  motif  est  le 
méme^  quelle  que  soit  la  personne  à  laquelle 
appartienne  le  terrain  sur  lequel  le  ^its  est 
ouvert;— -Que  peu  importe  donc  que  la  com- 
pagnie soit  pro{H*iétaire  du  terrain  sur  lequel 
est  pratioué  son  puits ,  puisqu'elle  ne  «est  pas 
conformée  aux  prescriptions  de  la  dieposiiioa 
invoquée  coiitrê  elle  ;--<îue  ce  premier  meyeo 
doit  donc  être  écarté  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Considérant 
que  l'interdiclion  d'ouvrir  des  pvits  à  une  dis? 
tance  moindre  de  100  mètres  des  propriétés 
bâties  et  enclo»  murés,  est  générale  et  abso- 
lue ;  -^  Que  la  loi  ne  distingue  pas  en  ee  qoi 
concerne  l'époqHeou  ces  cenatmctioiis  ont  m 
lieu  ;  -«<-  Que  les  raotife  qui  ont  présidé  à  ta 
rédaction  de  Part.  11  sont  les  hiêmes,  quelle 
que  soit  l'époque  ii  foquellefesmarsons.om^té 
construites  ;— Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'éta- 
blir une  distinction  qu'aucun  le^te  de  loi  oc 
laisse  présumer  ; — Que  la  compagnie  préu^od 
vainement,  povr  soutenir  que  Ton  doit  distia» 
guer  entre  les  maisons  construites  avant  « 
après  la  concession ,  qu'an  roûoieut  où  elle 
est  obtenue ,  les  compagnies  ne  éotvent  être 
grevées  que  des  charges  et  servitaées  existaiit 
auparavant  ;  que  ce  serait  créer  une  serviiade 
nouvelle  en  faisant  jouir  les  maisons  et  endos 
de  construction  récente  du  bénéfice  de  l'art. 
11  ;  —  Que  le  droit  de  bâthr  n'est  qu'un  des 
attributs  esssentiels  inhérents  %  là  propriété  da 
sol,  et  ce  serait^  par  le  fait,  accoraer  un  avan- 
tqge  qu'on  lui  retirerait  en  même  temps,  et  la 
restriction  éoulvaudrait  évidemment  à  la  pro- 
hibition de  bâtir;  —  Qi'au  surplus^  il  n'eA 
pas  vrai  qu'au  moment  de  la  cooeesaîon,  tou- 
tes les  charges  de  la  comp^ignte aoieiH  Usées: 
qu'à  ehaque  phase  de  l^exploftation,  fl  peut  se 
présenier  des  accidents  qui  créent  d^  oblip- 
tions  nouvelles  à  la  compagnie,  prévues  par  b 
loi;  — Qu'elle  objecte  encore  qu'elle  ne  pour- 
ra, si  l'art.  11  esiappricable,  recueillir  tous  les 
produits  de  l|i  mine  concédée;  que  cette  ob- 
jection est  sans  portée,  tKiisqoe  la  loi  lui  doan 
la  f^K^^té  de  pénétrer»  u'nîde  de^iJ^ie»»» 
terrâines^  sous  la  zone  pro^^b^ el-^aéiya  p^ 
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les  naisens^  pourvu  qu^elle  preniie  ia  préeau- 
cien  de  soutenir  le  toit  de  la  mine  ;  — Qu'au 
surplus ,  c'est  en  terUi  des  principes  qui  vien- 
«eot  d'être  déduits  que  les  compaanies  con- 
cessionnaires ont  été  condamnées  a  indemni- 
ser les  propriétaires  de  maisons  construites 
depuis  la  concession,  en  raison  des  fissures  ou 
éboulements  survenus  par  suite  de  la  négli- 
gence de  ces  eompaj^nies  qui  n'avaient  pas 
eta)é  le  plafond  des  mines  après  l'exploitation; 
—-'Qu'il  suit  de  là  que  Tappel  iiiterjeté  par 
€uillard  doit  être  accueilli  ;  que  rappelant  a 
éprouvé  un  préjudice  évident  de  Tentreprise 
de  la  compagnie  ;  —  Faisant  droit  à  Tappella- 
tiou ,  a  mis  ladite  appellation  et  ce  dont  est 
appel  à  néant;  réformant ,  fait  défense  à  Gha- 
nussy  et  compagnie  de  continuer  le  creuse- 
ment et  l'exploitation  du  puits  qu'ils  ont  établi 
à  moins  de  400  mètres  de  distance  des  maisons 
et  enclos  murés  de  Guillard  ;...  condamne  Oha- 
mussy  à  2(10  fr.  de  dommasesintéréu,  etc.  f> 
POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Cbamussy  et  comp.  — i"  Moyen.  Violation  de 
l'art.   5  de  la  loi  du  21  avril  1810;  violation 
aussi  et  fausse  application  de  l'airt.  41  de  la 
même  loi,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  mé- 
eonnu  le  droit  coniéré  au  Gouvernement  en 
matière  de  mines  d'accorder  à  des  tiers  des 
permissions  de  fouilles  dans  le  terrain  d'ait- 
trui,  et  la  portée  de  l'art.  44  qui,  en  prohibant 
les  sondages  et  ouvertures  &  la  distance  de 
100  mètres  des  habitations  ou  clôtures  mu- 
rées, désigne  seulement  les  lieut  sur  lesquels 
le  Gouvernement  ne  peut  concéder  aucun 
droit.  —  On  a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  Le 
pouvoir  du  Gouvernement  d^accorder  sur  le 
terrain  d^autrui  des  concessions  de  recber- 
dies,  ne  cesse,  d'après  l'art.  14  de  la  loi  du 
tl  avril  4810,  qu'à  l'égard  des  terrains  fermés 
de  murs  ou  sur  lesquels  il  existe  des  liabita- 
liuns,  et  seulement  dans  une  distance  de  400 
mètres  de  ces  murs  ou  habitations.  A  part 
cette  exception,  faite  eu  faveur  du  propriétai- 
re, le  droit  de  dépossession  accordé  au  Gou- 
vernement est  absolu.  Si  donc  la  clôture  mu- 
rée forme  la  limite  du  terraiu  appartenant  à 
ce  propriétaire,  on  ne  saurait  prétendre  qu'une 
zone  de  400  mètres  à  partir  de  cette  clôture 
soit  encore  frappée  de  l'interdiction  de  faire 
des  sondages  et  ouvertures  pour  Texploitation 
d'une  mine.  En  dehors  de  toute  concession 
de  mines,  un  propriétaire  n^  s:iurait  se  plain- 
dre de  ce  que  l'on  pratique  dos  ouvertures 
dans  un  terrain  conUgu  an  sien  :  comment  y 
serait-il  fondé  dans  le  cas  précisément  où  ces 
ouvertures  sont  faites  en  vertu  d'une  permis- 
sion de  reéberebes?  Cette  considération  ne 
doit-elle  pas  faire  reconnaître  que  la  disposi- 
tion de  l'art.  44  a  eu  pour  objet  d'empéchor 
l'entrée  sur  la  propriété  d'aulrui,  dans  certai- 
nes limites,  et  non  pas  seulement  d'éloigner 
des  babiutions  les  travaux  préalables  à  l'ex- 
ploitation des  mines  t  Si  l'interdiction  procé- 
dait de  ce  dernier  ordre  d'idées,  s-applique- 
râi»*elle^  è«mne  iè  porte  l'art.  Il,  ail  ' 


établissement  d  un  magasin  i  Donc,  le  terraûa 
dans  lequel  les  dem«indeur8  ont  fait  creuser 
un  puits  à  moins  de  400  mètres  des  clôtures 
murées  du  sieur  Guillard,  étant  leur  propriété 
et  non  celle  de  ce  dernier,  l'arrêt  attaqué  ne 
pouvait  leur  faire  défense  de  continuer  cette 
ouverture. 

2*  Moyen.  Violation  de  l'art.  1,  et  fausse 
applicaiioo  encore  de  l'art.  44  de  la  loi  du  Si 
avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  étendu 
la  protection  écrite  dans  ce  dernier  article  a 
des  établissements  créés  postérieurement  à  la 
concession  des  demandeurs. — Une  concession 
de  niineS;  a-t-on  dit  sur  ce  point,  confère  né- 
cessairement un  droit  de  recherches  sur  tout 
le  terrain  qui  en  est  l'objet,  sous  la  seule  dis- 
traction des  lieux  réservés  par  l'art.  44  de  la 
loi  de  4810.  Ce  droit  se  trouve  évidemment 
fixé  à  l'époque  même  de  la  concession,  et  le 
concessionnaire,  tenu  de  respecter  les  con- 
structions et  enclos  murés  alors  existants,  ne 
peut  être  obligé  de  subir  une  perte  de  sa  con- 
cession par  le  fait  de  la  création  d'habitations 
ou  de  clôtures  nouvelles.  S'il  en  était  autre- 
ment, le  propriétaire  du  terrain  soumis  aux 
recherches  pourrait  toujours  entraver  et  an- 
nihiler même  le  droit  du  concessionnaire.  Ce 
principe,  méconnu  par  l'arriH  attaqué,  jà  été 
consacre  par  la  Cour  de  cassation  et  est  ensei- 
gné par  les  auteurs  (V.  supr,,  note  2). 

3«  Moyen.  Violation  de  l'art.  552,  Cod.  Nap., 
et  des  droits  que  confère  la  propriété  à  tout 
propriétaire;  violation  aussi  de  l'art.  42,  et 
fausse  application  de  Tart.  41  de  la  loi  du  24 
avril  4810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  interdit 
au  propriétaire  d'un  terrain  le  droit  de  creu- 
ser un  puitsdans  sa  uropriéié.*— Sur  ce  moyen, 
on  a  dit  pour  le  demandeur  :  il  résulte  de 
l'art.  5I!^2,  Cod.  Nap.,  que  le  propriétaire  peut 
l'aire  au-dessous  de  son  terrain  toutes  les  fouil- 
les qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  modifications 
et  règlements  relatifs  aux  mines.  Or,  il  n'y  a 
de  modification  à  ce  droit,  en  ce  qui  concerne 
les  mines,  que  dans  l'art.  42  de  la  loi  de  4810, 
portant  que  le  propriétaire  peut  faire  des  re- 
cherches sans  formalité  préalable,  dans  les 
lieux  réservés  par  l'art.  11,  comme  dans  les 
autres  parties  de  sa  propriété,  mais  qu'il  ne 
peut  y  établir  une  exploitation  avant  d'avoûr 
obtenu  une  concession,  et  que,  dans  aucun 
cas,  les  recherclies  ne  peuvent  être  autorisées 
dans  un  terrain  déjà  concédé.  Ainsi,  en  l'ab- 
sence d'une  concession  précédemment  faite 
à  un  tiers,  le  propriétaire  du  terrain  peut  y 
pratiquer  des  sondages  et  ouvertures,  dans 
quelque  partie  que  ce  soit.  L'art.  11  de  la  loi 
de  1810  ne  le  concerne  pas,  car  l'interdiction 
qu'il  prononce  ne  porte  que  sur  les  droits  dé- 
rivant de  la  concession,  et  ne  touche  en  rien 
aux  droits  qui  dérivent  directement  de  la  pro- 
priété méiae.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassa- 
lion  a  reconnu  dans  un  arrêt  du  1*'  août  1843 
(V.  ÊUf^.f  note  3).  U  n'importe  que  ce  proprié- 
taire soittn  même  temps  coneesaioiinaire.  Ce 
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dernier  tilre  ne  saurait  restreindre  les  droits 
attachés  au  premier. 

4«  Moyen.  Violation  de  l'art.  1382,  Cod. 
Nap.,  et  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1840, 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  condamné  un  con- 
cessionnaire de  mines  à  des  dommages-in- 
térêts envers  un  propriétaire  voisin^  à  raison 
dn  creusement  d'un  puits  dans  une  distance 
de  moins  de  100  mètres  des  clôtures  murées 
de  celui-ci.  sans  justifier  de  Texistence  d'un 
préjudice  causé  à  ce  propriétaire.  —  La  con- 
damnation à  200  fr.  de  dommages-intérêts 
prononcée  par  la  Cour  de  Dijon  contre  les 
demandeurs,  a-t-on  dit,  est  fondée  unique- 
ment sur  ce  ^ue  le  sieur  Guillard  «  a  éprouvé 
un  préjudice  évident  de  l'entreprise  de  la  com- 
pagnie. »  Une  énonciation  aussi  vague  ne  sau- 
rait suflire  pour  justifier  cette  condamnation. 
L'art.  1382,  Cod.  Nap.,  n'est  applicable  que 
dans  le  cas  d'un  dommage  constate.  Or,  Tarrêt 
dénoncé  ne  constate  aucun  dommage  maté- 
riel, n'indique  nullement  en  quoi  consisterait 
Je  préjudice  souflert,  et  ne  dit  même  rien  de 
Vétat  des  lieux.  Dans  tous  les  cas,  ce  silence 
constitue  un  défaut  de  motifs  qui  entraîne  à 
lui  seul  la  nullité  de  la  condamnation. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ; — Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que  Fart.  11  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
qui  interdit  de  faire  des  sondes,  d'ouvrir  des 
puits  ou  galeries,  d'établir  des  maciiines  ou 
magasins  dans  les  lieux  qu'il  spécifie,  à  moins 
de  100  mètres  de  distance  des  habitations  ou 
clôtures  murées,  contient  une  disposition  gé- 
nérale qui  n'admet  aucune  distinction  tirée, 
soit  de  la  nature  et  de  la  situation  des  terrains 
compris  dans  le  rayon  désigné,  soit  de  leurs 
rapports  avec  ceux  qui  les  possèdent;  —  Que 
la  distance  des  terrains  aux  habitations  et  clô- 
tures murées  est  la  seule  base,  comme  la  seule 
règle,  de  l'interdiction  relative  aux  travaux 
dont  parle  ledit  art.  11  ;  —  Que  cette  mesure 
étant  fondée  sur  le  respect  et  la  liberté  du  do- 
micile, il  importe  peu  que  le  propriétaire  des 
constructions  le  soit  en  même  temps  des  100 
mètres  de  terrains  y  attenant,  puis<iu'il  a  un 
intérêt  toujours  égal  à  Téloignement  de  ces 
travaux  et  des  dangers  ou  des  inconvénients 
qu'ils  entraînent; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  la 
propriété  de  la  superficie  et  la  propriété  de  la 
mine  doivent  toutes  deux  se  respecter,  et  que 
le  concessionnaire  de  la  mine  ne  peut,  sous 
le  prétexte  d'user  pleinement  et  sans  limite 
de  ses  droits,  restreindre  l'usage  légitime  et 
naturel  que  le  propriétaire  de  la  surface  en- 
tend faire  du  sol  qui  lui  appartient; — Qu'il  n'y 
a  pas  lieu,  d'après  la  généralité  des  termes  de 
l'art.  11  déjà  cité,  de  distinguer  entre  les 
constructions  antérieures  et  celles  postérieu- 
res, soit  à  la  concession,  soit  à  l'exploitation 
de  la  mine,  la  situation  des  parties  étant  la 
même,  quant  au  devoir  du  concessionnaire 
de  la  mine  de  respecter  le  droit  du  proprié- 
taire du  sol,  d'y  asseoir  des  bâtiments; 


Sur  le  troisième  moyen  :-*Attendu,  en  fait, 
qu'il  a  toujours  été  soutenu  dans  le  procès  par 
le  défendeur  éventuel,  et  reconnu  même  par 
les  demandeurs,  que  le  puits  dont  la  lermeuire 
était  réclamée  était  un  puits  d'exploitation,  et 
que  ceux-ci  se  prétendaient  seulement  fondés 
à  le  maintenir  et  à  le  continuer  comme  étant 
propriétaires  du  terrain  où  il  était  creusé  ;  — 
Que  c'est  pour  la  première  fois,  et  devant  la 
Cour  de  cassation,  qu'ils  allèguent  qu'il  ne 
s'agissait  que  de  travaux  de  recherches  et 
d'exploitation  qui  ne  pouvaient  leur  être  in- 
terdits, aux  termes  de  l'art.  552,  Cod.  Nap.: 
—Que  ce  moyen  est  donc  nouveau  et  par  con- 
séquent non  recevabie  ; — Attendu,  d'aillenrs, 
en  droit,  que  l'art.  552  qui  consacre  les  prin- 
cipes les  plus  étendus  sur  l'usage  de  la  pro- 
priété, la  soumet  néanmoins  à  quelques  res- 
trictions, notammei^  en  ce  qui  concerne  l'ap- 
plication des  lois  et  règlements  relatifs  aui 
mines;— Que  si  l'art.  12  de  la  même  loidu:*! 
avr.  1810,  dans  sa  première  partie,  reconnaii 
également  au  propriétaire  le  droit  de  faire  de^ 
recherches  sur  un  terrain,  sans  l'astreindrr 
à  aucune  formalité  préalable,  il  ne  déroge  en 
aucune  manière  aux  dispositions  de  l'art,  il. 
et  maintient,  au  contraire,  dans  sa  second*' 
partie,  la  protection  spéciale  établie  en  faveor 
des  habitations  et  des  clôtures  murées;  — 
Que  l'art.  11  qui  conserve  tonte  son  autorité' 
n'est  qu'une  exécution  de  l'arU  552,  Cod. 
Nap.,  une  application  des  principes  posés  dans 
les  art.  544  et  537,  et  une  extension  de  l'art. 
674,  même  Code  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  :  —  Attendu  que 
les  juges  du  fond  avaient  le  droit,  dans  l'état 
I  du  procès,  de  rechercher  si  un  dommage  avait 
été  causé  et  quelle  était  l'indemnité  qui  pou- 
i  vait  être  due  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué  a  usé  dr 
I  ce  droit  sans  excéder  ses  pouvoirs;  qu'il  a 
I  déclaré  que  l'ouverture  du  puits  dont  il  s'agit, 
I  faite  en  contravention  de  l'art.  11  de  la  loi  dit 
I  21  avril  1810,  avait  occasionné  au  défendeur 
éventuel  un  préjudice  évident,  pour  la  répa- 
ration duquel  il  a  alloué  la  somme  de  200  fr.; 
que  cette  appréciation  est  souveraine,  ei  qu*" 
le  prétendu  défaut  de  motifs  sur  ce  chef  n'e^ 
nullement  justifié  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  31  mai  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Fércv.— Cour/. 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén. — PL,  M.  Galopin. 

SIGNIFICATION.  —Jugement.  —  Pmcvï.- 
Enongiàtions. 

La  preuve  de  ia  signification  d'un  jugemen* 
peut  résulter  des  Moneiatiom  d'un  autre  ju- 
gement, qui  fe  fonde  sur  ce  que  le  premier  o 
acquit  Cautorité  de  la  chose  jugée,  pwr  f» 
faire  la  base  de  sa  décision.  (Cod.  Nap.,  13^'- 
Cod.  proc.,  147.) 

...  Alors  surtout  que  cette  énonciation  con- 
corde aoec  les  mentions  des  registres  de  l'ai- 
ministration  *de  V enregistrement  (1). 

(1)  Mais  en  principe  général»  les  menlioBS  des  tf 
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,Comm.  de  Grésancey  —  G.  Thiais  et  autres.) 
Un  jugement  du  juge  de  paix  du  canton  de 
Cliâteauneuf-surClier,  du  4  août  1840^  avait 
mainu^nu  les  sieurs  Thiais  dans  la  possession 
du  bois  de  Garcieux ,  qui  leur  était  contestée 
par  la  commune  de  Grésancey.  —  Quelque 
temps  aprèSy  l'administration  forestière^  agis- 
sant aux  droits  de  cette  commune,  dirigea 
des  poursuites  contre  les  sieurs  Thiais  et  con- 
sorts, à  raison  de  diverses  entreprises  dans 
les  bois  de  Garcieux.  Mais^  le  20  avril  1841^ 
il  intervint  un  jugement  du  Irilmnal  correc- 
tionnel de  SaintrAmand  qui  les  renvoya  de 
l'action^  «  attendu^  porte  ce  jugt'utent,  que 
Tbiais  et  consorts  juslilient  d'un  jugement 
rendu  au  possessoire^  contradictoirement  avec 
le  maire  de  Grésancey  et  passé  en  force  de 
chose  jugée^  qui  les  reconnaît  possesseurs  du 
Garcieux.  » 

Les  choses  restèrent  alors  en  cet  état,  et 
c'est  seulement  le  31  juill.  1857  que  le  maire 
de  la  commune  interjeta  appel  du  juge  nent 
du  4  août  1840,  qui,  selon  lui,  n'avait  jamais 
été  signilié  et  o*avait  pas  dès  lors  acquis  Tau- 
lorité  de  la  chose  jugée.  —  Mais  les  sieurs 
Thiais  et  consorts  soutinrent  cet  appel  non 
rteevable,  eu  se  fondant  sur  le  jugement  cor- 
rectionnel du  20  avril  1841,  qui  déclarait  que 
le  jugement  du  4  août  1840  était  passé  en 
force  de  chose  jugée  :  d'où  résultait,  selon 
eux,  la  preuve  que  cejugement  avait  été  signi- 
fié et  n'était  plus  susceptible  d'appel  dès  avant 
le  20  avril!  841. 

20  fév.  1858,  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
Amand,  qui  déclare  Tàppel  non  recevable  en 
ces  termes  :  —  «  Attendu  que  le  jugement  au 

Cssoire  du  4  août  1840,  duquel  il  a  été 
-  j  appel  par  acte  du  31  juill.  1857,  a  été 
déclaré  avoir  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée par  un  jugement  correctionnel  du  20  avr. 
^841;  —  Attendu  que  ce  dernier  jugement  a 
été  rendu  entre  les  parties  actuellement  en 
cause,  c'esUà-dire,  d  une  part,  entre  Thiais 
et  autres,  et  d'autre  part  entre  Tadministraiion 
forestière,  agissant,  d'après  l'art.  159,  God. 
forest,,  comme  poursuivant  les  droits  et  ac- 
tions de  la  commune  de  Grésancey;  qu'en 
droite  ainsi  qu'il  est  établi  par  Tart.  1320,  God. 
Nap-,  ce  qui  n'est  exprimé  qu'en  termes  énon- 
ciaiirs  dans  un  acte  authentique,  fait  foi  en- 
tre les  parties,  pourvu  que  renonciation  ait 
un  rapport  direct  à  la  disposition  ; —  Attendu 
que  renonciation  dans  le  jugement  correction- 
nel prédaté,  que  le  jugement  possessoire,  au- 
jourd'hui attaqué^  avait  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  a  évidemment  un  rapport 
direct  avec  la  disposition  correctionnelle  qui 
déclare  Tadministration  forestière  non  rece- 
vable et  renvoie  les  prévenus ,  puisque,  si  ce 
juffement  au  oossessoire  n'eût  pas  acquis  1'; 


,  pas  acqms  1  au- 


Sistresde  Teoregistiement  sont  insoffisantes,  à  elles 
seules,  pour  établùr  Texisteiioe  légale  des  exploits. 
y.  TabU  géiUr^U  DerilU  et  Gilb.»  V  £spUnt,  n. 
SaSetMilT. 


torité  de  la  chose  jugée,  les  prévenus  ren- 
voyés à  fins  -civiles  n'auraient  pu  obtenir  leur 
acquittement,  qui  ne  pouvait  résulter  qu'au 
moyen  de  leur  possession  prouvée  d'une  ma- 
nière définitive  et  inattaquable  ;  que,  jusque- 
là,  ils  fussent  restés  sous  le  coup  de  l'action 
correctionnelle;  —  Attendu  que,  par  suite,  il 
devient  inutile  de  chercher  à  établir  l'exis- 
tence ou  la  régularité  de  l'acte  de  signification 
du  jugement  du  4  août  1840,  puisque  cette 
découverte  n'aurait  pour  but  que  de  démon- 
trer si  ce  jugement  a  atteint  l'autorité  de  la 
chose  ju^ée,  et  que,  d'après  renonciation  sus- 
rapportée^  cette  preuve  est  complète,  etc.  » 

Pourvoi  eu  cassation  par  la  commune  de 
Grésancey^  pour  violation  des  art.  1,  61,  443, 
444, 1030  et  1039,  God.  oroc.,  et  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1320,  God.  Nap.,  en  ce  que 
le  jugement  attaqué  a  induit  la  preuve  de  la 
signification  d'un  jugement,  preuve  qui  ne 
peut  résulter  que  de  la  représentation  de  l'o- 
riginal de  l'exploit  de  signification^  de  simples 
éuonciaUons  insérées  dans  d'autres  actes , 
lesquelles ,  dans  tous  les  cas,  et  en  admettant 
qu'elles  supposassent  ou  impliquassent  l'exis- 
tence de  la  signification^  ne  leraient  pas  preuve 
de  sa  régularité. 

ARRÊT. 

LA  GOUR  ;— Attendu  qu'à  Tappel  interjeté, 
le  31  juill.  1857,  du  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  le  4  août  1840,  Thiais  et  Gharlu- 
teau  ont  opposé  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
plus  de  trois  mois  s'étant  écoulés  depuis  la  si- 
gnification régulière  du  jugement  ;  que  cette 
exception,  déjà  rendue  vraisemblable  par  le 
long  temps  qui  s'était  écoulé  entre  la  date  du 
jugement  et  celle  de  l'acte  d'appel  et  par  la 
mention  de  la  signification  de  ce  jugement 
relevée  sur  les  registres  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  est  devenue  incontestable 
par  suite  des  énon dations  contenues  dans  le 
jugement  correctionnel  du  20  avr.  1841;  que, 
par  l'un  de  ses  considérants,  ce  dernier  .juge- 
ment énonce,  en  effet,  en  termes  exprès,  que 
le  jugement  du  4  août  a  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ;  —  Attendu  que  la  commune  de 
Grésancev  était  partie  ou  représentée  au  ju- 
gement du  20  avr.  1841  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1320,  God.  Nap.,  l'acte  au- 
thentique ou  sous  seinf;  privé  fait  foi  entre  les 
parties  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en 
termes  énonciatifs,  pourvu  que  1  énonciation 
ait  un  rapport  direct  à  la  disposition  ;  que  re- 
nonciation de  la  chose  jugée  est  ici  en  relation 
directe  avec  le  dispositif  du  jugement  ^  puis- 
que c'est  en  considération  et  comme  consé- 
quence de  cette  décision  antérieure  que  le 
jugement  du  20  avr.  1841  a  prononcé  le  ren- 
voi des  poursuites  ; — Rejette,  etc. 

Du  2  fév.  1859.  —  Gh,  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  de  Belleyme.  — 
ConcL  conf„  M.  Raynal^  av.  gén.  —  PI*,  M. 
Lefebvre. 
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i^  AtfOtlDÂGE.— Protestation.— Maire. 

-^DÉLjM.^^^^VR  PÉRîfi. 

^  ËlI^RTM.  —  E»QU«TB. 

!•  En  cas  d'abordage,  In  protestation  du 
capitaine  abordé  9st  valablement  notifiée  au 
maire  du  lieu  to  plu$  voisin  du*  sinistre,  si  le 
êapitaine  abordunl  continue  sa  route  et  tî^ 
peut  être  trou/oé.  (Cod.  cmnm.,  àft.  4BH^  436; 
God.  pro<5.,  art.  68.)  (i) 

Dans  hs  ^  heures  accordées  pdr  l'art,  4?S, 
Cod,  cornm,,  p&ur  faire  la  protestation  en  cas 
d'abordage,  on  ne  doit  pas  compter  le  jour 
férié  qui  se  trow9tf  cùmpris  dans  ce  délai. 
Ainsi,  au  cas*  d^ut^  àb&rdage  arrivé  le  i(^^  Id 
protestation  est  utilement  faite  te  i%  si  le  if 
est  un  jour  férié  (î). 

2»  Les  juges  peuvent  en  ordonnant  une  ex- 
pertise cnUoriser  leé  expwts^  à  enténdte  pour 
^éûlairet  les  personnes  qu'H  leur  conviendrait 
à*appêler,  cette  sorte  d'information  n'ayant 
pas  l'autorité  d'une  entête ,  maie  c&nstitttant 
de  simples  renseignements .  (€od.  lirde.,  aet. 
«08  et  s.)  (a) 

(Aodouy— C.  Leboteff  et  aati*e«.) 

Le  iOjant.  1857^  le  capitaine  Perratid  s'eif- 
teiHiit  arec  le  patron  du  bateau  à  tapenr  de 
îa  compagnie  du  remorqnement  la  Sainte- 
Anne,  à  l'effet  de  faire  remorfluer  par  ce  ba- 
teau le  navire  VAuguêta  pour  rentrer  dans  le 
tKissin  de  Sraint-Naoïîi^e  ou  le  mettre seiflement 
à  la  porte  (lu  bassin.  Pendant  celte  opération^ 

Sui  ^'effectua  le  même  jour,  un  abofdafçe  eut 
eu  entre  YAugusta  et  lé»  narire»  le  Victor 
elle  Chaptaff  et  VÀugusta  ne  mit  ni  entrer 
dans  le  bassin  ni  meute  être  mis  a  la  porte  d« 
bassin. 

ht  H  janvier^  qui  était  un  dimanctie,  le 
itapitaihe  Perraud^  «n  vertu  de  rautoHsation 
du  juge  dé  palji  de  Saint-Nazaire,  fit  déclare^ 
par  exploit  ad  patron  du  batean  à  vapeur  la 
Sahïte-Anne,  dont  !1  He  put  indiquer  lé  nom^ 
qu'il  entendait  le  rendre  responsable  de  l'ac^ 
oident  qn'il  imputait  à  sa  faute  ;  et  il  lui  fit  en 
même  temps  sommation  d'avoir  à  nommer  de* 
etperts  pouf  (constater  l'état  de  VAygvHn, 
Cê%  éiploit  se  tèmihé  HinSi  :  «t  Et  m'étant 
ihinspoHé  Sur  la  rade  de  8aint-?^a2aire,  et  \h 
étante  narlani  à  M.  le  nfAire  de  Saint^Nazaire 
qy|  a  visé'le  présent^  ]e  lui  al  reniis  copie  du 


(H)  V.  en  ée  téns,  M.  Stbille,  àt  t Abordage,  n. 
161  et  suiv.,  qui  die  deux  jugemititicôtiforitics  du 
tributial  de  cottimaree  de  Mantes,  des  S  ^t)t.  ISSi 
lit  A  fév.  18534  Cette  manière  de  procéder  est  d*all< 
teurs  approutée  par  une  circulaire  de  Tadmiriisi ra- 
tion des  douanes,  du  aadéc*  ISad,  citfe  égaleùiént 
par  M.  Sibille,  toc  ctf» 

(3)  Telle  éUiiti  soui  rancien  droit,  Topiaion  de 
Valin,  sur  Tart*  S  du  tit,  42,  liv«  1*  de  Tordoun*  de 
iaSly  et  d'Eaiérlgon,  des  Assuranctêf  tom.  2»  pag. 
SD5.  C^est  aussi  celle  qu'enseigne,  sous  le  droit  &e- 
toel,  M.  Caumont,  bietionru  uniot  du  dr,  tnart(.,.v* 
AtH>rdage,  n.  28. — Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Reones,  du  28  nov.  1836,  cité  par  M.  Sibille,  ubi 
êuprâf  D,  179,  et  suivant  Boulay-Paty,  Droit  marit.t 


présent,  ensemble  des  susdites  requête  et  or- 
donnance pour  ledit  capitaine  dé  la  Sainte- 
Anne,  qai  est  dûment  signifié  et  somme  par 
ces  présentes  en  la  personne  de  mondii  M.  le 
maire...  »  -—Le  m.'me  jour ,  le  capitaine  Per- 
raiid  protesta  également  contre  les  capitaines 
des  navires  le  Victor  elleChaptal,  qui,  de  leur 
côté,  mais  le  i2  jaiïtief  seulement,  protestè- 
rent contre  îe*  capitaine  de  VAugusta, 

En  cet  état  de  choses,  le  capitaine  Perrautf 
a  assigné  le  sieur  Andouy,  directeur  de  \sl  com- 
pagnie la  Sainte-Anne,  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Nanfefe,  en  réparation  du  préju- 
dice causé  par  Tabordaffek  VAuatata^  et  eu 
même  temps,  en  lui  dénonçant  les  pi^te'sia- 
tions  des  capitaines  dti  Victor  et  du  Chapfal, 
afin  qd'iîeût  à  le  garantir  contre  Taeiion  ré- 
errrsoire  de  ces  derniers. 

A  celle  demande,  le  sieur  Audotfjf  a  oppose 
une  fin  de  non-recevoir,  prise  de  Tirrégularllé 
de  l'cîploit  de  protestation  du  capitaine  Per- 
rand,  en  date  du  14  janv.  185Y. 

24  janv.  i887,  Jugement  (Jul,  sans  s'arrêter 
St  ce  moyen  de  nullité  qu'il  rejette,  Ordonne, 
avant  faire  droit  au  fond,  une  expertise,  en 
donnant  aut  experts  pmir  mission  d'entendre 
les'panieSconiradicfoirement,  âinsî  <loe  toute 
personne  qu*il  leur  ptaira  d'appeler,  éi  de 
s'entourer  de  tous  renseignements  utiles  pour 
constater,  so»  par  le  vu  et  rexamen ,  soît  par 
Texpertise  déjà  faite  à  Saini-Naitaire,  les  ava- 
ries des  navires  abordés,  fixer  fa  Valeur  du 
dommage  et  en  constater  les  causes. 

Appel  par  le  sieur  Audouy,  ((Ui,  au  moyen  de 
rttïllité  par  lui  proposé  en  première  instancr. 
en  ajouta  un  autre  pris  de  la  tafdiveté  de  fei- 
ploll  di^  protestation  des  capîtaînes  dtt  rictor 
et  dn  Chaptat  qui  n'atalt  été  Slgnftlé  que  I^ 
ii  janvier,  et  qui  par  conséquent  né  Vavait 
pas  été  dans  les  24  bfeores  ue  l'âiccidefft.  U 
soutenait  en  même  temps  que  la  mission  con- 
fiée aox  experts  ne  pouvait  faire  Tobjet  d'um* 
expertise,  mais  d  une  enquête. 

17  août  1857,  arrêt  de  la  Cdur  îfflï^értâle  de 
Rennes  qui  rejette  ee^  divers  moyens  et  Con- 
firme en  ce»  termes  ;  — »  <i  Considérant  que 
faction  intentée  par  te  capitaine  et  l'armateur 
du  navire  VAugustdy  au  capitaine  et  i^  Tarma- 
teur  du  remorqueur  la  Satnté-Annë,  a  pour 


L  4,  D.  609,  le  jour  férié  ne  suspeiidrait  pas  le  déUi» 
sauf  au  capital  ie  du  navire  abordé  à  obtenir  da 
président  du  tribunal  rautorisatlch  de  signifier  st 
proteslaUdn  pendant  ce  jouf  férié;  AaheelteoffinîoB 
aurait  pour  résultat  dé  pHver  le  eapiUkine  d*uK 
partie  du  délai  si  rautbrlsaliOn  lui  était  refusée. 
Eafin,  M.  Sibille,  toc,  dt.,  propose  diverses  distliss 
tlons  qni  toutes  auraient  (iottr  résultat  d^abréger  iirt 
délai  qui,  ainsi  que  le  dit  ici  arec  raison  la  Coorde 
cassuUon,  doit  qfs  composer  de  rlngt-quatK  beiircs 
utiles,  et  qui,  par  conséquent,  doivent  être  rejeiéss 
pour  s*en  tenir  à  lu  solution  ci-dessus  posée. 

(8)  V.  conf.,  Cëiîs.  53  tjov.  4857,  et  la  note  (Tel 
4858.1.377^P.  4858.899).  K  aussi Kenhc»,  8 Jtfif. 
1889  (iîi^d,  2*  paru,  pag.  820—1^.  1689.18/). 
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fondement  un  Dût  d'abordage  en  coars  de  na- 
t^Hm  )i  qttU  impotte  peu  dès  lors  que  ra- 
bofdage  n^ait  pas  eu  lieu  directement  entre  la 
Sainé^AM^ti  ÏÀugMêkit  que,  pour  q«e  la  fin 
de  noB-Mcefolr  édictée  par  les  art.  435  et 
43$,  CL  conm.^doîfe  être  appliquée,  si  elle  a 
éié  eneonniOy  il  suffit  que  le  dommage  dont 
la  réparatîoR  est  poorsMvie  ait  été  causé  par 
an  abordage  ^^-Considérant  que  cet  abordage 
a  eu  lie»  le  samedi  10  janvier  dernier^  en  Loire^ 
devant  le^iassin  de  Saint«Nbiaire;  que^  dans 
b  je«rnée  du  lendemain  dimanche  II  janvier^ 
le  capîtaine  de  VÀu§mta,  après  sTolr  obtenu 
du  juge  la  permission  nécessaire  pour  instriH 
menter  un  jour  férié,  a  fait  consigner  ses 
protestations  et  réclamations  dans  un  aeie 
d'botssier  ;  q«e  cet  offieier  minisiériel  a  con- 
staté, dans  son  exploit,  qu'il  s'était  transporté 
sur  le  quai  pour  y  chercher  le  navire  la  Bainte- 
Àime  et  son  capitaine;  et  qu^après  avonr  re^ 
connu  leur  absence,  il  a  fait  la  notification  au 
maire  de  la  commune  de  Saint^Nazaîre  qui  a 
visé  l'original  et  a  reçu  la  copte ;-*Considérant 
que  par  cette  notification,  la  seule  qu'il  loi  fût 
possible  de  faire  dans  le  délai  prescrit  par 
rart*  436,  Cod.  comm.,  le  capitaine  de  VAu^ 
gusta  a  satisfait^  snflisamraent  au  vcpu  de  la  loi, 
qui  dans  le  court  délai  quelle  a  imparti  nV 
pas  exigé  une  notification  faite  à  personne  on 
domicile,  selon  les  formes  ordinaires  des  ajour- 
nements: que  la  signification  faite  au  maire 
de  Saint-Nazftire  pouvait  facilement  parvenir 
an  capitaine  on  à  Karmatenr  du  remorqueur  hi 
Sotnie-Arme,  qui  fréquente  habitaellement  ces 
parages;  que,  d'ailleors,  elle  donnait  aux  pro- 
testations et  réclaAiaitoirs  la  date  aarfientîque 
oni  est  principalement  le  bat  des  dispositions 
des  art.  436 et 437  précités;-^ Considérant  que 
la  déchéance  opposée  aux  demandes  des;  ca- 
pitaines du  Vieior  et  do  Chaptal  n'a  pas  été 
soumise  aux  premiers  jages;...  —  Considérant 
que  les  premiers  juges  n'ont  point  ordonné 
une  enquête  en  destituant  ce  mode  d'informa- 
tion des  garanties  dont  il  est  entouré  par  la 
loi  ;  qii'ils  ont  prescfic  tme  expertise  par  gens 
à  ce  se  connaissant,  sur  des  |ioinls  qtû  n'é- 
taient pas  sosceptibles  d^étre  aussi  bien  éclai^ 
rés  par  de  simples  témoignages;  et  que  s'ils 
ont  autorisé  les  experts  a  entendre  les  parties 
elles-mêmes  et  h  se  renseigner  auprès  des  per- 
sonnes qui  pourraient  leur  donner  d'utiles 
informations,  ils  n'ont  rien  fait  en  cela  qui 
soit  paobibé  par  la  loi  ;->-Par  ces  motifs^  etc.» 
Avant  que  cet  arrêt  fût  rendu,  il  avait  été 
procédé  k  l'expertise ,  et  le  tribunal  de  Mantes 
avait,  par  jugement  du  8  juill.  1857^  condamné 
le  sieur  Perraud,  capitaine,  et  le»  sieurs  Leb<h 
terf  et  Creasé^  armateurs  du  navire  VAugtuta, 
a  indemniser  les  propriétaires  do  Victor  et  du 
Chapial,  et  le  sieur  Audouy  à  indemniser  les 
sieura  Perraud,  Leboterl' et  Gressé,  tant  des 
condamnations  prononcées  contre  eux  que  des 
avaries  soulTertes  par  le  navire  VAuausta. 

Appel  par  le  sieur  Atldooy;  mais,  le  14  janv. 
iSSiS,  arrêt  détiniiifde  ta  Cour  impériale  de 


Rennes  qui  confirme.  Voici  les  motifs  de  cet 
arrêt  svr  le  moyen  de  nullité  proposé  par  le 
sieur  Aiidony  contre  la  protestation  des  capi- 
taines do  Victor  ei  dû  Chaptal:  —  «Considé- 
rant, en  premier  lieu,  qu'en  admettant  que  rap- 
pelant eût  qualité  pour  combattre  comme  ga^ 
rant,  l'action  principale,  et  pour  décliner  toute 
responsabilité,  en  prouvant  que  le  garanti  avait 
des  moyens  |)éremptoires  pcmr  repousser  vie* 
toriensement  la  demande,ces  moyens  sont  loin 
d'être  décisifs,  puisque,  d'une  part,  et  quant  an 
relard  de  la  réclamation^  l'abordage  dont  on 
avait  à  se  plaindre  ayant  eu  lieu  le  samedi  1^ 
janv.  18S7,  et  le  lendemain  11  étant  un  joOr 
férié,  la  protestation  du  capitaine  du  Victor  a 
pu  être  faite  valablement  le  lendemain  1-2;  qu'il 
ne  saurait  avoir  encouru  à  cet  égard  une  dé^' 
chéance  qui  «T'est  pas  écrite  dans  la  loi,  et  qu'i) 
y  auratt  tien  d'étendre  par  analogie  au  cas 
d'hbordage,  les  dispositions  favorables  du  2* 
§  de  Tart.  162,  C.  comm.;  que,  déplus,  il  n'é^ 
tait  tenir  de*  reconrir  k  la  permission  du  juge, 
aux  termes  de  Tart.  1037,  C.  proc.,  que  dans 
le  cas  oÂ  il  y  aurait  eu  pérH  en  la  demeure^  et 
qoe,  dans  I  espèce,  le  but  principal  de  la  pro- 
testation,  ceint  de  fixer  la  date  dd  sinistre, 
était  déjà  atteint  par  la  protestation  jugée  ré-- 
gntière;  faite  dans  la  journée  dn  {l  parles 
soins  et  à  la  requête  du  capitaine  de  VAh^ 
gusta  :  d'où  il  suit  qu'une  plus  grande  dili^ 
gence  de  la  part  du  capitaine  du  Victor  n'était 
ni  commandée,  ni  nécessaire...  )» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieor  Au- 
douy. <^  I**  Moyen.  Violation  des  art.  435  et 
436,  Cod.  comm.;  68,  70,  1039  et  415,  Cod. 
proc,  en  ceqne  l'arrêt  attaqué  a  jugé  valable 
la  protestation  faKe  à  la  requête  du  capitaine 
de  VAvgurta,ïHen  qn  adressée  non  an  capi- 
taine de  la  Sainte-Anne^  mais  an  maire  de 
Saint-Naxaire. 

2*  Moyen.  Violation  entre  autres  disposi- 
tions des  art.  435  et  436,  Cod.  comm.,  en  ce 
que  le  même  arrêt  a  décidé  que  le  délai  de  24 
heures  fixé  par  ces  articles  devait  être  étendu 
par  Fexisience  d'un  jour  férié;  en  d'autres 
termes,  que  le  jour  férié  n'était  pas  compris 
dans  le  délai  de  24  heures. 

d«  Moyen.  Violation  de  l'ensemble  dès  rè- 
gles du  Code  de  procédure  sur  les  enquêtes^ 
et  notamment  des  art.  252  à  294,  en  ce  que, 
sous  l'apparence  d'une  expertise,  l'arrêt  dé- 
noncé avait  autorisé  une  enquête  en  dehors 
des  formes  impérativement  prescrites  par  la 
toi. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  !«'  moyen,  pris  de  la 
nullité  de  la  signification  de  la  protestation  du 
capitaine  Perraud,  en  tant  que  cette  significa- 
tion n'aurait  été  faite  ni  à  la  personne  ni  au 
domicile  du  capitaine  de  la  Saiule-Anne;  et 
par  suite  violation  des  art.  68, 70,  Cod.  proe.> 
et  de  l'art.  435,  Cod,  comm.  :  —  Attendu  que, 
si  l'art.  68,  Cod.  proc,  combiné  avec  l'art* 
70,  même  Code ,  exige  que  toute  signification 
soit  faite,  à  peine  de  niillité,  à  personne  ou  â 
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domicile,  cette  disposition  est  inconciliable 
avec  la  célérilé  que  Tart.  435,  Cod.  comm., 
impose  pour  la  validité  de  la  protestation  qu'il 
prescrit  ;  que  cette  protestation  est  régulière- 
ment signifiée  au  capitaine,  auteur  de  l'abor- 
dage, soit  à  son  bord,  soit  à  sa  personne;  et 
si,  comme  dans  Tespèce,  le  navire  a  quitté 
son  ancrage  et  ne  peut  être  retrouvé,  ladite 
signification  est  valablement  faite,  d'après  les 
dispositions  du  même  article,  au  maire  du  lieu 
où  le  capitaine  se  trouvait  avec  son  navire 
avant  le  départ  ;  —  Que,  pour  Tavoir  ainsi  dé- 
cidé à  récard  de  la  signLQcation  faite  au  maire 
de  Saint-Nazaire  de  ,1a  protestation  du  capi- 
taine Perraud,  Tarrét  attaqué  n'a  pas  violé  les 
dispositions  précitées; 

Sur  le  2«  moyen  :  Violation  des  art.  435, 
436,  Cod.  comm.;  fausse  application  de  l'art. 
i62,  même  Code,  173  et  464,  Cod.  proc,  et 
violation  des  art.  2224  et  2225,  Cod.  Nap.;  -- 
Sur  la  première  branche,  prise  de  ce  que  l'ar- 
rêt attaqué  aurait  décidé  que  le  jour  iérié  de- 
vait être  exclu  des  délais  que  la  loi  accorde 
pour  faire  la  protestation  imposée  par  l'art. 
435,  Cod.  comm.  :  —  Attendu  que,  s'il  est  de 
principe  incontestable  en  droit  que  les  jours 
fériés  sont  compris  dans  la  supputation  des 
délais  quf  se  comptent  par  années,  par  mois  et 
par  jours,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  dé- 
lais supputés  par  heures;  qu'il  est  conforme 
aux  règles  générales  du  droit  en  matière  de 
prescription  ou  de  déchéance,  que  les  24  heu- 
res accordées  pour  faire  un  acte  doivent  s'en- 
tendre de  24  heures  utiles;  que  ce  délai  ces- 
serait d'être  complet,  alors  que  le  jour  férié 
se  trouve  compris  dans  les  24  heures  que  la 
loi  accorde  pour  faire  un  acte; — Attendu  que, 
si  les  art.  63  et  1037,  Cod.  proc,  permeUent 
exceptionnellement  de  donner  un  exploit  un 
jour  de  fête  légale,  en  vertu  de  la  permission 
du  président  du  tribunal,  cette  exception,  con- 
sacrée seulement  pour  le  cas  où  il  y  a  péril 
en  la  demeure,  ne  saurait  avoir  pour  etfet 
d'exiger  un  acte  dont  la  validité  dépendrait 
d'une  autorisation  que  le  magistrat  est  libre  de 
refuser  ;  que ,  pour  avoir  décidé  que  la  pro- 
testation laite  le  i2  janvier  pour  un  navire 
arrivé  le  10  était  faite  dans  le  délai  légal,  le 
11  étant  un  jour  férié,  Tarrêt  attaqué  n'a  ni 
violé  ni  faussement  appliqué  les  articles  préci- 
tés ;— Sur  les  2*  et  3«  branches  du  moyen  : — 
^  Attendu  que  le  rejet  de  la  l'«  branche  rend 
inutile  l'examen  des  deux  autres; 


(1)  Lors  même  qu^une  telle  stipulation  aurait  le 
caractère  d'un  nantissement,  on  pourrait  soutenir 
qu'elle  ne  serait  point  nulle*  faute  de  remplir  les 
conditions  et.^tèe»  par  l'art.  207il,  Cod.  Nap.,  iwrce 
que  cet  arliclc  ne  s'applique  pas  au  nantissemeot 
d'actions  industrielles  (en  tant  du  mdas  qu'elles 
sont  au  porteur),  la  transmission  de  ces  actions  s'o- 
pérant  par  la  seule  tradition.  C'est  en  ellet  ce  qu'a 
jugé  à  deux  reprises  la  Cour  de  Paris  et  ce  qu'en- 
seignent divers  auteurs.  Mais  d'autres  jurisconsultes 
prâessent  la  doctrine  contraire»  qui  a  été  aussi  cou- 
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Sur  le  3«  moyen,  pris  de  la  violation  des  rè- 
gles sur  les  enquêtes,  et  notamment  des  art. 
152,  299,  432,  407  et  413,  Cod.  proc.  :  —  Atr 
tendu  que  l'arrêt  attaqué,  confirmatif  du  jo- 
genient  interlocutoire,  n'a  .pas  ordonné  une 
enquête  sur  les  faits  articulés  par  le  deman- 
deur ;  qu*il  a  seulement  prescrit  une  experti- 
se; qu'en  ordonnant  ce  mode  d'instruction, 
l'arrêt  attaqué  a  pu  autoriser  les  ex|)erts  à 
s'entourer  de  tous  les  renseignements  qui  pour- 
raient éclairer  leur  religion  ;  que,  pour  l'avoir 
!  ainsi  jugé,  ledit  arrêt  n'a  commis  aucune  vio- 
'  lation  des  règles  et  des  textes  invoqués;  — 
Rejette  etc. 

Dû  17  nov.  1858.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— ^app.,  M.  d'Oms.  —  CowW. 
conA,M  Blanche,  av.  gén.— JP/.,M.  Béchard. 

VENTE.— Rétention.— Nantissemknt.—Pw- 

VILÉGE.— FaILLITS. 

La  clause  d'un  acte  de  vente  de  valeurs 
mobilières,  telles  que  des  actions  industrielUs, 
par  laquelle  le  vendeur  est  autori$é  à  retem 
ces  valeurs  jusqu'au  paiemetU  intégral  du  prit, 
et  même  à  les  faire  revendre  pour  en  appliquer 
le  montant  à  ce  paiement,  ne  constitue  ni  un 
contrtU  de  nantissement,  soumis  aua  forman- 
tes prescrites  par  Vart,  2074,  Cod.  Nap,  (1), 
ni  la  stipulation  du  privilège  ou  du  droit  de 
revendication  refusés  au  vendeur  d'effets  mobi- 
liers par  l'art.  550,  Cod.  comm.,  dans  le  cas 
de  faillite  de  l'acheteur  :  c'est  simplemerU  une 
clause  accessoire  de  Vacte  de  vente,  qui  doit 
recevoir  tout  son  effet  malgré  cette  faillite. 
I  En  conséquence,  le  vendeur  au  profit  duqud 
I  une  telle  stipulation  a  été  consentie  ne  peut, 
\  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur,  être  astreint  à 
opter  entre  la  résolution  de  la  vente  et  ton 
admission  au  passif  comme  créancier  simple- 
ment chiroaraphaire  pour  le  montant  du  prix 
de  vente.  [Cod.  Nap.,  1U13;  C.  comm.,  577  et 
578.) 

(Syndic  Gandell— C.  Bischoffsheim.) 
Le  syndic  de  la  faillite  Gandell  B*e6t  pourvu 
en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ins, du  26  mars  1858,  rapporté  dans  notre  vol. 
1858,  2«  part.,  p.  478.— Le  pourvoi  était  fondé 
sur  la  violation  des  art.  2102,  C.  Nap.;  550, 
577  et  578,  C.  comm.,  et  sur  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1613,  Cod.  Nap.,  en  ce  que, 
d'une  part,  l'arrêt  attaqué  a  validé  la  conven- 
tion par  laquelle  le  vendeur  d'objets  mobiliers 
avait  stipulé  dans  l'acte  de  vente  qu'il  aurait 


sacrée  par  la  Cour  de  cassation.  V,  Cass.  11  août 
i8A7  (Vol.  1847.i.6&l— P.  18&7.2.59l),elParis,29 
mars  1856  (Vol.  1856.3.&08— P.  18Ô6.S.390).  ainsi 
que  les  notes  de  renvoi.  F.  aussi  Lyon,  37  août 
1849  (Vol.  18A9.2.557— P.  i8&9.3.5»6),  et  Mont- 
pellier,  À  janv,  1853  (Vol.  1858.3.266— P.  1853.2. 
533). — Sur  le  pohit  de  savoir  si  le  Daniiswmentpetti 
être  consenti  sous  la  forme  d^une  vente*  voy.  Ren- 
nes, 39  déc  i8A9  (VoU  1851.3.155  —  P.  1850.J. 
&76),  et  Case.  3  juUU  1856  (VoU  1857a.56-P. 
1856.2.358). 
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le  droit  de  retenir  les  objets  vendus  jusqu'à 
parfait  paiement^  et  de  les  faire  vendre  pour 
arriver  à  ce  paiemeftt^  bien  que  ce  fût  là  un 
acte  de  nantissement  régi  par  l'art.  2074^ 
Cod.  Nap.;  en  ce  (fie,  d'autre  part,  cette  con- 
vention avait  ainsi  pour  unique  eifet  de  créer 
au  profit  du  vendeur  un  priviléf^e  éteint  par 
suile  de  la  faillite  de  l'acheteur^  faillite  qui  ne 
laissait  au  vendeur  qu'un  simple  droit  de  réten- 
lioD;  c'est-à-dire  que  le  droit  de  refuser  la 
livraison  et  de  tenir  la  vente  pour  résolue  s'il 
n'était  point  payé^  mais  non  celui  d'exiger 
i'exccuuon  du  contrat^  avec  prélèvement  du 
prix  à  lui  dû  sur  le  prix  de  revente  de  la  chose 
vendue. 

ARRÊT. 

LA  COUR; —  Sur  l'unique  moyen  du  pour- 
voi, tiré  de  la  violation  des  art.  2102,  Cod. 
Nap.;îfôO,  S77  et  578^  God.  comm.^  et  de  la 
fausse  application  de  l'art.  i6i3,  God.  Nap.  : 
—Attendu  que  les  parties  ne  se  trouvaient  pas 
dans  les  termes  généraux  des  art.  207i,  2102, 
Cod.  Nap.,  550  et  autres,  God.  comm.  ;  qu'il 
ne  s'agissait,  en  effet,  entre  elles  ni  d'un  con- 
trat de  nantissement  donnant  lieu  à  l'appli- 
■  faiion  de  Fart.  2074,  God.  Nap.,  ni  d'une  ac- 
tion en  revendication  de  marchandises  exercée 
par  on  vendeur  non  payé  en  vertu  de  l'art. 
oiîQ,  Cod.  comm.  ;— Que  le  débat  portait  uni- 
quement sur  l'existé nt^e  et  sur  les  effets  d'une 
Mipulation  ayant  pour  objet  d'attribuer   au 
vendeur  de  valeurs  industrielles  le  droit  de  les 
retenir  jusqu'au  paiement  intégral  du  prix,  et 
même  de  les  faire  vendre  pour  en  appliquer 
Ui  prix  jusqu'à  due  concurrence  à  la  somme 
lui  restant  due; — Que  la  Gour  impériale^  usant 
de  son  pouvoir  souverain  de  constatation  et 
d'appréciation  des  faits  et  des  conventions,  a 
reconnu  et  déclaré  dans  son  arrêt  que  «  bis- 
cboffsheim  et  comp.  avaient  vendu  a  Gandell 
frères,  plus  de  dix-huit  mois  avant  leur  failli- 
te, les  obligatîoDS  et  actions  dont  il  s'agit  au 
procès,  sous  le  consentement  exprès  donné 
par  l'acheteur  que  les  titres  des  valeurs  ven- 
dues resteraient  entre  les  mains  du  vendeur 
jusqu'au  paiement  intégral  du  prix;  que  cette 
stipulation  Élisait  partie  essentielle  de  la  con- 
vention de  vente;  qu'elle  était  licite;  qu'elle 
doit,  malgré  l'événement  de  la  faillite,  rece- 
voir tout  reflet  que  le  vendeur  s'en  était  pro- 
posé; que  cet  effet  consistait  dans  le  droit 
pour  le  vendeur  de  retenir,  et  en  cas  de  non- 
paiement  du  prix  à  l'échéance  convenue,  de 
faire  vendre  josqu'à  concurrence  la  chose 
laissée  pour  gage  en  ses  mains  ;  »  —  Qu'une 
pareille  interprétation  est  juridique  et  qu'elle 
ne  contrevient  à  aucune  des  dispositions  de 
la  loi;  —  Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  i859.  — Gh.  req.—  Prés.,  M. 
Sicias4îaillard.  —  Rapp.,  M.  Brière-Valigny. 
"Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av.  gén,— /*/.,  M. 
:^osta. 


EAU  (Cours  d').— Prescription.— Travaux 
APPARENTS. — Action  possbssoire. 

rétablissement  d'ouvrages  apparents,  néces- 
saire, aux  termes  de  Part.  6^2,  Cod.  Nap., 
pour  (aire  courir  ta  prescription  des  eaux 
d'une  source  au  profit  du  propriétaire  du  fonds 
inférieur,  résulte  suffisamment  de  ce  que  celui- 
ci  a  exécuté  sur  le  fonds  supérieur  des  tra- 
vaux entamant  ce  fonds  par  une  tranchée  à 
son  extrême  limite,  et  constituant  la  continua- 
tion d'ouvrages  antérieurement  faits  par  les 
deux  propriétaires  pour  faciliter  Virrigation 
de  leurs  propriétés  respectives,  alors  d'ailleurs 
que  le  propriétaire  inférieur  a  exercé,  à  V égard 
des  eaux  dont  il  s'agit,  des  faits  de  possession 
offrant  le  caractère  d'une  interpellation  suc- 
cessive et  continuelle  adressée  au  propriétaire 
de  la  source.  (Cod.  Nap.,  642.)  (1) 

En  pareil  cas,  dès  lors,  ces  eaux  peuvent 
être  l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part 
du  propriétaire  du  fonds  inférieur.  (Cod. 
proc,  23.) 

(Billette  — G.  Durand.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Barbezieux,  dtt 
30  juin  1857,  avait  statué  en  ces  termes  sur 
la  contesralion  :  —  a  Attendu  qu'il  résulte  de 
l'état  des  lieux  dressé  par  M.  le  juge-cjmmis- 
saire  qu'anciennement  l'eau  que  fournit  la 
fontaine  d'Angeduc  s'écoulait  naturellement  à 
travers  la  prairie  des  appelants  ,  du  sud-est 
au  nord-ouest,  dans  un  fossé  qui  la  séparait 
de  celle  appartenant  à  l'intimé ,  et  que  de  ce 
fossé  l'eau  était  répandite  sur  le  pré  de  Du- 
rand ;  qu'à  une  époque,  qui  est  assurément 
déjà  ancienne,  le  coure  de  cette  eau  fut  changé 
et  dirigé  vers  le  nord-ouest ,  sur  la  tète  du  pré 
des  héritiers  Billette  ;  que  le  fossé  séparallf 
des  héritages  des  parties  fut  comblé,  et  que  la 
rigole  qui  prolonge  le  cours  d'eau  eur  le  pré  de 
Durand  fut  établie  ;  que  ces  nouvelles  dispo- 
sitions avaient  cet  avantage  pour  toutes  les 
parties  qu'elles  facilitaient  l'irrigation  d'une 
plus  grande  étendue  de  leurs  terrains  respec- 
tifç;  —  Attendu  que  si^  sur  la  longjueur  de  la 
rigole  creusée  par  BilleUe,  il  n'existe  aucun 
travail  d'art  en  bois  ou  en  pierre^  autre  que 
l'empellement  avec  fermeture  qui  se  trouve  à 
l'issue  du  lavoir  qu'entretient  à  l'extrémité  sud 

(i)  La  Cour  de  cassation  applique  ici  le  principe 
consacré  par  sa  jurisprudence,  que  le  propriétaire 
inférieur  ne  peut  acquérir  par  prescription  la  jouis- 
sance des  eaux  d^une  source  existant  dans  le  fonds 
supérieur,  qu^autant  que  les  ouvrages  apparents  dont 
parle  TarL  642,  C  Nap.,  ont  été  pratiqués  par  lui 
sur  le  fondi  supérieur,  et  qu^il  ne  saurait  suffire  de 
travaux  exécutés  sur  son  propre  fonds  ;  principe  qui, 
du  reste,  comme  on  sait,  n^est  pas  universellement 
admis.  F.  en  sens  divers,  Cass.  18  lëv.  4857  (Vol. 
1857.1.263),  et  8  fév.  1858  (VoU  1858.1.195); 
Rouen,  16  juilL  1857  (Vol.  1857.2.621-^P.  1858. 
258>;  Golmar,  26  nov.  1857  (VoU  I858.3.d&8— P. 
1859.805)  ;  Paris,  15  mai  1858  (iVt.,  pag.  475— P. 
1858.827),  ainsi  que  les  indicadons  d'autorités  et 
les  renvois  qui  accompagnent  les  trois  premiers  de 
IceaarretBt 
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du  pré  Ueau  de  la  rontaine  d'Angeduc  empel- 
lement  (jue  Durand  n'allègue  point  avoit  éta- 
bli, il  faut  reconnljîire  qu'en  Tabsence  de  tiire 
ou  de  marque  du  contraire,  l'ancien  fossé  qui 
sépare  les  prairies  Billetie  et  Durand  était, 
d'après  l'art.  666,  Cod.  Nap.,  miioyen  entre 
les  parties ,  et  qu'en  prenant  dans  ce  réservoir 
commun  l'eau  pour  arroser  la  plus  grande 
étendue  alors  possible  de  son  pré ,  Durand 
aTait  consommé  des  actes  de  possession  utiles 
et  entraînant  la  prescription  du  droit  de  prise 
d|eau;  que  ces  faits,  dont  Texistence  est  attes- 
tée, on  pe\it  drrè,  par  Tétat  des  lieux,  doivent 
nécessairement  faire  supposer  que  les  change- 
ments qui  ont  élé  apportés  dans  la  direction 
des  eau\  furent  convenus  et  arrêtés  entre  les 
parties;  — Attendu,  d'un  autre  côté,  que, 
quand  on  adniettrait  par  impossible  que  Billette 
eût,  sans  s'être  entendu  sur  ce  point  avec  le 

Êropriétaire  de  la  parcelle  acquise  depuis  par 
Durand >  et  sans  avoir  reconnu  le  droit  qu  on 
dénie  aujourd-hui ,  mis  leâ  lieux  dans  rétat 
où  ils  sont,  on  ne  saurait  méconnaître  que  son 
iutérét  lui  pres<^rîvait,  après  avoir  creusé  la 
dgole  qui  ronge  son  pré  au  levant^  de  rendre 
Teau  à  son  ancien  cours  avant  que  son  voisin 
s'en  fût  emparé  ;  qu'il  relirait  ainsi  plus  de 
profit  de  llrrigntion  et  r|u'il  évitait  toute  es- 
pèce dé  difficultés  ultérieures,  bien  faciles  au 
Surplus  à  prévenir  dès  lors;  gu'atr  contraire, 
en  dirigeant  les  eaux  vers  le  londsde  Durand, 
n  a  élé  témoin  des  travaux  que  Durand  od 
ceul  qu'il  représente  oui  faits  pour  en  faciliter 
la  diute  et  en  diriger  le  cours  sur  son  fonds; 
que  ces  travaux  permanents  et  apparents  ont 
eu  pour  résuliat ,  en  continuant  ceux  déjà 
effectués  par  Billetie,  d'entamer  essentielle- 
ment son  propre  fonds,  par  une  tranchée  h  son 
extrême  limite,  et  qu'ainsi  ils  ont  dû  éulftsam- 
ment  éveiller  son  attention  ,  en  lui  signalant 
les  dangers  de  la  position  qui  lui  était  l'aile  ;-> 
Attendu,  en  effet,  que  la  jurisprudence  admet 
que  les  travaux  apparents  dont  l'art  6i2 ,  Cod. 
Wap.,  exige  l'acnèvement  comme  point  de 
dépàft  dé  ta  prescription,  doivent  être  pro- 

Êortlotinés  &  rimdoftance  du  volume  d'eau  de 
i  source  et  h  retendue  des  propriétés  qui 
doivent  profiter  de  l'irrigatitm  ;  que ,  dans 
l'espèce ,  ceux  ci-dessus  spéciflés  et  tous  le§ 
faits  de  hi  cause  sont  tels  qu  ils  n'ont  dû  ni 
pu  laisser  dansTesprilde  Billette  aucun  doute 
sur  les  véritables  intentions  de  son  voisin  à 
l'enirolt  des  eaux  dont  il  entendait  user  au 
profit  de  son  pfé ,  d'autant  plus  que  les  faits 
de  possession  offerts  eh  preuve  sont  si  précis 
et  si  bien  caractérisés,  qu'ils  auraient  été  et 
seraient  encore,  s'ils  sont  prouvés,  une  inicr- 
pellaUon  successive  et  continuelle  adressée  au 
propriétaire  de  la  source,  dont  ils  auraient 
constamment  menacé  les  droits;  qu'ainsi,  de 
toutes  façons,  le  but  que  se  propose  Taru  640, 
Cod.  Nap.,  se  trouve  atteint  ;  —  Attendu  que, 
dans  cet  état  des  faits,  Taction  possessoiré  de 
rtntfmé  est  recevable  ;  que  les  faiu  qu'il  afil- 
Cttlc  sont  pertinents  et  concluants,  et  que  là 


preuve  en  doit  être  admise-;^ Par  cas  noiifs^ 
déclare  les  héritiers  Billette*nial  (bndék  dans 
leurs  exceptions  contré  Taction  posSessoire 
engagée  h  leur  encontre ,  et  avant  dire  droit 
au  fond,  admet  le  sieur  Durand  à'  prouver, 
par  tous  les  moyens  de  droit  et  notamment 
pnr  témoins,  dans  la  forme  des  enquêtes  sotn- 
malres,  devant  le  tribunal,  que,  depuis  un 
temps  immémorial  et  notamment  dépuis  plus 
d'un  an  et  jour  avant  J'action,  le  sîeur  Durand 
ou  ses  prédécesseurs  ont  joui  dés  eaux  en  litige 
pendant  deux  jours  chaque  semaine ,  depuis 
le  vendredi  au  lever  du  soleil  jusqu'au  diman^ 
che  à  la  même  heure,  au  moyen  dé  travaux 
opérés  par  Durand  sur  lé  pré  des  appelants; 
qu'ainsi,  tous  les  vendredis,  lors  de  la  prise  de 
possession  des  eaux,  Tin tîmé  fermait  les  rigo- 
les qui  dirigeaient  Tean  dan»  la  pré  4es  appe- 
lants, la  réouissail  dans  la  rigole  principal» 
et  faisait  à  lextréroité  de  ceue  rigole  ose 
tranchée  pour  faciliter  la  chute  de  i'ean  sor 
son  terrain,  et  que  le  dimanche  nalin  ies  ap- 
pelants ou  leurs  agents  rétaUisaaieDt  les  lieu 
en  fermant  la  rigole  aar  la  ligne  së|iarative 
pour  empêcher  I'ean  de  s'échapper  ;  que  cet 
eut  de  choses  s'est  ainsi  continué  paisibie- 
ment,  publiquement  et  sans  interropûon ,  au  • 
VII  et  au  su  du  propriétaire  supérieur,  jnsqu'aa 
trouble  qui  a  donné  Iim  au  procès  sur  i^asi 
a  statué  M.  le  juge  de  paix  par  le  jugement 
dont  est  appel.  » 

A  la  suite  de  l'enquête,,  nouveau  jagemeni, 
en  date  du  9  nov.  1857^  qoi  accueille  TactioD 
possessoiré  du  sieur  Durand ,  par  les  motiis 
(pie  voici  :  —  «  Attendu  qn'il  résulie  des  lé* 
moîguages  entendus  dans  Tenquiête  et  dans  la 
prorogation  d'enquête,  que,  depuis  un  veap 
immémorial  et  notamment  de|>uis  Pan  et  jotf 
avant  l'action  sur  laquelle  il  a  élé  slalué  par  k 
jugement  attaqué,  le  sieur  Durand  est  en  pot* 
session  réelle,  non  interrompue ,  publique  et 
non  contestée,  de  prendre  cba4|ue  veudreà 
matin  ,  au  lever  du  soleil ,  eu  fonuant  sur  W 
pré  des  appelants  les  rigoles  qui  servent  à  sso 
irrigation  et  en  ouvrant  une  tranchée  m 
étancbe  éublie  snr  le  cours  d^eau  principal  l 
la  limite  de  ce  pré,  tonte  l'eau  que  fournit  b 
fonuine  d'Angeduc  peur  la  divertir  sur  sa  pro- 
pre prairie ,  et  qu'il  jouit'  ainsi  de  cette  eau 
jus4{u'au  dimanche  suivant  au  lever  du  soleil . 
heure  à  laquelle  les  appelants  ou  leurs  agenu 
rouvrent  leurs  rigoles^  referment  la  trancbee 
et  dérivent  l'eau  sur  leur  prairie,  jusqu'as  mo- 
ment où 'Durand  s'en  empare  à  son  (sur;-; 
Attendu  que  ces  faiis^  dont  la  preuve  a  éù 
régulièrement  et  précisément  administrée;  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  le  vériiai)i« 
caractère  de  la  possession  révendicpiée  ptf 
Durand  ; — Par  ces  motifs  et  ceux  déjà  expn- 
mes  dans  le  jugement  rendu  le  30  joiii  1^'< 
qui  a  rejeté  l'etception  proposée  contrs  l't^ 
lion  de  Durand,  maintient  ledit  Durand  é»»* 
la  possession  annale  du  droit  de  prendre  If^ 
.eaux  de  la  fontaine d'Ângeduc pour l'irrigaii^ 
de  sa  prairie ,  en  fermant  sur  celle  des  bf"* 
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tiers  Billette  leurs  rigoles  de  dérivation  et  en 
(iiivram  réumohd  ou  irancikée  qui  esi  pHieée  à> 
Kcxtrémilé  do  eours  tfean  sor  leur  pré  ,  pour 
eo  jotttr  depuis  le  reridredi  matin  de  diaqiie 
semaÎDe^  au  lever  du  soleil,  jusqu'au  diman* 
che  sumnt,  à  la  inème  heure;  (bit  défenKe 
auxdits  héritier»  Billette  de  le  troubler  dans 
celle  possession,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers  Bit- 
leiic,  pourviolation  des  ajt.  642,  âi28ei223l, 
Cod.  Napi^  ainsi  que  de  Tart.  23,  €0d.  proc, 
en  ce  que  le  jugement'  attaqué  a  admis  la 
prescription  des  eaux  tfune  source,  et,  par 
suite,  a  décidé  que  ces  mêmes  «aoK  pouvaient 
être  Tobjet  d'une  action  possessoire^  en  se 
bornant  à  constater  rexislence  d'actes  de 
joofgsaiiee  nombreux  ei  périodiqfoes  desdites 
eaux ,  mai»  sans  déclarer  que  le  prapriétmre 
inférieur  eùl  exécuté  des  travaux  apparents 
destinés  à  fiMiliter  la  chule  de  l>a«  dans  sa 
propriété,  et  à  constituer  ainsi  le  seul  mode 
de  eontradiclion  que  V»U  %ét  ait  considéré 
comme  susceptible  de  serv^  de  base  à  la 
prescription  d'une  source. 

ARRÊt, 

LA  COUR; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  des 
art  642  et  suiv.,  2228 ,  2232,  Cod.  Nap. ,  et 
23,  Cod.  proc.  civ.  :— Attendu,  en  droit,  que 
le  propriétaire  du  fonds  inrérieur  a  le  droit 
d'user  des  eaux  provenant  d'une  source  exis- 
tant sur  un  fonds  supérieur,  lorsque  celte 
jouissance^  à  défaut  de  titre,  s*appoie  sur  des 
ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la  chute 
de  Teau  dans  sa  propriété;  —  Attendu  que  le 
jugement  attaqué  constate,  en  fait,  que  Durand 
a  exécuté  des  travaux  apparents  et  perma- 
nents sur  le  fonds  supérieur  appartenant  aux 
héritiers  Billette;  que  ces  travaux,  qui  ont  pour 
résultat  d'entamer  essentiellement  le  fonds 
supérieur  par  une  tranchée  à  son  extrême  li- 
mite ,  ne  sont  que  la  continuation  des  travaux 
faits  par  l'auteur  des  demandeurs  en  cassa- 
tion et  par  Durand  pour  faciliter  l'irrigation  de 
leurs  propriétés  respectives  ;  -—  Attendu  gu'il 
résulte  égalemefit  du  Jtifement  que  les  faitu 
de  possession  de  Durand  sont  si  bien  carac** 
térisés  qu'ils  ont  été  une  interpellation  succes- 
sive et  continuelle  adressée  au  propriétaire  de 
la  source,  dont  ils  auraient  constamment  me- 
nacé les  droits  ; — Attendu  que,  dans  cet  état 
des  faits,  le  tribunal  de  Barbezieux,  en  main- 
tenant Durand  dans  la  possession  annale  du 
droit  de  prendre^  à  certains  jours^  les  eaux  de 
la  fontaine  d'Angeduc  pour  Tirrigation  de  sa 
prairie ,  loin  d'avoir  violé  les  articles  de  la  loi 
invoqués  paf  le  pourvoi,  en  a  fait  une  juste 
application;  —  Rejette ,  etc. 

Du  2  août  i8»8.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
>'icias-Gaillard. — Rapp.y  M.  Pecourt. — Côncl. 
conf.,  M.  Baynal,  av.  gén.— /*!.,  M.  Maihieu- 
Bodet. 


V  EXPERTISE.  —  Nombre  d'bxmrts.  — 
N<^«iifATioif  D'ovncM. 

2"  QoALiTâs  DB  JUGBMBNT.— Opposition.— 
Gassation. 

!•  Dam  le  eas  d'une  empertise  ordonnée 
d'office  pour  te  procurer  des  renseignements, 
les  tribunaux  peuvent  ne  nommer  ^u*un  seul 
cTpert  au  lieu  de  trois,  sans  qu^il  soH  besoin  à 
cet  égard  du  consentement  des  parties  :  l'art. 
303,  Cod.  proc,  n'est  appHeabU  que  lorsqu'il 
s'agit  étune  expertise  impératiwmetU  prescrite 
par  la  loi,  ou  formellement  demandée  par  les 
partie»  (1). 

2^  La  partie  dont  l'avoué,  après  avoir  formé 
opposition  aux  quoHtés  d*un  arrêt,  n'a  pas 
comparu  sur  ta  sommation  à  M  faite  d'assister 
au  règlement,  n*est  pas  fondée  à  se  faire  un 
moyen  de  cauaiion  c^mtre  cet  arrêt  de  eê  que 
les  qualités  sont  restées  dans  leur  état  primitif. 
(Cod.  proc,  Ii5)  m 

(L'Enfant  -^  G.  Mirlet)  -«  iARfiT. 

LA  COUn>-**ter  le  premier  moyen  de  cas- 
sation :--^Attendu  qa'avx  termes  et  Tart.  303, 
Cod.  proc,  Fexpertise  doit  être  faite  par  trois 
experts,  lorsqu'elle  est  exigée  par  la  loioude-^ 
mandée  par  le»  parties,  à  moins  que  celles-ci 
ne  consentent  qu'il  soit  procé<&é  par  un  seul 
expert;  —  Mais  attendu^  dans  l'e^ce ,  que 
l'on  ne  se  trouvait  dans  aucun  de  ces  deux 
cas,  puisque  l'expertise  avait  été  ordonnée 
doffîce  par  le  juse  pour  vérifter  la  (|ualité 
du  colza  qui  faisait  l'objet  du  procès;— <iu  ainsi, 
un  seul  expert  pouvait  être  nommé,  et  qua^ 
d'ailleurs,  le  demandeur  en  cassation  n'a  élevé 
contre  cette  désignation  d'un  seul  expert  au' 
cune  réclamation; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que , 
sur  la  signillcation  des  qualités  du  jugement 
faite  h  l'avoué  du  demandeur  en  cassation,  cet 
avoué  y  ayant  formé  opposition ,  l'avoué  du 
défendeur  éventuel  lui  fit  sommation ,  à  son 
tour,  de  comparaître,  le  jeudi  3  fév.  1859,  de- 
vant le  président  du  tribunal,  pour  déduire 
les  motifs  de  son  opposition  ;  que  cet  avoué 
n'ayant  pas  comparu,  est  ainsi  présumé  avoir 
abandonné  son  opposition,  et  que  left  qualités 
ont  dû  rester  telles  qu'elles  avaient  été  signi- 
fiées à  ce  même  avoué  ;— Rejette ,  etc. 

Du  25  mai  1839.  r-  Ch.  req.  —  Près.,  M. 
Brière-Valigny,  doyen  d'âge.  —  Happ.,  M. 
Taillandier.  —  Concl.  conf.,  M.  Raynal,  av. 
gén.  —  PLy  M.  Ripault. 

FAILLITE.  —  Revendication.  —  Magasins 
DB  l'acheteur.  —  Embarquement.  — '  Mfi- 
LANQB.— Vente. 

Des  marchandises  vendues  sont  réputées  en*» 
tréfs  dhns  les  magasins  de  racheteur  failli^ 
et  par  conséquent  cessent  d'être  soumises  à  la 
revendication  du  vendeur  non  payé,  quand 
elles  07it  été  mises  en  la  possession  à  ta  fols 


(i)  F.  dans  le  itiême  sens,  Cas«.  16  iitr.  1850, 
JBl  la  ttôte  (Vol.  1857.1.409— P.  1857.8M). 

fî)  F.  conr.,  Cais.  12  fé?.  IB&O  (Vol.  ISAO.l. 
S25). 
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apparente  et  réelle  de  V  acheteur  dans  un  ba- 
teau lui  appartenant  et  destiné  à  recevoir  les 
objets  de  son  commerce,  encore  bien  que  ces 
marchandises  aient  ensuite  voyagé  pour  arri- 
ver à  une  autre  destination,  (toi,  comm., 
art.  576  )  (1) 

//  en  est  ainsi  alors  surtout  que  les  mar- 
chandises ont  été  mélangées  datis  le  bateau 
avec  des  marchandises  de  même  nature  ou  de 
nature  différente,  de  telle  sorte  qu'il  ne  soit 
plus  possible  d'en  reconnaître  Videntité  (âj. 

Dans  ce  cas,  les  marchandises  ne  peuvent 
être  revendiquées  contre  celui  à  ifui  elles  ont 
été  vendues  en  cours  de  voyage,  bien  que  cette 
vente  n'ait  pas  eu  lieu  sur  facture  ou  connais- 
sement. (Cod.  comm.y  576.)  (3) 
(Veillet-Ochant  —  C.  syndic  Lamotte  et  Der* 
rien.) 

Dans  le  courant  d'octobre  1857^  le  sieur 
Veillet-Ochant^  marchand  à  Dinan,  vendit  au 
sieur  Lamotte,  négociant  à  Nantes,  une  cer- 
taine quantité  d'os  destinés  aux  raffineries,  à 
raison  d'un  prix  convenu  par  iOO  kilogram- 
mes. Ces  marchandises  furent  embarquées  le 
28  oct.  1857,  dans  le  port  de  Dinan,  sur  un 
bateau  appartenant  au  sieur  Lamolte,  avec 
d'autres  marchandises  de  même  nature  pro- 
venant d*autres  vendeurs.  Elles  furent  ensuite 
expédiées  de  Dinan  à  Nantes  par  le  canal  de 
Nantes  à  Brest. 

Le  3  janv.  1858,  le  sieur  Lamotle  souscrivit 
deux  traites  s*élevant  ensemble  à  3,000  fr., 
causées  valeur  en  compte  des  marchandises 
chargées  sur  ses  bateaux  à  l'adresse  d'un  sieur 
DeiTien,  et  payables  le  5  février  suivant  par 
ce  dernier,  qui  les  accepta. 

Ces  marchandises  n'étaient  pas  encore  arri- 
vées, lorsque  le  sieur  Lamotte  a  été  déclaré 
en  faillite  par  un  jugement  du  tribunal  de 

m  II  ■  

(1)  Il  a  été  jugé,  et  c'est  Favis  des  auteurs,  que 
des  marchandises  peuvent  ^tre  revenH'rquées  à  bord 
du  navire  frété  pour  le  compte  du  failli  aûn  de  les 
reoevoir  et  sur  lequel  elles  voyagent  à  ses  risques.  F, 
Rennes,  26mani858  (Vol.  1858.3.632— P.  i858. 
783),  et  la  note.  L*arrèt  que  cous  recueillons  Ici  ne 
saurait  être  considéré  comme  contraire  à  cette  doc- 
trine. Il  y  a  en  eflet  une  différence  remarquable  entre 
Thypothèse  où  des  marchandises  sont  chargées  sur 
un  navire  frété  en  tout  ou  en  partie  par  Tacheteur 
dans  le  but  nécessaire  et  immédiat  de  les  transporter 
à  leur  destination  déGnitive,  et  le  cas  où  des  mar- 
chandises sont  chargées  sur  un  navire  appartenant  à 
l'acheteur  et  destiné  par  lui  à  les  recevoir,  à  les  em- 
magasiner, sans  intention  ultérieure  nécessaire  et 
atwolue  de  les  transporter  ailleurs  :  au  premier  cas, 
le  chargement  est  fait  dans  un  but  de  transport  et 
de  voyage  ;  au  second,  il  est  fait  dans  un  but  d*em«- 
magasinement  et  de  prise  de  possession.  Peu  importe 
qu^aprés  cet  emmagasinement  et  celte  prise  de  pos- 
session la  marchandise  voyage;  ce  fait  postérieur  à  la 
livraison  dans  un  magasin  de  Tacheteur  ne  fait  pas 
disparaître  cette  livraison  et  les  effets  juridiques 
quVille  a  produits.  La  marchandisevoyage,  non  parce 
qu'elle  est  desiiuëe  à  être  conduite  dans  un  lieu  de 
destination  définitive,  mais  parce  qu*elle  est  dans  un 
inagsiin  mobile  qui  w  Uouve  tantôt  ici  et  tuitOt  Ui* 


commerce  de  Nantes,  du  23  mars  1858,  qui 
a  reporté  Touverture  de  cette  faillite  au^ 
janv.  4858.— Aussitôt  l'arrivée  des  marchaih 
dises,  le  sieur  Veillet-Ochant  forma  oppositioD 
à  leur  délivrance  au  sieur  Derrien,  et  il  in- 
tenta, tant  contre  celui-ci  que  contre  le  s^-n- 
dic  de  la  faillite,  une  demande  en  revendi- 
cation. Il  fondait  cette  demande,  d^une  part, 
sur  ce  que  la  tradition  de  la  marchandise  par 
lui  vendue  et  expédiée  au  failli  n'avait  poiut 
encore  été  effectuée  dans  ses  magasins,  eu 
d'autre  part,  sur  ce  qu'avant  leur  arrivée  ots 
marchandises  n'avaient  pas  été  vendues  sur 
factures  ou  connaissements  ou  lettres  de  voi- 
ture. 

7  avril  1858,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nantes  ainsi  conçu  :  —  a  AUendo 
que  les  os  vendus  à  Lamotte  ont  été  trans- 
portés au  bateau  qui  était  sa  propriété  et  soi 
véritable  magasin  ;  que  bien  évidf'mmcnt,  pen- 
dant leur  voyage  sur  Nantes,  les  marchandise) 
n'étaient  plus  dans  celte  situation  intermé- 
diaire où  lart.  576  autorise  la  revendication; 
3ue,  de  plus,  les  os  en  litige  ont  été  mélanges 
ans  le  bateau  de  Lamotte  avec  4,000  kilo- 
grammes environ  de  marchandises  semblables 
vendues  par  une  autre  personne,  en  sorte 
qu'il  serait  impossible  aujourd'hui  d'en  fair? 
la  distinction  et  de  rendre  identiquement  a 
Veillet  ce  qu'il  a  vendu  :  —  Que  ces  deux  mo- 
tifs repoussent  l'action  en  revendication;...— 
Attendu  que  le  jour  où  Lamotte,  déjà  payé  de 
5,000  fr.,  obtenait  l'acceptation  de  Dernen 
pour  deux  nouveaux  mandats  y  ensemb}«' 
.3,000  fr.,  ainsi  motivés  :  valeur  en  comptr 
des  marchandises  sur  mes  bateaux  à  totr* 
adresse,  il  reconnaissait  évidemment  la  con- 
sommation de  la  vente  et,  par  suite,  le  3roii 
de  propriété  de  Derrien  sur  la  marchandiât 

et  qui  navigue  uniquement  pour  aller  chercher  d'an- 
tres marchandises  destinées  également  à  y  être  em* 
magasinées  et  à  y  rester  en  dépôL  Peu  importe mènie 
que  la  marchandise  emmagasinée  soit  ensuite  expé- 
diée sur  le  même  bateau  ou  navire  pour  être  trans- 
portée à  une  autre  destination*  cette  expéditioo  qui 
ne  se  lie  pas  nécessairement  à  Pemmagasinement  oa 
au  chargement  n'en  pouvant  davantage  faire  cesser 
les  effets.  Nous  pensons  donc  que  le  nouvel  arrèi  se 
concilie  avec  la  jurisprud(>nce  antérieurei  et  qa*ii 
n'est  pas  contraire  aux  intérêts  légitimes  que  Tait 
576,  Cod*  comm.,  a  eu  pour  but  de  protéger. 

(3)  F.  sur  le  droit  de  revendication,  en  cas  dr 
mélange  de  marchandises  de  même  nature,  la  noie 
qui  accompagne.  Vol.  i858.2.<id2«  Tamét  précitt 
de  la  Cour  de  Rennes  du  2ô  mars  1858.  Il  est  érides: 
d'ailleurs  que  la  circonstance  du  mélange  de  la  nar* 
chandise  vendue  avec  des  marchandises  de  natuR 
différente  faisait,  dans  tous  les  cas,  obstacle  à  la  i^ 
vendication. 

(3)  Il  ne  pouvait,  en  effet,  être  question  de  veov 
sur  facture  ou  connaissement  dans  le  cas  où,  s'ap* 
sant  de  marchandises  en  magasin ,  il  n'y  a  pas  li^ 
à  connaissement,  et  où  une  facture  n'est  pas  nfca- 
saire  :  la  nature  du  magasm  était  d'ailleurs  iadifr 
rente* 
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p\istant  h  bord^  et  dont  loi^  Lamotte^  avait 
reru  et  recevait  la  contre-valeur;...— Attendu 
que  si  Lamotte  n'a  livré  à  ce  moment  ni  la 
marchandise  elle-même,  ni  un  connaissement 
ou  une  lettre  de  voilure  qui  en  eût  été  le  si- 
gne, cela  s'explique  par  les  circonstances  ex- 
ceplionnelles  de  la  cause  qui  permettent  d'ap- 
pliquer le  dernier  paragraphe  de  l'art.  1606, 
Cod.  Nap.  ;— Attendu,  en  effet,  que  le  bateau 
étant  retenu,  fut  arrêté  encore  deux  mois  par 
k  manque  d'eau  ;  que  la  marchandise  voya- 
geant au  nom  et  aux  frais  de  Lamotte,  comme 
le  bateau  qui  la  portait,  Tabsence  de  connais- 
sement ou  de  lettre  de  voiture  s'expliç^ue  tout 
nalurellement  ;  que  Tabsence  de  ces  pièces  ne 
peut  être  reprochée  h  Derrien  par  la  masse  des 
(  réanciers  du  failli,  lorsqu'il  s'agit  seulement 
(le  reconnaître  un  marché  consenti  par  lui  et 
où  personne  n'attaque  la  bonne  foi  de  Der- 
rien ;  —  Attendu  que  Lamotte,  puis  le  syndic 
dp  la  faillite,  sont  ainsi  restés  simples  deposi- 
laires  de  la  marchandise,  et  qu'il  convient 
den  ordonner  la  livraison  à  Derrien  qui  l'a 
achetée  et  a  payé  bien  au  delà  des  quantités 
exisiant  réellement; — Par  ces  motifs,  déboute 
Yeillet-Ochant  de  sa  demande.  » 

Appel  ;  mais,  le  30  août  1858,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Rennes  qui  confirme  en 
ces  termes  :  —  (c  Considérant  que  dans  les 
conditions  ordinaires  de  son  commerce,  La- 
rootie,  sinon  par  lui-même,  du  moins  par  son 
préposé,  recueillait  les  os  qu'il  achetait  pour 
les  vendre,  dans  un  bateau  qui  était  sa  pro- 
priété, où  ils  se  trouvaient  mimédiaten^cnt 
confondus  avec  des  marchandises  de  même 
nature  et  de  nature  différente  qui  étaient  aussi 
^a  propriété,  et  où  ils  étaient,  depuis  le  moment 
même  qu'ils  y  étaient  entres,  à  sa  disposition 
personnelle  et  exclusive;  qu'il  n'y  avait  lieu 
par  conséquent  ni  à  lettre  de  voilure,  ni  à 
'«nnaissement,  et  que,  dans  Fespèce,  l'acqui- 
sition faite  de  Veillei-Ochant  n*a  pas  môme  été 
constatée  par  une  facture; — Considérant  que, 
dans  de  pareilles  circonstances,  lu  prétention 
de  Veillet-Ochant  de  revendiquer,  aux  termes 
de  l'art.  576,  Cod.  comm.,  partie  du  charge- 
inent  en  os  qui  s'est  trouvé  à  bord  du  bateau 
le  Père  de  famille  à  son  arrivée  à  Nantes,  ne 
î^urait  être  admise  par  cela  seul  qu'il  est  im- 
possible de  constater  juridiquement  l'identité 
de  la  marchandise  revendiquée  avec  la  mar- 
chandise vendue  ;  — Que,  d'ailleurs,  il  résulte 
des  lettres  de  change  souscrites  par  Lamotte 
à  Derrien  au  commencement  de  janvier  1858, 
qu'avant  larrivée  à  Nantes,  la  destination  de 
ta  marchandise  avait  été  changée  par  le  f.iit 
de  Lamotte  et  qu'elle  voyageait  à  l'adresse  de 
Derrien;  —  Considérant,  en  ce  qui  touche 
Derrien  et  le  syndic  de  la  faillite  Lamotte,  que 
le  fait  de  la  vente  par  Lamotte  à  Derrien  du 
ehargement  de  ses  bateaux  est  établi  par  la 
teneur  même  des  lettres  de  change  qui  ont  été 
souscrites  par  Lamotte  et  acceptées  par  Der- 
rien; que  cette  vente  a  été  stipulée  de  bonne 
foi  pour  des  marchandises  qui  entraient  dans 


le  commerce  respectif  du  vendeur  et  de  Fa- 
cheteur,  et  comme  la  condition  des  avances 
qui  étaient  aussi  dana  les  habitudes  de  ce  com- 
merce;—Que  l'objet  de  la  vente  était  parfai- 
tement spécifié,  puisqu'elle  s'appliquait  aux 
marchandises  voyageant  sur  les  bateaux  de 
Lamotte  au  moment  où  elle  était  conclue,  et 

3ui  paraissent  même  avoir  été  mises  à  l'a- 
resse  de  Derrien,  et  que  les  bases  du  compte 
à  faire  pour  régler  le  prix  étaient  déterminées 
entre  les  parties,  non-seulement  par  le  prix 
courant  de  la  marchandise  dont  il  s'agissait, 
mais  même  par  les  habitudes  de  leurs  rela- 
tions ;  que,  dès  lors,  les  marchandises  embar- 
quées sont  devenues^  du  moment  de  cette 
vente,  la  propriété  de  Derrien  et  ne  peuvent 
être  regardées  comme  s'étant  trouvées  dans 
les  mains  de  Lamotte  au  moment  où  le  fait  de 
la  faillite  Ta  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens;  —  Par  ces  motifs,  et  admettant  au 
surplus  ceux  des  premiers  juges,  met  l'appel- 
lation au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Veillet- 
Ochant,  pour  violation  de  l'art.  576,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  déclaré  le 
demandeur  mal  fondé  dans  son  action  en 
revendication,  sur  les  motifs  4°  que  le  mé- 
lange-de  la  marchandise  revendiquée  avec 
d'autres  rendais  impossible  la  constatation  de 
son  identité;  ^^  que,  la  constatation  de  l'iden- 
tité fût-elle  possible,  la  marchandise  vendue 
était  entrée  dans  les  magasins  du  failli  anté- 
rieurement à  la  revendication  ;  3®  enfin  que, 
en  tous  cas,  cette  marchandise ,  antérieure- 
ment aussi  à  la  revendication  ,  avait  été  régu- 
lièrement vendue  par  l'acheteur.  —  On  sou- 
tenait pour  le  demandeur  :  Sur  le  premier 
point,  que  le  mélange  de  la  marchandise  re- 
vendiquée avec  d'autres  marchandises  de 
même  nature  ne  faisait  pas  obstacle  à  la  re- 
vendication qui,  dans  ce  cas,  s'exerçait  an 
moyen  d'un  partage  entre  le  revendiquant  et 
le  propriétaire  des  autres  marchandises  ; — Sur 
le  second  point,  que  tant  qu'une  marchandise 
est  en  route,  elle  ne  peut,  alors  même  qu'elle 
serait  entre  les  mains  de  l'acheteur,  être 
considérée  comme  livrée  ou  entrée  dans  ses 
magasins,  dans  le  sens  de  l'art.  576,  Cod. 
comm.,  qui  a  eu  pour  but  d'assurer  le  droit 
du  vendeur  sur  les  marchandises  expédiées, 
tant  que  l'expédition  durait  encore  et  n'avait 
pas  pris  fin  par  l'arrivée  des  marchandises  et 
leur  entrée  dans  les  magasins  de  l'acheteur  ; 
— Enfin,  sur  le  troisième  point,  que,  d'après 
les  termes  exprès  et  limitatifs  de  l'art.  576,  la 
vente  de  marchandises  en  cours  de  voyage  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  qu'autant  qu'elle 
est  faite  sur  connaissement  ou  sur  lettre  de 
voiture  ;  et  que  les  autres  circonstances  qui, 
dans  les  casordiuaires,pourraient  faire  preuve 
de  la  vente  entre  le  vendeur  et  l'acheteur,  ne 
peuvent,  au  cas  prévu  et  quand  l'acheteur  est 
en  faillite,  en  faire  preuve  vis-à-vis  du  tiers 
revendiquant. 
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ARRÊT. 

LK  COUR;  —  Attendu  que  rimpossibilité 
de  eônsiater  ridentité  des  marchandise»  ven- 
dues fait  obstacle  à  l'aclion  en  revendication 
du  vendeur  non  payé  ;  qu'il  en  est  de  même 
de  Ventrée  desdities  marchandises  dans  les 
magasins  de  l'acheteur;  qu'en  l'absence  de 
définition  lëgàlè^  on  doit  entendra  par  ma- 
gasins le  lieu  choisi  par  l'acheteur  pour  le 
mettre  en  possession  à  la  fois  apparente  et 
réelle  j  -r-Que  cette  possession  est,  en  eflet,  le 
litre  en  présence  duquel  les  tiers  peuvent 
traiter  valablement  de  ces  marchandises  avec 
l'acheteur  j  —  Attendu  que  le  connaissement 
pu  la  lettre  de  voiture  ne  devient  nécessaire 
pour  les  mettre  à  l*abrî  de  l'action  en  reven- 
dication dti  vendeur,  que  dans  le  cas  où  elles 
spnt  en  cours  d'expédition  sur  un  navire^  un 
bàt0au  où  piie  voiture  appartenant  à  un  tiers 
étranger '^au  marché:  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  déclare^  en  /ait,  que  les  marchandises 
vendues  pair  Veillet-Ochant  ont  élé  mises  à  la 
disposition  personnelle  et  exclusive  de  l>che- 
ieur  Lamôttc  dans  un  bateau  appartenante 
ce  dernier  et  lui  servant  à  recevoii"  les  objets 
de  son  commerce;  qu'elles  y  ont  été  mélan- 
gées avec  d'autres  marchandises  dé  même  na- 
ture et  de  nature  dilTérèiite;  que  ce  niclahge 
ne  permettrait  pas  d'en  reconnaître  Tidentiié, 
et  qu'ainsi  confondues,  elles  ont  été  revendues 
à  Derrien  par  Laniotte  ;--Qu'en  rejetant,  dans 
cet  état  des  faits,  la  demande  en  revendication 
de  Veillet-Ochant,  la  Cour  impériale,  loin  de 
violer  les  dispositions  de  l'art.  576,  Cod. 
comm.,  en  a  fait  une  juste  application  ;  — 
Rejette  etc. 

'  Du  20  juin  18Î59.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.  ^  Rapp,,  M.  a  Espàrbçs.'  — 
Concl.  conf.,  M.  Blanche^  av.  géii.— /*(.,  M. 
Delaborde.        '\ 

CHEMWS  DE  FER.  —Statuts.—  Interpré- 
tation.— COMPËTBNGB. 

Les  tribunaux  ordinaires  sont  compétents,  à 
Vexclusion  de  Vautorité  administrative^  mal- 
gré V  approbation  donnée  par  le  Gouvernement 
aux  statuts  et  conventions  relatifs  à  une  en- 
treprise d'utilité  publique ,  telle  qu'une  entre- 
prise  de  chemin  de  fer,  pour  interpréter  ces 
jtatuts  et  conventions  dans  tçut  ce  quf  se  rat- 
'tache  aux  intérêts  privés  des  parties  (d), 
(Savalète  —  C.  Parent  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR;  —  Sur  l'unique  moyen  invoiiuô, 
tiré  de  la  violation  du  décret  du  21  janv.  1854 
et  des  lois  sur  la  séparation  des  pouvoirs  ad- 
ministratif et  judiciaire  : — Attendu  que,  s'agis- 
sautde  savoir  quels  étaient  le  sens  et  l'étendue 
fc         ■ I  ■  I    ■■  I  , 

(1)  La  compélettce  de  Pautorité  judiciaire  a  été 
déjà  Dombre  de  fuis  oousacrée  f>ar  la  jurispructeu- 
ce,  {Spécialement  en  ce  qui  coacerue  rapplicaiiun  des 
Urir$  descompaguies  des  ckeiuiiis  de  i'er.  V.  Cuss.  Si 
jauv.  4857  (Vol.  1857.i.ôQe};  Cous.  d'Etal,  2(i  (èv. 
1857  (>V.,3.77À),  et  Paris,  6  jauv.  1858  (Vol.  1858. 
'2.A8S— P.  1808.291],  ainsi  que  la  note  de  reuvoi 
jointe  au  premier  de  ces  arrêts. 


djs  la  convention  intervenue  entre  les  parties 
le  17  fév.  1830  (1),  il  était  du  devoir  du  juge 
de  rechercher  dans  leç  faits  et  circonstances 
de  la  cause,  dans  la  correspondance  des  par- 
ties et  dans  les  documents  respectivement  pro- 
duits, quelle  avait  été  l'intention  des  contrac- 
tants et  à  quelles  entreprises  se  rapportait  la 
nromesse  faite  ^u  sieur  Savalète  par  les  sieurs 
Parent  Schaken  et  Borguet;  qu'il  a  été  re- 
connu et  formellement  constaté  par  Tarret 
attaqué  que  la  convention  ne  portait  que  sur 
les  travaux  effectués  par  la  compagnie  de  Stras- 
bourg sur  la  lij^ne  diret^te  de  Paris  à  Siras- 
hoûi^,  la  seule  que  les  parties  eussent  en  vue, 
et  sur  ses  embranchements  tels  qulls  exis- 
taient alors ,  et  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'appli- 
quer aux  travaux  entrepris  plus  Uird  surb 
ligne  de  t^iiris  à  Mulhouse,  dont  la  concession 
I)  a  eu  lieu  que  postérieurement  j  —  Que,  6oas 
ce  rapport^  oeite  ligne  était  distincte  de  celle 
de  Strasbourg^  et  n  en  constituait  pas  un  em- 
branchement dans  le  sens  oà  Tavaient  en- 
tendu les  parties  ;— Attendu  que  cette  double 
solution^  en  fait,  rentrait  dans  les  attributions 
souveraines  des  ju^es  du  fond  et  qu'elle  suffi- 
rait à  justifier  U  décision  attaquée  ; —Attendu 
3ué  la  Cour  impériale  n*a  pas  inlerprétè  le 
ëcret  du  H  janv.  1854^  qui  ne  présentait  ao- 
cune  ambiguïté;  mais  que^  à  supposer  que  h 
Cour  teùi  interprété  au  point  de  vue  de  son 
influence  sur  les  intérêts  et  sur  les  conven- 
tions des  parties  privées ,  elle  n'aurait  pas  en 
cela  excédé  ses  pouvoirs  et  ne  serait  pas  sor- 
tie du  cercle  de  ses  attributions  ;  qu^en  effet 
Tapprobation  donnée  par  le  Gouvernemeot 
aux  stattits  et  aux  conventions  relatives  àde> 
entreprises  d*utiliié  publique  n'enlève  pas  atu 
tribunaux  le  droit  qui  leur  appartient  d'ap- 
précier et  même  d'interpréter  ces  statuts  et 
conventions  dans  tout  ce  qui  se  rattache  atn 
intérêts  jprivés  des  parties;  —  Que,  dès  lors, 
la  Cour  impériale  de  Paris ,  en  décidant  que 
la  convention  du  17  fév.  1850  ne  pouvait  pas 
être  appliquée  aux  travaux  entrepris  par  Pa- 
rent et  consorts  sur  le  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Mulhouse^  n*a  commis  aucune  violation  de 
la  loi  et  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  31  janv.  1839.  —  CJi.  ren.  — Prt»«,,  M. 
Nicias-Gaillard.— iîapp.j,  M.  Briere-Valigny.— 
ConcL  conf.  M.  Blanche,  av.  gén.  —  Pl.^  M. 
Rendu. 


(i)  Il  s'agissait  d'une  cooveotion  pnr  laquelle  les 
sieurs  Parent,  Schaken  et  Borguet  s'étaieat  obii^ 
envers  le  sieur  Sava'ète  à  lui  allouer  uae  prine  de 
S  p*  100  sur  ie  moiuaiit  des  mandats  qu'ils  eacsis- 
seraieut  à  roccasioii  de»  travaux  de  terrasacmcois  et 
do  ballaslage  sur  le  chemin  de  fer  de  Strasbourg,  ei 
ce  comme  prix  ou  Fémuoératioo  du  concours  qn 
le  sieur  Savalôle  promcuait  de  leur  donner  aajii^ 
de  la  cotiipugnic  chaque  fuis  qu'il  lui  userait  rëdi* 
mé,  ainsi  que  d'uo  çiédlt  de  50«000  fr.  quIfsV 
biigeaitde  leur  ouvrir  &  leur  première  léqufaitip». 
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{•  JUGfiHENT  PAR  p^lFAUT.  —  Profit- 
lOWT.  — Délais  DB  cohï^aiiiit^on.  —  Disjonc- 
tion. 

2®  ACQVllSCBMENT.— ftÉFÊHÉ  A  JUSTICE. 

i^  La  disposition  de  Vart,  \^,Cod.  proc, 
qui  veut  que  lorsque,  de  plusieurs  parties  as- 
signées »  les  unes  font  défaut  et  les  autres 
comparaissent,  le  profit  du  défaut  soit  joint, 
doit  être  observée  à  peine  de  nullité  (1). 

Et  si,  en  pareil  cas,  )e9  défendeurs  sont 
assignés  à  des  délais  différents,  les  juges  ne 
peuvent  scthder  Çinstaneè,  et,  san^  attendre 
l'expiration  du  plus  long  délai  de  comparu- 
tion,  prononiier  de  suite  relativement  auf 
parties  él  l'égard  desquelles  le  délai  est  expiré, 
et  qui  comparaissent  :  ce  n'est  quaprèf  Vé- 
chéance  du  jftluslohg  délai  qu'ils  peuvent  sta- 
tuer, en  ordonnant  la  jonction  du  profit  du 

défaut,  [Cûd,pTOc.,im.){^] 

2»  S*en  rapporter  à  justice,  ce  n'est  pas 
acquiescer  au  jugement  à  intervenir  (H). 
(Boisson — C.  Massé  et  autres.) 

Dans  une  instance  de  surencbèré  iQirmée  à 
la  suite  d  une  adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière de  bîeQS  appartenant  aux  époux  Marais  et 
à  leursenfanls,  le  sieur  Puissun  était  intervenu 
à  Vefiet  de  faire  reconnaître  la  \alidité  d'un 
bail  qu'il  prétendait  exister  à  son  profit.  — ^  Sa 
demande  ayant  été  écartée  par  jugement  du 
tribunal  d*Kvreux,  du  26  Juillet  1856,  il  inter- 
jeta appel,  e^  intima  toutes  les  parties  saisies, 
y  compris  les  enlant$  Marais.  sân$  idîstinciion 
de  ceax  qui  avaient  comparu  lors  du  juj^ement 
d'expropriation  et  de  çeu^  qui  avaient  fait  dé- 
faut. —  11  est  i^  observer  que ,  les  parties 
demeurant  à  des  distances  diverses,  les  délais 
de  comparution  empiraient  a  des  termes  diffé- 
rents.—Dans  cette  situation,  celles  des  parties 
qui  avaient  un  délai  plus  bref  demandèrent 
que ,  sans  attendre  le  délai  plus  lon^  imparti 
à  leurs  coassignés,  la  cause  fût  disjointe  et 
jugée  en  ce  qui  les  concernait.— Sur  cet  inci- 
dent, le  sieur  Buisson  déclara  s  en  rapporter 
à  justice. 

19  déc.  i8S6,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen, 
qui  ordonne  la  disjonction  demandée,  par  les 
motifs  suivants  :  —  «  Attendu  quTmmanuel- 
Alexis,  Constant-Thomas  et  Auguste-Henri 
Marais  n'avaient  pas  constitué  avoué  dans 
rex|>ropriation  terminée  par  Tadjudication  dc- 
finiiive  du  26  juin  dernier  j  que^  suivant  Tart. 


709, G.  proc.,  ils  n'ont  pas  dû  être  appelés  et 
n'ont  pas  comparu  dans  la  surenchère  sur  la- 
quelle est  intervenu  b;  jugement  du  26  juillet 
aussi  dernier,  dont  Buisson  a  interjeté  appel; 
—  Airendu  qu'un  appel  ne  peut  se  juger  avec 
d'autres  individus  que  ceux  qui  étaient  parties 
en  première  instance  ;  que  Buisson,  en  in- 
timant sur  son  ap^el  Jes  trois  enfants  Marais 
ci-dessus  dénommes,  contre  lesquels  d'ailleurs 
il  n'a  pris  aucune  conclusion  dans  son  exploit 
et  vis-à-vis  desquels  le  délai  pour  comparaître 
n'est  |)as  échu,  ne  peut  empêcher  les  autres 
intimes  de  faire  juger  l'appel  en  ce  qui  leç 


(1)  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  d'accord 
sur  ce  point,  et  la  Cour  de  Rouen  duot  Tarr^i  a  été 
C39sé  par  celui  que  nous  rapporioiis  u'uvait,  du 
reste,  méconnu  la  règle  dont  il  s*agil  que  d'une  ma- 
nière indirecte.  V.  Table  générale  Ûeviil.  et  Giib., 
j*  Jugement  par  défaut^  n.  59  et  suiv.,  et  CotL  proc, 
annoté  de  Gilbèit,  arL  453,  n.  Zh  ei  35. 

(2)  Ccbt  une  question  résolue  diversement  par  les 
uuieurs  que  celle  de  savoir  si  Part.  451,  Cod.  pi  oc, 
qui  di>posc  que  lorsque  plusieurs  pailics  uuronl  été 
citées  pour  le  même  objit  à  différents  debis  il  uc 
sera  pris  détaut  contre  aucune  d'elles  qu'après  iV- 
chrauee  du  plus  long  délai,  est  telleinent  absolu 
qa^îl  j  aH  nuUitë  dès  Jugements  rendus  en  contra- 


regarde;  qu'il  n'écji^ait  donc  pas  de  donner 
défauj-jojnt  contre  ïesdits enfants  Marais;  que 
la  Coi^r  doit,  au  contraire ,  disîoindre  cette 
partie  de  Tappel,  et  ordonner  qu  il  sera  passe 
outre  au  jugement  contre  les  autres  intimés, 
sauf  à  Buisson  h  faire  statuer  sur  le  surplus 
de  sou  appel,  quand  la  procédure  sera  en 
état,  etc.  A     • 

À  la  suite  de  cette  disjonction,  un  nouvel 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  (du  10  janv.  1857, 
a  çontirmé  le  jugement  du  26  juill.  1856,  dont 
il  a  adopté  les  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Buisson, 
pour  violation  des  art.  443,  456, 151  et  suiv., 
t%  et  1033,  C.  proc.  civ.,  eo  ce  que  la  Cour  im* 
périale  a  décidé,  dans  une  instance  engagée 
entre  plusieurs  personnes,  et  fondée  sur  Unp 
seule  et  même  demande,  qu'il  serait  statué  sé- 
parément à  l'égard  de  celles  des  parties  vis-i- 
vis  desquelles  les  délais  de  comparution  étaient 
expirés,  et  à  légard  de  celles  vis-à-vis  des- 
quelles ces  délais  n'étaient  pas  encore  expirés. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Tu  les  art.  443,  456,  153,  n 
et  1033,  C.  proc.;— Attendu  qu'aux  termes  de 
l'art.  153  précité,  C.  proc,  si,  de  deux  im  plu- 
sieurs parties  assignées,  l'une  fait  défaut  et 
l'autre  comparait,  le  proGt  du  défaut  sera  joint, 
et  le  jugement  de  jonction  sera  signifié  aux 
parties  défaillantes  par  huissier  commis,  avec 
réassignaiion  ;  et  que,  d'ailleurs,  d'après  l'arj. 
151  du  même  t^ode,  le  profit  du  défaut  ne  peut 
être  joint  et  la  réassignaiion  ordonnée,  lors- 
qu'il y  a  plusieurs  parties  citées  j^our  le  même 
objetà  ditlérents  délais,  qu*apres  Técliéance 
du  plus  long  délai  ;  —  Atleudu  <|u  il  est  con- 
staté par  Tarrêt  attaqué  que  Buisson,  appe- 
lant du  jugement  du  tribunal  civil  d'Evreux 

vcntion  à  cette  disposition.  L'allirmative  est  soutenue 
par  Boncenne,  Th,  de  la  proe.<,  tom.  8,  p.  86,  et 
pur  MM.  Cliauveau,  Lois  de  la  proe,^  quest.  671 
ter;  Rodièrr,  Proc,' civ,  ^  tom.  3,  pag.  29,  etDefxers, 
Cours  de  proc,^  lom.  1,  pag«  665;  —  tandis  que  la 
négntire  est  enseignée  par  Pigeau,  Comment,  du 
Cod.  proe,^  tnm.  1,  |>»g.  H5,  et  par  M.  FréminTÎlIc^ 
Org.  des  Cours  d'app,,  tom.  I,  n.  176,  suivant  Im- 
qucis  il  y  a  seulemenl  lieu,  d'après  Tart.  i5S,  de 
n<jeler  de  lu  taxe  Ifs  frais  dies  divers  jugements  ir- 
régulièrement obtenus. 

(8)  Priuc.pc  constant.  V.  Ca58.  81  déc  i85&(VoU 
1856.1.209— P.  1^6.2»4Ai)>  et  la  note, 
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du  26  juill.  \Sm,  clisk,  le  26  août  suivant,  à 
comparaître,  dans  les  délais  de  la  loi,  devant 
la  Cour  impériale  de  Rouen,  d'une  part,  .Char- 
les Massé,  Nicolas  Lemrez,  Réné-Séraphin 
Leroy,  Emmanuel  Marais,  Colterel,  soit  comme 
curateur  de  Célénie  Marais,  soit  comme  tuteur 
de  Frédéric-llenri  Marais,  Marais  père,  Alexis 
Marais,  Constant  Marais,  Henri  Marais,  An- 
gélique Marais  et  Sophie  Marais  ;  et  que ,  de 
[)lus,  toutes  les  parties  intimées  figuraient  dans 
'instance  en  saisie  immobilière  poursuivie  à 
la  requête  de  Leroy,  créancier  saisissant  ;  — 
Attendu  que,  sur  appel,  Marie-Nicolas  Lemrez, 
Charles  Massé ,  Séraphin  Leroy ,  Emmanuel 
Marais  et  Cotlerel,  es  noms,  comparurent  et 
constituèrent  avoué,  tandis  (^le  les  autres  in- 
timés ci-dessus  dénommés  hrent  défaut;  — 
Attendu  qu'en  cet  état  de  la  procédure,  et 
avant  même  l'échéance  du  délai  de  la  citation 
à  regard  d'Alexis,  Constant  et  Henri  Marais, 
l'arrêt  incident,  en  date  du  19  déc.  4836,  dé- 
clara ,  sur  les  conclusions  de  Lemrez,  Massé 
et  Leroy,  intimés  comparants,  qu'il  n'y  avait 
lieu  de  donner  défaut  profit-joint  contre  les 
défaillants, 'et  qu'au  contraire  il  fallait,  à  leur 
égard,  disjoindre  celle  partie  de  l'appel,  et 
ordonner,  en  conséquence,  qu'il  serait  passé 
outre  au  jugement  entre  Buisson  appelant  et 
les  intimés  comparants,  sauf  a  Buisson  à  faire 
statuer  ultérieurement  sur  le  surplus  de  son 
appel;  —  Attendu  qu'en  procédant  ainsi,  cet 
arrêta  manifestement  violé  les  dispositions  de 
Tart.  153,  Cod.  proc,  lequel,  au  cas  où,  de 
deux  ou  plusieurs  parties  assignées,  les  unes 
comparaissent  et  les  autres  font  défaut,  loin 
de  conférer  aux  tribunaux  la  faculté  de  pro- 
céder en  ce  cas  par  voie  de  disjonction,  pre- 
scrit, au  contraire,  dans  les  termes  les  plus 
absolus  et  les  plus  impératifs,  de  joindre  le 
profil  du  défaut  prononcé,  avec  réassignation 
des  parlies  défaillantes,  atin  qu'il  soit  statué 
ultérieurement  à  l'égard  de  toutes  les  parties 
par  un  seul  jugement  qui  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'opposition  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
cette  disposition,  qui  a  pour  objet  essentiel  de 
prévenir  la  contrariété  des  jugements  et  de 
simplilier  les  procédures,  doit  être  observée  à 
peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  si,  sur  cet  incident.  Buisson 
demanda  acte  de  ce  qu'il  déclarait  s'en  rap- 
porter à  justice,  de  semblables  conclusions  ne 
sauraient  impliquer,  au  préjudice  de  celui  qui 
lésa  formulées,  sa  renonciation  au  droit  d'at- 
taquer par  les  voies  légales  la  décision  à  in- 
tervenir;—Que  personne,  en  effet,  n'est  pré- 
sumé, à  défaut  d'un  consentement  exprès, 
vouloir  renoncer  à  son  droit; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  Tarrêt  du  10  janv. 
1857  qui  a  jugé  le  fond  même  du  litige,  que 
cet  arrêt  n'a  fait,  à  son  tour,  que  statuer  d'a- 
près et  selon  les  errements  de  la  procédure 
déterminée  par  l'arrêt  incident  et  dérivant  de 
la  violation  formelle  de  l'art.  153,  Cod.  proc. 
civ.;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  prononcer 
également  Vannulation  ;— Casse,  etc.  i 
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Du  3  mai  1859.  —  Ch.  civ.  —  Préê.,  M,  If 
cons.  Renouard. — Rapp.,  M.  Allies. —  CeneL 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— PL,  MM. 
Mathieu-Bodet,  Hérold  et  Hérisson. 

10  CONFLIT.  —  Décision  au  fond.  —  Jt- 

GEMENT. 

T  Lais  et  relais  de  la  mer.  —  Alié?(abi- 
LiTÉ.  —  Possession. — Action  possessoire. 

i^  Le  trilntïuU  devant  lequel  le  préfet  pro- 
pofe  un  déclinatoire  dans  le  but  d*éleveT  en- 
mile  un  conflit,  peut,  sans  eorch  de  pouvoir, 
statuer  sur  le  fond  par  le  jugement  même  qui 
rejette  le  déclinatoire,  (Ord.  1*'  juin  1828. 
art.  7,  8  et  12.)  (1) 

2°  Les  rivages  de  la  mer  périodiquement 
couverts  par  les  eaux  ne  deviennent  prescrip- 
tibles, comme  lais  et  relais  de  la  mer,  gv 
lorsque  l'Etat,  en  les  concédant,  a  tracé  la  li- 
mite où  finit  le  rivage  qui  est  inaliénable ,  f 
où  commencent  les  terrains  quHl  déclare  co^ 
cessibles  et  qu'il  assimile  ainsi  aux  lais  et  relais 
de  la  mer,  —  Par  suite,  jusquà  cette  conces- 
sion ou  délimitation,  ces  rivages  ne  peuven' 
faire  V objet  d'une  possession  utile  servant  dt 
base  à  une  action  possessoire,  (Cod,  Nap.,  538. 
2226,  2229;  Cod.  pruc,  23  ;  L.  16  sept.  18*)7, 
art.41.).(2) 

(Mosselraann  et  Donon  —  C,  Samson-Lavak^v. 
querie.) 

Par  décret  impérial  du  21  juill.  1850,  les 
sieurs  Mosselmann  et  Donon  ont  été  déclarés 
concessionnaires  des  lais  et  relais  de  la  mer 
dans  la  baie  des  Veys,  aux  conditions  iu>é- 
rées  dans  le  cahier  des  charges  annexé  an 
décret.  D'après  l'art.  1*'  de  ce  cahier  de^ 
charges,  la  concession  comprend  tous  les  ter- 
rains herbus  et  non  herbus,  amodiés  et  uod 
amodiés,  renfermés  dans  certaines  limites  in- 
diquées. —  En  avril  1857,  les  sieurs  Mossel- 
mann et  Donon  ayant  fait  enlever  du  gazos 
sur  une  grève  comprise  dans  les  limites  de 
leur  concession,  le  sieur  Samsou-Lavalesque- 
ne  a  prétendu  que  de  temps  immémorial  il 
avait,  par  lui  ou  ses  auteurs,  la  possession  de 
cette  grève,  et  il  a,  en  conséquence,  f'>niH' 
une  action  possessoire  contre  les  sieurs  Mos- 
selmann et  Donon  pour  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  plus  qu'annale  du  terrain 
litigieux.  —  A  cette  demande,  les  défendeur^ 
ont  opposé  le  décret  de  concession  du  21  juilL 
1856,  et  soutenu  que  le  terrain  litigieux  fai- 

(1)  L'aulorité  judiciaire  n'esl,  en  effet,  dessabie 
que  par  le  conflit  :  elle  n'est  pas  dessaisie  par  le 
déclinatoire.  D'un  autre  côlé,  la  décision  au  foad 
rendue  par  le  tribunal  en  même  temps  qu'il  rejeU; 
li>  (léclinutoirc  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que  Vca- 
torit<i  administrative  élève  le  conflit,  il  u*y  a  aucun 
motif  pour  refuser  à  rautorilé  judicia're  TciepciK 
d'un  droit  qui  ne  préjudicle  pas  au  droit  d'une  aatjr 
autorité.-- K  l'urrél  rendu  dans  l'aflairc  ci-des»» 
par  le  conseil  d'Etat,  le  14  déc  J857,  sur  le  conflit 
élevé  par  le  préfet  de  la  Manche  (Vol.  1858.2.599^ 

(2)  K.  dans  le  même  sens,  Cass»  17  nov.  Oi! 
(VoU  1862.1.789--P.  1853.2.381). 
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san  partie  de  la  concession  à  eux  faite,  qui 
était  couvert  par  les  eaux  de  la  mer  non-seu- 
lement à  chaque  marée  d'équitioxe,  mais  aussi 
par  les  {^ndes  marées  de  chaque  mois,  était 
imprescriptible,  aux  termes  de  Tart.  i'*^,  tit. 
7,  Itv.  4  de  Tordonn.  de  la  marine  de  1681,  et 
que  par  conséquent  il  n'avait  pu  faire  l'objet 
d  une  possession  utile. 

26  mai  1857,  sentence  du  juge  de  paix  de 
Carentan  ainsi  conçue  :  —  «  Considérant  que 
le  mandataire  des  concessionnaires,  tout  en 
reconnaissant  les  fails  de  possession  allégués 
par  M.  Samson,  a  soutenu  que  le  terrain  sur 
lequel  ces  actes  avaient  eu  lieu  était  impre- 
scriplibtey  comme  faisant  partie  du  domaine 

Sublic,  aux  termes  de  l'art,  i",  tit.  7  de  Tor- 
onn.  de  1681,  attendu  «ju'il  est  couvert  fré- 
quemment par  les  marées,  notamment  par 
celles  d'équinoxe,  et  qu'il  importe  d'apprécier 
le  mérite  de  ce  soutien  ; -Considérant  que  les 
lais  et  relais  de  la  mer  faisaient,sous  l'ancienne 
législation,  partie  du  petit  domaine  qui  était 
aliénable  et  pjar  suite  prescriptible;  que,  de- 
puis, ils  ont  été  ranffés  par  Tart.  S38,  God. 
Nap.,  an  nombre  des  dépendances  du  domaine 
public,  et  que^  sous  Tenipire  de  cette  législa- 
tion, ils  sont  devenus  imprescriptibles  ;  mais 
que  lart. 41  de  la  loi  du  16  sept.  1807, en  au- 
torisant le  Gouvernement  à  les  concéder,  les 
a  fait  passer  du  domaine  public  dans  le  do- 
maine de  l'Etat,  et  dès  lors  les  a  de  nouveau 
rendus  prescriptibles,  ainsi  qu'il  résulte  de 
l'art.  2227  en  même  Gode,  et  que  la  Gour  de 
cassation  a  confirmé  cette  doctrine  par  une 
jurisprudence  constante; —  Considérant  que 
les  grèves  de  la  baie  des  Veys  ont  été  concé- 
dées comme  des  lais  et  relais  de  la  mer  ;  (pic 
par  conséquent  les  terrains  compris  dans  les 
limites  de  la  concession  sont  prescriptibles  en 
principe  ;  —  Considérant  que  le  décret  du  21 
juilh  1856  réserve  les  di*oits  des  tiers;  qu'il 
reste  donc  à  savoir  si  les  terrains  dont  M. 
Samson  se  prétend  en  possession  sont  suscep- 
tibles d'ime  possession  privée  ;  — Considérant 
que  l'art.  1«'  tit.  7  de  i'ordonn.  de  1681, 
s'applique  à  retendue  du  domaine  maritime 
dont  il  fixe  les  limites  ;  mais  qu'il  est  sans 
effet  relativement  aux  lais  et  relais  de  la  mer 
au  point  de  vue  de  la  |K)ssession  ;  q^uil  suffit^ 
pour  au'un  lais  ou  relais  de  mer  soit  suscep- 
tible d'une  propriété  privée,  au'il  produise 
des  fruits  utiles;  et  que  le  fait  d  être  couverts 
de  tem[)s  à  autre  n^est  pas  un  obsucle  à  la 
possession;— ^Considérant  que  le  terrain  dont 
il  s'agit  au  procès  est  un  lais  ou  relais  de  mer; 
mie,  de  l'aveu  des  défendeurs,  il  est  herbu  et 
depuis  longues  années  dépouillé  par  M.  Sam- 
son à  Texclusion  de  tous  autres  particuliers  et 
sans  opposition  delà  part  de  l'Etat;  —Consi- 
dérant que  ces  faits  établissent  au  profit  de  M. 
Samson  une  possession  ayant  les  caractères 
voulus  par  l'art.  2229,  God.  Nap.,  et  que  mal 
à  propos  il  a  été  troublé  dans  cette  possession 
par  un  enlèvement  de  gazon  du  fait  des  défen- 
deurs:— ...  Déclarons  que  M.  Samson  est  en 
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bonne  et  valable  possession  du  terrain  herbu 
sur  lequel  les  défendeurs  ont  pratiqué  des 
enlèvements  de  p[azon.  » 

Appel  par  le  sieur  Samson.  —  Sur  cet  ap- 
pel, le  préfet  de  la  Manche  a  proposé  devant 
le  tribunal  de  Saint-Lô  un  declinatoire  ten- 
dant uu  renvoi  de  l'afTairc  devant  l'autorité 
administrative. 

28  août  1857,  jugement  de  ce  tribunal' qui 
prononce  à  h  fois  sur  le  declinatoire  et  sur 
le  fond,  en  ces  termes  : — «  Vu  le  declinatoire 
proposé  par  M.  le  préfet  de  la  Manche^  dépôt 
fait  sur  le  bureau  de  justice  du  mémoire  ten- 
dant au  renvoi  de  l'affaire  devant  l'autorité 
administrative; — Sur  ce  :  considérant  qu'en 
principe,  les  tribunaux  civils  n'ont  pas  le  pou- 
voir de  vider  les  contestations  élevées  à  l'oc- 
casion d'actes  émanés  de  Tadministration, 
l'interprétation  de  ces  actes  ne  leur  apparte- 
nant pas,  et  Texécution  n'en  pouvant  être 
subordonnée  à  leur  appréciation  ;— Mais  con- 
sidérant qu'il  résulte  des  termes  formels  du 
décret  du  21  juill.  1856  que  les  concession- 
naires de  la  baie  des  Veys  ont  été  soumis  à 
i'obiigation  de  faire  procéder  au  'bornage  des 
lais  et  relais  concédés,  pour  les  délimiter  d'a- 
vec les  terrains  possédés  par  des  tiers  ;  — 
Qu'ainsi  le  décret  n'a  pas  voulu  porter  at- 
teinte aux  droits  de  ces  derniers,  expressé- 
ment réservés,  encore  qu'ils  s'appliqueraient 
à  des  terrains  compris  dans  le  périmètre  de 
la  concession  ;— Considérant,  ceci  posé,  que 
suivant  ce  qui  a  été  allégué  et  non  méconnu 
devant  le  premier  juge,  Samson  a  toujours 
eu,  sans  obstacle  de  la  part  de  l'Etat,  la  pos- 
session du  sol  litigieux,  notamment  pour  l'a- 
voir fait  dépouiller  par  ses  bestiaux  ;  —  Con- 
sidérant que ,  du  moment  où  le  terrain  en 
question  a  été  de  temps  immémorial  utilisé 
ainsi  autrement  que  par  des  produits  mariti- 
mes, il  n'est  plus  possible  de  prétendre  que 
ce  soit  une  grève  proprement  dite,  dépen- 
dance nécessaire  de  la  mer,  imprescriptible 
à  ce  titre  ;  —  Considérant  que,  s'il  s'agissait 
réellement  de  délimiter  le  domaine  maritime, 
il  y  aurait  incontestablement  lieu  de  surseoir 
jusqu'à  ce  que  cette  délimitation  fût  opérée 
par  l'autorité  qui  seule  est  compétente  à  cette 
fin  ;  mais  considérant  que,  dans  l'espèce,  il 
s'agit  évidemment  d'un  sol  susceptible  d'appro- 
priation privée;  —  Considérant  que,  sous  un 
autre  rapport,  l'Etat  est  entièrement  désinté- 
ressé, quant  à  présent  du  moins,  dans  la  ques- 
tion qui  s'agite  ;  qu'il  n'est  pas  question,  en 
effet,  de  conserver  an  public  la  jouissance 
inaliénable  et  imprescriptible  des  rivages  de 
la  mer  en  la  maintenant  rigoureusement  dans 
ses  limites  actuelles ,  puisque  ces  rivages  sont 
précisément  l'objet  de  la  concession  faite  aux 
sieurs  Mosselmann  et  Don  on,  à  l'effet  d'en 
opérer  le  dessèchement  ei  de  les  remettre  en 
valeur  ; — Considérant  qu'à  ce  point  de  vue  il 
n'y  aurait  d'intéressés  que  les  concessionnai- 
res, qui  ne  peuvent,  contre  les  termes  du  dé- 
cret et  l'équité  qui  les  a  inspirés,  porter  at- 
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ttinie  à  des  droits  antérîeiirs  dont  l'existence 
sérail  reconnue; —Considérant  que  si,  h  dé- 
faut par  les  concessionnaires  de  remplir  les 
conditions  à  eux  imposées,  l'Elat  devait  un 
jour  reprendre  ce  qu'il  a  abandonné,  tous  ses 
droits  renaî  raient,  sans  qu'on  pût  lui  opposer 
aucun  acte  inlerniérfiaire  ni  même  des  juge- 
ment qui  n'auraient  élé  rendus  que  vis-à-vis 
des  concessionnaires,  dans  un  ordre  d'idées  et 
d'après  des  principes  tout  differenis:  —  Mais 
considérant  que,  dans  Vélat  oh  se  présente  la 
cause,  le  tribunal  doit  la  retenir  pour  ne  la 
juffcr  que  d'après  le  droit  commun  et  en  ap- 
pl^uant  le  décret  du  21  juill.  18S6  qui  ne 
présente  ni  obscurité  ni  équivoque  ;  —Au  fond  : 
—  Considérant  que  la  possession,  reconnue 
constante  au  profit  de  Samson,  a  réuni  tous 
les  caractères  voulus  par  la  loi;  —  Qu'elle  ne 
peut  être  considérée  comme  précaire  en  pré- 
sence des  faits  qui  la  constituent  ;  —  Qu'en 
vain  l'on  dirait  que  cette  possession  n'a  pas 
été  continue;  qu'elle  ne  cesse  pas  d'avoir  ce 
caractère  parce  que  la  situation  des  lieux  ex- 
poserait le  possesseur  à  lutter  de  temps  h  au- 
tre contre  les  éléments;  qu'il  sullit  qu'avant 
la  tentative  d'occupation  faite  car  les  appe- 
Iant$,  le  sieur  Samson  n'ait  été  troublé  par 
qui  que  ce  soit  dans  sa  jouissance  exclusive  ; 
[ue  c'est  donc  avec  raison  que  ce  dernier  a 
lé  maintenu  dans  l'avantage  qu'elle  lui  procu- 
re ;  -—  Par  ces  jnolifs,  dit  uu'il  n'y  a  lieu  dans 
l'état  de  la  cause  à  une  délimitation  d^s  riva- 
cfSde  la  mer,  ni  par  suite  au  renvoi  del'airaire 
devant  l'autorité  administrative;  dit  à  tort 
l'appel  ;  confirme  le  jugement  rendu  par  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Carentan.  » 

PODKVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Mos- 
selmann  et  Donon.— 1*^'  ^foycn  :  violation  de 
Tari.  27  de  la  loi  du  21  fruct.  an  3,  et  des 
art.  7  et  8  de  l'ordunn.  réglementaire  du  !•' 
juin  1828,  en  ce  que  le  tribunal  de  Sainl-Ld, 
auquel  était  proposé  un  déclinatoirc  à  Gn  de 
conflit,  avait,  après  avoir  rejeté  le  décliualol- 
re,  statue  au  l'oud,  au  lieu  de  surseoir  jusqu'à  ce 
(|ue  sa  décision  lui  devenue  délinllive.— On  a 
ail  à  l'appui  de  ce  moyen  :  t'ordonn.  du  i" 
juin  1828  qui  a  réglé  les  fornus  dans  lesqnel- 
1/8  fadministration  doit  élever  les  conflits  de 
juridiction,  veut  qu'avanl  de  prendre  un  arrêté 
de  conflit,  le  préfet  présente  un  déclinatoirc 
par  lequel  l'autorité  judiciaire  est  appelée 
préalablement  elle-inéme  à  statuer  sur  sa  com- 
pétence contestée.  Mais,  eu  même  temps  et 
four  sauvegarder  le  droit  de  radministration, 
ordonnance  a  voulu  que  l'autorité  judiciaire 
prononçai  séparément  sur  la  compétebce  et 
•ur  le  fond;  elle  a  voulu  que  le  Lribunal  qui 
rejetterait  le  déclinatoire  administratif  laissât 
au  préfet  la  possibilité  d'élever  le  conflit  avant 
le  jugement  du  fond.  C'est  ce  qui  résulte  des 
art.  7,  8,  et  surtout  de  l'art.  12;  car  si  le  tri- 
bunal pouvait  statuer  à  la  fois  sur  le  déclina- 
toire et  sur  le  fond,  les  réc^uisitions  à  fin  de 
8iirsift  que,  d'après  ce  dernier  article»  le  minis- 
tère pabUc  doit  prendre,  et  le  jugement  de 


sursis  qae  le  tribunal  d(rft  rendfe.  h'avraiaH 
évidemment  aucun  sens.  Les  motife  de  cett« 
règle  sont  du  reste  faciles  à  saisir.  SI  le  tribuntl 
pouvait  juger  le  fond  avant  rexplration  An 
délai  accordé  au  préfet  poor  élever  le  conflit^ 
son  jugement  se  tronveraît  exposé  à  être 
anéanti  par  la  décision  qui  interviendrait  ulté- 
rieurement sur  la  question  de  compétence. 
L'intérêt  des  parties  en  recevrait  nne  fâcbeose 
atteinte,  et  le  respect  qui  est  toujonrs  dâ  h  U 
justice,  par  quelque  nùtoHté  qu'elle  soit  ad- 
ministrée, n  en  serait  pas  moins  cravcment 
altéré,  puisque  la  juridiction  déclarée  compé- 
tente pourrait  tréfr-bien  rendre  ftuf  le  mnd 
comme  su^  la  compétence  une  déctston  con- 
traire à  celle  du  premier  juge.  Le  tribunal 
de  Saint-Ld,  en  prononçant,  dans  l'espèce, 
simultanément  sur  le  déclinatoire  el  sar  1« 
fond,  a  donc  expressément  violé  les  dispo^ 
lions  (fui  viennent  d'être  rappelées. 

2*  Moyen,  Violation  et  fausse  aprplieatioo 
de  l'art.  23,  Cod.  proc,  et  des  art.  ÎÔ8,  2« 
et  22^,  God.  Nap.,  en  ce  qne  le  jugement  at- 
taqué a  considère  comme  pouvant  (aire  l'objel 
d'une  possession  utile  des  terrains  périodi- 
quement couverts  par  les  eaux  de  la  mer,  H 
qui  par  conséquent  n'avaient  pas  cessé  de  faire 
partie  des  rivages  de  la  mer. 

AfIltfiT. 

FiA  COUR  : — Sur  le  prefnler  mojeA  :  —  At- 
tendu aue  SI,  en  présence  d'un  déctinatoiff 
propose  par  un  préfet  ponr  revendiquer  la  con- 
naissance d'une  affaire  portée  devant  nn  tri- 
bunal, H  est  plus  conforme  à  récon<»fnîe  des 
règles  établies  par  l'ordonnance  da  i*'  juin 
1828,  dans  l'intérêt  même  du  respect  à  roain- 
tenir  pour  les  décisions  de  la  jnsliee,  que  le 
tribunal  se  borne  à  statuer  dans  son  jugement 
sur  la  question  de  compétence ,  on  ne  peut 
cependant  en  conclure  que  le  Jugement  qui 
prononce  par  une  seconde  disposition  sur  Id 
fond,  étant  émané  d'un  tribunal  qui  n'est  point 
dessaisi,  soit  nul  comme  entaché  d'an  excès 
de  pouvoir,  lequel  n'existerait  qu'autant  qu'il 
aurait  élé  ainsi  statué  après  un  arrêté  de  con- 
flit sur  la  communication  duquel  II  doit  être 
sursis  à  toute  procédure  judiciaire,  aux  termes 
des  art.  27  de  la  loi  du  21  fruet.  an  a  et  12  de 
Tordonnance  dut^joiR  1828>  ce  qui  n'est 
point  le  cas  de  l'espèce  ;  —  Rejette  le  fvemief 
moyen  ; 

Mais  sur  le  second  mof en  :  —  Tû  l'art.  1, 
lit.  7,  liv.  À  de  Pordonnance  sur  la  marine  de 
1681 ,  et  les  art.  538, 2220  et  2229,  Cod.  ffap., 
et  23,  Cod.  proc.  ;  —  Attendu  que,  pour  re- 
pousser l'action  exercée  par  Samson^  eominf 
possesseur  à  litre  de  |)ropriéf aire  d'an  terraîa 
compris  dans  le  périmètre  de  la  eoncessioa 
faite  à  Mosselmann  et  Donon,  par  déerel  dt 
21  iuill.  f85t>^  de  lais  et  relais  de  kk  nier  dans 
la  baie  des  Vcys,  les  concessionnaires,  exet* 
pani  des  droits  du  domaine  auiquels  ib  étaieat 
subrogés,  avaient  mis  en  fiiit  et  soofeiMi  (fat 
le  terrain  en  qu^^tioii  formait,  attx  lertnes  é 
rarL  1,  tit.  7,  iiv.*4  ée  fbrdonnance  d«  IM 
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partie  de$  mages  de  ia  mer  dont  les  eaux  le 
coQTraient  encore  périodiquement  aux  épo- 

Suesdes  grandes  marées^  notamment  de  celles 
equinoie,  et  qu'en  conséquence,  ce  terrain 
élan t  imprescriptible  comme  dépendance  du 
domaioe  public  maritime  jusqu'à  la  concession 
de  i'Eial  qui  n'avait  point  une  année  de  daie^ 
la  Dussession  prétendue  de  Samson  était  sans 
Taleur,  et  ne  pouvait  servir  de  base  à  une 
action  possessoire  ;  —Attendu  que  si,  aux  ter-» 
mes  de  Tart.  41  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  les 
lais  et  relais  de  mer  sont  aliénables  par  TËlat^ 
et  dès  lors  prescripiiblesj  il  faut  reconnaître 
que  les  concessions  de  l'État  en  cette  matière 
peuvent  avoir  pour  objet,  non-seulement  des 
lais  et  relais  déjà  formés  par  le  déplacement 
des  eaux  de  la  mer  qui  les  ont  laisses  définiti- 
vement à  découvert^  mais  encore  le  droit  d'en- 
diguemcnt  et  les  lais  ou  crémenls  futurs  qui 
ue  seront  conquis  sur  la  mer  que  par  Tellet 
des  travaux  autorisés  par  le  décret  de  con- 
cession, et  qui,  faisant  partie  du  rivage  de  la 
mer,  et  conséquemment  du  domaine  public, 
jus<|u'à  Tépoque  de  la  concession  qui  les  en 
fait  sortir,  n'étaient  point,  avant  cette  époque^ 
susceptibles  d'une  possession  privée;  —  At- 
tendu qu'il  ne  pouvait  être  statué  sur  le  mérite 
de  la  possession  de  Samson,  sans  qu'il  eût  été 
véritie  si  le  terrain  en  litige  ne  présentait  pas> 
comme  le  soutenaient  les  demandeurs^  ce  der- 
nier caractère;  «<-  Attendu  néanmoins  que^ 
sans  se  préoccuper  de  Ja  question  de  savoir  si 
ce  terrain  ne  faisait  point  partie  du  rivage  de 
la  mer,  et  en  admettant  même  dans  ses  mo* 
tifs  que  ces  rivages  soient  précisément  Tobjet 
de  la  concession  faite  à  Mosselmann  et  Do- 
non,  et  que  le  possesseur  du  terrain  en  question 
soit  exposé  à  lutter  de  temps  à  autre  contre 
la  mer,  le  jugement  attaqué  a  maintenu  Sam- 
son dans  la  possession  audit  terrain,  par  le 
motif  qu'il  en  avait  joui  sans  être  troublé  par 
personne  avant  la  tentative  d'occupatiun  des 
demandeurs;  en  quoi  le  tribunal  civil  de  Saint* 
Lô  a  violé  les  articles  susvisés  ; — Casse,  etc. 
Du  21  juin  1839.  —  Ch.  civ.  --  Prés.,  M. 


(1)  Cetle  solution  nousparaU  fort  juste.  Sans  dou- 
te, Taccepteur  devient  le  mandataire  du  tireur  pour 
le  compte  duquel  II  sVngage  à  payer  ;  mais,  comme 
en  aecepiant,  il  contracte  un  engag:emeot  direcr  en- 
vers le  porteur  de  la  lettre  de  changée,  Il  en  résulte 
qa*il  deiPieot  en  même  tempa  le  créancier  éventuel 
du  tireur,  pour  le  cas  où  11  paiera  sans  Ctre  couvert^ 
et  que  celte  eréapce  éventuelle  dans  sa  réalisation, 
mat»  certaine  dana  soo  principe,  ufi  sera  échue  qu'au 
moineot  oî^  la    lettre  de  chango  étant  elle-même 
cebue»  le  tiré  aura  payé  au  porteur.  —  On  objecte- 
rait vaiuemtnt  que  le  véritable  créancier  du  tireur, 
c^est  le  porteur;  que  c^est  lui  qui  a  été  payé  au 
moyen  de  la  réalisation  de  la  provision  dans  les  dix 
jours  de  ta  cessation  de  paiements,  et  que  cVa  à  lui 
et  non  au  lire  que  là  ma^e  ddlt  s'adresser  pour 
répéter  te  paiement  indûment  fjtt  par  le  Ibilll.  Cela 
ne  pottrrskétn;  Vrai  que  ai  le  tiré  d^avait  |nis  accep- 
té, parée  ^'alora,  B*«iant  pae  tenu  au  paiement  de 
le  lettre  île  ebange  via^vla  du  parleur  envers  le* 
%mek  ilii*«riktiMWi0n0«e»eat,Uiit  amU  imé 


Bérenger.  —  Mappéj  M.  Quénault.  -^  Concl. 
e<m[.,  M.  de  Marnas,  1^'  av.  gén.  *-^Pl.,  MM. 
Revercbon  et  Delaborde. 

!*>  FAILLITE— Dettb  non  échub.— Pàib^ 

MBNT.  —  LbTTRB  DB  CHAKGE.  •— ACCEPTATION. 

—  Provision. 

3''  Comparution  personnelle.— Jdgemet 

i^  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  4 
découvert  devient  créancier  éventuel  du  tireur 
pour  le  cas  où  il  paiera  la  traite  sans  en  avoir 
reçu  ta  provision  :  par  suite,  la  provision 
remise  à  l'accepteur  pour  le  couvrir  de  son  ae^ 
ceptation,  avant  V échéance  de  la  lettre  d§ 
change  et  dans  les  dix  jours  de  la  cessation  des 
paiements  du  tireur,constitue  le  paiement  d'une 
dette  non  échue,  nul  à  l'égard  de  la  masse  de  It^ 
faillite  y  aux  termes  de  Vart.  446,  C,  eomm.  (1  )r 

2"  La  partie  qui  a  comparu  en  personne  à 
Vaudience  et  consenti  à  donner^  lors  de  cett§ 
comparution,  les  explications  qui  lui  ont  été 
demandées,  n'est  pas  rccevable  à  se  plaindre 
de  ce  qu'il  n'a  pas  été  dressé  de  jugement  or- 
donnant  sa  comparution,  (God,  proc.,  119.) 
(Jaubert  —  G.  «ynd*  Couput.) 

25  août  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Bordeaux,  ainsi  conçu  :  —«Attendu  que^ 
dans  les  premiers  jours  d'avril  1857,  Jaubert 
consentit,  moyennant  une  commission  con-» 
venue  à  accepter  trois  traites  souscrites  paf 
Couput,  la  première  de  8,000  fr.  à  Téobéance 
du  25  septembre  suivant;  la  seconde  do 
6,000  fr.  au  30  du  même  mois,  et  la  troisième 
de  8^000  fr,  au  1*^  octobre;  que  celui-ci,  à 
titre  de  garantie,  affecta  au  paiement  de  cei 
trois  traites  trois  cents  balles  de  farines,  au 
moyen  d'un  ordre  de  livrer  remis  à  Jaubert 
et  adressé  à  Tentrepositaire  ;  mais  qu'il  paratt 
que  ce  nantissement  irrégulier  en  la  forme 
demeura  sans  efiet  et  que  Couput  disposa  du 
tout  ou  partie  des  farines  qui  en  étaient  Tob- 
jel;— Attendu  que,  le2oct.  1857,  Couput  fut 
déclaré  en  état  de  faillite,  et  qu'un  jugement 
du  tribunal  de  commerce  fil  remonter  la  fail^ 
lite  au  19  septembre  ;^ue  la  veille>  18,  Cou^ 

le  créancier  éventuel  du  Ureur.  Dans  ce  ca.s  ce  n*est 
pas  pour  le  payer  par  aulicipalion  que  la  provision 
aurait  été  réalisée  entre  ses  mains,  puisque,  n^étant 
tenu  à  rien,  letîreui'  irétait,  de  son  côté,  obligé  à  rieii 
envers  lui  ;  c^est  dans  Pinlérêt  du  porteur  seul  que 
le  tireur  aurait  agi  en  faisant  la  provision.  La  qaes» 
tion  qui  s*ugUerait  alurs,  en  cas  de  faillite  du  tireur, 
n'intéresserait  en  rien  le  tiré,  simple  dépositaire  de 
la  provision  :  elle  o'iuiéresierail. que  le  porteur  et  la 
masse  de»  oéanciers  entre  lesquels  il  s*agirait  de  sa<« 
voira  qui  appartient  la  provision.  Et  c'est  ce  qu*^ 
jugé,  dans  une  hjiiolhèse  sembiab'^  un  an  et  de  la 
Cour  de  cassation  du  47  déc.  18ôU  (Vol.  1851. 1« 
tiiii—P.  1852.1.208}.  Mais  ici,  au  contraire,  où  le 
tiré  personnellement  engagé  envers  le  porteur  avait 
payé  sa  propre  detti^,  la  masse  n'avait  rien  à  de- 
uiiînder  au  porteur  :  e*est  aii  tiré  seul  qu'elle  pou-* 
vait  demander  la  restitution  de  la  provision  qui,  re* 
lativcmeot  à  lui,  était  le  iniemeut  de  sa  créanee 
éventudle,  et  bon  éeliiie^  envera  le  Urdnr« 
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put  avait  transmis  à  Jaubert,  sur  connaisse- 
ment, 680  hectolitres  de  blé  ;  que,  sur  le  prix 
de  ces  blés  lixé  à  12,949  fr.  12  c,  12,000  Ir. 
furent  retenus  par  Jaubert  qui  remit  à  Couput 
un  reçu  de  celte  somme  à  valoir  sur  ses 
acceptations  ;— Attendu  que,  soit  qu'on  consi- 
dère-la livraison  des  680  hectolitres  de  blé 
comme  une  dation  en  paiement  (et  c'est  le 
caractère  qui,  d'après  les  circonstances,  pa- 
raît lui  devoir  être  attribué),  soit  qu'on  y  voie 
une  vente  dont  le  prix  aurait  été  ensuite  im- 
puté sur  les  acceptalions  de  Jaub.erl,  celui-ci 
est  également  tenu,  aux  termes  de  l'art.  446, 
Cod.  conim. ,  de  rapporter  cette  somme  de 
12,000  fr.  à  la  masse  de  la  faillite;  que,  dans 
le  premier  cas,  ce  serait  un  paiement  fait  en 
marchandises,  et,  dans  Tune  et  l'autre  hypo- 
thèse, le  paiement  d'une  dette  non  échue, 
puisque  la  première  des  trois  traites  acceptées 
par  Jaubert,  montant  à  8,000  fr.,  ne  venait  à 
échéance  que  le  25  septembre,  et  la  seconde 
que  le  30  du  même  mois  ;— Qu'il  importe  peu 
quel  a  créance  ne  fût  qu'éventuelle  et  subor- 
donnée au  cas  où  Couput  ne  ferait  pas  les 
fonds  à  l'échéance  ;  que  l'empressement  du 
créancier  à  se  faire  payer  une  dette  encore 
en  suspens  trahit  au  contraire  davantage  sa 
préoccupation  et  son  désir  de  faire  en  vue 
d'une  catastrophe  imminente  sa  condition 
meilleure  que  celles  des  autres  créanciers;... 
—Par  ces  motifs,  condamne  Jaubert  à  rappor- 
ter à  la  faillite  la  somme  de  12,000  fr.'  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Jaubert. 
—1"  Moyen,  Violation  (entr'autres)  des  art. 
119, 138  et  14i,  Cod.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt 
atta(|ué  aurait  été  rendu  à  la  suite  d'une  com- 

{ parution  des  parties  en  personne,  bien  que 
eur  comparution  n'ait  été  ordonnée  par  au- 
cun arrêt,  ou  du  moins  par  aucun  arrêt  con- 
staté parla  feuille  d'audience. 

^^  Moyen.  Excès  de  pouvoir  et  fausse  ap- 
plication des  art.  115  et  suiv.,  et  446,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  considéré 
le  sieur  Jaubert  comme  étant  devenu  le  créan- 
cier du  sieur  Couput  par  suite  de  Tacceptation 
des  traites  de  ce  dernier,  et  par  suite  1  a  con- 
damné au  rapport  de  la  provision  qu'il  avait 
reçue  du  tireur  failli,  comme  si  la  remise  de 
cette  provision  eût  constitué  le  paiement  d'une 
dette  non  échue.  — On  a  dit  pour  le  deman- 
deur :  Aux  termes  de  l'art.  446,  Cod.  comm., 
sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  mas- 
se, lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  débiteur  de- 
Suis  l'époque  déterminée  comme  étant  celle 
e  la  cessation  de  ses  paiements  ou  dans  les 
dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque, 
tous  paiements  faits,  soit  en  espèces,  soit  par 
transport,  vente,  compensation  ou  autrement, 
pour  dettes  non  échues  ;  et  pour  dettes  échues, 
tous  paiements  faila  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce.  Le  Code  de  commerce 
annule  donc  au  profit  de  la  masse  tout  paie- 
ment anticipé  de  quelaue  manière  qu'il  soit 
fait,  et  tout*  paiement  d'une  dette  échue  qui, 
étant  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets 


de  commerce,  peut  déguiser,  sous  l'apparencf 
d'une  opération  commerciale,  des  avantages 
frauduleux.  Mais,  par  cela  même  qu'il  crée  au 
prolit  de  la  masse  de  la  faillite  un  droit  par- 
tieulier  et  exceptionnel,  l'art.  4i6  doit  être 
renfermé  dans  les  limites  que  lui  assignent  ses 
termes,  et  ne  peut  s'appliquer  qu'au  paiement 
d'une  dette.  En  d'autres  termes,  pour  éu-e 
tenu  de  rapportera  la  masse  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  446,  il  faut  avoir  reçu  la  somme 
ou  la  valeur  rapportable,  h  titre  de  créancier. 
Or,  dans  l'espèce,  le  sieur  Jaubert  n'était  p<Hni 
créancier  du  sieur  Couput,  soit  d'une  deiio 
échue,  soit  d'une  dette  non  échue  :  accepteur 
des  lettres  de  change  souscrites  par  le  sieur 
Coni)ut,  il  n'était  pas  créancier  de  ce  dernier, 
il  n'était  que  son  mandataire;  ce  qu'il  a  rc^u  do 
mandant  par  suite  de  son  acceptation  n'était 
qu'une  provision  destinée  h  payer  les  porteurs 
qui  étaient  les  véritables  créanciers,  mais  non 
destinée  à  le  payer  lui-même,  à  qui  il  n'était 
rien  dû  personnellement.  L'accepteur  ne  de- 
vient créancier  du  tireur,  qtie  si,  n'ayant  pasla 
provision  à  l'échéance,  il  paie  de  ses  deniers; 
mais  alors  il  n'est  pas  créancier  parce  qu'il  a 
accepté  :  il  est  créancier  parce  qu'il  a  paye. 
Ainsi  donc,  jusqu'au  paiement  de  la  traite,  il 
n'existe  entre  le  tireur  et  l'accepteur  aucune 
obligation  positive;  il  n'y  a  entre  eux  qne  de> 
droits  éventuels  qui  peuvent  ne  se  réaliser 
jamais.  Or,  une  créance  éventuelle,  qui  peni 
ne  jamais  exister,  ne  saurait  être  asâmilée  i 
une  créance  non  échue  qui  existe,  qui  produit 
ses  effets,  de  laquelle  résulte  un  lien  juridique, 
et  d(»nt  le  paiement  seul  est  différé.  Donc,  ^ 
quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  il  n'y  a 
pas  eu,  dans  l'espèce,  paiement  d'une  créancf, 
et  l'arrêt  attaqué  a  par  suite  fait  une  fausse 
application  de  l'art.  446. 

ARRÊT  [après  délib,  en  ch.  du  coïts}. 

LA  COUR;  —  ...  Sur  la  troisième  branche 
du  premier  moyen  : — ^Attendu  que,  s'il  est  vrai 
qu'il  n'a  pas  été  dressé  d'arrêt  onlponanl  la 
comparution  des  parties,  il  est  constant  aus5»i 
par  les  qualités  que  cette  audition  a  eu  lieu  du 
consentement  de  tout  le  monde  sans  aucune 
protestation,  et  que  le  demandeur  nepeutêir>t 
admis,  après  coup,  à  se  plaindre,  soit  eo  U 
forme,  soit  autrement,  de  l'emploi  d'un  moyen 
auquel  il  a  complètement  adhéré  en  se  présen- 
tant lui-même  à  l'audience  et  en  y  donnant 
volontairement  ses  explications; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  tire  dv 
fond  : —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  consUir 
en  fait,  que  le  demandeur  avait  accepté  à  de- 
couvert  des  traites  de  Couput  pour  la  somme  d  > 
12,000  fr.,  aux  échéances  des  23  et  30  sept, 
i 857;  que  la  faillite  de  Couput  étant  iiuini- 
nente,  il  s'est  fait  remettre,  le  18  sept.,  par  ic 
dernier,  des  connaissements  de  marcbandiie^ 
en  blé  sur  lesciuels  il  a  touché  la  somme  de; 
12,000  fr.  pour  se  couvrir  du  risque  de  2j«?> 
acceptations  ;  que  l'ouverture  de  la  faillite  de 
Couput  a  été  uxée  au  19  septembre;  qaV* 
décidant,  dans  de  telles  circoustauces,  qôe  le 
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«lemandeor  en  cassation,  débîtenr  personnel 
du  montant  des  traites  acceptées  et  par  suite 
créancier  éventuel  du  montant  de  ces  traites 
envers  Couput,  était  un  créancier  qui,  dans 
les  dix  jours  de  la  cessation  des  paiements^ 
avait  obtenu  un  paiement  en  marchandises, 
ledit  paiement  opéré  pour  dette  non  échue, 
qu*il  avait  ainsi  fait  sa  condition  meilleure 
que  celle  des  antres  créanciers,  et  qu'il  devait 
le  rapport  de  la  somme  perçue  à  la  masse  de 
la  faillite,  Tarrét  attaque  s'est  borné  à  faire 
Tapplication  de  Tart.  446,  Cod.  comm.,  con- 
formément au  texte  comme  à  Tesprit  de  la  loi; 
~— Rejette  etc. 

Du  30  'mai  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard. — Rapp.,U.  Sylvestre.'— Conc(. 
eonf.y  M.  Raynal^  av.  gén,  —PL,  M.  Avisse. 

f  INTÉRÊTS.— ÉTRÀWGEE  (PATS).— Tacï* 
2»  Cassation.  —  Moten  nouvkau.— Pièces 
(production  de).— Appel. 
i^  Echelles  du  Levant. — Contrainte  par 

CORPS. 

i^  La  stipulation  d'intérêts  à  un  taux  supé^ 
rieur  à  celui  fixé  par  la  loi  française,  consen- 
tie dans  un  pays  où  ce  taux  est  admis,  doit 
recevoir  son  effet  même  à  Végard  des  intérêts 
courus  .depuis  la  demande  judiciaire  formée 
par  le  créancier  devant  les  tribunaux  français. 
(Cod.  Nap.,  1153;  L.  3  sept.  i807,  art.  2.)  (1) 

2«  La  Cour  de  cassation  ne  peut  connaiire 
de  moyens  fondés  sur  des  pièces  ou  documents 

(1)  Il  est  généralement  reconnu  que  la  stipalation 
dMotéxéts  faite  en  pays  étranger  à  un  taux  qui  ex- 
cède i'intèrêt  l'icile  en  Fiance  ,  mais  qui  est  admis 
dans  le  lieu  où  a  été  passée  la  convention,  doit  re^ 
ceToir  son  exécution  en  France  relativement  aux 
iniéréts  antérieurs  à  la  demande  formée  par  le  créan- 
cier  devant  les  tribunaux  français,  parce  que  létaux 
fixé  par  la  loi  frjcçaise  ayant  uniquement  pour  base 
la  situation  spéciale  de  notre  pays,  ne  saurait  ex- 
clure des  taux  plus  élevés  adoptés  dans  d'auires  pays 
sous  riodueuce  de  circonstances  différentes  de  celles 
qui  nous  régissent.  F.  Aix,  ià  janv.  1825  (S-V.  26. 
2.66;Co/(ecr.nouv.8.2.7);  Bordeaux,  2djauv.  1831 
(Vol.  1831.2.178)  ;  MM.  Massé,  Dr.  comm.,  tom. 
2,  n.  135;  Fœlix,  Dr.  internat.,  3«  édit.,  tom.  1, 
pag.  232,  et  noie  1  ;  Troplong,  du  Prêt,  n.  359.— 
V.  cependant  en  sens  CGUtraire,  MM.  Garuicr,  de 
rUsure,  n.  73,  et  Duvergier,  du  Prêt,  n.313. — Mais 
la  stipulation  dont  il  s^agil  doit-elle  recevoir  son  effet 
en  France,  même  à  l'égard  des  iniéréts  moratoires, 
cVsi-à-dire  de  ceux  qui  courent  à  partir  de  la  de- 
mande ?  Ne  peut-on  pas  din-,  relativement  à  ces 
ioléréls,  que  ce  n'e&t  pas  la  convention  faite  en  pays 
étranger,  mais  la  demande  formée  devant  les  tribu- 
naux français  qui  les  fait  courir,  et  que/ dès  lors,  ils 
rentrent  sous  Fempire  du  droit  commun,  qui  ne 
permet  pas  à  ces  tribunaux  d'allouer  des  intérêts  à 
un  taux  supérieur  ù  celui  lixé  par  la  loi  du  8  sept 
1807  ?  L'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Aix  l'a  jugé  ainsi  ; 
mais  la  Cour  de  cassation  consacre  ici  la  solution 
contraire,  et  attribue  effet  à  la  convention  jusqu'au 
paiement.  N'y  anralt-il  pas  lieu  toutefois  de  distin- 
guer entre  le  cas  où  Tintérél  supérieur  à  celui  fixé 
par  la  loi  française  a  été  stipulé  jusqu'à  parfait  rem- 
boursement da  capital,  et  celui  où,  par  exception. 


qui  n*ont  pas  été  produits  devant  les  juges  du 
fait,  même  lorsqu'il  s'agit  de  moyens  d'ordre 
public  (2). —  i4tn*t,  on  ne  peut  proposer  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cessation 
le  moyen  tiré  de  la  déchéance  d*un  apvel  formé 
après  l'expiration  du  délai  légal,  alors  que  les 
pièces  établissant  Vexistence  de  la  signification 
qui  a  fait  courir  ce  délai,  n'ont  pas  été  sou- 
mises à  la  Cour  d'appel.  (Cod.  proc.,  443.)  (3) 

3«  Vart.  36  de  l'édit  de  juin  illS ,  qui 
attribue  aux  consuls  chaicgé$  de  statuer,  dans 
les  Echelles  du  Levant,  sur  les  contestations 
intéressant  des  Français,  le  droit  de  pronoti- 
cer  la  contrainte  par  corps ,  n'a  pas  été  abrogé 
par  la  loi  des  28  mat-1"  juin  1836,  dont  l'art. 
82  n^a  compris  que  par  erreur  l'art.  SU  précité 
au  nombre  des  dispositions  qu'il  abroge  (4). 
(Diab  —  C.  Lombardi.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  10  juill.  1856, 
rendu  sur  Tappei  d'une  sentence  de  la  com- 
mission mixte  établie  à  Be}TOutb  (Echelles  du 
Levant  ),  en  date  du  29  mai  18i7 ,  avait  con- 
damné les  sieurs  Georges  et  Joseph  Diab  à 
payer  solidairement  au  sieur  Lombardi,  1<*  la 
somme  de 2^000  thalers  colonates,  soiti  1 ,000  f., 
montant  d'un  billet  par  eux  souscrit ,  avec 
rintérét  stipulé  à  1  p.  100  par  mois,  depuis 
le  11  sept.  1836;  2»  la  somme  de  15,000  fr., 
à  titre  de  dommages-inléréls;  le  tout  avec 
contrainte  par  corps. 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  dès  sieurs 
Diab.  —  l*»  Violation  des  art,  73,  445  et  1009, 

il  n'aurait  été  stipulé  limilativement  que  jusqu'à  une 
époque  déterminée  pour  ce  remboursement,  et  de 
restreindre  à  la  première  hypothèse  la  doctrine  de 
notre  arrêt  ?  Ne  peut-on  pas  soulenir  que,  dans  le 
second  cas,  il  intervient  entre  les  parties,  dès  le  mo-. 
ment  de  l'exigibilité, .  une  obligation  nouvelle  que 
doit  régir  la  loi  du  pays  aux  juges  duquel  on  de» 
mande  d'en  sanctionner  l'exécution?  V.  comme  arg. 
en  ce  sens  les  arrêts  mentionnés  dans  la  Table  géné^ 
raie  Devill,  et  Gilb.,  v«  Intérêts,  n,  107  et  suiv. 

(3)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  déjà,  d'une  ma- 
nière générale,  qu'on  ne  peut  faire  valoir  devant  elle 
un  moyen  résultant  de  pièces  dont  on  n'a  pas  fait 
usage  devant  les  premiers  juges  :  arrêt  du  29  avr. 
1818  (S-V.  18.1.S20;  CoLUet.  nouv..  5.1.Â73).  F. 
aussi  les  décisions  indiquées  dans  notre  Table  géné^ 
raie,  v*  Cassation^  n.  270,  27&  et  suiv.^Il  a  toute- 
fois été  jugé  qu'un  mo^en  d'ordre  public,  tel  que 
celui  tiré  de  ce  que  la  cunlraiute  par  corps  a  été  pro- 
noncée hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  peut  être 
proposé  pour  la  première  fois  en  cassation,  à  la  charge 
de  justifier  de  la  qualité  sur  laquelle  se  fonde  ce 
moyen.  V,  Cass.  19  nov.  4856  (Vol.  1857.1.88— P. 
1857.871),  et  le  renvoi. 

(3)  Il  a  été  plusieurs  fois  jugé,  comme  la  Coor  le 
fait  ici  impUciiement,  que  la  déchéance  du  droit 
d'interjeter  appel  résultant  de  l'expiration  des  délai^, 
est  une  exception  qui  touche  à  Tordre  public  F.  Casa. 
13  mai  1855  (VoU  1858.1.861—?.  1856.2.254),  et 
la  note  de  renvoi* 

{à)  C'est  ce  qui  a  été  officiellement  reconnu  après 
l'adoption  de  la  loi  du  28  mai  1886,  ainsi  que  le 
constate  un  erratum  inséré  dans  le  Bulletin  des  Itris^ 
à  la  suite  du  bulletin  àA6,  F»  nos  Lois  annotées^  Umu 
3y  pag.  808,  ad  nottau 
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Cod.  proc.  ciy.9  et  des  sirl.  11  et  12  de  VédU 
de  juin  illB,  en  ce  que  la  Cour  d'Âix  a  statué 
sur  un  appel  non  interjeté  dans  les  délais  lé- 
gaux.— La  signification  de  la  sentence  du  29 
mai  1847^  qui,  ont  dit  les  demandeurs,  a  dû, 
à  raison  du  défaut  de  domicile  du  sieur  Lom- 
bard!, en  vertu  d'un  décret  du  consul  général 
de  Toscane  constatant  ce  défaut  de  domicile, 
être  signiiiée  ,  à  la  requête  du  chancelier  du 
consulat ,  par  voie  d'affiches,  a  eu  lieu  le  î) 
juin  18i7.  Donc,  au  moment  où  Tappel  a  été 
interjeté,  c'est-à-direrle  28  sepl.  18S3,  le  délai 
légal  était  depuis  longtemps  expiré.  —  Du 
reste,  le  moyen  tiré  de  la  déchéance  d'appel 
par  Texpiraiion  des  délais  est  d'ordre  public, 
ei'Peut,  conséquemment,  être  proposé  pour 
la  première  fois  en  Cour  de  passation. 

2»  Violation  de  Tari.  llî>3,  C.  Nap.,  et  de 
rart«  2de  la  loi  du  3  sept.  i\è01,  en  ce  que^ 
à  supposer  que  la  stipulation ,  en  pays  éiran- 
ger>  d'intérêts  à  un  taux  supérieur  à  celui  lixé 
par  la  loi  française  puisse  avoir  son  effet  en 
France ,  du  moins  les  inléréis  courus,  non  en 
yertu  de  cette  stipulation,  mais  par  suite  de  la 
demande  judiciaire,  ne  doivent  être  accordés 
par  les  tribunaux  français  qu'au  taux  légal. 

3»  Violation  de  Tart,  36  de  l'édit  de  juin 
1778  et  de  Tart.  82  de  la  loi  des  28  mai-1'' 
juin  1836,  en  ce  que  |^  condamnation  pronon- 
cée, tant  pour  le  billet  litigieux  que  pour  les 
dommages-intérêts,  Ta  été  par  corps,  bien  que 
Vart*  36  de  Tédit  de  1778  qui  accorde  aux  con-* 
suis  le  droit  de  prescrire  celte  voie  d'exécu- 
tion, dans  tous  les  cas  prévus  et  énoncés  dans 
les  lois  et  ordonnances,  ait  été  expressément 
Abrogé  par  l'art.  82  de  la  loi  de  1836. 

ARafiT. 

•  LA  COUR  ,•— Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  déchéance  du  droit  d'appel  :— Attendu  que 
la  Cour  de  cassation  ne  peut  connaître  des 

Sriefs  élevés  contre  les  décisions  qui  lui  sont 
éférées  que  lorsque ,  par  les  productions  fai- 
tes devant  la  juridiction  qui  les  a  rendu.es, 
cette  juridiction  a  connu  ou  pu  connaître  les 
pièces  ou  documents  sur  lesquels  se  fonde  le 
moyen  proposé. —  Qu'il  en  doit  être  ainsi, 
même  quand  il  s'agit  d'un  moyen  d'ordre  pu- 
blic présenté  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  ;  —  Qu'en  effet,  la  décision  ne  peut  être 


qu'il  est  constant,  en  fait,  que  les  pièces  sur 
lesquelles  les  demandeurs  se  fondent  pour  éta- 
blir que  la  sentence  rendue  à  BeyrouUi,  le  10 
juin  1847^  a  été  régulièrement  signifiée  au 
défendeur  évenuiel ,  n'ont  pas  été  «oumises 
à  la  Cour  impériale  d'Aix,  et  qu'eles  n'ont 
été  produites  que  postérieurement  à  Tarrét  at^ 
taqué;— Déclare  ce  moyen  non  recevabîe  ; 

Sur  le  deuxième  raoyen^  tiré  de  la  violation 
de  la  loi  du  3  sept.  1S07  :  —  Attendu  que  la 
convention  a  été  passée  à  Chypre  ;  que  si  elle 
stipule  un  intérêt  de  12  p.  100  par  an  ^  il  est 
reconnu  que  cet  intérêt  est  «omis  dans  ce^ 


Qontrées  ;  que  cette  stipulation  n'a  pu  peidn 
ce  caractère  licite  devant  la  Cour  Iropériala 
saisie  de  l'appel  de  la  sentence  de  Beyrouih; 
qu'il  n'y  a  pas  de  différence  à  établir  entre  l» 
intérêts  réglés  par  la  convention,  échus  anié» 
rîeuremenlà  la  demande^  et  ceux  échus  pttsté- 
rieurement  ;  qu'en  effet,  si  les  tribunaux  fran- 
çais ne  doivent,  pour  les  intérêts  moratoir^i 
accorder  que  l'intérêt  Axé  par  la  loi  française, 
il  n'en  doit  pas  être  ainsi  lorsque  les  intérêts 
ont  couru  par  la  force  de  la  convention  et 
depuis  sa  création  au  taux  fixé  entre  les  par* 
ties ,  et  que ,  dans  ce  cas ,  ils  doivent  ainsi 
courir  jusqu'au  paiement ,  et  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  faiie  une  distinction  qui  serait  une 
violation  de  la  ounvention  ; 

Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  ce  que  U 
contrainte  par  corps  aurait  été  à  tort  pronon- 
cée :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  que  l'art. 
36  de  redit  de  1778,  en  vertu  duquel  ceue 
voie  de  contrainte  a  été  prononcée  ,  n'a  pai 
été  abrogé  par  la  loi  du  1*'  juin  1836,  l'art. 
36  n'ayant  été  compris  que  par  erreur  dan» 
l'art.  82  )  qui  indique  les  dispositions  de  l'édit 
abrogées,  et  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que 
ladite  contrainte  a  été  ordonnée  j  —  Rejet- 
te etc. 

Du  10  juin  1837.  —  Ch.  req.  —  Fré$.,  M. 
Nicias-Gaillard.^Aapp,»  V.  Poultier. — Con^L 
conf.i  M.  Kaynal^  av.  gén.—  PL,  M,  Lanvin. 

.1^  MINEUR.— Vente.— Cahabitib. 

2*  Partàgb.  —  Cbssios.  — Lésion.  — Pu- 
acRiPTiON.— Mineur. 

i^  Le  mineur  y  devenu  héritier  de  son  tuteur, 
ne  peut,  après  avoir  accepté  sa  suecession, 
demander  la  nullité  de  l'aliénation  de  itt 
biens,  à  lui  mineur,  consentie  pat  le  tuteur 
sans  ^observation  des  formalités  légales^  lors- 
que ce  dernier  s'est  porté  fort  pouf  U  mineur 
et  a  promis  sa  garantie.  Le  mineur ^  dans  ce 
cas,  est  repoussé  par  la  maxime  qui  doit  ga- 
rantir ne  peut  évincer.  (Cod,  Nap«,  457,  UiO. 
1599  et  1626.)  (i) 

2*  Bien  qu*unê  vente  de  droits  êuetéssifê 

*(l)  Telle  est  l'opinion  de  tous  lesaateurs,  F.  Po- 
thîer,  du  Contrat  de  vente^  n.  16S;  M.  Troplooff,  éi 
U  Vente,  n.  à/i6,  elM.Duvei-gierii^J  n*  Sdl.  «  Cette 
exceptioQ  de  garantie,  dil  Poibicr»  en  parlant  de  la 
maxime  quem  de  eviciioM  tenet  aelùf^  eumdem  mgah 
iem  repeidi  ej:c<^ptio,  celte  exception  a  lieu,  mèmei 
légard  de  t'hOrilage  d*un  mineur,  que  aon  tuteur 
aurait  vendu  comme  appartenant  à  lui  tuteur,  oa 
aurait  v^ndu  avec  promesie  de  faire  ratifier  le  ni* 
ueur.  Si  ce  mineur  devient  liéritier  du  tuteur  qui  a 
vendu,  Texceplion  de  garantie  pourra  lui  être  oppo- 
fiée»  et  Tempâcbera  de  revendiquer  son  bêriuse. 
Ceitedécibiou  n'ust  point  contraire  à  la  loi  qui  éèkui 
rali^atioii  d*^  liéritaKeii  des  mineurs;  car  si  le  nù* 
neur  ne  peut,  revtnJiquer  cet  héritage,  ce  nW  pu 
que  rUériiage  uit  été  valablement  ali6né^  mais  pw^ 
qu'il  e^t  deveuu  héritier  de  celui  qui  l'a  vtudu.  »  ^  ( . 
encore  Qass.  14  j^mv.  1840  (VoL  1840.i.5«9)  etl9 
{ juin  1840  (V9U  1847.1.i^7),  ainsi  que  les  <rf>ierfi- 
tioos  qui  aoQompagqent  le  premier  d^  c&t  arréin. 


Juriipmdên€e^4e  la  Cvwr  4$  coMo^ton. 
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tiûn  à  regard  ii  tou$  U$  cokéritûrit  cepejidant 
alh  n'mi  nt  paê  moin$  pasHbl$  d$  C action  en 
ré$€i$ion  pour  lésion  de  plus  du  quart  établie 
contre  les  partages  ou  les  actes  qui  en  tiennent 
lieu  par  les  art,  887  et  888,  Cod.  Nap.  <). 

Cette  action  est  soumise,  non  à  ta  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  pour  le  cas  de  vente 
par  fart,  1610,  Cod.  Nap.,  mais  à  lapre^ 
scription  ordinaire  de  dix  ans  établie  contre 
les  actions  en  rescision  en  général  par  l'art, 
1304,  Co4.  Nap.  (2). 

£t  quand  il  s'agit  d'une  cession  de  droits 
suceusifs  appartenant  à  un  mineur,  faite  sans 
formalités  par  son  tuteur,  l'action  en  rescision^ 
pouvant  être  exercée  par  le  tuteur  lui-même, 
peut  l'être  aussi  par  le  mineur  éUtenu  Vhèri'' 
lier  du  tuteur  (3)« 

(Jullian-G.  Martin.) 

Par  acte  du  22  mars  1828^  le  sieur  Âutazan 
père  céda  au  aieur  Victor  Martin^  son  beau- 
frère»  lûus  les  droits  successifs  que  ses  quatre 
eni'anls,  alors  mineurs,  avaient  du  chef  do 
leur  mère ,  décédée,  dans  la  succession  des 
sieur  et  dame  Martin,  leurs  grand  père  et 
grand -mère,  à  laquelle  le  sieur  Martin,  ces* 
sionnaire,  avait  lui-même  nn  droit  indivis  avec 
ses  autres  frères  et  sœurs.  Le  transport  était 
fait  pour  la  somme  de  4,200  fr.,  moyennant 
laquelle  le  sieur  Âutazan  se  portait  fort  pour 
ses  enfants  mineurs,  s'engageant  à  le  leur 
Caire  ratiiier  à  leur  majorité. 

Par  an  autre  acte  du  3  fév.  1834,  le  sieur 
Aiîtâzan  eéda  encore  au  sieur  Victor  Martin 
tous  les  droits  succeasiis  que  ses  quatre  cnfunts, 
toujours  mineurs,  venaient  de  recueillir  dans 
b  succession  indivise  de  Louis  Martin,  leur 
oncie  maternel.  Ce  second  transport  était  fait 
poar  le  prix  de  5,000  fr.  et  aux  mêmes  condi* 
tions  que  le  premier,  c'est-à-dire  moyennant 
rengagement  pris   personnellement  par  le 


(1*S)  Oa  mit  que  e*e»t  nue  question  fort  contro^ 
versée  que  celle  de  suvoir  si  uoe  cession  de  droiui 
successifs  qui  DefdU  pssce^rrindivisioD  entre  tous 
les  cokériiiers,  peut  être  considérée,  à  tous  ia  points 
de  vu^,  comme  un  partage,  et  en  produit  tous  les 
effets,  11  nous  suffira  de  reuvojrer  sur  ce  point  au 
tableau  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  qui  &e 
trouve  en  note  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du6inaU84&  (Vol.  i8&4.l.596*-P.  18&4.â.Âil}, 
et  dans  la  Table  gihtrate  Devltl.  et  Gilh.,  v*  Paria- 
ge,  D*  185  et  «ttÎY.,  oft  t*on  voit  que  la  jurisprudence 
de  cette  Cour  reftise  aux  cessions  dont  il  s'agit  las 
etTets  du  partage»  et  notamment  l^effet  simplement 
déclaratif  établi  par  l*arl«  g83,  CoU.  Nap.  Adde  en- 
core en  co  sens,  Ca.«s.  2  avr.  1S51  (Vtit.  i85i,t.337 
—P.  I85I.I.60Â);  Marcadê,  sur  les  art.  883  et 
1686;  Deviiteneuve,  SV.  4ti.375;  Massé  el  Vergé 
sur  Zacliarix,  tom.  2,  S  3110,  note  8,  pag.  36^; 
Aubry  et  Kuu,  diapré»  Zacbarise,  tom.  5,  S  625, 
notes  3  et  10,  etDutruc,  Partage  de  succeâs,^  n.  38. 
Mal$,  d^un  autre  côté,  Jl  a  été  jugcS  avec  raison, 
comme  le  fait  ici  la  Cour  dcéaMation,  qu^une  cession 
de  droit»  suocenifr  entre  cohéi'i tiers  est  susceptible 
de  Tifllion  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart. 


sîeur  Avtéaan  de  le  faire  ratiiier  par  ses 
enfants  à  leur  majorité» 

Le  sieur  Âutazan  est  venu  plus  tard  à  dé- 
céder^  sans  que  ses  enfants  aient  ratifté  les 
cessions  par  lui  faites.  Ils  décédèrent  eux- 
mêmes  successivement^  sans  enfants;  et  la 
dame  Jullian,  la  dernière  survivante,  qui  avait 
recueilli  les  droits  de  ses  frères  et  sœursj 
mourut  plus  lard,  après  avoir  institué  le  sieur 
Juilian,  son  mari,  légataire  universel. 

En  cet  éiat,  et  par  exploit  du  27  juin  1854^ 
le  sieur  Julliaii  a  formé  contre  le  sieur  Yicior 
Martin  une  demande  en  partage  des  succès*^ 
sions  des  grand-père  et  grand -mère  de  sa 
femme,  et  de  son  oncle  Louis  Martin,  succès^ 
sions  qui  avaient  fuit  lubjet  des  cessions  de 
16S8  et  de  1834;  et  aQn  d'écarter  reflet  d6 
ces  cessions,  il  a  soutenu  qu'elles  étaient  nulles 
pour  inobservation  des  formalités  légales,  et 
dans  tous  les  cas  qu'elles  dovaientétro  rescin«- 
dées  pour  cause  de  lésion.  Il  est  à  remarquer 
qu'à  celle  époque,  plus  de  deui  ans,  mais 
moins  de  dix,  s  étaient  écoulés  depuis  que  \e% 
mineurs  dont  les  droits  successifs  avaient  été 
cédés  avaient  atteint  leur  majorité,  de  lellf 
sorte  que  si  ces  actes  de  cession  devaient  être 
considérés  comme  des  ventes^  l'action  pour 
cause  de  lésion  était  prescrite,  aux  termes  de 
l'art.  1674,  Cod.  Nap ,  tandis  que,  sUls  de^ 
valent  être  regardés  comme  actes  équivalant 
à  pariâmes  ou  comme  faisant  cesser  rindivi» 
sion,  l'action  en  Vescision  pour  lésion,  durant 
dix  ans,  aux  termes  de  l'art.  1304,  n'était  pas 
encore  prescrite. 

12  juin  1855,  jugement  du  tribunal  d'Alais 

3ui  prononce  en  ces  termes  sur  la  demanda 
u  sieur  Jullian  :  —  «  Attendu  qu'il  est  con-^ 
stant  au  procès  et  reconnu  par  toutes  les  par- 
ties que  Jullian  est  aux  droits  des  enfants  Au«» 
tazan,  et  que,  en  cette  qualité,  il  est  apte  à  . 
former  contre  les  deux  actes  ci-dessus  les 


bien  qu'elle  ne  fas«e  pas  cesser  Pi  ndi vision  d*une 
manière  absolue,  et  que,  sous  ce  rappoit,  «Ile  n*é- 
quivailie  pas  à  partage  :  la  teneur  des  arL  887,  888 
et  889  combinés  semble  ne  laii^ser  aucun  doute  sur 
ce  poinU  V.  Toulouse,  6  déc.  183A  (Vol.  1835.Î. 
285)  et  23  janv.  1841  (Vol.  1841.2.547— P.  1842,1. 
271);  Cass.  20  mars  1844  (Vol.1844.t.307— P.1844. 
2.26);  Limufçcs,  1"  juiil.  4844  (Vol.  1845.2*221— 
P.  1846.1.145);  MontjK'llier,  21  dëc.  184MVt>l.  1845. 
3.587^P.  1845.2.793).  F.  aussi  MM.  Aubrj  et  Rau, 
t.  5,  S  625,  noie  2,  el  S  626,  note  1 2.  K  toutefois 
M.  Duiruc,  ubi  sup,,  et  n.  OOV.-^-II  est  bien  évident, 
d'ailleurs,  que  celte  action  en  reMlsion  n'étant  pas 
la  Diêoieque  celle  qui  est  ouverte  au  cas  de  vente 
pour  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  par  fart.  1674, 
Cod.  Nap.,  ne  saurait  Ctre  souniiso  ù  lu  prescription 
spéciale  de  Tart.  16^6,  et  qu'elle  est  dés  lors  uni- 
queineiil  régie,  quant  à  la  prescription,  p;ir  lu  dis- 
position générale  de  Tart.  1304.  K  coiif.  M.  Dutruc, 
toc»  cit.,  n.  635. 

(3)  En  elTet,  le  tuteur,  et  par  conséquent  le  mU 
neur  qui  lui  succède,  n'ont  jamais  garunii  au  (Ses* 
sioonaire  qu'ils  n'attaquemient  pas  la  cession  poar 
cause  de  lésion. 
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mêmes  demandes  que  les  enfants  Âutâzan 
eux-mêmes,  mais  qu'aussi  et  par  le  même 
motiC,  il  est  tenu  de  toutes  les  obligations  que 
pourrait  leur  imposer  la  qualité  d'héritiers  purs 
et  simples  de  leur  père  ;  —  Attendu,  en  cet 
étal,  que  Jullian  demande,  en  premier  lieu,  la 
nullité  des  actes  de  cession  consentis  par  Au- 
tazan  père  à  Victor  Martin;  en  second  lieu,  la 
rescision  de  ces  mêmes  actes  et  le  partage  des 
successions  dont  s'agit; — Sur  le  premier  chef 
de  demande  :  — Attendu  que  le  sieur  Autazan 
père  n'avait  personnellement  aucun  droit 
dans  les  successions  de  François  Martin  et  de 
Victoire  Flandin  mariés;  que,  sans  doute,  en 
sa  qualité  de  tuteur,  il  aurait  pu,  d'une  ma- 
nière valable,  faire  procéder  en  justice  au  par- 
tage de  ces  successions,  mais  qu'il  ne  pouvait, 
au  mépris  de  la  loi,  aliéner  le  mobilier  et  les 
immeubles  revenant  à  ses  enfants  mineurs;—- 
Attendu,  dès  lors,  que  Tacte  de  1828  conte- 
nant cession  des  droits  successifs  est  frappé 
d'une  nullité  radicale  et  n'a  conféré  aucun 
droit  à  Victor  Martin  à  rencontre  des  mineurs  ; 

Sue  cet  acte  n'ayant  point  transmis  à  Victor 
[artin  la  propriété  des  droits  appartenant  aux 
mineurs ,  n'a  point  fait  cesser  l'indivision  et 
ne  ferait  point  obstacle  à  la  demande  en  par- 
tage aujourd'hui  formée  au  nom  de  Jullian,  si 
elle  n'était  repoussée  par  d'autres  causes;  — 
Attendu  que  les  mêmes  raisons  de  décider 
s'appliquent  également  à  l'acte  du  dfév.  1834, 
et  que,  par  conséquent,  il  y  aurait  lieu  d'ac- 
cueillir le  premier  chef  des  conclusions  prrses 
au  nom  du  demandeur,  si  sa  qualité  d'héritier 
d' Autazan  ne  formait  pas  obstacle  à  ses  pré- 
tentions actuelles;  —  Sur  le  second  chef;  — 
Attendu  que  les  actes  de  1828  et  de  1834, 
n'ayant  point  fait  cesser  l'indivision,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  actes  cle  partage 
susceptibles  de  rescision  pour  cause  de  lésion 
du  tiers  au  quart;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que 
ces  actes,  atteints  d'une  nullité  radicale,  ne 
peuvent  ^tre  rescindés,  car  l'action  en  resci- 
sion n'est  ouverte  que  contre  des  actes  ayant 
une  existence  légale; — Attendu,  dès  lors,  qu'il 
reste  à  examiner  seulement  si,  en  présence 
des  deux  actes  susindiqués^  il  ne  conviendrait 
point  d'ordpnner  purement  et  simplement  le 
partage  des  trois  successions  indivises; — At- 
tendu, à  cet  égard,  que  le  sieur  Autazan  père 
n'avait  point  traité  dans  les  actes  de  1828  et 
de  1834  en  qualité  de  tuteur  seulement,  mais 
qu'en  outre,  et  en  son  nom  personnel,  il 
s'était  porté  fort  pour  les  mineurs,  ses  en- 
fants, et  avait  promis  de  faire  raliûer  par  eux 
les  engagements  contenus  dans  les  deux  ac- 
tes, à  peine  de  tous  dépens^  dommages  et 
intérêts; — Attendu,  d'autre  part,  que  le  de- 
mandeur ayant  succédé  à  Autazan  père  est 
tenu,  à  regard  de  Victor  Martin,  de  garantir 
l'exécution  des  conventions  souscrites,  et,  par 
suite,  de  le  relever  et  garantir  de  tous  les 
dommages  que  pourrait  lui  causer  le  partage 
des  successions  dont  s'agit;  —  Attendu  que, 
dans  cette  situation,  l'action  intentée  au  nom 


de  JoHian  se  trouve  repoossée  par  Vapplicatioii 
de  la  maxime  quem  de  evietione  tenet  aetiOy 
etandem  agentem  repeUit  exceptio  ;  —  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  relaxe  Mai^n  des  deman-: 
des  à  lui  faites  par  Jullian.  » 

Appel  de  la  part  de  ce  dernier;  mais,  le  S5 
nov.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Kî- 
raes  qui  confirme  : — «  Adoptant  les  motifs  des 
premiers  juges  et,  de  plus,  attendu  que  les 
actes  dont  s'agit  ne  sont  pas  des  actes  sim- 
plement déclaratifs  de  propriété  ayant  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  entre  cohéri- 
tiers, mais  de  véritables  actes  de  veirtes  transr 
latifs  de  propriété;  que  l'action  en  rescision 
pour  cause  de  lésion  d'outre  moitié  ne  serait 
donc  admissible  que  dans  les  deux  années 
utiles  qui  s'écoulent  depuis  la  date  de  Tacte. 
et  que,  dans  l'espèce,  un  laps  de  temps  beau- 
coup plus  long  établirait  le  bien  fondé  de  U 
prescription  opposée...» 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  JnIKan. 
— 1"  Moyen.  Violation  des  art.  1599, 840,457 
et  suiv.,  1108  et  1133,  Cod.  Nap.,  et  fausse 
application  de  l'art.  1120,  même  Gode,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  que  le  mineur  (ou 
son  représentant)  dont  les  biens  ou  les  droits 
ont  été  aliénés  par  son  père  tuteur,  sans  l'ob- 
servation des  formalités  légales,  ne  peut  de- 
mander la  nullité  de  cette  aliénation,  qui  est, 
en  définitive,  la  vente  de  la  chose  d  autrui, 
sons  prétexte  qu'étant  aux  droits  de  son  père 
et  tuteur^  dont  il  a  toutes  les  obligations,  il 
ne  peut  évincer  l'acquéreur  auquel  il  doit  ga- 
rantie, par  application  de  la  maxime  quem  de 
evietione  tenet  actio,  ewndem  agentem  repeUit 
exceptio,  —  On  soutient,  pour  le  deroandeor. 
que  la  disposition  de  l'art.  1599,  Cod.  Nap., 

3ui  interdit  d'une  manière  absolue  la  veote 
e  la  chose  d'autrui,  et  celle  de  Fart.  457, 
même  Code,  qui  défend  au  tuteur,  même  au 
père  ou  à  la  mère,  d'aliéner,  sans  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  les  biens  du 
mineur,  ne  permettaient  pas  d'étendre  au  cas 
dont  s'agit  l'application  delà  maxime  précitée, 
parce  oue  celui  qui  a  acquis  sciemment  b 
chose  a'autrui  ou  qui  a  acquis  irrégulièrement 
les  biens  du  mineur  n'a  droit  à  aucune  garan- 
tie.—Peu  importe  que,  dans  l'espèce,  le  père 
des  mineurs  se  fût  porté  fort  pour  eux  et  eût 
promis  de  rapporter  leur  ratification  quand 
ils  seraient  devenus  majeurs.  Celte  garantie 
conventionnelle,  bien  qu'autorisée  par  Vart. 
1120,  ne  peut,  pas  plus  que  la  garantie  de 
droit,  profiter  à  l'acquéreur,  qui  trouverait  là 
un  moyen  détourné  de  faire  valoir  ce  qui,  dV . 
près  la  loi,  n'a  ni  force  ni  valeur.  Au-dessus 
de  Tart.  1120,  il  y  a  l'art.  1133  qui  déclare 
nulle  toute  convention  dont  la  cause  est  Ulici- 
te,  c'est-à-dire  contraire  à  la  loi,  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'ordre  public.  Or,  les  actes  de  18^8 
et  de  1834  étaient  contraires  à  la  loi,  puisqu'il^ 
avaient  pour  but  d'éluder  les  art.  1599,  8iO 
et  457,  Cod.  Nap.,  et  ils  étaient  aussi  con 
traires  à  Tordre  puhlic,  puisqu'ils  devaieni 
amener  la  ruine  des  enfants  ou  les  contrain- 
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dre  à  exercer  ane  action  qui  réfléchirait  con- 
tre leur  père.  L'action  da  sieur  luUian  ne 
pouvait  donc  être  repoujssée  par  la  fin  de  non- 
recevolr  que  Tarrét  attaqué  a  admise. 

^  Moyen.  Violation  de  lârt.  2223,  God. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  dénoncé  avait  suppléé 
(t'olTice  un  moyen  de  prescription  non  proposé 
parle  sieur  Martin. 

3«  Moyen.  Violation  des  art.  887  et  888, 
Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale  a  dé- 
claré prescrite  par  le  laps  de  deux  ans  une 
action  en  rescision  qui  n^était  soumise  qu'à  la 
prescription  de  dix  ans. — Aux  termes  de  Tart. 
H87,  a-t-on  dit  sur  ce  moyen,  les  partages 
peuvent  être  rescindés  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  et  aux  termes  deTart.  888,  celte  action 
en  rescision  est  admise  contre  tout  acte  qui 
a  pour  objet  de  faire  cesser  Tindivision  entre 
rohéritiers,  encore  quil  fût  qualifié  de  vente, 
échange,  transaction  ou  de  toute  autre  maniè- 
re. Quand,  après  cela,  Tarrét  attaqué  écarte 
la  demande  en  rescision  du  sieur  lullian,  sous 
prétexte  que  les  actes  de  1828  et  de  1834  sont 
(les  actes  de  vente  contre  lesquels  Taction  en 
rescision  pour  lésion  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans  établie  par  Tart.  1676,  il 
(ontrevient  d'une  manière  évidente  aux  art. 
K87  et  888.  En  effet,  par  ces  actes,  le  sieur 
Victor  Martin,  cohéritier  des  mineurs  Auta- 
zan,  acquérait  leurs  droits  successifs;  cette 
vente  ou  cession,  entre  Victor  Martin  et  les 
mineurs,  équivalait  donc  à  un  partage,  et  était, 
dès  lors,  soumise  dans  ses  effets  a  toutes  les 
règles  des  partages  et  par  conséquent  aux 
r»*i?le8*  sur  la  rescision.  En  jugeant  le  con- 
traire, Tarrôt  attaqué  a  dès  lors  encouru  la 
cassation  demandée  contre  lui. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré 
«le  la  violation  de  l'art.  1599,  Cod.  Wap.  :  — 
Attendu  que,  dans  les  deux  actes  de  .cession 
(les  Î2  mars  1828  et  3  fév.  1834,  Autazan, 
tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  s^était  porté 
fort  pour  eux;  que  ceux-ci,  en  acceptant  la 
succession  de  leur  père,  ont  succédé  à  son 
obligation  personnelle  ;  qne,  tenus  à  la  garan- 
tie des  deux  actes  de  cession,  ils  étaient  non 
recevables  à  en  demander  la  nullité  ;  qu'en 
rejelant  par  ce  motif  l'action  en  nullité  de 
iullian,  leur  ayant  cause,  Tarrét  attaqué  n'a 
violé  aucune  loi;— Rejette  ce  moyen; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  les  art. 
^',  888  et  1304,  C.  Naç.  j— AUendu  que  l'ac- 
tion en  rescision  pour  lésion  de  plus  au  quart 
^si  admise,  non-seulement  contre  les  actes  de 
partage  proprement  dits,  mais  encore  contre 
tout  acte  qtii  a  pour  objet  de  faire  cesser  Tin- 
rtivision  entre  cohéritiers,  encore  qu'il  fût 
(|ualitié  de  vente,  d'échange,  de  transaction 
ou  de  toute  autre  manière  ;  qu'il  suffit  que 
1  indivision  ait  cessé  entre  les  parties  cou  trac- 
tantes, lors  même  qu'elle  se  serait  continuée 
avec  d'autres  hériUers;  que  Tari.  889  n'ad- 
niet  d'autre  exception  que  dans  le  cas  d*une 
<^«ttion  de  droits  successife  faite  sana  fraude 


à  l'un  des  héritiers,  à  ses  risques  et  périls,  par 
ses  cohéritiers  ou  l'un  d'eux,  ce  qui  n'était  pas 
articulé  au  procès  ;  —  Que  cette  actioii  était 
exercée  par  lullian  subsidiairement  h  l'action 
en  nullité  ;  qu'elle  aurait,  à  la  différence  de 
l'action  en  nullité,  pu  être  exercée  par  Auta- 
zan lui-même,  et  que,  dès  lors,  aucune  excep- 
tion ne  pouvait  être  opposée  à  Jullian,  tirée 
de  sa  qualité  d'héritier  pur  et  simple  d' Auta- 
zan; qu'enfin  la  seule  prescription  opposable  à 
cette  actiou  en  rescision  était  la  prescription 
de  dix  ans,  aux  termes  de  l'art.  1304,C.Nap.; 
— D'où  il  suit  qu'en  se  fondant  pour  l'écarter, 
i°suT  ce  que  les  deux  actes  diî  cession  de  1828 
et  de  183  i,  translatifs  de  propriété,  n'étaient 
pas  passibles  des  règles  posées  par  l'art.  888 
précité;  2"  sur  ce  que  les  héritiers  purs  et 
simples  d' Autazan  étaient  h  ce  titre  non  rece- 
vables h  demander  la  rescision  pour  lésion  de 
plus  du  quart;  3®  et  enfin,  sur  ce  que  leur 
action  en  rescision  contre  les  deux  actes  dont 
s'agit  aurait  été  prescrite  par  un  laps  de  deux 
années,  l'arrêt  attaqué  a  formellement  violé 
les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ;  sans  qu'il 
soit  besoin  de  statuer  sur  le  deuxième  moyen  ; 
— Casse  au  chef  qui  a  relaxé  Victor  Martin  de 
l'acUoR  en  rescision  pour  lésion  de  plus  du 
quart,  etc. 

Du  28  juin  1.859.  —  Ch.  civ.  —  Prés,,  M. 
Troplong,  p.  p.—Rapp.,  M.  Glandaz.— Conc/. 
conf.,  M.  le  cons.  Sevin,  f.  f.  d'av.  gén.— P/., 
MM.  Delvincourt  et  Béchard. 


VENTE.— Maison.  —  Mobilier.  —  UsuPRcrr. 
—  Condition  potbstativb.  —  Succession 

FUTURE. 

La  vente  faite  à  forfait  et  en  bloc  d'une 
maison  et  du  mobilier  qui  y  sera  contenu  au 
décès  du  vendeur,  avec  stipulation  que  V acqué- 
reur ne  prendra  possession  du  tout  qu'à  cette 
dernière  époque,  est  valable,  alors  qu'il  est 
constaté,  par  interprétation  de  l'intention  des 
parties  et  de  l  ensemble  des  termes  du  contrat, 
qu'eUe  a  le  caractère  d'une  vente  de  la  hue 
propriété  d'une  maison  garnie  de  meubles,  avec 
réserve  au  vendeur  de  changer  ou  diminuer 
le  mobilier  pendant  le  cours  de  Vuiufruit,  et 
non  d'une  vente  faite  sous  une  condition  po* 
testative,  ni  d'un  pacte  sur  la  succession  fu- 
ture du  vendeur,  (Cod.  Nap.,  1130, 1174, 1582 
et.1600.)  (1) 

(i)  L'interprétation  donnée  par  les  juges  du  fait 
ft  la  convention  dont  il  ^'agissait,  daus  laquelle  ils 
ont  va,  non  une  vente  de  la  pleine  propriété  d'une 
maison  garnie  de  ses  meubles,  dont  TelTet  eût  été 
renvoyé  au  décès  du  vendeur,  mais  une  vente  de  la 
nue  propriété  de  celte  même  maison  et  de  son  mobi- 
lier, faisait  disparaître  la  possibilité  d'appliquer  à 
celle  convention  les  urt.  117^  et  1600.  Dés  que  par 
Teffet  de  la  vente  la  nue  propriété  des  choses  ven- 
dues était  actuellement  transférée  à  Pacquérear,  i) 
ne  pouvait  plus  être  question  de  condition  potesia- 
tive,  puisque  la  disfiosition  que  le  vendeur  aurait 
Riite  aprfs  le  contrat  d'une  partie  du  mobilier  vendu 
n'empêchait  pas  la  vente  d^avoir  eu  lien  et  d*éire  cou- 
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Poupartet  Garr^^.  Ghoppin.) 
Le  45  sept.  1857,  il  fut  passé  enire  la  dame 
Godard  et  le  sieur  Choppin,  son  neveu ,  un 
acte  SÔU8  seing  privé  aux  termes  duquel  la 
dame  Godard,  ne  voulant  pas  que  son  habita- 
tion et  son  mobilier  fusseni,  après  elle,  Tobjel 
d'aucune  vente  publique,  avait  proposé  au 
sieur  Choppin,  qui  l'avait  accepté,  de  s'en 
rendre  acquéreur.  L'acte  ajoutait  qu'en  con-* 
séquence  la  dame  Godard  faisait  ,au  sieur 
Gboppin  vente  à  forfait  de  la  maison  qu'elle 
occupait  à  Gompiègne  avec  tous  ses  accessoi** 
res  et  dépendances,  ensemble  tout  le  mobilier 
y  contenu  à  son  décès,  et  généralement  tout 
ce  qui  garnissait  l'habitation,  sauf  plusieurs 
exceptions  expressément  indiquées,  pour  par 
le  sieur  Ghoppin  entrer  en  possession  et  jouis- 
sance des  objets  à  lui  vendus  après  le  décès 
dé  la  dame  Godard.  Gette  vente  était  consen* 
tie  et  acceptée  à  forfait,  quel  que  fût  le  plus 
ou  lemoins,moyennantlasomme  de  38,600  l'r., 
qui  s'appliquait  pour  34,000  fr.  à  l'immeuble 
et  pour  le  reste  au  mobilier,  alin  d'asseoir  les 
droits  de  perception,  la  vente  n'en  étant  pas 
moins  faixe  en  bloc.  Sur  cette  somme^  la  dame 
Godard  reconnaissait  avoir  reçu  celle  de 
5.500  A*,  dont  elle  donnait  quittance;  le  sur- 
plus devait  être  payé  par  le  sieur  Choppin 
après  le  décès  de  la  dame  Godard,  dans  un 
délai  déterminé. 

La  dame  Godard  est  décédée  peu  après  cet 
acte.  L'inventaire  qui  fut  fait  à  son  décès  ayant 
révélé  Texistence  dans  la  maison  vendue  d'un 
mobilier  d'une  valeur  considérable,  le  sieur 
Choppin  déclara  que,  dans  rintenlion  des  par- 
ties, le  mobilier  foiinant  l'objet  de  la  Vente 
devait  être  inliniment  moins  important  que 
celui  qui  existait  au  jour  de  l'inventaire,  et 
qu'il  restreignait  son  droit  de  propriété  aux 
objets  d'un  usage  courant  qui  devaient,  selon 
ridée  des  parties  contractantes,  garnir  la  mai^ 
son  à  l'époque  du  décès ,  consentant  à  n'exer- 
cer ce  droit  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  4^tf00  fr.,  chiffre  d'évaluation  in- 
diqué au  contrat.  —-Nonobstant  cette  déclara- 
tion, la  dame  Poupart^  lille  et  héritière  de  la 
dame  Godard,  et  la  dame  Carré,  sa  légataire 
pour  partie,  ont  demandé  la  nullité  de  l'acte 
du  15  sept.  1857,  en  se  fondant,  d'abord,  sur 
ce  que  cet  acte  n  était  qu'une  donation  dé- 
guisée sous  la  forme  d'une  vente;  ensuite^  sur 
ce  que,  quel  que  fût  son  caractère,  il  était  nul^ 
soit  comme  renfermant  une  convention  faite 
sous  condition  potestative,  la  dame  Godard 
ayant  pu  ne  laisser  aucun  mobilier  au  jour  ({e 
son  décès,  soit  comme  constituant  une  stipu- 
lation sur  une  succession  future,  la  vente  ayant 
pour  objet  les  meubles  qui  garniraioni  la  mai- 
son vendue^  au  jour  du  décès  de  la  vende- 

sdmiDée)  cl,  d^autre  pnit,  il  ne  pouvait  plus  être 
question  de  pacte  sur  une  succession  future,  puisque 
la  vente  portail  sur  les  meubles  alors  cuuleuus  (Juiis 
la  BiaisoD,  et  non  sur  oeui  qui  s'j  trouveraient  au 
iksèt  dn  vendeur. 


resse,  et  tpn,  par  donsécpieDti  senâest  daits  û 

successiot) . 

29  juin.  1858.  jugement  du  tribuoal  deGooi- 
pièsne,  qui  déclare  les  dames  Poupart  et  Carré 
mal  fondées  dans  leur  demande  en  nullité. 
Ce  jugement  est  ainsi  conçu  :  —  «  Atteodo 
que  les  termes  et  les  stipulations  de  la  con- 
vention sont  ceux  d'un  acte  de  vente;  que 
les  documents  de  la  cause  justifient  pleine- 
ment qu'elle  n'a  pas  eu  pour  objet  de  masquer 
une  donation,  une  libéralité  quelconque  au 
pfofit  du  sieur  Choppin,  et  qu'elle  reste  par 
suite  incontestablement  avec  le  caractère  d'une 
vente;  —Attendu^  d'ailleur8>  que  ti  cet  acte 
est  l'œuvre  matérielle  du  sieur  Choppin^  à  qui 
la  confiance  de  sa  tante  devait  tout  natarei^ 
lement  en  remettre  la  rédaction,  il  n*est  pa» 
moins  l'expression  des  intentions  de  la  dane 
Godard,  et  que  le  doute  n'est  pas  même  per- 
mis sur  ce  point  en  présence  des  annotations 
faites  par  elle  et  de  sa  propre  main  sur  le 
projot  d'acte,  annotations  qui,  en  même  temps 
qu'elles  indiquent,  exclusivement  à  toute  au- 
tre, la  pensée  dune  affaire  à  titre  ooéreux, 
déposent  d'une  volonté  intelligente,  entière, 
et  associant  complètement  la  dame  Godard ao 
fait  de  celui  avec  qui  elle  traitait;  -—  Attendu 
que,  dans  cet  acte»  se  réunissent  les  élétnenu 
essentiels  de  la  vente  :  le  consentement  des 
parties,  ainsi  que  le  justilient  les  faits préciiéi, 
la  chose  vendue,  à  savoir  une  maison  garnie 
de  mobilier,  le  prix,  à  savoir,  3H,tiOO  fr.,  et 
que,  par  suite,  la  vente  eU  régulière  eii  elle- 
même;  —  Attendu  que  si  elle  a  eu  lieu  sous 
condition,  en  ce  sens  que  la  consistance  du 
mobilier  vendu  pouvait  être  modifiée  par  le 
fait  de  la  venderesse,  elle  n'a  pas  eu  lieu  ce* 
pendant  sous  l'empire  d'une  condition  polefi- 
tative ,  car  ce  que  l'on  vendait  était  une  mai- 
son garnie  de  mobilier,  et  s'il  était  au  pouvoir 
de  la  veuve  Godard  de  changer,  de  dioiinuer 
son  mobilier,  il  ne  lui  était  pas  en  méoie  temps 
facultatif  d'en  dépouiller  entièrement  ou  en 
grande  partie  la  maison,  et  que  la  vente  est 
également  inattaquable  à  ce  point  de  vue;-* 
Attendu  que  la  convention  du  15  sept.  18^7 
n'est  d'ailleurs  rien  moins  qu'une  vente  de 
succession  future,  mais  seulement  la  vente 
de  la  nue  propriété  d'une  maison  et  de  soo 
mobilier,  sous  réserve  pour  la  venderesse 
d'apporter  h  ce  mobilier  les  modilicatioas 
qu'elle  jugerait  convenables  ;  mais  en  iaissàoi 
toujours  subsister  le  mobilier  lainnéme,  et 
que,  par  suite,  elle  ne  tombe  pas  aoos  la  pro- 
hibition de  l'art.  1600,  Cod.  Nap.;--^AtteDdu 
que  si  l'on  tient  compte  des  motifs  et  des  rir- 
constances  de  cette  vente  de  nue  propriété. 
avec  paiement  comptant,  sans  intérêt,  d'uoe 
partie  du  prix,  ainsi  que  des  positions  respec* 
tives  des  parties  et  des  frais  qu'elle  entraiuit 
pour  l'acquéreur,  il  faut  reconnaître  que,  seù 
que  les  choses  restent  telles  que  les  avaicDi 
faites  les  conventions,  soit  qu'elles  se  msifi- 
tient  suivant  les  termes  de  la  déclaration  fiîiB 
par  le  .sieor  Ghoppin,  la  vsDie  B*a  paa  es  Aet 
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à  îil  prix^  da  manière  à  donner  liea  et  ouTer- 
tore  a  rescision^  ce  qyi  n'est  pas  niâme  deman- 
dé... » 

Appel  par  les  dames  Poupart  et  Carré; 
mais,  le  !•'  fé?,  18559,  arrêt  de  la  Cour  impé- 
riale d'Amiens^  qui  confirme  en  ces  termes  :— ^ 
«  Attendu  que  les  termes  et  Teusemble  de  Facte 
du  15  sept.  i857  ne  permettent  pas  de  voir 
dans  la  clause  relative  à  la  cession  mobilière 
consentie  par  la  dame  Godard  une  condition 
polestative  à  son  profit^  c'ost-a-dire  la  faculté 
de  tenir  ou  de  ne  pas  tenir  son  engagement, 
et  de  rendre  valable  à  son  gré  ou  sans  effet  la 
vente  par  elle  faite  ;  que,  loin  de  là,  elle  dé- 
termine elle-même  la  portée  et  la  limite  de  ce 
qui  constitue  l'objet  de  la  vente,  en  spécifiant 
que  c'est  le  mobilier  contenu  dans  sa  maison, 
et  qui  garnira  ladite  habitation  à  son  décès; 
qne^  par  ces  expressions,  bien  (]u'elles  sem- 
blent ne  s'appliquer  qu'à  une  situation  futu- 
re, la  venderesse  entend  évidemment  se  lier 
dès  le  moment  de  la  vente  à  Végard  du  mo- 
bilier, comme  pour  Timmeuble  cédé;  qu'en 
effet,  et  pour  mieux  exprimer  son  intention^ 
elle  a  som  d'excepter  du  mobilier  actuellement 
vendu,  mais  dont  elle  se  réserve  la  jouissance, 
différents  objets  désignés  par  elle  dont  elle  in- 
dique la  destination  pour  le  moment  où  Fac- 
()néreur  devra  entrer  en  jouissance  du  mobi- 
lier, comme  de  la  maison  même  ;  —  Attendu 
que  ces  diverses  stipulations,  d'accord  en  ce 
point  avec  tous  les  documents  de  la  cause, 
présentent,  non  pas  les  éléments  de  la  condi- 
tion polestative  qui  vicierait  le  contrat,  mais, 
au  contraire,  le  caractère  d'un  véritable  lien 
de  droit  qui  doit  en  assurer  l'effet  ;— Attendu 
que  si,  par  des  circonstances  fortuites,  le  mo- 
bilier garnissant  la  maison  de  la  dame  Godard 
au  jour  de  son  décès  s'est  trouvé  momenta- 
nément accru  au  delà  des  prévisions  des  par- 
ties contractantes,  la  déclaration  de  Choppin 
et  Toifre  spontanément  faite  par  lui  au  procès- 
-verbal  de  scellés  de  réduire  sa  demande  aux 
objets  mobiliers  d'un  usage  courant  et  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  do  4,600  fr.,  mon- 
tant du  prix  rois  à  sa  charge  par  le  contrat, 
donnent  pleinement  satisfaction  à  ses  adver- 
saires et  rendent  à  Tintention  des  parties  sa 
juste  expression  et  sa  limite  raisonnable;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges,  etc.  » 

POUKVOI  en  cassation  delà  part  des  dames 
l^oupart  et  Carré  :  1"  pour  violation  de  Tart. 
in4,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a 
validé  une  vente  faite  sous  la  condition  po- 
tesialive  de  la  part  du  vendeur  de  disposer  des 
meubles  vendus;  de  telle  sorte  qu'à  son  décès, 
époque  à  laquelle*  la  vente  devait  recevoir 
M>n  exécution,  les  meubles  vendus  pouvaient 
ne  plus  exister  et  la  vente  devenir  ainsi  sans 
objet. 

2»  Pour  violation  des  art.  Ii30  et  1600, 
Cod.  Nap.,  prohibitifs  des  pactes  sur  succes- 
sion future,  en  ce  que  le  même  arrêt  a  validé 
la  vente  des  meubles  qui  se  trouveraient  exis- 


ter AU  décès  du  vendeur^  c'est-à-dire  qui  ae 
trouveraient  dans  sa  succession. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué, 
interpréunt  l'acte  du  15  sept»  1857,  a  constaté 
que  cet  acte  contenait  vente  en  bloc  et  à  for- 
fait par  la  veuve  Godard  à  Choppin  de  la  nue 
propriété  d'une  maison  garnie  de  mobilier, 
moyennant  un  prix  de  38,600  francs^  dont 
4,600  applicables  au  mobilier,  avec  réserve 
pour  la  venderesse  de  changer  et  diminuer  ce 
mobilier  durant  le  cours  de  son  usul'ruit  ;— Que 
la  Cour  impériale  a  refusé,  avec  raison,  de  voir 
dans  ces  stipulations  ainsi  interprétées  souve- 
rainement par  elle,  soit  une  convention  sans 
objet,  soit  une  obligation  sous  condition  potes- 
t;iiive  de  la  part  de  la  veuve  Godard,  soit  un 
pacte  sur  la  succession  future  de  cette  der- 
nière; -Attendu,  en  effet,  que  la  faculté  ac- 
cordée à  la  venderesse  de  changer  et  diminuer 
le  mobilier  indique  que  la  convention  des  ^o 
ties  portait  sur  le  mobilier  actuel  et,  à  défaut 
de  celui-ci,  sur  le  mobilier  mis  en  remplace*^ 
ment;— <îue  cette  faculté  ne  laissait  incertaine 
que  la  valeur  des  objets  vendus,  valeur  sur 
laquelle  les  parties  étaient  libres  de  traiter  à 
forfait,  mais  qu'elle  ne  permettait  pas  à  la 
veuve  Godard  de  soustraire  sa  succession  à 
l'obligation  de  livrer  à  Choppin  un  mooilier 
en  rapport  avec  la  consistance  de  la  maison» 
et  tel  (lue  les  parties  étaient  présumées  l'avoir 
entendu  d'après  les  circonstances  de  la  cause  ; 
—  Qu'on  ne  peut  consiiérer  comme  devant 
faire  partie  de  la  succession  future  de  la  veuve 
Godard  un  mobilier  qui  était,  dès  à  présent, 
pour  Tacquéreur,  l'objet  d'un  droit  certain 
et  sur  lequel  les  droits  réservés  à  la  dame  Go- 
dard, par  l'acte  du  15  sept.  1857,  cessaient  à 
l'époque  de  son  décès;— Hejette,  etc. 

Du  4  juill.  1859.-Ch.  req.  —  Préi.,  M.  Ni- 
cias-Gailiard.— litapp.,  M.  d'Esparbès  de  Lus- 
san.— Conc/.  con/'.,M.  Blanche,  av.  gén,— P/., 
M,  Rendu. 

COMMUNAUTÉ.— CucsB  d'apport.— Clause 

m  réalisation.  —  reprise  en  nattjrk.  — 

Convention  matrimoniale. 

La  clause  par  laquelle  un  époux,  qui  anporte 

enmariage  un  mobilier  par  lui  eslimé ,  déclare 

<Vn  reserver  propre  une  parlie ,   n*einpéche 

point  que  ce  mobilier  ne  tombe  tout  entier 

dans  la  communauté,  laquelle  reste  seulement 

tenue  de  faire  compte  à  Vépoux,  lors  de  la 

dissolution,  de  la  valeur  de  la  portion  de  tno- 

bilier  ainsi  réalisée,   (  Cod.    Nap.,  1500  et 

suiv).  (1);...  et  cela  surtout   alors  que  les 

(1)  Plasi(>iirs  auteur»  enseignent»  dans  le  mêma 
seuii,  que  1V|m>ux  qui,  par  le  contrat  de  mariage, 
a  ftlipiilé  un  apport,  ii^a  pas  le  dioit,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  de  reprendre  en  nature 
lis  choses  eicMaul  Tupport  profuiis  mais  seulement 
d'exiger  la  \aleur  de  Pexcé'Jant,  pai ce  qu'il  est  réputé 
avoir  donaé  tout  sou  mobilier  en  paiement  de  la 
somme  par  lui  promise,  et  que  la  communauté  en 
est  aiofi  propriétaire^  sauf  compte  à  fiûie  relative- 


308~(7(H) 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  ccutsation. 


époux  ont  siipHlé  que  le  survivant  aurait  le 
droit  de  conserver  le  mobilier  dont  il  s'agit. 

Par  suite,  l'époux  qui  a  fait  l'apport,  ou 
ses  héritiers ,  n'ont  point  le  droit ,  à  la  disso- 
lution de  la  communauté ,  de  reprendre  en 
nature  le  mobilier  réservé  propre. 

Par  suite  encore,  la  stipulation  du  contrat 
de  mariage  contenant  attribution  au  survivant 
des  époux  du  mobilier  apporté,  constitue ,  non 
un  avantage  entre  époux,  sujet  aux  règles  des 
donations,  mais  une  simple  convention  de 
communauté  autorisée  par  les  art.  1520  et 
suiv.,  Cod,  Nap,  {i), 

(Martin-— C.  Jovenez.) 

Ces  solutions  avaient  été  consacrées  par 
un  jngement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du 
i*'  déc.  1855,  conçu  en  ces  termes  :  —  «  At- 
tendu qu'en  exécution  du  jugement  rendu  par 
la  première  chambre,  le  44  mars  1854,  il  a 
été  procédé  par  Halphen,  notaire  à  Paris,  aux 
opérations  de  compte,  liquidation  et  partage 
de  la  communauté  ayant  existé  entre  Marie- 
Anne  Bigle,  aujourd'hui  femme  Jovenez,  et 
Jean-François  Lefebvre,son  premier  mari,  et 
de  la  succession  de  ce  dernier,  ainsi  qu*il 
résulte  du  procès-verbal  dressé,  le  19  juin 
4854,  par  le  notaire  commis  ;  —  Statuant  sur 
les  contestations  des  parties  : — ^En  ce  qui  con- 
cerne la  contestation  élevée  par  Martin ,  es 
noms  (tuteur  des  héritiers  Lefebvre)  :  —  Sur 
la  propriété  du  fonds  de  pharmacie  exploité 
par  feu  Lefebvre  à  l'époque  de  son  décès  :  -— 
Attendu  qu'aux  termes  de  son  contrat  de  ma- 
riage, en  date  du  4  juin  1824,  feu  Lefebvre 
avait  apporté  en  maria^^e  la  somme  de  10,000  f., 
tant  en  deniers  comptants  et  effets  mobiliers 
qu'en  la  valeur  de  son  établissement  de  phar- 
macien, marchandises  et  ustensiles  en  dépen- 
dant, le  tout  déduction  faite  de  ce  qu'il  pou- 
vait devoir,  et  qu'il  avait  déclaré  mettre  en 
communauté  une  somme  de  1500  fr. ,  en  se 
réservant  propre  le  surplus  de  son  apport; 
— Attendu  qu'une  telle  convention,  formelle- 
ment prévue  par  le  §  2  de  Fart.  4502 ,  Cod. 
Nap.,  a  pour  effet,  d'après  l'art.  4503  du 
même  Code,  de  transmettre  la  loliUilé  de 
l'apport  à  la  communauté,  qui  le  reçoit  et  le 
détient  comme  cession naire  en  vertu  d'une 
sorte  de  dation  en  paiement  de  la  somme  pro- 
mise, sauf  l'obligation  ,  lorsque  la   société 

ment  à  la  différence  de  valeur  entre  rapport  stipulé 
et  l'apport  effectué  réellement.  K  MM.  Marcadé, 
sur  les  art.  4501  et  suiv.,  n.  i  ;  Rodiire  et  Pont, 
Contr,  de  mnr.,  tom.  2,  D.  81;  TroplouR,  id.,  n. 
é  973  ;  Zacharix,  Massé  vi  Vergé,  tom.  A,  9  <î56,  pag. 
186,  et  )iote  22.  Toutefois,  ces  auteurs  raisonnent 
dans  Thypothèse  d\in  apport  pur  et  simple,  tandis 
que,  dans  Tespùce  de  Tarrét  ci-dessu.s  la  clause 
d^apport  était  accompa;;née  d'une  clause  de  réali- 
s^ition  partielle  qui  en  déterminait  Téteodue;  mais 
cette  dernière  circonstance  ne  saurait  modifier  lu 
solution,  parce  qu^en  déclarant  exclure  de  ia  com- 
munauté la  portion  de  mobilier  excédant  l'apport 
promis,  Tépoux  ne  Tait  qu'exprimer  ce  que.  la  loi  dé- 
cide elle-même  (C-  Nap.,  1500),  et  qu'ainsi  cette 


conjugale  vient  h  se  dissoudre,  de  tenh*  compte 
à  répoux  qui  a  fait  rapport ,  de  la  valeur  de 
ce  dont  le  mobilier  apporté  lors  du  mariage 
excédait  la  mise  en  communauté  ;  —  Attendn 
que,  dès  lors,  la  communauté  Lefebvre  e^^l 
devenue  propriétaire  du  fonds  dont  s'agit  dans 
l'espèce;  qu'ainsi  la  succession  Lefebvre  n'a- 
vait aucun  droit  à  la  reprise  en  nature  dudii 
fonds  ; — Sur  les  droits  de  ia  veuve  survivante 
au  fonds  de  pharmacie  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  45  du  contrai  de  mariage  des 
époux  Lefebvre,  le  survivant  avait  le  droit  de 
conserver  le  fonds  et  les  objets  mobiliers, 
marchandises  et  ustensiles  en  dépendant,  à  )a 
charge  de  payer  la  valeur  des  marchandises  et 
des  objets  mobiliers,  mais  sans  qu'il  eût  à  payer 
aucune  somme  à  titre  d'indemnité  ou  de  pot- 
de-vin  pour  l'achalandage  ;  —  Attendu  que  de 
telles  conventions,  autorisées  par  les  art.  loâô 
et  suiv.,  C.  Nap.,  constitueraient,  aux  termes 
desdits  articles ,  des  conventions  de  mariage 
entre  époux,  alors  même  qu'elles  seraient  faites 
exclusivement  en  faveur  de  l'un  des  épofn, 
et  qu'à  plus  forte  raison  elles  doivent  avoir 
ce  caractère,  alors  que,  comme  dans  respèce 
et  en  présence  de  la  clause  du  contrat  de  ma- 
riage qui  avait  transmis  à  la  communauté  h 
propriété, la  chance  était  égale  entre  les  cponx  : 
—  Attendu  que,  dans  une  telle  situation,  le 
notaire  liquidatenr  n'a  pas  dû  considérer  la 
stipulation  du  contrat  de  mariage  comme  con- 
stituant un  avantage  sujet  à  l'application  dr> 
art.  40^4  et  suiv.,  et  qu'il  a  procédé  résiuliè- 
rement  en  attribuant  le  fonds  ou  la  portion 
applicable  à  ce  fonds  dans  le  prix  de  vente  à 
la  veuve  survivante,  à  litre  de  conveniion  de 
mariage  et  entre  associés;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

Appel  par  le  sieur  Martin,  tuteur  des  héri- 
tiers Lefebvre;  mais,  le  3  fév.  4857,  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris  qui  confirme,  en  adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges. 

POUKVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Martin,  notamment  pour  violation  des  art. 
4470,  n"  i,  et  4500,  C.  Nap.,  et  pour  fausse 
application  de  l'art.  4503,  même  Code,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  a  dénié  aux  hériliers  do 
répouv  au  profit  duquel  a  été  réalisé  un  objet 
mobilier  non  susceptible  de  se  consommer  par 
l'usage,  le  droit  à  la  propriété  de  cet  objet,  et 

stipulation  n'altère  en  rien  le  caractère  ni  les  effei<- 
dc  la  clause  d'apport.— Lorsque  la  clause  de  réali- 
sation porte  sur  tout  le  mobilier,  c'est  une  questies 
fort  controversée  que  celle  ue  savoir  si  la  comms- 
naulé  devient  aussi  propriétaire  de  ce  mobi!ier,  Muf 
è  tenir  compte  de  sa  valeur  ù  l'époux  lor»  de  la  dis- 
solution, ou  si  celui-ci  en  conserve  lui-même  la  pro- 
priété. Sur  ce  point  et  sur  ceux  qui  s'j  raliadiait. 
voy.  la  note  détaillée  accooapagnant  un  arrêt  de  a 
Cour  de  cassation  du  16  juilk  1856  (Vol.  1856.1* 
865—?.  1856.3.357],  qui  consacre  le  droit  de  (^nr 
priété  de  l'époux. 

(4)  V,  comme  analogie  en  ce  sens,  Cass.  7  2<^ 
1856  (VoJ.  1856.1.538— P.  1856.3.377). 
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l'a  coDsidéré  comme  faisant  partie  de  la  corn-  ' 
Riunaulé,  sauf  reprise  de  sa  valeur  ;  d'où  il  a 
conclu  que  rattribution  de  ce  même  objet  au 
survivant,  par  la  clause  du  contrat  de  mariage 
dont  il  s'agissait  dans  Tespèce,  avait  le  carac- 
lêre  d'une  convention  entre  associés^  et  non 
d'une  donation  soumise  aux  règles  des  dona- 
tions. 

ÀRKÊT. 

LA  COUR  ; — Attendu  qu'il  est  constaté  par 
l'arrêt  attaqué  qu'aux  termes  des  art.  3  et  7 
de  ses  conventions  matrimoniales  en  date  du 
i  juin  1821,  Lefebvre  avait  apporté  en  ma- 
riage la  somme  de  10,000  fr.,  tant  en  deniers 
comptants  et  effets  mobiliers  qu'en  la  valeur 
de  son  établissement  de  pharmacien,  marchan- 
dises et  ustensiles  en  dépendant ,  le  tout  dé- 
duction faite  de  ce  qu'il  pouvait  devoir,  et  qu'il 
avait  déclaré  mettre  en  communauté  une 
somme  de  1500  fr.,  en  se  réservant  propre 
le  surplus  de  son  apport; — Qu'il  avait  été  éga- 
lement convenu,  dans  Tart.  15  du  contrat  de 
mariage,  que  le  survivant  des  époux  aurait  le 
droit  de  conserver  le  fonds  de  commerce  qu'ils 
feraient  valoir  alors  ; — Attendu  que  les  stipu- 
lations contenues  dans  les  art.  3  et  7  dudit 
contrat  de  mariage,  ctdessus  rappelées,  ren- 
trent dans  les  clauses  prévues  par  les  art.  1^)00, 
§îî,  150i,  150-2,§ 4,  et  1503,  Cod.  Nap., qui  rè- 
glent les  effets  de  la  réalisation  tacite  combi- 
née avec  une  convention  d'apport;  que  la 
siipulatioji  de  mise  en  communauté  d'une 
somrue  ou  valeur  déterminée  sur  le  mobilier 
rend,  aux  termes  de  Tart.  1501,  l'époux  dé- 
biteur envers  la  communauté  de  l'apport  par 
lui  promis,  et  que,  suivant  l'art.  1502,  §  1 , 
cet  apport  est  suffi <iamuient  justifié ,  quant  au 
mari,  par  la  déclaration  poinée  au  contrat  de 
mariage  que  son  mobilier  est  de  telle  valeur; 
que,  d'après  le  système  établi  par  ces  articles 
et  surtout  par  l'art.  1503  qni  en  fixe  les  con- 
séquences, tout  le  mobilier  apporté  par  l'époux 
'A\e.c  estimation  est  livré  en  paiement  de  sa 
mise  à  la  communauté  qui  en  devient  prdprié- 
laire,  sauf  compte  à  faire,  à  répoijue  de  sa 
dissolution^  de  ce  qui  pourra  excéder  cette 
mise,  et  sauf  reprise  au  profit  de  réf)oux  de 
cet  excédant  non  en  nature,  mais  en  valeur  ; 
—  Attendu ,  en  outre,  que  les  juges  appelés  à 
statuer  sur  les  eifets  du  contrat  de  mariage  des 
époux  Lefebvre  étaient  encore  autorisés  à 
conclure  de  l'art.  15  dudit  contrat  de  ma- 
riage que  ces  époux  avaient  voulu  attribuer 
à  la  communauté  la  propriété  du  fonds  de  com- 
merce, puisqu'ils  avaient  stipulé  que  le  survi- 
vant aurait  le  droit  de  le  conserver;  — At-, 
tendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
que  la  succession  Lefebvre  n'avait  point  droit 
à  ta  reprise  en  nature  du  fonds  de  pharma- 
eien,  la  Cour  impériale  de  Paris,  loin  de  violer 
aucune  loi,  n'a  fait  qu'une  juste  application  de 
l'aru  1503, Cod.  Nap.; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu*il 
résulte  du  rejet  du  premier  moyeu  et  des  mo- 
tifs donnés  pour  jusuiier  ce  rejet,  que  la  sti- 


pulation contenne  dans  i*art.  15  du  contrat 
de  mariage  des  époux  Lefebvre,  portant  que 
le  survivant  des  époqx  aurait  le  droit  de  con- 
server le  fonds  de  commerce  qu'ils  feraient 
valoir  alors,  constituait,  ainsi  que  Ta  décidé 
Tarrét  attaqué,  une  convention  de  commu- 
nauté de  la  nature  de  celles  qui  soitt  prévues 
par  les  art.  1520  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  et  non 
un  avantage  sujet  aux  règles  des  donations. 

Sur  le  troisième  et  dernier  moyen....  (Sans 
intérêt.) — Rejette,  etc. 

Du  21  mars  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.p. — Rapp.fM.  Quénault. — Concl, 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  — PL^  MM.  Har- 
douin  et  Dufour. 


BREVET  D'INVENTION.  —  Jouissance  com- 
mune. 

De  ce  que  le  procédé  qui  fait  Vobjet  d'un 
brevet  d'invention  a  été  découvert  par  une 
personne  autre  que  celle  qui  a  obtenu  le  bre^ 
vet,  il  ne  s'ensuit  pas  que  Vinventeur  seul,  à 
l'exclusion  du  breveté^  ait  droit  à  Vexploita- 
tion  du  brevet,  quand,  d'un  autre  côté,  il  est 
établi  par  les  circonstances  qui  ont  précédé, 
accompagné  et  suivi  l'obtention  du  brevet  que 
l'inventeur  et  le  breveté  y  ont  un  droit  lyal, 
— Par  suite,  C arrêt  qui,  dans  ce  cas,  reconnoM 
à  l'un  et  à  Cautre  le  droit  d'exploiter  concur- 
remment  le  brevet,  ne  vible  aucune  loi.  (L.  5 
juin.  1844,  art.  1".)  (1) 

(Coquerel — C.  Auger.) 

Le  sieur  Coquerel,  ouvrier  en  soieries^  s'é- 
tait occupé  pendant  plusieurs  années  de  la 
recherche  d'un  nouveau  procédé  pour  la  fabri- 
cation des  étoffes  de  velours.  Il  communiqua 
ses  projets  au  sieur  Auger,  fabricant,  chez 
lequel  il  était  emplojré  comme  contre-maître. 
Celui-ci  consentit  à  faire  l'épreuve  du  procédé 
nouveau,  et  h  introduire  dans  sa  fabrication 
celle  du .  velours  à  laquelle  jusque-là  il  était 
resté  étranger.  Un  métier  fut  alors  confec- 
tionné suivant  le  système  du  sieur  Coquerel 
et  sous  sa  direction,  niais  dans  les  ateliers  et 
avec  les  fonds  d^  sieur  Auger. 

Depuis,  un  brev-et  d^invention  fut  pris  au 
nom  de  la  maison  Auger,  sans  opposition  de 
la  part  du  sieur  Coquerel  ;  et  il  intervint,  eu 
1855,  entre  les  sieurs  Auger  et  Coquerel,  une 
convention  d'après  laquelle  la  part  de  Coque- 
rel fut  fixée  dans  les  bénéfices  de  l'exploita- 
tion du  brevet  à  25  centimes  par  mètre  de 
velours  fabriqué  pendant  cinq  ans.  A  l'expi- 
ration de  ces  cinq  années ,  Coquerel  devait 
rentrer  dans  le  droit  d'exploiter  le  brevet 
4>our  son  compte  personnel,  concurremment 
avec  le  sieur  Auger  et  sous  certaines  condi- 
tions établies  dans  rinlérét  de  l'exploitation 
que  la  maison  Auger  pouvait  continuer  d'en 
faire.  Mais  ce  traité  cessa  bientôt  de  recevoir 
son  exécution  par  suite  de  la  mésintelligence 
qui  éclata  entre  les  parties. 

(i)  F.  M.  Nouguier,  des  Brev,  d'invention,  d.  àà, 
62  et  6L 
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Le  sieur  Goquerel,  forcé  de  quitter  les  ate- 
liers du  sieur  Auger,  a  Tormé  alors  contre  lui 
une  demande  tendant  à  être  déclaré  seul  in- 
venteur du  procédé  dont  s'agit,  seul  proprié- 
taire du  brevet  d'invention,  et  par  suile  à  élre 
aeul  autorisé  h  faire  usage  des  procédés  bre- 
vetés. Quant  au  sieur  Auger,  il  se  déclarait 
prêt  à  exécuter  la  convention  et  reconnais- 
sait au  siçur  Coqucrel  le  droit  d'exploiter  le 
brevet  à  Vexpiration  des  cinq  ans«  et  sous  les 
restrictions  convenues. 

28  janv.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Lyon 
qui^  sous  le  mérite  des  déclarations  du  sieur 
Auger»  rejette  la  demande  de  Goquerel. 

Appel  par  ce  dernier  ;  et  le  26  déc.  4857, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Lyon  qui,  après 
€oquéte  et  contre-enquête,  statue  en  ces  ter- 
mes :—  a  Considérant  que' pendant  plusieurs 
années/  et  alors  qu'il  ne  connaissait  point 
encore  la  maison  Auger,  Coquerel  s'était  oc- 
cupé de  la  découverte  d'un  procédé  plus  sim- 
ple et  plus  expéditif  que  les  moyens  ordinai- 
res pour  la  fabrication  des  étoffes  de  velours; 
que  ridée  de  cette  découverte  ne  Favait  point 
abandonné  pendant  le  temps  qu'il  a  passé  au 
service  miliuire;  qu  après  son  retour  à  Lyon, 
il  a  continué  ses  recherches  pour  la  réalisa- 
tion de  son  problème,  et  qu'enlin  c'est  à  l'exé- 
cution de  ses  combinaisons  et  de  ses  projets 
qu'il  est  parvenu  lorsqu'il  a  pu  en  faire  l'ex- 
périence dans  la  fabrique  d'Auger  et  comp.  où 
il  était  employé  comme  conlre-msître;— Con- 
sidérant que,  jusqu'à  celle  époque,  Auger 
était  resté  étranger  à  la  fabrication  de  ces 
velours  et  n'avait  jamais  eu  l'intention  d'in- 
troduire cette  industrie  daus  son  établisse- 
ment de  Douasicux;  que  le  premier  métier 
pour  velours,  employé  dans  cette  fabrique,  a 
été  confectionné  dans  un  nouveau  système 
lous  la  direction  et  les  ordres  de  Coquerel,  et 
d'après  des  dessins  faits  et  donnés  par  lui  ; 
que  l'invention  de  ce  nouveau  procédé  était 
SI  généralement  attribuée  à  Coquerel,  qu'on 
désignait  le  métier  sous  la  dénomination  de 
mrtier  Coquerel  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit 
que  Coquerel  revendique  l'idée  première  de 
cette  découverte  et  demande  à  en  être  déclaré 
inventeur  ;—  Considérant,  néanmoins,  qu'au 
jour  où  il  est  entré  dans  la  fabrique  de  Bous- 
tieux,  son  invention  était  encore  à  l'état  de 
projet  ;  que,  s'il  l'avait  conçue^  il  ne  l'avait  ni 
expérimentée  ni  perfectionnée  ;  que.  pour  la 
mettre  en  œuvre,  il  avoit  besoin  des  capitaux 
et  des  autres  ressources  qu'il  a  trouvés  dans 
la  maison  Auger  et  même  du  x^oncours  et  des 
conseils  de  certains  ouvriers  spéciaux  atta- 
chés à  celte  maison  ;  que  la  réalisation  de  la 
découverte  a  été  le  résultat  des  etforls  et  des 
moyens  réunis  par  les  deux  parties  pour  ar- 
river à  un  but  commun,  et  que  l'invention 
est  devenue  pour  elles  une  propriété  com- 
mune ;— Considérant  qu' Auger  et  comp.,  obli- 
Sés  pour  l'exploitation  du  nouveau  procédé 
'engager  des  capitaux  considérables,  ont  pu 
exiger  comme  indispensable  garantie  U  mise 


du  brevet  d'invention  en  leur  nom;  naii 
qu'en  ne  s'opposant  pas  à  cette  précaution, 
Coquerel  n'a  pas  renoncé  à  son  titre  d'inven- 
teur ni  k  ses  droits  sur  la  chose  inventée; 
qu'en  effet,  une  convention  intervenue  enu^e 
Auger  et  lui  par  lettres  des  14  juin  1855  et  16 
du  même  mois  avait  fixé  la  part  de  Coquerel 
dans  l'entreprise  à  25  centimes  par  mètre  de 
velours  fabriqué  pendant  cinq  ans,  et  l'avait 
autorisé  après  ce  tempSj  sous  certaines  restric- 
tions, à  faire  usage  de  la  découverte  breve- 
tée ;  —  Considérant  aue  cette  convention  a 
cessé  d'être  exécutée  aans  l'une  de  ses  dispo- 
sitions principales  par  suite  de  la  retraite  d« 
Coquerel  ;  mais  que,  pour  reconnaître  si  elle 
lie  encore  les  parties  dans  ses  autres  dispo* 
sillons,  il  faut  rechercher  si  la  retraite  (k 
Coquerel  a  été  purement  volontaire  et  si  c'en 
par  son  fait  ou  par  la  faute  d'Auger  qu'il  y  a 
eu  inexécution  du  contrat;  —  Considérant 
qu'on  ne  ucut  douter  que  Coquerel  ait  manque 
aux  égarus  et  au  respect  dus  par  remployé 
au  chef  de  rétablissement,  lorsqu'il  a  remis  à 
Auger  un  rapport  dont  le  langage  inconvenant 
devait  être  la  cause  d'une  explication  vive  et 
sévère  ;  que  cependant  ses  toriii  devaient  être 
atténués,  d'une  part,  par  l'état  d'infériorité, 
par  les  humiliations  et  par  les  conflits  auxquels 
il  était  incessamment  exposé  par  la  présence 
cl  la  conduite  d'un  nouveau  contre-maiue 
chargé  d'une  partie  importante  de  ses  ancien- 
nes fonctions;  d'autre  partj  par  les  excuses 
(ju'il  avait  adressées  presque  immédiatement 
à  Auger  pour  obtenir  son  pardon  ;  que,  dans 
de  telles  circonstances,  le  fait  n'éuit  point 
assez  grave  pour  motiver  l'expulsion  de  Co- 
querel et  l'inobservation  des  obligations  con- 
tractées envers  lui; —  Considérant  qullesl, 
d'ailleurs,  démontré  que  l'expulsion  de  Coque- 
rel était  arrêtée  dans  la  pensée  d* Auger  avant 
la  remise  du  rapport  dont  il  s'agit,  puisqu'Au^ 
ger  avait  traité  oepuis  longtemps  pour  le  rem- 
placement de  Coquerel  avec  un  contre-maître 
qu'il-avait  fait  venir  de  Tours  ;^-^nsidéraDl 
qu'Auger  ayant  rendu  impossible  par  sa  pro- 
pre faute  l'exécution  des  conditions  auxquelles 
il  s'était  obligé,  ne  peut  être  admis  à  deman- 
der l'exécution  des  conditions  qui  avaient  été 
imposées  à  Coquerel  ;  que  la  convention  oîi 
la  condition  résolutoire  était  nécessairement 
sous-entendue,  a  cessé  d'exister  pour  le  u>ot 
et  doit  être  complètement  résiliée  ;  —  Consi- 
dérant que  les  droits  des  parties  dans  la  pro- 
priété commune  n'étant  plus  réglés  et  limités 
par  la  stipulation,  chacune  d'elles  reprend  la 
faculté  d*user  de  l'invention  brevetée  seloo 
ses  besoins  ou  ses  moyens^  sans  aucune  res- 
triction ;  -—  Considérant  que,  depuis  sa  sortie 
de  l'établissement  de  Boussieux,  Coquerel  est 
privé  du  légitime  exercice  de  son  droit  par  la 
résistance  d'Auger  et  comp.;  qu'il  lui  est  di 
indemnité  pour  le  préjudice  souffert,  et  fie 
la  cause  présente  des  éléments  suffisants  pour 

l'appréciation  du  dommage i»— Sa  eomt 

quejica^  l'arrêt  déclare  Cbauerel  v4fÂ«We  ir 
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Tanitiir  d«  li  déomiterte  dont  s'afk  ;  déelar« 
en  même  temps  le  brevet  d*invention  pro« 
priété  commune  de  Coqiierel  f  t  d'Anger  ;  dé- 
clare résiliées  les  conveniions  intervenues  en- 
tre les  parties  pour  Texploitalion  du  brevet  ; 
autorise  Goquerel  à  i'eiploiler  dès  à  présent 
pour  son  compte,  concurremment  avec  Au- 
^r,  et  condamne  celui-ci  en  3^000  fr.  de 
dommages-iniéréts  envers  Goquerel. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Goquerel, 
poar  violation  de  l'an.  1*'  de  la  loi  du  5  juill. 
iUÂy  en  ce  que  Tarrét  attaqué,  tout  en  recon- 
naissant que  le  demandeur  était  le  seul  in^ 
venteor  du  procédé  breveté,  ne  lui  avait  ce- 
pendant pas  accordé  la  propriété  exclusive  de 
son  invention* 

ARBÊT. 

LA  COUR  |-^Attendu  que  la  question  sou- 
mise à  la  Cour  d'appel  n*était  point  de  savoir 
si  Goquerel  était  l'inventeur  de  la  découverte 
pour  laquelle  a  été  délivré  le  brevet  d'inven- 
tion, mais  si  l'une  et  l'autre  des  parties  avaient 
un  droit  édfai  audit  brevet;  -^  Attendu  qu'au- 
eune  disposition  de  la  loi  du  5  juill.  1844  ne 
s'oppfse  à  ce  que  deux  ou  plusieurs  personnes 
jouissent  en  commun  d'un  brevet  d  invention 
et  partagent  le  privilège  de  l'exploiter  à  leur 
profit  :  «-  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'arrêt 
attaqué  que  la  féalisation  de  la  aécou  verte 
Taite  par  Goquerel  a  été  le  résultat  des  efforts 
et  des  moyens  réunis  par  lui  et  par  Aup:er 
pour  arriver  à  un  tout  commun,  et  que  l'in- 
vention est  devenue  pour  l'un  et  pour  Tautre 
une  propriété  commune  |  que,  des  lors,  en 
reconnaisant  à  Auger  le  droit  d'exploiter  con«> 
curremment  avec  te  demandeur  le  brevet  en 
qiiesiion,  la  Cour  impériale  n'a  commis  aucune 
violation  de  Un  ;  -^  Kejette,  etc. 

Du  1<'  déc.  itt».  ^  Gh.  req.  -^  Prés.,  M. 
Nicias^vaillard.-* Conc/.,  II.  Blanche,  av.gén. 
-^PL,  M.  Duqoénel. 

EA0  (oociis  n').  *-  laaiOATioif.  ^  Usihb*  -* 

C0L09(1ES. 

La  êfffdiuds  iégaU  daquedvc  établie  par 
la  loi  du  29  avril  1845  ne  peut  avoir  lieu  i/ue 
dans  Vinlérét  de  l'irrigation  des  propriétés  ; 
elU  ne  peut  être  appliquée  à  favoriser  le  mou- 
tement  des  mines  (4). 

U  en  est  de  même  aux  eolonieSf  le  décret  du 
\t^  janv.  i9Si^  qui  ordonne  ta  promulgation 
de  cette  Un  aux  colonies  ny  ayant  apporté  ni 
UÊodéficatiôn  ni  extension. 

Maie  il  y  a  lieu  à  l'établissement  de  cette 
servitude  par  cela  seul  que  Us  eaux  dont  elle 
est  destinée  à  facUiter  Ncoulement  doivent 
être  employées  à  Virrigation  de  jardins  et  de 
vergersy  quand  même  elles  serviraient  aussi  à 
aUmenter  des  usines  (2). 

■  ■■  —  .     ■ .- 

(i-2)  Il  ecl  certain,  et  ceîa  r(îsu!te,  soîl  de  Ten- 
sembte  de  lu  loi  du  29  avril  18â5,  soit  des  traïaux 
qui  Tont  préparée,  et  de  )a  discQS.»îon  de  laquelle 
die  ert  sortie,  que  cette  loi  a  eu  poer  but  de  favo- 
riser PagriMdUiPe  en  fcemiant  Farrosage  du  m1» 


(Gny-Lespart— G.  Giot.) 
Les  sieurs  Giot  sont  propriétaires  k  Ffle  de 
La  Réunion  d'une  prise  d'eau  dans  on  canal 
communal ,  qu'ils  voulaient  amener  jusqu*à 
leur  habitation  delà  Ravine-des-Poux.  Obligés, 
pour  conduire.  Teau  dans  leur  propriété,  de 
lui  faire  tntverser  un  terrain  appartenant  au 
sieur  Guy-Lespart ,  ils  lui  ont  offert  une  in- 
demnité à  dire  d'experts,  conformément  à  la 
loi  du  29  avril  1845  sur  les  irrigaiions.  Mais 
celui-ci ,  se  fondant  sur  ce  que  la  loi  de  1845 
n'avait  en  vue  que  la  conduite  des  eaux  n^ 
cessaires  à  l'agriculture ,  ainsi  que  l'indiquait 
s<m  titre,  et  non  l'alimentation  des  usines,  a . 
résisté  à  la  demande  des  sieurs  Giot,  et  sou- 
tenu  qu'il  ne  pouvait  être  contraint  à  subir  la 
servitude  qu'ils  prétendaient  lui  imposer. 

29  avril  i8o6,  jugement  du  tribunal  de 
première  instance  de  Saint-Paul  qui  nomme 
des  jexperts  à  l'effet  de  constater  si  les  eaux 
qui  seront  fournies  par  les  canaux  de  la  com- 
mune auront  pour  destination  d'irriguer  en 
tout  ou  en  partie  les  terrains  des  sieurs  Giot 
et  dans  quelle  étendue,  ou  si  ceseaiix  devront 
servir  exclusivement  aux  besoins  de  leur 
usine. 

L'expert  a  procédé  à  l'opération  qui  lui  était 
confiée,  et  de  son  travail  il  est  résulté,  d'une 
part,  que  Teau  servait  aux  besoins  de  l'usine , 
non  comme  moteur  hydraulique,  mais  comme 
force  motrice  pour  alimenter  les  chaudières  à 
vapeur  ;  et,  d'une  autre  part,  que  cette  eaU 
pouvait  servir  aussi  à  l'arrosage  d'un  verger 
ou  d'un  jardin ,  après  l'époque  de  la  manipu- 
lation des  cannes,  c'estr-à-dire  pendant  la 
saison  des  pluies. 

En  cet  état,  il  est  intervenu,  le  9fév.  i858, 
un  jugement  définitif  qui,  se  fondant  sur  ce 
que  la  loi  du  S9  avril  1845  sur  les  irrigations 
n'est  pas  applicable  aux  eaux  destinées  à  l'ali- 
mentation des  usines ,  déclare  les  sieurs  Giot 
mal  fondés  dans  leurs  prétentions. 

Appel  ;  et,  le  20  août  1858,  arrêt  de  la  Gour 
impériale  de  La  Réunion  qui  infirme  en  ces 
termes  :—  «  Attendu  que  les  lois  des  29  avril 
1845  et  11  juill.  1847,  s'il  fallait  s'atUoher  à 
la  leure  de  leurs  dispositions,  seraient  d'une 
application  contestable  dans  l'affaire  actuelle  ; 
mais  qu'en  se  pénétrant  de  l'esprit  qui  a  pré- 
sidé à  leur  élaboration,  l'on  ne  saurait  mécon- 
naître qu'elles  peuvent  être  juridiquement  in- 
voquées pour  installer  par  l'emploi  de  l'eau 
des  macliines  pmprcs  à  la  fabrication  du  su- 
mais  Duriement  de  venir  en  aide  à  la  force  motrice 
I  des  usines.  F.  nos  Lois  aunotccs  de  1845,  pag.  Si* 
i  — Muis  suit-il  de  là  que  lorsque  des  eaux  reconnues 
.  utiles  pour  l'irrijça lion  sont  eu  inî^me  temps  employées, 
au  service  d'usims,  il  u^y  ait  pus  lieu  à  Pétablisse- 
I  ment  de  la  servilmle  créée  par  la  loi  dont  il  s^agil? 
;  Cela  parait  difficile  à  admettre.  Dans  ce  ca%  c'est 
'  aux  tribunaux  qui,  aux  termes  de  Part.  A  de  eeUe 
'.  loi,  doifent  concilier  Pintéret  de  Topératlon  atea  le 
'  respect  dûft  la  propriété,  à  apprécier  les  ciroonstafi- 
ces  et  à  décider  si  et  dans  quelles  proportioM  la 
sefffitude  doit  être  éUbliOi 
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cre;^Âttendu,  en  effet,  que  les  discussioDS 
relatives  à  ces  lois  démontrent  clairement  que 
le  Gouvernement  et  les  chambres  ont  eu  l'in- 
tention de  faciliter  Textension  et  Taméliora- 
tion  des  cultures  ;  que^  s'il  *ne  leur  a  point 
paru  nécessaire  d'autoriser  daus  la  métropole 
ta  servitude  du  passag<\  de  Teau  pour  rétablis- 
sement de  moteurs  hydrauliques^  c'est  qu'il  n'a 
jamais  été  question  que  d'usines  purement  in- 
dustrielles, et  que,  pour  les  édifier  et  les  faire 
fonctionner,  il  est  facileen  France  de  trouver 
des  rivières  et  des  cours  d'eau  ;  mais  que  les 
sucreries  doivent  être  considérées  comme  des 
.  établissements  essentiellement  agricoles  qu'il 
importe  de  placer  sur  les  lieux  mêmes  d'où 
les  cannes  sont  extraites;  qu'effeclivenient,  on 
peut  dire  qu'à  La  Réunion  les  sucreries  se  lient 
d'une  manière  si  étroite  à  la  culture  qu'elles 
en  sont  le  complément  obligé,  puisoue,  d'une 
part,  sans  la  présence  de  ces  usines,  beaucoup 
de  terres  resteraient  incultes,  les  cannes  étant 
souvent  plantées  dans  des  endroits  où  les  cé- 
réales ne  peuvent  venir  ;  que,  d'autre  part, 
si  elles  se  trouvaient  a  une  trop  grande  dis- 
tance des  champs,  il  serait  impossible  ou  tout 
au  moins  trop  dispendieux  d'y  apporter  les 
•annes,  sans  les  altérer  ;  d'où  la  conséquence 
logique  que  les  lois  précitées  de  1845  et  1847^ 
loin  de  faire  obstacle  à  la  création  de  ces  sor- 
tes d'établissements^  doivent  élre  entendues 
et  appliquées  dans  le  sens  le  plus  propre  à 
favoriser  leur  développement  pour  l'intérêt 
général  de  l'agriculture  ;  —  Attendu  que  c'est 
évidemment  pour  atteindre  ce  but  que  le  mi- 
nistre a  demandé  la  promulgation  de  ces  lois 
dans  les  colonies  ;  qu'en  faisant  à  cet  effet 
un  rapport  à  l'Empereur,  il  a  exprimé  nette- 
ment qu'au  moyen  de  ces  dispositions  législa- 
tives, u  serait  possible  d'y  établir  des  moteurs 
hydrauliques  pour  être  employés  à  la  fabrica- 
tion des  sucres;  que,  du  moment  donc  que 
le  chef  du  pouvoir  exécutif,  alors  législateur 
souverain  des  colonies,  a  rendu  le  décret  du 
15  janv.  1853^  cet  acte  qui  est  intervenu  sur 
le  rapport  précité,  et  qui  a  toute  la  force  d'une 
loi ,  s'est  trouvé  empreint  de  Tintentioii  ma- 
nifestée par  le  ministre ,  et  la  religion  du  ju- 
ge, en  tenant  compte  de  l'esprit  dans  lequel 
lesdites  lois  de  1845  et  1847  ont  été  déclarées 
exécutoires  à  La  Réunion,  doit  décider  que, 
dans  la  colonie,  elle  s'applique  tout  aussi  bien 
à  rinstallation  des  usines  sucrières  qu'à  l'irri- 
gation des  ten*es  ;  que,  s'il  en  était  autrement, 
ces  lois  resteraient  stériles  et  inappliquées,  et 
la  volonté  du  législateur  colonial  serait  incon- 
testablement méconnue  ; — Attendu,  dans  tous 
les  cas,  que  l'art.  4  de  la  loi  du  29  avril  1845 
donne  aux  juges  toute  latitude  pour  apprécier 
l'intérêt  de  l'opération,  c'est-à-dire  de  la  con- 
duite d'eau ,  et  pour  la  concilier  avec  le  res- 
pect dû  à  la  propriété  ;  que,  dans  l'espèce^  il 
est  évident  que  l'opération  exécutée  par  les 
frères  Giot,  soit  le  canal  qu'ils  construisent 
pour  jouir  de  la  prise  d'eau  concédée  par  la 
commune,  profite  sous  tous  les  rapports  à 


ragricitlttorey  et  ne  porte  «ucuBe  atteinte  sé- 
rieuse à  la  propriété  de  Pierre  Gay-Les|ttit; 
qu'en  effet ,  le  canal  y  tu  permettant  la  créa- 
tion d'une  sucrerie ,  conirtbae  puissammeot, 
par  la  plantation  de  cannes  que  cette  usine 
provoque,  à  augmenter  les  revenus  de  tout» 
les  terres  environnantes,  et  pais  il  (acibie 
l'arrosage  d'un  jardin  et  d'un  verger,  circoo- 
stance  qui,  à  elle  seule,  dans  un  pays  où  les 
productions  alimentaires  deviennent  de  p\us 
en  plus  rares,  serait  bien  de  nature  à  détenni- 
ner  l'application  des  lois  précitées  de  1^  et 
1847  ;  que,  d'un  autre  côté ,  ce  canal  ne  tra- 
verse qu'un  terrain  de  trente-cinq  mètres  car- 
rés ,  tellement  impropre  à  la  culture  et  telle- 
ment rocailleux  et  stérile,  que  l'expert  ne  h 
estimé  intrinsèquement  que  15  fr.  environ. 
et  qu'on  serait  tenté  d'admettre  que  Guy-Lrs- 
part  n'a  été  dirigé  dans  ses  prétentions  que 
par  un  sentiment  de  rivalité  peu-  digne  déire 
encouragé,  d'après  la  maxime  du  droit  ith 
main  :  Malitiis  non  est  indulgendumiqa'im 
il  y  a  lieu  de  repousser  lesdiies  prétentions  ei 
d'infirmer  la  décision  des  premiers  juges;  - 
Par  ces  motifs,  donne  acte  aux  frères  Giotdt 
ce  qu'ils  sont  prêts  à  payer  à  Guy-Lesp:in  U 
somme  de  250  fr.,  valeur  estimative  du  terrain 
sur  lequel  ils  réclament  une  servitude  de  pas- 
sage pour  une  conduite  d'eau  ;  dit  et  ordonne 
que  ce  dernier  sera  tenu  de  laisser  édifier  sur 
sa  propriété  les  travaux  nécessaires  pour  la 
conduite  d'eau  concédée  aux  frères  Giot  daii» 
le  canal  de  la  commune...  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  ^ieur  Guy- 
Lespart,  pour  violation  des  art.  545,  Cod. 
Nap. ,  et  lausse  application  de  l'art.  1"'  de  la 
loi  du  29  avril  1845,  en  ce  que  l'ârrét  alta4]ue, 
tout  en  déclarant  que  la  destination  prioci- 
pale  de  la  prise  d'eau  dont  il  s  agissait  éuit 
de  servir  à  une  usine  sucrière  ,  ce  qui  empê- 
chait que  la  loi  du  29  avril  1845  lui  fàt  appli- 
cablC;  avait  cependant  autorisé  rétablissemenl 
d'une  servitude  de  conduite  d'eau  sur  la  pro- 
priété du  demandeur,  sous  prétexte  que  cetif 
eau  pouvait  servir  accidentellement  à  l  am»- 
sage  d'un  jardin. 

AlEfiT. 

LA  COUR, '-Sur  le  moyen  unique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  la  servitude  légale  d  a- 
qucduc  créée  par  la  loi  du  29  avril  18  ioân 

{)rofit  de  l'agriculture,  n'a  été  établie  que  daD? 
e  seul  intérêt  de  ïirrigalion  des  propriété>. 
et  qu'elle  n'est  pas  destinée  à  favoriser  le  nioo- 
vement  des  usines  ;  que  cela  ressort  du  te\i(^ 
de  la  loi  et  des  discussions  législatives  qui  Kosi 
précédée  ; — Attendu  que  cette  loi  a  été  rendiK 
exécutoire  pour  Tfle  de  La  Réunion  par  o» 
décret  du  15  janv.  1853;  que,  si  le  rapport  tic 
ministre  de  la  marine  qui  précède  ce  décret 
peut  faire  supposer  qu'il  entendait  étendrti^ 
bénéfice  de  cette  loi  aux  usines  à  sucre,  le  dé- 
cret de  promulgation  ne  réalise  pas  ceuei:^* 
tention  du  ministre ,  et  n'apporte  à  ladite  k^ 
ni  extension  ni  modification;  qu'elle  doit  dN^ 
être  appliquée  dans  les  colonies,  coiuiuc  dafi^ 
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là  métropole;  —  Mais  attendu ,  en  fait,  que 
rarrét  attaqué  déclare  que  le  canal  litigieux 
«  faeiUte  tarrosage  d'un  jardin  et  d'un  ver- 
«  ger,  circonstance  qui,  à  elle  $eule^  dans  un 
«  pays  où  les  productions  alimentaires  de  vien- 
«  nentdeplns  en  plus  rares  ^  serait  de  na- 
«  ture  à  déterminer  Tapplication  de  cette 
«  loi  D  ;  que  cptte  déclaration  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  et  justifie  Tarrét  dénon- 
cé ;  qu'en  efTet^  elle  fait  rentrer  Tespèce  de 
la  cause  dans  les  termes  mêmes  de  la  loi  du 
f9  avril  1845;— Rejette,  etc. 

Du  29  juin  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nieias-Galllard.  —  Rapp.,  M.  de  Boissieux.  — 
CaneL  eonf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  —  P/.,  M. 
Dareste. 

ROULAGE  (Police  du).-^Éclair16i.— Yoi- 

TimBS  PAATICULIÈRS8.  «-  YOITVUS  D'àGRI- 
CULTURX. 

L'infracti&n  à  un  arrêté  préfectoral  fris  en 
vertu  du  décret  du  ti  fév.  1858,  qui  auUmse 
Us  préfets  à  appliquer,  par  des  arrêtés  spé- 
ciaux, aux  tmtures  particulières  servant  au 
transport  des  personnes,  P obligation  de  tédai- 
rage  pendant  la  nuity  imposée  aux  autres  voi- 
tures par  Vart,  15  du  décret  du  10  août  1852, 
est  passible,  non  des  peines  de  l'art.  H  de  la 
loi  dudO  mai  1851,  mots  seulement  de  celles 
de  Vart.  471,  »•  15,  Cod.  pén.-^^*  espèce  (1). 

Les  voitures  particulières  ne  servant  ni  au 
transport  des  marchandises,  ni  au  transport 
des  personnes ,  ne  sont  pas  soumises,  en  Vab- 
sence  de  tout  règlement  local,  à  t obligation  de 
Véclairage  pendant  la  nuit.  (L.  30  mai  1851, 
art.  3  :  décr.  10  août  1852,  art.  15  et  28.)  — 
2*  espèce. 

Les  voitures  d'agriculture  circulant  la  nuit 
ne  sont  dispensées,  par  Vart,  i^  du  décret  du 
10  août  1852,  de  (obligation  de  l'éclairage^ 
qu'autant  qu'elles  sont  alors  employées  aux 
usages  déterminés  par  le  n^  A  de  Vart.  3  de  la 
loi  du  30  mai  1851,  c'est-àrdire  qu'elles  se  reur 
dent  de  la  ferme  aux  champs  ou  des  champs 
à  la  ferme,  ou  qu'elles  transportent  les  récoltes 
au  lieu  où  elles  doivent  être  conservées  ou  ma-' 
nipulées.  Dans  tout  autre  cas,  par  exemple  au 
cas  de  transport  des  récoltes  de  la  ferme  au 
marché  ou  de  retour  du  marché  à  la  ferme 
{3^  espèce),  ou  au  eiu  de  transport  des  récol- 


(i)  F.  arrêt  identique  du  18  man  1S58,  supràf 
p.  bkhf  et  les  autorités  qui  j  sont  rappelées  à  la 
note. — Avant  le  décret  du  24  Tév.  1858  {Lois  an^ 
notéeê,  p.  20),  les  préRils  pouvaient  déjà  soumettre 
à  TobUgation  de  i*éîclairage  pendant  la  nuit  les  roi- 
tares  particulières  servant  au  transport  des  person- 
nes, mais  seulement  par  des  règlements  ou  arrêtés 
exécutoires  dans  toutes  les  cotnmanes  du  départe- 
ment :  Cass.  la  oct  1856  (Vol.  4857.1.70).  —  En 
Tabsence  d*an  tel  arrêté  et  de  tout  lèglement  local, 
ces  voitures  n^étaient  pas  assujeuies  à  Tédairage: 
y.  Cass.  27  août  1853  et  20  avrU  185&  (YoL  1854. 
A.  70  et  A86).— Quant  aux  voilures  parlicnlières  qui 
se  servent  ni  an  transport  def  marchandises,  ni  au 
UX.— I"  PARTIE. 


tes  de  la  ferme  àwM  destinetiion  non  déterm^ 
née  (À*  espèce),  les  voitures  d'agriculture  sont 
soumises  a  la  nécessité  de  Véclairage  (2). 
1'*  Espèce.  —( Bernard.  )-^AR&aT. 

LA  COUR  ;^Vu  les  art.  2,  §  2,  n~  Â  et  5, 
de  la  loi  du  30  mai  ia'»l,  15,  §  1^  du  décret 
réglementaire  du  10  août  1852,  2  du  décret 
complémentaire  du  24  fév.  1858,  et  i"  de 
rarrété  du  préfet  de  la  Meuse  en  date  du  2e 
avril  de  la  même  année  ;  ensemble  les  art. 
471,  §  15.  God.pén.,et411,  Ck)d.  instr.  onm.; 
—Attendu  que  le  décret  du  24  fiév.  1858,  qui 
autorise  les  préfets  k  appliquer,  par  des  ar- 
rêtés spéciaux,  aux  voitures  particulières  ser- 
vant au  transport  des  personnes,  les  prescrip- 
tions du  1*'  jûiragraphe  de  Tart.  15  du  décret 
du  10  août  1852,  relatives  k  Téclairage  des  voi-^ 
turcs  qui  ne  servent  pas  au  transport  des 
personnes,  n'a  pu,  par  voie  de  référence, 
prononcer,  pour  la  violation  de  ces  arrêtés»' 
les  peines  édictées  par  la  loi  du  30  mai  1851; 
—  Attendu,  en  efièt,  que  c'est  seulement  «tons 
Tart.  471,  n**  15,  Cod.  pén.,  que  se  trouve  U| 
sanction  générale  de  ces  arrêtés,  quand  un« 
peine  spéciale  ne  résulte^  pas  de  leurs  dispo- 
sitions :— D'où  il  suit  que  le  jugement  du  tri- 
bunal de  police  d'Etain  (du  6  avr.  1859),  en  vi- 
sant l'art.  471,  §  15,  Cod.  pén.,  a  fait  une 
saine  application  de  la  peine,  et  n'a  poin^t 
violé  la  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  règle* 
mentaire  du  10  août  1852  ,*— Rejette,  etc. 

Du  14  mai  1859.  —  Gh.  crim.  —  Prés. ,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp.^  M.  Jalloa«  —  Cond.  conf., 
M.  Guvho,  av.  gén. 

2*  Espèce.  ~> (Seligmann.)— AULÊT. 

LA  GOUR  ;— Vu  1  art.  3  de  la  loi  du  30  mal 
1851,  et  les  art.  15  et  28  du  décret  du  10  août 
1852  :  —  Attendu  que,  s'il  résulte  du  procès- 
verbal  dressé  par  les  gendarmes  de  la  brigade 
en  résidence  à  Golmar  que  Seligmann  a  été 
rencontré, le  30  octobre  dern^r,  à  sept  heurea 
et  demie  du  soir,  conduisant  sur  la  route  dé- 
partementale n'  5  une  calècbe  attelée  d'un 
cheval,  laquelle  calèche  n'était  point  pourvue 
d'une  hinierne  allumée,  ce  défaut  d'éclairage 
ne  constitue  point  ime  infraction  aux  lois  pré- 
eitées  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du  30 
mai4851  et  le  décret  du  10  août  1852  combi- 
nés n'imposent  qu'aux  propriétaires  et  con- 
ducteucs  de  voitures  servant  au  transport  des 


transport  des  personnes,  le  décret  précité  gardant  le 
silence  à  leur  é^ard,  il  ikut  en  conclure^  ce  nous 
semble,  que,  même  depuis  ce  décret,  elles  ne  sau- 
raient être  soumises  à  Tobligatlon  de  réclairage  qae 
par  un  arrêté  général  du  préfet  on  par  un  règlement 
local,  ainsi  que  Ta  décidé  Tarrêt  de  ia  Cour  de  eaa^ 
sation  du  8  fév.  1856,  que  nous  recaeUloiis  ei-eprèi 
(S«  espèce).  —  F.  au  surplus,  sur  ce  que  Ton  doit 
entendre  par  le  temps  ds  nuit  dans  le  sens  des  dit* 
positions  sur  la  matière,  un  arrêt  de  la  Gourdecat- 
satiOD  du  7  fév.  1857  (VoL  1857.1.A86). 

(3)  V.  conf.,  Cass.  «•'  mars  1856  (Vol.  1856.1. 
65A),  et  50  avril  1857  (Vol.  1857.1.620). 
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oiurrïtatidiMB  et  nn  vditiires  pabH^ués  ser^ 
tant  ati  tmisport  deê  ^raonnes^  marchant 
pendant  la-  .itott  sur  lés  routes  impériales^  dé« 
partentetvtile»  et  chemins  vicinaux  de  grande 
coiffmiinlcati^ii ,  Toldigation  de  se  |M>urvoir 
d'ttii  falot  6il  d'une  lanterne  allumée)— «At- 
tendu qnè  te  voitdre  conduite  par  Seligroann 
était  une  voiture  partioalière,  laquelle  n'était 
destiiiée  ni  as  transport  des  marchandises^  ni 
au  transport  des  personnes  ;  d'où  il  sut  que, 
n'étant  comprise  aans  aucune  dès  dispositions 
de  loi  ci-^lessus  rappelées,  Seligmanii  pouvait^ 
en  rahseoee  de  tout  rèfftement  local  sur  cette 
matière^  ge  dispenser  de  robligation  d'y  pla- 
cer pendstni  la  Mit  un  falot  ou  tme  lanterne 
«lluméé^ -^Attendu,  de»  lors^  qu'en  le  ren^ 
votant  de  Itf  ^airiiey  le  Jugement  attacpiô.fdà 
muAal  de  poliee  de  GolmtrdndO  n«v.  iSail) 
a  Mîr  Une  saine  applicailioii  des  trt.  3,  15  e( 
S^  «fé^  la  loi  do  30  mai  1851  et  du  décret  du 
10  août  185f  ;^Bejetle^  eto. 

m  è'fét.  1856.  —  Cb.  crimi  ^Préa^  M. 
Lk^âgiirë-Barrifli— Jl«pp.,  M.  Jdlon. -^  Conc^i 
M^.;  M.  d'Ubetli  av.  géri. 

d^'Eipêeê,  ^  (Poulet  et  aiitres.)-^ARRÊT. . 

lA  OTUR  ;-Vn  l'art.  tA  ty  li»  5  ,•  l'art.  3, 
d  4,  de  1^  loi  dn  30  mai  ld5l  j-^  Vu  les  art. 
t9  et  16,  n«  4,  du  déei*et  réglementaire  du  10 
àfftfit  1852,'-^Attendi«i  en  fait,  qu'il  résulte 
dé*  ftfofcès-f erbaux  réguliers  dressés  par  les 

Sndëhhes  à  la  résidence  dé  Li|;ny«le-Gllàlci^ 
e,  le§  13ct  f7  décembre  dernier^  leë  nOto- 
raé!f  Podièf,  Baudot  et  Pottssardi  culitvateiÉrs; 
ont  été  rencontrés,  le  premier  à  dix  hearas 
du  soif,  sur  la  route  départementale  n<*ll^  et 
it^  défut  autres  à  la  même  heure  environ,  sur 
la  rbdië  de  grande  communication  de  Routra^ 
à  Potitlgn^,  conduisant  chactin  une  voiture 
lliteléé  d^in  ctietal^  lesquelles  voitureë^  dé-^ 
ponrtoéè  d'une  lanterne  on  falot  alluméj  rs^ 
teiisllent  du  ma^cHé  de  8«lnf-F}drentin  ;  -^ 
Attendu  que,  traduits  pour  ce  défaut  d'éolai^ 
higè  devant  le  trihUnaf  de  simple  police  de 
L1gny-lè-Cfaâtel,îlsont  été  relaxés  de  la  plainte 
pÉt  ce  nidtif  que.  ramenant  leors  voitures  dit 
mat^hé  de  SaiUt-FloreUtin  y  où  ils  avaient 
Vendu  leurs  denrées,  11^  étalent  affranchis  Ab 
l'Obligation  de  récfafrtfée^  fliuix  ternies  de  l'art. 
19  du  rèfftement  d'administration  publique  du 
10  :idùt  1852,  qui  n^âSsojettit  les  voitures  d'»^ 
gricttlture  à  cette  formalité  qu'autant  que  des 
arrêtés  des  préfets  ou  des  maires  les  y  obli- 
gent r  ^  Atténdil  que  le  fait  de  conduire  au 
marché  une  voiture  tUâIrgéé  de  grains  et  d'èU 
revenir  ne  donné  pas  i  celte  voilure  )ë  carac- 
tère et  la.qualificalipn  de  voilure  d'agricul- 
ture ;  — r  Attendu^  en  effet,  que  si,  aaj^rès  les 
dispoeitiions  finales  de  l'art*  S  de  la  loi  du  30 
mai  1851v  len  voitores  d'agricultuce  servant 
nù  transport  des  récoltes  de  la  ferme  aux 
dfanvps  et  des  Champs  ù  lu  ferme  ou  au  mar- 
ché, s^nt  «ffhdrliieé  de  toute  réffleiùehtnlIOH 
der  uirfteur  et  dé  chargeinënt,  cette  iUimunité, 
accordée  pour  la  satis&ctlon  dès  iUtérèts  agri- 
coles et  eu»  le  but  de  ne  pas  obliger  les  cul- 


1  tîvatettfâ  à  transfomer  Idftrs  attelages  w^ 

nairespodr  les  cas  exceptiônUels  du  tran6jN)n 
des  récoltes  an  marché,  ne  p^t  s'étendre  aux 
autres  prescrq)tions  de  la  loi  ;-— Attendu  que 
cet  article,  qui  soumet  à  Toblig^Uon  d'une 
plaqué  toutes  les  voitures  drculaut  sur  les 
routes  nationales,  départementales  et  chemins 
vicinaux  de  grande  communication^  n'excepte 
de  cette  obhgation,  n*"  4,  que  les  voilures 
elnployées  à  la  culture  des  terres^  au  transpori 
des  récoltes  et  à  l'exploitation  des  fermes,  qvi 
se  rendent  de  la  ferme  ain  champs  ou  m 
champs  H  la  ferme,  ou  qui  servent  au  trans- 
port des  objets  récoltés  dû  Ueu  où  ils  oai  été 
rteuellMs  à  celui  où,  |iour  les  cdnserver  ou  les 
manipuler,  le  cullivaieurles  dépose  ou  learsa* 
semble;  —  Attendu  que,  d'après  l'art.  15  du 
décret  da  10  août  i85!i^  tonteS  M  VoUaret 
marchant  pendaht  4a  onit^  isolément  ou  eo 
léte  d'un  convoi,  doivent  être  munies  ë'sne 
lanterne  ou  d'Un  fklot  allumé^  à  TeiceptioD 
des  voitures  d'agrieultiire;--«Att6ndlu  qde  ïvi 
16  du  même  décret^  en  reproduisant,  poiit 
l'mnnunité  de  la  plaque,  les  eipreseions  en- 
ployéès  par  la  loi  du  30maiim  et  appliqué» 
aux  voitures  que  oette  loi  désigne  et  spéûiW) 
établit  néees^irement  um»  r^tioa  étroite^  as 
point  de  vne  de  la  sûreté  de»  nsutea  et  de  la 
sécurité  des  ToyageurSk  eittfe  Tobligaiion  de 
la  plaque  et  fcelle  de  f  edairago  ;  cp  U  ^^^^ 
dono  ae  finterprétatioÉi  ét.éç  la  saine  ap|ti- 
cation  des  loi  et  décrets  pnéettén  qne,  si  le 
législateur  a  cm  devoir  affranchir  de  toute 
réglementation  de  largeur  les  voitures  d'^ 
cuitm^e  servant  au-  tran^rt  des  récoltes  de 
la  feime  au  marché^  il  n'a  pas  aflirancki  ees 
mêmes  voilures  de  la  plaque  et  de  l'éeiaicage, 
k  moin^  qu'elles  n'appartiennent k^eette  classe 
de  voitures  destinées  à  la  coitare  /des  terres  et 
dont  le  parcburs  est  limité  par.  les  n*  4  dc« 
art.  a  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  16  du  décret 
du  10  août  1853 }  -attendu,  dèa.lors^  que  les 
voitures  raibenéesdu  miircbé  de  SaintrFioreB- 
tin  Mkr  les  nommés  Poulet^  Ba«4ot  et  Pous^ 
sard  ne  se  trouvant  pas  eoibpjises  dans  l'es- 
ception  admise  par  lesdils  arLicle8>  devaieoti 
aux  termes  dej'art.  15  du  décret  du  10  août 
185S>  être  pourvues  d'un  falot  oo  «d'une  iaa- 
terne  allumée  )  ^^^  Attendu,  en  oonaéquesce, 
que  les  Jurements  du  tribunal  de  simple  polke 
de  Ligny-Te-Châtel,  en  relaxant  les  prévenu> 
de  l'action  du  ministère  public,  ont  violé  lei 
art.  3  de  là  IM  du  30  mai  1891 ,  i»  «t  16  do 
décret  du  10  àbùt  189S  ;  —  Casse;  etc. 

Du  3  nial-s  1859;  —  Ch.  crim.  —  jPf^t.,  «. 
Vaïsse.  —  Rapp,,  M.  Jallon:  —  CatuL  tonf.. 
M.  Guvbo.  av.  géu. 

4*  Espèce.— (GuYSiird  et  Sachot.)— AEiÊT. 

LA  COUR  i  —  Vu  les  art-  2,  À  2,  a*  5,  5  ti 
13  de  la  loi  du  30 mai. 1851)  1»  et  lâ5§4,dQ 
décret  réglementaire  da  10  aoAt  1898 1  —  i^ 
tendu  qu'il  résulte  du  procès^erbal  régulier 
dressé  le  21  janv.  1S59  par  là  gendarmerie  àt 
Mennecy  (Seine-el*Oise),  qtte  Guyard  (Ffsi- 
çbis)^  efaarretief  au  servlèé  de  Sadiot,  cat^n- 
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tear  à  Beautai»^  avait  été  trouvé  le  même 
joor^  à  quatre  beures  vingt  minutes  du  HiaCln> 
sur  la  routé  départ«n<^ptale  »•  30^  terrUeire 
de  la  CQmmUoè.  de  GlievanDeA»  cdnduiaant 
deux  vQiturea  à  deux  rouecr^  atteléesi  la  pre-r 
mière  de  deux  .chevaux,  la  ëeconde  d'un  seul 
chevaL  qui  n'étaient  Ai  Tune  ni  l'autre  pOur-» 
vues  d'uji  falot  ou  d'une  lanterlie  allumée  ;  — 
Attendu  que  le  ju^merit  attaqué  a  relaxé 
Guyard  et  Sachot  des  poursuites  dirigées  con* 
tre  fîuyard  poUr  èontrattintion  à  la  police  du 
roulage  0t  contre.  Sa^bot  comole  ùvtlement 
re«|M>nsablQ  duidU  de  son  préposé^  sur  le 
moiif.  que  les  èhàrrèt^ei  étaiedt  des  voittires 
d'agriQiiHur?  revenatilde  t^aasporter  des  pro- 
duits  de  la  ferme  de  Saékotà  destination^  et 
que  la  disposition  de  l'art.  15^  l^du  décret 
m  i(J  àôiu  1852,  ne  pêuf  sl[ppfîqt]ef  diix  voi- 
tures servatit  a«x  beaoMsde  ragrieuUorë  qu'en 
conformité  d'arrêtés  spéeiaut  pris  par  les 
préfets  m  les  iMaIrèJ»;  adl  tërdvès(  dtf  §  2  itfti 
taéme  drtlëlëj-^Wrfi^atteridtt  tftfft  rejtiîrëfiSîOtt 
jjénérîquë  ^ùd^airh  d'àgHctUtufé  s'appli(ltid  et- 
çldsiveméBtà  célië  classe  de  yô'ltures  dèstlriéèj^ 
a  Jii  ètiltiirë  dès  terreè>  au  transpdrt  djes  rë- 
cmtés^à.rexpIoitati6n  dëà  terineâ^aont  |e  par- 
cours est  taxativement  détermu^é  par  le  n^,4 
des  art.  3  de  la  loi  dn  30  mai  1851  et  16  dû 
décret  régieiHentaire  du  10  août  iH52;  que 
les  voitures  seules  qui  se  trouvent  dans  cette 
catégorie  exceptionnelte  écbaptpefit  U  roMIga- 
ticffl  tferé(;lalrage  Mthfne  à  celle  de  la  plaqtte, 
ttâlsqjlerolïMgallon  dël'éWâlrage  j<êse,cm<ifîië 
trtlë  dé  H  Iliaque,  jMir  triie  tèlaliori  étroite,  ad 

Î)Ofnt  de  tue  île  la  ^(Irété  deà  routés  éi  dé 
a  sécurité  des  voyageurs,  sur  toute  autre  voh 
iûredui  ne  remput  pas  là  destination  exèlii* 
&ive  déiinie  par  la  loj  ;  —  Atténduj  dès  lors, 
qn  en  relaxant  Guyard  et  Sachot  par  les  motifs 
que  les  eharreites  de  Quyard  et  Sachot  con-» 
dnisaient  des  récoltes^  non  de  la  fermé  au 
marché,'  mais  de  ta  ferme  k  une  destlnatiml 
ùoii  délermliiée.  le  }tig««fletrt  i(tt«nié  a  fïinsèë- 
iflettt  lirtérprëté  Tart.  19J  t,  dù  dée^fet  ré- 
glrhiéilftiire  dli  iO  âoflt  18^  et  formdIetrferJl 
fîôM  M  art.  «L  S  2,  n;  S^  5  et  i3  dé  la  loi  dii  âfO 
ihaî.fSSl  et  15  du  décret  régie ineniaire  du  10 
aoâil^*  —  Casse.  Iq  jugement  rendu  1^  14 
inars  dernier  par  le  tribun a(  de  police  de  Cor* 
beil^  etc< 

D«  U  av».  1899. -44  Cb.  tMïm. -^  Ptës^i  M. 
Yaissei  —  ilopp.^  M.  Me^nard  de  Franci  •» 
Condi  c^nf.,  H.  Gvjho,  àv:  gén. 


(1-11  Ceê  deui  Miititiofftf  soht  èonfohiia  %  I*  fi»- 
rlsprtittefice  établie  par  là  Coù^  de  eaë^atbri  danft 
plUsiedH  ttrètê  nmitMsHi  ^  Stir  M  predrièréu  K 
CaSb  48  étHI  48i8  (Vdl.  1815.1^6)3) ;2e  Juin  ISâS 
(V«l.  l849i4;4W)}  9  ost  184«  (Vol.  d8A«.l.'?65), 
et  SOmars  1846  (Tôf.  I8â7.i.3ld).— Sur  lasecoiide; 
F.  Gass.  10  janT.  18&6  (Vol.  4846.1.9),  et  60  mar^ 
4  847  (▼4.1647.14616)^ 


1»  FiyyuTfaiiB* -- EscAOQDiMii.  ^  m 

(thouprib  AU).        ,     . 
^"^  Ëscii)Qi}EiiBj-*-<TiiitATivB.  — Rnm  ni 

VJlLSUIS. 

X'*  La  tromperie  ou  tricherie  auitu^  tUon 
même  ^u'U  f  m  0u  «ppréAeiMioil  éeê  enjeui 
itépoêée  «nf  la  table  i  né  eomtOUe  pas  le  délit 
de  fihuterie ,  lequel  exige  Une.  saûsttdctioû 
frauduleuse  de  la  chgse  é^atUr%ti,  (God.pén.j 
401.)--Rés.  par  l'ârrèt  de  casa^  et  par  rtfrrét 
de  renvoi  Iranseht  en  note,  p;  773(1]. 

Mais  si  eeiie  trouKperie  au  trichene  aU  jeu 
a  été  Réparée  pftr  die  HMmcNn^ea  franduiea^ 
ses. de.  la  naiwre  de  celles  doni  pUr,le  Parti 
405,  Cod.  pén,,  et  qui  ont  détert^HUla  Remise 
des  rnijéua,  tUe  eonêtUuè  le  déHt  dl'eseraifue* 
ne  (2).     

2*  £s  ièHiutive  itefcrtjqueiiF  p9Ut  existerai 
sans  qu^il  y,  ait  eu  remise  de  fonds,  .(Cod. 
pén«4  9 et 405.)^^  Rés.  seulementpai*  rarréi 
de  renvoi  (3). 

(Dd^imont  et  dutres:}--^-  ARiifiT. 

LA  COUR}  ^,  Jt  les  att.  401,  4«f:  Cod: 
m,;  et  411,  Cod.  Iflst.  èrîm;;  -Àttenflli  IJuTl 
Ippartièiit  à  la  CÔdf  dé  cassation  dé  reciffler 
les  q^iiàllllcailoiiS  ddhhees  j^at  lés  tôdrs  et  tri- 
bunaux Jugéapi  correctionhëllement  aqx  faiû 
déclarés  constants  ;  —Attendu  ^'il  est  étabu 
par  Tarrét  attaqhé  que  les  demandeurs  en  cas^ 
sat^n  «  ont  concerté  k  Tavance  et  réalisé  le 
MOjet  de  se  rendre  à  MetZj  dan«  le  but  de  s'y 
faire  admettre  k  un,  bal ,  et  de  s* approprier 
Targent  des  joueurs  par  des  trlehèries  au  Jeu  ; 

âtie  lés  uns  Ont  tâflu  les  <;anè8;  et,  psrf  leui* 
extérité  et  des  toânœtivrès  habiles  et  délb+a- 
(ë^.,  oht  fait  arriver  danë  ledrs  Jëiit  lé^  caHe^ 
qui  léiir  dssdraleht  le  gain  dés  partiel ,  et  ont 
ainsi  appréhendé  les  enjeux  déposés  sûr  là 
tat»le  par  les  peraonnes  qui  jou:|ient  contré 
eux  ;  que  les  autres  ont  sciemment  participé  k 
ces  fraudes,  soit  en  s'asaociant  à  celui  qui 
Jouait,  soit  en  pariant  pour  lui  et  en  appré*« 
hendant  aussi  tes  enjedx;  «-^Attendu  que  de 
ces  constatations,  il  ressort  qde  Télémentdé^ 
llétiièttx  relevé  pstt  ratfétà  la  cWrfge  des  prë- 
tètius,  rééidsiif  mblUH  dân^  le  fait  isolé  de  f  ap- 
préhension iéi  énjedi  que  datts  le  concours, 
^vec  cette  appréhension^  des  ih^hobùvres  dé? 
lojrales  qm  ravaieât  ^précédée,  préparée^  e( 
qui  ont  déterminé  la  remise  desaas  eujeux  j— : 
Attendu  que  de  teHes  manoeuvres,  qui  tormeni 
un  tout  indivisible  avec  le  résultat  qu'elles  ont 
ûidlité  et  atteint)  doivent  avoir  pour  cotisé^ 
quenee  léaaie  de  Mre  atiriraei^  aux  actes  re-i 
proche»  Ént  démtffirdeQrjrj  non  la  qoaliffeatiod 
m  dfiUt  de  flidutèrié  |^unl  pa^  Kati.  4(H,  G6d. 

(S)  Càttaki  tKhi  rattms  d^i  dlf  Mft-d,  1«  |tàrf., 
p;  7;  ed  rapportant  uà  ar^t  èoiffbrtiië  de  la  Cutir 
de  Paris  da  18  Jant.  1859,  la  solatloh  qàe  consacré' 
Ici  la  Cofur  de  Nancj,  et  d'après  Mqdelle  la  remise 
des  Taleure  tte  serait  p^^  unècondhiOTi  rîgoareuse  âk 
la  tentatîTe  d'escroquerie,  tead  aujourd'hal  à  pré- 
Talol^dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence.  K. 

tes  «utorto  iddiqaéesett  ifote  âel*amtMdte. 

33. 
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pén.,  mais  bien  celle  du  délit  prévu  par  l'art. 
405  du  même  Code  ;— Attendu  ,  en  effet,  que 
la  première  de  ces  dispositions  punit  dans  la 
filouterie,  qui  n'est,  en  droit,  qu'une  sorte  de 
soustraction  frauduleuse,  le  simple  fait  de 
1  appréhension  violente  ou  furtive  de  la  chose 
d*autrui ,  tandis  que  la  seconde  réprime  tout 
à  la  fois  la  remise  et  les  manœuvres  fraudu- 
leuses employées  pour  y  parvenir ,  lorsque 
d'ailleurs  elles  rentrent  dans  les  termes  dudit 
art.  405  ;  —  Attendu  que  les  manœuvres  con- 
statées par  Tarrét  attaqué  présentent,  tant 
dans  leur  ensemble  que  dans  leurs  détails  par- 
ticuliers, à  regard  soit  des  auteurs  principaux 
du  délit,  soit  de  leurs  complices  ^  tous  les  ca- 
ractères de  celles  spécifiées  audit  article ,  et 


(1)  Sur  le  renvoi  pronoDcé  par  cet  arrêt  de  cassa* 
tfoD,  la  Cour  impériale  de  Nancy  a  cnnsacré  les  mé^ 
mes  principes.  Son  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

c  La  Coufi;— Enfailç-^Attpnda  qu*il  résulte  des 
dépositions  des  témoins  et  des  propres  aTeui  des 
prévenus,  qu^ils  ont  concerté  à  Tavance  et  réalisé  le 
projet  de  se  reudre  à  Metz  le  5  mars  dernier,  dans 
le  but  de  s*y  faire  admettre  au  bal  de  THôiel-de- 
Ville  et  de  8*approprier  Targent  des  joueurs  par  des 
tricheries  au  jeu  ; — Attendu  que  Daumont,  Brclre 
et  Balech  ont  tenu  les  cartes  et,  par  leur  deitérité 
et  des  manœuvres  habiles  et  déloyales,  ont  fait  arri- 
ver dans  leurs  jeuK  celles  qui  leur  assuraient  le  guin 
des  parties,  et  ont  ainsi  appréhendé  les  enjeux  dé- 
posés sur  ta  table  par  les  personnes  qui  jouaient 
contre  eux;— Que  notamment,  entre  autres  ruses» 
en  relevant  les  cartes  étalées  sur  la  table,  les  Ggures 
à  découvert,  ils  réunissaient  plusieurs  cartes  d*une 
même  couleur  et  les  plaçaient  adroitement  dans  le 
jeu  de  manière  à  ce  qu'elles  devinssent  des  atouts, 
en  combinant  également  la  place  du  roi,  ou  de  tou- 
tes autres  cartes  de  cette  couleur,  de  façon  que  la 
tourne  subtilement  ménagée  en  faisait  des  atouts 
quMls  s'appropriaient;  >- Que,  d*aulres  fois,  ils  fei- 
gnaient de  liaitre  les  cartes  en  rasant  le  tapis,  mais 
sans  les  battre  en  effet.  Taisant  naître  et  enlrefeenant 
par  ce  simulacre,  dans  l^esprit  des  joueurs,  la  per^ 
tuasioo  d'un  jeu  loyal  et*  par  suite,  d'un  gain  pos- 
sible; -^Attendu  que  les  cinq  prévenus,  soit  par  une 
action  simultanée,  soit  par  des  actes  séparés  et  suo- 
cessifs,  ont  sciemment  participé  à  ces  fraudes  en 
s^associant  avec  celui  qui  jouait,  en  pariant  pour  lui 
et  appréhendant  aussi  les  enjeux;  —Qu'une autre 
ruse,  employée  quelquefois  par  certains  d'entre  eux, 
a  consisté  à  parier  de  faibles  sommes  pour  des  per- 
sonnes honorables  de  la  rille  de  Mrtz,  afin  de  dis* 
rimuler  leur  association  frauduleuse  et  d*tnspirer 
confiance  dans  leur  loyauté  ;— Attendu  que  l'adresse 
coupable  des  prévenus  a  pnodutt,  comme  premier 
résultai,  ranéantisfement  de  lAutes  les  chances  aléa- 
toires  qui  constituent  le  Jeu  véritable;  quM  est  vrai 
de  dire  qu'il  n'y  avait  plus,  pour  ceux  qui  ont  joué 
contre  les  prévenus,  possibilité  de  gain  fondée  sur 
les  chances  naturelles»  ni  même  possibilité  de  ba- 
lancer les  chaiwes  aléatoires  par  le  savoir  du  jeu 
ou  les  combinaisons  loyales  du  calcul  ;  que  par  leiir 
tricherie,  les  prévenus  se  sont  placés  en  face  des  eu- 
jeux  déposés  sur  la  table  n'ayant  plus  qu'à  s'en 
emparir;  ^Attendu  que  celte  appropriation  a  été 
par  eux  consommée  &  l'aide  de  moyens  Lliacieux 
et  de  manœuvres  frftpdul^u;»es  employées  j^ur  faire 


qu'il  est  également  déclaré  par  le  même  arrêt 
qu*elles  ont  eu  pour  résultat  rappropriatioii) 
au  profit  des  prévenus,  de  l'argent  des  joueurs  ; 
—Attendu^  dès  lors,  qu'en  cet  état  des  faits , 
c'est  à  tort  qu'il  a  été  fait  application  aux  de- 
mandeurs ,  par  l'arrêt  attaque  y  de  Tart.  401 , 
Cod.  pén.,  et,  par  suite,  qu'ils  ont  été  mis 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  ;  — At- 
tendu que  le  délit  d'escroquerie  prévu  et  puni 
par  Tart.  405  ne  comporte  pas  cette  peine  ac- 
cessoire de  la  surveillance  de  la  haute  police; 
qu'ainsi  il  n'j  a  pas  identité  dans  la  peine , 
et  partant  qu'il  n'ecbet  de  faire,  dans  la  caose, 
application  de  l'art.  414,  Cod.  inst,  crim.  ;- 
Cfasse  Tarrét  rendu  par  la  Cour  de  MeU,  cb. 
correct.,  le  20  mai  dernier,  etc.  (1). 


naltie  dans  les  joueurs  respéranoe  d^an  soceés  à 
savoir  celle  du  gain  que  peut  donner  un  jeu  loyal, 
laquelle  espérance  a  été  rendue  chimérique  par  k» 
manoBuvres  rappelées  cinlessus;— Attendu  que,  dam 
ces  circonstances,  l'élément  du  délit  réside  moini 
dans  le  fait  de  l'appréhension  des  enjeux  que  dass 
le  concours,  avec  cette  appréhension,  des  mansQ- 
vret  déloyales  qui  Tout  précédée  et  préparée,  et  qû 
otit  déterminé  la  remise  desdils  enjeux  ;  —  Attends 
que  de  telles  manœuvres,  qui  forment  un  tout  indi- 
visible avec  le  résultat  qu'elles  ont  ihciliié  et  alteiat, 
doivent  avoir  pour  conséquence  légale  de  faire  attri- 
buer aux  actes  reprochés  aux  prévenus,  non  laqos- 
Uflcation  du  délit  de  filouterie  puai  par  i'arl.  hti^ 
Cod.  pén.,  que  leur  ont  donné  les'  premiers  juges 
mais  bien  celle  du  délit  prévu  par  l'art.  405,  méate 
Code; — Attendu,  en  eÔèt,  que  la  premièic  de  ces 
dispositions  puuit,  dans  la  filouterie,  qui  n'e^,  ca 
droit,  qu^une  sorte  de  soustraction  frauduleuse,  le 
simple  fait  de  Pappréhension  violente  ou  fortlfe  de 
la  ciiose  d'antrul,  tandb  que  la  seconde  réprime  loat 
à  ta  fois  la  remise  et  les  manœuvres  firaodulensa 
employées  pour  y  parvenir,  lorsque  d'aittcan  ettei 
rentrent  dans  les  termes  dodit  arL  40ô;  —  Attoido 
que  les  manœuvres  constatées  ci-dessus  présentât, 
tant  dans  leur  ensemble  que  dans  leur»  détails  par- 
ticuliers à  l'égard  de  tous  les  ooauteun  du  délit, 
quelle  que  soit  la  part  que  chacun  d*eux  y  a  prise, 
tous  les  caractères  de  celles  qui  sont  spécifiées  audit 
article,  et  qu'elles  ont  eu  pour  résultat  l'appropria- 
tion  au  prolit  des  prévenus  de  Targeiit  des  joueon; 
^Attendu,  dès  lors,  qu'en  cet  étal  des  fiuts,  c'est  i 
tort  qu'il  a  été  fait  application  aux  prévenus,  par  le 
jugement  atuiqué,  de  Tart.  AOl,  Cod.  pén.;  —At- 
tendu qu'indépendamment  des  délits  consommés  à 
Metz,  Daumont,  fiieire,  Balech  et  Giral  avouait 
avoir,  depuis  moins  de  trois  ans,  commis  de  sen-  | 
blubles  délits  savoir,  Daumont,  à  Paris,  à  Vickj,  â 
Biarrits  et  à  Troyes;  Breire,  à  Soissons,  à  Trojoet 
àCaen;  Balech,  à  Bagnères  de-Bigorre,  à  Lille  et  à 
Rouen  ;  Giral,  à  Parts  et  à  Biarrits  ; 

t  Sur  la  tentative;— En  droit:-— Attendu  qaeli 
tentative  du  délit  d'escroquerie  peut  exister,  cmat 
toutes  les  autn»  tentatives  de  délits,  sans  qu'il  y  «^ 
remise  de  fonds  ;  quVn  effet,  la  remise  des  fonds  0^ 
en  pareil  cas,  la  consommation  même  du  délit  ^-At- 
tendu, d'un  autre  côté,  que  l'art.  S,  Cod.  pén.,  a'^ 
relatif  qu'aux  tentatives  de  crimes;  que  les  ieau- 
tives  de  délits  sont  régies  par  des  dispositions  s^ 
ciulcj;,  ainsi  que  le  porte  l'art*  3,  même  C^'* 
qu^ainsi,  ces  denuères  tentatives  peuvent  être  dM. 
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^  Du  9  joiU.  1859.  -  Oi.  crim.  —  Prés,,  M. 
Yaîsse.  —  Rapp.,  M.  Zangiacomi.  —  ConcL 
eonf. ,  M.  Guyho,  av.  %én.^PL,  M.  Morin. 

ESCROQUERIE.  —  Manoeuvres  prauduleu- 

SBS.-— Promesse  de  guérison.— ^OMPLiaifi. 

—Pharmacien. 

//  y  a  manœuvres  frauduleuses  constitutives 
du  délit  d'escroquerie  de  la  part  de  celui  quiy 
à  de  vaines  promesses  de  guérison  faites  à  des 
malades,  joint  des  visions  à  Vaide  desquelles  il 
prétend  reconnaître  la  nature  du  mal  et  les 
moyens  de  le  guérir,  ainsi  qu'un  concert  préa- 
lable avfic  le  pharmacien  qui  doit  fournir  les 
remèdes.  (Cod.  pén.,  405.)  (l) 

Et  ee  pharmacien  doit  être  réputé  complice 
du  délit,  à  raison  du  concours  intéressé  par 
lui  prêté  sciemment  à  ces  manœuvres,  dont  il 
assure  par  là  le  succès.  (Cod.  pén.>  59^  '60  et 
405.) 

(Chaudron.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyeu ,  fondé  sur  la  fausse  application  de 
Tart.  405^  Cod.  pén.  :  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  Tarrét  attaqué  (en  date  du  14  fév.  1859) 
que  Neveu  et  Guillet  ne  se  bornaient  pas  à 
faire  aux  malades  des  promesses  de  guérison 
qu'ils  savaient  ne  pouvoir  accomplir,  mais 
qu'ils  joignaient  à  ces  affirmations  menson- 
gères des  visions  à  l'aide  desquelles  ils  pré- 
tendaient  reconnaître  la  nature  du  mal,  ainsi 
que  les  moyens  de  le  guérir,  et  un  concert 
préalable  avec  le  pharmacien  qui  devait  four- 
nir les  remèdes  a  employer:  qu'en  voyant 
dans  la  réunion  de  ces  faits  les  manoeuvres 
frauduleuses  nécessaires  pour  caractériser  le 
délit  d'escroquerie ,  ledit  arrêt  n'a  pas  violé 

rées  paaiflBabies  sans  qull  soit  nécessaire  qae  le 
jagement  de  condamoatioD  constate  l'eiistence  des 
drconslances  déterminées  par  Tart.  S,  Cod«  péo.  ;  — 
En  tàlii — ^Attendu  quVn  supposant  même  que  les 
dispositions  de  l*art  2  précité  fussent  applicables  aux 
tenlaUfes  d'escroquerie»  les  oondilious  exigées  par 
cet  article  se  rencontreraient  dans  la  cause,  puis- 
qu'il résulte  des  débats  et  des  propres  aveux  de 
plusieurs  des  prévenus,  qu*oUlre  les  escroqueries 
consommées,  dont  ils  se  reconnaissent  coupables,  ils 
ont  teulé»  quelquefois  sans  succès,  de  tricher,  et 
qu^ilsont  échoué  par  des  circonstances  indépendian- 
tes  de  leur  volonté;  —  Attendu  que  les  manœuvres 
employées  lors  de  ces  tentutiyes  ayant  été  les  mêmes 
que  celles  qui  ont  accompagné  les  escroqueries  con- 
sommées, et  ayant  exercé  sur  les  ^neurs  la  même 
influence,  œs  tentatives  ont  été  ainsi  manifestées  par 
un  oommencement  d'exécution,  et  n!oDt  manqué 
leur  elSet  que  par  des  circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  leurs  auteurs;—- Infirme,  et  condum- 
oe,  etc.  » 

Du  i8  aoôt  i859,-^Cour  imp.  de  Nancy. — Ch. 
correct.^Prés.«M.ôamier.-- ^ncf.,  M.  Souëf,  av. 
gén.— P/.,  MM.  Desmarest  (de  Paris)  et  Déperoma. 

(i)  Mais  de  simples  promesses  de  guérison  que 
Ton  n*était  pas  en  état  dé  remplir,  et  au  moyen  des- 
quelles on  s'est  fait  remettre  de  Targent,  n'ont  pas  le 
caractère  d'escroquerie,  lorsqu'elles  ne  sont  accom- 
pagnées d^ancnn  autre  fait  ayant  le  caractère  de 
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l'art.  405,  G.  pén.,  et  en  a  fait^  au  contrairej^ 
une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  ,  pris  de  ce  que  les 
faits  à  la  charge  personnelle  de  Chaudron  ne 
constituaient  pas  la  complicité  par  aide  et  as- 
sistance, prévue  et  punie  parles  art.  59 et  60, 
Cod.  pén.  : — ^Attendu  que  Tarrét  déclare  no- 
tamment qu'en  s'associant  à  Guillet,  aussi  illet- 
tré qu'inexpérimenté,  et  surtout  à  Neveu,  dont 
il  n'ignorait  pas  les  antécédents ^  Chaudron, 
a  nécessairement  connu  les  manœuvres  em* 
ployées  par  eux  et  participé  à  leurs  fraudes, 
dont  le  succès  eût  été^  sinon  impossible^  du 
moins  incertain,  sans  son  concours  intéressé; 

au'après  une  pareille  constatation ,  c'est  à  bon. 
roit  que  le  demandeur  a  été  condamné  aux 
peines  de  la  complicité  par  aide  et  assistance, 
et  que ,  bien  loin  d'avoir,  en  cela,  violé  les 
art.  59  et  60,  Cod.  pén.,  la  Cour  impériale, 
d'Angers  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  in- 
terprétation ;— Rejette,  etc. 

Du  4  juin  1859.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M., 
Vaisse.  —  Raop.,  M.  Meynard  de  Franc  — 
Concl.  conf,,  M.  Martinet,  av.  gén.— P/„  M. 
Leroux. 

OUTRAGES.  — Tribunal  de  police.— Délit 
n*Ài]niENCE. 

Le  tribunal  de  police  à  l'audience  duquel 
des  outrages  ont  été  adressés  à  un  témoin,  à 
raison  de  sa  déposition,  ne  peut  réprimer  ce 
délit  que  séance  tenante,  et  non  à  une  atuiience, 
ultérieure.  (Cod.  instr.  crim.,  505:  L.  25 mars 
1822,  art.  6.)  (2) 

Mais  est-4l  tenu,  pour  user  de  cette  faculté, 
d'interrompre  les  débats  de  l'affaire  dont  il  est 
«atat?— Arg.  aff.  (3). 


manœuvre  frauduleuse:  Gass.  2i  juin  1855  (VoU 
i853.i.68i).  K.  aussi  Gass.  18  août  1848  (VoL 
18A3.4.01i). 

(2-8)  La  Cour  de  cassation  a  jugé  à  diverses  re- 
prises que  le  tribunal  de  police  est  investi  du  droit 
de  réprimer  Toutrage  commis  à  son  audience»  bien 
que  ce  soit  là  un  délit  correclionnei  {V.  arrêt  du  28 
nov.  i8â6,  Vol.  1857.1.235,  et  les  renvois),  et  elle  a 
décidé,  en  outre,  comme  elle  le  fait  encore  Ici,  que 
ceUe  facuké  doit  Bécessairemenf  être  exercée  séance 
lenaole  (arrêt  du  8  oct.  i85|,  Vol.  1852.1.280);, 
safis  quoi,  le  délit  ne  pourrait  plus  être  réprimé  fiie' 
par  la  juridiction  correctionnelle  (Gass.  49  mars 
1812,  S.-V.  12.1.384;  CoUeet.  nou».  4.1.60).— Mais 
est-il  nécessaire  que  le  juge  interrompe  les  débats  de 
raCTaire  à  l'occasion  de  laquelle  Toulrage  a  eu  lien, 
ou  bien  suffit-il  que  la  répression  intervienne  im* 
média tement  après  le  jugement  de  cette  affaire?  La 
première  opinion,  qui  trouve  appui  dans  les  motlb 
de  l'arrêt  ci-dessus  recueilli,  est  aussi  professée  par 
tous  les  auteurs.  F.  Carnot,  Insir,  crtm.,  L  \ 
pag.  396,  n.  2;  Legraverend,  LégUL  crim.,  L  i,' 
pag«  568;  Bourguignon,  Jurispr.  de»  Cod.  crim^,^ 
t.  2,  p^.  454,  n.  8;  Le  Sell)rer,  Dr,  crim»,  t.  4, 
n.  1693;  MM.  Ciiassan,  Délits  de  ta  parole,  t.  2,  n» 
2054»  et  Berriat- Saint-Prix,  Procéd,  des  trib.crim,, 
t.  1,  n.  452.  Toutefois,  diaprés  M.  Ghassan,  il  n*y 
aurait  pas  d'excès  de  pouvoir,  si  le  juge  statunit  en 
même  temps  sur  riocidenl  et«ur  le  fond.  El  un  arrêt 


2Jli-(777) 


Jurtiprudenfe  de^a  Çù^t  de  fOêioiiùf^ 


En  tout  cas,  fi  des  réamiitions  font  prisef 
Mériéurénient  devant  lui  toai*  lé  mmistète  j)t<- 
bliçfour  la  réprfssion  dont  il  ^agif,  tif^eppût 
iefusèr  <fO  M'fp  ^f6(f^"sans  rènâj'e  un  piger 
ment  àédSrant  son  ineonivétenee  et  renvoyant 
les  pçLT fies  devant  le  momreuf  impénàX  iJboàL. 
insfr.  crirn;:  460.)'   ^ ^ ^' 

(RqjOU.)  —  ARRtT. 

LA  COUR;— ...Sijr  le  iqoyeii  tiré  de  |a  vIp- 
latîop  des  art.  'ipp>t'443;  Coâf.'  inst.  cntni. 
en  ce  qu'il  ii*a  pas  0lë  statué^ à  ratjdfencp'du 


4  noyenjbre  defpier^  sur  les  rëquîsUionB  (i|l 


Versfe  téipoiri  éntendn  au  soutien  c|ë  la  prër 


ce  jgue  noiou  lavait  interrompii  dans  sa  de-: 
]|(ositibn  Ji  râVidiéricê  dû  f  ()ctf)Drè/én'  jul  di- 
sapt  :  vous  en  avez  mWiA;  -7-Qne  cette 'yjifie 
de  fait  contre  l^piineW  et  f  indépendance  de 
dQ  téq[)p(h  caracCëri^  eWér^  lut,  i  Toccasion 
dé  son  témoignage  en  liisiice,  le  délit  d'ou- 
trage que  Tart.  ^àfilàmûil  ^  mars  iSââ  a 

«r^^H  5?  a^'^i  vm^  4'hp  ^«JW"^«wp^«fiî^4f 

dix  jours  a  un  an  et  d^une  amende  de  oO  à 
^i^  fr.  :  -r  Oue  le  juge  supolé^pt  (^^\  |enpit 
cette  auqljence  aufait  çRi,  ji'qmce.  suspendrç 
llpstr'uchqn  ^qjii  il'ètait  qpcup^^  user  pu  droit 
^ccôrdfe  en  pai^ètt  jè^s  à"toutê^1és  'Jîiridiçtjbn^ 
rëpressivef  p^r  l*art.  3d8J 'Co(}.'|psV  Çfîpi.^ 
mettre  immédiatement  le  dél^pquant  en  ilè- 
n^i^e  de  orésenter  sa  défense  sur  Tincident, 


Ipar  la  loi  qu 
géamee  tenaTttCy  ce  juge  "fabdioua  en  se  bor- 
nant à  reftiettre  à  ud  autre  jour  le' jiigeaaeot 
déscontraventionfl  dont  il  était  saisi  ^  -^UtiMl 
aurait,  dèslors,  commis  un  excès  d&' pouvoir, 
s'il  ^vait  fai^  4h)it  aux  réqi^isltiphs  susénon- 
cées  le  4  novembre  suivant^  puisou^il  n'appar- 
ient pl^is  déformais  qu^au  tribunal  correctipn- 
Îel  lie  iVrppjdissèment  il'f:lfiii)pcç  cfipfligcr  ^ 
pjoii  la  peipe  4^  l'outrage  dont  ^  s  agit;  — . 

^iiii       I      ■■'      <■!   U'J..  "■■  ll'.'l'll ■■!   .'l'^J  ■i|i|i  I    )     ijip 

de  la  Goor  de  cassation  du  %  déc  I849  (Yol.  1^56. 
ifUll)  ^  même  iafl[è^  et  avec  raison,  ix  sem][>le^  que 
léi  tribunaux' smUfontsuffisàinine^^^  la  pr^rlpiion 
de  fart  o6'5,  Èod.  instr.  crim.»  ibrsqu^Hs  répriment 
IVmtràge immédiatement  aprëste  jugement  de  i^ffl" 
fiAre  dont  Us  s^pccuniiient'  au  mctafent  pu  û  p  eu 
lieu* 

(i)  (Te^  là  nn  principe  eeitain.  F«  Cas».  8  mars 
iBSBfyol.  18W.t:«^0»ètlà  note.    ' 

(B)  ht  nrenfer'nofnt^  à  Sfîfoir  que  dés  bmîts  oà 
tapamlboctanies  de  nature  à  tfoubler  la  tranqoil- 
Ufë  des  bcdSitaiits  pfUTînit  'élre  puniasèbies,'  bkM 
q^Mls  aient'  eu'fien  dans  IH^téifeiA*  d^nè'  ibaisjki; 
/fls  ont  été  entendus  âu  deniers' a  filé  d^à  consacré 
«WàUqn  dans'ône  esp^'où'llf  sV 


pèlr  fa  ICpur  de'  cassation 

gissait  de  chants  et  dansés,  avec  bris  de  booieilles, 
dans  une  maison  de  tolérance.  V»  arrêt  dû  86  aôftC 
i848  if9l^  i85Ofir480);  coiit,  M;  Vorin,  Kéjf.  êà 


éUitpas 
[on  les  art 


Nais  que  la  décision  dénoncéi^  p'< 
moine  tenue,  à  peine  dé'i^pRké^  s^w»  .^<,«.. 
408  et  4t3,  pôd.  instï-.  cr!m./<le  ^^%rer  sur 
ce  chef  rincompétence  dé  magiârat  qui  l*a 


déci§iop9  en  omettant  ou  en  refusai>t  de  pr<)eê- 
dêr  qe  cette  *  manière'reîâtîyènfent  ^  ^u§- 
dttes  réquisilidijs^  'ia  viole  expressément  les 
4ft.  4d8  et  ^13  ci-dessus  visés  :-4Ca&sel  etc. 
pu  24  déc.  1858.  —  Ch.  'mm.  '^'frh.;M. 
Vaisse.—Jlopp.^  M.  Rivés.— tond.,  M.  GuyhOj 
av.  gén-  ' " 

\?  ACTIQN  PUBLIQUE.  -:  Ab^ndotï  pi 

POÛRSCITEÇ. 
'  ^  TÂPAGB  NOCTURTqE.  — ÇlL. 

f.«  te  juge  àe  répression  né  ffeut  renvpjfer  le 
prévenu  dêspoursititessùrleseiUmbiif  qu'eltf$ 
auraient  été  abp,ndpnné^s  par  le  n^inistère  pv- 
blic  :  les  cc^nelustojis'du  mniftêre  pf^bUe  f^  U 
it'eni  pdini  et  ne  sauraient  avoir  pouf  effet  de 
le  diàpènser  âf  sfafuer  en  contiâtuanfé  de 
cq^sé.  ^Cpd.  iiisl. crin}., art.  l^'OO) 

i*"  St  des  bruits  ôtf  ta)[>a€es  nocturnes  de 
nature  à  tr(^u6ter  (a  tranauiaiié  aies  HtabitanU 
peuvent  constituer  ta'cdntravennon  prévue  par 
(fart:  4t9;  n*  f,Ço(f'plln.,  'bfeh&îfiîs  aient 
eu  lieu  àans  hnténe^r'fi'ùne  màiion^  mù 
alors  qu*iti''ont'  été  'e^ten(tus  dû  deiiors',  fl 
cfsse  d*fn'f(re  ainsi  dàns'fè  'fas  pû^ ces  ifuiti 
ou  iqjidges  ^e  sont  'que  le  simple  éxercici  (fvn 
drôJtUi^giimer^  AiY\sKtôtu' citoyen  ayant  tt 
drôii  'H'cîi^oiv  dans  fà  mqisoH'''ffes*  réUnioni 
priyéei  pu  des  bdls.  les* bruits  nocturrifs  çW 
peuvent  "en  résulter  i\e  "sauraient  Iqmi'nsm 
f'applicaiion  de  là  disposition  prikiife  ^, 

(MtttOn.) — ^ARRfiT. 

LÀ  COUR  ;  m-  SHr'le  Dnsmier  cheCde  piér 
vention,  résultant  de  la  tenue  d'un  bal  publie 
sans  autorisatlori  :  '^  Attendn  que  ^,  eA  ren- 
voyant le  prévenu  de  la  jkiursiHté  éar  le  mo- 
tif que  ^  ministère  jjufciHcTavàU  abjftdonpé^, 
lè  jugement  2ltaqi|e'(dii  trffiunhj  Vè  wlîcc  dé 
Brii)Oç-}c$-'^Tl.eniands)  a  cpi^niis  jin§  «ryçiur  4^ 
dro/t,  pMi§.qqé  le  jiige  fli'esjpgs  \^  j^\^  coo- 


■'.  iiiUL    i.  X' 


dr,  crim^,  ?•  BmitM  et  tapages^  n.  I.  -*  Quant  « 
seéohd  P^ni,  ]par  lequel  1^ 'Cour  'de  cassation  rfs- 
treint  ibi  la  portée  dû  premier,  et  qaf  éoosiste  ï 
fiBlrè'échapi)dr  à  Tapiilfè&tiOii^dh  J  6  de  Ta^  179, 
Cod.  pën.;  'lés  bniîls  nièétuhiéi  résofliaitt  de  mr^ 
dce  d'un  droitlégitime,  fi  e^A  atisti}  d'Wne  fnom- 
tè!t(able'6xacli{Me.  Ô*«st  «n  vertu  dti'ânêmeprfih 
cipe  que  la  Goor  suprênie  eClë$  àufrài^débtdent  que 
le^  bruits  noetornes  qiiii  sëM  l^^el  ioésfèable  et 
l*eicefiBiee  d'une  profession  ne  reîMreBt'^i  dans  b 
classe  des  bruits  ou  tapages  prohibèk  F.  Cass.  fl 
sept,  mi  CCàlUet.noutr.\  f.i^ïm  ,  **  tt  «rri 
i8t5  j^ar.  diron.,  è^sa  dkte);  If  M.  WM.  Cm- 
mèni,'  €ok»  péh.^  sAr  Par^  S^fH/'dif.  'tt; G&aoven 
étiléUe,  Théèr.toH.  pén,^,L  01  péir.'ftOi  [i^  éi}. 
et  Morio,  (utf.ctr..  n.  >.  T.toutâbft  Ciss.il  toâl 
W5f(Vol.  18W.4.'/8«. 


J^rUpr^dçnfe  *  ifi  Çtm  M  fm^v^* 


cJiisjji>nsdi|ip|f)îat^rep]2b)ic  etdpU  prpnoncer 
soji  jugement  en  cojon^is^^nc^  de  causè^quelles 
que  §oieot  ce^  conciliions^  le  jff(;emeni  ajoute 
que  leç  circpp^faoc^ç  q^i  pouyaienl  appi^er  à 
la  réunion  le  cafacierç  dé  J>à}  public  qe  se 
renponirent  pas  ^r^^  re§ppcp|  qu'il  p'étai^ 
pas,  a';|iUeur$  9  constaijé  pap  le  proc^s-yerbal 
ni  qu<;  le  préypnu  fût  f^»||^rçisfie  pu  c^bare- 
tie|-,  ni  qu'jj  exigeât  uijç  rpir)biffi/)p  quQicpn- 

3ue  de3  p^ir^pofî^s  qpi  ^é  Muyaippt  féunies 
aas  sa  ipaiçppj  d'04  il  suit  qi|'en  décl^ai^^ 
que,  pan^  f 'espèce ^  i|  n'y  ;^va}t  pas  fie  copr 
trayentjpn ,  \^  juju^emi^pt  n'a  /cpmjpi^  aucune 
yiolalionde  la  loi; 

Sur  le  fjpu^èwp  chef  de  jjrévçption,  résul- 
tant dj&  ç^p  que  le  bal  aurai)  ppcaslopné  qes 
bruits  e^  tap^igçç  poctujrqes  ;  —  Aueqdu  qne, 
si  deç  brpits  ou  tapages  nocMirnes  de  nature 
à  troubler  la  tf  anquîlli^é  des  babiianfs  peuvent 
constituer  h  côntraventipn  prévup  p^r  Tar^ 
479,  n**  $,  Çpdt  pén,,  ÏPES  poème  qp'ils  ont  eu 
lieM  dans  |  intérieur  d'uop  maj^on  ^  dè^  qp'i}s 
sont  entendus  au  debors ,  ce  p'e^^  toutefois 
que  lorç^e  cps  l^fuits  ou  tapages  ije  çont  pas 
Je  simplJS  exercice  dW  ^roit  I|égitime;  que 
tous  les  citpyeps  pni  le  drpjt  d'avpur  dans  leurs 
maisons  des  reunions  privées  bu  des  ba)$>  et 
que,-dès  lors,  les  bruiis  qui  peuvent  en  résul- 
ter ne  tiombent  pas  ^qus  rappUcajiQp  4es  ter- 
ipes  de  Kapt,  479,  p<»  8  ;— Que,  spus  pe  deuxièr 
me  rapppr^i  le  jugement  n'a  fait  encpre  qu'une 
saline  applipa^ipn  de  la  lo}  ;— Rejptfe ,  etc. 

Du  28  avrUiSSQ.  —  Cb.  crim.  ^  Pr^«,,  M. 
Yaîs^e.  —  R^jtp.,  M.  F.  Héjjp.  —  Cond.^  M, 
Gnyhp,  (ly- gpn/ 

TAf ACE  IfOCTURNE.  —  Cpjsiï, 
h€$  b^it^  ^t  fqpf^es  ffoçiurne*  ne  $fmt  vu- 
niuiibUs  gu'a\itant  Qu'ils  ffrovifnnerU  aun 
fait  pfrtgnn^l  et  volontaire  fie  ^  part* du 
prévenu  (i).— £n  c(meéguence,  un  individu  ne 
peut  (tfe  déclaré  auteur  pu  complice  d't^ne 
telle  pfn^taveiàion  à  r.aieon  d^  4rut7  cau$é  lu 
nuit  par  lfi$  kurfemmie  de  son  chien ,  alors 
d'ailleurs  guHl  »t  €<mM4  qu^mçun  marnai 
traitem^l  n'a  été  e^fercé  §ur  cet  miif'Mi  par 
lui  otf  tes  p^sonnes  de  $a  mwon.  (God.  pén., 

1L4  POUR;  —  Atiendu  que  1^^.  479,  n^  «, 
Cof).  pén.|  punit  les  auteurs  H  poiupHces  de 
bruits  et  tapages  injurieux  et  nocturnes  qui 
troublent  latranquiAtté  des  babltants  ;  —  At- 
tendu qiie  le»  brôita  ei  tapages  dont  6'oociipe 
la  disfiosilioii  précitée  doivent,  pour  être  punis 
sables  des  peine»  qu*eHe  prononee ,  provenir 

(i)  F,  fcoiU;  C9^  28  juip  4839  (P^I.  chroiu,  h 
sa  date)»  ei  H*  Afoiin,  Bép^ru ,  du  dr.  crinu,  ?* 
BnUts  et  tapage^  ti>if     ' 

(3)  Ce»t  qe  qjip  porai^pt  admettre  implicite* 
ment  MM,  Chavvean  et  pélje,  Théor,  Codf  pén,^  U 
6,  pag.  401  (3*  f^)f  en  ne  rai^ge^ot  les  liurlements 
parmi  les  brûlis  et  tapages  puni^siibles^  qu'alitant 
qa*lls  sortent  de  voix  kmmaines* 


F!H«i9 


d'un  fait  persoqnel  et  vo)pnta|fe  de  la  p^rt  i^, 
prévenu;— Que,  d'ans  re§p^ce,pf}  ne  ^jmr^), 


considérer  Te  sieuj  Gî^z^relti  comn>,e  aûjejif: 
ou  complice  du  bruif  pap'sé  |fi  nuit  pjir  1/es  Î^Vt 
lements  de  spn  cbicp  ^  alors  ^  "  fsf  <^Pnf '^^ 
par  1^  décisiop  àltaqjjee  (du  lri)|U)]rf  4^V9\}9^ 
d'Amiens}  qu'ai|cu?|  ina)|v^s  fpiteiuéfiLt  ii*a 
été  exercé  sur  pet  animal  par  ledU  'G^re|f| 
pu  les  perspnnes  ie  sa  qiaispni  -7^  Ou'ajnsii 

' —  le  Ppr 

)uifne 

—  :   ^e'Ia  biY— jiéjeaé,  ete,  ' 

Du  15  avnl  13S9  -  Ch.  crijfj.  -  JPr^^, 

lïsse,  —  Happ^f  M.  Moréau.  ■7:7  jConcZ,,  M 

cops.  Presson,  f.  f.  d'av.  gép. 

YAIKE  PATURE.  —  Auppu^poHi  ^  Riçwc, 

l  qmofliation,  eon^enfie  pt^  d4lHfér(Hm  ^ 
Gomeil  municipal  atf  prçfit  if 'ii|^  p(irtifii0prl 
de  friches  çowmmales  so^nU4es  depl^^s  ^n 
temps  immémorifU  au  firoit  de  Vf^ne  pdiuge , 
n^  saurait  avoir  pour  effet  de  priver  ïei  h^i^ 
tants  de  la  commune  du  droit  àpn(  ils  soiu  an 
possession  d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  ces 
même  friche$  ;  cf  n'^t  té  qtfun  qcte  tff  ^^ 
tion  4e  fnpns  communoâ/tnp  qui  ne  pm  porter 
attente  à  des  droite  prépîKistQms.^iA  g  I3*  de 
VarU  471,  Cod.  pén,  y. n'est  donc  nnllm^ntap^ 
plicable  awc  kabitani^  qui  qntfaù  pK^tr^  ieuri 
bestiaux  sur  ch  (riches,  à  w^  épgque  d'aih 
Ifmrs  où  le  vain  pfiturage  était  antorisé»  (U 
6  oct.  i791,  tit.  1,  sect.  4,  m,  3,  ^  6,  7i  8  #li 
«;Cod.pén.,471,§15,)t3) 

(Egely  et  autres.)  ^4V*?- 

LA  COUR  ;^Atfendi»  que  d'un  proci^vitm 
bal  régulier,  dressé,  le  3'déc,  jÇd^,  par  le 
^arde  champêtre  de  la  coiuniune  de  Laignes, 
ij  résulte  que,  ledit  jppr,  il  a  trou|ié  les  opm- 
més  Egely,  C^verdet  et  Mprtot,  b^biliMits  do 
la  commune  de  Laignes,  gardant  ]^j^  tfQnè 
peaux  el'  les  faisan^  pajtrp  sur  ie$  k^hi^  i^ 
brasses  cpmmuuales  de  cette  comipuiiej^A^ 
tendu  qu'il  est  constaté  par  le  iu^/mt^nt,  %u^ 
que  (r«ndu  par  le  M:ibunal  4e  ppUoe  de  Uln 
gnesle  ^  dec.  i^)  que.lç  firoit  dfi  pqinê^ 
pâture  ewiete  de  temps  mmép^rù^i  de^n^  1$  ter<- 
riu>\re  dis  Laignes,  et  que  m  àupitant^  m^ 
de  tout  temps  fait  pqitre  (f^ri  troupfiaHai,fm\ 
Ips  frielms  dqnt  il  est  qMe$tm  dam  Ui  prficéêr 
verbal  ci-dessus;  —  Attendu  que  si,  par  déli- 
bération dn  conseil  municipal'  de  cette  T^dTB^' 
muqe,  dûment  approuvée  par  le  pnâf^t  du  dé- 
partement, la  vaine  pâture  sur  se»  fricbes  a 
été  affermée  au  sieur  Goutey...,  cette  amodia*' 


(8^  La  Cour  de  cassation  a  jpgé  anf^j,  d*niM, 
manière  plus  géuéraJei»  que  |e  COQsçUofuiiicipal|iÇ' 
pas  le  droit  de  restreindre  ou  empèc))ef:  )*çxerci(Cp 
de  la  vaine  pâture  sur  des  teireis  qui  spqt  soqmjsei 
à  cettç  servitude  ^'api^  )es  dispositions  de  la  Ipi  dp 
6  oct,  1791.  F.  arrêts  des  4  mfii  ISAb  (VoL  jSAjL 
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Juriêprudenci  de  la  Cour  de  eoisatiou. 


tion,  qui  ne  constitue  qu'un  simple  acte  de 
gestion  de  biens  communaux^  ne  saurait  avoir 
pour  résultat  de  porter  atteinte  à  des  droits 

{préexistants^  ni,  par  conséquent,  de  priver 
es  habitants  de  celui  dont  îlo  sont  en  pos- 
session, d'envoyer  leurs  bestiaux  sur  ces  mê- 
mes friches,  tant  qu'elles  sont  en  état  de  fri- 
ches, et,  partant,  soumises  à  la  vaine  pâture  ; 
—Attendu  uu'il  est,  en  effet,  de  principe,  aux 
termes  desaispositions  de  la  section  4,  tit.  1*' 
de  la  loi  du  6  oct.  1791,  que  les  terrains  sou- 
mis à  la  vaine  pâture  ne  peuvent  en|  ^tre  af- 
franchis que  d'après  les  règles  et  dans  les  cas 
spécialement  déterminés  par  les  art.  5,  6,  7, 
8  et  i2  de  ladite  loi  ;  qu'aucune  de  ces  con- 
ditions n'ayant  été  remplie  dans  l'espèce^ 
c'est^  dès  lors,  à  bon  droit  que  le  tribunal  de 
police  a  refusé  de  faire  application  de  l'art. 
471,  §  15,  Cod.  pén.,  aux  prévenus  traduits 
pour  avoir  fait  pattre  leurs  troupeaux  sur  ces 
friches,  à  une  époque  où  d'ailleurs  le  vain 
pâturage  était  autorisé;  — Rejette,  etc. 

Du  Î5  mars  1859.  — Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.- iîapp.,  M.  Zangiacomi.  —  Conc/.,  M. 
Martinet,  av.  gen. 

PARTIE  CIVILE. -Chambre  d'accusation.— 
Cassation  (poorvOi  bn). — Adultère. 

La  partie  ewile  est  non  recevable  à  se  pour- 
voir en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  qui  déclare  n'y 
avoir  lieu  à  suivre,  lorsque  le  ministère  public 
n'a  pas  lui*méme  formé  de  pourvoi.  (Cod. 
inst.  crim.,  135  et  413.)  (1) 

Et  cela,  même  au  cas  où  il  s'agit  d'un  délit, 
tel  que  ceM  d'adultère,  dont  la  poursuite  est 
subordonnée  à  la  plamte  de  la  partie  lésée. 
(Cod.  pén.,  336  et  339.)  (2) 

(Yonner;) — arrêt. 

LA  COUR;  — Vu  les  art.  1,  3,  135  et  413, 
Cod.  inst.  crim.,  336  et  339,  Cod.  pén.;  — 
Attendu  que  Tarrét  attaqué  (de  la  Cour  impé- 
riale de  Besançon,  chambre  d'accusation,  du 
26  mai  1859)  rejette  l'opposition  formée  par 
la  demanderesse  â  une  ordonnance  rendue 
par  le  juge  d'instruction  du  tribunal  de  Besan- 
çon, portant  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre  sur  la 
Elatnle  pour'entreiien  d'une  concubine  dans 
I  maison  conjugale,  qu'elle  a  formée  contre 
Louis  Yonner,  son  mari;  que  le  ministère  pu- 
blic ne  s'est  pas  pourvu  contre  cet  arrêt,  et 


-  (i)  La  jurisprudenee  et  les  auteurs  se  sont  prc^- 
noacés  en  «e  «eos.  F.  la  Table  ffénérale  Devill.  et 
Gilb.,  V?.  Partie  civUe,  n.  71  et  suiv. 

(2)  F.  conf.  Cass.  36  juill.  i828  (Collect.  nou».^ 
9.i.l42).— En  effet,  raction  publique,  une  fois  mise 
en  mouvement  |^r  la  plainte  de  la  partie  lésée,  ap- 
partient an  ministère  pubfic,  en  ce  sens  quMl  pent 
Texercer  ou  la  laisser  éteindre,  et  que  ia  partie  fé- 
sée  n^a  ims  plus  le  droit  de  Parr^tcr  que  d^en  exiger 
l*exercice.  V.  en  ce  sens  M.  Faustin  Hétie,  de  IJngtr, 
crim»,  U  8,  p.  6A.  Il  est  vrai  que  plusieurs  arrêts, 
tant  de  la  Conr  de  cassation  que  des  Cours  Impé- 
riales, ont  reconnu  au  mari  le  droil  d^inltrjeler  up- 


qti'il  a  acquis  à  son  égard  Tautorité  de  la 
cnoseju^ée; — Attendu  que  T action  publique 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels 
la  loi  Ta  confiée;  que  la  partie  civile  ne  par- 
ticipe pointa  Texercicede  cette  action; qu'elle 
ne  peut,  par  ses  diligences  et  le  recours  qu'elle 
exerce,  relever  le  ministère  public  des  dé- 
chéances quil  a  encourues;  qu'à  la  vérité, 
l'art.  135,  Cod.  inst.  crim.,  permet  à  la  partie 
civile  de  former  opposition  aux  ordonnances 
de  la  chambre  du  conseil,  aujourd'hui  aux 
ordonnances  rendues  par  le  juge  d'instruction, 
et  que  l'effet  de  cette  opposition  est  de  con- 
server au  ministère  public  son  action  et  de  la 
porter  devant  la  chambre  d'accusation,  quoi- 
que lui-même  ne  se  soit  pas  rendu  opposant; 
mais  que  cette  disposition,  qui  est  hors  des 
termes  du  droit  commun,  doit  être  restreinte 
à  la  faculté  qu'elle  détermine;  qu'on  ne  peut 
en  conclure  que  le  recours  en  cassation  de  la 
partie  civile  contre  rarrét  qui  intervient  sur 
l'opposition  doit  avoir  le  même  efifet  que  l'op- 
position méme^  celui  de  conserver  raction 
publique;  d'où  il  suit  que,  quand  le  ministère 
public  ne  s'est  pas  pourvu,  son  action  se 
trouve  éteinte;  que  si  l'action  publique  se 
trouve  éteinte,  le  recours  en  cassation  de  la 
partie  civile  borné  à  ses  intérêts  privés  ne  saih 
rait  être  recevable  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
les  chambres  du  conseil,  aujourd'htû  les  juges 
d'instruction  ,  et  les  chambres  d'accusauon 
n'ont  compétence  pour  statuer  sur  les  plaintes 
des  parties  civiles  qu'autant  qu'ils  l'ont  pour 
statuer  sur  Faction  publique;  que^  quand  ils 
procèdent  au  règlement  de  la  compétence,  ils 
ne  peuvent  saisir  qu'un  tribunal  de  répression, 
et  qu'un  tribunal  de  répression  ne  peut  être 
saisi  d'une  action  civile  qu'autant  qu'il  Test 
en  rnéme  temps  de  l'action  publique,  sa  bâse 
indispensable  ;  par  suite,  que,  quand  l'action 
publique  est  éteinte,  les  chambres  d'accusation 
sont  sans  pouvoir  pour  s'occuper  de  l'action 
civile;  qu'il  résulte  de  là  que  le  pourvoi  en 
cassation  de  la  partie  civile  serait  sans  objet, 
puisqu'il  ne  pourrait  jamais  avoir  pour  résolut 
de  saisir  une  chambre  d'accusation,  désonnais 
incompétente,  ni  d'autoriser  celle-ci  à  renvoyer 
sciemment  l'action  civile  devant  un  tribunal 
de  répression  ;  —  Attendu  que  la  partie  lésée 
par  un  délit,  qui  choisit  la  voie  de  la  plainte, 
subordonne  nécessairement  le  sort  de  son  ac- 


pel  du  jugement  rendu  sur  sa  plahite  cd  adullèfe, 
bien  que  Je  miBistère  public  n*en  appelic  pas  lai- 
mène  (F.  Table  généraU^^*  ÀduUére^  tu  59).  M» 
cette  doctrine,  qui  peut  s'appuyer  aussi  sur  Paato» 
rite  de  Merlin,  Queêt,  de  4r.,  v*  Adultère,  $  6,  e« 
repoubsée  par  la  majorité  des  auteurs.  F.  eooore 
Tabùe  générale^  ibid.  Elle  nous  parait  être  eflecli- 
vemenl  inconciliable  avec*!  es  principes  consacra  pir 
la  Cour  de  cassation,*  soit  dans  Tarrêt  précité  di 
2fi  juilt.  i828,  soit  dans  cehîi  que  nous  rapportoasi 
C'est  ce  que  démontre  trëa-bteD  M«  Faostin-fieiir. 
loc  «if.,  pag.  86  et  suiv. 
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tion  à  celtiide  raction  publique;  que  Tart.  i 
ÂiS,  Cod.  inst.  crim.^  qui  ouvre  à  la  partie 
dvile,  eu  matière  correctionnelle^  la  voie  de 
cassation  contre  tous  jugements  ou  arrêts  qui 
interviennent  en  dernier  ressort^  sans  dis- 
tinction de  ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi 
de  la  partie  ou  sa  condamnation^  n'entend 
parler  que  des  jugements  ou  arrêts  rendus 
après  que  la  jundiction  correctionnelle  a  été 
saisie^  soit  par  citation  directe,  soit  à  la  suite 
d^ordonnance  ou  d'arrêt  de  renvoi  à  cette  ju- 
ridiciion,  et  non  des  arrêts  des  chambres  d'ac- 
cnsation  relatifs  à  Tinstruclion  ou  au  règlement 
de  la  procédure; — Attendu  que  ces  règles  gé- 
nérales n'admettent  pas  d'exception  au  cas  où 
il  s'agit  du  délit  d'entretien  d'une  concubine 
dans  le  domicile  conjugal,  imputé  au  mari  par 
sa  femme,  et  de  la  lin  de  non-recevoir  derrière 
laquelle  celle-ci  prétend  se  retrancher,  aux 
termes  des  art.  336  et  339,  Cod.  pén.  ;  que,  ni 
les  conditions  spéciales  de  Taction,  ni  Tobjet 
de  la  plainte  en  défense  de  la  femme,  ne  sau- 
raient prévaloir  contre  le  principe^  de  droit 
public,  suivant  lequel  la  poursuite  des  crimes 
et  délits  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires 
que  la  loi  en  a  chargés; — Rejette,  etc. 

Du  U  juin.  1859.— Ch.  crira.  — Pr<?».,  M. 
Vaisse.  —  Rapp.,  M.  Meynard  de  Franc.  — 
CancL  etmf.,  M.  Guyho,  av.  gén.—  PLy  M. 
Morin. 

1»  INCENDIE.— Fsox  poètes.— MiCHcm. 

— CnrailN  DE  FBR. 

2»  TRÀYAUt  PUBLICS.— DOXMAQl».  —DÉLIT. 
— CcWPfiTSNGB. 

3*  Intervention.  —  Tribunal  gorbiction- 
NEL. — ^Assurance  terrestre. 

1»  La  diepoHiion  de  l'arL  458,  Cod.  pén,, 
qui  réprime  Vincendie  des  propriétés  d'autrui 
causé  par  des  feux  ou  lumières  portés  ou 
laissés  sans  précaution  suffisante,  s'applique 
aussi  bien  au  cas  où  les  feux  ou  lumières  ont 
été  portés  ou  laissés  à  l'aide  de  machines  que 
dirige  la  main  de  rhomme,  telles  que  les  lo- 
comotives de  chemin  de  fer  y  qu'à  celui  où  elles 
ront  été  par  la  main  même  de  Vhûmime. 

2*  La  compétence  exclusive  des  conseils  de 
préfecture  pour  connaître  des  réclamations  des 
particuliers  à  raison  des  torts  et  dommages 
procédant  du  fait  des  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics,  n'existe  qu'à  l'égard  des  torts 


(1)  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  conseils  de 
préfecture  cessent  dV^tre  compétents  poar  connaître 
des  doosmages  résultant  de  l*exécQiion  de  travaux 
publics»  et  que  c'est  à  Tautorité  judiciaire  qu'il  ap- 
partient de  statuer  lorM[oe  les  torts  ou  domniages 
prof  ieniient  d'une  faute  ou  d'un  délit  commis  par 
rentreprenenr  ou  ses  préposés  dans  Texéeution  des 
trar^ui.  F.  Paris,  42  oct.  1888  (Vol.  i83».2.i6l); 
Cous.  d*El8(,  28  juin  18&8  (Vol.  18A8.2.765);  11 
déc  1856  (Vol.  1857.3.650),  et  4  fév.  1858  (tii/ra, 
2,  p.  12Â}«  Il  doit  surtout  en  être  ainsi  lorsque  Tac- 
tion  en  dommages-intérêts  est  portée,  non  de?ant 
un  iribanal  dri),  mais  devant  la  juridictioD  correo-', 


et  dommages  purement  civUs ,  et  non  relcUi- 
vement  à  ceux  qui  ne  sont  que  la  conséquence 
d*un  délit  commis  par  l'entrepreneur  ou  ses 
préposés  dans  le  cours  des  travaux  :  les  récla^ 
mations  concernant  cette  dernière  sorte  de 
dommages  sont  compétemment  portées  devant 
la  juridiction  correctionnelle  saisie  de  la  con^ 
naiêsance  du  délit.  (L.  28  pluv.  an  8 ,  art.  A; 
Cod.  inst.  crim.,3.)(i) 

3®  La  compagnie  qui  a  assuré  contre  Vinr 
cendie  des  objets  plus  tard  incendiés,  est  recC' 
vable  à  intervenir  dans  la  poursuite  correc- 
tionnelle dirigée  contre  l'auteur  de  Hncendie, 
à  l'effet  de  faire  condamner  ce  dernier  à  lui 
restituer  les  sommes  par  elle  payées  à  l'assuré. 
(Cod.  Nap.,  1382;  Cod.  inst.  crim. ,  67  et 
182;  Cod.  proc,  339.)  (2) 
(Brassey.) 

Un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Caen , 
cbambre  correctionnelle,  da  14  avril  1859, 
avait  statué  sur  ces  questions  dans  les  termes 
suivants  :  —  «  Considérant  qu*il  est  constant 

Îue  la  locomotive  Calédonia  n'était  pourvue 
'aucun  appareil  propre  à  empêcher  la  sortie 
des  flammèches  ou  scories  par  la  cheminée  ; 

Ïue  la  cheminée  avait  très-peu  de  hauteur  au- 
essus  de  la  chaudière  ^  ce  qui  ne  permettait 
pas  aux  flammèches  de  s'éteindre  pendant  leur 
ascension  dans  le  tuyau,  et  qu'en  effet  cette 
locomotive  lançait  Tréquemment  à  d'assez  gran- 
des hauteurs  et  distances  des  flammèches  on 
scories  encore  embrasées; --Considérant  que 
le  mécanicien  Atkinson,  qui  ne  pouvait  igno- 
rer le  danger  que  présentait  la  locomotive 
dans  de  pareilles  conditions ,  a  à  se  reprocher 
d'avoir  accepté  la  mission  de  la  faire  fonc- 
tionner, sans  qu'elle  fût  pourvue  d'un  appareil 
propre  à  prévenir  des  sinistres  d'autant  plus 
faciles  à  prévoir  que  des  bAtiments  couverts 
en  chaume;  et  notammment  ceux  qui  ont  été 
consumés  par  le  feu ,  se  trouvaient  très- rap- 
prochés de  la  voie  sur  laquelle  il  la  mettait  en 
circulation  ;  —  Considérant  qu'en  l'employant 
dans  l'état  où  elle  était,  il  a  porté  des  feux 
sans  précaution  sufiisante^  et  que  ces  feux 
ainsi  portés  ayant  causé  l'incendie  dont  il  s'a- 
git, il  a  incontestablement  commis  un  délit  qui 
rentre  dans  les  prévisions  de  l'art.  458,  Cod. 
pén.,  dont  l'application  a  été  requise  et  pro- 
noncée contre  lui;  —  Considérant  qu'il  suffit, 
pour  justifier  la  déclaration  de  culpabilité 


lionnelle  saisie  de  la  connaissance  du  délit  commis 
par  Pentrepreneur  ou  ses  préposés,  puisqu'alors  on 
se  trouve  sous  Tenipire  du  principe  écrit  dans  la  loi 
elle-même  (Cod.  inst.  crim.,  8),  que  Tactloo  civile 
peut  être  poursui?ie  en  même  temps  et  defant  le»  < 
mêmes  juges  que  Taetioii  publique. 

(2)  Il  est  généralement  admis  que  rJnterventioo 
est  recevable  en  matière  correctionnelie.  F.  Cass.  $ 
jaBV.  1853  (Vol.  1853.1.869),  et  Amiens,  25  avril 
1856  (Vol.  1656.2.585),  ainsi  que  les  indicationa 
d^autorités  et  les  renvois  qui  accompagnent  ces  ar- 
rêta. 


charge  Jowbe,  ppinipe  9»  .yjent  0,6  [e  ypjr, 
SOMS  |e  cpup  4"wï)e  dippp^itipfl  pépal^  d^  4roH 
conjïDun ,  »^s  ftîj'fl  §oit  bejsioïn  de  rfçcbepchejr 
s'il  a  coptreyénH  auj  )pis  (èf  règlement^  ayanf 
pour  objet  $pécîal  )^  poljcfi\d<î§  çli^.wi??  de 
fer^— Qiifî,  du  rp§te,  j}  |^t  cemiQ  flu«,  W^  du 
sifiisfrp  ju'pjle  a  opçasjônpé,  la  joppfnotiye 
Calédonia  n'étant  pas  ppuryue  d  pp  ^ppafèil 


d^  pureté  ^e^îiné  k  efjipêpber  1^  sprfi^  des 
flaiï|inèches  pajr  la  cfl,e|^ip,é(B,  cette  iQpprpotiYjs 
ciric^lâit  ejf  pQîi'traveptfpn  jipx  rèjglj^njents 
d'adipinistr^liop  ppl^Uqi^  ^ppUca})li^3  ^  ^ifl^s 


nl^inai 
rordonhancè  du  22  ig^j  }^à  a^l^c  I^^ft.  il  4^ 
*■  irrètë  ministériel 


#1'»rf. 


celle  du  15  nov.  ^8|(î,  .efj'arn 

dif  l«';>oûti857,  prts  ppur  rejpcuM9J>.(le  pejte 

definèrQ  pmojiipance.,. 

*  tt  Consîderanl.  qpe  Ij  jjispositiop  jjej'art.  4 

çppçeus  de  méf^c\uTf  la  ppnnaisçj^çe  pe§  rp- 


ciaiuatipns  des  p^rticalleii'^  qui  ^è  plaïudfou  i 
d^  ^prts  et  dPHjpaffës  procédant  dli  Cjif t  dpj 
entrepriene^fô  de  uj^yajjjt  publics,  pe  pèp: 


s'enf-êndre  qjjp  4^?  torts  ^f  do^piagcs  pi^rçfp.en 
cjyilp,  el  ppn  pas  4^  peux  qui  sepiepî  la  cop- 
séqûence  ai|p  prime  oj^  4'u"  délit 4pp^  tes  cn- 


trepVenpufs  ou  leurs  préposés' se  repdj-^ieht 
coupables  dans  le  ppur?  ùp^  If ^yaiix  ijjp  lepr 
§Pfff  copfips  ;  -7  fine,  e?}  pare»!  ca^,  Ij  juridic- 
tion crimij^pljp  qp  porreclifjn^elle  ^ajsip  dp  1^ 
qopt^jàif^^ftpe  4u  erfpip  pu  4}f  dQJj^  d^ps  }  ip- 
lérêt  pe  114  yindipte  puf)jique,  et  sepfe  c,9fapé- 
téi^tp  a  ,çe  po[ûi  4e  yup ,  ^  écâleipeqf  cppipé- 
tpi^c^  poup  àdjpj[pr  ^1}?^  parties  fpseps  }a  f éjf;i- 
ratiqn^dif  ^it^Danij^g^  fjBS  !?  crjme  ou  je  dplit  ^ 
causé;— Uuprart.  3,  «Cfia,  fust.  cpïfj.,  pst  for- 
i^pj  Vpef  ég^r4;  —  yw  if  disppsp ,  çp  terme? 
^     ' -v.^L.o    ^ug  j'acifgn  peqj  être 


exercée  eu  piâfup  \pvfm  'p\  dpvant  ip§  piènies 
juges  qpp  r^ctibp  pubjiquiî;  —  yuç  le  mpypif 
d'ipponippl^pp^  pro|>os^  P^t  4pn,ç  ipadipi^sf- 


gei^éraii^  el  absolp^; 
exercée  eu  piéfup  ip;  _ 
juges  qpp  r^cl'i'op  puli] 

bjeï 
a  Ck)p8idéran(  qu^fl  ei}  pst  de  méii^p  de  la 
i  4p  pon-récevpir  ifjvpqpée  coïitré  r(pler- 

^9 


fin 

vopiiîon  dp  la  conipagjjip  4'^ssMraucp  ;— yp'pn 
effet,  4hx  iprmes  ^Tarl.  «82,  pQf|.  Nap,l 
lopf  t^i  quelponque  de  ponimp  quf  capp  a 
aMtr^f  pp  4ommagp,  obligé  c^Jpi  par  )^  faute 
duquel  il  est  arrivé 'à  le  réparer,  et  l'art,  i**", 
God.  inst.  crûm. ,  veui  que  1-aciioH  ea  répft- 
'?^»9R  ^^  40>fWn»p  pausp  p^r  V»  ^mP  >  par 
up  4pl4  ou  une  cpptrayeptjop ,  pûfe^é  cirp 
ejiftrcpp  p?ï  ^opi^  peu^  qui  on^  souffert  4p  Pe 
domma|[9>  --  Or,  ppn&idprant  qpp  ViapeMdp^ 
d'u&ft  pïopviété  assurée  ei&t  ua  domp^agp  cau-^ 
se,  non  pas  seuli^niftAf  au  j^ropi;i^tai«p ,  ouais 
encore  et  sôrtoqt  à  la  <îoiBpagnie  4' aasurancps 
obligée  dMndemniser  ee  propriétaire  ;  —  Qu'il 
s  ensuit  <me'  ta  cooipagnie  d'assurances  a  le 
droit  incphtestâble,  iorsque  cet  Incendie  con- 
sClïue  un  crime  oiî  un  déîit,  d'intervenir  4p 
son  chef  devant  la  Justice  répressive  pour'  ; 


dpipf  nder  la  f:^auupo  fiff  àQfpm^  y»  W 
e§t  occ^îoppé  ^-rPar  ceç  ^otift^  pic.  j? 

Pppryqi  en  ca5sa|.ioïf  par  Jp'^ieur  ^rass^)', 
ÊOftd^  ^r>S  WPypfi^  fflip  ÏFfê^  ci-^résf«i 
suJfis^mjpen^  ppnj^aîjre. 

ARAÊT. 

Li  CW^}  T-  Sur  )e  pjrepûer  moyei^,  ré&ul- 
t^m,  dp  la'viplatipn,  ou,  pn  tguf  cj|S,  ^  h 
(mi^  apppp^on  4e  )'arL  ^^S^pofl.  pén.  :  - 
Atfepdp,  ^p  fait,  qup  Sfra^sey,  pptceifrepeuf 
des  travaux  dq  q^eq^n  dp  fep  4e  C^PP'^  Qicr- 
bppcg^  ayait  fopru  j  la  Ipcoii^vp  fa  Càliflqnk, 
doii^  il  es^  propri^^ifre  j  ^ue  cette  Ippbmpfiye, 
4opt  râpp^cil  e^t  de|^ctu.çux ,  servait  ^ 
tf  ansppr^  des  watériapx  4ei^li4éfî  ^  1^  cpnfecr 
UQn  4ç  pe  cj^en^u  de  ler  ;  r-  4t^ W  W  ^« 
méc^ftîpjep  Afkjpson,  epjplpyé  à  cp^  irans* 
pprts  pM  b  direction  4e  cçtfe  macbinp,  élâii 
pli^péspp^  les  ordres  de  Br^^ey,  qui  suryeilUit 
ses  travaux;  t-  ^^t^^du  gpp ,  Ip  ^  avril  ^et- 
pier,  flek  ^Ispps  et  une  berger^  couverte» 
en  cbajuuip  ^rpn^  ippef^e^,  et  (fj^'W  s^  é\i 
prouvé  qiie  jp  pa^gp  dp  la  locpffmtiyp ,  pour- 
vue d  ^i>  apparpu  ijifconiplpt  et  lançant  des 
scprips  epflàmfnée§  sur  cp$  ))àUp[ients,  ep  avaii 
occasionné  1  incendie  ;  —  (^^^^d^  que  cesl 
d'après  ces  éfémpnts  de  preH^e  g^e  Ip  tri- 
bunal 4e  Valiog^e^  rppdi^  Ip  15  novembre, 
un  jugement,  ppn(|rmé  p^r  la  i^our  iippériale 
de  Caeu,  qui  condamne  Atiîinson  en  ih  f  r.  à> 
mende,  comme  s'étant  rendu  coupable  du  dcTit 
préy*  et  puni  f^  f^fU  4S8,  po^,  pén.,  00 
portant  des  feux  ou  lumières  $^i|s  prepauAiou 
piîps  des  hi|Lbit»li<HU  auxflpeUps  cp^  fèpx  etta- 
mières  se  sont  communiqués  ;  -7  ^tf  eodu,  es 
dfOil  f  ^1^  ^  ^m^  de  l'arMpjiê  prépité  sont 
généraux  et  absolp#  ;  qii'iH»  f'appliquppt  à  im 
les  fj|fit§  de  di^ersipn  des  feux  ou  Ipu^ièies 
l^ls^psou  portÀ  p^  h  main  de  1  boi|uiie,et  né- 
cessairement aussi  à  Taide  des  machipps  que 
sa  jp^ip  dirige  :  que,  Vimprudpnpe  e^  le  défaut 
dpprép^u|lo4  Pt^nf^  pons^tpj»  p^  Tarrél,  Tap- 
pUpatipp  qu'il  a  faitp  ae  l'art,  458  e^  régulièrp 
et  lesale  • 

S«r  le  deuxièmp  ippyftp ,  rplf^tif  k  rincpan 
pétencp  de  la  jpridict|6n  cprrectioi^peUe  pour 
sfatuer  spr  les  ioT\&  et  dopipaages  result^pt  de 
trav^^ux  publics  :  —  Àt^ndu  qup  l'ait,  i  de  la 
loi  4»  ^  plnv.  90  9,  qui  attfibpe  aox  ponseiU 
dû  préfecture  la  oonpai^npe  4^^  réclaipa- 
Upas  dps  particuliers  quiaur^iept  k  sç  plaindre 
des  tons  et  dommages  procédant  du  fait  des 
entrepreneurs  de  travaux  publics,  ne  peut 
s'eqlp^dre  qup  deç  ^rt^  cf.  dpUMV^^e^  pur<- 
n)e^^  civile ,  et  ^pu  pas  qe  cpux  qju  ^praùwi 
la  capséquence  d'un  délit  Ami  m  enlts^ 
neurs  ou  Leurs  préposés  se  seraient  màÀm 
coupables  dans  te  cours  des  travaux  qui  leor 
sont  oonAés  ;  ^^  Attendu  que,  dans  la  tK^> 
il  s'agit*  d'nn  délit  de  la  ctHinaissance  daqiH 
était  saisie  la  Cour  impériale  de  Caen  ;  (fD'ii 
est  lâé  ^ripcîpè  ciae  la  jyiridiçfipn  pénale  e^ 
compétphie  pouf  statuer,  accessoirement  à 
ractipn  publique ,  sur  les  demandes  en  téfA- 
t^ifi  ç|t  4<><nmage^^nté|:4^  JFprwiéeç  9^^ 
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rarticnliers:  que  c'est  donc  à  bon  droit  que 
arrêt  à  étmi  8Ui»  les  réclamations  du  sièur 
Robert  «t  delà  compagnie  ^'assurances  mti- 
tuelles  fiûAtse  l-incendie  ; 

Sur  te  troiaiènie  moyen^  relatif  k  la  liuMe 
appUcaliofi  de  L'art.  1382,  Cod.  Nap.,  en  ee 
oue  Tarrét  atiaipié  aurait  admis  Tintervention 
de  la  côtn|»affhi:e  4*ais$urances  :— Attendu  que 
tout  fait  (Je  VtLomnïe  qui'  cause  un  préjudice  à 
autrpî  donne  ouverture'  ^  une  action  pn  <Jpm- 
mages-intéfêl^;  '—  Attepdij  que  la  cpmpagriîe 
d>ssurance§  ii| ulupllespojifre  ^injc^n(^lç  èfai^ 
intér^sççe  à  ^e  faipe  reptituef ,  par  Taut^^r  ^e 
riiicei^d^fSj  lies  sommes  pay,ee^  aux  assurés; 
que  fipi)  int^nr^niioB  dans  la  causa  était  donc 
justifiée  par  un  légitime  intérêt  et  par  la  saine 
applieatiiMi  de  la  Im  j-^Rejette,  etc. 

Du  23  juin  «850.  —  Gh.  crim:—  Ftét.,  M. 
le  conrf.  nives.— A<ipp.,  M.  /allon.  —  ConiL 
conf.y  M.  Ifartinet,  ây.  çén.— P^;  M.  Maulde. 

RÈGLEMEKT  DE  POLICE.  —Notification. 

— CoÀNAlâSAl^CÈ   PfeRSONNEVÛ.' 

Le»  règlement  $  municij>aux  concernant  seu- 
lemenf  çéftàipes  perspu^pf  déieri(iinée$  m 
$ont  pbligqtoirei,-  e^  Vah$enc§  àfi'pupïicatijin 

tiicaitan  à  c$$  pfirsanne$.  (Âv«  fions.  d'Elât, 
23  prair.  aa  13.)  (i) 

(LoOStau .)  --  AEftÊT. 

LÀ  COUR;— -Vu  ravis  du  consett  d^Ëtat  ap- 
prouvé le  «3  prajr.  an  13,  et  l'art.  Ali,  |  i5, 
Cod.  pén.  :  —Attendu  que.  pour  être  obliga- 
toires, lés  actes  de  Tautorité  doivent  être  lé- 
galement publiés,'  quand  |ls  s*^dréssent  à  Tu- 
niversajité  (Jes  cilpyens ,  oii  fégu|férement 
notifiés  ^  ceiii;  qu'ils  fçpncpirpent^  qpâod  ils 
nç  SQOt  rel^^fs  qu*à  certaines  persQODes  dé- 
terminas ;;t- Attendu  que  cits  pria^i^s  posés 
dans  Taiis  du  conseil  d'Etat  susvisé  doivent 
servir  de  règles  pour  les  arrêtés  et  règlements; 

fin  kii^  aitenén  mi'il  ne  oonste  d'aucun  des 
étéraents  de  la  procédure  que  l'arrêté  du  maire 
de  la  commune  de  Saint-Esprit,  en  date  du 
22  sept,  igfô,  y  ail  été  publié  conformément 
à  la  loi;  que  s^  r.éjiajCtlop  est  mén^e  ex- 

^^^■^  '     ■     .  ■        ■ .    ■■'■■■  ■    1  ■  '  ■.  '  - 

(4)  La  Cour  âe  cassation  8*est  déjà  prouoncée  pla- 
sienr»  tëh  en  ce  sens»  V*  arrêts  des  81  août  1821 
{Colttd:  nauv.,  ^.l.&98);  9  et  II  mai  184&  (Vol. 
48i4lr.4W  et  7fl2);'  14  déd  18&A  (Vol.  ibAS.l. 
352]r;  ër*i6  iiof.  1649  (pà%,  iBftl.l'.'èd):  Mais  la 
publlcàfiob'  dans  les  formes  ordinaires,'  comnle  le 
déclare  l'qMt  «^nlèssus,  serait  suffisante,  et  elle  est 
indispensable  i  ^è^ut  de  nôfiflcçlSoB  indîTidueHe  : 
CassJ  24  jùijf.'  '18S^  (Vol.  1853.1.47).  Quant  aux 
arrtÉtés  iuutndpaux  irendos  sur  la  deman()é  <}è  p^> 
licidîers,  ils  n'^nt  j^as  besoin  d'ê(re  ni  publia  ni 
notifiés' à  cépx-c$,  qui  ne  peufieot  piiêtexter  cause 
d'ignorance;  Cass'.  6  jtilïî.  #857  (WT.;  181^*7.2.293). 
— Du  Ttsie,  ^b  a VerlisSeiàient  Verbal  ne  peut  suppléer 
la  notification  dans  le  cas  od  elfe  est  nécessaire  : 
Cass.  81  àdùl  lB2l  (C.  n.  p.l.4î)8).  Mais,  d'après 
quelques  arrêts  de  f|  Cour  de  cassation,  la  notifl- 
cation  n'est  «19  soumise  aux  fdrmaOt&'des  notifi- 


clusive  de  ce  mode  de  promulgation  :  —  Qu  il 
n'est  pas  «bn  plus  ^AU  qu'A  ait  été  porté 
fspédafeinelJt  à  la  cofinaissfmee  de  Lonstau,  à 
la  propriété  duquel  il  &'appliqttail  particulift» 
rement  ;-rrOii^àla  véptté,  surramptiationoiAiM 
de  l'arrélé  joint  aux  pièeiss,  il  existe  un  jp^jet 
de  cette  notification  à  ftdre  à  Loastan;  Aresse' 
à  là  suite  du'iexte  de  l'arrêté,  et  qui  témmjne 
du  d^sèln  formé  de  le  M  sîghillér  j  —  Mais 
attf)ndq  que  cp  projet "esV  rèst?  s^ns  exécu- 
tion: qu'il  n'esf  rêvêtù"d*^ucune  signature: 


qupp  pe  reppes^nlç  ^.-^  .-,r.«r  ., 

cppie.q^i  aurait  di^  en  étfp  K^^  ^  Loq^t^tt, 
et  qp'pflfm  cieluirci  déclafeF  ^^  <!»«  ^^f H  ^^ 
cpntredit,  qu'il  p'a  point  connu  l'aEr^w  ^ 
question  antérieurement  au  prqcès-insrbitl  dia 
n  sept.  41^7;— Attendu,  dès^  lors,  qu'à  défaut 
de  piÂtkaiion  eu  de  lioiiicatiofi,  ledit  arréie 


?Êïat  'flu  Wwair.  W  idl^ef\%  n^lèpi^t 
yfolé  V^l,  iTÏ,  i  4  (Mr  pf^^)  rr  ffejet. 
te,  ^fc. 

Ou  ^  Jawr,  *8J».  T-  Gb.  pri»»  rr  Pféf.s  Mf 
yfHs^p^-riUpp.,  U.  aaiigiattMm.r-jC«iicf,ll. 
Guybe,  av.  gen. 

1.9  VjgWTB.-rr  IotSSts.  f^CftÉAUWM  ïïïr 

poTHicAnss. 
«•  H  3«  OftBU.  —  Pwï  (wximoii  w)^-^ 

FORCLOSIOff.  —  ÛHOSjf  JWÉB,  —  DkMïlMl  «S- 

1*  Les  créanciers  (récrits  sur  ut^  tmnifubte 

oui  vient   ^   ^^i^^  «Yi>M/?«/  ii^evnf  Aernif  À%l/r.  inl^rPtâ 

du  prix  à 

dp  payer  ^^  ^^  ^^^^p,  .^-"-  n»r'  --  -  .^ 
à  facqùére^Ti  otf  àe  la  mfificafùin  Ç^  cem-a 
Unr  a  faUû  de  so»  €o»lra^  etnmi  p^rUr  m 
jour  même  de  la  vente,  rr^  Si  donc  i'acquérem 
a  payé  om  vemieur  lès  imiéréu  de  sonpria  qui 
ont  céiarU  depuis  le  jour  de  la  vente  ^qM 
la  notifieation  du  contrat,  cesméwiés  mtérétê 
ne  peuvent  être  compris  dans  l'ordre  distributff, 
dupHx  delà  tente.  ^Côd.  Nap.,  «176,  8183  et 


cations  judiciaires:  Cass.  18  oct.  IÇiO  {€,  n.,  6.1. 
817),  et  81  aoftf  18Î0  précité  ;*4tt  c'est  autei  ce 
qu'enseignent' les  auteurs  :  MM.  Chau?eau,  Cod. 
inst,  adm,j  n.  189  ;  Cormeriin,  Dr.  qdm.,  L  1,  p* 
57;  Serrigoy,  û|.,  t  1,  n.  W8  eti.;  Dofoïit/IA; 
1. 1,  n.  îB3f.  '   '    ' 

{1)  Dans'  nne  note  développée  jointe  à  deux  ar- 
rêts, Pub  de  la  Cour  de  Rouen  du  16  jniil.  ^84:4, 
ranlre  de  la  Cour  de  Paris  du  f4  avr.*  1845  (Vd; 
:  1845.2.886),  qui  ont  emb^ssé  la  o&ème  sotutloitq^e 
j  consacre  ici  la  Coiir  suprême,   M.  DeTilleneuTea 
'  eipoié  -les'deiii  principaux  sTitèitees  aaxquete  avait 
'  jùi>qu'aVon  donné  lieu  la  qtiestfon 'délicate  de  sàf^r 
I  à  partir  de  quelle  époque  les  int^ts  du  prix  dé 
'  vente  '  d'un  itanneubfe  grevé  d'hypothèqàes  cdfureirt 
!  au  profit  des  créanciers  inscrits*  Sans  revenir  sur  cet 
I  exposé  fort  conipl^t,  auquel  nous  renvoyons  le'lee^ 
teur,  nous  devon^  rappeler  rapidement  en  €[Uoi  ooo- 
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Juriêprudenee  de  la  C&ur  de  easiaîUm. 


2»  L'acquéreur  qui  n'a  figuré  dant  l'ordre 
que  comme  créancier  du  montant  des  frais  de 


sistent  les  systèmes  dont  il  s^aglt,  et  retracer  avec  un 
pea  plus  de  détail  les  Toies  nooTelles  qoe  la  contro- 
ferse  s*est  oaTertes  en  cette  matière  dans  ces  derniè- 
res années,  pour  rechercher  ensuite  Hnterprétation 
à  laquelle  il  conyient,  en  déânitiTe,  des'airèrer. 

Dans  «ne  première  opinion,  qui  est  celle  que 
sanctionne  Parrèt  ci -dessus»  les  créanciers  inscrits 
n'ont  droit  aux  intérêts  du  prix  de  la  vente  qu'à 
partir  de  la  sommation  qu'ils  ont  adressée  à  Tacqué- 
reur  de  payer  ou  de  délaisser,  ou  de  TolTre  que  celui- 
ci  leor  a  faite  de  son  prix,  en  leur  noti6ant  son  con- 
trat, parce  qoe  c*est  alors  seulement  qu'ils  ont  droit 
au  prix  principal,  dont  les  intérêts  sont  les  accessoi- 
res, —-.Suivant  un  second  système,  les  intérêts  sont 
acquis  aax  créanciers  inscrits  dès  le  jour  même  de 
.  la  ventet  en  vertu  d'one  subrogation  tacitement  con- 
sentie au  pro6t  de  ces  derniers  par  le  vendeur,  et  le» 
créanciers  ne  cessent  d'avoir  droit  à  ces  intérêts  que 
si  le  vendeur  ne  pouvait  pins  lui-même  les  réclamer. 
—Une  doctrine  plus  absolue,  consacrée  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  10  juin  1883  (VoL  i8S3,2, 
451),  attribue  les  intérêts  aux  créanciers  inscrits  à 
partir  de  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur,  alors 
même  que  celui*>ci  aurait  imprudemment  payé  son 
prix  an  vendeur,  et  conséqoemment  ne  devrait  point 
d^intérêts  à  ce  dernier. —  Au  contraire,  d*après  un 
arrêt  delà  Cour  d'Amiens  du  10  juill.  i82A  (S-V. 
S&.l.d8S;  Collecta  wmv.  7.2.A02),  et  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  11  janv.  1853  (Vol.  1853.2.393), 
les  intérêts  échus  avant  la  sommation  de  payer  ou 
délaisser,  ou  avant  la  formalité  de.  la  purge,  ap- 
partiennent au  vendeur,  s'ils  lui  ont  été  payés; 
mais  si,  au  jour  de  la  sommation  ou  de  la  notiGca- 
tion  du  contrat,  ces  intérêts  sont  encore  dus  par 
l'acquéreur,  ils  se  trouvent  dévolus  aux  créanciers 
inscrits,  comme  le  prix  principal  avec  lequel  ils  se 
confondent  alors.  —  Enfin,  selon  quelques  auteurs 
récents,  les  intérêts  ne  sont  acquis  aux  créanciers 
inscrits  qu'à  dater  de  l'expiration  des  quarante  jours 
après  la  notification  du  contrat,  accordés  à  cescréan- 
ciers  pour  l'exercice  de  la  faculté  de  surenchérir.  Sic, 
HM.  Martou,  Priv.  et  Ayp.,  tom.  A,  n.  1427,  el  Pont, 
eooUn.  de  Marcadé,  td.,  n.  1319.— Les  intérêts,  dit- 
on  dans  ce  dernier  système,  sont  bien  les  accessoires 
du  prix  principal,  et  ils  doivent  Incontestablement 
êtie  attribués  à  ceux  auxquels  revient  ce  prix;  mais 
à  quelle  époque  le  prix  devient-il  le  gage  des  créan- 
ciers hypothécaires?  BvidemoBeot,  ce  n'est  pas  à 
partir  de  ki  vente ,  car  l'hypothèque  n'enlève  pas 
plus  au  débiteur  le  droit  de  vendre  son  immeuble  et 
de  toucher  les  intérêts  du  prix  de  vente,  qu'elle  ne 
Ini  fait  perdre  celui  de  jouir  de  cet  immeuble  et  d'en 
percevoir  les  fruits^  Les  créanciers  inscrits  ne  peu- 
vent pas  davantage  prétendre  au  prix  à  dater  de  la 
sommation  par  eux  adressée  à  l'acquéreur,  ou  de 
la  notification  que  celui-ci  leur  a  faite  de  son  cou* 
traL  En  eflet,  ce  que  ces  créanciers  réclament  par 
leur  sommation,  ce  n'est  pas  le  prix  auquel  leur  hy- 
pothèque ne  leur  donne  aucun  droit,  mais  unique- 
ment le  moniaul  de  leurs  créances;  et  si,  par  la 
notification  de  son  contrat,  Tacquéreur  leur  offre 
son  prix,  cette  offre  n'a  rien  de  définitif,  puisqu'ils 
peuvent  la  repousser  en  requérant  une  surenchère. 
Ce  n'est  que  par  l'acceptation  de  cette  offres  faite 
expressément  ou  résultant  de  l'expiration  du  délai  de 
quarante  jours  sans  surenchère,  qu'ils  acquièrent  ua 
droit  sur  le  prix  et,  par  suite,  sur  les  intérêts. 


notification  de  son  contrat  cmx  créanciers  tii- 
scriUy  peut,  après  le  délai  déterminé  par  rart. 

■  ■  Il         I  l^.—— «^M^i^^i^ 

M.  Deviileneove,  dans  la  note  ei-dessas  mention- 
née, s'est  prononcé  pour  le  preoûer  des  divers  systè- 
mes que  nous  venons  de  rappeler,  et  c'est  la  doctrine 
qui  nous  parait  aussi  devoir  être  préfôrée.  n  est  cer- 
tain, selon  nous,  que  les  créanciers  hypothécaires  oe 
peuvent  réclamer  les  intérêts  coarus  dans  l'interfsHe 
qui  s'écoule  depuis  la  vente  jusqu'aux  formalités  de U 
purge,  et  cela,  soit  que  ces  intérêts  aient  été  louchis 
par  le  vendeur,  soit  que  l'acquéreur  en  soit  encore 
redevable,  parce  que  les  intérêts  doivent  suivre  le 
sort  du  prix  principal,  et  que  jo«qae-là  le  prix  ne  leur 
appartient  nullement.  Pour  prétendre  qaelescré^n- 
ciers  hypothécaires  ont  droit  an  prix  et  aux  intérèn 
dès  l'époque  de  l'aliénation,  s'ils  n'ont  pas  été  payés 
au  vendeur,  M.  Troplong,  Priv,  et  Ayp.,  L  At  n.  929, 
se  fonde  sur  l'existence  d'une  subrogatioo  tacitement 
consentie  à  leur  profit  par  le  vendeur  et  acceptée  ansâ 
tacitem'ent  par  l'acquéreur,  au  moment  de  ki  pur;^e. 
On  peut  bien  admettre  l'existence  de  ceUe  subroga- 
tion tacite  pour  le  temps  poslérienr  à  la  parge:  mais 
pendant  la  période  antérieure,  les  créanciers  hypo- 
thécaires n'ont  eu  pour  gage  que  l'immeuble  même, 
dont  tous  les  profits  n'ont  pas  cessé  d'appartenir  à 
leur  débiteur.  —  Toult-fuis,  nous  ne  pensons  pas, 
comme  le  soutiennent  MM.  Martou  et  Pont,  qoe  le 
droit  de  ces  créanciers  au  prix  de  la  vente  et  aux  ia- 
térêts  prenne  seulement  naissance  après  la  consom- 
mation définitive  de  la  purge,  et  nous  croyons,  avec 
la  décision  de  la  Cour  de  cassation  ici  recodilie, 
que  ce  droit  commence  dès  que  le  prix  est  offert  aox 
créancière  par  l'acquéreur,  soit  ensuite  de  la  déter- 
mination qu'il  prend  de  garder  l'imoieuble  et  de 
leur  en  payer  la  valeur  sur  la  sommation  quib  loi 
font  de  payer  ou  de  délaisser,  soit  par  l'effet  de  U 
notification  qu'il  leur  adresse  de  son  coiitrai  d'ac- 
quisition. En  optant,  sur  la  sommation  à  loi  faite, 
pour  le  paiement  des  créances  inscrites,  l'acruérfor 
affecte  à  ce  paiement,  avec  le  consentement  présitmi 
du  vendeur,  son  prix  d'acquisition,  au  moyen  et 
jusqu'à  concurrence  seulement  duquel  il  doit  pam 
les  créanciers.  Ce  prix  et  les  intécêts  qui  s'y  atta- 
chertt  sont  donc  dèi  ce  naoment  immobilisés  au  pro- 
fit de  oeux-cL  A  la  vérité,  l'option  peut  n'interfeair 
qu'un  mois  après  ia  sommation  (Cud.  Nap.,  2183); 
mais  son  effet  remonte  au  jour  de  cette  inlerpeilalioB 
des  créanciers.  Si  l'acquéreur  avait  préféré  délaii^er 
l'immeuble,  il  serait,  aux  termes  de  l'art.  2176,  Cod. 
Nap.,  débiteur  des  fruits  envers  4es  créanciers  hypoK 
thécaires  à  partir  de  la  sommation  :  n'est-H  pas  logi- 
que que,  dans  le  cas  où  il  opte  pour  le  paieiaeni,  soa 
obligation  de  verser  le  prix  et  les  intérêts  enlie  les 
mains  des  créanciers  ait  le  môme  point  de  départ?... 
Maintenant,  lorsque  l'acquéreur,  sans  attendre  la 
sommation  de  payer  ou  de  délaiiiser,  recourt  sponta- 
nément à  la  purge,  c'est  naturellement  la  notificaïkm 
de  son  contrat,  contenant  offre  de  son  prix,  qui  le 
cousiitue  débiteur  de  ce  prix  et  des  Intérêts  vis  à-ris 
des  créanciers  hypothécaires.  11  importe  pea  qse 
l'offre  de  l'acquéreur  ne  soit  |ias  définitive,  et  qa'ii 
soit  facultatif  aux  créanciers  de  l'écarter  par  une  ré* 
quisiiioo  de  surenchère.  Si  celte  offre  n'a  de  valeor 
qu'autant  qu'elle  est  acceptée  par  les  créanciers,  ii 
n'en  est  pas  moins  vrai  qu'une  fois  acceptée,  eUt^dtâ 
produire  son  effet  à  partir  du  jour  où  elle  a  ùté  foroH^ 
lée.  N'est-ce  pas  ce  que  l'on  >uppo^  lorsqu'on  deciJt 
que  l'acquéreur  ne  peut  plus  être  admis  à  tùrt  le 
délaissement  dès  l'inaUnt  qo'il  a  notifié  son  cooini 
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7tjB,Cùd.  prœ,,  pùur  conte$ier  le  règlement 
provisoire,  et  même  après  Vordonnanee  de  clô- 
ture de  f  ordre ,  réclamer  contre  la  fixation 
des  sommes  à  distribuer  :  cette  ordonnance  n'a 
pas  tauforité  de  la  chose  jugée  contre  lui, 
(Cod.  Nap.,  1351;  C.  proc.,  75t$,  767.)  (1) 

3*  Est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  la  demande  formée,  à  la  suite  d'un  ordre, 


aux  créuncien  inscrits,  atec  oiïre  de  payer  le  prii 
de  veote(5ic,  Paris,  9  dée.  1833,  Vol.  i834.2.i61; 
Cass.  là  mare  1838,  Vol.  1838.1.À63i  Peml,  Priv. 
et  hyjK^  sur  TarL  218A;  Grenier,  tU,  lom.  3,  n.  &58; 
Pool,  id.y  n.  1187  el  1320;  Marlou,  tVC,  n.  1295),  et 
qu^à  partir  de  celte  notification  les  créanciers  sont 
dépensés  de  renouveler  leure  inscriptions  (  P.  la  Ta- 
ble générale  Derill.  et  Gilb,,  f  •  intcrtpt,  hgp.^  n.  87 A 
et  SOIT.)?  Ne  poarrait-on  pas  encore,  sil  ie  fallait, 
aripimenter  en  ce  sens,  et  à  fortiori^  de  ce  principe 
admben  matière  d*offres  réelles,  à  savoir  que  les 
offres  soifies  de  consignation  reçoiTeot  leur  effet 
avant  l'aoceptatioa  da  créancier  o«  le  jugement  de 
lalidité,  lesquels  rétroagissenC  an  jour  de  la  oonsi- 
gnatloa(F.  TabU  ginéraU  ^  v»  Consignation,  n.  58 
eisuiv.,  et  Ofns  réelles,  n.  38  et  sniv.)?  Nous  di- 
sons à  fortiori^  car  les  offres  réelles  ont  pour  but 
de  libérer  le  débiteur,  tandis  que  Poffre  de  Tacquè* 
reur  qui  vpul  purger  tend  simplement  à  conférer  aui 
créanciers  inscrits  Sur  Pimmeuble  vendu  un  droit  à 
son  prix  d'ocquisition.  Du  reste,  puisque  Part.  2176 
▼eni  que,  dans  le  cas  de  délaissement,  le  droit  des 
créandevB  hypothécaires  sur  les  fraits  de  i*immea- 
ble  prenne  naissance  à  dater  de  la  sommation  par 
eax  adressée  à  l^acqnéreur»  et  qu^on  doit,  comme 
nous  l'avons  dii,  log.q  lement  conclure  de  là  que 
lorsque  la  sommation  est  suivie  de  puiige,  le  druit 
de  ces  créancière  aux  intéréL<i  du  prix  de  veute  com- 
mence à  la  même  époque,  n*est-il  pas  encore  ration- 
nel d^admetire  que  la  notification  faite  par  Tacqué- 
reur  aux  créanciers  avant  toute  sommation  de  leur 
part,  produit  le  même  effet  que  celte  sommation  ? 
Comment  la  circonstance  que  Tacquéreur  a,  par 
son  initia (ive,  dispensé  les  créanciers  de  le  mettre 
en  demeare,  pourrait*elle  avoir  poar  ré(>ttltat  de  ren- 
Toyer  à  l'époque  de  l'acceptation  de  l'offre  de  hie- 
quéreor  par  les  créanciers,  le  point  de  départ  dn 
droit  de  cet  demie»  sur  le  prix  de  vente  et  sur  ses 
iatérftU? 

Quand  il  a  été  stipulé  dans  Tacte  de  vente  que  les 
intérêts  ne  seraient  dus  par  l'acquéreur  qu'à  partir 
d'une  époque  délerminée  postérieure  à  la  vente,  il 
y  a,  on  le  comprend,  une  ralsou  de  plus  pour  que 
le  droit  des  créancière  à  ces  intérêts  ne  remonte  pus 
au  jour  de  l'aliénation,  et  l'on  conçoit  dilUcilemenl 
que  le  jugement  cassé  par  l'arrêt  que  nous  rappor- 
tons ait  pu  méconnaître  la  portée  d'une  semblable 
circonstance.  Hais»  dans  ce  cas,  l'acquéreur  dott*ii 
néanmoins  lifs  intérêts  aux  créancière  à  dater  de  la 
notificatiou  de  son  contrat?  Quelques  arrêta  out  con- 
sacré Taflirmative ,  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
crkranciers  hypothécaires  ayant  droit  aux  fruits  de 
l'immeuble  a  compter  de  la  sommation  de  payer  ou 
de  délaisser  [Cod.  Nap.,  2176j,  les  iméréls,  qui  sont 
la  représentation  de  ces  fruits,  doivent,  par  une  con- 
séquence nécessaire,  leur  appartenir  à  partir  du  jour 
où  l^acquéreur  leur  a  fait  offre  de  son  prix,  sans  que 
ce  dernier  soit  fondé  à  leor  opposer  une  clause  de 
son  contrat  postérieore  aux  droits  qui  leur  sont  ac- 
quis en  vertu  de  leur  hypothèque.  K  Bordeaux,  19 
juia  i835  (Val.  i880.S«a$),  et  M^alpeUler,  U  mai 


par  VaequéreuT,  à  l'effet  de  faire  retrancher  du 
montant  de  la  colloceOion  d'un  créancier, 
comme  ayant  été  comprise  à  tort  dans  le  prix 
à  distribuer,  une  somme  qui  est  inférieure  à 
1500  fr,,' encore  bien  que  ce  prix  soit  lui^ 
même  supérieur  au  taux  du  dernier  ressort,  (L. 
11  avril  1838,  art.  i^;  God.  proc.,  453  et 
762.)  (2) 


i8&l  (VoL  18Âi.2.&47).  Mais  la  Cour  de  cassaUon 
a  justement  repoussé  cette  doctrine  et  décidé  que 
la  dispense  de  payer  les  intérêts  de  son  prix  pen- 
dant un  certain  délai,  accordée  b  l'acquéreur  dans 
l'acte  de  vente,  est  obligatoire  à  regard  des  créan- 
ciers même  hypothécaires  du  vendeur,  comme  k 
l'égard  du  vendeur  lui-même,  sauf  à  ceset^nciereà 
attaquer,  slls  s'y  croient  fondés,  l'acte  de  vents 
comme  fait  en  fraude  de  leure  droits  :  Cass.  17  fév. 
1820  [Colteet.  nouv.  8.i.l84,  et  VoL  4839.1.486» 
noie)»  et  U  nov.  18a  (Vol.  «842.1.333).  F.  aussi 
Bordeaux,  26  jmll.  1831  (Vol.  1832.2.195),  et  Cass. 
2»avr.  1839  (Vol.  1839.1.ii35). 

L'acquéreur  seraii-il  affranchi  de  l'obligation  de 
payer  les  intérêts  a  uy  créancière  inscrits  dans  le  cas 
où,  par  l'effet  d'une  clause  do  contrat,  il  n*aurait 
pas  encore  joui  de  l'immeuble  au  moment  de  la  dis^ 
tribution  du  prix  de  vente  entre  ces  créancière? 
Evidemment  non  ;  car,  ainsi  que  l'a  décidé  on  arrê| 
de  la  Cour  de  Riom  du  22  aoQt  1842  (Vol.  18A2.2. 
458/,  et  que  l'enseigne  Bf.  Marioa,  n.  1A27  6m,  l'obli* 
galion  de  servir  les  inlérêu  du  prix  nonobstant  la 
privation  des  fruits  de  l'immeuble  vendu  est  néces- 
sairement entrée  en  considération  dans  la  fixation 
de  ce  prix,  de  telle  sorte  que  les  intérêts  courus 
depuis  Tuliénatiou  jusqu*à  l'entrée  en  jouissance  de 
l'ai  quéreur  fout  vérilablemeot  partie  du  prix  de 
vente,  et  sout  dus  aux  créancière  iuscrits  au  même 
titre  que  le  prix  nominal.  —  Mais,  au  contraire,  si 
la  privation  de  jouissance  subie  par  l'acquéreur 
n'éldil  pas  le  résultat  d'une  stipulation  du  contrat 
de  vente,  et  provenait  d'un  fait  ultérieur  imputable 
au  vendeur  ou  dont  il  serait  responsable,  l'aoquéh 
reur,  on  le  comprend,  ne  devrait  pdni  alore  les 
intérêts  de  son  prix  correspondant  à  la  période  pen* 
daut  laquelle  awk  droit  aux  fruits  de  l'immeuble  au- 
rait été  pariilyiié.  De  même,  et  ainsi  que  cela  a  été 
jugé,  bi  l'acquéreur  veauil  à  être  évincé  par  une  sur- 
enchère, il  ue  devrait  pas  plus  aux  créanciers  les  in- 
térêts du  prix  de  vente  que  ce  prix  lui-même  :  il  pour* 
rait  seulement,  si  l'éviction  était  postérieore  à  son 
entrée  en  jouissance,  se  trouver  débiteur  des  fruits 
de  l'immeuble  par  lui  perçus  jusqu'alore  (Casa.  10 
avr.  1848,  Vol.  1848.1.357,  et  Lyon,  27  déc  1858, 
infrà,  2*  parL,  pag.  441),  et,  aux  termes  de  l'art» 
2176  les  créancien  hypothécaires  ne  pourraient  se 
prévaloir  que  de  ceux  de  ces  fruits  que  l'acquéreur 
aurait  perçus  depuis  la  sommation  qu'ils  lui  auraient 
faite  de  payer  ou  de  déUùsser. 

(1)  C'est  ce  que  la  Cour  de  Paris  a  aussi  décidé 
par  arrêt  du  2  juill.  1836  (Vol.  1836.2.465).  V.  en* 
core  anal.,  Cass.  21  juilL  18&7  (supra,  pag.479  •— 
P.  1859.274),  et  la  noie.—.  Mais  jugé  que  l'acqué- 
reur qui  est  en  même  temps  créancier,  et  qui  n'a 
pas  contredit  l'état  de  collocalion  qui  a  refusé  de  ie 
colloquer  pour  les  iutérêts  de  sa  créance,  n'est  pas 
recevable  a  demander,  après  le  délai  puur  contre- 
dire, à  être  autorisé  à  retenir  ces  intérêts  par  voie 
de  compensation  sur  le  prix  par  lui  dû  :  (ksa.  5 
déc  1854  (Vol.  1857.1.286^P.  1856.2.83). 

(2)  L'ordre  étant  clos  itans  l'espèce»  Ip  oootesU- 
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(Nifârfe  et  aiftre«—  C  Ourtdo»*) 
Par  dictes  dèfc  5  mare  iSU,  16  et  47  »iare 
1851 9  le  siéur  Gaminade  rendit  aux  sieur»  Na* 
rarre^  G^lis  el  Gabrel^  trois  maûMMid.  prêtées 
d'hypothèi|ties.  11  lui  stipulé^  à  regard  de  Nar 
vàtrei  que  iesintâréls  deaon  prix  eommenee- 
Hiient  seulemnl  ï  cdtitir  tiois  mois  tores  Ife 
jour  de  la  vente.  Quant  à  Gélis  et  à  Cabrol, 
c'est  k  compter  d»  j<mr  même  de  ht  vente  que 
ttevalfeîit  feotlrlr  lès  intéféts.  ^  fin  1854.  et 
bar  exploit  du  30  juin,  les  âc^itlérëurS;  votiîant 
purget  \eà  iiiitnénbleà  par  et(x  acçiùiS,  AM^ 
no&er  leurs  cdiitrâls  aux  créanciers  iHscrîts, 
en  conformité  de  urt.  Si 83,  Cod.  Nàp.  Au: 
cuDe8urenctiere;ri'ét^n<  survenue,  un  ordrp  fut 
ouvert  pour  ja  distribution  du  {>rix  des  trois 
ventèa  ;  le»  aequéreurs.y  produisirent  pour  les 
frMis  d«  notification  de  leurs  contrats* 

Par  l'éttft  prtyvlÉoife  dé  eolloeatlon ,  arrêté, 
te  31  juttl.  188»,  Je  Wge-cdmmlssâl^  cmoprit 
dans  les  sommes  if  distHbiifet  leô  ihtërêts  des 
prix  d*acqtiisition  des  sieu«  Nalvaf^fe ,  Gélis  et 
Çabroj  depuis  là  date  des  vèniés.  Cet  état  prd- 
visoire  fut  délioncé  aiix  parlîes  îritëressées, 
et  >  après  le  jugement  des  contredits,  élcvéi 
par  certains  créaîoiciers,  l'ordre  fut  définiti- 
v^ent  clos  et  des  bordereaux  délivrés  aux 
eréâhciers  utileçaent  colloques.  —  Les  sieurs 
Mstvarre  et  antres,  podisuivis  en  paiement 
du  Ihdutant  de  ces  bohlereaua ,  mt  formé 
bppoSliit^n  il  ces  poursuites,  sttr  le  tndtif 
ttu'at^dt  payé  les  intérêts  dfe  leur  prîi  d'ac- 
dùisiiidn  èiiire  lès  tnains  du  sieùr  Cantifiade , 
leur  vendeur,  Jtifcq<i'en  185^ ,  leè  bordereaux 
de  cçllocatibii  devaîéni  être  rectifiés  ep  ce 
aens  qu'il  ii*y  serait  compris  que  les  intérêts 
courus  depuis  cette  époque,  et  être  consé- 
quemment  diminués  d'une  somme  de  1173  fr. 

2  mars  1857  >  juferaent  du  tribunal  civil  de 
Castres  qui  rejette  cette  opposition  des  sieurs 
Navarre  et  consorts;  par  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  que,  dans  Kétat  provisoire  de  col- 
ibcalidn  dt-cssé  le  31  itliîl.  ife».  le  jtige-com- 
missairè.  procédant  à  la  liquidation  des  som- 
mes k  distribuer^  déclara  qiie  Navarre^  Gélis 
et  Cabrol  étaient  tenus  de  payer  lés  iniéréls 
du  prix  principal  des  trois  ventes  à  e4X  con- 
senties par  Caminade,  à  partir  du  jour  de  leurs 
HeuaisHiona;— ^  ces  tirois  acquéreurs  éUîQnt 
parties  dans  l'ordre  en  cette  qualité;  qu'ils  fo- 
rent sommés  de  prendre  communication  de 
l'ordre  et  de  contredire,  s'il  y  avait  lieu .  à 
peine  de  déchéance}  que  toutes  Ifes  fbrtttaiftés 
—I.  iii      ,  .  ■     ■  ..  1 .1   1^ 

Ooti  ri'étàlt  fAij  à  vrai  dire;  nue  eontesttftioff  èa  ma- 
tière d*oHre.  Att  r^e,  là  hii  Dfotlfelle  du  fi  mai 
185e  ^r  rordre  é  fait  diéparaltre  toutes  leâ  èKffleaK 
(es  t[ni  s'étaiem  élet^  àntêHedretoeat  qdàtrt  a  la 
dètéHiiitia't!6tt  Ha  éérntet  reMofterieeUe  mdtière  : 
Je  nothél  âtt,  7flt,  God.  fwoc,'  màffi^m  «»  ^^  <l«ie 
rapitel  ti*béi  te<;Hab:e  qùé  si  ta  êmM  fcdnitortéfc 
Wfctte  i99t  ttii  ^tfèi  «jne  9oitf  d'auietn^;  le  ftioa- 
taot  des  erèand^  des  coiHesiaots  et  de  la  ^tNnilié  à 
omnDoen  ■ 


fwent  accomp^s  à  leur^égard  eomlBCf  à  re- 
gard des  autres  parties,  et  qu'ils  n'élevèrent 
aucune  réclamalion  ;  qu'ils  neprétendirentpas 
avoir  payé  à  Gaminade>  leur  vendeur,  les  in- 
térêts dont  ils  parlent  aiqourd'IiiH;  qulls  ne 
produisirent  et  n'invoquèrent  aucune  quit- 
lanee  ;  que  cependant  les  autres  parties  au- 
raient eu  le  droit  de  vérifier  Texieteiice  ou  la 
valeur  de  ces  quittances  3— Que  leur  prétentioii 
aurait  pour  résultât ,  non  pas  de  ftdre  rectifier 
urié  siifiple  erreur  cdmttilsè  parlé ^filer  dans 
la  délivrartde  déà  bordéi*éaui:,  AâK  bleii  de 
faire  réforhier  bne  ttédléiori,  dé^èhtië  défini- 
tive, du  jugè-cdmiriîsgâirê,  et  dé  lAodlfier  ré- 
çbnomie  de  l'ordre  èl  les  droits  acquis  aui 
créanciers  ;  —  AtUendu  qu'une  telle  prétentiot 
élevée  par  les  parties  (iui  put  dgiice  dans  le- 
dit ordre  seulement  après  deux  luffement»  res- 
dus  sur  eontrediia  ^  aptèâ  l'or jbnnanee  de 
clôture  définitive,  en  tou«  conforme  k  ces 
logements,  après  même  la  délHtanee  dès  bd^ 
dereauî,  doit  être  recotinue  tarditc  et  ûati  re- 
Cevflble  ;  —  Atttîridil ,  d'iillèurè,  que  cëâ  irdfe 
acquéreurs ,  en  bbtiûMnt  lëarè  lîlres  adx  c>éan- 
fclers  inscrits^  cohfbrraéfcdërit  à  r^rt.  ÎI83, 
Cod.  Nap.,  avaient  offert  d'iipé  manière,  gé- 
nérale le  prix  dé  letirs  acquisitions,  saué  faire 
aucune  réserve  des  intérêts,  sans  dire  quils 
les  avaient  payés^  et  sans  fournir  aucune  ea- 
plication;  que  les  eréarictersi  ^n  reeevant 
cette  offire^  ont  dil  compter  sur  les  intérêts, 
ce  qui  fkiut  les  avoir  détournés  d'user  dii  dr<m 

r'ils  avaient  de  former  diiè  surenchère;  d'où 
suit  que  lèsdlts  acquéreurs  sëTalèin  eUcore 
tiial  fondée  dàtis  tettf  (fl^éteifUdil...  » 

t^OURVOl  en  cassation  de  la  paH  des  sieurs 
Navarre  et  autres,  — ^1«'  Moyen  :  Yiolatlon  de 
l'art.  7S6,  Cod.  proc.  civ.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  déclaré  tardive  et  non  ^ec^ 
vable  l'opposition  des  acquéreurs  à  une  ordon- 
nance de  clètofc  d'ordre  qui  a  confiris  dans 
M  somilleâ  à  distrilraer  des  inlérèls  par  eux 
valablement  payés  an  vendeur.  -^On  a  dit, 
à  TappCfi  de  ce  moven  ;  La  rtfrddtion  pro- 
noncée par  Tart.  756  contre  les  créaticieh 
i^fdduisants  ou!  ri'ofit  pas  contredit  l'état  pro- 
visoire de  collbcatlon  aans  le  délai  d'un  mois, 
hé  saurs^it  s'appliquer  à  l'acquéreur  dont  le 
prix  fait  l'objet ,  de  l'ordre ,  car  celte  procé- 
dure, qui  a  pour  put  de  xégler  le  ranç  des 
créances  grevant  le  prix  k  distribuer,  est  etraa- 
gère  à  Faequérenr,  auquel  il  est  indiiâérent  de 
payer  ce  prix  à  tel  ou  a  td  antre  doi  créaa- 
ciers.  D'ailleurs;  les  termes  méiiies  de  l'art. 
786  protttent  que  c'est  uitiqueinent  contre  les 
créartciers  produisants  que  la  forclusion  est 
édictée.  Edsiiite,  tdbté  forclusion  sup^sèune 
négligence  ;  of,4tietle  négligence  pourrait  étrf 
iiuputée  à  l'acquéreur^  qui  ne  figurepas  parmi 
les  personnes  auxquelles  Tart  75d  veut  q«e 
Véiat  provisoire  de  coÛocation  soit  dénonce- 
ta  deraaade  de  Tacquéreur  teodani  à  la  r«^ 
tilicaiion  d'une  erreur  dans  f  indication  de» 
aommes  à  distribuer  n'est  donc  pas  formée  tir- 
>di?eto6fl*a|irè9  ladôtuve  déftnilNe  de  ¥0- 
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ère  -^^VaMeMirt  «ili)6et«MMm  que  PordotH' 
nance  de  Môtvra  élètè  one  ttii  de  norn-twe-* 
▼on-  ebntm  ëeue  ré<:laiiiialidà.  L'ordolinaiice 
dont  il  k'^kt  n*a  pas  le  dafactère  d'itn  jq^ch 
ment  ^  sottoM  en  ce  qui  concerne  la  ^xatioit 
des  sommes  à  distribuer^  le  juge-commissaire 
n*ayant  point  pour  mission  de  faire  cette  iiia- 
tion.  Il  hnportèrait  peu,  dès  lors^  que  Fa6- 
qnéreur  eèt  été  partie  davs  Tinslance  d'ordre; 
raais^  da  rester  dans  Tespèce^  les  acqiiéreiirs 
n'oni  fifforé  à  r#rdre  que  poar  tes  frais  pirivi 
légiés  oe  notification  de  leur  contrat  d'acquisî» 
tion^  6t  )t  e§f  certain  qu'il  ne  s'est  élevé  devant 
le  jnge-e^thmlttaire  àociine  réclamation  relaii-^ 
Tclnont  k  là  qtioUté  dès  smnttes  miseden  dis* 
trihotion  ^  c«  qui  suffit  pour  que  Tordortnaticd 
de  cldinfe  ner  puisse  arolr  attcilne  fo^ce  dé 
chose  Jugée  mr  ce  point. 

S«  Jtfdyen  i  Tlokaiioti  des  art:  4134,  9170^ 
2183  et  2184,  God.  Naf^.,  eh  ce  que  M  jbgè^ 
ment  attaqué  a  déiîié  aux  acftnéreurs  le  droit 
de  se  ieHiêèr  à  payer  ain  créanciers  inscrits 
du  vendear  leÉi  întéréiR  de  leuf  fnrit  d'acquit 
sillon  afttériears  à  la  ndilftcation  de  leurs  coii^ 
trats  j  INen  qu'ils  prouTassetit  avoir  déjà  payé 
ces  Intéréis  au  vendeur  hti-^méme.  ^-^  Poor 
le  décider  altisi,*  a-t-ioti  tfity  le  jugement  se 
fonde  sur  ce  que  les  acquéreurs^  dans  la  notl^ 
ficaiiow  de  leurs  eomrais^  oîlt  offeH  d'une  mah 
Dîère  géiérale  âua  oréaneiers  inscrits  le  j^rix 
de  leurs  acquisitions.  Il  suppose  qtf'iine  lelld 
offre/  liite  ddns  les  termes  de  Tan.  2184^  eitH 
porte  l'obligation  de  patyer  leé  intérêts  de  ce 
prix  à  ijirtir  du  iodr  de  (a  tente  ;  mais,  en  ad>^ 
inetiaili  que  telle  (tt  Fobll|ation  de  Tacqué» 
reur>  ee  ne  serait  toutefois  qu'autant^  que 
le«  intérêts  Ôchas  antérlenfement  k  la  notifia 
catkirt  seraient  encdre  dans  mi  nialns^  ai«sl 
que  renseigne  M.  Troplona,  Prév,  et  kyp.^ 
t.  4j  B«  WSê,  et  que  l'dnt  décidé  plttsieors  ar- 
rêts tant  de  la  Gotir  de  taësatfon  qae  dea 
Ciiurs  hnpériiiles  (Y.  ad  n&UOn).  En  effet,  tes 
faypolbèqties  grevant  un  Immeuble  ont  nni^ 
quement  pour  résultat  de  filire  de  cet  immeiM- 
ble  dft  gage  ptmt  les  eriancierk,  et  elléë  ne 
dépouiUentiinUemeat  le  ^opriétaize.  du  .droit 
d*en  jouir  et  d'en  percevoir  les  fruits,  non 
falus^  par  conséquent,  que  du  droit  de  touchèli^ 
les  intérêts  du  prii  çé  ta  vente  qu'il  eii  con- 
s«nL  Le  jugement  attaqué  ne  s'est  pas  borné 
a  mécoDDalMrQ  ce  prineîfN»;  il  est  ailé  jusqu'à 
obliger  spécialement  le  sieur  Navarre  à  payer 
les  tntéréts  4e  son  pris  aiix  créanciers  à  par- 
tir en  jour  dé  la  vente  ^  alors  mie  son  contrat 
fie  faisait  eontitieiicer  lé  edfers  de  ces  Intérêts 
<|fli*a  cfontpier  dé  troté  tffois  apl*ès  la  vente  :  H 
a  antinlé  fàf  là  l'une  dés  clauses  du  contrat 
dont  Û  s'agit,  âods  tous  lès  rapports  donc  ce 
jugeitièlhl  a  ericdùru  la  cassation. 

Les  défendeurs  ont  «opposé  au  pourvoi  iine 
iîn  de  QQn-fecevoir  tirée  ae  ce  que  lejugen 
ii^nt  attaqué  n'aurait  été  rendu  qu'en  premier 
ressort , iCt  ne  pouvait^  dès  lors,  être  directe- 
isaent  déféré  à  la  qenaifre  4e  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  il  est  constaifis  a-Hm  dit  pour  aœt. 


que  \ê  tmn  éë  la  e<ntfpé«Miee  en  premier  od 
en  deniiéf  teëstn't  se  délerdrihe  nniqnement 
par  Kobjet  de  la  demaiide,  dans  quelque  me- 
sure que  le  jiige  racenellle  ou  la  repousse. 
Of ,  dai^é  l'espèce  ^  l'Histancë  a  été  engagée 
par  l'of^^tldn  an  Commandement  de  payel* 
le  monunt  d'un  bordeteait  de  colkM^idn  s'é-i 
levant  à  plus  de  1960  fr.  L'objet  du  liti|[e  était 
ddnc  Aipérlear  au  ta^x  dn  dernier  resëiirt. 
irallienrs,  la  récHt!  niaclon  des  demandenh  avait 
inCottieMâMentent  le  earaotèit^  dHiile  oftposi^ 
tidii  à  f'drd^dnance  de  cAêture  de  Fdrdi*e, 
Oty  nno  telle  demandé  n'èdtrd  pas  dans  la 
cnttipëtënce  en  âëmter  ressert  4n  tribunal^ 
inr^'ll  s'àffif  d'nn  nrdre  dîMKbutif  de  som- 
nien  sUfiêMenfes  au  tant  de  eette  compétence. 
9*11  e^i  de  prMêlpe  (tœ  l'on  ne  dois  pa^  s'at^ 
tacbei-  à  la  «snsldéhitinn.  des  sontmes  ii  dld<> 
tribner  aldfs  ^«e  \à  contestation'  s- a^  en** 
tfe  denx  efénneiers  sur  la  validité  de  leni^  t^ 
tl'es  on  sur  lé  rabi^  qui  ledr  an|lartieni>  et 
tiif<m  ne  doit  akrrs  tenir  eompto  que  dh  ibën^ 
tant  des  créanèes  liiigiedsês,  il  en  est  autres 
ment  torsn<ie  la  critic|tie  pdrle  sur  rensèmble 
dn  travail  de  répartition  dn  Juge^commis^- 
saire ,  parte  qn'enë  lend,  enmmë  le  dit  le  jo- 
geme«tàtta<iu«y il  mbdtilet' rêcbik)niie del'ora- 
dre  entief  et  ë  remettre  eîr  questidft  les  droits 
acqtiis  aux  etéanelera  cdUnqnési  Ainsi,  ft  qineli- 
qhe  point  de  vne  qn^ôn  se  (Aase  >  le  [HMhroi 
des  dettiandeufs  doit  %m  déela^é  faOn  rete^ 
varïe; 

ÂtMtt, 

hk  GOl}R,«  —  Stit  la  nn  dd  ntih-rèemôit 
cdtiitt  le  pourvot>  prise  de  ce  qne  le  jdgement 
attaqné  anrak  été  rendu  en  pf^mier  ressert  : 
-^Attendn  que  l'objet  du  litige  j  dans  rinstancè 
snt  laquelle  est  intervenu  le  jngenientatiaqué^ 
était  hr  préiéntion  élevée  par  les  dentaddems 
de  nilre  retrancher  dn  inoittant  de  la  eoUo^ 
cation  des  consorts  OnradoOj  créanciers  ei^ 
loqnéè  lee  dernîei^,  la  sonnne  de  if 73  fr. 
IH  c.j  enmme  ayant  été  cmfaprtêe  par  er^edr 
ëan§  le  prhE  h  diâttilmer;  que  le  jugenfent  dc^ 
taq#é/  qni  n'a  statoéqbe  mt  nne  bonteltatlon 

relative  à  cettl^  immmftj  a  pU^.  juRtPmPnt  qiiaiifiA 

en  dernier  ressort  ;^ —  Rejette  la  fin  de  nqn- 
recevoir  jirëposée  contre  të  pëiffr^bi,  ei  ^u^ 
tuant  sûr  ledit  pourvoi;  . 
.  En  ce  qui  touché  le  premier  moyen  :— Tji 
Tari.  75U>  Cod.  proc^  civ.;  — ÂUendu  que  Li 
forchiaion  prononcée  par  cet  arijcie  s'appli- 
que aux  réclamations  des  créanciers  relative- 
ment an  rang  et  à  la  quotité  de  leurs  créances 
que  le  joge^^^nimissaire  a  mission  de  Régler, 
mate  hoii  k  \à  réclaniatidn  du  tiers  adquërenr 
cbntré  réhdhciatioil  efhdttëèf  dtt  prix  U  dl^t- 
btièt,  Id^Uetle  eàt  susceptible  tt^étre  rèdlBéb 
d'après.  les  actes  qiiî  ont  Mê  ce  prix  éh  tfrllj- 
cipal  éi,  accessoires,  sans  qu'dii  puisse  bppo- 
çer  au  tiers  acquér.eur ,  Texceptioii  de  chose 
jugée  comme  Tésultaul  de  l'prdonnaiice  4e 
clôture  de  Tordre  y  lorsque  sa  réclamation  n'a 
été,  comme  dans  Tespèce,  ni  débattue  ni  pré- 
aealéo  dnnski  pceoéime  d'ordroi  qu'Mi  i^et, 
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les  dcmandears  n'ont  figuré  dans  Tordre  que 
comme  créanciers  du  montant  des  frais  de 
notiûcation  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  repoussant 
comme  tardive  et  non  recevable  la  réclama- 
tion des  demandeurs^  le  jugement  attaqué  a 
faussement  appliqué  et,  par  cela  même,  violé 
Fart.  756,  Cod.  proc.  civ.  ; 

Sur  le  second  moyen  :  —  Vu  les  art.  1134, 
2176,  2183  et  2184,  Cod.  Nap.;— Attendu 
que ,  d'après  les  constatations  de  Tarrèt  atta- 
qué ,  les  demandeurs  ont,  en  faisant  leurs  no- 
tifications conformément  aux  art.  21 83  et  2184, 
Cod.  Nap.,  déclaré  d'une  manière  générale 
qu'ils  étaient  prêts  à  payer  le  prix  de  leurs  ac- 

Îruisiiions;— Attendu  que  cette  déclaration, 
aite  dans  les  termes  de  la  loi,  laissait  à  déci- 
der, en  droit,  dans  quelle  mesure  les  intérêts 
des  prix  de  vente  appartenaient  aux  créanciers 
inscrits  ;— Attendu  que  les  intérêts  du  prix  à 
partir  de  l'aliénation  ne  sont  point  compris 
dans  les  charges  qui ,  aux  termes  de  Tart. 
2183 ,  Cod.  Nap.,  augmentent  et  complètent 
le  prix  sur  lequel  s'établit  la  surenchère  ;  qu'ils 
sont  la  représenUtion  des  fruits  de  Timmeu- 
ble,  et  ne  courent  point  au  profit  des  créan- 
4»iers  inscrits  jusqu'au  jour  soit  des  somma- 
tions faites  à  leur  requête  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  2176,  Cod.  Nap.,  soit  des  notifica- 
tions à  eux  faites  conformément  aux  art.  2183 
et  2184  du  même  Code;  que,  jusque-ià,  le 
paiement  fait  au  vendeur  des  intérêts  qui  coijh 
raient  à  son  profit  opère  la  libération  de  l'ac- 
quéreur yis-â-vis  des  créanciers,  lesquels  ne 
pourraient  prétendre  à  ces  intérêts  que  comme 
subrogés  aux  droits  du  vendeur,  pour  le  cas 
seulement  où  ils  lui  seraient  encore  dus  ;  — 
Qu'en  décidant,  au  contraire,  sans  avoir 
égard  aux  réclamations  des  tiers  acquéreurs 
qui  offraient  la  preuve  de  leur  libération,  ni 
même  à  l'acte  d'acquisition  de  Navarre  qui 
fixait  le  point  de  départ  des  intérêts  à  une 
époque  postérieure  de  plusieurs  mois  à  celle 
de  la  vente,  que  tous  les  intérêts  à  compter  des 
aliénations  avaient  dû  foire  partie  du  prix  à 
distribuer,  le  jugement  attaqué  a  faussement 


(1)  Il  est  hors  de  doute  que  la  portion  de  ses 
rerenus  dont  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
se  réserve,  en  vertu  de  Part.  15Â9,  Cod.  fiap.,  le 
droit  de  disposer  elle-même  pour  son  entretien  et 
ses  besoins  personnels,  n*<M  point  affranchie  du 
caractère  de  dotatité.  F.  MM.  Troplong,  Cantr,  de 
mar.^tom.  &,  n«  8488;  Massé  et  Vergé  surZacba- 
rie,  tom.  h%  S  668,  pag.  2S7,  note  18.— U  doit  en 
être  de  même,  éTidemment,  de  la  somme  détermi- 
née dont  la  femme  se  lèsenre  la  faculté  de  disposer 
à  son  gré  sur  ses  revenus,  si,  malgré  la  généraliié 
d^une  telle  réserve»  Pensemble  des  clauses  du  contrat 
de  mariage  et  les  circonstances  démontrent  que  les 
époux  ont  entendu  se  placer  dans  les  termes  de  Part. 
i5&0  ;  car,  ainsi  que  le  dit  fort  bien  l'arrêt  ci-dessos, 
les  expressions  employées  par  cet  article  ne  sau- 
raient être  considérées  comme  sacramentelles.  Mais 
ne  peut*on  pas  aller  plus  loin,  et  décider  que  les 
sommes  que  le  contrai  de  mariage  autorise  la  femme 
à  twidier  seule  rotent  dotales»  «Ion  ntaie  que  ce 


interprété  et  par  cela  même  -violé  les  article» 
susvisés;*-Parces  motifs,  casse,  etc. 

Du  9  août  1859.— Ch.  civ.  —  Pré«.,  M.  Bé- 
renger.— Aopp.,  M.  Quénault. — C<md.  conf., 
M.  Raynal,  av.  gén.  -—  PL,  MM.  Marinier  et 
Mimerel. 

DOT.  —  Somme  a£sEavÉB.— Paeapheeràcx. 

La  clause  par  laquelle  une  femme,  en  te 
mariant  $au8  le  régime  dotal,  se  réserve  la  fa- 
culté de  percevoir  annueUement  une  sotMu 
déterminée  sur  ses  revenus  pour  en  disposer 
à  son  gré,  n'imprime  pas  à  cette  somme  le 
caractère  de  paraphemalité  :  une  telle  danse 
rentre  dans  les  termes  du  %  3  de  Vart.  1549, 
Cod.  Nap.,  lequel,  en  autorisant  la  résene 
dont  il  s'agit  en  faveur  de  La  femme  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels,  n*emp/oû 
pas  des  expressions  sacramentelles.  (C.  N^., 
1541,1549  et  1574.)  (1) 

(Dufaud  — C.BadueU) 

Dans  son  contrat  de  mariage  avec  le  sieur 
Baduel,  en  date  du  10  fév.l839,la  di^aoîselk 
Marguerite  Roche,  fille  adopUve  des  époui 
fiarbier-Lassaux,  tout  en  déclarant  soumettre 
ses  biens  présents  et  à  venir  an  régime  doul, 
s'est  réservé  le  droit  de  percevoir  tous  les  ans 
sur  ses  revenus,  et  sur  ses  simples  quittances, 
la  somme  de  600  fr.  potir  en  disposer  à  son  gré, 
—Après  le  décès  des  époux  Barbier-Lassaax, 
le  sieur  Dufaud,  leur  créanciâr,  a  dirigé  des 
poursuites  sur  les  biens  de  la  dame  Badoet^ 
en  sa  qualité  d'héritière  universelle  de  ses 
père  et  mère  adoptifs.  —  La  dame  Baduel  a 
résisté  à  ces  poursuites  par  divers  motifs,  et 
notamment  à  raison  du  caractère  dotal  de 
tous  ses  biens.— Mais  le  sieur  Du£aud  a  sou- 
tenu que  la  dame  Baduel  n'avait  pa  dotalisef 
ses  biens  au  préjudice  des  créanciers  de  se$ 
auteurs,  et  une,  dan&  tous  les  cas,  la  somme 
de  600  fr.  dont  elle  s'était  fait  réserve  sur 
ses  revenus ,  était  parapheruale,  et  que  Jes 
créanciers  pouvaient,  ûé&  lors,  exercer  des 
poursuites  sur  cette  somme. 

27  janv.  1858,  jugement  du  tribunal  de 
^1  

droit  n^est  pas  restrdnt  dans  les  limites  de  Part. 
i5Â9?L*affirmative  peut  s^appuyer  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Nîmes  du  !••  avr.  4857   (Vd.  1857.2. 
A77— 'P.  1857.1S61),  rendu  dans  une  espèce  où  le 
contrat  de  mariage  réservait  à  la  femme  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  de  tous  ses  biess  présents  « 
à  venir»  coanme  de  biens  libr»  et  paraphetnaas, 
mais  où  les  termes  de  ce  eontrat  et  les  cifcoBstaa* 
ces  révélaient  l'intention  des  parties  d'altrilwer  I 
ces  biens  le  caractère  de  doiallté.  D'no  autre  àbii, 
on  piut  invoquer,  dans  le  même  sens  PopiniaD  de 
MM.  Rodière  et  Pont,  Contr.  de  nutr,^    Iùol  % 
n.  Â61,  qui  regardent  la  convention  par  laquelle  b 
femme  se  réserve  radministralion  d'un  bien  déctai? 
dotal,  comme  équivalant  à  celle  par  laqueUe  b 
femme  se  réserverait  ce  bien  en  parapherad,  ea  dé- 
clarant qu'il  serait  néanmoins  inaliénable,  et  ça-' 
les  revenus  en  seraient  consacrés  aui  beKM»  et 
ménage.  Adde  aig.,  Bordeaux»  ÎS  déc.  1867  pA 
1866.2.6S9— P.  18d8«ddi). 
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Clermont-Femnd  qui  excepte  de  la  dotalité 
frappant  les  biens  de  la  dame  Baduel^  la 
somme  annuelle  de  600  fr.  réservée  par  celle- 
ci  dans  son  contrat  de  mariage,  ainsi  que  la 
somme  de  12^000  fr.^  qui  en' forme  le  capital 
à  5  p.  100,  et  condamne  les  époux  Baduel  ù 
payer  au  sieur  Dufaud  la  somme  de  600  fr. 
annuellement  jusqu'à  la  dissolution  dn  ma- 
riage, et  celle  de  1 2,000  fr.  dans  les  six  mois 
de  la  dissolution,  époque  à  laquelle  la  presta- 
tion annuelle  de  600  fr.  cesserait  d'avoir  son 
effet. 

Appel  de  la  part  des  époux  Baduel  ;  et,  le 
26  mai  1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Rioro  qui,  sur  la  question  de  dotalité  de  la 
somme  réservée  par  la  dame  Baduel  dans  son 
contrat  de  mariage^  infirme  par  les  motifs  sui- 
vants :  • 

«  Considérant  que,  par  les  stipulations  for- 
melles de  son  contrat  de  mariage,  en  date  du 
iO  fév.  1839,  la  dame  Baduel  a  soumis  au  ré- 
gime dotal  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
et  qu'en  se  réservant  de  percevoir  tous  les  ans, 
sar  ses  revenus  et  sur  sa  simple  quittance, 
nne  somme  de  600"  fr.  pour  en  disposer  h  son 
8ré,  elle  n'a  modifié  en  rien  le  caractère  de 
dotalité  ([énérale.et  sans  exception  par  elle 
imprimé  a  ses  biens;— Qu'à  la  vérité,  il  n'est 
pas  expliqué,  dans  les  conventions  matrimo- 
niales, que  la  portion  de  revenus  ainsi  réser- 
vée sera  employée  par  la  femme  à  son  entre- 
tien et  à  ses  besoins  personnels  ;  mais  que 
c'est  néanmoins  le  sens  évident  de  la  clause, 
et  que,  dès  lors,  cette  portion  du  revenu,  mo- 
diqae  eu  égard  à  la  fortune  des  époux,  pour 
passer  directement  aux  mains  de  la  femme,  ne 
cesse  pas  d'être  dotale ,  puiscpi'elle  est  em- 
ployée, de  même  que  le  reste,  a  supporter  les 
charges  du  mariage  ;  —  Qu'à  bien  plus  forte 
raison^  on  ne  saurait,  sans  méconnaître  Tin- 
tention  commune  des  parties  et  les  règles  du 
régime  sous  lequel  elles  se  sont  placées,  cher- 
cher le  capital  des  revenus  ainsi  réservés  pour 
en  faire  un  bien  parapbernal  et  le  livrer,  a  ce 
titre,  soit  à  la  femme,  soit  à  ses  créanciers  ; 
|]ue  sur  ce  point  le  jugement  doit  donc  être 
infirmé...  d 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Dufaud,  notamment  pour  violation  des  art. 
1549,  1553  à  1561,  2092  et  2093,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  la 
somme  de  600  fr.  que  la  dame  Baduel  était  au- 
torisée par  son  contrat  de  mariage  à  toucher 
annuellement  W  ses  revenus,  pour  en  éU^ 
poser  à  son  qré,  n'était  pas  paraphernale,  ni, 
par  suite,  saisissable.  —  Pour  refuser  à  celte 
somme  le  caractère  de  paraphernalité,  a  dit 
le  demandeur,  l'arrêt  se  borne  à  donner  à  la 
clause  du  contrat  de  mariage  dont  elle  a  été 
l'objet  une  interprétation  qui  ne  saurait  être 
souveraine  en  fait,  parce  qu'elle  est  contraire 
à  celle  qui  résulte  manifestement  des  termes 
mêmes  de  la  loi.  On  doit,  en  effet,  conclure 
par  argument  à  cwdrario  de  la  disposition  fi- 
nale de  l'art.  1549  que  toute  somme  détachée 
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de  la  constitution  générale  de  dot  par  le  con-' 
trat  de  mariage,  avec  réserve  au  profit  de  la 
femme  pour  toute  autre  cause,  même  non  ex- 
primée, que  celle  de  son  entretien  et  de  ses 
besoins  personnels,  est  affranchie  du  carac- 
tère de  dotalité.  Quoi  de  plus  choquant,  d'ail- 
leurs, que  les  conséquences  inhérentes  à  l'in- 
terprétation que  la  Cour  de  Riom  a  donnée  à 
la  clause  dont  il  s'agit?  Comment!  la  dame 
Baduel  pourra  disposer  à  son  ^é  de  la  somme 
annuelle  de  600  fr.  par  elle  réservée,  c'est-à- 
dire  la  dissiper,  si  bon  lui  semble,  en  futilités 
étrangères  à  toute  idée  de  satisfaction  de  ses 
besoins  personnels,  et  cependant,  quelque  sé- 
rieux que.  soient  ses  engagements  envers  des 
tiers,  ceux-ci  n'auront  aucune  prise  sur  cette 
somme  pour  le  légitime  exercice  de  leurs 
droits  !  Cela  n'est  ni  juridiquement  ni  morale- 
ment admissible.  Il  y  aurait  là  une  injustice 
que  condamnent  les  dispositions  de  lois  sus- 
mentionnées. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  du 
moyen  : — Attendu  que  la  réserve  faite  par  une 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  dans  son 
contrat  de  mariage,  é%  disposer  à  son  gré 
d'une  somme  annuelle  ev  déterminée,  ne 
change  pas  le  caractère  te  dotalité  imprimé 
aux  biens  constitués  dans  le  contrat;  que  cette 
affectation  d'une  partie  des  fruits  de  la  dot 
modifie,  il  est  vrai,  en  faveur  de  la  femme,  Fad- 
ministration  et  les  droits  du  mari,  mais  ne 
change  pas  la  nature  légale  des  biens  de  la 
femme,  et  que  les  sommes  ainsi  perçues  ou  à 
percevoir  ne  peuvent  en  aucun  cas  être  con- 
sidérées comme  paraphernales  ;  —  Attendu 
que,  si  l'art.  1549,  Cod.  Nap.,  autorise  cette 
convention  en  faveur  de  la  femme  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels,  ces  expres- 
sions ne  sont  pas  sacramentelles,  et  que  l'ar- 
rêt attaqué  déclare  d'ailleurs  souverainement 
3ue  l'intention  des  parties  a  été  de  se  placer 
ans  les  termes  de  l'art.  1549  ; 
Sur  la  troisième  branche...  (sans  intérêt); 

—  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la 
deuxième  branche  du  moyen  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  23  août  1859.  — Ch.  req.  — Pr<?«.,  M. 
Brière-Valigny,  doyen  d'âge.—  Rapp..  M.  de 
Boissieux.  —  ConcL  conf.,  M.  de  Peyramont. 

—  PI.,  M.  Delaborde. 

ENREGISTREMEJNT.— MirrATiON  par  décès. 
—  Revknu.  —  Expertise. 

Dans  V évaluation  du  revenu  des  biens  d'une 
succession  devant  servir  de  base  à  l'assiette 
du  droit  de  mutation,  il  faut  avoir  égard  uni- 
quement au  revenu  tel  quHl  existait  au  mo- 
ment du  décès,  et  non  au  revenu  qu'auraient 
pu  produire  certaines  améliorations  apportées 
à  Vexploitation  des  biens.  (L.  22  frim.  an  7, 
art.  4. 15,  n.  7, 19  et  27.) 

£n  matière  d'enregistrement,  les  juges  ne 
peuvent,  comme  en  matière  ordinaire,  s^écar-» 
ter  de  l'avis  des  experts,  ou  suivre  Vavii  isolé 
de  l'un  d^eux  par  préférence  à  Vavis  des  at^ 
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ires  (1)...  Et  çflaalorç  mfw^  Jfff'*?  «'Wf**^*^* 
iipn  de  ijnoaiffer  l  fvaluatiou  àeç  bten^  en  eu^- 
mêmes  ou  de  Tfûr'revent^  brut,  mais  seulement 
de  Réduire  de  cette  évaluation  une  certaine 
sommé  pour  Çi(^trikut%ons!iju,  22  frim.  an  7, 
art.  Ï8;  ÇpçJ.  proc,  3?3.) 
(Admjn.  (je  V^nrégist.  —  C.  Cresle.)— ARRfT- 
LA  COUR  ;  —  Sur  Ip  deuxième  moyen,  Uré 
de  la  viqlatioh  des  aft.  4,  15,0. 7,  et  27  de  la 
loi  du  24  frim.  ^n  7  :— 4*^^"*^"  Q"^»  ^^^^  '^' 
valualiqn  du  revenu  du  domaine  de  Roque- 
fure,  lé  premier  expert  a  porté  ce  rpvenu,  an- 
née njoy^nne,  à  i2J3  fi*.  9?  ç.  ;  —  Que  le  se- 
cond expert  a  ifppvp  pqjir  rés^jUat  î,035  fr. 
50  c.;— Que  je  tiers  èxnpj*t,  appelle  à  raisoa  du 
désadcorq  des  jieu)^  preqfiiprs,  jj  âonpé  au  dp- 
maiiie  qé  Koqufifure  jinë  gstiipaliQi)^  en  ré- 
Vejiu,  dp  i2Qy  ifl  33  p.,  estip^lion  ideqtique 
à'céiîe  au  premief  exper(  au  rRQy^pi  cje  la  rec: 
uflcîjtipn  d  une  erfeqf  de  calp ûl  ;  —  Aitt;nqii 
que  SI  le  tiers  expert  a  énonce,  d^ps 
ces- verbal^  l'opinion  g|ifi  le  revenu 

p5r?eft«  :::: ...  " 

qoipai|[)^  ^^  culture  ocdin^ir^^ 

liypol^timie  iie  Ta  pas  porté  a  ,,, .  ,  ., 

tirtaiiop  qii  r^yenu  repl  ^p  fl^oinegt  pu  dé- 
cès; qu'il'  a  maiqtf  nu  cq  reyeiiù  a  1209  fr. 
5f$  ç.,  sepl  chiffre  qu'A  ai|  ppnipris  dsms  sqp 
e^(in)atiqn  totafe  4^^^  btens  dq  1^  ^uccessioq  ; 
que,  qè^  jprs,  c'était  ce  reyenu,  inpllip|jp  pap 
20,  (ïuï  dqvait  servir  dp  basp  \  rfifssjelle  dfu 
mV^^fi  mutatjqn,  ainsi  qqp  Taïugé  lé  |ri])||- 
il;:— Qu*}}  né  s'agissait  p^s,  daqs  l'esppce, 
immeubles  distincts  dop^  quplques-^ns  aq- 
raient  été  omis  dans  )'estimation>  mais  ^'uii 
seul  domaine,  soumis  à  une  explojt^tjon  uni- 
que, dont  |e  revépu  (otal  a  d0  être  repbefché 
par  les  experts,  tpl  au'il  élaii  au  moment  du 
décès,  et  non  t^l  qu  apraient  pu  T^ugmén^r 
certaine^  am^liprafions  agricolesqui  n  ont  pas 

filé  tentées  pàf  te  défqqt;';^pue,  dès  lofç, 
e  tribunal  n'àvail  aucqp  iqptir|ég^I  ppur  pp 
pas  suiyre  Vayis  au  tiers  expert  ;  qq'en  adop- 
tant et  bomolbguànt  cet  avis,  loin  de  viokr  les 
articles  de  )pi  invoqués^  U  ^R  f|  \^\  Mne  jq^tfi 
application  ;  —  B^jelte  \ 

M$us  sur  le  premier  moyen  du  pouiroi  :  — 
Vu  les  art.  15,  n.  Y,  !§  et  là  de  fa  loi  du  2? 
frim.  ah  7  :— Attendu  qûé  si,  en  matière  or- 
dinaire, la  loi  permet  aux  jugés  de  s'écarter 
(je  rsjyij  jJf s  experts,  ou  <jtî  ne  sqivr^  qu^  Va- 
Vis  Isole  de  TpP  d^e^x,  il  n'en  est  pas  de  même 

Iorsqp'il  s^agit  d'appliquer  la  loi  spéciale  du  22 
riq).  an  7  qq}  a  ip(|iqilé  Texperiis^  ppur  fâirq 
cp^pnaiffe  1^  ysileqf  des  biens  immeubles  sou* 
J0)§  ;fp  dfojt  dp  jpylauonj  qi^^,  dès  Iqrs,  les 
l^igfiç  ne  Rfiuyftpt,  eq  çeUe  pwu^rp,  pi  (air^par 


son  prq- 
du  do- 
aiirait  pq  être  porçé  à 
toutes  les  te^rres  de  ce 
çctfe  opinion 
modiflef  rés- 


raU  DeyilL  yl  Gi<^„  y- 
i8^1UWittia&4u 
tk  tilré(»idaU  éeXilemenl 


^M-m^mes  restip^tipp  if^f^^,  m  craquer 
celle  faite  par  les  exper|s,  ni  acloptef  arbi- 
trairement ravis  isolé  des  experts;  mais  que 
c'est  Ip  résultat  de  Tpxpertise,  constaté  par  la 
majorité  dés  experts,  qui  lie  le  tribunal  et  fait 
la  loi  des  parties;  —  attendu,  en  fait,  que  sur 
lestimation,  en  revenu,  4^  la  maison  d'Âpt, 
dépendant  de  la  succession  du  curé  Gabriel, 
le  premier  expert  a  reconnu  que  ce  revenu 
était  (valeur  locative)  <le  530  fr.;  mais  qq'ila 
pensé  (jeyojr  faire  sur  ce  chiffre  une  réduction 
du  quart,  conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du 
3  frim.  an  7  sur  la  coptpbption  foocièrç^;  — 
Que  le  deui^ième  expert  a  porié  le  revenu  de 
la  niaison  d'Apt  ^  Is^  même  somme  dé  53Q  fr., 
mais  n'a  fait  aucune  (Jéductiqn  ;ttQu(^  ié  tjer^ 
expert,  adoptant  auss)  le  cb^re  df  ^^  fr.,  a 
compris  cette  ^mmé  dans  le  calcul  qu'il  a  fait 
des  re^yenus  des  bjcps  de  (a  succ^^îôn;  — 
Qu'il  y  âyait  donc  m^ori(é  ^\xjç  ^  cfaifiire  (k 
53b  fr.  ;  —  ûpe  le  tri}>unal  fl'a  pu,  ^^ns  fairt 
violencp  à  T^viç  fQfn)^(lefpçn(  expni"^  P.^^  ^ 
esfperi^,  réduire  à  396  fr.  6Ï  c.  le  revenu  an- 
njiel  de  1^  maispn  d'ipf  ;  -:  P*q^  il  t^i  qu>o 
préférant  restimatipq  du  premier  é^pârt  à 
celle  des  depx  aq^res  expec|^,  fif  ep  décidant 
comqp  conséquence,  qup  Iq  t'cyqq^  des  \i\t^ 
dp  la  spccession  Gabriel,  cj^p'^Utp  P^f  T^^P^^f' 
tjse,*  ^tait  iqléfieqr  \ce\vi\  déclaré  nar  Vbéri^ 
tier,  Ip  jugpmeqt  attaqué  ^  for'fpeUe^^nt  violé 
les  articles  de  loi  iprecit^s; —  Ca^  le  juge« 
iqpnt  du  triliunal  d'Apt  4p  3  fév.  IgaS'  etc. 

Dq  7  poy.  1859.-Ch.  ciy.T-Pr<M.,  %  Tn>- 
plong,  p.  p.— fiapp.,  M.  Sevin.— (JqiiçZ.  cwA, 
Nf.  }Ie  Marnas,  if'  av.  géq.-rf^.,  MM-  Mou- 
t^rd-^arliû  ^t  Sain^Malo. 

10  SAISIE-ARRÊT.  —  Gréancb  sàkie.  - 
RÉDucTtoir. 

2*  OPPICB.  —  SAISIB-AUftÊT.  —  R«IMXTI09 

DE  mix. 

'  i^  Le  eréemeier  saisissant  n'^ayantpas,  rit- 
èrvis  du  tiers  saisi,  plus  de  droits  qnte  le  saisi 
luûmémey  la  juste  réduction  que  la  eréancf 
saisie-arrétée  a  subie  depuis  la  saisie,  mais 
pour  une  cause  antérieure,  esi  oppMoble  par 
le  tiers  saisi  au  saisissant,  comme  elk  Fest  aa 
sain.  (Cod.  Nap.,  1242;  Cod.  proc.;557.)  2 
2<'  Spécialement,  la  réduction  du  pris  ée 
vente  d'un  office,  consentie  par  le  vendeur  dt- 
puis  la  saisie  de  ce  prix^ptofite  àteteketeur, 
vis-à-^s  du  saisissant  j,  quand  d'ailleurs  ii 
est  reconnu  qu'elle  a  une  fuste  cause  dans  «• 
vice  caché  delà  chose  vendue  (3). 


(î)  C'est  là  un  princijie  coDf tpnt  F,  f^bte  gén^ 

'  Enregistrement,  j^  #$6*1^  et 

reslCj  cppiesté  dans  l'espèce  : 

_   ,, lèment  que  ce  n'était  pas  le  cas  d'en 

ftM  r«p|dicatiQii.     "' 


(2-3)  11  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de  ce 
solutions  et  en  oonclure  d*ane  manière  géoérit 
qu'une  créance  saisie-arrétée  piiisn  éire  coBWt- 
tionneUement  réduite  par  un  contrat  intenrena  coct 
^  (ierç  saisi  et  le  saisi.  En  principe,  au  coqlraii?^  «^ 
saisi  qui,  par  l'effet  de  U  saisle-arrèl,  a  perdo  ii 
disponibilité  de  la  créuuc^  saisie  (jusqii*à  coocst' 
rence  du  moins  des  causes  de  la  saisie},  ne  peaii» 
plus  réduire  cette  créance  qu'il  pe  {wonfsU  Ja  ce» 
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(Levilain  —  C.  Benoit.) 
Le  13  janvier  1850,  le  sieur  Benott,  huis- 
sier à  Eibeuf,  a  cédé  son  otBce  au  sieur  Levil- 
lain,  moyennant  la  somme  de  SIO,000  fr.— Le 
30  janv.  i85i,  la  dame  Benoit,  alors  en  in- 
stance contre  son  mari  pour  obtenir  sa  sépa- 
ration de  biens,  a  fait  pratiquer  une  saisie-ar- 
rêt entre  les  mains  du  sieur  Levilain  pour  sû- 
reté de  ses  reprises  matrimoniales.  —  Depuis, 
est  intervenu,  à  la  date  du  8  avr.  1851,  un  ju- 
gement du  tribunal  d'Elbeuf  qui  a  prononcé  la 
séparation  de  biens  de  la  dame  Benoît  et  lixé 
ses  droits  et  reprises  à  la  somme  de  16,6($6  fr. 
Plus  tard,  le  1*^  déc.  1884,  la  dame  Benoit, 
donnant  suite  à  la  saisie  du  30  ianv.  1891,  a 
assigné  le  sieur  Levilain  en  déclaration  affl^ 
niative.  —  Celui-ci  a  alors  soutenu  qu'il  avait 
été  trompé  par  le  sieur  Benoit  sur  la  valeur  de 
l'ofiieé,  laquelle  avait  été  exagérée  à  Taide  de 
manceuvres  frauduleuses,  et  qu'il  avait  droit, 

Îar  suite,  à  une  réduction  du  prix;  que  ce 
roit  avait  été  reconnu  pair  le  sieur  Benoit  lui- 
même,  qui,  par  une  première  convention,  en 
date  du  7  avr.  1852,  Savait  consenti  à  réduire 
le  prix  de  l'office  à  44,000  fr.,  et  par  une  se- 
conde convention,  en  date  du  10  janv.  1854, 
à  :^^700  fr.  En  conséquence  11  se  déclarait 
débiteur  de  ladite  somme,  plus  les  intérêts 
échus,  le  tout  s'élevant  à  40,000  fr.,  dont  il 
éuît  prêt  à  se  libérer.— Le  sieur  Benoit,  dé- 
biteur saisi,  a,  de  son  côté,  prétendu  que  ces 
conventions  étaient  nulles  ;  quant  à  la  dame 
Benoit,  saisissante,  elle  a  soutenu  ^u'en  sup- 
posant que  les  conventions  invoquées  fussent 
valable»,  elles  ne  pouvaient  lui  être  opposées, 
étant  postérieures  à  la  saisie  par  elle  for- 
mée. 

18  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de 
Rouen  qui,  reconnaissant  les  exagérations 
frauduleuses  de  la  valeur  de  l'office,  déclare 
valable  la  convention  du  7  avr.  185i  tant 
contre  le  sieur  Benoit  que  contre  la  dame  Be- 
noît, créancière  saisissante  ;  mais,  d'un  autre 
cùté.  déclare  nul  l'acte  du  9  janv.  1854;  et 
fixe  en  conséquence  la  somme  due  parle  sieur 
UvilaÎQ  à  49,000  fr. 

M^îs  lorsque  1^  cr^ai^ce  porte  ep  «pi  une  cause  ^e 
^uctioa  aotérieure  à  la  saisie,  et  inciépeodanle  d^ 
ta  volonté  du  saisi,  celui-ci,  qui  pourrait  élre  judi- 
ciairemeot  çontralm  à  subir  c^lte  réduction,  peut 
la  consentir;  et,  dans  ce  cas,  la  réduction  est  op- 
posable an  saisissant  par  le  tiers  saisi  auquel  la  sai- 
sie-arrtt  formée  entre  ses  mains  n'a  pu  enlever  le 
droit  qu'il  avait  de  faire  réduire  la  créance.  Il  suit 
de  li  que  si  un  prix  de  Tente  saisi  a  un  principe  lé- 
gal de  réduction  dans  le  viœ  caché  (le  la  chose  ven- 
due, le  vendeur  peut,  malgré  la  saisie,  consentir  la 
réduction  à  laquelle  Tacquéreur  8^  légîtiiueoieqt 
droit,  et  que  celle  réduction  ^  eCtet  contre  le  sai- 
hi^^saot  qui,  (^(irès  tout,  n'a  pas  saisi  une  s^ioniç  ^\^ 
cl  déterminée»  mais  i^U  prix  de  vente,  et  q^i,  par 
couséqueni,  n*a  droit  a  ce  prix  que  \er qu'il  est  dé- 
ûnîlivement  établi  par  des  conventions  donl  ta  cause 
est  antértenre  à  la  saisie,  et  qui,  dés  lors,  remon- 
leot  au  jour  du  conUrat  de  vente  lui-même.    • 


Appel  par  le  sieur  Levilain^  qui  a  cqnclq  sub-. 
sidiairement,  pour  |è  cas  où  les  çoiivenUon^ 
intervenues  entre  l\ti  et  jp  sîe^ir  Bpi^oit  se^ 
raient  écartées,  à  ce  que  h  Cour  imbé^îal^  ré- 
duisît le  prix  de  rofficé'^j'd  aprè$  leç  dpcûmpn^ 
fourpis,  à  la  sopoipe  dé  4Ô,\)pô  fr. 

8  âvr.  1fô7,  arrêt  qe  fa  Cour"  irpoériale  de 
Bouen  qui  stati^e  en  ces  termes  : 

'«  Attendu  qu'aucune  partie  n*est  appel^nte^ 
au  chef  qui  maint jent  a  l'égard  de  toutes  la 
première  f-éduction  convenue  entre  Benoit  et 
Levilain-  oar  Tàctp  du  t  ^vr.  1858  ;-rÀitefldM, 
npant  à  1  acte  du  9  ^anv.  18S4  ponienant  la 
convention  d'une  nouvelle  réd^ctio^  ,"  qu'il 
doit  être  envisagé  distinctement  ei\  ce  oui 
concerné  Bep9,(t,  et  f  p  ce  qi^ï  rega\rc|e  les 
créanciers  de  celui-ci  qui  avaient  conduit 
des  saisies-arrrêts  entre  les  majn^  de  l^evi- 
lain  ;  —  (Jue  Benoit,  après  Tacte  ^^  7  \\v. 
18SS^  était  toujours  le  maître  ^e  prendre  \v^ 
considération  les  nouvelles  plqiples'  de  Levi- 
lain sûr  la  disproportion  du'prii^  de  la  çl^^rge 
par  lui  apmiise  avec  sa  véritable  valeur,  'ci  de 
consentir  a  de  nouveau!^  arrangement^  dan^ 
lesquels  d'ailleurs  entrai^  une  mo^iftc^^lionim-^ 
portante  relative  aux  termes  dç  Dâiemep(; 
que  Benoît  n^a  pas  prétendu  que  son  consen- 
tement à  l'acte  en  question  dût  être  ^ttribqé  à 
la  viol'ence^j  à  l'erreur  ou  au  dol  ^  gue  le  pre-' 
mier  juge  a  eu'le  tort  de  le  considérer  comme 
dépourvu  de  cause,  auand  Vobje^  même  de  1^ 
convention  était  dans  une  cause  que  recoi^- 
naissaient'Ies  deux  parties  contractantes^  sa- 
voir :  rinsuffisance  de  là  première  reductiqn  ; 
gue,  si  le  tribunala  pu  ne  pas  admettre  cette 
insuffisance  relativènient  à  Tîntérél  qçs  tiers, 
il  n'en  résulte  pas  qu'entré  Benoît  ç^  Leyi- 
lain  elle  n'ait  pu  être  stipulée  comme  c^use 
de  Içur  convention  \  qu'il  n'y  ^  (!onc  pas  dq 
raison  qui  puisse  faire' annuler  au  rçspec(  cf^ 
Benoît  l'acte  du  9  janv.'  1854  ;'—  AttendM^ 
en  ce  qui  louche  la  feinme  Benoft^  que  la  sa^r 
sie-arrét  dont  elle  avait  frappé  les  deniers  dÙ8 
à  son  mari  par  Levilain,  rendait  ces  4^^^'% 
indisponibles,  et  ne  permettait  pas  qi^e  l'im*. 
porlance  en  fût  diminuée,  soit  par  des  paie- 
ments elTeciués  à  son  préjudice,  çoit  par  dc% 
conventions  postérieinfemeni  inlérYenuà  e^^- 
tre  Benoît  ej  Levilaiii:  —  AttenÂii  que  '^I;^ 
réduction  stipulée  en  T^çte  du'7  'a>f.  ^852  a 
dû  être  maintenue  el  regardée  çon|\ipe  ^^i~ 
time,  même  au  respect  des  créanciers  ^ai^sr 
sànts,  cet  acte  a  (ixé  une  limita  au  d^là  4^ 
laquelle  le  gage  de  ces  créanciers  lié  ^oii  ps 
souffrir  une  nouvelle  diminution  par  r^Qet  d^ 
conventions  postérieures  quln*on^  pas  eu  leur 
assentiment  ;■— Que  |e  premier  jugç  à  dpnc  ei\ 
raison  de  repousser  1  acte  du  9  jany.  18^., 
eh  tant  que  Levilain  s'en  prévalait  contrç  Tb 
fénime'  Benoit  dont  il  lésait  Içs  droite  proté- 
gés désormais  par  la  tr2|qsaçtiqi^  du  T  ayr. 
1852  ;— Attendu  que,  <|ans  cet  état  de  ckose^' 
il  n'y  a  pas  lieu  d  accueillir  la  demande  subsi- 
diaire de  Levilaiii  tendant  à  faire  arbitrer  par 
la  Cour  la  réduction  totale  à  laquelle  il  pou- 
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vaît  avoir  droite  cette  mesure  étant  inutile  au  1 
regard  de  Benott^  et  inadmissible  au  respect 
de  la  femme  Benoît  ;  —  Par  ces  motifs^  dit  à 
tort  la  demande  de  Benoît  en  nullité  de  l'acte 
du  9  janv.  4854;  déclare  cet  acte  valable  et 
le  maintient  au  regard  dudit  Benoît;  confirme 
le  jugement  dans  les  autres  dispositions.  » 

POURVOI  en  cassation  de  la  part^du  sieur 
Levilain. 

!•»  Moyen.,,  (Sans  intérêt). 

^^  Moyen,  Fausse  application  de  l'art.  1242 
et  violation  des  art.  1131, 1166  et  1167,  Cod. 
Nap.— On  a  dit  pour  le  demandeur  :  Le  droit 
de  saisie  n'est,  pour  les  créanciers,  que  Tune 
des  conséquences  du  droit  plus  général  que 
leurconfèrentles  art.  1166  et  2092,  Cod.  Nap. 
Il  suit  de  là  que  le  créancier  saisissant  est 
soumis  à  toutes  les  exceptions  que  le  tiers 
saisi  peut  faire  valoir  contre  le  débiteur  saisi. 
Sans  doute,  la  saisie-arrêt  empêche  le  tiers 
saisi  de  se  libérer  entre  les  mains  de  son 
créancier ,  mais  elle  ne  change  ni  la  nature 
ni  rimporiance  de  la  dette  frappée  de  saisie. 
Sans  doute  aussi,  il  résulte  de  Tart.  1242, 
Cod.  Nap.,  dont  la  disposition  a  été  repro- 
duite paf  l'art.  565,  Cod.  proc,  que  la  saisie- 
arrêt  a  pour  effet  d'interdire,  soit  au  tiers 
saisi,  soit  au  débiteur  saisi ,  les  faits  qui  au- 
raient pour  résultat  de  soustraire  tout  ou  par- 
tie de  la  créance  à  l'action  du  saisissant.  Mais 
évidemment  la  saisie- arrêt  ou  opposition  ne 
saurait,  dans  aucun  cas,  avoir  aucune  in- 
fluence ni  produire  aucun  effet  sur  Texistepce 
ou  sur  la  quotité  de  la  créance  saisie.  —  Si 
donc,  dans  l'espèce,  la  créance  saisie,  qui 
consistait  dans  le  prix  de  vente  d'un  office, 
était  sujette  à  réduction  à  raison  des  déclara- 
tions frauduleuses  et  mensongères  par  les- 
quelles le  débiteur  saisi,  vendeur  de  l'office, 
en  avait  exagéré  la  valeur,  ces  réductions 
étaient  opposables  au  créancier  saisissant, 
bien  que  la  saisie-arrêt  fût  antérieure.  En  ef- 
fet, et  en  premier  lieu,  le  créancier  saisis- 
sant n'a  pas  d'autres  droits  que  le  débiteur 
saisi  :  d'où  11  suit  que  le  tiers  saisi  ne  peut 
jamais  être  tenu  de  rendre  compte  au  créan- 
cier saisissant  que  de  ce  qu'il  aurait  été  ob- 
ligé de  payer  au  débiteur  saisi  avant  Top- 
position.  En  second  lieu,  le  droit  à  la  réduc- 
tion du  prix  est  antérieur  à  la  saisie  ;  il  pro- 
cède d'une  cause  inhérente  au  contrat,  puis- 
qu'il tient  au  défaut  de  rapport  entre  le  prix 
de  la  cession  et  la  valeur  de  l'office  cédé,  va- 
leur sur  laquelle  ont  été  trompés  et  le  Gou- 
vernement et  le  cessionnaire.  La  saisie-arrêt 
ne  peut  évidemment  préjudicier  aux  droits  ap- 
partenant au  tiers  saisi  avant  qu'elle  n'ait  eu 
lieu.  Enfin  ,  si ,  en  matière  de  vente  ordi- 
naire ,  Tactlon  résolutoire ,  ou  l'action  en 
diminution  de  prix  ,  dite  quanti  minoriSy  ac- 
tions (fal  ont  pour  principe  et  pour  cause  la 
garantie  des  vices  cachés  et  qui  sont  des  con- 
ditions virtuelles  de  la  vente,  sont  certaine- 
ment opposables  aux  créanciers  du  vendeur 
par  qui  des  saisies-arrêts  ont  été  pratiquées 


entre  les  mains  de  l'acheteur,  le  droit  à  la  ré- 
duction du  prix  de  cession  pour  dol  ou  fraude 
du  cédant  sur  la  valeur  d'un  office  est,  à  plus 
forte  raison,  opposable  aux  créanciers  de  ce 
dernier,  car,  dans  ces  sortes  de  cessions,  les 
raisons  d'ordre  public  non  moins  que  les  con- 
sidérations de  droit  privé,  exigent  que  le  ces- 
sionnaire ne  puisse  pas  être  engagé  au  delà 
de  la  valeur  réelle  de  l'office.  C'est  donc  à 
tort  que,  dans  l'espèce,  l'arrêt  atuqué  a  dé- 
cidé que  la  réduction  consentie  par  l'acte  dn 
9  janv.  1854  n'était  pas  opposable  à  la  dame 
Benoit^créancière  saisissante.— Selon  la  Cour 
de  Rouen,  de  ce  que  le  tiers  saisi  ne  pourrait 
pas  faire  un  paiement  valable  au  mépris  d'une 
opposition,  il  résulte  qu'il  ne  peut  pas  non  plus 
obtenir  une  réduction  de  prix  opposable  au  sai- 
sissant. 11  y  a  dans  ce  raisonnement  confusion 
et  erreur.  Sans  doute,  le  tiers  saisi  ne  peut 
pas,  après  l'opposition,  obtenir  au  préjudice 
jdu  saisissant  une  réduction  de  prix  purement 
volontaire,  parce  que  une  telle  réduction  por- 
terait atteinte  aux  droits  résultant  de  la  sai- 
sie. Mais  tout  autre  chose  est  une  réduction 
de  prix  purement  volontaire,  et  la  réduction 
qui  dérive  d'un  droit  que  le  cessionnaire  tient 
du  contrat  de  cession,  de  la  garantie  qui  lui 
est  due  des  vices  cachés  de  l'office  cédé,  du 
dol  et  de  la  fraude  du  cédant  dans  la  cession 
elle-même  :  et  c'est  là  précisément  ce  dont 
il  s'agit  ici.  La  réduction  obtenue  dans  l'acte 
du  9  janv.  1854  n'a  été  de  la  part  du  débi- 
teur saisi  que  l'accomplissement  d'une  obli- 
gation, et  de  la  part  du  tiers  saisi  quel'a- 
sage  légitime  d'un  droit  Cette  réduction  a 
eu  pour  résultat  de  ramener  le  prix  à  la  va- 
leur de  l'office  à  l'époque  de  la  cession  ;  et 
de  même  que  la  réduction  aurait  été  opposa- 
ble aux  créanciers  du  sieur  Benoît,  si  elle 
avait  été  accordée  par  une  décision  judiciaire 
obtenue  sans  collusion,  de  même  elle  est  op- 
posable à  ces  mêmes  créanciers  dès  Jors 
qu'elle  était  exemple  de  dol  et  de  fraude.  La 
dame  Benoît  n'a  donc  pas  pu  être  autorisée 
à  exiger  du  sieur  Levilain  un  prix  qu'il  ne 
devait  pas  en  réalité,  alors  que  pour  écarter  la 
réduction  déterminée  par  l'acte  du  9  aoât 
1854.  elle  ne  se  plaçait  pas  et  ne  pouvait  pas 
se  placer  sous  la  protection  particulière  de 
l'art.  1167,  Cod.  Nap.,  ni  articuler  une  collu- 
sion frauduleuse.  En  jugeant  le  contraire,  l'a^ 
rét  attaçiué  a  donc  manifestement  violé  les 
dispositions  législatives  invoquées  à  Tappui  do 
pourvoi. 

d^  Moyen.  Violation  des  art.  6,  1131  et 
1133,  Cod.  Nap.,  en  ce  oue  la  Cour  de  Roaeo 
a  rejeté  non-^seulement  les  conclusions  prin- 
cipales tendant  au  maintien  de  l'acte  do  ^ 
janv.  1854,  mais  encore  les  conclusions  soh- 
sidiaires  tendant  à  ce  que  la  Cour  impérial^ 
fixât  elle-même  la  réduction  de  prix  que  de- 
vait subir  le  vendeur^  bien  qu'en  matière  d^ 
vente  d  offices  ministériels  les  tribunaux  aiem 
à  la  fois  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  rt 
d'apprécier  la  déclaration  mensongère  fii^ 
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par  le  Tendeur^  afin  de  déterminer  le  prix 
en  rapport  ayec  la  valeur  de  Tofiice  cédé. 
ARRfiT  (aprèt  délib.  en  ch.  du  cons.). 
LA  COUR;  — ...  Sur  les  deuxième  et  troi- 
sième moyens  :— Attendu  qu'il  est  de  principe 
que  les  créanciers  du  débiteur  saisi  ne  font 
râe  représenter  ce  débiteur,  et  ne  sauraient, 
dès  lors,  au  moment  de  la  saisie  par  eux  pra- 
tiquée, avoir,  vis-à-vis  du  tiers  saisi,  ])lù&  de 
droits  on  des  droits  autres  que  le  saisi  lui- 
même  ;•— Attendu,  en  effet,  que  si,  d*après  les 
art.  1242,  Cod.  Nap.,  et  357,  Cod.  proc,  le 
tiers  saisi  est  responsable  de  tous  les  paie- 
ments par  lui  faits  postérieurement  à  la  saisie, 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  tiers  saisi  peut, 
à  son  tour^  légitimement  opposer  au  créan- 
cier saisissant  toutes  les  exceptions  dérivant 
de  causes  antérieures  à  la  saisie  tendant  à  ré- 
duire sa  dette  vis-à-vis  du  débiteur  saisi ,  au 
même  titre  et  de  la  même  manière  qu'il  pour- 
rait les  opposer  à  ce  débiteur  lui-même  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement 
du  tribunal  civil  de  Rouen,  non  frappé  d'ap- 
pel au  chef  qui  admet  la  réduction  de  6,000  fr. 
sur  le  prix  de  Toflice  vendu,  tant  à  l'égard  de 
Benoît,  cédant  et  débiteur  saisi,   que  de  la 
femme  Benoit,  créancière  saisissante,  et  non 
contredit  par  l'arrêt  attaqué,  que  cette  réduc- 
tion a  son  principe  légal  dans  le  vice  cacbé 
de  la  chose,  objet  de  la  vente,  laquelle  vente 
était  antérieure  à  la  saisie  ;  d'où  il  suit  que 
l'exception  était  opposable  par  le  cessionnaire 
de  l'office,  tiers  saisi,  aussi  bien  à  la  femme 
Benoît,  créancière  saisissante,  qu'à  Benoît, 
cédant,  lui-même  ; — Attendu,  néanmoins,  que 
l'arrêt  attaqué,  après  avoir  validé  vis-à-vis  de 
Benoît  la  déclaration  affirmative  de  Levilain 
fondée  sur  la  convention  du  19  ianv.  1854,  qui 
fixait  définitivement  le  prix  de  l'office  à  la 
somme  de  33,700 fr.,  dispose  que  cette  réduc- 
tion n'est  pas  opposable  à  la  femme  Benoît, 
créancière  saisissante  ;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que,  pour  le  juger  ainsi,  l'arrêt  attaqué  ne  se 
fonde  pas  sur  des  circonstances  de  fraude  ou 
de  collusion,  ou  toutes  autres  de  nature  à  mo- 
difier les  droits  du  tiers  saisi  vis-à-vis  des 
créanciers  opposants: — Attendu  qu'il  résulte 
de  tout  ce  qui  précède  qu'en  l'état  des  faits, 
Tarrèt  attaqué  a  méconnu  les  droits  du  tiers 
saisi  et  formellement  violé  les  dispositions  des 
articles  de  la  loi  ci-dessus  visés  ; — Casse,  etc. 
Du  10  janv.  1859.— Ch.  civ.  — Pr<?*.,  M. 
Troplotig,  p.  p.  — Happ.,  M.  Aylies.  —  Concl. 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén.-^P/.,  MM.  Groualle 
et  Bosviel. 

SERVITUDE.— Aggravation.  — Action  pos- 

SE8S0IRE. 

Ne  peut  être  comidéré  comme  constituant  une 
aggravation  d'une  servitude  d'égout,  de  na^ 
ture  à  motiver  une  action  possessoire  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  servant,  Vétor 
bassement  par  le  propriétaire  du  fonds  domi- 
nant d*un  conduit  souterrain  qui  dirige  ses 
eaux  pluviales  et  ménagères  dans  Végout  cons- 


tant sur  le  fonds  servant,  tandis  qu'auparc^ 
vant  elles  y  arrivaient  en  suivant  la  pente 
naturelle  du  terrain.  (Cod.  Nap.,  702;  Cod. 
proc,  23.)  (1) 

(0*Orvilliers«^C.  communauté  de  Sainte-Ma- 
rie-de-Lorette.) 

Sur  l'appel  d'un  jugement  rendu,  le  12  août 
1857,  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Lon^« 
jumeau,  qui  avait  vu  dans  le  fait  dont  il  s'agît 
une  aggravation  de  la  servitude,  et  avait  ad- 
mis par  suite  l'action  possessoire,  le  tribunal 
civ'd  de  Coii^eil  a  rendu  un  jugement  infirma^* 
tif  ainsi  conçu  : 

<c  Attendu  qu'il  est  reconnu  parla  marquise 
d'Orvilliers  qu'elle  doit  recevoir  dans  sa  pro- 
priété toutes  les  eaux,  ménagères  et  autres, 
de  la  commune  de  Morangis  ;— Que  les  eaux 
du  lavoir  des  dames  de  Sainte-Marie-de-Lo- 
rette  ne  sont  ni  plus  insalubres  ni  plus  in-* 
commodes  que  celles  des  autres  habitations  ; 
qu'elles  sont  même  clarifiées  au  moyen  d'un 
procédé  dont  l'emploi  est  assuré  par  les  avan- 
tages qu'il  procure  à  la  communauté  ;  —  Que, 
dès  lors,  la  marquise  d^Orvilliers  n'éprouve 
aucun  préjudice,  et  qu'elle  est  sans  intérêt 
dans  sa  demande  ;— ^Attendu  que,  par  sa  po* 
sition  topographique,  la  commune  de  Moran* 
gis  ne  peut  écouler  ses  eaux  de  toute  nature 
que  par  une  déclivité  de  l'ancien  parc  dont  la 

Sente  les  déverse  dans  la  rivière  d'I veste;  — 
lue  l'existence,  bien  antérieure  au  Code  Na- 
poléon, d'un  égout  souterrain  dans  le  parc, 
avec  bouche  apparente  sur  la  place  publiaue, 
prouve  suffisamment  que  le  domaine  de  Mo- 
rangis est  de  temps  immémorial  assujetti  à 


mes  de  Sainte-Marie-de-Lorette  ne  se  déver- 
sent pas  directement  dans  l'égout  du  domaine 
de  Morangis;  qu'elles  s'écoulent,  par  une  con- 
duite établie  sous  la  route  départementale 
n^  35,  avec  Tautorisation  de  l'administration 
supérieure,  dans  un  aqueduc  dépendant  de 
cette  route  et  dont  le  domaine  de  la  marquise 
d'Orvilliers  est  obligé,  dans  un  intérêt  pu- 
blic, de  souffrir  l'écoulement,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  la  dame  d'Or- 
villiers, pour  violation  des  art.  23  et  25»  Cod. 
S  roc.,  et  fausse  application  de  l'art.  702,  Cod. 
[ap.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
qu'une  servitude  consistant,  pour  le  fonds  as« 
sujetti,  à  recevoir  les  eaux  ménagères  ame- 
nées par  la  pente  naturelle  du  terrain  à  [un 
égout  creusé  sous  ce  fonds,  n'est  point  ag- 
gravée par  la  construction  d'un  canal  sou- 
terrain amenant  dans  l'égout  des  eaux  sor* 


(i)  Il  a  été  jugé  qu'en  principe,  une  aggraTatioa 
de  servitude  constitue  un  trouble  à  la  possession  du 
propriétaire  du  fonds  servant,  pouvant  servir  de  base 
à  une  action  possessoire  de  la  part  de  ce  proprié- 
taire :  Casa.  10  août  1858,  suprà^  pag.  36  (P.  1S59 
689. 
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tant  de  propriétés  çjui  >  jusqtie-Ià  >  ne  les  y 
avaient  pas  déversées;  et  en  ce.  qu'il  a  dé- 
claré^ en  l;(^8éqUeiicé^  qUe  ce  fait  rtbnveau 
ne  constituait  pas  un  trouble  ddtinaiit  lieu  à 
un«  actidn  pdssèssoirei  bien  qti'il  en  rêeillt&t 
un  changement  de  servitude  qui  aiigmen tait 
alanife^tehietit  la  charge  imposée  au  ibhds  as- 
sujetti ;  alors  d'ailleurs  qu'en  tous  cas^  Je  fait 
seul  dé  ce  chariglenient  Suffisait  poiir  autoriser 
l'action  posses&oire^  san^  que  le  jugç  eût  ^ 
techel^her  si)  en .  droite  il  présentait  les  ca- 
raetères  légaux  d'une  aggravation  de  servi- 
tude. 

ARlfiT. 

LA  COUR;  ~Attfe!idtt,daH9  l'espèce,  l}ue 
l'Btl^tentîb  db  la  àervitttdie  dioiht  eàt  grevé  le 
domaine  de  iâ  dame  d'OrVilltërn^  à  Mbrarigiâ, 
n'ekpaà  contestée  t)âi^  cette  dame  lellë-tHêhve: 

S  d'elle  ie  plaihl  SèUlénlétlt  d'hil  cHaiigeitlêiii 
iM  rbkërblc^  de  ladllb  ^erViiimié  ;-^Atlëhdtl 
ÎUb  tout  changifeniëhl  dâhs  là  ihânlèrë  dé  jouir 
'Uiié  iàferVlt\lâé>  n'ëit  dââ  IHterdil  pâh  la  loi 
et  hb  coki^HtUë  pâ§  tiébë^èâii-emétit  uil  trou- 
ble à  là  posfiëSâlbti  dé  cëiui  doiit  là  propriété 
éfel  grevée  d'urife  sefvllMde;  ^ué  l'ért.TOS,  Ccid: 
Nap.^  exigé  seulement  qUe  celUl  qUi  a  tin  drttit 
db  ^ëhvitnde  Uë  puii^^e  fait-é,  tlLdailâ  le  fonde 
dtli  ttUlt  la  èeHrilUdei  fil  dkri»  le  fbnds  ^  qUl 
elle  b^t  due,  aubUri  cbadébttiëhi  ^Ui  iV^HH 
la  cdHdltibil  dU  prëiillet'  ;— AtlëhdU  \\W'}\  t^i 
cdfast»té>ëh  fdlt.pdMë  juêëbieiit  âttaqUë;  hUë 
)ë§  eaiii  du  latt^hr  dëft  damèâ  de  Sdintë-Ma- 
rie-de-Lbrettë  nb  »ë  détëhëetlt  paâ  directe- 
metit  darift  l'êgout  dU  ddtiialHë  de  la  ddUîe 
d'Orvilliëri^;  qU'ëllëâ  ^'écodleiîi  par  Une  cbH- 
dUiie  établie  irécbttiUiënt  àOus  là  hdute  d^par- 
teîtiéiildlë  ri»  3b.  ateb  l'dtitdHâatibfa  de  l'ad- 
mihi^thitibd  supérieure^  aan^  un  aqueddb  dé- 
peHdaht  de  bette  i^oute  et  dont  Ib  domaihe  de 
ladite  dame  d  OHillier^  ë^t  bbligé,  dàtis  ub 
ihtéi^t  btibllfc,  de  feoom-ir  récbUlbmiiht  5  kjUb  Ib 
jUgëthëHt  àjdUtb  que  la  damé  d'Orvilllers  n'é-' 
prbilté  aucUH  pÉ*éJudicb  de  ce  fait,  <}Uë  la  iSer- 
vittide  dbUt  son  doittaitîe  est  grevé  s'eierce^, 
non  plbS  à  ciel  ouvert,  mais  àU  mojeh  d'une 
conduite  sbulerbainë,  et  ij[U'blle  e^  satis  inté- 
rêt dans  Sa  dëmahdb;  ~  Attendu  que  si  le 
jtt^éiileHl  aHa^ué  à  joint  à  eës  nidlif^  priiici- 
pâux  d'âhtm  hiotife  qUi  è'apptidtiebt  inoihs  di- 
rectefaent  à   l'aclibn  poàseàîioirë  ^   ce  n'est 


(1)  Lé  tiëgàtivë  àValt  ëtëjti^èe  pdr  ttîl  airêt  du  15 
ttvi  ië47  (Vbl;  18âT.ii298  ^  P,  484î.4;319) ,  p«N 
tabt  cBâSatloil  d'da  arrêt  de  la  Cour  de  Parié  du 
SOmart  i844f  redâu  entre  plusieurs  des  partit«qal 
fignrent.daps  (es  deux  flrréis  que  nous  recuciiiouf 
aujourd'hui.  Mais  les  créaaciers  qui  avaient  obtenu 
cet  arrêt  de  cassation  s'en  étant  désistés  pour  faire 
de  Tarrét  cassé  le  point  de  départ  et  Ja  base  de 
lèUrA  droltn^  la  question  n'é  pu  être  agdéè  de  ilbu- 
veau  detant  la  Côur^  qui  nM  plus  ett  à  Métlie^  qiie 
txït  rappllcÂtidn  et  la  portée  du  principe  admis  par 
les  pai-tîeâ; 

(2)  Il  ne  pouvait  être  questibh  du  pHudpe  de  Fin- 
divisibUité  de  l'hypothèque  que  si  cette  hypothèque 


qu'accessoirement  et  dkns  hécWWité,  la  déci- 
sion ^e  trbuVant  déjà  JudtiSée  ^^Qd'aîlisi  le- 
dit jugement  rCi  pttS  viol)^  leâ  »i.  23  et  25, 
Cod.  proc.  ëk.,  bt  a  fait  tine  juste  aip}iUcatibD 
de  l'art.  702,  Cod.  If ap.;— Rejette;  eifc. 

DU  29  déc;  1858.  —  Cli.  fbq.  -  Pr^^y  M. 
Niclas-GaUlard.  —  Rapb„  M:  TalllaildiW.  - 
CùWch  cofif..  M:  Blanche^  ttf .  féd.— PI.,  ^' 
Rendu.  

4o  hYPOTHÈQUE.  —  MarI:  ^  Pnmfc.  - 

AMEUÉttfeSEifeNT.  —  RXTrPiCATidif  :  —  TlEECt 

oiibdsittoif .  —  CitÉAîtfciEït  tiilH)TttftUTlifc 
^  FééAe  ÉAkiÉB.-^bihtriibB.— ActôillsA- 

Ttttît. 

ie^l  sûr  Un  lni)?lctlô!i?  c^%t^ué  e#i  'à'ot  ft  io 
fe'à'àe,  et  gti'tirte  dauie  d^â'^é^lis%HiM  i 
fait  ï'ô'ihhe^  adHi  la  coHMkiiaSut ,  ionl-'^h 
aùH'àtes  fur  là  •^nllUÏ  de  ta  cWitttWlfbn  ifo- 
taie  prdftoHWé  pôtir  cà'àxe  de  «miiWtfbfif  (!'. 
le  èi-emler  iitrët.j  (i) 

vans  lé  ic<w  d^  PafH'rkàtiiJe,  et  H  la  coM- 
tùiion  dotaîe  èkt  déduite  à  ùhe  fiart(e  sMe- 
ment  de  rMmeuhle,  les  hypothèbùki  bbnsentin 
par  té  mari  sM  ees^eiit  de  raioff  iHéme  svt 
[A  partîe  itfc  l'iiiiifÂeublê  à  têoarÛ  \lé  laJfMf 
ta  cUèiiftitîbh  ^st  m^nt^À^è:  ia  lèUM  d^a- 
meûhliskiimeî/it  'àj^ûht  t'éhé  iTèâèîàtipr  poir  te 
toikt,  et  là  fàrtté  àè  la  'dokiAîà'k  qni  a  été  bon- 
scrï'ée  Wémhi  poM  èiitr^e  Mhî  Di  comàn- 
nàM  :  cff fc  ihèfficà^ilié  abébtv^  n"à  rien  it 
èmiUli^  ate  pHÀtiit  tffe  VîmvUïbUiU  dWfcj- 
Vothe^ue,  (Cod.  Mp;,  «14  fet  2134.) -logé 
pdr  le  preiniëf  Brrêt  (21: 

Peu  {fh^orte  ^hfe  là  fetMè  Ifttî  h'a^àît  fmnt 
coiimiru  à\ix  coHéïMrîohà  tMjfilôthètiuA  fa^ 
tes  par  le  riiari,  leè  ait  plus  mirU  hp^pfdittPf? 
et  ratifiée»,  sans  ^rl  càmè^ïW  if  iittfrdrjr  Hl^ 
ià^^e  de  tiO*ir<?ttfe«,  àrU^  VakHhMif^  de  M 
co'àkmtioh  dotàte  et  de  VÛihehhlii^Ment ' 
cette  annulatipn,éfiràUaniài^'ai-âiii'èta  M^f 
rnérii\è  de  rhypothèque,  rkhd  s(th$  b8/H  laf- 
probatiôÀ  ott  ràtffibatïon  d'ônMe  jiftf  ta  femme. 
(Cod.  Nap..  d3S8.)— !«'  àrirët  (A). 

Et  H  Mnietlàni  que  Mte  rmifl\èàtî6ix  Tàli- 
dûl  les  hpp'ôthê^iies  mnetitieb  par  te  WrtH,  elle 
né  pàuHàit  ttbOff  kffèt  à  i'I^gAtà  des  tiers  que 
rfûjb«f  de  kà  dàh.  [Ibid.)  —  1«  dtrêt  (4i. 

Si  dbhc  il  eit  ihteYtehû  ptxàî^H  ranfien- 


atiift  i)u  codtitiaer  de  suBàlItër  au  beéie  titre  «o- 
linë  partie  dé  rlmdieable  h^potUéqUâ}  tfiaii  i  bfp(^* 
thèque  ayant  élé  constituée  par  Je  mari  t/toi  sar  aB 
immeuble  ameubli  el  i*ameublissement  cess^rki  pou 
le  ttttat,  rhypdUièque  cessait  égaletneot  |ibdr  Ik  ttau- 
lilé  de  Pimmeuble,  comme  mauquaot  de  ba^ïe.  Du» 
OQ  ca%i  il  iitaportail  peu  que  la  feuine  re&tit  pn)||^ 
taire  d'une  partie  de  JTimaieutkle  :xet|e  |i|ortion  tî'dr 
meuble  se  trouvait  affranchie  d^rliypoUs&que.patcr 
qu'elle  n^kiirait  pd  en  ëlre  grevée,  que  j^r  la  ira» 
el  non  par  le  mari,  dont  le  droit,  li  cet  4^  * 
prenéiil  hàissancë  (j^uë  dans  l'àkeuBIf^dieiil.  <"- 
[làraissait  avec  la  cahsè  qui  Pavait  produit 
(a-Â-5^)  Il  est  assëÈ  séoéraleihWt  dddds  «0^ 


JnriijmaeilJce  de  la  téivr  tf»  hà:^mm: 


(iôiy^Ssi 


ti&n»  suceeêêive's,  données  par  la  femme,  d'hy- 
pothèques constituées  par  son  mari  au  profit 
de  dîvers  créanciers,  le  rang  de  p\référence  se 
règle  entre  euît  par  la  date  des  ratifications,  et 
non  par  la  date  deà  hypothèques  ratifiées, 
(IbidO-^«  arrêt  (3); 

Mais  la  ratification  consentie  par  une 
femme  inariée  de  l'hypothèque  constituée  par 
son  mariy  tdht  eh  àon  propre  nom  qu*àu  nonl 
de  sa  femme  encore  mîneure,  réîtoagit  au  jour 
de  la  constitution  d^hypothèque,  quahd  aucun 
droit  n'a  été  acquis  sur  Vimmeuôle  par  dès 
tien  dans  ts  te^ps  qui  s'est  écoulé  enire  Vacte 
constitutif  dfe  Vhypothèque  et  l'acte  de  ratiflca- 
tîùn,  (Cttd.  Nap.,  4338.)  —  jugé  baîr  le  2«  ar- 
rêt (6). 

Ddns  ce  dernier  cas  y  telui  au  profit  de  ^ui  a 
été  constituée  Vhypothèque  ratifiée,  est  recevà- 
aie  à  former  tierce  opposition  aujikyemeni  qui 
valide  une  obligation  hypothécaire  consentie 
par  la  femme  à  Une  date  antérieure  à  la  coi/isti" 
tution  de  Vhypothèque  ratifiée,  (Cod.  Broc, 
474.)— 2-  arrêt  (7). 

Les  créanciers  hypothécaires  ne  sont  péei 
représentés  par  leur  débiteur  dans  une  instance 
où  le  droit  résultant  de  cette  hypothèque  se 
trouve  enyàgé  :  par  suite,  Us  sont  recevdblei 
à  former  tier^^e  opposition  au  jugement  quV, 
rendu  avise  leur  débiteur,  p¥éjudicie  à  l^ri 
droits.  (Ibid.)— 2»  arrêt  (8). 

î®  5t'  le  conientement  du  mari  suffit  pour 
habiliter  sa  femme.  Agée  de  diôc-huit  anSj  à 
faire  le  commerce,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
en  outre  qu'elle  soii  autorisée  par  ses  parents 
ou  le  coniHl  de  famille  (îl),  ce  n'est  qu'autant 
qu'il  s'agirait  d'un  commerce  séparé  de  cdki 
dû  mari,  (Cdd.  coinni ,  2  et  4.)— 2« arrêt  (10). 
(Carpenlier  fet  Dassler— C.  Godard-Dubuc.) 

Les  ét)oui  de  Gliiichaltip  s'étaient  mariés  en 
1818,  sous  le- régime  dotal,  et,  par  leur  eontrat 
de  mariage,  là  dame  de  Glinchamp  s'était  cbn- 
siîtué  en  dot  tous  ses  meubles  et  immeubles  à 
recueillir  datis  la  sbccessioii  de  son  pèrfe,  alors 
indivise  entfrfe  elle  et  Ses  frêreîi  et  sœurs.  Le  par- 
tage fut  eflëctùé  Tannée  suiyattte;  la  dame  dé 
Glinchamp  eut  j^bur  son  lot  la  terre  d'Amigrié. 


hypoiliè(]|ae  comtituée  sur  la  cliose  d^auti'ui  est  i:a; 
dicalement  Dulle  ck  resté  sans  effet  à  Tégard  des 
tiers,  (liianii  même  celui  tîui  ra  coostituëe  devieiH 
draii  prbprlétdire  de  IMmmeuble  hypothéqué  (voy. 
Table  générale  Derill.  et  Gilb.,  Y"*  Hypothèque  con- 
ventlonntllty  tt;  7  et  suiv.)^  et  qae  cette  hypothèque 
o^est  même  pas  susceptible  d'être  ratifiée  par  le  ph> 
priétaire  de  là  chose  (F.  M*  Poiit«  Priv.  et  hyp,, 
n.  625  et  suIt*)*  Cette  ratification  d6  peut  avoir  d'au- 
tre effet  que  celui  d'nde  cotastitutioo  d'hypothèque 
Dauvelle^qui  iie,Tau^  que  du  jour  de  la  ratificalion* 
Mais  lorsque  celui  qui  a  constitué  uoe  hypothèque 
sur  une  chose  ne  lui  appartenant  pas,  s'est  porté  fort 
pour  Je  propriétaire  de  cette  chose,  rien  n'empêche 
que  celui-ci,  ed  ratifiant  cette  hypothèque,  la  rende 
valide  à  dater  du  jour  de  l'acte  ratifié,  par  suite  de 
l^effet  rétroactif  de  la  ratification.  Seulement  c'est 
une  question  que  de  savoir  si,  dans  ce  cas  l'effet  de 
la  ratification  est  opposable  aux  tiers  qui  ont  acquis 


]  —Du  mariage  des  âièbt  et  dftmè  dé  Œhbbanit) 
naquit,  le  3  jtiill.  1819;  nhë  fille  mii^  le  U 

.  oct.  1837,  éJ)ousa  le  âleur  Défailli  flë  Charii. 
bord.  Par  leur  contrat  dé  tiiaMage;  lès  épbiii 
adoptèrèbt  lé  réglhiè  db  \à  bbdiifidHaiîtéj  et  il 
Alt  dit  que  rapjportdë  Idfiilhré  ébnsistdlt  )>rib- 
cîpàlemént  dans  là  tetre  d'Amigné;  que  li 
dame  dé  Glinchabip^  a^ec  rhiilt^HsâtibH  de  sbii 
mari,cohslituâit  eilddt  à  âSi  fille.— L'art,  ^dh 
contrat  était  ainâi  ebhçu  :  «Lesfuiurîl  ébôut. 
ayant  Tintention  de  continuer  reiblblutloa 
de  sucre  indigène  élâbllë  iur  là  terre  d'Alni- 
gné,  et  voulant  a]iporter  fit  cette  èntrepi^lsë  lél 
fonds  suffisants  pour  ftSsurei*  sa  i^rosfiëritë  : 
out  mis  en  cobimunduté  i  savoir  :  le  fUtdf 
épôdx,  Isi  somme  dé  60,000  fr.,  fet  la  future 
épouâe,  avec  railtoHsalibri  et  pdh  le  bdtièéll  Ûë 
ses  liârents,  une  sbmrtie  dé  2S0;000  fr.^  9 
l'effet  de  quoi  elle  déclare,  âVefc  ladite  âlûtori- 
satidn,  attièdblir  les  immeUbleà  ddl  e6m|>bseilt 
sa  dot  jusqii'à  concurreiifee  de  cëtfe  èomiiié, 
pour  les  immeubles  ainsi  âmeiiblis  Stré  t'ëd^ 
par  les  dispositions  dés  fttt.  1308  et  stitT.  dïl 
Cod.  fciv.  » 

L'ei^ploitation  de  Tusiiie  établie  sttr  la  terre 
d'Ânllgtié  fut  eti  ëflët  continuée;  inàts  elle 
donna  lieu  à  pliisieuH  emprunts.— Lé  premièt 
fut  côtltracte  (jar  le  Sieur  Dètsltilx  de  lihïiih- 
bord  erivers  le  sieiir  Garpentiër,  qui,  par  ac- 
tes notariés  des  15  déc:  1837  eî  Ib  ridt.  1838, 
lui  ouvrit  deux  crédits,  l'dtt  de  30;000  fr.  :  riti- 
ire  de  130.000  (t.;  pour  sûrélé  des^felg  le 
sieur  de  Gnatiibord  constittià  drië  hrliotbèqbé 
sur  la  terre  d'Ami^né,  bypotbè^tie  conservée 
par  deux  inscriptions  éti  date  des  18  déc. 

1837  et  19  nov.  1838,  et  tfùî  fiit  peti  après  ré- 
duite à  30,000  fr.  par  acte  nblâiîé  dès  i}  juil- 
let et  8  abftt  1839.  11  est  à  i-ëfaiarquei*  ^iie  la 
dame  Devaulx  de  Cbaniboi-d  ll*ëtait  boint  bar- 
lie  à  ces  divers  actes.  —  Le  sfecona  eniprunt 
fut  fait  au  sieur  Dassieh,  ()dt ,  siiivànt  acte 
notarié  des  13  et  14  mai  1839,  ^rêta  au  kieui* 
dfe  Gbambord  et  &  son  élpiousé;  ehcbi'e  mi- 
neure, une  somme  de  100,000  fr.,  avec  Hypo^ 
thèque  juscju'â  coiicurrencfe  dé  50;OGO  ff  :  èiir 
la  partie  de  là  terre  d'Aitilgiié  faisant  Tbbjet 

des  droits  sur  l'immeuble  daDsPintenralle^^racte 
ratifié  à  là  ràtiGcaiiou.  On  peut  voir  sur  bé  poipt  lef 
observations  de  M*  Devilleiièuvè,  dans  lié  sens  de 
là  négative,  qui  a  été  adoptée  par  les  arrêts  ci-déssus, 
en  note  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Péris  dd  23  jdiil: 

1838  (Vol.  1839.2.5),  statuàilt  sur  le  cas  d'ddë  ra- 
tificatioh  par  iin  ttiineùr  deveiiti  Inijetil-  d^ôBe  K^pd- 
thèque  qu'il  avait  consentie  en  iilinorité  :  obserttt- 
tions  dans  lesquelles  se  trouTèut  résumés  les  diffé- 
rents systèmes  auxquels  la  question  a  donné  lieu; 
Nous  devons  ^jouter  que  l'opinion .  contraire  a  été 
réceminent  soutenue  par  M.  Pont,  ubiêuprà^  n*  619; 

(7-8)  V,  anal,  dans  le  même  setis,  les  arrêts  indi- 
qués dans  notre  TabUgénéraU,  t*  lieirce  opposé» 
tion,  n.  79  et  siiiv. 

(9)  C'est  là  un  poiht  controversé.  ?•  Tàèle  gène- 
rate,  v»  Autorisation  de  femi^  mariée,  û.  107  fet  A, 

(10)  F.  anàu  eu  ce  sens;  Pétiû^  20  fér:  iisi 
(VoU  i858.2,74-P*  i8Ô8.8«7)«  et  la  noté. 
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de  la  clause  d'ameubllssement  stipulée.  Cette 
hypothèque  fut  inscrite  le  2S  mai  1839.— En- 
fin, le  sieur  Devaulx  de  Cbainbord^  agissant 
tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  de  sa 
femme  mineure  dont  il  se  portait  fort^  con- 
tracta, le  17  août  1839,  un  dernier  emprunt 
de  100,000  fr..  réalisé  seulement  jusqu'à  con- 
currence de  50,000  fr.,  envers  le  sieur  Godard- 
Dubuc,  auquel  il  conféra  également  une  hy- 

f>othèquë  sur  la  terre  d'Amigné,  qui  fut  inscrite 
e  31  août  1839. 

A  sa  majorité^  la  dame  de  Ghambord  rati- 
fia, par  acte  du  14  juill.  1840,  Tacte  du  17 
août  1839,  consenti  au  profit  du  sieur  Godard- 
Dubuc,  et,  par  actes  des  ^  et  3  août  1810,  les 
deux  actes  des  15  déc.  1837  et  16  nov.  1838, 
consentis  au  profit  du  sieur  Garpen lier.  Et  in- 
dépendamment de  cette  dernière  ratification, 
le  sieur  Garpentier  obtint  contre  la  dame  de 
Ghambord  un  jugement  par  défaut  du  18  déc. 
1840,  maintenu  par  deux  autres  jugements  des 
!«'  avril  et  25  mal  1841,  qui  la  condamna  so- 
lidairement avec  son  mari  à  lui  payer  une 
somme  de  64,083  fr.  pour  balance  de  compte. 
—Quant  au  contrat  passé  avec  le  sieur  Das- 
sier,  qui  était  le  seul  dans  lequel  la  dame  de 
Ghambord  eût  figuré  personnellement,  elle  en 
demanda  la  nullité  comme  ayant  été  souscrit 
par  elle  en  minorité.  Mais  un  jugement  du  24 
juin.  1841  la  déclara  mal  fondée  dans  sa  de- 
mande ,  et  la  condamna  à  payer  personnelle- 
ment au  sieur  Dassier  une  somme  de  50,000  fr., 
qui  restait  due  à  celui-ci  sur  le  montant  de  sa 
créance  primitive. 

Le  sieur  Dassier  prit  inscription  sur  la  terre^ 
d'Amigné  en  vertu  de  ce  jugement,  le  12  août* 
18 il.  Quant  au  sieur  Godard  Dubuc^ il  ne  prit 
inscription,  en  vertu  de  Tactede  ratification  du 
14  juill.  1840,  que  le  14  fév.  1845.  Et  le  sieur 
Garpentier  ne  s'inscrivit,  en  vertu  deç  juge- 
ments par  lui  obtenus  les  18  déc.  1840,  1«' 
avril  et  25  mai  1841,  que  le  6  mai  1845  pour 
partie  de  sa  créance,  et  le  14  déc.  1847  pour 
ta  créance  entière. 

Cependant,  dès  le  24  juill.  1840,  la  dame 
de  Cbambora,  attendu  le  désordre  des  afi'ai* 
res  de  son  mari,  avait  obtenu  sa  séparation  de 
biens,  et  renoncé  à  la  communauté.  —  D'un 
autre  côté ,  la  dame  de  Glincbamp,  proprié- 
taire du  matériel  d'exploitation  de  la  sucrerie 
et  des  dépendances  ajoutées  à  la  terre  d'A- 
miffné  depuis  le  mariage  de  sa  fille,  demanda 
la  licitation  de  la  terre  d'Amigné,  qui  fut  or- 
donnée par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
nonobstant  une  saisie  antérieurement  prati- 
quée par  le  sieur  Dassier  ;  et,  suivant  juge- 
ment du  même  tribunal,  à  la  date  du  28  août 
1842,  la  terre  d'Amigné  et  le  matériel  d'exploi- 
tation furent  adjugés  moyennant  470,000  fr. 

Mais  avant  cette  adjudication,  et  pendant 
la  procédure  de  la  licitation^  la  dame  de  Clin- 
champ  avait  prétendu  que  la  terre  d'Amigiié^ 
qui  était  un  de  ses  biens  dotaux,  n'avait  été 
comprise  dans  la  constitution  de  dot  par  elle 
fail£  à  sa  .4fie,  le  24  oct,  1837^  que  piir  buite 


d*une  simulation,  et  dans  le  but  de  rendre 
susceptible  d'aliénation  et  d'hypothèque  un 
immeuble  dotal,  et  qu'en  réalité  elle  n'avait 
entendu  constituera  sa  fille  qu'une  doi  de 
100,000  fr.  En  conséquence,  elle  avait  as- 
signé les  époux  Devaulx  de  Ghambord  devant 
le  tribunal  de  la  Seine,  pour  voir  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet  la  donation  dont  s'agit, 
en  ce  qu'elle  excédait  100,000  fr.  Cette  in- 
stance, dans  laquelle  furent  appelés  l'adjudi* 
cataire,  le  sieur  Dassier,  créancier  saisis- 
sant, ainsi  que  les  autres  créanciers  inscrits, 
fut  terminée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pa- 
ris, du  30  mars  18i4,  aui  déclara  nulle,  coinuie 
simulée,  la  donation  de  la  terre  d'Amigné,  en 
tant  que  cette  donation  excédait  la  somme  de 
100,000  fr  ;  qui  déclara  également  nulles  et 
de  nul  effet  les  inscriptions  prises  par  les 
créanciers  des  époux  de  Ghanibord  sur  la  terre 
d'Amigné,  en  tant  qu'elles  excédaient  ladite 
somme  de  100,000  fr.,  leur  effet  réservé  sur 
cette  même  somme  ou  sur  les  biens  oui  pour- 
raient être  délivrés  à  la  dame  de  Gnambora 
en  exécution  de  cet  arrêt;  et  qui,  enfin,  an- 
nula l'adjudication  du  28  août  1842. 

Le  sieur  Dassier  se  pourvut  en  cassaUon 
contre  cet  arrêt,  quf  fut  cassé  le  15  fév.  1847, 
par  le  motif  que  la  simulation  dans  un  contrat 
de  mariage  n'était  pas  opposable  aux  tiers  de 
bonne  foi  (Vol.  1847.1.293).  —Mais  devant  la 
Cour  d'Orléans,  désignée  comme  Cour  de 
renvoi,  le  sieur  Dassier  se  désista  du  t>énétice 
de  la  cassation  par  lui  obtenue,  et  conseutit 
à  ce  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  30  m^irs 
1844,  formât  la  loi  des  parties  :  ce  dont  il  lui 
fut  donné  acte  par  un  arrêt  du  21  fév.  1850, 

Dans  cet  état  de  choses,  la  dame  de  Gham- 
bord demanda  la  délivrance  d'un  lot  de  terre, 
représentent  sa  dot  de  100,000  fr.;  dans  le 
domaine  d'Amigné  qui  avait  été  nouvellement 
saisi  par  des  créanciers  de  la  dame  de  Clin- 
champ.  —  Il  intervint  alors,  le  30  août  ISoO, 
un  jugement  du  tribunal  du  Mans  qui,  con- 
vertissant la  saisie  en  vente  sur  publications 
volontaires,  ordonna  que,  sur  le  prix  de  vente, 
seraient  payés  d'abord  les  créanciers  hypo- 
thécaires antérieurs  au  mariage  des  époux  de 
Glincbamp;  que,  sur  le  surplus,  serait  préle- 
vée une  somme  de  100,000  fr.  pour  remptir 
la  dame  de  Ghambord  du  montant  de  sa  dot, 
et  que  ces  100,000  fr.  seraient  distribués, 
comme  prix  d'immeuble,  suivant  le  rang  hy- 
pothécaire, aux  créanciers  de  Ghambord  qui  y 
auraient  droit. 

La  vente  du  domaine  d'Amigné  eut  lieu  en 
conséquence,  et  elle  produisit  une  somme  de 
444,545  fr.,  sur  laquelle  s'ouvrit  un  ordre  qui 
donna  lieu  à  des  contestations  entre  les  sieurs 
Garpentier,  Dassier  et  Godard-Dubuc,  lesque^ 
avaient  demandé  à  y  être  colloques. — ^.Sur  ces 
contestations,  il  a  été  rendu,  le  28  juîll.  18.V7. 
un  jugement  du  tribunal  du  Maus  qui  fait 
suûisamment  connaître  les  prétentions  oppo* 
sées  des  parties. 

Ce  jugement  considère,  d'abord^  que  c'&i 
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avec  raison  que  la  dot  de  la  dame  de  Gfaam- 
bord  a  été  fixée  à  100,000  fr.,  conformément 
à  Tarrét  de  la  Cour  de  Paris  du  30  mars  1844; 
que  cette  dot  de  100,000  fr.  n'a  pas  été  mobi- 
lisée par  le  contrat  de  mariage ,  et  qu'elle 
n'est  pas  entrée  dans  la  communauté,  mais 
qu'elle  est  restée  propre  à  la  dame  de  Gham- 
bord,  parce  qu'il  résulte  des  termes  du  contrat 
de  mariage,  des  documents  du  procès  et  de 
l'arrêt  du  30  mars  1844,  que  la  dame  de  Glin- 
cbamp  n'avait  entendu  donner  à  sa  fille  la 
terre  d'Amigné  que  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  fr.,  et  que  Tameublissement  de  celte 
terre,  jusqu'à  concurrence  de  250,000  fr., 
était  simulé  et  n'avait  d'autre  but  que  de 
soustraire  l'immeuble  aux  conséquences  du 
régime  dotal  :  de  telle  sorte  qu'il  fallait  re- 
trancher du  contrat  de  mariage,  1**  la  consti- 
tution de  la  terre  d'Amigné,  moins  100,000  fr.; 
S<>  la  clause  d'ameublissement  qui  faisait  fraude 
au  ir^me  dotal;  d'où  il  suivait  que  ces 
100,000  fVé  appartenaient  exclusivement  à  la 
dame  de  Gbambord,  et  que  la  distribution  hy- 
pothécaire de  cette  somme  ne  pouvait  se  faire 
qu'entre  les  seuls  créanciers  hypothécaires  en- 
vers lesquels  cette  dame  était  valablement 
obligée. — Examinant  ensuite  les  droits  de  cha- 
cun des  créanciers,  ce  jugement  s'exprime  en 
ces  termes  : 

«  Considérant  que  le  règlement  provisoire, 
en  suivant  la  date  des  inscriptions,  a  colloque 
an  premier  et  au  deuxième  rang  Alphonse 
Carpentier;  au  troisième  rang,  Dassier;  et  au 
quatrième  rang,  Godard-Dubuc  ;  que  cet  ordre 
de  collocation  est  vivement  contesté  par  ces 
trois  créanciers; — Considérant  que  Carpen- 
tier est  créancier,  1"  en  vertu  d'une  ouverture 
de  crédit  de  30,000  fr.,  du  15  déc.  1837,  con- 
sentie à  Devaulx  de  Ghambord  en  son  nom 
personnel,  comme  chef  de  la  communauté 
existant  entre  lui  et  son  épouse,  et  comme  l'un 
des  associés  ayant  la  signature  sociale  de  la 
société  formée  pour  la  fabrication  de  sucre 
indigène  sur  la  terre  d'Amigné;  que,  pour 
sûreté  de  ce  crédit,  il  a  hypothèque  la  terie 
d'Amigné  et  expliqué  ({ue  son  droit  de  confé- 
rer seul  hypotheçiue  résulte  de  l'art.  5  de  son 
contrat  de  mariage,  aux  termes  duquel  la 
terre  d'Amigné  est  ameublie  jusqu'à  concui^ 
rence  de  250,000  fr.;  que  cette  hypothèque  a 
été  réalisée  par  une  inscription  au  18  déc. 
4837;-  2®  En  vertu  d'une  autre  ouverture  de 
crédit  de  160,000  fr.,  du  16  nov.  1838,  au  pro- 
fit du  même  Devaulx  de  Ghambord ,  agissant 
dans  les  mêmes  qualités  et  hvpothéquant  à  la 
sûreté  de  ce  crédit  la  terre  d'Amigné  comme 
chef  de  la  communauté,  et  en  conséquence  de 
rameublissement ,  jusqu'à  concurrence  de 
100,000  fr.  seulement;...  oue  l'acte  du  16 
nov.  1838  se  termine  par  l'obligation  prise  par 
de  Ghambord  de  faire  ratifier  par  la  dame  de 
Ghambord,  son  épouse,  au  mois  de  juillet  1840, 
époque  de  sa  majorité,  et  de  faire  obliger 
celle-ci  solidairement  ;  —  Que  l'hypothèque 
consentie  par  cet  acte  a  été  réalisée  par  l'in- 


scription du  19  nov.  1838;  — -  Que  la  ratifica- 
tion promise  par  la  dame  Devaulx  de  Gham- 
bord et  son  obligation  solidaire  .se  sont  réali- 
sées suivant  actes  des  2  et  3  août  1840;  — 
Considérant  qu'en  appréciant  les  actes  ci-des- 
sus analysés ,  il  est  évident  que  Ghambord 
n'a  demandé  et  obtenu  de  Carpentier  les  de  ix 
ouvertures  de  crédit  ci-dessus  qu'en  qualité  de 
membre  de  la  prétendue  société  établie  pour 
la  fabrication  de  sucre  indigène;  qu'il  n'a  af- 
fecté hypothécairement  à  la  garantie  de  ces 
crédits  (^ue  la  portion  de  la  terre  d'Amigné  qui 
avait  été  mobilisée  dans  le  but  apparent  de 
fournir  des  ressources  à  cette  société;  que  ses 
intentions  à  cet  égard  et  son  droit  de  conférer 
hypothèque  sans  le  concours  de  sa  femme  sont 
formellement  exprimés  aux  actes;  que,  d'ail- 
leurs, il  a  soin  de  ne  donner  des  garanties  hy- 
pothécaires que  dans  les  limites  des 250,000  fr. 
mobilisés,  et  n'étend  cette  garantie  à  la  tota- 
lité du  crédit  ouvert  que  pour  le  cas  où  les 
créanciers  qui  ont  déjà  leurs  garanties  sur  ces 
250,000  fr.  viendront  à  disparaître;  —  Que 
l'acte  des  2  et  3  août  1840  a  bien  procuré  à 
Carpentier  l'obligation  solidaire  de  la  dame  de 
Ghambord  ;  mais  qu'il  faut  remarquer  d'abord 
que  Ghambord  s'est  engagé  seul  en  exprimant 
qu'il  avait  le  droit  de  le  faire;  qu'il  ne  s'est 
>as  porté  fort  de  son  épouse;  que  l'acte  des 
2  et  3  août  1840  n'eU  donc  pas,  malgré  le 
nom  qui  lui  a  été  donné,. une  ratification,  car 
on  ne  ratifie  que  l'ensagement  qui  a  été  pro- 
mis en  son  nom  ou  rengagement  irrégulier 
.  dans  l'origine  ;  que  cet  acte  constate  purement 
et  simplement  une  obligation  de  la  dame  de 
Chambord  solidaire  avec  son  mari,  et  ne  pre- 
nant naissance  que  du  jour  où  elle  a  été  con- 
tractée; que  les  hypothèques  consenties  par  le 
mari  ont  été  purement  et  simplement  approu- 
vées par  la  dame  de  Ghambord  ;  qu'elle  n'en 
a  pas  consenti  de  nouvelles;  qu'il  est  rigou- 
reusement démontré  que  ces  hypothèques  ne 
frappent  que  la  portion  mobilisée  de  la  terre 
d'Amigné  ;  que  la  mobilisation  a  disparu  avec 
l'arrêt  du  30  mars  1844  qui  a  annulé  la  dona- 
tion, dont  la  mobilisation  n'était  ^ue  le  corol- 
laire indispensable  ;  que  la  conséquence  né- 
cessaire est  que,  par  les  actes  d'ouverture  de 
crédit  et  par  Tobligalion  solidaire  de  la  femme, 
Carpentier  ne  peut  avoir  d'hypothèque  sur  les 
100,000  fr.  de  la  dot  de  celle-ci  qui  sont  en 
dehors  de  la  mobilisation;  que  les  inscriptions 
qu'il  a  prises  en  conséquence  le  18  déc.  1837 
et  le  19  nov.  1838  ne  peuvent  déterminer  son 
rang  hypothécaire  sur  cette  dot^—  Considé- 
rant que  Carpentier  a  arrêté  les  crédits  ou- 
verts à  Devaulx  de  Ghambord  peu  de  temps 
après  avoir  obtenu  l'autorisation  solidaire  de 
sa  femme  ;  qu'il  les  a  assignés  tous  les  deux 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
et  a  obtenu  condamnation  solidaire  contre  eux 
par  jugements  des  18  déc.  1840,  1"  avril  et 
25  mai  1841;  que  ces  jugements  le  consti- 
tuent créancier  de  64,083  fr.  ;  qu'ils  ont  ac- 
quis l'autorité  de  la  choge  jugée;  qu'en  yerjm 
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de  Ces  jngei«rénl»,  il  i  prts  iïi^flbtibh  le  8 
mai  1845^  niais  seulement  Jnéi^ti'à  cdttcnr- 
rence  de  44^083  fr;  de  principal,  47,30î  fr. 
44  cent,  d'intérëife;  des  dépens  et  des  frais 
d'eiécution  de  ces  jngemehts:  qtié  c'est  donc 
à  cette  date  fet  pour  fces  chiffres,  plus  Ibs  inté- 
rêts couhis,  qu'il  devra  être  cdlld^fUé  Sur  la 
dot  de  la  dame  de  Cliambofd;  qiiè  dfepiils,  à 
la  date  dd  44  dëc.  4847,  il  a  pris  littfe  Itisfcrip- 
tion  pont  1$  totalité  de  sa  créance;  fen  Sorife 
^'à  Cette  date,  il  devra  être  côllbi|ué  pour  Ife 
snrplns  des  64,083  fr.,  Intérêts  et  Irais. 

«  Considérant  (juebassier  se  présente  comme 
eréancler  des  époux  de  Cbambord  par  suite 
d'nn  acte  des  43  et  44  mai  4839;  pat*  lequel 
Cliaihbord  et  la  dame  son  épbttàe;  celle-ci 
mineure,  ainsi  que  Tetprime  l'âctë]  dtit  trans- 
porté à  Dasçier  une  somme  de  400;0D0  fr.; 
|KtJ-able  ert  deux  termes  de  Sd^OOeft*.  chacun; 
a  prendre  sur  plus  fbMfe  somme  qui  leur  ëlkit 
due  par  le  marquis  de  la  Ferre;  et  ddt  hypo- 
théqué à  la  garantie  de  ce  transport  jusqu'à 
cttricurrence  de  !50;00b  fr.  Id  terl-e  d'Amij^ué  ; 
que  tetle  liypdtlièqtie  à  été  réàlisëe  par  une 
ihscrîptlort  phse  au  bureau  des  Hypothèques 
du  Mans  lie  25  mal  4839;  qtle;  par  suite  dfe  la 
décbnfiture  du  marquis  de  la  Ferre:  le  demie*» 
iferme  de  80,000  fr.  rie  fut  paâ  payé;  q^i'iirtej 
ihstance  S'est  engagée  devant  Ife  tHbunâl  de  W 
Seirie;  d'une  part  à  Id  requête  de  Dâssiel- 
pour  Obtenir  Utte  ctthdamnitibii  sblidaihe  cbh- 
trè  le  marquis  dé  la  Fferre  et  les  épôttx  dé 
Chdmbord,  et  d'autre  part  à  la  requête  de  la- 
dame  de  Ghambord  pbtir  fôire  probôUcet*  M 
riullité  des  ehfeagenifebts  par  ellb  pWs  en  élit 
de  minorité  j  que  le  tribUhâl  de  la  SélMfe,  àans 
s'arrêter  m  avoir  égard  à  fcette  nullité,  at- 
tendu qu'à  l'époque  du  transport,  cette  dame 
était  mineure  émancipée  par  le  ttlariage,  et 
que  le  miheur  est  répdté  majfeur  Uuailt  aux 
engagements  par  lui  Contractés  pour  faits  de 
commerce,  a  condamné  sdlidairemerit  par  son 
jugement  du  U  juill.  4844  le  kfaâlHtuiS  de  la 
Ferre  H  IfeS  épcmx  de  Chambdrd  au  paièmenl 
des  80,000  fr.  ;  qu'eti  feikëcutlon  db  ce  jjuge- 
merit  qui  a  atqUis  l'adtbrité  dé  la  cUôsfe  jugée, 
inscription  à  été  pHse  le  42  août  1844  ;  que 
la  position  de  Daââier  k  Tordre  en  exébtttioii 
de  ce  Jugement  est  nette  et  précise  ;  mais  que 
€^odard-Dlib(l(;  et  la  dame  de  Clinchamp  lui 
opposent  que  rhjpotlièque  Si  lui  conseiitie  par 
Dévault  dé  Cbambord  ne  pouvait,  du  tM 
de  Celui-ci,  fratiper  que  la  partie  ameublie  de 
la  terre  d'AniigUé  ;  que  râiheUbliséetiieUl  i 
dis^jartr  éi  avec  lui  rbypbthêqUe  ;  que  celle 
consentie  par  là  dttme  de  Cbambord  ëli  éidt 
de  minoHté  est  nulle ,  )iarcè  qu'elle  n'a  t>as 
été  abcompagnée  des  formalités  impérieuse- 
ment exigées  par  la  loi  ;  qu'elle  li'apas  pu  ta- 
lablethent  la  entisëutir  comhie  commerçante; 
pUisqU'bUe  n'a  Jatuais  été  valablement  autori- 
sée k  faire  dii  commerce  qui,  éU  fait  et  ëU 
drbit;  ne  pdUvalt  exister  pour,  elle  ;  (jue,  Ûour 
faire  iribitmllbr  ces  inôyehâ;  GUdard-Dbliue  a 
furmé  itibâ  qU^  la  dame  de  CUîtcbëmp  ûateé 


oppoàïlidh  âU  jtigemem  du  «4  JoiU:  iU\  i  — 
Cbnàldé^a4it  qa'aUi  terhiës  de  l'art.  474;  Crtd. 
proc;  Une  partie  peut  former  tierce  opposi- 
tion à  Un  jugement  qui  préjufllèic  à  se« 
droits  et  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représeUtfe,  n'ont  été  flpt^elés;  qu'évidem- 
ment ië  Jbgemeht  du  24  iUiU.  1844  préjtidicie 
aui  dWits  de  Gbdard-Dubuc ,  ptti«ttt'll  valide 
les  èhgagements  pria  en  mlhoritë  par  là  dftoie 
de  Cbatiibord  et  donne  effet  à  une  âfi^cia 
tibn  bypdthéfcairè  sUr  toute  la  terre  d'Axnigne, 
qdl  sahs  ce  jugement  ne  frappait  que  sur 
Id  t^brilbri  mobilisée,  et  qui  avec  le  Jugement 
frappe  la  dot  de  la  dame  de  Cbambord  ;  qn  il 
ùk\ïi  remai^quer  dUe  Godard-Dubuc  n'avait  pa^, 
à  ta  date  de  son  titre  du  17  août  4839,  rbbli- 
gàtloh  de  ls(  dame  de  Chàmbofd,  mais  que 
cette  danie;  pour  laquelle  sbn  mdri  s'éuit 
porlé  (bri,  a  râtifté  eu  âge  de  malorité;  lé  U 
juin.  4640;  qu'il  dtâit  des  drdii»  deqais  et  in- 
attaquables aVant  le  jugement  ariquel  il  forme 
opposltldii  ;  qu'il  tt'â  pâS  élé  ajlpelé  à  ce  jti- 
gement,  mais  qu'il  s'agit  de  savoir  s'il  a  élc 
valablement  et  complètement  représenté  par 
la  dame  de  tlhambord,  la  débitrice  comniQne  ; 
—Qu'il  est  de  principe,  en  général,  que  le  dé- 
biteur représeilte  seâ  créanciers,  et  que  todi 
ce  qui  est  jugé  â^efc  lui  est  jugé  avec  ceux-ei  ; 
qu'il  faut  en  excepter  cependant  le  cas  où  des 
intérêts  propres  el  personnels  aux  créanbiers 
se  trouvent  engages  dans  les  ioètanbCd,  « 
sdrtt  compromis  par  les  jujcmehts  ittier^enris 
contre  le  débtledr  seul^  tels  par  eieniple  qae 
les  questions  de  savoir  si  un  créancier  a  ait 
titre  valable  hypothécaire^  si  rinscription  pai- 
lui  prise  en  vertu  de  ce  titre  doit  ou  non 
prévaloir;  que  ces  questions  peuvent  inté- 
resser ie  débiteur  prmeipal,  mais  intéressent 
plus  directement,  et  par  des  motlfj$  qiii  leur 
sont  perâdUnels^  led  créanciers  bypdthécames 
qui,  ayant  des  droits  acquis  à  la  date  des  ju- 
gements, se  trouvent  blessés  par  les  droits  de 
préférence  qUi  dérivent  de  ces  Jugements  ; 
qu'ils  n'y  ont  donc  paé  été  valablement  repre^ 
setttés  par  leur  débiteur  seul  et  peuvent  y  for- 
mer tierce  opposition  ;— Que  le  jugement  du 
24  Juill.  4844,  en  écartant  l'excepUCfl  de  nul- 
lité (irésehtéë  par  la  dame  de  Ghambbrd  a  par 
cela  même  décidé  que  l'affectation  htpotbé- 
caire  consentie  par  celle-ci  était  talabie  et  a 
maihtehu  le  rang  de  l'inScHptioo  prise  le  25 
mai  4839  eri  exécution  du  transport  des  43  et 
44  du  même  mois;  que  ce  jugement  a  crée 
une  antériorité  d'hypothèque  au  préjtiâice  de 
Godard-Dubuc  ;  que  celui-ci  a  «to  intérêt  per- 
sonnel à  faire  disparaître  cette  antériorité , 
intérêt  pour  lequel  il  n'était  pas  et  ne  pou- 
vait pas  être  représenté  par  le  débiteur  cooh 
nirin  ;  uu'il  est  donc  recevable  à  former  tîenri* 
oppo§itibn  à  ce  jugement  ;  que  cette  tieiti* 
opposition  est  fondée...;  —  Qu'il  en  résolu? 
donb  (jirh  l'égard  de  Godard-Dubuc»  tiers  op- 
posdilt,  le  jugement  du  tribunal  de  la  Sdst 
ne  peut  produire  aucun  effet  :...  d^où  la  coo- 
séquetice  que  Dassier  se  préseiite^  à  l'égnl 
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de  Godfluea-IHibQc,  gaiis  aucun  droit  hypothé- 
caire shr  les  IDO^OOOfr;  de  la  dot  dé  la  dskmfa 
de  Cbâmbord; 

«  Considérant  que  Godard-Dubilc  est  créan- 
cier des  époux  de  Clinchamp  et  des  époux  de 
Chambérd,  obligés  solidaires,  suivant  acte  du 
17  août  1839,'  qu'à  cet  acte,  Devaulx  de 
Gbambord  a  seul  comparu  :  i<>  en  son  liom 
personnel^  comme  bhef  de  la  communauté; 
2»  comme  se  portant  fort  dfe  la  danie  Dfevaulx 
de  Cbambord ,  sa  femihe  diineùhe ,  pour  la- 
quelle il  s'est  engagé  îi  faire  ratifier  a  sa  ma- 
lorité;  que,  jtar  cet  acte,  Devaulx  de  Cbam- 
bord, auditndm^a  emprunté  dé  Godat*d-Dubuc 
une  somme  de  100,000  fr.,  sur  laquelle  il  n'a 
été  versé  qiie  57,300  fr.;  polir  lesquels  cëluî- 
cî  a  été  colloque  en  capital  au  règlement 
provisoire,  et  a  affecté  hypothécairement  à  la 
garantie  de  la  sotnhie  empruntée  la  tbtdiité  de 
la  terre  d'Amigné;...— Que  l'hypothèque  con- 
sentie par  cet  actfe  a  été  réalisée  jJar  une  in- 
scription pHse  le  3i  ioùi  1839;  que  la  dame 
de  Cbambord,  pour  laquelle  on  s'était  porté 
fort  jiar  l'acte  précédent)  en  promettant  sa 
ratification^  a  en  effet  ratifié  depuis  sa  majo- 
rité suivant  acte  du  I4juill.  1840:— Qiie  l'effet 
de  cette  ratification  a  donné  ioiite  validité  à 
l'acte  ÎKir  lequel  de  Chambord  s'éiait  porté 
fort  de  èon  ëpbuse  ibirieurej  — Qu'il  he  peut 
exister  aucune  différence  entre  les  effelè  de 
la  ratilicatibn  d'Un  acte  sousci'it  par  tin  mi- 
neur, et  de  celui  dans  lequel  on  s'était  sim- 
plement porté  fort  pour  lui;   que;  dans  l'un 


le  droit  destiers;  que,  dans  l'espèce,  les  tiers 
n'ont  dcquis  aucun  droit  hypothécaire  sur  la 
dot  de  la  dame  de  Chambord;  —D'où la  con- 
séquence que  Oodard-Dubub  doit  être  main- 
tenu dans  le  rang  et  dahs  toutes  les  consé- 
quences de  l'inscription  du  31  août  1839.;..  r» 
En  définitive,  ce  jugement  décide  :  1®  que, 
nonobstant  la  clause  d'ameublisseroent  insérée 
au  contrat  de  mariage  des  épbux  de  Cham- 
bord, et  dont  Teffet  avait  été  détruit  par  l'ar- 
rêt de  la  Cour  de  Paris  du  30  mars  1844,  les 
100;000  fr.  représentant  la  part  de  la  dame 
de  Chambord  dans  la  terre  d'Amigné  n'étaient 
pas  tombés  en  communauté,  mais  étaient  res- 
tés propres  à  cette  dernière,  et  qu'en  consé- 
quence aiibuiië  collocation  ne  pouvait  être 
réclamée  sur  cette  somme  par  les  créanciers 
du  màh  seul; — ^2<>Que,  dès  lofs,  les  inscrip- 
tions (irises  ^ar  le  sieur  Cdrpentier,  leâ  18 
déc.  iaS7  et  19  hov.  1838^  ne  loi  doùtiaient 
aucun  droit  sur  la  dot  de  la  dame  de  Cham- 
bord, et  qu'il  ne  deVàil  èlrë  cblld^lié  sûr  ladite 
dot  qii'à  la  date  de  ses  inscriptions  des  6  mai 
1843  et  14  déc.  1847;— 3»  Qtie  le  sieur  Das- 
sier ,  comme  le  sieiir  Carpentier,  était,  par 
suite  de  TannUlatioâ  de  la  clause  d'ameublis- 
senient,  ifaadmisstble  à  demande!*  une  collo- 
cation sur  les  100,000  fr.  de  la  dame  de 
Chambord  i  hn  tant  que  créancier  du  Inari 


seul;  et  ipl'fett  qualité  de  eréirteter  de  la  fem- 
me; h  devait  fetttore  être  éfcâWé  par  suite  de 
la  tierce  ^îppôsillbn  fbrmée  hi^r  le  éleur  w- 
dard-Dttbuc  ail  jugement  du  il  juill:  i841: 

Appel  par  les  feieurfe  Cbrpfentler  et  DaSsier? 
rtals^  Ife  28  jum.  1888^  aWt  dfe  la  Cour  impé- 
riale d'Angers  qui  cbtifirnie,  cti  adoptant  leë 
motlfe  des  pHîmiers  juges: 

Cet  irrêt  a  été  rt)^tet  il'un  double  pboHtdj 
Ttin  fd^mé  par  le  Sietir  Cbrpfe!iliër,rautre.  tot- 
mé  pair  le  sieur  DàSsiëf . 

Pourvoi  du  sieur  Carpentier» 

l«r  Moyen.  Violation  et  f^iisse  appUeati^jn 
de  l'art.  1351,  Cbd.  Nàp.;  en  ce  due  la  Cotf 
impériale  d'Angers  aurait  déeiaré  tiulles  les 
hypothèques  des  18 déc.  1837  etl6liot.l838, 
en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
30  mare  1844;  et,  par  siitte^;  méedtthU  la  pdt^ 

tée  de  jcel  ati*ét. 

s**  JlfdyHl.  Âtilre  tiblatiôfl  du  Mèkne  art. 
d351*  Cod:  Nap.,  en  fcé  qttb  la  €bÈt  impéHalD 
aurait  dédaré  nhllei  M  hypothèque»  des  IH 
dée.  1837  et  16  novi  1838^  en  vertu  du  joge- 
meht  du  triburiiil  du  Mans  dti  90  aolkt  1890. 

3«  JKfbtN-  Violation  des  âH.  1^1;  1394  et 
suit:;  1»09  et  Stttt.,  2134,  COd.  Nap.  ;  et  mbsae 
application  de  l'aht.  1554  dii  biéidé  Cbdë,  eti 
ce  que  les  htpHihèqnbS  dit  Sleiir  Cartientlët 
des  15  déc:  1837  et  16  ttbv.  1838;  et  Ses  itt- 
scriptlbils  des  18  dét:  1837.  tet  19  t4ot.  1838; 
ont  été  anhUlée^  au  profit  d'aiitre»  bhéaiieierS 
des  6t>UUx  de  Chambord,  tet  s|iébialémefat  du 
siéUr  Godard-DbbUc.  et  en  ce  que,  i)ai'  èilite; 
l'arrêt  attaqué  a  etehdii  à  d'étitres  qu'aul 
épdux  ItiS  ëffetà  de  la  ttullité  dé  la  clause 
d'ameUblisSement,  nullité  qdi  fie  pOdvalt  éthj 
opposée  ans  tiers  de  bonne  fbi: 

À^  Mô^en:  Violatldn  et  faussé  ihteriiréti-^ 
tion  de  l'Art.  1338,  Crtd.  Nap.;  et  dfe  l'art.  2184 
du  mêltlë  Code,  en  ce  qufe;  dan^  tdtiS  lëâ  bà») 
râlTêt  attaqué  SLUtàït  mecdiitiu  les  effets  dé  là 
ratifibaiiou  ëdl&rtëe  de  la  dame  de  ChabiboHl 
les  2  et  8  aOÙt  1^40. 

AltRÊT. 

LA  COUR;  —Sur  les  !•'  et  2«  moyens  :  '-^ 
Attendu  que  YàMi  attaqué  n*a  pas  déclaré 
nulles  les  nybotbèques  cbnsëhtiës  par  Dëvfldli 
de  CHàmbdt'd>  au  profit  de  Carpentlëi*,  leS  18 
déc.  1837  et  16  nUv:  1836,  par  la  raison  qùë 
rarl^t  du  30  mars  1844  et  le  jugement  du  30 
août  1850  éh  auraient  pronbnce  la  nullité;  et 
qiië  ces  décisiohs  aiiraient  acquis,  sur  ce 
point,  l'autorité  de  la  chose  jiigéë;  qdë  l'airtét 
attaqué  juge  lui-même  la  question  de  savbir  Si 
les  hypothèques,  consehtiës  au  profit  de  tiaf^ 
pentier  bat*  M.  de  Charilbo^d,  ^or  la  pot'tibn 
de  250,000  fr.  du  domaine  d'AMladë  améb<^ 
bile,  étaient  valables  du  nulles;  qh'il  Se  fUhdë, 
pour  décider  que  ces  hypothèques  étalent  nul- 
les, sur  ce  qu'elles  n'avaient  été  consenties 
pdi-  M:  de  Chambord  qiië  sut*  les  250,000  fr. 
ameublis  du  domaine  d'Amigné,  et  que  Tarrêt 
dû  30  tnars  1844  ayaht  annulé  la  donation 
dudii  domaltte^  Mte  par  madame  tte  CMû^ 
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Juriipmdenee  de  la  Cour  de  eaiêotim^ 


champ  h  madame  de  Ghambord,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  sauf,  pour  la  valeur  immobi- 
lière de  iOO,000  fr.,  la  clause  d'ameublisse- 
ment  de  250,000  fr.  avait  cessé  d'exister  pour 
le  tout^  et,  par  ftuite,  les  hypothèques  de  Car- 
pentier  se  trouvaient  nulles  comme  manquant 
de  base;  que  Tarrét  attaqué  appuie  aussi  sa 
décision  sur  TinterpréUtion  de  Tart.  5  du  con- 
trat de  mariage  des  époux  de  Chambord  ;  d*où 
il  induit  que  Taroeublissement  ne  s'appliquait 
qu'aux  250,000  fr.  qui  devaient  être  omployés 
au  paiement  des  dettes  de  M.  de  Clinchamp^ 
et  que  la  valeur  immobilière  de  100,000  fr., 
à  laquelle  était  réduite  la  donation  du  domaine 
d'Amigné,  était  complètement  en  dehors  de 
la  clause  d'ameublissement;  que,  pour  arriver 
à  cette  conséquence,  Tarrét  attaqué  se  fonde 
aussi  sur  les  divers  documents  du  procès; — 
Que  le  Jugement  du  30  août  1850  n'est  point 
invoqué  comme  ayant  jugé  que  les  hypothè- 
ques de  Garpentier  étaient  nulles,  mais  comme 
un  document  qui  servait  à  établir  qu'à  l'égard 
des  parties,  parmi  lesquelles  se  trouvait  Gar- 
pentier, la  portion  dudit  domaine  dont  la  do- 
nation était  maintenue  au  |)roÛt  de  madame 
deGbambord  n'avait  point  été  ameublie,  puis- 

Sue  la  propriété  en  était  attribuée  à  madame 
e  Ghambord,  tandis  que,  si  elle  avait  étt^ 
ameublie,  elle  aurait  appartenu  à  M.  de  Gham- 
bord, madame  de  Ghambord,  après  sa  sépa- 
ration de  biens,  ayant  renoncé  à  la  commu- 
nauté; qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé 
l'art.  1351,  God.  Nap.,  ni  fait  une  fausse  ap- 
plication de  Farrét  du  30  mars  1844  et  du  ju- 
gement du  30  août  1850;    ' 

Sur  les  3'  et  4*  moyens: ^Attendu que  Gar- 
pentier était  partie  dans  l'arrêt  du  30  mars 
1844;  qu'il  a  été  jugé  à  son  égard,  comme  à 
l'égard  des  autres  parties,  que  la  donation 
faite  à  madame  de  Ghambord,  dans  son  con- 
trat de  mariage,  était  nulle,  sauf  pour  une  va- 
leur immobilière  de  100,000  fr.  ;  que  cette  nul- 
lité de  la  donation  entraînait  celle  de  la  clause 
d'ameublissement,  comme  le  décide  l'arrêt  du 
30  mars  1844;  qu'ainsi  la  partie  de  la  dona- 
tion qui  a  été  conservée  n'était  point  entrée 
dans  la  communauté,  et  était  propre  à  ma- 
dame de  Ghambord;  que  si  Godard-Dubuc  n'é- 
tait pas  partie  dans  l'arrêt  du  30  mars  1844,  il 
lui  appartenait  néanmoins  de  faire  valoir  les 
droits  de  madame  de  Ghambord,  sa  débitrice, 
et,  par  suite,  de  prétendre  que  la  donation  de 
valeur  immobilière  de  100,000  fr.,  au  profit 
de  madame  de  Ghambord,  n'avait  point  été 
affectée  des  hypothèques  consenties  par  M.  de 
Ghambord  au  profit  de  Garpentier,  les  15déc. 
Ih37etl6  iiov.  1838;  qu'en  le  jugeant  ainsi, 
l'arrêt  attaqué  n'a  point  porté  atteinte  au 
principe  de  l'indivisibilité  de  l'hypothèque,  et 
n'a  violé  aucune  des  dispositions  ci-dessus 
invoquées; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  effets  de 
l'acte  des  2  et  3  août  1840,  par  lequel  ki  dame 
de  Ghambord  déclare  ratitier  l'acte  du  16 
noY^  1838,  au  profit  de  Garpentier,  que  l'ar- 


rêt attaqué  constate,  en  Csdt,  que  de  Ghambord 
n'a  hypothéqué  à  la  garantie  des  crédits  de 
Garpentier  que  la  portion  de  la  terre  d'Ami- 
gné  qui  avait  été  mobilisée  dans  le  but  de 
fournir  des  ressources  à  la  société  de  com- 
merce pour  la  fabrication  de  sucre  indigène  ; 
que  son  intention  à  cet  égard  et  son  droit  de 
«conférer  hypothèque  sans  le  concours  de  sa 
femme,  sont  formellement  exprimés  dans  les 
actes  des  15  déc.  1837  et  16  nov.  1838;  que 
madame  de  Ghambord  n*a  fait  qu'approuver 
Taffectation  hypothécaire  consentie  par  de 
Ghambord,  sans  en  constituer  de  nouvelles  ; 
qu'ainsi,  l'acte  des  2  et  3  août  1840  ne  pouvait 
avoir  des  effets  plus  étendus  que  les  actes  des 
15  déc.  1837  et  16  nov.  1838  qu'elle  a  ap- 
prouvés ;  que  les  hypothèques  consenties  par 
ces  actes  étaient  limitées  à  la  partie  ameublie 
de  250,000  fr.  du  domaine  d'Amigné;  que  cet 
ameublissement  ayant  été  annulé  par  suite  de 
l'arrêt  du  30  mars  1844,  les  hypothèques  dont 
s'agit  n'ont  plus  en  de  base;  qu'il  n'y  avait 
donc  pas  lieu  de  f^ire  aux  circonstances  de  la 
cause  l'application  de  l'art.  1338,  God.  Nap., 
et  des  principes  en  matière  de  ratification  des 
conventions; 

Attendu ,  d'ailleurs,  qu'en  admettant  que 
l'acte  des  2  et  3  août  1840  eût  eu  Veffet  de 
valider  les  actes  des  15  déc.  1837  et  16  nov. 
1838  qui  auraient  conféré  hypothèque  sur  la 
portion  immobilière  de  100,000  fr.  du  domaine 
d'Amigné  appartenant  à  madame  de  Gham- 
bord, Ta  priorité  de  rang  dans  l'ordre  n'aurait 
pas  moins  dû  être  conservée  à  la  créance  de 
Godard-Dubuc  ;  qu'en  effet,  si  la  ratification 
rétroaffit  à  l'acte  ratifié,  c  est  toujours  sans 
préjudice  du  droit  des  tiers,  acquis  avant  la 
ratification  ;  or,  l'hypothèque  inscrite  de  Go- 
dard-Dubuc remonte  par  1  effet  de  la  ratifica- 
tion de  madame  de  Ghambord,  du  14  juill. 
1840  au  31  août  1839,  date  de  l'inscription 
prise  en  vertu  de  l'acte  obligatoire  du  17  août, 
même  année,  tandis  que  l'acte  invoqué  par 
Garpentier,  comme  ratification  de  ceux  des  15 
déc.  1837  et  16  nov.  1838,  n'est  que  des  2  et 
3  août  1840;  qu'ainsi,  Godard-Dubuc  avait  un 
droit  acquis  antérieur  à  cet  acte  d'approbation, 
qui  devait  lui  faire  obtenu-  le  rang  de  priorité 

3ui  lui  est  accordé  par  l'arrêt  attaqué  sur  celui 
e  Garpentier  ;— Qu'il  résulte  de  la  que  rarréi 
attaqué,  loin  d'avoir  violé  les  principes  de  la 
matière,  en  a  fait  une  juste  application  ;^Re- 
jette,  etc. 

Du  2  août  1859.— Gh.  req.  —  Pnrff.,  M.  Ni- 
cias-€aillard.—  Aapp.,  M.  Nicolas.  —  CmcL 
conf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— Pf .,  M.  Groualle. 

Pourvoi  du  sieur  Dossier, 

i^' Moyen.  Violation  des  art.  1387,  1395, 
1505  et  suiv.,  God.  Nap.,  et  fausse  application 
de  l'art.  1351,  même  Gode,  en  ce  que  Tarréi 
attaqué  a  refusé  de  donner  effet  à  1  ameublis- 
sement stipulé  lors  de  la  donation  faite  à  h 
dame  de  Ghambord  de  la  terre  d'Amigné,  bien 
que  cette  donatîoii^  annulée  comme  simulée, 


JurUprudenee  de  la  Cowr  de  ea$sati(m» 


(804)— 841 


eût  cependant  été  maintenue  poar  partie,  et 
que  l'annulation  nVût  pas  été  étendue  par 
les  juges  à  la  clause  d'ameublissement. 

2*  Moyen.  Violation  des  art.  2092,  2093, 
2091^2124  et  2134,  Cod.  Nap^  fausse  appli- 
cation deTart.  1167  du  même  Gode  et  de  l'art. 
474,  Cod.  proc,  en  ce  aue  l'arrêt  attaqué  a 
refusé  de  donnei*  effet  à  l'inscription  prise  le 
25  mai  1839  par  le  sieur  Oassier,  ou  tout  au 
moins  à  la  seconde  inscription  prise  par  lui 
le  12  août  1841,  en  vertu  du  jugement  du  24 
juin.  1841,  lesdites  inscriotions  antérieures 
toutes  deux  à  celle  du  sieur  GodardrDubuc  prise 
le  14  fé?.  1845,  en  vertu  de  la  ratification 
obtenue  par  lui  de  la  dame  de  Chambord  le 
14  juiil.  1840;  et  en  ce  que,  pour  le  décider 
ainsi,  Tarrêt  attaqué  a  déclaré  recevable  et  fon- 
dée la  tierce  opposition  formée  par  le  sieur 
Godard-Dubuc  contre  le  jugement  du  24  juill. 
1841,  lors  duquel  il  avait  été  représenté  par  sa 
débitrice. 

3"  Moyen.  Fausse  application  de  Tart.  2, 
Cod.  comm.,  457,  Cod.  INap.,  et  violation  des 
art.  4  et  6,  Cod.  comm.,  en  ce  que  l'arrêt  a, 
en  tout  cas,  annulé  à  tort  un  engagement  hy- 
pothécaire souscrit  par  une  femme  mineure, 
régulièrement  autorisée  à  faire  le  conmierce, 
et  pour  faits  relatifs  à  ce  commerce. 

ARRÊT 

LA  COUR;  —Sur  le  1«'  moyen:...  {Motifs 
identiques  à  ceux  donnés  par  l'arrêt  qui  pré- 
cède sur  les  1*'  et  2®  moyens  du  pourvoi  Car- 
pe ntier)  ; 

Sur  le  2^  moyen  : — Attendu  que  Godard-Du- 
buc avait  un  droit  hypothécaire  acquis  sur  la 
partie  du  domaine  a  Amigné  conservée  à  M°>' 
de  Chambord  par  l'arrêt  du  30  mars  1844, 
lorsque  est  intervenu  le  jugement  du  24  juill. 
1841,  qui  valide,  au  profit  de  Dassier,  l'obliga- 
tion contractée  par  M**  de  Chambord,  en  état 
de  minorité,  les  13  et  14  mai  1839,  et  qui 
^valide  aussi  Tinscription  que  Dassier  avait 
prise,  le  25  mai  de  la  même  année  ;  qu'en 
effet ,  dans  l'acte  obligatoire  du  17  août  1839, 
au  profit  de  Godard-Dubuc ,  de  Chambord 
agissait  tant  en  son  nom  propre  qu'au  nom  de 
madame  de  Chambord,  mineure,  pour  laquelle 
il  déclarait  se  porter  fort;  qu'en  vertu  de  cet 
acte,  Godard-Dubuc  avait  pris  inscription,  le 
31  août  1839,  sur  le  domaine  d'Amigné,  de 
l'hypothèque  consentie  parle  même  acte;  que, 
parvenue  à  sa  majorité,  madame  de  Chambord 
a  ratifié  l'acte  du  17  août  1839;  ou'aucuue  in- 
scription n'avait  été  prise  dans  1  intervalle  de 
l'acte  du  17  août  1839  à  l'acte  de  ratifics^tion 
du  31  du  même  mois;  —  Attendu  que  la  rati- 
fication d'un  *  acte  dans  lequel  un  tiers  avait 
agi  pour  un  mineur,  se  faisant  fort  pour  lui» 
produit  le  même  effet  que  si  cet  acte  avait  été 
fait  par  une  personne  capable  de  s'obliger, 
sauf  le  droit  des  tiers,  antérieur  à  la  ratifica- 
tion ;  que,  par  suite,  l'inscription  prise  en 
vertu  de  l'acte  qui  avait  conféré  hypothèque 
produit  son  effet  du  jour  de  sa  date,  vis-à-vis 
lies  créanciers  qui  n'avaient  pas  d'inscription 


valable  avant  la  ratification  ;  que,  s'il  en  était 
autrement,  le  principe  de  la  rétroactivité  de  la 
ratification  à  l'acte  ratifié  ne  recevrait  pas 
d'application;  que  l'obligation  et  le  droit  hy- 
pothécaire ne  naissent  pas  de  l'acte  de  ratifi- 
calion,maisde  l'acte  ratifié;  qu'ainsi  l'obliga- 
tion et  l'hypothèque  inscrite  sont  validées  par 
la  ratification,  du  jour  de  leur  date;  qu'il  suit 
de  là  que  le  jugement  du  24  juill.  1841,  qui 
valide  l'inscription  de  Dassier  du  25  mai  1839, 

Êréjudiciait  au  droit  hypothécaire  de  Godard- 
ubuc;  —  Attendu  que  le  droit  hypothécaire 
établissant  un  droit  de  préférence  à  l'égard 
des  créanciers  du  même  débiteur,  les  créan- 
ciers qui  ont  une  hypothèque  inscrite  ne  sont 
pas  représentés  par  leur  débiteur  dans  une 
instance  où  le  droit  résultant  de  cette  hypothè- 
que se  trouve  engagé  ;  —  Que  des  considéra- 
tions qui  précèdent,  il  résulte  que  Godard- 
Dubuc  était  recevable  à  former  tierce  opposi- 
tion au  jugement  du  24  juill.  1841;  quen  le 
jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune 
loi; 

Sur  le  3*  moyen  :  —  Attendu  que  l'arrêt 
attaqué  constate  en  fait  que  madame  de  Cham- 
bord ne  faisait  pas  le  commerce  ;  que  l'acte 
de  société  du  26  oct.  1837,  pour  rexploita- 
tion  de  l'usine  de  sucre  indigène  du  domaine 
d'Amigné,  n'était  pas  sérieux  ;  que  ce  n'était 
qu'une  tournure  j^rise  pour  rendre  aliénable 
la  terre  d'Amigné  jusqu'à  concurrence  de 
250,000  fr.  et  pour  payer  les  dettes  de  M.  de 
Clinchamp;  que  celte  appréciation  de  faits 
suflisait  pour  démontrer  que  madame  de  Cham- 
bord n'avait  pu  s'obliger  comme  faisant  le 
commerce  ;— Attendu,  de  plus,  que  si  la  femme 
mariée,  ayant  atteint  sa  dix-huitième  année, 
peut,  avec  l'aulorisation  de  son  mari,  faire  le 
commerce  et  s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce,  ce  n'est  qu'autant  qu'elle  lait  un 
commerce  séparé  de  celui  de  son  mari  ;  que 
l'acte  du  2()  oct.  1837  qui  aurait  établi  une 
société  entre  de  Chambord,  son  épouse  et  les 
époux  de  Clinchamp,  et  qui  était  invoqué  par 
Dassier  pour  démontrer  que  la  dame  de  Cham- 
bord faisait  le  commerce,  et  qu'elle  avait  pu 
s'obliger  envers  lui  pour  ce  qui  concernait 
son  négoce,  est  déclaré  par  1  arrêt  attaqué 
n'avoir  pas  un  caractère  sérieux;  ^ue,  d'ail- 
leurs, elle  n'avait  point  été  autorisée  comme 
elle  aurait  dû  Tétie,  dans  ledit  acte,  confor- 
mément à  l'art.  2,  Cod.  cumm.;  et,  en  qualité 
d'associée,  elle  n'aurait  pas  eu  un  commerce 
séparé  de  celui  de  son  mari,  qui  lui  aurait  per- 
mis de  s'obliger  valablement  ;  que  c'est  donc 
avec  raison  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que 
l'obligation  contractée  par  la  dame  de  Cham- 
bord au  profit  de  Dassier,  les  13  et  14  mai 
1839,  lorsqu'elle  était  encore  en  état  de  mino- 
rité, n'était  pas  valable,  et  annule  le  jugement 
du  24  juill.  1841  et  les  inscriptions  prises 
en  vertu  dudit  jugement  et  de  l'acte  des  13 
et  14  mai  1839  à  l'égard  de  Godard-Dubuc;— 
Reiette  etc 
^     Du  3'août  1859.— Ch.  req.— Pr^*.,  M.  Ni- 
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AVANCEMENT  P'HOJRIE.  —  Renoscutioh. 

—  MS»RVS.  r-ftgQTITÉ  niSPOMlBLB.  —  Cu- 

L'ei^fOfnt  ^onataire  en  avancement  ^hoirie, 
\ui  renonce  à  la  sùcçmidn  pour  s'en  te^ir  à 
;a  donçiiiôn  qui  lui  a  été  faites  peut  cepen- 
dant retenir  le  dçn  jusqu'à  conc^rrence  de  la 
Ïmotité  disponible  et  de  ïa  réserva  cumulées. 
Cod.  Nap.,  84^..)  U) 
*  \LaVialle— C.  Calvlnhac.) 
La  question  avait  été  jugée  en  sens  con- 
traire par  la  Côijr  impériale  de  Hiom^  le  12 
mars  1858.  Son  arrêt,  très-puissamment  mo- 
tivé, était  ainsi  cbnçij  : 

«  Considiérànt  qiie ,  de  tout  teifips  ,  on  a 
distingué  Jeux  sprtës  d^înterçrétatrons,  Tunè 
fie  législation,  l'autre' (ïe  dpciri ne;  que  la  pre- 
mière est  interdite  aux  tribunaux/landis  que 
la  deuxième  est  pour  eux  un  deyoirj— Çpn- 
sidéran{  que,  pour  interpréter  ss^ihement  une 
loi,  les  jUges  doivent  en  rapprocher  toutes 
les  parties,  plutôt  que'  de  s'attacher  à  une 
disposilioq  isolée  :  incivile  est,  nisi  toti  legis 
perspectày  unà  aliquà  particulà  ejus  profjfsi- 
tàj  ludtcare^  vêt  resvondere  (L.  24,  Dig.^  pe 
legious):  que  c*êst  donc  sur  l'énsenible  de  la 
loi,  en  donnant  effet  à  toutes  les  di^ppsitjpns 
qui  la  constituent,  en  consultant  Tesprii,  les 
motifs  qui  ont  dirigé  le  législateur,  que  les 
juges  doivent  déclarer  le  sens  de  la  loi  qu  ils 
ont,  no^n  à  réformer,  mais  bien  à  appliquer; 
— Considérant,  d*abord,  que  si  Ton  recherche 
l'intention  qui  devait  animer  les  auteurs  du 
troisième  livre  dû  Code  Napoléon,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  les  idées  de  l'époque*  de- 
yaient  les  portet  à  l'égalité  complète  dans  les 
partages,  et  qiie  ce  ne  fut  que  la  nécessité 
sociale  de  conseryer  au  père  de  famille  l'au- 
torité qui  allait  s'affaiblissant,  qui  leur  fit  ad- 
mettre le  droit  de  disposer  par  préciput,  que 
néanmoins  ils  eurent  soin  de  restreindre; 
A*p\i  suit  la  conséquence  que  les  intéré^  dès 
grâliflés  les  préoccupèrent  moins  que  ceux  des 
îiériiiers;  —  Considérant,  en  effet,  que,  join 
d'admettre,  comme  la  législation  qu'il  voulajt 

Seiii placer,  que  le  pèire  de  famille  avait  la  libre 
isposition  de  toute  sa  fortune,  moins  la  por- 
tion nécessaire  pour  acquitter  la  dette  qu'il 
avai^  çonlraictée  eii  donnant  le  jour  à  ses  en- 
fants, le  législateur  nouveau  à  déclara  ^ju^  ïe 

(i)  Çe\f/^  afTaijfe  es\  iin  iDonuinen(  Dq\^?ef\q  4e 
|'aDii|gonisaie  qv^i  çxist^  ^trë  là  ^ou^  de  cassation 
et  les  Cours  impériales  sur  la  grave  quesliôp  ici  Ré- 
solue, f.  dans  lé  sens  dé  la  décision  ci-dess^s,'  un 
arrêt' du  !28juili.  4856  (Vol.  i&57.1,96- P.  i856. 
^.h^^)f  QUI  esi  accompagné  d'ôbse'fvi^lioos  âàn^  les 
quelles  se  trouve  résutae  l^at  de  la  doctrine  et  de 
là  jurisprudence. 


père  de  famille  pourrait  réserver  tous  ?es 
biens  pour  ceux  dd  ses  enfants  aai  ne  r^u^ 
seraient  pas  la  qualité  d'héritier,  moins  la 
portion  dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer 
en  faveur  d^un  ou  de  plusieurs  de  ses  enfants 
on  d'un  ou  plusieurs  étrangers;  —  Considé- 
rant que  de  ce  qui  précède  il  résulte  ^ue  la 
loi  a  divisé  elle-même  les  biens  (lu  P^^  ^^ 
famille  en  deux  portions,  dont  Tune  est  à  sa 
disposition  et  l'autre  compose  sa  succession; 
que  la  première  appartient  à  l'élu  du  père, 
qui  ne  peut  jamais  étendre  au  deU  ses  libéra^ 
Ittés  (art.  913),  tandis  que  là  deuxième  ap- 
partient à  ceux  que  la  loi  y  appelle  (art,  723); 
^—Considérant  que  si,  pour  former  là 'quotité 
disponible  dont  il  permettait  au  père  de  f<i- 
mille  de  disposer,  le  législateur  a  pris  pour 
base  le  nombre  des  enfants,  c'est  parce  qn'Il 
ne  pouvait  pas  prévoir  une  renondation  qui 
ne  se  présurtie  pas  (ari.  784)  et  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  le  décès;  in^is,  quelle  que 
soit  la  base  adoptée,  il  suffît  que  la  fixation  soit 
faite  pour  que  l-on  aécide  avec  l'art.  945,  Cod. 
Nap.,  que  le  donataire  ne  peuk  secevoir  da- 
vantage ni  directement,  ni  indirectement,  à 
moins  qu*à  un  autre  titre  il  ait  droit  de  venir 
à  ladite  succession; — Considérant  an'il  neré^ 
suite  pas  de  cette  base  prise  par  le  fédslateur 
qu'il  ait  entendu  donner  un  droit  quelconque 
à  l'enfant  qui  renonce,  puisqu'il  est  formelle- 
ment  expliqué  que  rhériUer  qui  renonce  n'a 
droit  qu'a  la  quotité  disponible,  et  que  toutes 
les  dispositions  du  Code  Napoléon  s'accor- 
dent pour  réserver  aux  seuls  héritiers,  à  ceux 
qui  acceptent  le  nomen  et  juSy  tons  les  biens 
in  globo}  —  Considérant  qu'on  peut  voir  no- 
tamment dans  les  art.  787  et  730,  Cod.  Nap., 
3ue  le  législateur  ne  donne  rien  à  la  qnaÛté 
'enfant,  pnisaue  les  enfants  de  celui  qui  a 
renoncé  ne  peuvent  prendre  une  pan  qu  â 
refuse,  mais  bien  venir  de  leur  chef  à  la 
succession,  et  puisque,  si  le  législateur  déclare 
dans  le  deuxième  article  que  les  enfants  de 
celui  qu'une  indignité  fait  exclure  d'une  suc- 
cession ne  doivent  pas  subir  la  peine  due  à  la 
faute  de  leur  père,  il  décide,  non  qae  leur 

Qualité  d'enfant  leur  fera  attribuer  la  part 
u*aurait  eue  leur  père,  mais  que,  venant  à 
la  succession,  ils  y  auront  droit;  d'oili  la  cou- 
séquence  que  s'ils  ne  venaient  pas  à  la  suc- 
cession, ils  n'auraient  rien  à  prétendre;  — 
Considérant  que  toutes  les  dispositions  de  no» 
Codes  rapprochées  les  unes  des  autres  con- 
duisent à  cette  conclusion,  que  pour  prendre 
une  part  quelconque  sur  la  portion  des  ïàen^ 
réservés  pour  composer  la  succession  indis- 
ponible, il  ne  suffit  pas  d'être  Ten&nt  do  dé- 
funt, qu'il  faut  être  non  son  successible,  maU 
bien  son  héritier;  que  la  qualité  d'entant,  de 
successible ,  n'imposant  aucune  charge,  ne 
peut  être  le  fondement  d'aucun  droit;  —  Con- 
sidérant, en  effet,  que  le  sens  naturel  des  DH4^ 
indique  suffisamment  que  la  succession  appâ^ 
tient  à  ceux  qui  se  succèdent:  que  Thér^^ 
est  la  chose  des  héritiers  ;^Gon6îdéraDt  tjtt 
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nulle  p^rt  h  loi  ne  parle  des  enfants  pour 
leur  atiribuer  une  ponion  de  l'hérédité.  Dans 
toutes  les  dispositions  qui  sont  relatives  aii 
droit,  qui  peuvent  emporter  profit,  la  loi  parle 
d'héritiers'  et  non  d'enfants.  La  loi  règle  Tor- 
dre de  succéder,  non  entre  les  enfants,  mais 
entre  les  héritiers  (art.  723).  Elle  donne  la 
saisine,  non  aux  enfants,  mais  aux  héritiers 
(art.  724).  Les  enfants  succèdent  k  leur  père 
et  mère,  mais  nul  n'est  tenu  d'accepter  une 
succession  (art.  77S).  Les  parents  au  delà  du 
douzième  degré  ne  succèdent  pas  (art.  75^), 
etc.  Les  enfants  naturels  ne  sont  pas  héri- 
tiers; ils  ont  une  créance  sur  la  succession; 
mais  ils  ne  viennent  pas  à  la  succession.  Par- 
tout et  toujours,  k  côté  de  la  succession,  se 
trouve  l'héritier;  —Mais considérant  qye  celui 
qui  renonce  est  censé  n-avoir  jamais  été  hé- 
ritier (art.  78Si),  et  que,  par  suite  du  principe 
ue  nul  ^utre  que  les  héritiers  ne  petut  pren- 
re  part  à  la  succession,  la  part  répudiée 
accroît  aux  cohéritiers  du  renonçant,  d'où 
najt  rimpossU)ilitéqup  le  renonçant  la  reçoive 
ou  la  retienne;— Considérant  cependant  que 
les  articles  ci-dessus  cités  ne  sont  que  la  con» 
séquence  et' le  développement  de  Tart.  723, 
Cod.  Wap.>  par  lequel  le  législateur  a  réglé 
l'ordre  de  succéder;:— Considérant  enfin,  sur 
ce  point,  (j^u'il  est  d'autant  plus  certain  que 
celui  qui  répudie  le  titre  d'héritier  ne  peut  pas 
avoir  hlus  que  la  quotité  disponible,  que  Tart. 
845,  Lod.  Nap.,  explique  nettement  les  droits 
qui  inco^heir(  à  Th^ritier  préciputai^e  venant 
il  la  succession  et  ceux  du  successihle  donataire 
qui  renonce  à  la  sirccession;  que  la  réserve 
est  tellement  distincte  de  la  portion  disponi- 
ble, que  rhérilier  qui  vient  à  partager  ne  peut 
retenir  les  dons  à  lui  faits  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  quotité  disponible,  sauf  à  lui 
à  venir  ensuite  à  la  succession  ;  mais  celui 
qui  renonce  retient  la  quotité  disponible  et 
ne  vient  pas  à  la  succession,  puisqu'il  a  ab- 
diqué le  titre  qui  lui  donnait  droit;— Considé- 
rant que  si  telle  doit  être  la  saine  interpré- 
Catio|[i  de  la  loi,  on  nppeut  être  conduit  à  une 
solution  contraire  par  le  motif  que  l'héritier 
de  la  réserve  pe  peut  réclamer  plus  que  la 

Eortion  lui  revenant,  calculée  d'après  le  nom- 
re  d'çnfants ,  y  compris  le  renonçant ,  et 
déduction  faite  de  la  quotité  disponible;  que 
cette  thèse,  qui  aurait  le  fâcheux  résultat  de 
subordqqner  la  fixatipn  de  la  part  plus  ou 
moins  considérable  des  héritiers  à  la  question 
de  savoir  quel  est  celui  du  réservataire  ou  du 
donataire  qui  réclame,  reppse  sur  une  erreur 
manifeste;  — Considérant,  en  effet,  que  cette 
doctrine  ue  peut  être  admise  sans  rayer  du 
Code  Hiapoléon  Tart.  786,  aux  terme^  duquel  la 
part  du  renonçant  accroît  à  ses  cohéritiers;  et 
comme  si  ce  n'était  pas  assez  exprimer  la 
pensée  cfue  le  renonçant  ne  peut  pas  profiter 
de  ce  qui  accroît  à  d'autres,  qui,  pair  consé- 
quent, doivent  en  profiter,  le  législateur  a 
pris  soin  d'expliquer  que  cette  part  ne  peut 
jamais  lui  revenir,  |H]isque,  si  le  renonçant  est 


seul  successihle,  sa  part  est  attribuée  au  degré 
subséquent; — Considérant  que  c^  serait  s-a- 
buser'oue  de  croire  que  ta  jurisprudence  an- 
cien ne  ^ét  les  auieurs  graves  qui  ont  proclamé 
le  principe  du  cumul  appuient  les  prétentions 
des  parties  de  M*  Salvy;  que  leurs  déductions 
étaient  losiques  sous  les  coutumes  qui  repous- 
saient le  droit  d'accroissement  pour  ne  IsHsser 
au  légitimaire  qu'une  créance  fixée  à  l'avance 
et  dont  aucune 'circonstance  ne  pouvait  aug* 
menter  la  quotité;  que  ces  adtorités,  qui 
avaient  parfaitement  toisi  le  sens  de  la  loi 
qu'elles  expliquaient,  prouvent  au  contraire 

3ue  la  loi  attvTelle,  qûi^a  restreint  la  portion 
ont  un  père  de<  famille  peut  disposer,  qui  a 
voulii  que  la  part  du  renonçant  v(nt  se  joindre 
à  la  masse  indisponible  qui  a|^partient  in  globi^ 
à  ceux  qui  sont  héritiers,  qiii  doit  nécessaire- 
ment augmenter  la  portion  de  ceux  à  qui  elle 
accroît,  ne  peut  pas  te  prêter  à  çonsacneîr  que 
le  droit  d'accroii^semeiit  Welle  proclame  si 
hautement,  et  dont  elle  indique*' en  termes 
précis  la  destination,  tournera  au  profit  du 
renonçant;  —  Considérant  que  si  la  solution 
qui  découlé  des  principes  <;i-dessus  présente 
quelques  inconvénients;,  que,  du  reste,  de  sa- 
ges stipulations  pourraient  prévenir,  il  apparu- 
tien  t  au  pouvoir  souverain'  de  les  faire  dispa- 
raître et  au  pouvoir  judiciaire  d'exéculier  la 
loi  tant  qu'elfe  existe;  —  Considérant  enfin 
que  si  les  abus  dont  lés  parties  de 'M«^  8alvy 
se  font  une  arme  pour  demander  une  interpré- 
tation plus  arbitraire  que  léeale  de  la  loi  iotit 
vrais,  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver  que 
la  doctrine  dont  elles  réclament  l'application 
a  donné  lieu  aussi  à  des  concerts  fhiuduleux 
de  plusieurs  contre  un  seul,  et  qu'enfin  elle 
présente  cette  anomalie,  aussi  étrange  qu'anti- 
morale,  de  donner  la  plus  grande  partie  des 
bénéfices  à  Cjslui  qui,  dans  'lin  inték*ét  sordi*- 
de,  ne  craint  pas  de  répudier  son  père,  son 
bienfaiteur,  pour  laisser  les  char^  et  les 
embarras  a  ceux  qui  honorent  par  son  ac- 
ceptation la  mémoire  de  ceux  ^i  ne  sont 
plus;— Par  ces  motifs,  la  Cour  dît  qu'il  a  élé 
mal  juçé,  en  ce  que  le  jugement  dont  est 
appel' a  autorisé  les  parties  de  Salvy,  malgré 
leur  renonciation  à  la  succession  de  leur  pè^ 
re,  à  retenir  sur  le  don  à  elles  fait  d'aboïd 
leur  réserve  légale  et  subsidiairement  la  quo- 
tité disponible  fixée  par  l'art.  913,  C.  Nàp.; 
bien  appelé  de  ce  chef,  et  faisant  ce  que  les 
premiers  juges  auraient  dû  faire,  dit  et  or- 
donne que  la  donation  faite  aux  parties  de 
Salvy  ne  vaudra  que  jusqu'à  concuiTcnce  de 
la  quotité  disponible.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Lavia)- 
le,  pour  violation  des  art.  845,  919  et  921, 
Cod:  Nap.  ' 

LA  COUR;— Vu  les  art.  78Ô,  845, 913,  919 
et  921,  Cod.  Nap.;— Attendu  que  le  don  en 
avancement  d'hoirie,  même  sans  clause  de 
préciput,  confère  à  l'enfant  pu  droit  irrévqca- 
b\e,  fouô  !»  ft^iiiè  çoftdiUçft  f(ù  tappcffi,  ^'^ 
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accepte  la  succession,  ou  de  la  réduction^  s'il 
renonce  et  si  ia  libéralité  est  excessive;  — 
Que  le  rapport  n'est  cas  dû  par  l'héritier 
renonçant^  et  que  l'action  en  réduction  ne 
peut  être  exercée  que  par  l'héritier  dont  la 
réserve  n'est  pas  complète  ;  —Attendu  que  la 
réserve  légale  ne  peut  être  ni  directement,  ni 
indirectement  entamée;  que  l'enfant  dona- 
taire, qui  renonce  à  la  succession  paternelle 
pour  s'en  tenir  à  sa  donation,  conserve,  en 
vertu  de  ce  titre  irrévocable,  ses  droits  dans 
la  quotité  disponible;  que  ses  cohéritiers  sont 
sans  droit  à  lui  contester  sa  part  réservataire, 
puisqu'ils    demeurent  en    possession   d'une 
semblable  part  qui  leur  est  échue  au  décès 
du  père  commun;  —  Que  la  réserve,  bien 
qu'attribuée  collectivement  à  tous  les  héri- 
tiers, n'en  doit  pas  moins  être  partagée  entre 
eux  dans  la  proportion  de  leurs  parts  viriles; 
que  le  seul  effet  de  l'indivision  de  la  réserve 
est  de  conférer  h  chaque  réservataire,  à  l'ex- 
clusion de  rhéritier  institué,  le  droit  de  pro- 
fiter des  renonciations  par  voie  d'accroisse- 
ment, conformément  au  principe  posé  par 
l'art.  786,  Cod.  Nap.;  que  cet  article,  toute- 
fois, n'attribue  la  part  du  renonçant  à  ses  co- 
héritiers, réservataires  ou   non,  qu'autant 
qu'elle  se  trouve  encore  dans  la  succession, 
et  ne  s'applique  pas  à  des  biens  qui,  en  ayant 
été  détachés  avant  son  ouverture,  ne  peuvent 
plus  y  rentrer  qu'au  moyen  du  rapport  ou  de 
la  réduction;  que,  hors  ces   deux  cas,   les 
biens  donnés  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'art. 
92â,  Cod.  Nap.,  être  réunis  que  fictivement 
à  la  masse  de  ceux  existant  au  décès  du 
donateur,  pour  fixer  le  montant  'de  la  quo- 
tité disponible;— Attendu  que  l'art.  845,  placé 
au  chapitre  de*   Partages  et  des  rapports, 
régit  indistinctement  toutes  les  donations  fai- 
tes à  des  successibles,  même  non  réserva- 
taires, et  ne  doit  pas  être  isolé  des  art.  919, 
920,  921,  922,  qui  l'expliquent  et  le  complè- 
tent, dans  son  application  spéciale  au   cas 
d'une  donation  comprenant  tout  à  la  fois  la 
réserve  du  donataire  et  la  quotité  disponible 
ordinaire  ;  qu'on  ne  saurait  considérer  comme 
indisponibles ,  dans  les  mains  du  père,  les 
biens  réservés  à  ses  enfants  par  la  volonté 
de  la  loi,  dont  la  donation  ne  fait  que  recon- 
naître et  hâter  le  bienfait;  que  cette  interpré- 
tation, conforme  à  l'ancien  droit,  tend  à  for- 
tifier Tautorilé  du  père  de  famille^  en  mainte- 
nant dans  toute  son  étendue  le  pouvoir  rému- 
nérateur qu'elle  lui  a  concédé; — D'où  il  suit 
que  la  Cour  impériale  de  Riom,  en  jugeant 
que  la  donation  en  avancement  d'hoirie  faite 
à  la  dam^  Lavialie  ne  vaudrait,  par  suite  de 
sa  renonciation  à  la  succession  de  son  père, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 
nible, a  faussement  appliqué  les  art.  786, 845, 
913,  et  violé  les  art.  919  et  921,  Cod.  Nap.; 
—Casse,  etc. 

Du  25  juill.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  ^^  Rapp.,  M.  du  Bodan.  —  C(mcL 


conf.,  M.  Raynal.  av.  -gén.  —  PL,  MM.  A. 
Rendu  et  Béchard. 

SURENCHÈRE.  —  Appel.  —  încidekt.  — 

Formes. 

L'appel  â^un  jugement  rendu  sur  la  demande 
en  nullité  d'une  vente  d'immeubles,  farmre 
incidemmeni  à  la  demande  en  validité  d'u.ir 
surenchère  à  laquelle  cette  vente  a  donné  lieu, 
est  soumis  à  V accomplissement  des  formalités 
établies  spécialement  pour  l'appel  des  juge- 
ments des  demandes  incidentes  en  matière  de 
surenchère,  bien  que  la  demande  en  nullité 
touche  au  fond  du  droit  :  dès  lors,  cet  appel 
est  nul  s'il  n'a  été  ni  signifié  au  domicile  de 
V avoué,  ni  notifié  au  greffier  du  tribunal  et 
vUépar  lui.  (C.  proc.,732,  838.)  (1) 
(Choquet— C.  Fouvcrne.) 

Un  sieur  Pourcoin-Viclor  Blome,  agissant 
comme  mandataire  de  la  dame  Choqnet,  a 
consenti  au  sieur  Saulnier  une  vente  d'immeu- 
bles, laquelle  a  été  frappée  de  surenchère  p^ 
le  sieur  Fouverne,  créancier  inscrit.  —  Inci- 
demment à  la  demande  en  validité  de  la  sur- 
enchère, la  V  Choquet  a ,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  demandé  la  nullité  de  la  vente  par  elle 
prétendue  faite  à  ce  dernier,  soutenant  qu'elle 
avait  eu  lieu  sans  pouvoir. 

7déc.  1837,  jugement  du  tribunal  de  Ne- 
vers,  qui  rejette  cette  demande  en  nullité  de 
la  vente  et  valide  la  surenchère.  ^    /  . 

Appel  par  la  dame  Choquet,  qui  signifie  son 
exploit  au  domicile  réel  des  parties  intimées, 
et  non  h  leurs  avoués,  nî  au  greffier,  confcw- 
mément  aux  art.  732  et  838,  Cod.  proc.  civ. 
— De  là  est  tiré  un  moyen  de  nullité  dansTin- 
térét  des  intimés. 

21  avr.1852,  arrêt  de  la  Cour  imp.  de  Bor- 
deaux qui  accueille  ce  moyen  dans  les  termes 
suivants  : 

«Considérant  que  la  demande  en  nullité  de 
la  vente  a  été  introduite  par  la  veuve  CiiONqiiet 
incidemment  à  l'instance  sur  la  validité  de 
surenchère  poursuivie  |)ar  Fouverne;  que  le 
débat  ainsi  engagé  n'a  été  vidé  qu'en  vue  de 
la  surenchère  ainsi  mise  en  question  et  prin- 
cipal objet  du  litige  ;  d*où  il  suit  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  838,  Cod.  proc.  civ.,  Fappel  ne 
pouvait  être  valablement  interjeté  que  dans 
le  délai  et  les  formes  prévus  aux  an.  731  ci 
732  du  même  Code;— Que,  si  ledit  appel  a  clé 
relevé  dans  les  dix  jours,  il  a  été  signifié  ai 
domicile  de  la  partie  et  non  de  l'avoue,  et  na 
pas  été  notifié  au  grefie,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  veuve  ChoqucL 
pour  violation  de  l'art.  443,  Cod.  proc.,  ei 
fausse  application  des  art.  732  et  838,  nièmr 
Code,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  considéra 
comme  un  incident  à  la  procédure  de  sureo- 
chère  la  demande  en  nullité  de  la  vente  sur 
laquelle  portait  cette  surenchère,  et  l'a  de- 


(1)  F.  en  sens  contraire,  NtaneB»  19  i 
(Vol.  1858.2.625— P.  1859.896). 
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clarée  soumise,  quanl  aux  formes  de  Tappel,  > 
aux  prescriplioDS  des  art.  732  et  838. 

AREÊT. 

LA  COUR;  — Attendu  qu*aux  termes  des 
art.  838  et  732,  God.  proc.,  les  appels  des  ju- 
gements rendus  sur  incidents  à  une  poursuite 
en  validité  de  surenchère  doivent  être,  à  peine 
de  nullité,  signiûés  au  domicile  de  Tintimé  et 
notifiés  en  même  temps  au  srefûer  du  tribunal^ 
et  visés  par  lui  ;  —  Attendu  que  la  demande 
de  la  veuve  Ghoquet  en  nullité  de  la  vente  qui 
servait  de  base  à  la  surenchère  avait  été  for- 
mée dans  le  cours  de  la  demande  en  validité 
de  ladite  surenchère;  qu'elle  avait  été  pré- 
sentée  comme  moyen  de  défense  à  l'effet  de 
récarter,  et  Qu'elle  constituait,  dès  lors,  un 
incident  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  le  moyen 
fût  tiré  du  fond  du  droit,  puisque  le  caractère 
des  demandes  incidentes  est  uniquement  dé- 
terminé par  cette  circonstance  qu  elles  surgis- 
sent à  Toccasion  et  dans  le  coqrs  d'une  de- 
mande principale,  pour  s'y  joindre,  en  sus* 
pendre  la  marche  ,  ou  modifier  la  solution , 
ou  même  l'écarter  entièrement  ;  —  Attendu 
que  l'action  de  la  veuve  Ghoquet  avait  été  in- 
troduite par  elle-même,  en  première  instance, 
à  titre  d'incident;  qu'en  effet,  elle  avait  été 
formée  par  un  simple  acte  d'avoué^  conformé- 
ment à  l'art.  337,  God.  proc.;— Attendu,  dès 
lors,  qu'en  appliquant  à  l'acte  d'appel  signifié 
à  la  revête  de  la  veuve  Ghoquet  au  domicile 
des  intimés,  et  non  notifié  au  greffier  ni  visé 
par  lui,  la  nullité  prononcée  par  les  art.  732 
et  838,  God.  proc.,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'a- 
voir violé  lesdits  articles,  en  a  fait  au  contraire 
une  juste  et  saine  application  ; — Rejette,  etc. 
Du  2i  mai  4859.  —  Gh.  req.  — Pr^«.,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  Souëf.  —  Concl. 
eonf.y  M.  Raynal,  av.  gén.  — P/.,  M.  Duboy. 

JEUX  DE  BOURSE.  —  Paiement.  —  Répé- 
tition. —  Report.  —  Gourtage. 
L'art.  1967,  Cod.  Nap.^  qui  refuie  au  per- 
data  le  droit  de  répéter  ce  qi/^U  a  volontai- 
rement payé,  s'appliqtLe  au  paiement  des  det-- 
tes  résultant  de  jeux  de  bourse.  —  Ainsi,  les 
sommes  payées  à  un  agent  de  change  pour  opé- 


(i)  Cette  décision  de  la  Cour  de  cassation  D*est 
qne  la  confirmalioD  de  sa  jurisprudence,  suivie  gé- 
néralemeut  par  les  Cours  impériales  (F.  la  note  qui 
accompagne  Tarrêt  d^appel  de  la  Cour  de  Paris, 
infràj  V  pari.,  pag.  81).  Les  arrête  antérieurs  se 
fondaient  uniquement  sur  Tart.  1967,  Cod.  Nap  ;  les 
deux  nouveaux  arrêts  que  nous  recueillons  se  fon- 
dent de  plus  sur  la  maxime  du  droit  romain  :  iSt'  et 
dantiê  et  aeeipienliê  turpii  causa  stt,  po8se$9orein 
potiûrem  e$se^  et  ideà  repetilionem  eessare  dieimus, 
maxime  dont  l*art.  1967  ne  renferme,  après  tout, 
qu'une  applicaljon  particulière.  Il  y  aurait  d'ailleurs 
quelque  chose  de  contradictoire  à  refuser  raction  en 
répétition  au  joueur  ordinaire,  et  à  raccorder  à  ce- 
lui qui  s'est  livré  à  des  jeux  de  bourse*  sous  prétexte 
qne  les  jeux  de  bourse  sont  défendus  par  la  loi  et 
coostituent  des  opérations  illicites,  et  de  voir  ainsi 
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rations  de  cette  nature^  ne  sont  pas  sujettes  à 
répétition.  ^V^  et  «•  espèces  (1). 

...Non  plus  que  les  sommes  qui  lui  ont  été 
payées  pour  des  reporté  et  courtages  se  rattor 
chant  à  ces  opérations. --^i*  espèce  (2). 

En  matière  de  jeux  de  bourse,  ily  a  paie^ 
ment  volontaire,  non  sujet  à  répétition,  quand 
le  perdant  a  laissé  vendre  pour  son  compte 
par  l'agent  de  chaiige  les  valeurs  qu'il  avait 
remises  à  celui^  à  titre  de  couverture.  —  !'• 
espèce  (3). 
i'"  Espèce. — (Razousetcomp.— G.  Espinasse.) 

Les  sieurs  Razous  el  comp.^  banquiers, 
avaient  formé  contre  le  sieur  Espinasse^agent 
de  change  à  Toulouse,  une  demande  en  rem- 
boursement de  la  somme  de  32,655  fr.,  re- 
présentant la  valeur  de  diverses  actions  qu'ils 
prétendaient  lui  avoir  confiées  à  l'effet  de  les 
vendre  et  de  lem*  en  remettre  le  prix.  —  Le 
sieur  Espinasse  reconnaissait  bien  avoir  reçu 
les  valeurs  dont  le  prix  lui  était  réclamé,  mais 
il  prétendait  qu'elles  lui  avaient  été  remises  à 
titre  de  couvertures  de  sommes  qui  lut  étaient 
dues  par  les  sieurs  Razous  et  comp.  par  suite 
d'opérations  de  bourse  auxquelles  ils  s'étaient 
livrés  par  son  intermédiaire  :  d'où  il  concluait 
qu'il  ne  leur  devait  rien.  — A  quoi  les  si^irs 
Razous  et  comp.  répondaient  que  les  opéra- 
tions alléguées  constituaient  des  jeux  de  bour- 
se ,  nuls  comme  illicites,  dont  par  conséquent 
le  sieur  Espinasse  ne  pouvait  se  prévaloir  pour 
retenir  les  sommes  qui  lui  avaient  été  remises 
à  l'occasion  de  ces  opérations. — Mais,  de  son 
côté,  le  sieur  Espinasse  répliqiuiit,  d'une  part, 

2u'il  n'avait  pas  participé  sciemment  aux  jeux 
e  bourse  ;  et,  d'autre  part,  que  les  sommes 
qu'il  avait  reçues  pour  se  couvrir  des  avances 
par  lui  faites  pour  le  compte  de  ses  clients 
n'étaient  au  fond  que  l'acquit  d'une  dette  de 
jeu,  et  que,  par  couséquent,  aux  termes  de 
l'art.  1967,  God.  Nap.,  elles  n'étaient  pas  su- 
jettes à  répétition. 

30  déc.  1856,  jugement  du  tribunal  deTou 
louse  qui  déclare  les  sieurs  Razous  et  comp, 
mal  fondés  dans  leur  demande  par  le  motif 
que  le  prix  des  valeurs  remises  par  eux  au 
sieur  Espiuasse  avait  servi  à  acquitter  leur 


un  motif  pour  accorder  Taction,  là  où  il  y  a  pré* 
eisémentune  raison  de  plus  pour  la  refuser.  Tout  jeu 
ayant  un  gain  pour  but  et  dont  les  chances  dépen- 
dent plus  ou  moins  du  hasard,  a  quelque  chose  d*U- 
licite  en  soi,  lors  même  qu^il  n'est  pas  spécialement 
défendu  par  une  loi  particulière:  Taction  en  répé- 
tition repose  donc  toujours  sur  une  cause  honteuse, 
in  turpi  causa;  et,  par  suite,  elle  n*est  jamais  re- 
cevable.  ^ 

(3)  F.  conf.,  Paris,  li  mars  1851  {Jo\.  1851.2. 
1S6— P.  1851.S.257),  et  Casa.  9  mai  1857  (Vol. 
1857.1.545— P.  1857.1181). 

(8)  MaisUen  serait  autrement  si  Tagent  de  change 
n'avait  pas  été  autorisé  à  s'appliquer  le  produit  des 
f  aleurs  qui  lui  ont  été  remises.  F.  Tarrét  nrédlé  de 
la  Cour  de  Paris  du  11  mars  1851,  et  Bordeaux,  15 
juin  1857  (Vol.  1857.3.783-P.  1858.743}. 
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dette  eovera  ce  dernier,  et  que  6i,  de  la  part 
des  sieurs  Razous  et  comp. ,  les  opérations 
dont  le  «ieur  Ësptnasse  avait  été  l'inlermé- 
diaire  n'avaient  été  que  des  marchés  fictifs,  il 
n'était  point  justifié  que  l'agent  de  change  en 
eût  eu  eonnaissance. 

Appel  parles  sieurs  Razous  et  comp.;  mais, 
le  29  août  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Toulouse  qui  confirme,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  s'agissait  de  sommes  payées  pour  jeux 
ae  bourse,  sommes  qui^  aux  termes  de  l'art. 
1967,  Cod.  Nap.,  n'étaient  pas  sujettes  à  ré- 
pétition. Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  :  —  «  En  ce 
qui  touche  la  nature  des  opérations  de  bourse 
auxquelles  s'est  livré  Razous  par  Tentremise 
de  Paulin  Espinasse,  agent  de  change  à  Tou- 
louse :  —  Attendu  que  s*il  résulte  des  faits 
de  la  cause,  et  notamment  de  ceux  ^ue  con- 
state le  rapport  du  commissaire  l^vène ,  que 
les  premières  opérations  auxquelles  s'est  livré 
Razous,  à  partir  du  1*'  déc.  1855,  ont  été  sé- 
rieuses, il  en  résotte  aussi  qu'elles  ont  cessé 
de  l'être  à  partir  du  16  fév.  1856^  qu'en  effet, 
la  li<{uidation  du  30  avr.  1856  constata  un 
tnouvement  d'affaires  s'élevant  au  chiffre  de 
4,3465649  fr.,  et  que  cependant  Razous  n'a 
levé  ni  livré  aucun  titre  à  celle  date  ,•  —  At- 
tendu que  le  total  des  achats  et  des  ventes 
opérés  pour  le  compte  de  Razous  par  Espi- 
nasse, depuis  le  31  déc.  1855  jusqu'au  mois 
de  juin  1656,  atteint  le  chiSre  énorme  de 
6,794,^80  fr.  ;  qu'en  présence  de  ce  chifiVe  et 
éù  capital  relativement  si  faible  (fui  avait  été 
réellement  engagé,  et  enfin  de  Timpossibilité 
oè  il  s'est  trouvé  de  remplir  ses  engagements, 
il  ne  peut  rester  aucun  doute  sur  la  nature  des 
opétations  auxquelles  se  livrait  Ra%ous ,  et 
qu*H  faut  reconnaître  qu'elles  étaient  fictives 
€ft  constituaient  un  véritable  jeu  ;  —  Attendu 
qu'Espinasse  n*a  pas  pu  s*y  tromper  long- 
temps, ei  que  s'il  a  d'abord  pu  se  méprendre 
sur  la  nature  des  opérations  qu'il  effectuait 
pour  le  compte  de  Razous  et  croire  qu'il  s'a- 

Êsâait  de  marchés  sérieux,  et  non  de  jeux  de 
)urse  ayant  pour  but  dés  spéculations  sur  la 
liausse  et  la  baisse  des  fonds  publics^  n'offrant 
k  gagner  ou  à  perdre  que  sur  les  différences 
entre  le  prix  de  la  revente  et  le  prix  d'a- 
chat,cetle  illusion,  possible  tant  que  les  opéra- 
iioDS  étaient  restreintes  à  des  proportions  en 
rapport  avec  la  position  apparente  du  client  et 
do  crédit  qu'on  pouvait  lui  supposer,  n'a  pu 
exister  longtemps  en  présence  des  chiffres 
énormes  qu'atteignaient  dès  le  mois  de  février 
Tes  achats  où  se  laissait  entraîner  Razous;  que, 
dès  lors,  Espinasse  a  bien  su  gu'il  prétait  son 
concours  à  des  opérations  illicites,  et  ne  peut 
être  a4mis'à  se  prévaloir  dç  sa  bonne  foi  et 
4'un  aveuglement  impossible  pour  les  yeux  les 
moins  clairvoyants,  impossible .  surtout  pour 
ragent  de  change  témoin  de  rinipuissance  où 
était  RacDUS  de  lever  ou  de  livrer  les  titres 
achetés  ou  vendus,  et  qu'il  reconnaît  lui- 
même  qu'effravé  des  proportions  gigantesques 
que  prenaient  les  opérations  de  son  client,  il 


le  pressait  vivement  de  se  libérer,  et  sur  son 
refus  le  forçait  de  lui  donner  une  couverture  ; 
—Attendu, dès  lors,^ue  c'est  au  point  de  vue 
d'un  jeu,  et  d'un  jeu  illicite  auquel  ont  parti- 
cipé les  deux  parties,  que  doivent  être  appré- 
ciées les  contestations  qui  les  divisent;  —  En 
ce  qui  louche  la  remise  des  soixante  actions 
du  grand  Central  et  de  cinq  actions  du  Crédit 
mobilier,  faite  par  Razous  à  Espinasse,  et  sur 
laquelle  il  base  sa  demande  en  remboursement 
de  la  somme  de  32,655  fr.  ;  —  Attendu  qu'en 
faitj  Espinasse  convient  d'avoir  reçu  ces  va- 
leurs, mais  qu'il  prétend  les  avoir  reçues  à 
titre  de  couverture,  par  suite  avoir  été  autorisé 
à  les  vendre  et  à  en  garder  le  prix  pour  se 
couvrir  des  sommes  que  lui  devait  Razoos, 
tandis  que  celui-ci  prétend  ne  les  avoir  con- 
fiées à  Espinasse  que  pour  les  vendre  à   son 
profit  et  lui  en  remettre  immédiatement  le 
prix,  déduction  faite  seulement  de  la  soraiiie 
de  9,500  fr.,  qu'il  avait  reçue  de  la  Banque 
sur  dépôt  de  la  première  de  ees  valeurs  ;  — 
Attendu  <)ue  les  faits  constatés  par  le  commis- 
saire établissent  que  le  15  mai  i85G  Espinasse 
pressa  Razous  de  se  liquider  ;  que  celui-ci  s'y 
refusa,  et  qu'alors  Espinasse  ayant  exigé  une 
couverture,  Razous  lui  remit  à  ce  titre,  le  26 
du  même  mois,  les  deux  récépissés  de  la  Ban- 
que relatifs  aux  actions  du  grand  Centrai  et 
les  cinq  actions  du  Crédit  mobilier  ; — Attendu 
que  cette  remise,  le  silence  de  Razons  qui  ne 
rédame  pas,  lorsqul!  voit  que  le  prix  de  ces 
valeurs  ne  lui  est  pas  remis  et  qu'elles  ne  figu- 
rent pas  d^ns  le  bordereau  de  liquidation  du 
30  mai,  et  ses  aveux  relativement  à  la  de- 
mande de  couvertme  à  lui  adressée  verbale- 
ment le  24  mars  en  bourse  de  Toulouse,  con- 
statent que  c'est  en  effet  à  titre  de  couver- 
ture qu'il  remit  à  Espinasse  les.  actions  qu'il 
réclame  aujourd'hui; — Attendu  que,  dans  suo 
rapport,  le  commissaire  énonce  un  fait   qui 
serait  de  la  plus  haute  importance  dans  ia 
cause  1  d'après  lui,  Razous,   en  recevant   le 
bordereau  de  liquidation  du  15  juin  1856,  a 
TU  que  le  prix  des  titres  en  litige  y  figturait  à 
son  actif  et  que  l'agent  de  change  compensant 
ce  qui  lui  était  dû  avec  ce  prix,  Razous  se 
trouvait  créancier  de  3,887  fr.  seulement;  — 
Attendu  que  Razous,  ainsi  que  cela  est  dit  dans 
le  rapport,  loin  de  se  plaindre  de  cette  opé- 
ration et  de  réclamer  le  prik  total  de  ses 
titres^  se  serait  borné  à  réclamer  le  solde  de 
3,887  fr.,  et  que  ce  n'est  que  sur  le  refus 
d'Espi nasse  de  le  lui  livrer  qu'il  s'est  décidé  à 
introduire  la  demande  en  restitution  du  prix 
total  de  ces  valems ;  —  Attendu  que  ce  l'ail, 
s'il  était  constant,  établirait  surabondanimeot, 
d'uu  côté,  la  remise  de  ces  valeurs  à  tiire  dé 
couverture,  et  de  l'autre  le  paiement  volon- 
taire des  perles  éprouvées  par  J^azous  jusqu'à 
ce  jour  ;  mais  que,  malgré  la  confiance  oar 
mérite  l'assertion   du  commissaire,  un   laii 
aussi  grave  dénié  aujourd'hui  par  Razons  et 
dénué  de  tout  autre  élément  de  certitude  ar 
peut  être  admis  comme  suffisanmient  établi; 
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«  En  ce  qui  touche  la  restitution  des  som- 
mes ou  valeurs  reçues  à  titre  de  couverture, 
^  i'exception  qu'oppose  Espinasse  à  la  de^ 
mande  en  restitution  que  Razous  forme  cou- 
Ire  lui  :  —  Attendu  que  si  l'art.  1963,  Cod. 
Nap.,  repousse  toate  action  pour  une  dette  de 
jeu  ou  pour  le  paiement  d'un  pari,  Fart.  19&7 
du  même  Code  ne  permet  pas  au  perdant  de 
répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé,  à, 
moins,  qu'il  n'y  aiteu  dol,  fraude  ou  superche- 
rie;— Attendu  que  c'est  sans  doute  une  ques^ 
tioa  grave  que  de  savoir  si  les  jeilx  de  bour- 
se, prohibés  et  punis  par  la  loi,  doivent  être 
régis  par  cet  article,  ou  au  oontraire  s'ils  ne 
violent  pas  l'ordre  public  et  ne  sont  pas  à  ce 
litre  incapables  de  donner  naissance  même  à 
une  obiigaiion  naturelle  ;  mais  que  celte  der- 
nière sâution  serait  en  contradiction  avec 
l'état  actuel  «de  nos  morars  et  de.  notre  orga- 
nisation financière  ;  — Attendu,  dès  lors,  qu'il 
faut  reconnaître  qu'en  principe  tout  paiement 
volontaire  de  dettes  résultant  de  jeuv  ue  bourse 
n'est  pas  sujet  à  répétition  ;  -^  Attendu  qu'il 
faut  reconnaître  encore,  malgré  les  difficultés 
sérienses  et  les  objections  que  soulève  cette 
nouvelle  solution,  que  les  somipes  consignées 
entre  les  mains  de  l'agent  de  change  pour  le 
couvrir  des -pertes  possibles  et  réalisées  plus 
tard,  ne  sont  pas  davantage  sujettes  à  répé- 
tition ; — Attendu  que  ces  sommes  constituent 
en  réalité  un  paiement  fait  par  anticipation 
et  par  suite  un  paiement  volontaire  de  la  dette 
de  je«,  et  qu'admettre  le  joueur  à  demander 
ct>mpte  du  mandat  qu'il  a  donné  ^e  jouer  en 
son  nom,  ce  serait  accorder  pour  l'exécution 
de  ce  mandat  illicite  l'action  refusée  pour  le 
jeu  illicite  lui-même  ; — Attendu  que  pour  qu'on 
puisse  décider  ainsi,  il  faut  que  cette  couver- 
ture ait  lieu  en  espèces  ou  en  valeurs  réali- 
sée» par  l'agçnt  de  cJiange  avant  la  demande 
en  restitution  ;  —  Attendu  qu'en  faisant  l'ap- 
plication de  ces  principes  à  la  cause,  il  vient 
d'être  constaté  en  fait  par  la  Cour  :  première- 
ment, que  c'est  le  26  mai  1858,  que  les  titres 
eh  litige  ont  été  remis  par  Razous  à  Ëspinas- 
se  ;  deuxièmement,  qu'ils  ont  été  remis  par 
Kazous  à  titre  de  couverture  ;  troisièmement, 
qu  iU  ont  été  vendus  par  Espinasse  dans  les 
premiers  jou^s  de  juin  ;  quatrièmement,  que 
ce  n'est  que  par  citation  du  25  juin  que  Ka- 
zous en  a  demandé  la  restitution  ;  — Attendu, 
dès  lors,  qu'il  y  a  eu  paiement  volontaire  de 
la  dette  de  jeu  contractée  par  Razous,  et  que 
la  demande  en  restitution  doit  être  rejetée,  v 

POURVOI  en  cassation  parles  sieurs  Razous 
et  camp. — ^l"  Moyen,  Violation  des  arrêts  du 
conseil  des  7  août  et  24  janv.  1785  et  22  sept. 
1786:  du  décret  du  28  vend,  an  4;  de  l'arrêté 
(lu  27  prair.  an  10  ;  de  l'art.  421,  C.  pén.,  et 
de  l'art.  1131,  C.  Nap.  ;  et  fausse  application 
de  l'art.  1967  du  même  Code,  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  déclaré  l'art.  1967  applicable  aux 
jeux  de  bourse.  Les  demandeurs,  après  avoir 
établi,  en  se  fondant  tant  sur  l'ancienne  que 
sur  la  nouvelle  législation^  que  les  jeux  de 


bourse  constituent  des  opérations  illicites, 
soutenaient  que  l'art,  1967,  Cod.  Nap.,  qui 
interdit  la  répétition  des  sommes  pavées  pour 
dettes  de  jeux,  n'était  applicable  qu  aux  som- 
mes payées  pour  dettes  de  jeux  licites  qui 
engendrent  une  obligation  naturelle,  et  non 
aux  sommes  payées  pour  dettes  do  jeux  illici- 
tes qui,  constituant  un  délit,  n'engendrent 
aucune  obligation. 

2«  Moyen,  Violation  des  art.  1235,  1965  et 
19(57,  Cod.  Nap..  en  ce  que  la  Cour  de  Tou- 
louse avaît  assimilé  au  paiement  volontaire 
d'une  dette  de  jeu,  une  remise  de  valeurs 
Faite  à  titre  de  couverture  et  ne  constituant 
ainsi  qu'un  simple  nantissement  qui  ne  pou- 
vait prendre  le  caractère  d'un  paiement  gu'au- 
tant  que  ces  valeurs  auraient  été  réalisées  du 
consentement  du  joueur. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — Sur  les  deux  moyens  réunis, 
tirés  de  la  violation  :  1*  des  arrêts  du  conseil 
de  1785  et  1786,  du  décret  du  28  vend,  an  4, 
et  de  la  fausse  application  de  Tari.  1967,  Cod. 
Nap.  ;  2»  des  art.  1235, 1965  et  1967,  même 
Code  :  —  Attendu  que  les  jeux  de  bourse,  qui 
se  résolvent  en  un  simple  paiement  de  diffé- 
rences sur  la  hausse  ou  la  baisse  des  effets 
publics,  sont  principalement  régis,  quant  à  la 
répression  dont  ils  peuvent  être  Tobjet,  par 
les  art.  421  et  422,  C.  pén.,  et  quant  aux  rap- 
ports des  joueurs,  soit  entre  eux,  soit  avec 
leurs  agents,  par  les  art.  1965  et  1967,  Cod. 
Nap.,  dont  les  dispositions  sont  générales  et 
n-' admettent  pas  d'exception  ;  —  Attendu  que 
l'art.  1967  refuse  la  répétition  de  ce  qui  a  été 
volontairement  pavé  pour  dettes  de  jeu,  de 
même  que  l'art.  1965  refuse  l'action  pour 
paiement  de  pareille  dette  ;  qu'il  y  a,  en  effet, 
même  indignité,  de  la  part  des  joueurs,  à  in- 
voquer la  loi  qu'ils  ont  méconnue;— Que  celte 
Indignité,  déjà  consacrée  par  lesdits  articles, 
résulte  encore  des  dispositions  des  art.  421  et 
422.  Cod.  pén.,  dont  l'infraction  ne  saurait 
fonder  une  action  en  faveur  des  contreve^ 
nants  ;  —  Et  attendu  que  la  Cour  impériale  de 
Toulouse  a  déclaré,  en  fait,  d'une  part,  que 
les  opérations  de  bourse  auxquelles  se  sont 
livrés  Razous  et  comp.,  par  l'intermédiaire 
d'E^pinasse,  leur  agent  de  change^  n'étaient 
réellement  qu'un  jeu  sur  effets  publics,  et, 
d'autre  part,  que  c'est  volontairement  que  Ra- 
zous et  comp.  ont  remis  à  Espinasse,  et  plus 
tard  laissé  vendre  pour  sou  compte,  tes  va- 
leurs industrielles  dont  ils  demancfent  le  prix  ; 
— D'où  il  suit  qu'en  refusant  d'admettre  l'ac- 
tion en  répétition  contre  ledit  Espinasse,  l'ar- 
rêt attaque  a  fait  une  juste  application  des- 
dits art.  1965  et  1967,  sans  d'ailleurs  violer 
aucune  autre  loi; — Rejette,  etc. 

Du  1"  août  1859.— Ch.  civ.— i>r^«.,  M.  Re- 
nôuard,  cous.  f.  f.  p.— iîapp.^  M.  Quenoble.— 
ConcL  conf.,  M.  de  Marnas,  l*'  av.  gén.— P/., 
MM.  Marinier  et  Delaborde. 

2*  Espèce.  —  (Duboy  —  C.  Moreau.) 

Les  époux  Duboy  se  sont  pourvus  en  cassa- 
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lion  contre  l'arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Paris  du  29  nov.  1858,  rapporté  avec  les 
faits,tV-2*pariie,p.  81  :  1*  Pour  fausse  appli- 
cation de  l'art.  1967,  Cod.  Nap.  ;  violation  des 
arrêts  du  conseil  des  7  août,  2  oct.  1785  et 
22  sept.  1786;  du  décret  du  28  vend,  an  4; 
de  l'arrêté  du  27  prair.  an  10  ;  de  Tart.  421, 
C.  pén.,  et  de  Vart.  1131,  C.  Nap.,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  a  déclaré  la  disposition  de  Tart. 
1967  applicable  aux  jeux  de  bourse. 

2**  Pour  violation  des  art.  2  et  3  de  la  loi 
du  3  sept.  1807,  en  ce  que  le  même  arrêt  au- 
rait dû,  dans  tous  les  cas,  ordonner  la  resti- 
tution des  sommes  payées  pour  des  opérations 
de  reports,  ces  sommes  constituant  de  véri- 
tables intérêts  usuraires.  Selon  les  deman- 
deurs, le  report  qui  consiste  à  acheter  des 
valeurs  au  comptant  pour  les  revendre  immé- 
diatement à  terme  au  vendeur  moyennant  un 
prix  supérieur .  n'est  au  fond  qu'un  prêt  sur 
nantissement  aissimulé  sous  Tapparence  d'une 
vente  à  réméré,  prêt  dont  la  aifférence  entre 
le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente  forme 
l'intérêt,  lequel  est  sujet  à  restitution  pour 
tout  ce  qui  excède  le  taux  légal. 

3*  Pour  violation  de  l'art.  20  de  l'arrêté 
du  27  prair.  an  10,  en  ce  que  la  Cour  de 
Paris  aurait  dû  également  ordonner  la  resti- 
tution des  droits  de  courtage  perçus  pour  des 
opérations  illicites. 

arr£t. 
LA  COUR;  —  Sur  les  trois  moyens  présen- 
tés par  les  demandeurs  :  — Attendu  qu'aux 
termes  de  l'art.  1697,  Cod.  Nap.,  le  perdant 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu 
de  la  part  du  gagnant,  dol,  supercherie  ou 
escroquerie  ;  que  cette  disposition  de  loi  est 
générale  et  s'applique  au  cas  de  sommes  vo- 
lontairement payées  pour  jeux  de  bourse  ;  — 
Qu'elle  prend  sa  source  dans  ce  principe  qu'un 
délit  ou  un  quasi-délit  ne  peut  servir  de  base 
pour  intenter  une  action  en  justice,  et  que  le 
joueur,  auteur  ou  complice  d'une  violation  de 
la  loi,  ne  peut  fonder  sur  un  tel  fait  une  de- 
mande en  répétition  contre  celui  qui  a  coopéré 
à  son  infraction  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  des 
sommes  volontairement  payées  pour  reports, 
différences  et  courtage,  lesquelles  sommes  ont 
servi  à  opérer  le  jeu,  à  l'entretenir,  et  qui  ne 
sont  elles-mêmes  que  l'accessoire  du  jeu,  qui 
se  lient  nécessairement  avec  le  jeu  et  ne  for- 
ment avec  lui  que  l'ensemble  d'une  série  d'o- 
pérations illicites;— Attendu  que  l'arrêt  con- 
state souverainement  ces  faits,  que  les  sommes 
revendiquées  par  les  demandeurs  ont  été  vo- 
lonuirement  et  sans  fraude  payées  au  défea- 
deur  ;  que  la  déclaration  de  ces  laits  est  sou- 
veraine ;— Attendu,  enfin,  que  les  demandeurs, 
comme  créanciers  du  joueur  dont  ils  préten- 
dent exercer  les  droits,  n'ont  pas  plus  de 
droits  que  leur  auteur,  lequel  lui-même  est 
sans  droit;  —  Rejette,  etc. 

Du  2  août  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.— iîapp.,  M.  Silvestre.— Conc/. 


con/-.,  M.  Blanche,  av.  gén.— PL,  M.  GrouaUe. 

QUALITÉ  DE  JUGEMENT.  —  Règlehert.— 
Compétence. 

Le  règlement  des  qualUés  d'un  jugement  ou 
arrêt  ne  peut  être  fait  que  par  Vun  des  ma- 
gistrats qui  ont  concouru  à  ce  jugement  ou 
arrêt  :  tout  autre  magistrat  est  frappé  à  cet 
égard  d'une  incompétence  absolue,  entrainant 
la  nullité  du  jugement  ou  arrêt.  (Cod.  proc., 
145.)  (1) 

(Synd.  RoUUon-Dijeon— C.  Agab-Mélik.) 
àraét. 

LA  COUR;  —  Yu  les  arU  7  de  la  loi  da  20 
avr.  1810  et  1^,  Cod.  proc.  civ.;  —  Attendu, 
en  fait,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaq[ué 
que  le  président  Bédarride  a  réglé,  après  op- 
position, les  qualités  dudit  arrêt,  et  qu'il  n'é- 
tait pas  au  nombre  des  magistrats  qui  ont  con- 
couru à  le  rendre  ;  —  Attendu,  en  droit,  que 
les  qualités  font  partie  essentielle  de  l'arrél; 
qu'un  magistrat  qui  n'assistait  pas  à  l'audience 
où  la  cause  a  été  plaidée  et  )ugée,  est  sans 
pouvojr  pour  régler  les  qualités  de  cet  arrêt, 
qui,  en  cas  de  contestation,  doivent  l'être  par 
le  juge  qui  a  présidé,  ou,  en  cas  d'empêche- 
ment, par  le  plus  ancien ,  suivant  Tordre  du 
tableau,  des  magistrats  qui  assistaient  à  l'an- 
dience;  —  D'où  il  suit  que,  dans  l'arrêt  atta- 
qué ,  il  y  a  eu  violation  des  articles  précités; 
—  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  ^  août 
1857,  etc. 

Du  16  août  1859.— Ch,  civ.— /V^.,  M.  Be- 
renger.— itapp.,  Bf.  Alcock.  —  ConcL  ew^., 
M.  de  Marnas ,  1"  av.  gén.  —  PL,  M.  P.  Fa- 
bre.  • 

!•  SUISSE.  —  SoccBssiOK.  —  Eteahgei. 
—Prélèvement.— Compétence. 

2«  Succession.  —  Etranger.  —  Prélève- 
ment. 

1"  L'art,  3  du  traité  duiSjuiU.  \9l»passé 
entre  la  France  et  la  Confédération  helvéti- 
que, qui  attribue  aux  tribunaux  suisset  le  j/Ur 
gement  des  contestations  pouvant  s'élever  à 
raison  de  la  succession  d'un  Suisse  mort  en 
France,  n'empêche  pas  les  tribunaux  français 
d'être  compétents  pour  connaître  de  la  ée^ 
mande  formée  par  un  héritier  français  contre 
son  cohéritier  suisse  à  fin  d'opérer^  sur  les 
biens  français  du  défunt,  le  prélèvement  amio- 
risé  par  Vart.  ^  de  la  loi  du  14  juiU.  1819,  de 
la  part  dont  il  est  exclu  en  Suisse  par  suite 
des  dispositions  des  lois  de  ce  pays  sur  les  sue- 
cessions.  (Cod.  Nap.,  art.  11  et  14.) 

La  disposition  de  fart.  1*'  du  traité  du  18 
juin.  1828,  qui  déclare  les  jugements  des  tri- 


{i)  La  jurispradenoe  de  la  Cour  de  cassation  est 
bien  fiiée  en  ce  sens.  V.  mprà^  pag.  S54»  deux  arrécs 
des  25  janv.  et  21  mars  1859,  et  le  renvoi  de  la  ooic. 
F.  cependant,  dans  la  Bev.  criL  dejurisp.^  tom.  U> 
pag.  112,  une  dissertation  de  M.  l*avocat  gênérsl 
Sevin,  qui  critique  celte  juniprudeuce. 
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hunauœ  misiee  exécutoires  en  France  sur  une 
simple  Ugalisationy  est  subordonnée  à  la  con- 
dition que  les  décisions  rendues  par  ces  tribu- 
naux n'ont  rien  de  contraire  au  droit  public 
français  et  aux  lois  d'intérêt  généraL^Àinsi, 
il  est  inapplicable  à  un  jugement  qui,  dans  un 
partage  de  succession  entre  kériliers  français 
et  suissesy  viole  le  principe  d'égalité  établi  par 
la  loi  française  (i). 

«•  L'art,  idela  loi  du  14  juill  i8i9,  d'à- 
prés  lequel,  en  cas  de  partage  d'une  même 
succession  entre  des  cohéritiers  étrangers  et 
des  cohéritiers  français  y  ceux-ci  prélèvent  sur 
les  biens  situés  en  France  une  portion  égale 
à  la  valeur  des  biens  dont  ils  seraient  exclus 
en  pays  étranger,  s'applique  aux  successiont 
des  Suisses  :  il  'n*a  pas  été  abrogé  au  profit 
de  ces  derniers  par  le  traité  du  28  juilL  1828, 
qui  attribue  compétence  aux  tribunaux  suisses 
pour  les  contestations  relatives  à  ces  succes- 
sions. 

Le  prélèvement  autorisé  par  l'art.  2  précité 
de  la  loi  de  1819  a  lieu  non-seulement  au  profit 
du  Français  qui  est  exclu  d'une  succession 
étrangère  pour  cause  de  nationalité,  mifis  enr 
core  au  profit  de  celui  qui  en  est  exclu  par 
une  cause  commune  aux  héritiers  français  et 
aux  héritiers  étrangers  :  par  eéemple,  à  raison 
de  leur  sexe  (^), 

(Vanoni  —  G.  Moineau.) 
Le  8iear  Vanoni^  originaire  dn  canton  du 
Tessin.  et  par  conséquent  sujet  suisse^  est 
décédé  à  Paris  le  6  oct.  1854^  laissant  pour 
héritiers  Jacques  Yanoni ,  son  fils,  et  deux 
petits-enfants,  issus  d'une  iiUe  alors  décédée, 
qui  avait  épousé  le  sieur  Moineau,  Français, 
et  qui,  dès  lors,  étaient  euvmémes  Français. 
En  1855,  le  sieur  Moineau,  agissant  au  nom 
de  ses  enfants  mineurs,  a  assigné  le  sieur 
Jacques  Vanoni,  devant  le  tribunal  de  la  Sei- 
ne, en  compte,  partage  et  liquidation  de  la 
succession  deTauteur  commun. — Mais  le  sieur 
Vanoni  a  opposél'incompétence  des  tribunaux 
français  et  demandé  son  renvoi  devant  les 
tribunaux  suisses,  en  se  fondant  sur  l'art.  3 
du  traité  intervenu,  le  18  juill.  1828,  entre  la 
France  et  la  République  helvétique,  duquel 
il  résulte  que  les  contestations  sur  la  liquida* 
lion  et  le  partage  des  successions  des  Suisses 
décédés  en  France,  doivent  être  portées  de- 
vant les  tribunaux  suisses,  de  même  que  les 
contestations  sur  les  successions  des  Français 
décédés  en  Suisse  doivent  être  portées  devant 
168  tribunaux  français: — ^De  son  c6té,  le  sieur 
Moineau  invoquait  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill. 
1819  qui,  pour  réparer  l'inégalité  des  paruges 


(i)  F.  sur  Tautorité  en  France  des  jagements  ren-  i 
dos  par  les  tribunaui  saisses,  Cass.  iS  déc*  iSSi  t 
(Vol.  4882.i.627},etS3  juiU.  1S32  (VoLi8d3.4.66/k}.  . 

(2)  Le  prélèfement  dont  il  s^agit  a  lien  aussi  au 
cas  où  Pexdusion  résulte  d*une  disposition  du  défunt, 
aotorisée  par  la  loi  étrangère,  mais  contraire  à  la  loi 
française.  V.  CasA.  29  déc  1850  (Vol  t857.1.257  . 
^P.  1857.976),  et  la  note. 


dans  les  successions  étrangères  ouvertes  au 
profit  dliériliers  français,  autorise  ceux-ci  à 
prélever  sur  les  biens  situés  en  France  une 
valeur  égale  aux  biens  situés  en  pays  étranger 
dont  ils  se  trouvent  exclus,  et  concluait  de 
cette  disposition  que  les  tribunaux  français 
étaient  seuls  compétents  pour  connaître  du 
partage  des  successions  étrangères  auxquelles 
étaient  appelés  des  héritiers  français. 

Mais,  par  jugement  du  5  janv.  1855,  le  tribu- 
nal de  la  Seine  s'est  déclaré  incompétent  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arl.  3,  §  3,  du 
traité  diplomatique  conclu  entre  la  France  et 
la  Confédération  helvétique,  le  18  juill.  1828^ 
les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  héritiers  d'un  Français  mort  en  Suisse^  à 
raison  de  sa  succession,  doivent  être  portées 
devant  le  juge  du  dernier  domicile  que  le 
Français  avait  en  France,  et  que  la  réciprocité 
doit  avoir  lieu  à  Tégard  des  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  les  héritiers  d'un  Suisse 
mort  en  France;  —-Que  celte  disposition  légis- 
lative, dont  la  constitutionnalité  ne  saurait 
être  mise  en  doute,  puisque  l'art.  11,  God. 
Nap.,  en  consacre  Tautorité  et  en  réserve  les 
effets,  n'admet  aucune  distinction  ; —  Qu'ainsi 
elle  est  applicable  aussi  bien  <{uand  le  Suisse 
est  décédé  en  France,  autonsé  ou  non  à  j 
établir  son  domicile,  que  dans  le  cas  où  il 
laisse  des  sujets  français  parmi  les  appelés  à 
la  succession; — Que, dès  lors,  les  dispositions 
du  Gode  Napoléon  et  de  la  loidn  14  juill.  1819 
reçoivent  par  le  traité  diplomatique  précité, 
lequel  sous  ce  rapport  n'est  que  la  confir- 
mation des  traités  antérieurs,  une  dérogation 
formelle  et  exceptionnelle  à  l'égard  d'un  Suisse 
mort  en  France  et  en  considération  de  la  ré- 
ciprocité accordée  au  Français  mort  en  Suisse; 
^Attendu  qu'il  est  établi  que  Vanoni  est  dé- 
cédé à  Paris,  le  6  oct.  1854,  sujet  suisse,  et 
qu'alors  c'est  avec  raison  que  Pierre-Jacques 
Yanoni  réclame  l'application  du  traité  diplo- 
malique  du  18  juill.  1828. 9 

Le  sieur  Moineau  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement;  mais  il  a  été  confirmé  par  arrêt  de 
la  Gour  impériale  de  Paris  du  26  juill.  1855, 
qui  a  adopté  les  motifs  des  premiers  juges, 
sauf  celui  qui  était  relatif  à  1  abrogation  des 
dispositions  du  Gode  Napoléon  et  de  la  loi  du 
U  juin.  1819  par  le  traité  du  18  juill.  1828. 

L'affaire  a  été  alors  portée  dans  le  canton 
du  Tessin,  devant  le  tribunal  de  Yalle  Maggio, 
qui  a  rendu  une  sentence  confirmée  en  appel 
j^r  la  Gour  de  Lugano,  et  déclarant  que  le 
sieur  Vanoni,  comme  atné  des  enfants  du  dé- 
funt, avait  droit  aux  trois  quarts  de  tous  les 
biens  de  la  succession  'situés,  soit  en  France, 
soit  en  Suisse. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Moineau  a 
assigné  de  nouveau  le  sieur  Vanoni  devant  le 
tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  voir  dire  que 
ses  enfants  seraient  autorisés,  en  vertu  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  à  prélever 
sur  les  biens  situés  en  France  une  portion 
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égale  à  celle  dont  ils  se  trouvaient  privés  en 
Cuisse.  —  Mais  le  sieur  Vanoni  a  encore  dé- 
cliné la  compétence  des  tribu uî\ux  français; 
et,  subsidiaîrement,  il  a  opposé  Texception  de 
la  chose  jugée  résultant  tant  des  jugement  et 
arrêt  du  tribunal  de  la  Seine  et  de  la  Cour 
impériale  de  Paris,  des  3  janv.  et  2GjuilU 
1835,  que  des  jugenaent  et  arrêt  du  tribunal 
de  Valle  Maggîo  et  de  la  Cour  de  Lugano.— Au 
fond,  il  a  soutenu  que  le  traité  du  ^8  iqill,  1828 
fendait  inapplicable  à  la  succession  d  un  Suisse 
Te  droit  de  prélèvement  établi  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  14  juin.  1819  au  prolit  dçs  héritiers  î 
français  d'un, étranger.  | 

17juiU.  1837,  jugement  du  tribunal  de  la» 
Seine  qui,  sans  s*arréter  aux  exceptions  d'in- 
compétence et  de  chose  jugée,  non  plus  qu'aux 
moyens  au  fon4  pnipoçéa  par  le  sieur  Vanoni, 
accueille  en  ces  termes  la  demande  du  sieur 
Moineau  : 

«  En  ce  qui  touche  la  question  de  compé- 
tence : — Attendu  que  la  demande  de  Moineau, 
es  noms,  a  pour  objet  l'application  spéciale  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  U  juiU.  1819,  dont  le  but 
est  de  réparer  autant  que  possible,  à  T égard 
des  héritiers  français,  à  Taide  des  biens  situés 
en  France,  l'inégalité  des  partage»  dans  les 
successions  étranjçèresj— Que  cette  loi,  éma- 
née de  la  souveraineté  nationale,  est  une  loi 
du  pays,  et  que,  dès  lors,  Tappréciation  de  la 
demande  bien  ou  mal  fondée  nç  peut  apparte- 
nir qu'à  la  juridiction  des  tribunaux  français; 
-^  En  ce  qui  touche  l'exception  de  la  chose 
jugée  tirée  des  jugement  et  arrêt  des  3  janv. 
el  26  juin.  18oS  : — Attendu  que  si  le  jugement 
du  trd)unal  de  la  Seine  du  3  janvier  avait 
énoncé  par  un  de  ses  considérants  que  la  loi 
du  14  juill.  1819  se  trouvait  abrogée  par  le 
traité  passé  le  18  juill.  1828  entre  la  France 
e(  la  Cfon fédération  suisse,  disposant,  à  cliarge 
dip  réciprocité,  que  les  contestations  entre  les 
héritiers  d'un  Suisse  mort  en  France  à  raison 
de  sa  succession  seraient  portées  devant  le 
tribunal  suisse,  dernier  domicile  du  défunt,  ce 
jugement  a  été  modifié  en  ce  point  par  Tarrét 
du  2(>  juillet,  qui  a  éliminé  ce  considérant  de 
ses  dispositions,  et  qui,  appelé  par  des  conclu- 
sions subsidiaires  à  statuer  sur  Tapplication 
de  l'art.  2  de  ladite  loi.  a  dit  qu'il  n'y  avait 
Heu  de  s'y  arrêter  par  le  motif  qu'ils  tenaient 
au  fond  même  du  procès,  et  que  la  Coui'i 
n'ayant  à  statuer  que  sur  la  compétence,  ne 
pouvait  ni  directement  ni  indirectement  ap- 
précier les  questions  que  soulevaient  ces  con- 
clusions; —  Qu*il  est  évident  qu'en  statuant 
ainsi  et  en  reconnaissant  la  compétence  des 
tribunaux  suisses  sur  la  demande  en  liquida- 
tion de  la  succession  de  Vanoni  père,  sujet 
stiissë,  la  Cour  n'a  pu  avoir  la  pensée  de 
renvoyer  en  même  temps  à  ces  tribunaux,  dé- 

Sourvus  de  toute  juridiction  pour  l'applicaliou 
es  lois  françaises,  la  question  de  iabroça- 
tion  ou  de  l'application  de  celle  du  14  juilU 
1819,  et  qu'elle  n'a  refusé  de  statuer  elle-même 
Bur  cette  question  que  parce  qu'elle  n'en  était 


point  régulièrement  saisie  ;  qu'elle  n'aurait  pu 
même  l'être  opportunément  et  utilement  qu'a- 
près la  confection  de  la  liquidation  qui  détail 
s'opérer  en  Suisse,  puisque  t'appUcatioa  «le 
ladite  loi,  s'il  .y  avait  lieu,  devait  être  subur- 
donnée  aux  résultats  de  cette  liquidation;  — 
Qu'ainsi  la  question  dont  il  s'agit  est  deioeu- 
lée  entière;— En  ce  qui  touche  l'exception  <lo 
chose  jugée  tirée  des  jugements  et  de  rarrôl 
des  tribunaux  du  lessin  ;r- Attendu  que  si  k^s 
tribunaux  ont,  suivant  les  lois  du  Tesftin,  al- 
tribué  au  fils  Vanoni  les  trois  (|uarts  de  tous 
les  biens  composant  sa  succession  situés  taiU 
en  France  qu  en  Suisse,  et  Taulre  quart  seu- 
lement à  la  ulle  représentée  par  les  mineurs 
Moineau,  il  est  évident  que  rexceptiou  de 
chose  jugée  ne  saurait  sortir  do  ces  décisions 
qu'autant  que  la  loi  du  14  juill.  1819  ae  serait 
pas  applicable  aux  successions  ouvertes  dans 
ledit  canton  ;— Qu'ainsi,  à  cet  égard,  la  lia  de 
non-recevoir  proposée  se  confond  avec  la 
question  du  fond; 

a  Au  fond  :  —  Attendu  que  laloidu  14juiil. 
1819,  après  avoir,  par  sou  art.  1,  abnigé  les 
art.  726  et  912,  Cod.  Nap.,  et  appelé  tous  1rs 
étrangers  indistinctement  au  droit  de  succé- 
der, de  disposer  et  de  recevoir  de  la  mèoie 
manière  que  les  Français  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  a  en  même  temps,  par  une  juste 
compensation  et  pour  sauvegarder  les  intérêts 
do  ses  nationaux,  édicté,  art.  â,  que,  dans  le 
cas  (Sl\\  |)artage  a  une  même  succession  entre 
des  cohcriiiors  étrangers  et  français,  ceum-ci 
prélèveraient  sur  les  biens  situés  en  France 
une  portion  égale  à  la  valeur  des  biens  siuiés 
en  pays  étranger^  dont  ils  seraient  exclus,  a 
quelque  titre  que  ce  soit,  en  vertu  des  lois  tu 
coutumes  locales  :  -  Que  cette  loi  a  rormé  <k^ 
puis  et  forme  aujourd'hui  le  droit  publie  et  in- 
ternational de  la  France;      Que,  si  Von  d<iit 
admettre  que  cette  loi  ne  saurait  être  opposée 
aux  Etats  avec  lesouels  auraient  été  précé- 
demment stipulés  ranolition  du  droit  d'aubaine 
et  le  droit  de  successibililé  réciproque  selon 
les  lois  dccbaque  pays,  il  n  apparaitpas  qu  au- 
cun traité  de  cette  natnix)  soit  jamais  inter- 
venu entre  la  France  et  le  canton  du  Tessin; 
—  Qu'on  ne  saurait  recoanailre  un  scuMable 
caractère  et  attribuer  de  tels  effets  au  traité 
passé  le  19  août  1798  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique helvétique; — Qu'il  résulte  clairement, 
en  ciTet,  des  dispositions  de  l'art.  10  de  oe 
traité,  renouvelé  le  27  sept*  18i)3,  que  cet  ar- 
ticle n'avait  d'autre  but  que  de  régler  entre 
les  deux  Etats^  tant  en  matière  personnelle  et 
réelle  qu'en  matière  de  succession,  la  compé- 
tence et  la  juridiction  de  leurs  tribunaux  res- 
pectifs, en  raison  des  rappons'dèlçûrSsîijei^., 
mais  que  ce  traité  n'apportait  ao  foird  aucune 
modification  aui  lois  et  aut  coutumes  paMka- 
lières  à  chucane  deâdeu\  natlons:--Qtx'ainsi, 
en  l'état  des  choses  existant  à  lepoqne  où  a 
été  rendue  la  loi  du  14  juill.  1819,  cette  loi  a 
fonné,  au  regard  du  canton  du  Tessin,  ledrcûi 
public  et  international  de  la  France;  — Qu'il 
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ne  s'aiHt  plus  qne  d'examiner  si  cette  lui  a  de- 
puis été  abrogée  au  regard  du  même  canton 
par  le  traite  da  18  jtiilL  1828;  —  QuMl  résnlte 
non  moins  clairement  do  préambule  et  des 
diverses  dispositions  de  ce  traité,  dont  Fart.  3 
ne  fait  que  de  reproduire  textuellement  Tart, 
10  de  celui  du  19  août  4798^  qu'il  n'a  d'autre 
but  que  celui  de  ce  même  traité^  à  savoir  de 
faciliter  l'eierciee  de  la  justice  entre  les  deux 
Etats  en  réglant  entre  eux  le  cas  de  compé- 
tence et  de  juridiellon  ;  qu'il  ne  saurait  déro- 
ger &  la  loi  du  14  juill.  1819  qu'autant  qu'il 
contiendrait  une  clause  formelle  d'abrogation 
et  que  ses  dispositions  seraient  inconciliables 
avec  celles  de  cette  loi;  —  Qu'il  est  constant 
qu'aucune  chiTisede  celte  nature  n'existe  dans 
le  traité^— Qu'il  n'est  pas  moins  évident,  d'tm 
autre  côté,  que  la  disposition  de  ce  traité  por- 
tant, à  charge  de  réciprocité,  que  les  tribunaux 
du  dernier  domicile  en  Suisse  du  Suisse  dé- 
cédé en  France  connaîtront  des  contestations 
•  qui  pourront  s'élever  entre  les  héritiers,  ne 
saurait  faire  aucun  obstacle  à  ce  que  la  loi  du 
14  juin.  1819  reçoive  Son  application  sur ies 
biens  situésen  France^ lorsque,  par  le  partage 
de  la  succession  opérée  d'après  les  lois  du 
canton  suisse,  le  cobérilier  français  se  trouve 
exclu  d'une  partie  des  biens  situés  dans  ce 
canton;  que  les  dispositions  du  traité  et  de  la 
loi  française  se  concilient  ainsi  parfaitement; 
— Que  les  contestations  sur  lesquelles  les  tri- 
bunaux suisses  sont  appelés  à  statuer  par  ce 
traité,  peuvent  avoir  des  causes  multiples  et 
qu  on  ne  saurait  dire  qu'en  le  subordonnant 
dans  son  application  à  la  loi  de  1819,  il  devient 
pour  le  canton  du  Tessin  une  lettre  morte; 
qu'autrement  il  faudrait  dire  aussi  que  la  dis- 
position dont  il  s'agit  est  sans  valeur  aucune 
et  sans  raison  d'être  à  l'égard  des  autres  can- 
tons, qui  admettent,  comme  la  loi  francise, 
régalilé  des  partages;    qu'il  suit  de  là,  que 
c'est  avec  raison  (pie  Moineau,  es  noms,  con- 
foroiéinent  à  la  loi  du  14  juill.  1819^  deman- 
de :  1  *  le  prélèvement  pour  les  mineurs  sur 
les  biens  situésen  France  d'une  portion  cgule 
à  la  valeur  des  biens  situés  en  Suisse  dont  ils 
se  trouvent  exclus;  —  !^°  le  partage  par  égale 
portion  du  surplus  desdits  biens  situés  en 
France  ;  —  3®  et  par  suite,  pour  y  arriver,  la 
licitation  de  ces  biens,  qui  sont,  en  l'état,  im- 

Sartageables;  —  £n  ce  qui  touche  l'exécution 
es  jugements  du  tribunal  de  Valle  Maggio, 
des  10  avril  et  3  oct.  1856,  et  celle  de  l'arrêt 
de  la  chambre  d'appel  de  Lugano  du  18  juillet 
suivant  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de 
Fart,  i  du  traité  du  18  juill.  1828,  les  juge- 
ments définitifs  en  matière  civile  ayant  force 
de  chose  jugée  rendus  par  les  tribunaux  suisses 
sont  exécutoires  en  France,  après  avoir  été 
légalisés  par  les  envoyés  respectifs  et  à  leur 
défaut  par  les  autorités  compétentes,  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  conséquemment  par  les  tribu- 
naux français  à  en  examiner  le  bien  ou  le  mal 
jugé,  ils  ne  sauraient  cependant  recevoir  de 
ces  tribunaux  l'attache  de  la  formule  exécu* 


toîre  qu'autant  qu'ils  ne  renferment  point  de 
dispositions  contraires  au  droit  de  la  souvë-^ 
raineté,  qui  ne  saurait  être  aliéné,  n'a  nul  be- 
soin d'être  écrit  dans  les  lois  ou  les  traités,  et 
domine  nécessairement  leurs  dispositions^  — 
Attendu  que  les  jugements  et'arrêt  dont  s'agit, 
en  attribuant  à  Vanoni,  soit  les  trdis  quarts 
des  biens  dépendant  de  la  succession  de  Va- 
noni père,  et  l'autre  quart  seulement  aux  mi- 
neurs Moineau^  soit  la  totalité  desdits  biens  en 
nature,  à  la  charge  de  tenir  compté  auxdits 
mineurs  du  quart  de  leur  valeur,  sont  contrai- 
res au  principe  de  notre  droit  public  ittterna- 
tioioal,  consacré  par  la  loi  du  14  iuill.  1819; 
qu'ainsi  ils  ne  sauraient,  au  sufet  de  ces  dis- 
positions, recevoir  en  France  la  force  exécu- 
toire ;— Par  ces  motifs,  se  déclare  compétent; 
et  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  autres  fins 
de  non-recevoir  proposées  et  dont  Vanonî  de- 
meure débouté,  dit  et  ordonne  qu'aux  requête, 
poursuite  et  diligence  de  Moîneaii,  es  horas, 
en  présence  de  Vanoni  ou  lui  dûment  •  appelé 
il  sera  procédé,  à  l'audience  des  criées  du  tri- 
bunal cle  la  Seine,  à  la  vente  aux  enchères,  sur 
licltation,  en  deux  lots,  d^  deux  malsons  sises 
à  Paris,  rue  Sainte-Barbe,  n;  11,  et  rue  de  la 
Jussienne^  n.  7,  dépendant  de  la  succession  de 
Vanoni  père,  la  première  sur  la  mise  à  prix 
de  70,000  fr.,  la  seconde  sur  celle  de  90,000  fr.; 
— Dit  que,  sur  le  prrlx  à  provenir  de  la  vente 
desdites  maisons,  il  en  fait  attribution  à  JMol- 
neau,  es  noms,  à  titre  de  prélèvement,  d*une 
somme  égale  à  la  valeur  de  fa  moitié  qui  a  é(ë 
attribuée  à  Yanoni  dans  les  biens  situés  en 
vS^uisse,  à  l'exclusion  des  mineurs  Moineau;  dit 
(pie,  ce  prélèvement  fait,  le  surplus  desdits 
prix  sera  partagé  par  égales  portions  entre 
ledit  Vanoni,  d'une  part,  et  Moineau  es  noms, 
de  l'autre;— Déclare  exécutoires  en  France 
les  jugements  du  tribunal  de  Valle  Maggio, 
des  10  avril  et  3  oct.  1856,  et  l'arrêt  de  la 
chambre  d'appel  de  Lugano  du  28  juillet  sui- 
vant, mais  seulement  quant  aux  condamna- 
tions de  dépens  quMls  renferment,  le  surplus 
ne  pouvant  sortir  elTet.  y> 

Appel  par  le  sieur  Vanoni;  mais,  le  9  août 
18S8,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui 
confirme  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges.  ' 

POURVOI  en  cassation.— 1«  Moyen,  Vio- 
lation des  art.  11,  Cod.  Nap.,  1  et  3  du  traité 
du  18  juin.  1828,  et  fausse  application  de  l'art. 
2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  d'une  part,  en  ce 
que  Varrêt  attaqué  a  déclaré  les  tribunaux, 
français  compétents  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  prélèvement  autorisée  éar  l'art.  2 
de  la  loi  du  14  juill.  1819,  au  profit  des  héri^ 
liers  français,  en  cas  de  succession  compre- 
nant des  biens  situés  en  France  et  des  biens 
situés  en  pays  étranger,  quoiqu'il  s'agît  de  la 
succession  d'un  Suisse  décédé  en  France,  et 
que  la  connaissance  des  contestations  qui 
pouvai^'nt  s'élever  à  l'occasion  de  cette  suc- 
cession fût  attribuée  aux  tribunaux  suisses 
par  l'art.  3  du  traité  du  18  juill.  1828.  Et 
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d'aulrepart,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait 
autorise  ce  ppélèvementy  bien  qu'il  fût  con- 
traire aux  décisions  rendues  dans  l'espèce  par 
les  tribunaux  suisses^  décisions  qui^  pour  être 
exécutoires^  n'avaient  pas  besoin^  aux  termes 
de  l'art.  V  du  trkité  du  18  juill.  1828,  d'être 
revisées  par  les  tribunaux  français. 

2^  Moyen.  Violation  et  fausse  application  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  en  ce  que, 
d'une  part,  Tarrêt  attaqué  a  appliqué  cet  article 
à  une  succession  étrangère  dont  les  héritiers 
français  n'avaient  pas  été  exclus  à  raison  de 
leur  qualité  de  Français,  mais  à  raison  de  leur 
sexe  et  de  la  même  manière  qu'eussent  été 
exclus  d'autres  héritiers  étrangers,*  et  en  ce 
que,  d'autre  part,  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill. 
1819  aurait  été,  dans  tous  les  cas,  abrogé  pour 
les  successions  ouvertes  en  Suisse  par  le  traité 
du  18  juill.  1828. 

ÀRftÉT. 

Lâ  cour  ;  -»  En  ce  oui  touche  le  premier 
moyen  :  —  Sur  la  compétence  et' sur  l'applica- 
tion à  la  cause  de  la  loi  du  14  juill.  1819  : — 
Attendu  que  la  demande  de  Moineau  avait  pour 
objet  de  se  faire  autoriser  à  prélever  sur  les 
valeurs  mobilières  et  immobilières  apparte- 
nant à  la  succesfflon  Yanoni  et  situées  en 
France,  la  part  dont  les  mineurs  Moineau, 
petits-enfants  Yanoni,  pourraient  être  exclus 

Ear  suite  des  dispositions  des  lois  suisses  sur 
is  successions;  — Que  cette  demande,  fondée 
sur  l'art.  2  de  la  loi  du  14  juill.  1819,  dont  le 
but  est  d'indemniser  les  Français  du  préjudice 
que  les  lois  étrangères  pourraient  leur  faire 
éprouver,  devait  être  exclusivement  soumise  à 
la  juridiction  française,  puisqu'il  s'agissait  de 
l'application  d'une  loi  française; 

Sur  la  force  exécutoire  résulunt  des  juge- 
ments de  première  instance  et  d'appel  de  Valle 
Maggio  et  de  Lugano  :— Attendu  que  l'art.  1®' 
du  traité  du  18 Juill.  1828,  intervenu  entre  la 
France  et  la  République  helvéli<(ue,  n'a  eu 
'pour  objet  que  de  déterminer  les  juridictions 
dans  les  cas  énoncés  et  la  compétence  des 
tribunaux  français  ou  étrangers,  mais  qu'il  ne 
statue  ni  ne  préjuge  rien  sur  le  fond  du  droit; 
— <}ue  cette  disposition  générale  est  d'ailleurs 
subordonnée  au  principe  supérieur  et  antérieur 
qui  veut  que  l'exécution  des  décisions  rendues 
par  les  tribunaux  étrangers  ne  puisse  être  or- 
donnée en  France  qu'autant  que  ces  décisions 
n'ont  rien  de  contraire  aux  maximes  de  notre 
droit  piû>lic  et  de  nos  lois  d'intérêt  général; 

En  ce  qui  touche  le  deuxième  moyen  :  — 
Attendu  que  les  successions  sont  d'ordre  pu- 
blic^ et  que  le  principe  d'égalité  des  partages 
qui  en  est  la  base  ne  peut  être  atteint  sur  le 
territoire  de  la  France  par  l'application  des  lois 
étrangères  qui  y  sont  contraires  ;  —  Attendu 
que  la  loi  du  14  juill.  1819,  en  appelant  les 
étrangers  à  succéder  en  France,  lorsqu'ils  y 
sont  propriétaires  et  en  concours  avec  des 
sujets  français,  a  entendu  consacrer  et  main- 
tenir ce  principe  d'égalité;  mais  qu'à  cet  effet, 
l'^rt.  2  qe  ladite  loi  porte  que  a  dans  Iç  cas 


I  de  |)artage  d'une  même  succession  en^  des 
'  cohéritiers  étrangers  et  français,  ceux-ci  pré- 
lèverotoi  sur  les  biens  situés  en  France  ub€ 
portion  égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en 
pays  étranger  dont  ils  seraient  exclus,  à  quel 
I  que  titre  que  ce  soit ,  en  vertu  des  lois  et 
I  coutumes  locales  :  »  —  Attendu  que  cette  dis- 
;  position  est  générale  et  absolue  et  ne  cooa- 
porte  aucune  exception  ;  que  le  législaieor  n'a 
ni  entendu  la  limiter  ni  la  restreindre  en  vue 
de  la  nationalité  ou  de  toute  autre  cause; 
que,  dès  lors,  le  principe  que  le  juge  ne  peut 
admettre  ou  créer  une  distinction  qui  ne  ré- 
sulte ni  des  termes  ni  de  l'esprit  de  la  loi,  doit 
.  recevoir  ici  son  application;  —  Qu'ainsi,  loin 
de  violer  les  articles  des  lois  précitées,  l'arrêt 
\  attaqué  en  a  fait  au  contraire  une  juste  et  lé- 
gitime application  ;  —  R^ette,  etc. 

Du  18  juill.  1859.  -Ch.  req.  --Prés,,  M. 
Nicias-GaHlard.  —  Rapp.,  M.  Férey.  —  Cmid. 
conf.,  M.  Rlanche,  av.  gén.  —  Ply  M.  Rosviel. 


JUGES.  —  ASSISTAHCB.  —  C05CLl»K>KS. 

Est  nul  Varrêt  auquel  ont  concouru  des 
magistrats  qui  n'avaient  pat  assisté  à  une 
précédente  audience  où  les  conclusions  (n?aient 
été  prises  par  les  avoués  des  parties,  à  moins 
que  ces  conclusions  n'aient  été  reprises  devant 
eux.  (L.  20  avr.  1810,  art.  7.)  (1) 

On  ne  peut  d'ailleurs  considérer  comme  des 
conclusions  tendantes  à  jugement  et  de  nature 
à  lier  la  cause  devant  ces  magistraUy  les  con- 
clusions par  lesquelles  l'avoué  de  Vune  des  par- 
ties, décédée  depuis  que  la  cause  était  en  état, 
a  demandé  qu'il  lui  fût  donné  acte  de  ia  dé- 
nondation  par  lui  faite  de  ce  décès  à  la 
partie  adverse, 

(De  Léry— C.  Portes.)  —  ahiiêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  les  premier  et  deuxième 
moyens  :  —  Yu  les  art.  7  de  la  loi  du  20  ami 
1810,  et  342,  343,  444,  Cod.  proc.  ;  —Atten- 
du, en  fait,  qu'il  résulte  des  qualités  de  Tarrét 
attaqué  que  la  cause  ayant  été  distribuée  à  la 
l'^cnambre  de  la  Cour  impériale,  les  conclu- 
sions y  furent  prises  contradictoirement  entre 
les  avoués  des  parties  à  l'audience  du  22  août 
18S6;— Qu'en  cet  éut,  et  suivant  acte  de  pa- 
lais du  31  oct.  1831,  M«  Perrin,  avoué  de  de 
Léry,  signifia  à  M*  Lamaille,  avoué  de  la  de- 
moiselle Portes,  l'acte  du  décès  de  de  Léry, 
survenu  à  Spa,  le  4  août  1857;— Attendu  que, 
d'une  part^  Varrêt  attaqué  constate  que,  lors 
de  sa  prononciaUon,  la  Cour  était  composée 
de  11  magistrats  qui  ont  concouru  à  rendre 
ledit  arrêt;  et  que,  d'autre  part,  il  résulte  des 
•  documents  de  la  cause,  et  qu'il  est  consunt, 
I  en  fait,  que  5  de  ces  magistrats  n'avaient  pa$ 
i  assisté  à  l'audience  du22aoùt  1856,  où  les  cou- 


!  (1)  GVstlà  un  principe  incontestable  et  dont  il  a 
I  été  fait  de  nombreu.s«B  applications  par  la  Cour  et 
\  eaasation.  V,  Table  géméraie  DeriU.  et  Gilb.,  ▼•/■- 
l<7c,  p.  2$et'$i«iv. 
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clvsions  aidaient  été  prises  par  les  avoués  des 
parties  ; — ^Âttendu^  en  droit,  que  ces  magistrats 
ne  pouvaient  connaltiie  de  la  cause  et  concourir 
h  Tarrét  qu'autant  que  les  conclusions  eussent 
été  reprises  devant  eux  ;  que,  de  fait,  elles  ne 
Tont  pas  été  et  qu'elles  ne  pouvaient  Tétre; 
qu'en  effet,  il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt 
attaqué  qu'à  l'audience  du  9  janv.  1888,  avant 
la  prononciation  de  l'arrêt.  M*  Perrin,  avoué 
de  feu  de  Léry,  s'est  borné  à  dire  qu'il  avait 
déposé  des  conclusions  tendantes  à  ce  qu'il 
lui  fût  donné  acte  de  ce  qu'il  avait  signifié,  le 
31  octobre  précédent,  le  décès  de  de  Léry, 
son  client;  —  Que  de  telles  conclusions  ne 
pouvaient  être  réputées  des  conclusions  ten- 
dantes à  jugement,  et  de  nature  à  lier  la  cause 
devant  des  magistrats  qui  n'avaient  pas  assisté 
aux  précédentes  audiences  on  les  conclusions 
avaient  été  prises;  «[ue  ces  conclusions  mêmes 
n'étaient  plus  possibles  de  la  part  de  J'avoue 
qui,  ayant  précédemment  signifié  le  décès  de 
son  Client,  était  désormais  sans  pouvoir  ni 
qualité  pour  conclure  en  son  nom;^Attendu 
que,  s'il  était  vrai  que  la  cause  était  en  état 
et  pouvait  être  jugée  par  les  magistrats  qui 
avaient  assisté  aqx  audiences  où  la  cause  avait 
été  plaidée  et  les  conclusions  prises  contra- 
dictoireroent,  nonobstant  la  signification  du 
décès  de  de  Léry  survenu  postérieurement, 
aux  termes  de  l'art.  342,  Coa.  proc.,  il  n'en 
était  plus  ainsi  pour  de  nouveaux  magistrats 
qui  n  avaient  point  assisté  aux  audiences  où 
les  conclusions  avaient  été  prises,  et  devant 
lesquels  la  reprise  de  ces  conclusions  n'était 
plus  légalement  possible  depuis  la  notification 
du  décès  de  de  Léry,  aux  termes  de  l'art. 
344,  même  Gode,  déclarant  nulles  toutes  pro- 
cédures faites  depuis  celte  notification  ;  et  ne 
pouvant  plus  s'agir,  alors,  dans  la  cause  que 
de  reprise  d'instance  au  nom  de  la  dame 
veuve  de  Léry,  laquelle  reprise  n'a  pas  eu 
lieu  ; — lyoù  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire 
et  en  procédant  comme  il  a  été  fait,  l'arrêt 
attaqué  a  ouvertement  violé  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avr.  1810,  et  faussement  appliqué  les 
art.  342  et  343,  Cod.  proc.  ;  —  Casse  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris,  au  9  janv.  1858,  etc. 

Du  8  août  1859.--Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Bé- 
renger.  — Rapp.,  M.  Alcock. —  ConeL  conf., 
M.  liaynal,  av.  gén.— jP/.^  MM.  Dul)oy  et  Bos- 

viel.  

VENTE  PUBLIQUE  D'IMMEUBLES.  —  Ad- 
judication.— Jl}GEMENT.--SlGNIFlCATIOn. 
Le  jugement  qui,  en  matière  de  vente  publi- 
que ^immeubles  ou  de  licitatiouy  fixe,  après 
contestation,  le  jour  de  l^ adjudication,  doit 
être  signifié  vingt-quatre  heures  au  moins 
avant  le  jour  indiqtté  à  la  partie  contre  la- 
quelle il  a  été  rendu  et  qui  doit  être  appelée 
à  la  vente  :  une  signification  faite  la  veille  '■ 
seulement  de  ^adjudication  ne  remplit  pas  le 
ront  de  la  loi.  (Cod.  proc,  art.  963,  973  et 
1033.) 

(Cornibert  —  C.  Comibert.) 
Cette  question  avait  été  résolue  en  senscon*  | 


traire  par  jugement  du  tribunal  de  Gray  du  13 
mai  1856,  confirmé  sur  l'appel,  avet;  adoption 
des  motifs  des  premiers  juges,  par  arrêt  de 
la  Cour  impériale  de  Besançon  du  9  déc. 
1856.  Voici  les  motifs  du  jugement  : 

«  Considérant  que  Charles  Comibert  n'a  pu 
ignorer  le  jour  de  l'adjudication,  puisque  le 
jugement  qui  l'indique  a  été  rendu  contra- 
dictoirement  avec  lui;  que,  d'ailleurs,  il  lui 
a  été  signifié,  ainsi  qu'à  son  avoué,  avec  som- 
mation d'avoir  à  assister  à  la  vente,  en  sorte 
que  toutes  les  formalités  propres  à  assurer  sa 
présence  ont  été  remplies  avec  autant  de 
célérité  que  les  circonstances  le  permettaient; 
qu'ainsi  Charles  Comibert  ne  peut  pas  pré* 
tendre  n'avoir  pas  été  suffisamment  averti  à 
l'avance^  et  quil  est  d'autant  moins  fondé  à 
se  plaindre  qu'aucun  texte  de  loi  n'exige  que 
les  colicitants  soient  sommés  de  se  rencontrer 
à  l'adjudication.  » 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
1033  et  147,  Cod.  proc. 

àrr£t. 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  4033  et  147,  Cod. 
proc.  ,•  — Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que  c'est  seulement  le  5  mai  1854  que 
le  jugement  du  26  avril  précédent  du  tribunal 
civil  de  Gray,  qui  rectifiait  le  cahier  des  char- 
ges et  fixait  au  6  mai  l'adjudication  des  im- 
meubles indivis  entre  les  colicitants,  fut  signi- 
fié, d'une  part,  à  Charles  Comibert,  deman- 
deur^ à  son  domicile,  parlant  à  sa  personne, 
et>  d'autre  part,  dans  les  mêmes  termes,  à 
son  avoué,  avec  sommation  audit  Charles  Cor- 
nibert  d'être  présent  au  jour  indic[ué,  en  l'é- 
tude du  notaire  commis  pour  procéder  à  l'ad- 
iudication  ;  —  Attendu  que,  si  la  signification 
à  avoué  du  jugement  qui  statue  sur  les  diffi- 
cultés élevées  sur  le  cahier  des  charges  suffit^ 
d'après  les  art.  973  et  731,  Cod.  proc.,  pour 
faire  courir  les  délais  d'appel,  il  en  est  autre- 
ment lorsqu'il  s'agit  de  l'exécution  des  con- 
damnations prononcées  par  ce  jugement,  et 
qu'à  cet  égara  la  signification  doit  être  faite  à 
personne  ou  domicile,  par  application  de  la 
règle  générale  édictée  par  l'art.  147  du  même 
Code,  a  laquelle  il  n'est  aucunement  dérogé,  en 
ce  point  du  moins,  dans  la  matière  spéciale 
de  la  licitation  ;— Qu'il  en  est  de  même  de  la 
sommation  faite  en  exécution  de  ce  même 
jugement  et  ayant  pour  (ri>jet  un  fait  ultérieur 
a  l'accomplissement  duquel  la  partie  citée  est 
appelée  à  concourir,  et  à  Toccasion  duquel  elle 
doit  même,  comme  dans  l'espèce,  exercer  di- 
rectement un  droit  personnel  ;  —  Attendu  que 
des  actes  tendant  à  de  telles  fins  rentrent, 

§ar  leur  nature  et  leurs  effets,  dans  la  classe 
e  ceux  que  l'art.  1033,  Cod.  proc.,  a  eu  en 
vue  de  régler  ;  —  Attendu  gue,  d'après  cet 
article,  le  jour  de  la  si*iaification  et  le  jour  de 
l'échéance  ne  sont  jifâiais  comptés  pour  le 
délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  ci- 
tations, sommations  et  autres  actes  faits  à  per- 
sonne ou  domicile  \  qu'il  en  résulte  qu'un  in- 
tervalle de  temps,  qui  ne  peut  être  moindre 
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de  Yingi-quatre  heures^  doit  toujours  exister 
entre  le  jour  où  Tacte  est  siguifié  et  celui  où 
doit  s'accoraplir  le  fait  pour  lequel  la  partie 
est  interpellée  ;  — Attendu  qu'entre  le  o  mai, 
jour  de  la  significaiion  et  de  la  sommation, 
et  le  lendemain  <5  mai,  jour  de  l'adjudication, 
ne  s'élait  pas  écoulé  le  temps  nécessaire  pour 
leur  validité;  —  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la 
iiullité  proposée  et  en  maintenant  Tadjudica- 
ijon  du  0  mai,  Tarrél  attaqué  a  formellement 
violé  les  dispositions  des  art.  147  et  1033,  C. 
proc.  ; — Casse,  elc. 

Du  22  juin  1859.  —  Cli.  civ.  —  Prés,,  M, 
Bérençer.  —  Rapp.,  M.  Aylies. — ConcL  conf., 
M.  de  Marnas,!"  av.  gén. — PI.,  51M,  Bosviel 
et  P.  Fabre.  

ADOPTION.— Rapport  de  juge.— Jugement. 
— Formalités.  —  Mention. 

Un  jugement  ou  un  arrêt  en  matière  d'adop- 
tion peut  être  rendu  sur  le  rapport  de  l'un  des 
juges  ;  cette  mesure  d'instruction  ne  rentre  pas 
dans  les  formes  de  pf océdure  interdites  par 
Vart.  3o6,  Cod,  Nap. 

'  Il  n'est  pas  nécessaire  que  mention  soit  faite, 
dans  les  jugemf^nts  rendus  en  matière  d'adop- 
tion,  de  F  accomplissement  des  formalités  et 
conditions  dont  parle  l'art.  3^m,  C.  Nap,:  une 
telle  metition  serait  même  contraire  à  la  dis- 
position de  l'art.  357^  qui  fait  défense  aux 
juges  de  motiver  leur  jugement. 
(N....) 

Le  7  mai  1858,  les  époux  N...  &e  sont  pré- 
sentés devant  le  juge  de  paix  de  Fiers,  et  ont 
déclaré  adopter  la  demoiselle  Lucile  D...>  fille 
naturelle  de  Ittarie  D...  —  Une  e^ipédition  de 
Tacte  d^adoplion  a  été  remise  à  M.  le  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  Domfront, 
pour  être  soumise  «\  l'homolaKation  de  ce  tri- 
blinal,  QUI,  par  un  jugement  du  23  juijl.,  a  re- 
jeté raaoption. 

Ce  jugement  a  été  confirmé  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Caen,  dont  le  dispo&iiif  est  ain^i 
conçu: 

a  La  Cour,  statuant  en  chambre  du  conseil^ 
après  avoii'  entendu  la  rapport  fait  par  M.  le 
conseiller  Daigrcmonl  Sain trMan vieux  et  les 
conclusions  verbales  de  M.  Jardin,  substitut  de 
M.  le  procureur  général,  et  après  en  avoir 
délibéré  ;— -Dit  que  le  iugeroent  est  coqfirmé; 
qu'en  conséquence,  if  n'y  a  pas  lieu  à  adop- 
tion, elc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  époux  N.,. — 
1"  Moyen.  Violation  des  art.  356  et  357,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  été  rendu 
sur  rapport. — Les  art.  353  et  suiv.,  a-t-on  dit 
à  Tappui  de  ce  premier  moyen,  organisent  la 
procédure  spéciale  qu  il  faut  suivre  en  matière 
d'adoption.  Or^  dans  aucun  de  ces  articles,  il 
n'est  question  de  rappL'Tt.  Bien  plus^  d'une 
l)art,  Tart.  356  dispose  qd*après  avoir  entendu 
le  procureur  impérial,  et  sans  aucune  autre 
forme  de  procédure  y  le  tribunal  prononcera. 
D'auiru  part,  Tari.  357  veut  que  le  jugement  ^il 
soumis  a  la  Cour  impériale^  qui  instruira  datM 
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les  mêmes  formée  que  le  triliMinsl  de  première 
instance.  La  loi ,  on  le  voit ,  a  interdit  ri- 
goureusement toute  modification  à  It  procé- 
dure qu'elle  prescrit;  tout  y  est  d'observation 
rigoureuse  ;  c  est  un  formaUsme  étroit»  iafiesi- 
ble.  Dès  lorsj  comment  admettre  qu'on  puisse 
commettre  avant  Taudienee  un  magistrat  pour 
faire  un  rapport,  et  lui  donner  la  parole  avaat 
le  ministère  publict  N*est-ee  pas  là  introduire 
dans  les  dispositions  si  formelles  du  Gode  uo 
mode  d'instruction  qu'il  n'a  pas  prétu ,  qu'il 
a  même  rigoureusement  interdit  par  cette  dé- 
fense générale  de  rien  modilier  au  mode  d' 
procéder  qu'il  organise?  —  Le  doute^  s'il  pcMi- 
vait  en  exister,  serait  bientôt  levé  par  le  rap- 
procUement  de  l'art,  353  4les  autres  disposi- 
tions de  la  matière.  En  efi'et,  la  foraialité  du 
rapport ,  si  utile  dans  un  j^rand  nombre  de 
circonstances»  est  ici  tout  à  fait  incompatible 
avec  la  proeédure  organisée  par  la  loi  ti  la 
nature  même  de  l'affaire ,  rinstruotion  de& 
aifaires  d'adoption  devant^  par  une  exc^piioD 
remarquable,  être  Tœuvre  des  magistrats  eux- 
mêmes  ;  «  Le  tribunal,  porte  l'art.  355,  réuni 
en  la  cbambre  du  conseil,  et  aprèe  s'être  pro- 
curé les  renseignements  convenables,  vérifie- 
ra  »  Ce  texie  ne  prouve-t-il  pas  que  ial« 

exige  des  juges  des  informations  persanueîlf» 
et  directes?  C'est  là  un  point  sur  lequel  tous 
les  auteurs  sont  d'accord  (V.  Toullier^  t.  2.  n- 
996  et  997;  Demoloube,  Cours  Cod.  AVip., 
u  6,  n^  93).  «  Point  d'enquête  d'ailleurs,  dit 
M.  Demolombe  (k>c.  cit,)  en  expliquant  l'an. 
355  ;  ce  sont  des  renseignements  que  leà  ma- 
gistrats doivent  se  procurer*..  C'est  à  leur 
prudence  et  à  leur  sagacité  que  ia  loi  s'en  re- 
met du  soin  de  s'éclairer  of/icieusen^nt  yar 
eua^mémesy  par  leurs  investigatianê  ândirt- 
duelles.  p  Retenons  bien  ces  dernières  ex- 
pressions du  savant  professeur,  et  si  tel  cal 
bien  le  sens  de  l'art.  355,  n'bésitons  pas  à 
dire  que  cet  article  exclut  implicitement  h 
formalité  du  rapport.  Le  jugement  des  aflaires 
d'adoption  n'a  rien  qui  ressemble  à  celui  df^s 
affaires  ordinaires;  en  cette  matière,  les  ma^iii^ 
trat«  sont  plus  que  des  juges ,  car  ils  oni  à 
statuer  sur  ce  qu'il  y  a  de  plus  intime,  de  plus 
personnel  et  xle  plus  délicat  dans  les  appré- 
ciations humaines  :  sur  la  moralité  d'un  jus- 
ticiable. Il  importe  done  que  l'impression  des 
juges  se  forme  par  l'effort  individuel  de  chacun 
d'eux;  qu'elle  ne  soit  pas  préparée  par  uu 
rapport  ;  qu'elle  ne  se  modèle  pas  sur  cetk 
d'un  collègue.  Ajoutons  qu'alors  même  quo 
les  juges  se  seraient  livrés  aux  tnvestigatiou^ 
personnelles  qu'exige  la  loi,  le  rapport  préseni* 
des  dangers,  en  ce  que  l'opinion  du  rappor- 
teur ,  chargé  plus  spécialement  de  s'enioun  r 
de  lumières,  aura  plus  d'autorité  qu'anciini' 
autre.  D'ailleurs,  commettre  un  rapporteir. 
c'est  dispenser,  à  vrai  dire,  les  autres  jvf ^ 
des  vérilicattons  auxquelles  la  loi  les  obli^: 
c'est  au  moins  modifier  essentiellement  la  uw 
nière  dont  elle  a  voulu,  eu  créant  un  oMxk 
exeaptiounei  d'instruction^  que  la  eonvictici 
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(lu  trîbuual  ou  de  la  Cour  se  fermât.  Noiond 
enfin  que  bien  que  la  loi  ne  porte  "pas  exprès^ 
sémeni  la  peine  de  nulUié  à  raison  des  infrac- 
tions au  mode  de  la  procédure  qu'elle  prescrit 
en  matière  d'adoption>  cependant  il  ne  peut 
être  douteux  aue  cette  nullité  doive  être  pro- 
noncée :  «  Plus  le  contrat  d'adoption  a  paru 
avoir  de  grayilé  aux  yeux  du  législateur^  dit 
M.  Dalloz  (nouveau  ïiép.,  y°  Adoption ,  u° 
133),  plu«,  on  le  conçoit,  les  formes  propres 
à  le  constater  ont  dû  être  solennelles,  plus 
aussi  leur  accomplissement  est  requis  d'une 
manière  impérieuse.  Ne  perdons  pas  de  vue 
qu'il  s'agit  ici  d'un  acte  toucl^ant  a  Tétat  des 
(vc'rsonnes^  que  là  ne  s'appliquent  point  ces 
règles  faites  pour  la  procédure,  qui  ne  per- 
mettent de  prononcer  des  nullités  (qu'autant 
que  la  loi  les  a  impérieusement  établies...  » 

2*  Moyen,'  Violation  de  Tari.  355,  Cod. 
Nap.^  eu  ce  que  Tarrét  attaqué  ne  contient 
pas  la  mention  des  formalités  prescrites  par 
cot  article.  -^  En  matière  d'adoption,  a-tron 
dit  sur  ce  moyen,  la  loi  dispense  le  juge  d'é- 
noncer les  motifs  de  sa  décision  (Cod.  Nap.^ 
3:îii  et  357jj  mais  elle  ne  le  dispense  pas  pour 
cela  d'avoir  des  motifs^  puisqu'elle  lui  impose 
l'obligation  de  se  procurer  les  renseignements 
convenables  {pour  statuer  en  connaissance  de 
cause  (Cod.  ^ap.,  art.  35Sj,  Cependant  rien 
n'indique,  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
que  les  magistrats  qui  l'ont  rendu  aient  rempli 
cette  obligation;  lart.  355  n'y  est  pas  même 
visé.  Une  telle  omission  doit  entraîner  l'an- 
nulation de  cet  arrêt,  car  si  Tadoptanl  ne 
peut  connaître  les  motifs  ^ui  ont  déterminé  le 
rejet  de  Tadoption,  il  doit  au  moins  avoir  le 
droit  d'exiger  la  preuve  que  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  pour  Texamen  de  sa 
demande  ont  été  accomplies. 

JJkKtT, 

LA  COIR;— Sur  le  1*'  moyen  :  — Attendu 
que  ni  l'art.  356  ni  aucun  autre  article  du 
Code  Napoléon^  en  matière  d'adoption,  n'in- 
terdisent au  tribunal  de  statuer  sur  le  rapport 
de  l'un  des  juges;  —  Qu'en  toute  matière,  il 
appartient  aux  tribunaux  de  commettre  1  un 
de  leurs  membres  pour  examiner  plus  parti- 
culièrement les  pièces  et  documents  du  pro- 
cès, et  sonmetti-e  ensuite  les  résultats  de  son 
travail  particulier  à  l'examen  et  à  l'apprécia- 
lion  de  ses  collègues;  —  Que  cette  mesure 
d'instruction  ne  constitue  pas  une  procédure 
spéciale  et  de  la  nature  de  celle  interdite  par 
l'art.  35()j  Cod.  Nap.,  et  ne  peut  qu'être  utile 
à  la  bonne  administration  de  la  justice  et  aux 
partiels  eiles-mémes;  qi.'elle  laisse  à  chaque 
juge  toute  sa  liberté  d'action  et  d'appréciation; 

Sur  le  2«  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  355, 
Cod.  Nap.,  ne  prescrit  pas  la  mention  de  l'ac- 
"omplissementdes  formalités  et  des  conditions 
'xigees  par  cet  article  ;  qu'on  trouverait  même, 
i'îl  ciaii  nécessaire,  un  motif  en  sens  con- 
:raire  dans  l'art.  357,  qui  interdit  aux  juges 
Jf*  motiver  les  jugemenls  en  matière  d  adop-. 
ion  ; — Rejette,  etc. 


•  Du  ai  mars  4859.  ^  Ch.  req.  -^  Préâ.,  H. 
!Nicias^aillard.  -^  Uapp.,  M.  Debelleyme.  — ' 
Concl»  c<mf..  M*  Blaucbe,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Cbistophle. 

DEMANDE  NOUVELLE.  —  RrarTE  foncière. 

■^  li&GUÀT. 

Le  rachat  4*une  rente  foncière  au  paiement 
de  laquelle  une  parti»  a  été  condamnée  en 
première  instance ,  ne  peiut  être  offert  pat  elle 
pour  la  première  fois  en  eOute  d'appel  pour 
le  €0$  de  confirmation  de  la  condamnation  : 
c'est  là,  non  une  défense  à  Caction  principal, 
mais  une  demande  nouvelle  soumise  à  une  m- 
struction  particulière,  aux  termes  de  la  kn  du 
18  déc.  1790.  (Cod.  proc,  art.  464.)  (1) 
(Legaré-MoriUiat  ^  C.  Chassaigne-Guillemot.) 

ARRÊT. 

LA  .COU|l;-*«Attendu  qu'il  est  de  principe, 
consacré  par  l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.,  qu'on 
ne  peut  former,  eu  cause  â'apbel,  aucune  naii- 
velle  demande,  à  itaoîDfe  ou  il  n»  s/'agtsse  de 
compensation^  ou  que  la  demande  ne  soit  la 
défense  à  l'action  principale  ;  •--  Attendu  que 
Legaré-Morilbat  avai(  conclu  devant  la  Cour 
impériale  de  Riom,  au  principal,  à  ce  que  ie 
jugement  qui  !e  condamiiaHau  paiement  d  une 
rente  foncière  envers  Chassaigne-Guillemot 
fût  iniirmé  ;  sid>sidiairement,  et  dans  le  casoà 
il  serait  reconnu  débiteur  de  cette  rente,  à  ce 
que  les  offres  par  lui  faites  à  fin  de  rachat  de 
ladite  rente,  fussent  déclarées  Talables,  ou,  au 
moins,  à  oe  qu'il  fût  procédé  à  Uno  expertise 
estimative  du  capital  de  la  rente;  •«- Attendu 
que  la  Cour  de  Hiom  ayant  d'abord  et  néces-** 
sairement  statué  sur  les  conclusions  princi- 
pales, par  arrêt  conlirmatif,  et  la  défense  à 
l'actiou  principale  étant  ainsi  épuisée,  les 
conclusions  subsidiaires  n'étaient,  désormais, 
autre  cbose  qu'une  demande  toute  spéciale^ 
nouvelle  par  son  objet  et  sujette^  en  cas  de 
contestation ,  è  une  instruction  particulière , 
conformément  à  la  loi  du  18déc.  1790;— D'où 
il  suit  qu'en  déclarant  lesdites  conclusions 
subsidiaires  non  rccevables,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  l'art.  464,  C.  proc.,  en  aïait  une 
saine  application  ;  —  Rejette  le  pourvoi  formé 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  du  âtijanv. 
•1858,  etc. 
■  -«■■■■' I    1*      '  » '  '  "  * 

(1)  La  circûDStaoce  que  TolTre  ou  demande  de 
racliat  de  la  rente  uécessiuit  upe  prucédiue  spéciale 
justifie  la  solution  de  notre  arrêt  i  sans  cc1d«  la  de- 
mande de  rachat  aurait  été.  ce  semble ,  recevable 
en  appel  comme  défense  à  Taction  principale  en 
paiement  de  Ifi  rente.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
qu'uue  commune  actionnée  p«ir  des  individu»  qui 
prétendent  droit  à  une  forêt  dont  elle  est  en  posses» 
sioo,  est  recevable  a  conclure,  pour  la  première  fois 
en  appel,  à  dire  admise  à  raciietcr  les  droits  qu^eile 
aurait  concédés  sur  celte  forêt.  F.  Cass  30  mars 
iU2  (Vol.  18Â2  1.6il3--P.  i84a.2.4âS)»  F.  au  sur- 
plus sur  les  caractères  des  demandes  nouvelies,  non 
recevables  en  appel,  les  nombreuses  solutions  classées 
dans  ta  Table  yénéraU  Devili.  et  Gilb.»  v*  Demande 
nouvelUm 
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Du  17  aaûl  d859.  —  Ch.  civ.— Pr^».,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Quenoble.— Conci.  conf., 
M.  de  Marnas,  l*'av.  gén.  —  jPi.,MM.  Daboy 
et  Mathieu-BodeL 

!*>  TRANSCRIPTION.  —  Vkntb.  —  Action 

EÉSOLUTOIRE.  — RbITBNTK.— FrAUDE. 

2**  Séparation  db  biens.  —  Exécution  vo- 
lontaire.^Paiement  des  reprises. 

i^  Le  défçnU  de  transcription  d^une  vente 
ne  peut  être  opposé  au  vendeur  qui  exerce  fac- 
tion résolutoire  à  défaut  de  paiement  duprix, 
par  le  tiers  jauquel  Vaequéreur  a  revendu 
Vimmeuble,  Incn  qu'il  ait  fait  transcrire  son 
contrat,  alors  au  il  est  établi  que  la  seconde 
vente  n^est  que  le  résultat  d'un  concert  frau- 
duleux intervenu  entre  les  deux  parties  dans  le 
but  de  faire  perdre  au  vendeur  son  privilège  et 
Vactian  résolutoire,  (L.  25  mars  1855,  art. 
6.)(1) 

^  La  disposition  de  Fart.  iAU,  Cod.  Nap., 
qui  exige  pour  la  validité  du  jugement  de  se- 
jfaration  de  biens  que,  en  cas  d'exécution  vo- 
lontaire par  le  paiement  des  reprises  de  la  fem- 
me, ce  paiement  soit  fait  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari,  n*est  pas  tellement  riaou- 
reuse  que  la  simple  omission  de  certains  biens 
du  mari  puisse  entrainer  la  nullité  de  la  sépa- 
ration.— Rés.  par  la  Gouriinp.  seulement  (2). 
(Toureii— C.  Fabry.) 

Par  acte  sous  seing  privé  du  6  mai  1846 
(enregistré  seulement  le  31  déc.  1855),  le  sieur 
Fabry  vendit  divers  immeubles  au  sieur  Tou- 
reil,  moyennant  le  prii  de  3,060  fr.,  payable 
en  plusieurs  termes. — Le  3  avr.  1856,  et  faute 
de  paiement  de  ce  prix,  le  sieur  Fabry  in- 
tenta contre  le  sieur  Toureil  une  action  eu 
délaissement  des  immeubles  vendus  et  en  res- 
titotion  des  fruits,  indûment  perçus  :  le  de- 
mandeur donnait  cette  forme  à  son  action,  et 
s'abstenait  de  parler  de  la  vente  de  1846, 
parce  qu'il  ignorait  que  cette  vente  eût  été 
enregistrée.  Le  3  juillet  suivant,  il  fit  prati- 
quer une  saisie-brandon  sur  les  récoltes  des 
biens  dont  il  demandait  le  délaissement.  — 
Mais,  dès  le  3  juin  1856,  le  sieur  Toureil,  con- 
tre lequel  sa  femme  avait  fait  prononcer  sa 
séparation  de  biens  par  jugement  du  21  mai 
précédent ,  avait  revendu  à  celle-ci,  en  paie- 
ment de  ses  reprises,  les  immeubles  acquis 


(i)  De  cette  décision»  moliTée  uniquement  sur  la 
Araude  qui  avait  présidé  à  la  seconde  vente,  il  faut 
se  garder  de  conclure  que  la  simple  connaissance 
qu'aurait  eue  le  nouvel  acquéreur  du  défaut  de  paie- 
ment du  prix  de  la  vente  précédente  et  de  la  non- 
transcription  de  cette  vente,  suffirait  pour  le  consti- 
tuer en  état  de  mauvaise  foi;  car  il  n*y  a  pas  de  fraude 
à  profiter  d*un  droit  que  la  loi  consacre.  C^est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  8  tberm.  an  13  (S-V.  6.1.60;  ColUcU  nùuv,  2. 
i.14S),  et  la  même  doctrine  a  été  admise  pour  le 
cas  de  donation  par  de  nombreux  arrêts  de  Cours 
impériales  (Y*  Table  générale  Devill.  et  Gilb.,  v«  Dp- 
na(tofi,ii.  25i).  Tous  les  auteurs  sont  aussi  d^accord 
à  cet  égard  :  voy.  ibid,  ;  junge^  MM«  Troplong,  DO' 


du  sieur  Fabry.  En  conséquence,  et  en  Tertn 
de  cette  revente,  la  dame  Toureil  forma  op- 
position à  la  saisie-brandon  pratiquée  par  le 
sieur  Fabry,  et  dirigea  contre  lui  une  demande 
en  nullité  de  celle  saisie.  —  Alors  le  sietir 
Fabry  conclut  à  la  résolution  de  la  vente  du  6 
mai  1846  et  à  la  nullité  de  la  revente  faite  à 
la  dame  Toureil.  —  Mais  cette  dernière  sou- 
tint que  le  sieur  Fabry  avait  perdn  tons  ses 
droits  sur  1^  biens  par  lui  vendus,  faute  d'a- 
voir fait  transcrire  son  contrat  et  de  s'être 
ainsi  conformé  aux  dispositions  de  la  loi  dn 
23  mars  1855.  —  A  quoi,  le  sieur  Fabry  ré- 
pliquait que  cette  loi  ne  lui  était  pas  appli- 
cable, aux  termes  de  l'art.  11,  la  vente  ayant 
acquis  date  certaine,  par  son  enregistrement 
du  31  déc.  1855,  avant  le  1*'  janv.   1^; 

au'au  surplus,  la  seconde  vente  consentie  à  la 
ame  Toureil  était  entachée  de  fraude,  et  ne 
pouvait  dès  lors  être  opposée  à  lui,  Fabry. 

20  août  1856 ,  jugement  du  tribunal  de  Ro> 
dez  qui  accueille  ces  moyens.  Voici  les  motifs 
du  jugement  sur  la  fraude,  adoptés  en  appel: 
«  Attendu  que  la  fraude  est  au-dessus  de  tou- 
tes les  règles  et  doit  être  réprimée  par  les  tri- 
bunaux ;  qu'il  est  évident  que  la  vente  du  3 
juin  dernier,  consentie  par  Toardl  à  8«>b 
épouse,  n*est  que  le  résultat  d'une  combinai- 
son frauduleuse  ayant  pour  but  de  faire  perdre 
à  Fabry  la  chose  et  le  prix;  que  la  fraude  s'in- 
duit, en  effet,  de  la  qualité  et  de  la  position 
des  parties,  du  soin  qu'elles  ont  pris  de  £aire 
enregistrer  la  vente  de  1846  à  une  époque  oà 
rinsolvabilité  du  mari  ne  lui  laissait  aucune 
possibilité  de  remplir  les  obligations  que  cet 
acte  lui  imposait  ;  de  l'attention  qu'elles  ont 
eue  de  ne  pas  faire  ensuite  transcrire  cet  acte, 
parce  que  cette  formalité  eût  assuré  les  droits 
du  vendeur,  tandis  qu'elles  se  sont  empressées 
de  faire  transcrire  la  revente  du  3  juin  der- 
nier pour  tâcher  de  les  lui  faire  perdre  ;  de 
l'existence  de  l'instance  en  reven<ucatîon  in- 
tentée par  Fabry  dès  le  3  avril  précédent,  et 
de  la  connaissance  que  les  deux  époux  avaient 
de  cette  action, puisque  l'ajoumeroent  sur  le- 
quel le  mari  a  constitué  avoué  le  47  mai  sui- 
vant lui  avait  été  signifié  en  parlant  à  sob 
épouse;  enfin^  de  ce  que,  loin  de  céder  à  sa 
femme  tous  ses  biens  lors  de  la  liquidation 
des  reprises  de  cette  dernière ,  le  mari  a  rc- 


nat,^  tom.  8,  n.  1181,  et  Transcripu^  n.  190  ;  Ri- 
vière et  François,  Transcript^,  n.  &8  ;  Rivière  et 
Huguet,  i(L,  n.  187;  Leaenne,  il,  n.  81;  Lemarcô) 
i(Li  p,  32. — ^Mais  ces  auteurs  eoseignen^  en  mâBr 
temps,  comme  le  juge  Ici  la  Cour  de  casMtioo,  que 
si  le  second  acquéreur  a  participé  à  une  fraude  m»- 
chinée  par  son  vendeur,  et  si  la  seconde  Tenle  est 
ainsi  le  résultat  d^un  concert  frauduleux,  la  mas- 
cri  ption  de  cette  seconde  vente  ne  saurait  ^tre  op- 
posée au  vendeur  primitif.  K.  MM. Troplong,  Trrn^ 
cript,^  loc.  cit.  ;  Hivière  et  François,  n.  49;  Rinôït 
et  Huguet,  n.  188. 

(2)  F.  sur  ce  point,  M.  Dutroc,  Sépar,  de  Moa, 
n.i9deti9&. 
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tenu  tous  ses  meubles  et  effets  mobiliers:  ou- 
tre, d'ailleurs,  la  \ileté  du  prix  assigne  aux 
immeubles  cédés,  et  qui,  bien  qu'elle  ne  soit 
■^as  établie  en  Fétat,  est  extrêmement  proba- 
le  ; —  Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  de 


l 


ces  faits,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recou- 
rir à  la  preuve  subsidiairemenl  offerte  par  Fa 
bry,  que  les  époux  Toureil,  sachant  l'un  et 
l'autre  que  le  prix  de  la  vente  de  1846  était 
encore  dû  à  ce  dernier,  se  soirt  concertés 

Sour  arriver,  en  abusant,  de  mauvaise  foi , 
es  dispositions  de  la  nouvelle  loi  sur  les  hy- 
pothèques et  de  l'état  d'insolvabilité  de  Tou- 
reil, k  dépouiller  ledit  Fabry  des  immeubles 
par  lui  vendus,  en  lui  en  faisant  aussi  perdre  le 
prix;— <}u'en  admettant  qu'il  subsiste  quelque 
doute  sur  l'interprétation  de  la  loi  du  23 
mars  d855,  il  y  aurait  lieu  d'en  écarter  l'ap- 
plication à  Tespèce,  par  la  raison  qu'elle  n*a 
pas  été  faite  pour  favoriser  la  fraude,  mais 
bien  pour  donner  des  garanties  nouvelles  aux 
tiers  de  bonne  foi,* — Qu'il  suit  de  tout  ce  que 
dessus,  que  la  vente  par  Toureil  à  sa  femme, 
du  3  juin  dernier,  ne  saurait  mettre  obstacle 
à  la  demande  en  résolution  de  celle  de  1846, 
consentie  par  Fabry  à  Toureil,  et  que,  par  voie 
de  suite ,  la  demande  formée  par  la  femme 
Toureil  des  fruits  saisis,  basée  sur  ladite  vente 
du  3  juin  dernier,  doit  être  rejelée.  » 

Appel  par  les  époux  Toureil.— 10  nov.  1857, 
arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Montpellier  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que,  si  l'art.  1444,  God.  Nap., 
exige  que  le  jugement  de  séparation  de  biens 
soit  suivi  d*nne  exécution  prompte  et  sérieu- 
se, et  qu'en  cas  d'exécution  volontaire  par  le 
paiement  des  reprises,  ce  paiement  soit  fait  à 
concurrence  des  biens  du  mari,  cette  pre- 
scription n'est  pas  tellement  rigoureuse  que  la 
simple  omission  de  certains  biens  du  mari 
puisse  être  envisagée  comme  une  cause  de 
nullité  de  la  séparation  ;  que  lintentlon  du 
législateur  à  cet  égard  ressort  clairement  de 
l'assimilation  du  paiement  volontaire  et  de 
l'exécution  forcée  pour  laquelle  il  n'exige,  dans 
la  quinzaine  du  jugement,  que  des  poursuites 
commencées  et  non  interrompues  depuis,  sans 
limiter  la  durée  des  suspensions  des  poursui- 
tes qui  seraient  caractéi^istiques  de  l'interrup- 
tion ;— Que^  dès  lors  et  en  fait,  les  deux  actes 
du  3  juin  1856  ont  satisfait  au  vœu  de  la  loi; 
que  si  toutes  les  formalités  exigées  par  l'art. 
872,  Cod.  proc.  civ.,  n'ont  pas  été  remplies 
avant  l'exécution  du  jugement  de  séparation 
de  biens,  on  ne  saurait  en  déduire  la  nullité 
du  jugement  ou  de  l'exécution,  mais  seule- 
ment le  droit,  conservé  aux  créanciers  par 
l'art.  873  du  même  Code ,  de  se  pourvoir  par 
tierce  opposition  contre  le  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  dans  les  délais  fixés  par  ledit 
irlicle  ,- 

a  Attendu,  au  fond,  que  Faction  résolu- 
toire de  l'intimé  était  intentée  avant  la  vente 
;i»n sentie  par  Toureil  à  sa  femme  et  avant 
^échéance  des  délais  impartis  au  vendeur 


pour  conserver  son  privilège  ;  ou'il  importe  peu 
que  l'action  ait  emprunté  la  forme  d'une  de- 
mande en  désistât,  dans  l'ignoraiice  où  Fabry 
était  de  l'accomplissement  de  la  formalité  de 
l'enregistrement  qui  donnait  une  existence  ré- 
gulière à  la  vente,  l'action  en  résolution,  s'il  y 
a  titre,  n'étant  qu'un  dérivé  naturel  de  l'action 
en  désistât  dont  elle  est  le  subsidiaire;  ou'en 
l'état  des  faits  de  la  cause ,  la  femme  Tou- 
reil, achetant  au  cours  de  l'instance  en  désistât 
ou  en  résolution  formée  contre  son  mari,  ne 
peut  être  considérée  comme  un  tiers  de  bonne 
roi,  et  doit  être  envisagée  comme  l'ayant  cause 
de  son  mari,  avec  lequel  elle  a  évidemment 
colludéj— Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des 
premiers  juges;—  Ordonne  que  le  jugement 
attaqué  sortira  son  plein  et  entier  effet,  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  époux 
Toureil,  pour  fausse  application  et  violation 
des  art.  1444  et  1595,  Cod.  Nap.,  et  des  aru 
7  et  11  de  la  loi  du  23  mars  1855,  en  ce  que 
l'arrêt  avait  admis  l'action  résolutoire  du  pre- 
mier vendeur,  bien  qu'elle  fût  éteinte  à  défaut 
d'inscription. 

ARRÊT. 

LA  COUR  :— Attendu  au'à  supposer  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  23  mars  1855  pussent 
être  invoquées  dans  la  cause ,  la  fraude  fait 
exception  a  toutes  les  règles  du  droit;— Atten- 
du qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  que  ce  n'est 
que  postérieurement  à  la  demande  de  Fabry 
que  la  femme  Toureil,  d'accord  avec  son 
mari,  a  acquis  de  celui-ci  l'immeuble  à  lui 
vendu  par  Fabry  et  dont  Toureil  n'avait  point 
payé  le  prix;  qu'il  est,  de  plus,  établi  que 
cette  vente  consentie  par  Toureil  à  sa  femme 
n'eçt  que  le  résultat  d  une  combinaison  frau- 
duleux entre  les  deux  époux  dans  le  but  de 
faire  perdre  à  Fabry  la  cnose  et  le  prix  ;  que 
l'un  et  l'autre  se  sont  concertés  pour  arriver, 
en  abusant  de  mauvaise  foi  des  dispositions  de 
la  loi  nouvelle  et  de  l'état  d'insolvabilité  de 
Toureil,  à  dépouiller  Fabry:  —  Attendu  que 
la  Cour  d'appel  a  conclu  à  bon  droit,  d'après 
cette  appréciation  de  la  volonté  des  deman- 
deurs et  du  but  qu'ils  s'étaient  proposé,  que 
la  femme  ne  pouvait  être  considérée  comme 
un  tiers  de  bonne  foi;  qu'en  décidant,  par 
voie  de  conséquence,  que  la  vente  consentie 
par  Toureil  était  collusoire  et  frauduleuse,  et 
ne  pouvait  mettre  obstacle  à  la  résolution  de 
celle  qu'avait  faite  du  même  immeuble  Fabry 
à  Toureil ,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Re- 
jette, etc. 

Du  14  mars  1859.— Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias^aillard. — Rapp,,  M.  Hardoin. — Concl,, 
M.  Raynal,  av.  gén.— P^,  M.  Labordère. 

!•  VENTE.  —  MoBiLiBK.  —  Donation.  — 
Succession  futurs.— Condition  potbstàtivb. 
— Biens  à  venir. 

2<»  Donation  déguisSe.— Effets  mobiliers. 
— ^Etat  estimatif. 

1°  L'acte  par  lequel  une  personne  déclare 
vendre  à  une  autre ,  pour  un  prix  déterminé. 
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tout  le  mobilier  qui  se  trouvera,  au  moment 
du  décès  du  vendeur,  dans  une  maison  dé  si' 
gnée  également  vendue,  sous  la  réserve  de  l'u- 
sage et  même  de  la  libre  disposition  de  ce 
mobilier,  est  nul,  soit  comme  vente,  en  ce 
qu'elle  porterait  sur  la  succession  d'une  per^ 
sonne  vivante  (Cod.  Nap.,  IGOO)^  et  serait  con-' 
sentie  sous  une  condition  potestâdve  de  la  part 
du  vendeur  (art.  H 74)  (i). 

...Soit  comme  donation  déguisée,  en  ce 
qu'elle  comprendrait  des  biens  à  venir  ( art. 
943) ,  et  serait  faite  sous  des  conditions  dont 
Vexécution  dépendrait  de  la  seule  volonté  du 
donateur  (art.  944)  (2). 

2»  L'état  estimatif  exigé  par  l'art,  948, 
Cod.  Nap.,  pour  ta  validité  des  donations 
d'effets  mobiliers,  n*est  pas  nécessaire  au  cas 
où  il  s'agit  d'une  donation  déguisée  sous  la 
forme  dtune  vente.  •—  Rés.  par  la  Cour  imp. 
seulement  (3). 

(Rémond  et  Rhumel — C.  Roux.) 
Par  acte  notarié  du  15  mars  1844,  les  de- 
moiselles Marie-Anne  et  Marie-Jeanne  Du- 
cros,  déclarèrent  vendre  au  sieur  Roux  une 
maison  et  un  jardin  y  attenant  :  a  Avec  tous 
les  meubles  meublants,  tous  les  effets  et  ob- 
jets mobiliers,  et  enlin  généralement  tout  ce 
3ui  s'y  trouverait  au  décès  de  la  survivante 
es  deux  venderesses ,  sans  aucune  excep- 
tion ni  réserve ,  même  l'argent  comptant  et 
les  dettes  actives,  s'il  en  existe,  dont  les  litres 
seraient  ou  pourraient  se  trouver  dans  ladite 
maison  à  l'époque  dudit  décès.  »  Les  demoi- 
selles Ducros  se  réservèrent  «  rentier  usu- 
fruit et  jouissance  de  la  maison  et  du  jardin, 
l'usage'  des  meubles ,  et  même  la  libre  dispo- 
sition de  tout  ce  qui  était  mobilier,  et  ce  jus- 
qu'au décès  de  celle  qui  mourrait  la  dernière, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  Tacquéreur  pât 
exercer  aucune  espèce  de  réclamation ,  ni 
directement  ni  indirectement,  pour  Tusage  de 
leur  usufruit  et  jouissance ,  ni  les  troubler  à 
ce  sujet  sous  quelque  prétexte  et  cause  que  ce 
pt^t  éire.  » — Cette  vente  ftit  faite  moyennant 
3,000  fr.,  que  les  venderesses  déclarèrent  avoir 
re<.'U8,  et  dont  elles  donnèrent  quittance.  — 
Il  fut  également  convenu  «  qu'après  le  décès 
de  la  dernière  mourante  des  demoiselles  Du- 
cros ,  la  dame  veuve  Rémond,  aïeule  de  Tac- 
quéreur,  et,  après  le  décès  de  cette  dernière, 
la  dame  Catherine  Rémond,  épouse  du  sieur 
An  net  Roux,  mère  dudit  acquéreur,  jouiraient 
leur  vie  durant  de  la  maison  et  de  tous  les 
objets  mobiliers  compris  ou  faisant  Tobjet  de 


(i^  Dans  une  espèce  qui  présentait  la  pi  as 
grande  analogie  avec  Tespèce  ci-dessus,  la  Cour  de 
«assatioA,  par  ub  arrftl  du  h  juilK  1859,  motivé  sur 
rinterprétatiop  donnée  par  ies  juges  du  fond  à  iUn- 
teiilion  des  parties,  a,  au  coulraîre»  reconnu  la  va- 
liUilé  d*uue  vente  foile  à  forfait  et  eu  bloc  d^une 
maison  cl  du  mobilier  qui  y  seia  couieou  au  déct>s 
du  vendeur,  avrc  stipulation  que  Tacquéreur  ne  pren- 
dra possession  du  tout  qu'à  celle  (loriiièif  époque. 
V.  9upr\  pag.  758. 


la  vente,  à  l'exception  de  la  jouissance  de  ia 
chambre  sur  le  jardin,  meublée  et  uslen^ilt:- . 
que  ledit  acquéreur  serait  également  tenu  de 
laisser  jouir  à  Marie  Rhumel,  sa  vie  duranU  • 

Après  le  décès  des  demoiselles  Ducros,  Us 
demoiselles  Rémond  et  Marie  Rhumel,  léga- 
taires de  Marie-Jeanne  (laquelle  était  bérill<rrt' 
de  sa  sœur),  ont  demandé  la  nullité  de  Taci* 
du  15  mar^  1844,  considéré,  soit  comme  ven- 
te, soit  comme  acle  simulé^  contenant  en  réa- 
lité une  donation  déguisée;  les  demanderess-- 
concluaient  à  ce  que  tout  au  moins  la  nulliv 
de  cet  acte  lût  prononcée  quant  aux  effeb 
mobiliers,  attendu  qu'ils  n'étaient  pas  én«:- 
mérés  dans  un  état  descriptif^  conformémcr. 
à  rart.  948,  Cod.  Nap. 

27  fév.  1855,  jugement  du  tribunal  de  Tn^ 
le,  qui  rejette  la  demande  par  les  motifs  sui- 
vants : 

«  Attendu  que  la  demande  des  demolsella 
Rémond  et  Marie  Rimmel  a  pour  but  de  faiit 
prononcer  la  nullité  d'un  Contrat  de  vente  <k 
15  mars  1844,  par  lequel  les  demoiselles  M^ 
rie-Anne  et  Marie-Jeanne  Ducros^  dool  eilt* 
sont  légataires  universelles,  vendirenl  à  LotLs 
Roux  une  maison  sise  à  Tulle,  avec  tout  \e 
mobilier  et  l'argent  qui  s'y  Irouveraienl  à  iear 
décès  ; — Attendu  que  les  demanderesses  sou- 
tiennent que  ce  contrat  de  vente  conteuoii 
une  donation  déguisée;  et  qu'il  est  nul  au 
moins  en  ce  qui  concerne  le  mobilier,  à  dé- 
faut de  l'état  estimatif  exigé  eu  matière  Je 
donation,  par  l'art.  948,  Cod.  Nap.;  — AtleaJu 
qu'en  admettant,  ce  qui  est  contesté  par  le 
défendeur,  que  l'acte  du  15  mars  iSÛ,  m 
lieu  d'être  une  vente  sérieuse,  fût  une  d«h 
nation  déguisée,  cet  acte  n'en  serait  pas  mvim 
valable,  aux  termes  d'une  jurisprudence  cun- 
stante,  puisque  aucun  texte  de  loi  n'interdit  de 
donner  indirectement  ce  qu'il  est  permis  de 
donner  directement;  —  Attendu  que  la  ôisp*)- 
sition  de  l'art.  948,  Cod.  Nap.,  ne  régit  q«f 
les  donations  faites  dans  les  formes  prescriir> 
par  l'art.  931,  et  ne  saurait  s'appliquer  au 
donations  indirectes^  etc.  )> 

Sur  rappel,  les  demoiselles  Rémond  et  Rhu- 
mel prétendirent  que  l'acte  de  1844  ne  puu\  jît 
valoir  comme  vente ,  et  qu'il  ne  conlenaii 
qu'une  donation  déguisée  ;  quant  au  niobilirr 
et  aux  créances,  elles  soutinrent  que  itai* 
donation  était  nulle  et  de  nul  effet,  couici 
portant  sur  des  biens  avenir,  comme  dé^HS- 
dant  pour  son  exécution  de  la  seule  votiuiif 
des  donatrices ,  enfin  comime  n'étant  pas  *r 


(3)  Nouvel  exemple  de  Tespèee  de  privilège  ^ 
la  jurisprudence  reconnaît,  en  ce  qui  toudie  Tac* 
ooffiptissement  des  formes,  aux  donations  dégosee» 
et  qui  viendrait  fortifier  l*opinioD  des  jiirts(;oii5a&' 
qni,  dans  ces  derniers  temps,  ont  combalta  oO 
jurisprudence  comme  contraire  aux  prioctpes  to^^ 
por  le  législateur  en  matière  de  donations.  I.  ' 
j  note  3  placée  sous  r;irréL  de  la  Cour  de  Ba.^:a  ^ 
26  (léc  1855,  rapporté  Vol.  1856. 2.i3  (!>•  IdàéJ. 
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sortie  de   l'inventaire  des    objets    donnés. 

Il  fév.  1831),  arfât  conftrmatif  de  la  Cour 
de  Limoges,  ainsi  conçu  ; 

«  Attendu  que  les  critiques  élevées  par  les 
appelantes  contre  l'acte  du  15  mars  1844, 
considéré  comme  donation,  n'auraient  de  fon- 
dement qu'autant  que  les  demoiselles  Ducros 
auraient  fait  leur  Iméralilé  dans  la  forme  or- 
dinaire des  donations  ;  mais  qu'elles  perdent 
tome  leur  ft)rce  dès  qu'il  est  admis,  suivant 
une  jurisprudence  constante,  qu'elles  ont  pu 
recourir,  pour  leur  libéralité,  a  la  forme  du 
contrat  de  ventes  — Adoptant,  au  surplus,  les 
motirs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  demoiselles 
Rémond  et  Rhumel. 

ARRÊT 

LA  COUR  :  —  Vu  les  art,  943, 1600,  944  et 
1174,  Cod.  Nap.;  — Attendu  que  l'acte  nota- 
rié du  15  mars  1844,  consenti  au  profit  des 
défendeurs  à  la  cassation  par  les  deux  soeurs 
Ducros,  dont  la  dernière  décédée  est  repré- 
sentée par  les  demanderesses,  ses  légataires 
universelles,  qu'on  le  considère  comme  con- 
trat de  vente  ou  comme  donation  déguisée , 
est  valable  quant  k  la  disposition  de  la  maison 
et  du  jardin,  dont  les  demoiselles  Ducros  s'é- 
taient réservé  l'usufruit; — Attendu  jiu'il  n'en 
est  pas  de  même  relativement  à  la  disposition 
comprenant  :  a  tous  les  meubles  meublants, 
«  tous  les  objets  et  effets  mobiliers,  enfin  gé- 
«  néralementtout  ce  qui  s'y  trouvera  au  décès 
fc  de  la  survivante  des  deux  demoiselles  ven- 
«  deresses  ,  sans  aucune  exception ,  même 
«  l'argent  comptant  et  les  dettes  actives,  s'il 
CI  en  existe^  dont  les  titres  seront  ou  pourront 
«  se  trouver  dans  ladite  maison  h  l'époque 
n  dudit  décès  ou  événement;  les  demoiselles 
«  Ducros  se  réserva  ni...  l'usage  des  meubles, 
«  et  même  la  libre  disposition  de  tout  ce  qui 
«  <'St  mobilier  compris  dans  la  présente  vente; 
«  cl  cela  jusou'au  décès  de  celle  d'elles  qui 
«  mourra  la  aernière  »;  —  Attendu  que  cette 
disposition  était  nulle ,  soit  comme  donation, 
i-u  vertu  de  l'art,  948,  Cod.  Nap.,  qui  déclare 
uiilles  les  donations  de  biens  à  venir,  soit 
*omme  vente,  en  vertu  de  Fart.  1600,   qui 
prohibe  la  vente  de  la  succession  dune  per- 
sonne vivante;  —  Attendu  que  ladite  disposi- 
tion était  également  nulle,  soit  comme  dona- 
tion, en  vertu  de  l'art.  944,  qui  annule  toute 
donation  entre-vifs  faite  sous  des  conditions 
dont  l'exécution  dépend' de  la  seule  volonté 
<lii  donateur,  soit  comme  vente  ^  en  vertu  de 
l'art.  1174,  qui  déclare  nulle  toute  obligation 
contractée  ious  une  condition  potestative  de 
la  part  de  celui  qui  s'oblige  ;  —  D  où  il  suit  que 
l 'arrêt  attaqué,  en  validant  pour  le  tout  l'acte 
<li]  ir»  mars  1844,  a  exprrssémenl  viole  les  lois 
l»rf»cît."es;  — Casse  1  arrêt  attaqué,  mais  au 
elief  s(»nlemeni  qui  concerne  le  mobilier,  etc, 

ÏHi  30  juin  1857.— Ch.  d\,—Pré8.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  Renouard.— Conc^  conf., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL^  MM.  de  la  Bouli- 
nière  et  Lanvin. 


1»  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS. 
—Prescription. —Retard. 
2»  Chemin  de  fer.— Transport.— Délai. 

.  1°  La  prescription  detia:  mois  établie  par 
l'art.  108 ,  Corf.  comm,,  contre  les  actions  for-- 
mées  à  raison  de  la  perte  ou  de  l'avarie  de 
marchandises  transportées,  ne  s'applique  pas 
à  faction  interitée  pour  cause  de  fiimple  relard 
dans  le  transport.  (Cod.  comm.,  108.)  (1) 

2^  Au  cas  où  une  compagnie  de  chemin  de 
fer  s'est  chargée  d'un  transport  à  opérer,  paf'^ 
lie  par  la  voie  de  terre,  partie  par  la  voie  de 
fer,  les  délais  du  transport  ne  doivent  pas 
être  déterminés  d'après  le  seul  cahier  des 
charges  de  la  compagnie,  mais  bien  d'après 
les  usages  ordinairement  smois  dans  cette  etr- 
constance, 

(Chemin  de  fer  du  Nord  —  C»  Véleine.) 

Le  3  fév.  iS^^,  le  sieur  Véleitte  remit  au 
bureau  de  la  compj^nie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  h  Cambrai,  seixe  colis  adressés  à  Paris, 
et  destinés  aux  sieurs  Thiérot  et  Jamot.  Ces 
colis  devaient  être  transportés  par  la  voie  de 
terre,  de  Cambrai,  où  il  n'existe  pas  de  voie 
de  fer,  à  la  gare  de  Saint-Quentin ,  et  ensuite 
de  Saint-Quentin  à  Paris  par  le  cbeniin  de  fer. 
H  est  à  remarquer  qu'aucun  liôlai  n'avait  été 
fixé  dans  la  lettre  de  voiture  poiur  le  transport 
des  mai'cbandises.  Elles  n'arrivèrent  à  SainV- 
Quentin  que  le  16  février,  et  ne  furent  livrée^ 
que  le  21  aux  destinataires  de  Paris,  qui  ne 
les  reçurent  qu'en  faisant  des  réserves  et  re^ 
fusèrent  de  payer  laMettre  de  voiture* 

Les  sieurs  Thiérot  et  Jamot,  prétendant 
qu'il  y  avait  eu  dans  l'arrivée  des  marchandi- 
ses un  retard  qui  leur  avait  causé  préjudice^ 
ont  formé  contre  le  sieur  Véleine,  expéditeur,  ' 
une  demande  en  2,000  fr.  de  don)mage&4nté- 
rets  ;  et,  de  son  côté,  par  exploit  du  4  août 
185q,  le  sieur  Véleine  a  appelé  en  garantie 
la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord.  -*  A 
cette  action  en  garantie,  la  compagnie  a  op^ 
posé  la  prescription  établie  par  l'art.  108, 
Cod.  comm.,  pi  un  de  six  mois  ë'étant  écoulés 
entre  la  livraison  des  marchandises  et  i  action 
intentée  par  le  sieur  Véleine  contre  la  compa*- 
gnie.  Au  fond,  elle  a^  soutenu  que,  quant  au 
trajet  .par  la  voie  de  leri*6  de  Cambrai  à  Saintr 
Quentin,  le  retard  était  dû  au  mauvais  état  des 
routes,  ce  qui  constituait  un  fait  de  force 
majeure  dont  elle  n'était  pas  responsable^  et 
quant  au  trajet  par  la  voie  de  fer  de  Saint- 
Quentin  à  Paris,  qu'il  avait  été  effectué  dans 
le  délai  fixé  par  le  cahier  des  charges  de  la 
compagnie. 

11  mai  1837,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Cambrai  qui  condamne  le  sieor  Vé^ 
leine  en  des  dommages-intérêts  envers  \e$ 
destinataires,  mais  rejette  la  demande  en  ga* 


(1)  K.  coot,  Montpellier»  27  août  iS30  (Vol.  iSM* 
2.99). — ^En  sens  contraire,  M.  Vanhunpl,  du  Louage 
appliqué  aux  voituricrs,  u.  Li.  T.  aussi  CasSf  i^ 
juin  1838  (VoL  1838.1.635— P.  1838.2.197]. 
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ranlie  par  lui  formée  contre  la  compagnie  da 
chemin  de  fer  du  Nord. 
Appel  par  le  sieur  Yéleine  contre  la  compa- 

§nie  ;  et,  le  1"  mars  1858,  arrêt  de  la  Cour 
e  Douai  qui  infirme.  (F.  les  motifs  du  juge- 
ment et  de  Tarrét  dans  notre  vol.  de  1858, 
«•part.,  p.  401.) 

POURVOI  en  cassation  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du  Nord.  —  !•*  Moyen.  Viola- 
tion de  l'art.  108,  Cod.  comm.,  en  ce  que  Tar- 
rèt  attaqué  a  refusé  d'appliquer  cet  article  à 
l'action  formée  contre  un  voiturier  ou  commis- 
sionnaire de  transports,  afin  de  responsabilité 
du  retard  dans  l'arrivée  de  la  marchandise, 
sous  prétexte  qjïïl  ne  doncerne  que  le  cas  de 
perte  ou  d'avarie.  —  On  a  dit  pour  la  compa- 
gnie :  La  prescription  édictée  par  Vart.  108, 
G.  comm.,  a  eu  pour  but  de  soustraire  les  voi- 
turiers  ou  commissionnaires  de  transports  à  la 
multitude  d'actions  principales  et  en  garantie 
auxquelles  peut  donner  lieu  le  transport  des 
marchandises.  Or,  cette  considération  s'appli- 
que évidemment  au  cas  de  retard,  aussi  bien 
qu'au  cas  de  perte  et  d'avarie,  et  même  à 
fortiori,  car  le  législateur  a  dû  moins  hésiter 
à  déclarer  prescrites  par  six  mois  les  actions 
nées  du  retard  dans  1  arrivée  d'une  marchan- 
dise que  celles  nées  de  la  perte  ou  de  l'avarie, 
ces  dernières  actions  étant  beaucoup  plus  gra- 
ves dans  leurs  conséquences.  —  Aussi,  Tart. 
ii5  du  projet  du  Gode  de  commercé,  corres- 
pondant à  1  art.  108,  disposaitril  d'une  manière 
générale,  que  o  toutes  actions  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voitiirier  sont  prescrites 
après  six  mois  pour  les  expéditions  faites  dans 
l'intérieur  de  la  France,  et  après  un  an  pour 
celles  faites  dans  l'étranger,  le  tout  à  compter 
de  la  date  de  la  lettre  de  voiture  »  (Locre,  t. 
17,  p.  234).  Gette  rédaction  ne  fut  pas  main- 
tenue, il  est  vrai,  mais  le  changement  de  ré- 
daction fut  motivé  par  une  observation  du 
Tribunat  qui  portait  uniquement  sur  le  point 
de  départ  du  délai.  «  Les  sections  réunies 
du  Tribunat,  est-il  dit,  dans  cette  observation 
faite  après  la  communication  officieuse^  pen- 
sent que  le  délai  passé  lequel  il  doit  y  avoir 
prescription  pour  les  actions  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier,  à  raison  de  la 
perte  et  avarie  des  marchandises,  doit  courir, 
pour  le  cas  de  perte,  à  compter  du  jour  où  le 
transport  des  marchandises  aurait  dû  être 
effectué,  et  pour  le  cas  d'avarie,  à  dater  du 
jour  où  la  remise  des  marchandises  aura  été 
faite  D  (Locré,  ibid,).  Gomme  on  le  voit,  l'atr 
tenlion  du  Tribunat  s'était  exclusivement  fixée 
sur  le  point  de  départ  des  actions  dont  s'oc- 
cupait le  projet.  Il  n'exprime  point  la  pensée 
de  limiter  ces  actions,  et  si  le  Tribunat  dési- 
gne, en  particulier,  les  actions  formées  pour 
avarie  ou  perte  de  la  marchandise,  c'est  parce 

3u'il  assignait  à  la  prescription  de  chacune 
'elles  un  point  de  départ  difiiérent  :  ce  n'est 
pas  pour  restreindre  à  ces  deux  actions  une 
disposition  qu'il  n'entendait  point  modifier,  et 
qu'il  ne  modifiait  que  quant  au  mode  de  calcul 


dé  la  durée  de  la  prescription.  Le  conseil  d'E- 
tat, en  faisant  droit  à  Tooservation  du  Tribu- 
nat, dans  sa  séance  du  2  mai  1807,  ne  donna 
pas  un  autre  sens  à  l'article  dont  il  s'agit,  et 
n'exclut  pas  plus  que  ne  l'avait  fait  le  Iribo- 
nat,  le  cas  de  retard  de  la  prescription  de  six 
mois  à  laquelle  ce  cas  était  soumis  par  la 
rédaction  primitive  du  projet.  En  décidant 
le  contraire ,  la  Cour  de  Douai  a  donc  mé- 
connu la  véritable  portée  de  Tart.  108^  CotL 
cumm. 

2«  Moyen.  Violation  de  Fart.  46,  §  4,  d» 
cahier  des.  charges  annexé  à  la  loi  de  conces- 
sion du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  de  Tarrél* 
ministériel  interprétatif  du  l"sept.  1836,  en  ce 

Sue  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  reconnu  que 
ans  le  trajet  par  la  voie  de  terre  de  Cambrai  à 
la  gare  de  Saint-Quentin,  le  reurd  dont  se  plai- 
gnait le  sieur  Véleine  n'était  point  imputable  i 
la  compagnie,  l'a  rendue  responsable  d'un  re- 
tard qui  ne  pouvait  plus  être  reproché  à  la 
même  compagnie  que  pour  le  trajet  par  b 
voie  de  fer  de  la  gare  de  Saint-Quentin  à  Paris, 
bien  qu'à  l'égard  de  ce  second  traget>  le  délai 
réglementaire  n'ait  même  pas  été  épuisé.— Od 
a  dit  à  l'appui  de  ce  moyen  :  L'art.  46,  §  4, 
du  cahier  des  charges  de  la  compagnie  da 
Nord,  porte  :  «  La  compagnie  sera  tenue  d'ex- 
pédier les  marchandises  dans  les  deux  jours 
qui  en  suivront  la  remise.  Toutefois^  si  l'ex- 
péditeur consent  à  un  plus  long  délai,  il  ]uuira 
d'une  réduction  d'après  un  tarif  approuvé  par 
l'administration  publique.  »  Cette  disposition 
a  été  suivie  d'un  arrêté  interprétatif  ministé- 
riel, du  1*'  sept.  1856,  ainsi  conçu  :  c  Art.  3. 
Les  marchandises  doivent  être  expédiées  dans 
les  vingt -quatre  heures...  (comme  à  Tart.  46 
précité  du  cahier  des  charges).  Ârl.  6.  Li 
durée  du  trajet,  pour  les  marchandises  expé- 
diées à  petite  vitesse,  est  calculée  à  raison  de 
vingt-quatre  heures  par  fraction  indivjsilile  de 
125  kilom.  Art.  7.  Les  délais  sont  aiignjeniés 
de  vingt-quatre  heures  pour  les  opérations  de 
la  gare  d'arrivée.  »  Enfin,  un  arrêt  de  la  cham- 
bre criminelle,  du  31  juill.  1857  (vol.  1858.1. 
174),  a  décidé  que  les  délais  de  petite  vitesse 
accordés  par  l'arrêté  du  1^'  sept.  1856^  doiveoi 
être  supputés  non  par  heures,  maïs  par  jour, 
et  que  chacun  de  ces  délais  doit  être  franc— 
De  ces  dispositions^  appliquées  à  l'espèce)  il 
résulte  que  pour  faire  I  expédition  de  la  mai^ 
chandise,  arrivée  le  16  à  la  gare  de  Saint- 
Quentin,  la  compagnie  du  Nord,  avait  :  l*deia 
jours  francs  pour  le  départ,  celui  de  la  remt^ 
ne  comptant  pas  ;  2®  deux  jours  pour  le  trajei, 
à  raison  de  vingt-quatre  heures  par  fractÎDs 
indivisible  de  lz5  kilom.,  Saint-Qaentin  éuii 
à  175  kilom.  de  Paris;  3^  un  jour  pourlif» 
opérations  de  la  gare  d'arrivée  ;  4*  un  jum 
pour  livrer^  c'est-à-dire  le  jour  de  la  iivrai$oB  : 
total,  six  jours^  non  compris  le  jour  de  a 
remise.  Les  colis  arrivés  à  la  gare  de  Sal*^ 
Quentin  le  16  pouvaient  donc  être  livrés  â^? 
qu'il  y  eût  retard  le  22.  Or,  la  livraison  i  f< 
heu  le  21.  Par  conséquent,  la  compagnie  sr 
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saanut  encoDrir  aucune  responsabilité,  puis- 
que,  comme  il  a  déjà  été  dit,  de  Cambrai  à  la 
gare  de  St-Quentin^  le  retard  a  eu  lieu  par 
force  majeure,  et  que  de  St-Quenlin  à  Paris, 
il  n'y  a  point  eu  de  retard.-— La  Cour  de  Douai 
objecte  que  de  Saint-Quentin  à  Paris,  la  com- 
P^gnie^  aurait  dû  opérer  le  transport  avec  la 
célérité  f^ue  commandait  particulièrement  le 
retard  déjà  éprouvé,  ce  qui  revient  à  dire  que 
la  compagnie  aurait  dû  renoncer  aux  délais 
réglementaires.  Mais,  ces  délais  sont  combi- 
nés dans  un  intérêt  public,  qui  ne  permet  pas 
de  contraindre  une  compagnie  à  y  renoncer, 
alors  même  qu*on  la  déclarerait  responsable 
des  faits  de  ses  correspondants,  et,  à  plus 
forte  raison,  quand  le  retard  des  correspon- 
dants est  le  résultat  de  la  force  majeure.  — 
Quant  au  fait  constaté  par  Tarrét  que  d'autres 
expéditions  faites  du  même  lieu  au  même  des- 
tinataire lui  sont  parveuues  dans  un  délai 
moindre  de  moitié  de  celui  du  transport  du  3 
février,  ce  fait  n*est  pas  concluant,  car  si  les 
compagnies  sont  toujours  libres  de  renoncer 
aux  délais  de  leurs  cahiers  des  charges,  et  de 
transporter  les  marchandises  plus  vile  qu'elles 
ne  le  doivent,  on  ne  peut  leur  faire  un  grief 
de  ce  qu'elles  sont  restées  dans  les  délais  qui 
leur  sont  accordés  par  les  règlements.  —  La 
compagnie  n'avait  donc  sous  aucun  rapport 
contrevenu  à  ses  obligations,  et  en  jugeant  le 
contraire,  l'arrêt  attaqué  a  manifestement  violé 
les  dispositions  particulières  qui  la  régissent. 
ARRÊT  {après  partage). 
LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  — 
Attendu  que  les  lois  qui  établissent  des  pre- 
scriptions ou  des  déciiéances  sont  de  droit 
étroit  et  ne  peuvent  être  étendues,  par  voie 
d'analogie,  d'un  cas  à  un  autre  ;  qu'en  parti- 
culier, la  disposition  de  Tart.  108,  C.  comm., 
qui  limite  à'  six  mois  la  durée  de  Faction  con- 
tre le  commissionnaire  ou  voiturier  à  raison 
de  la  perte  ou  de  Tavarie  des  marchandises, 
en  prenant  soin  de  fixer  d'une  manière  spé- 
ciale pour  chacun  de  ces  deux  cas  le  point  de 
départ  de  la  prescription,  doit  être  restreinte 
dans  son  application  aux  cas  qu'elle  a  ainsi 
spécifiés;  et  qu'en  décidant  que  l'art.  108 
n'est  point  applicable  à  l'action  intentée  dans 


(i)  Dans  une  espèce  où  il  n^était  pas  constaté 
que  Texpéditeur  eût  chargé  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  remettre  les  marchandises  au  domi- 
cile du  destinataire,  la  Cour  de  cassation  a  décidé, 
par  arrêt  du  27  juill.  1852  (Vol.  1852.1.829— P. 
1852.2.465),  que  le  destinataire  a  le  droit  d*opérer 
Ini-méme  le  transport  de  la  gare  d'arrivée  à  son 
domicile,  lorsquMl  se  présente  à  la  gare  pour  récla- 
mer les  marchandises  au  premier  avis  de  leur  arri- 
vée, encore  bien  que  Texpédileur  ne  les  ait  pas 
«dressées  bureau  restant,  et  que  la  lettre  de  voiture 
comprenne  le  prix  du  transport  de  la  gare  au  domi- 
cile du  destinataire.  Cette  solution,  repoussée  par 
deux  jugements,  Tun  du  tribunal  de  commerce  d'Or- 
léans du  11  juill.  1849  (Vol.  1850.2.28)»  et  Tautre 
du  tribunal  de  commerce  de  U  Sehie  du  21  août 
LIX.— I"  PÀKTIE. 


un  cas  différent,  celui  de  retard  dans  le  trans- 
port des  marchandises,  la  Cour  impériale  de 
Douai  n'a  violé  ni  ledit  article,  ni  aucune  autre 
loi; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  le 
transport  des  marchandises  remises  au  pré- 
oosé  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  dans  le  bureau  par  elle  établi  à  Cam- 
brai, a  constitué  à  la  charge  de  ladite  compa- 
gnie un  transport  unique,  partie  par  voie  de 
terre,  partie  par  la  voie  ferrée,  de  Cambrai  à 
Paris,  dont  les  conditions  n'ont  pu  être  dé- 
terminées par  l'application  du  cahier  des  char- 
ges du  chemin  de  fer  ;  qu'en  appréciant  les 
obligations  de  la  compagnie  dans  l'exécution 
de  ce  transport  spécial  d* après  les  usages  par 
elle  suivis  et  les  délais  habituellement  obser- 
vés dans  des  circonstances  semblables,  et  en 
décidant,  par  suite  de  cette  appréciation,  qu'il 
y  avait  eu,  dans  l'espèce,  faute  et  négligence 
de  la  part  de  la  compagnie,  la  Cour  impériale 
de  Douai  n'a  violé  ni  les  articles  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer,  ni  aucune  loi  ;  — 
Rejette  etc. 

Du  26  juill.  1859.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M. 
Troplonff,  p.  p.— jRapp.,  M.  Quénault. — ConcL 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.— Pi.,  HM. 
P.  Fabre  et  Mimerel. 

CHEMIN  DE  FER.  —  Transport.  —  Déu- 

VRANCE  A  nOMIClLB. 

Bien  que  la  convention  intervenue  entre  un 
expéditeur  de  marchandises  et  une  compagnie 
de  chemin  de  fer,  portant  que  le  transport  de 
ces  marchandises  au  domicile  du  destinataire 
sera  opéré  par  les  soins  de  la  compagnie,  ne 
soit  pas  rigoureusement  obligatoire  pour  le 
destinataire,  elle  lui  est  cependant  opposable 
torsqu*il  consent  à  recevoir  les  marchandises 
qui  lui  sont  transmises  par  la  compagnie,  (Cod. 
comm.,  97  et  102.)  (1) 

(Gibiat— C.  Chemin  de  fer  d*Orléans.) 

La  question  avait  été  résolue  dans  les  termes 
suivants  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  21  déc.  1858,  qui  fait  suffisamment  con- 
naître les  circonstances  de  la  cause  : 

a  Attendu  que  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'Orléans  reconnaît  parfaitement,  comme 


1854  (Annales  de  Lehir,  1855.i*56)»  qui  ont  jugé 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  a  le  droit  de 
faire  le  camionnage  au  domicile  du  destinataire, 
par  cela  seul  que  Texpédileur  ne  Ta  pas  chargée  de 
conserver  les  marchandises  en  gare,  est  en  parlàlte 
harmonie  avec  l^arrét  ci-dessus.  En  effet,  ce  dernier 
arrêt  ne  fait  fléchir  le  droit  du  destinataire  de  pren- 
dre les  marchandises  à  la  gare,  qn*à  raison  de  son 
adhésion  tacite  à  la  convention  contraire  intervenue 
enUre  Texpéditeur  et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer,  adhébion  résultant  de  son  conseotement  à  rece- 
voir les  marchandises,  et,  par  suite,  à  payer  les  frais 
du  camionnage  compris  dans  la^lettre  de  voiture. 
Une  restriction  semblable  du  droit  du  destinataire 
est  admise  par  M.  Paîguon,  Ëscploit*  et  police  des 
ehem,  de  fer,  pag.  lOA. 
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l'ont  failles  première  jujfes,  le  dcoit  qu'a  Gibiai 
de  8e  faire  remettre  à  Périgueux  les  coUs  e&- 
péëiéft  en  gare  de  cette  ville  aux  per^^nnes 

aue  représente  le  sieur  Gibiat;  —  Qu'il  n'y  a 
e  difllouité  entre  les  parties  que  sur  le  point 
de  saroir  si  les  oolis  adressés  aux  domiciles 
des  destinataires  à  Périgueux,  peuvent  être 
réolainés  en  gare,  ou  si^  dans  les  cireonstan- 
ces  du  procès  qui  existe  entre  les  parties,  Tad* 
ministratioii  du  chemin  de  fer  n'est  pas  fon< 
dée  à  soutenir  ou'clle  a  le  droit  de  faire  cll^ 
même  le  transport  des  marc:  andises  de  la 

S  are  à  domicile,  et  de  percevoir^  par  suite,  le 
roit  de  camionnage;  — Attendu  que  l'art.  5â 
du  cahier  des  charges  auquel  est  soumise  la 
compagnie  do  chemin  de  fer  d'Orléans  dispose 
que  la  compa^^nie  sera  tenue  de  faire,  soit  par 
elle-même,  soit  par  un  intermédiaire  dont  elle 
répondra,  le  foctageet  le  camionnage  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires  des  maiv 
chandises  qui  lui  seront  eonflécs;  que,  toute- 
fois, les  expéditionnaires  et  destinataires  res- 
teront libres  de  faire  eux-mêmes,  à  leurs  frais, 
le  factage  et  le  camionnage  ;  —  Attendu  que, 
dans  Tespice,  il  est  établi  qu^au  moqient  du 
chargement  à  la  gare  de  départ,  il  a  été  con- 
venu entre  les  expéditeurs  et  la  compagnie 
que  les  marchandises  seraient  remises  aax 
domiciles  des  destinataires;  —  Qhc  cela  ré- 
sulte non-seulement  dés  lettres  de  voiture 
portant,  ainsi  que  cela  estxreconnu  entre  les 
parties,  cette  énonciation  au  domicile  de  X  .., 
mais  encore  de  ce  que  les  prix  du  camionnage 
de  la  gare  d'arrivée  au  domicile  des  destina- 
taires avaient  été  compris  dans  le  montant 
desdites  lettres  de  voitures  ;  —  Attendu  que 
l'expéditeur  qui  envoie  la  marchandise  repré- 
sente suffisamment  le  destinataire  quant  aux 
éi^onciations  relatives  au  mode  et  au  prix  de 
transport;  qu'il  est  présumé  avoir  exécuté  les 
ordres  reçus;  que  le  destinataire  <^st  donc  tenu 
de  les  exécuter;— Attendu  qu'en  admettant 
que  Pexpédîteur  ne  puisse  être  considéré 
comme  le  mandataire  du  destinataire,  il  n'en 
est  pas  moins  évident  que  le  contrat  qui  s^ 
forme,  au  moment  du  départ,  entre  Texpédi- 
teur  et  le  yoiturier,  ou,  quoi  qne  ce  soil,  la 
compagnie  du  chemin  de  fer,  donne  évidem- 
ment à  la  compagnie  le  droit  d'en  exiger  l'exé- 
cution et  même  lui  en  impose  le  devoir,  ou 
tout  au  moins  lui  assure  le  prix  convenu  pour 
le  transport;  ^Attendu  que,  dans  une  telle 
hypothèse,  qui  se  trouve  être  exactement  l'es- 
pèce du  procès^  il  y  a  donc  lieu,  sans  violer 
aucunement  le  principe  de  liberté  consacré 

Sar  les  dispositions  de  l'art.  5^  prçcitc,  de 
onner  à  une  convention  régulièremeiu  inter- 
venue toute  la  force  de  la  loi^  etc.  » 
Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Qibiçit. 

ARMfiT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  si,  d'après  l'art* 
52  du  cahier  des%  charges,  l'expéditeur  et  le 
destinataire  conservent  le  droit  de  faire  opérer 
à  leurs  frais  le  camionnage  des  marchandises 
arrivées  en  gare^  c'est-à-dire^  le  transporta 


domicile,  il  ne  leur  est  pas  interdH  de  dérofer 
à  cette  faculté  par  des  convei^tions  particuliè- 
res et  de  stipuler  que  le  camiounage  sera  opéré 
par  les  soins  de  la  compa$çme;'T-Att«ndii  quii 
est  constaté,  eq  (ait,  par  rarrét  attaqué^  (|u'ait 
moment  du  départ  il  a  été  convenu^  entre  Tex- 
piktiteur  et  la  compagnie  du  eheinin  de  fer, 
que  le  transport  des  colis  au  domicile  du  dei»- 
tinataire  serait  opéré  par  les  soins  de  la  cose 
|)agnie,  et  qu'il  est  même  reeannu  que  les 
frais  de  ce  camionnage  avaient  été  coinpm 
dans  les  frais  du  transport  ]--Qu'il  est  vrai  q<)a 
cette  convention,  intervenue  entre  Texpédi- 
teuret  le  voiturier,  n'était  pas  obligatoire  4*uu« 
façon  absolue  pour  le  destinataire.  mai&  que 
celui-ci  ne  pouvait  s'y  soustraire  du  Wfuuent 
où  il  consentait  k  recevoir  la  marcbandise  qui 
ne  lui  était  adressée  que  sous  la  condition  de 
rembourser  au  chemin  da  fer  les.  (raia  de  ca- 
mionnage compris  dans  la  lettre  de  voiture; — 
Et  pour  l'avoir  ainsi  jugé,  l'arrêt  attaqué  n'a 
ni  violé  ni  faussement  appliqué  lesdlspostUous 
légales  ci-dessus  citées; — Belette^  etc. 

Du  i3  juin.  4859.—  Ch.  rtq.  —  Prém,,  M- 
Nicias-Gaillard.  —  Itapp.,  M.  dOms.^  ConW. 
eonf.,  M.  de  Peyramont,  av.  géi\.  '-  W.,  M. 
9Q8viel. 

SEHYITID£.— ExTiKCTioN.-^IaASGnnarr  ms 

LIEUX.— PaSSAGB. 

Le  changement  dans  Vétat  des  iienx  n'cw- 
vorte  cxHnction  d'un  droit  de  servilude  qu'au- 
)ant  que  l'héritage  dominant  na  pttts  ni  profit 
fii  MHlité  pour  en  jouir  en  tout  ou  en  partie; 
il  ne  suffirait  pas  que  ce  chan^emetii  etit  fait 
disparaître  les  principaux  usages  auxqueU  /a 
servi iwle  était  destinée.  (Cod.  Nap.,  7U3.)  '1) 

Spécialement^  un  droit  de  passage  à  pieU 
et  à  cheval,  avec  charrues  et  charrettes,  stipulé 
comme  moyen  de  communiquer  avec  des  fonds 
ruraïur,  doit,  bien  que  la  conversion  de  rr* 
fonds  en  propriétés  bâties  ait  rendu  inutile  le 
passage  à  cheval,  avec  charrues  et  dtarrettcs, 
continuer  de  subsister  pour  le  passage  à  pied. 
(Gosselin  —  C.  Laroze.] 

En  vertu  d'un  partaçe  fait  le  15  fév.  iii77, 
uu  terrain,  ^lors  contigu  à  la  camnagiie  cl 
dépendant  de  la  succession  du  sieur  Guilfe 
Gord;  fut  grevé  d'une  servitude  de  partage  a 
pied  et  à  cheval,  avec  charmes  et  charreiies. 
an  profit  de  la  propriété  voisine  contiguè  à  une 
rue.— Aujourd'hui,  le  terrain  donnant  sur  la 
campagne  se  trouve  lui-même  voisin  d  une  nie, 
par  suite  de  l^  substitution  d*un  quartier  bilti 
aui^çl^amps  cultivés;  et  la  grande  porte  qui 
servait  de  communication  avec  les  ch^imps  a 
cté  supprimée  et  remplacée  par  une   peùu 


(i)  Cette  décision  est  oopfDrme  à  la  dodriM  de 
MM.  PandcMUs.  Âert'^.,  loin.  3,  n.  S9«,  et  ])ea«- 
lombe,  ùL,  tom.  S,  n.  970.  Le  aiême  princiiif  i 
déjà  été  consacré  dans  uoe  espèce  anal€«ae  par  a 
Cour  de  cassaUon,  le  27  lév.  i^U  (VoL  i8&4.i.iJ6 
—P.  Uk^hHê). 


^Êfiêpmâef^  âê  la  Cour  âê  eassMtim. 


porte.  —  Dans  cet  état  de  choses,  les  époux 
Gosselin,  propriétaires  du  fonds  servant .  ont 
deinandé  contre  la  dame  Laroze,  propriétaire 
du  fonds  dominant,  ta  suppression  du  droit  de 
passage  stipulé  dans  l'acte  de  1677,  celte 
stipulation  n'ayant  eu  lieu  que  dans  le  but  de 
faciliter  une  exploita^tioo  rurale  qui,  elle-mê- 
me, se  trouvait  supprimée  par  la  force  des 
choses.— Mais  la  dameLaroze  a  résisté  à  cette 
demande  et  a  conclu  à  ce  que  le  passage  fût 
conservé  au  moins  comme  passage  à  pied. 

iS  fév.  1854,  jugement  du  tribunal  civil  de 
Caen,  qui  ordonne  la  suppressioa  absolue  du 
passage. 

Appel  par  la  dame  Laroze;  et.  le  5  fév. 
18o7^  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  qui  infirme  en 
ces  termes  : 

«  Attendu  que  renonciation  des  différents 
usages  auxquels  étaient  destinées  les  maisons 
dont  on  faisait  le  partage  en  1677,  prouve 
qu'elles  servaient  à  une  exploitation  rurale; 
qo  il  était  dès  lors  tout  naturel  et  dans  l'inté- 
rêt de  tous  les  lotageants,  que  l'on  dopnât  à 
chacun  d'eux  un  moyen  d'accès  vers  la  cam- 
pagne, accès  beaucoup  plus  commode  que  ce- 
lui qu'ils  auraient  eu  par  la  rue  des  Capuci- 
nes, sur  laquelle  les  maisons  partagées  avaient 
également  une  entrée;  que  Vétat  actuel  des 
lieux,  rapproché  de  celui  du  15  fév.  1677,  ne 
permet  pas  de  douter  que  les  jardins  dont  la 
veuve  Laroze  et  les  époux  Gosselin  ont  main- 
tenant la'propriété,  sont  ceux  qui  avaient 
été  l'objet  des  lots  du  15  fév.  1677;— Que  s'il 
est  établi  par  les  motifs  qui  viennent  d'être 
donnés  qu'il  existe  un  droit  de  passage  au  pro- 
fit des  deux  jardins  de  la  veuve  Laroze  sur  les 
jardins  des  époux  Gosselin,  ce  droit  qui,  d'a- 
près les  lots  de  1677,  existait  pour  chevaux, 
charrues  et  charrettes,  a  été  évidemment  mo- 
difié par  le  consentement  de  toutes  les  par- 
ties intéressées,  puisqu'il  est  constant  qu'iln'y 
a  plus  d'autre  moyen  d'accès  sur  la  rue  Da- 
iDozam  qu'une  petite  porte  par  laquelle  on  ne 
peut  passer  qu'à  pied,  et  que  la  grande  porte 
a  été  supprimée  depuis  longues  années  et  à 
une  époque  que  Ton  ne  peut  préciser;  — Que 
Ton  doit  donc  dire  que  le  passage  sur  les  jar- 
dins des  époux  Gosselin  s  exercera  dans  les 
limites  où  il  est  possible,  par  l'ouverture  de  la 
porte  existant  maintenant  sur  la  rue  Damo^m 
dans  le  mur  du  jardin  des  époux  Gosselin;  — 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  époux  Gosse- 
lin, pour  violation  de  Tart.  70:^,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  substitué  à  la  servi- 
tude créée  par  te  titre  et  qui,  par  la  force  des 
choses,  ne  pouvait  plus  s'exercer,  une  servi- 
tude complètement  distincte. 

ARBÊT. 

LA  COUR;  —  Attendu  que  le  chaneement 
daus  l'état  des  lieux  peut  bien  modifier  l'exer- 
cice d'un  droit  de  servitude,  mais  qu'il  faut, 
pour  son  extinction,  que  l'héritage  dominant 
n'ait  plus  ni  profit  ni  utilité  pour  en  jouir  en 
tout  ou  partie;  ~  Attendu  que  le  droit  de  pas- 
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sage  dont  il  s'agit  était,  d*après  le  titre  con*> 
stitutif,  à  pied,  à  cheval,  avec  charrues  et 
charrettes;  que  si  les  constructions  urbaines 
qui  couvrent  aujourd'hui  les  champs  autrelbis 
cultivés  ont  supprimé  par  le  fait  toute  exp)ol* 
tation  rurale  et  rendu  inutile  le  passage  de 
charrues  et  charreUes,  \\  n'en  est  pas  de  même 
du  passage  à  pied,  puisque  le  fonds,  servi  reste 
en  communication  par  |a  rae  Damozaça  avee 
les  autres  parties  de  la  ville;  qu'il  y  a  donc 
profit  et  vtilité  à  conserver  cette  p^irlie  du 
droit  au  fonds  servi; — Attendu  que  c^est,  dès 
lors,  à  bon  droit  que  l'arrêt  atuqué  a  maintenu 
le  passage  dans  les  termes  ci-dessus  et  dans 
le  dernier  état  des  lieux  ; — Rejette,  etc. 

Du  9  déc.  1857.  —  Ch.  req.  —  Pré».,  M.  le 
cens.  Brière-\aîigny.  —  Rafp.,  M.  de  Boia- 
sieux.  — 6:ond  eonf.,  M.  Blanche,  av.  gén.— 
P^.,  M.  Rendu.  >        » 

COMMAND  (Déclàbàtion  bi).  —  CiunoKinh 

MBNT.  —  ENHEGISTRKMBirr, 

La  clause  par  laquelle  ii  est  stipulé  que 
l'adjudicataire  sous  rêserm  de  dédaraiionde 
commande  restera  solidairen^ent  obligé  aveu 
celui  qu'il  se  sera  substitué,  constitua  à  la 
charge  de  cet  adjudicataire  fUf  use  de  la  fo^ 
culte  dont  il  s'agti,  un  véritable  cautiotmemeni 
passible  du  droit  proportionnel,  indépendant 
ment  du  droit  de  mutation  à  raison  de  Vadjtk- 
dication.  (L.  22  fnm.  an  7,  art.  69,  Ç  S,  n.  8  2 
Cod.  Nap.,  2011.)  (1)  '^   '         ^ 

(L'admin.  de  Tenreff.— O.  Colombet.) 

Le  tribunal  de  Saint-Amand  avait  décidé 
le  contraire  par  un  jugement  du  17  août  1888, 
ainsi  motive  : 

«  Attendu  que  l'obligation  solidabe  et  le 
cautionnement  sont  deux  contrats  distincts 
(art.  1200  et  suiv.,  2011  et  suiv,,  Cod.  Nap.)j| 
que  l'obligation  solidaire  est  une  obligatioa 
principale,  tandis  que  le  cautionnement  est  un 
contrat  accessoire,  (jui  suppose,  de  toute  né- 
cessité, une  convention  pnmiliye  à  laquelle  il 
se  lie  et  sans  laquelle  il  ne  peut  exister;— At- 
tendu que  le  cautionnement  ne  se  présume 
Sas,  et  qu'il  doit  être  exprès  (art,  2018,  Cod. 
[ap.);  —Attendu  qu'on  ne  peut  être  à  la  fois 
débiteur  principal  et  caution;  dVù  il  suit  que 
l'obligé  solidaire  étant  débiteur  prineipal  ne 
saurait  être  en  même  temps  caution  i  —  Al* 
tendu  que  l'obligation  solidahre  et  le  caution- 
nement peuvent  avoir  des  effets  commun^ 
mais  qu'ils  demeurent  toujours  deux  contrais 
différents;  —  Attendu  que  de  TappUcation  de 
ces  principes  à  la  cause  il  résuite  :  !•  que 
Lhermitte,adjudicatabre,  obligé  solidairemeot 
avec  le  command  en  vertu  de  l'art.  14  du 
cahier  des  charges,  est  obligé  principalement 
et  non  comme  caution;  2^  que  la  clause  n'e»- 


(4)  C'est  oe  que  la  Cour  d^  caisaiion  a  déjà  «M- 
cidé  par  plusieurs  arrêta,  V,  Table  ginéraJU  PeTÎll. 
et  Gilb.,  ?•  Commind^  iu  70  et  74.  K,  aussi  tf* 
Garuier,  Diet.  des  droits  d'enreg.f  ? •  Commande  n, 
2808» 

36. 
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primant  pas  un  cautionnement^  et  en  étant, 
au  contraire^  exclusive ,  il  n'est  pas  permis 
éy  voir  cette  sorte  d'engaçement  ;  3**  qu'à  la 
vérité,  dans  l'hypothèse  ou  Lhermilte  vien- 
drait à  être  contraint  de  payer  le  prix  de  l'ad- 
judication, il  aurait  recours  contre  Colombet, 
son  command,  de  même  que  la  caution  en 
aurait  un  contre  le  débiteur  dont  elle  aurait 
été  forcée  de  remplir  la  promesse;  mais  que 
cette  similitude  de  position  de  Tobligé  solidaire 
et  de  la  caution  ne  détruit  pas  la  limite  qui 
sépare  la  convention  principale  de  la  conven- 
tion accessoire  ; — Attendu  que  vainement  on 
prétendrait  que,  par  la  déclaration  du  com 
mand,  Tadjudicataire  n'ayant  plus  de  droit  sur 
la  chose  vendue,  devient  une  véritable  caution 
solidaire,  qui  se  soumet  à  satisfaire  à  l'obliga- 
tion d*au(rui  ;  —  Attendu  que  Lhermitte  est 
débiteur  principal  par  cela   même  qu'il  est 
.  obligé  solidaire;  que  c'est  là  un  point  essen- 
tiel;—  Attendu  qu'il  ne  serait  pas  exact  de 
dire  que  l'obligation  du  command  est  étran- 
gère à  l'adjudicataire  ;— Que  Lhermitte,  obligé 
le  premier  comme  adjudicataire,  est  resté,  par 
suite  de  l'élection  de  command  et  de  l'obliga- 
tion de  solidarité,  sous  le  poids  de  son  obliga- 
tion principale,  qui   n'a  pas  change  ;  que  le 
command  ne  s'est  pas  engagé  en  dehors  de 
toute  participation  de  l'adjudicataire; — Atten- 
du, d'ailleurs,  qu'une  affaire  peut  être  contrac- 
tée solidairement^  sans  qu'il  soir  nécessaire 
que  chacun  des  obligés  y  ait  un  intérêt;  que, 
lors  même  qu'elle  ne  concernerait  qu'un  seul 
des  codébiteurs,  tous  n'en  seraient  pas  moins 
obligés  principalement; — Attendu  qu'on  vou- 
drait à  tort  induire  de  l'art.  i216,'Cod.  Nap.^ 
que  ceux  des  obligés  solidaires  qui  n'ont  au- 
cun intérêt  dans  la  dette  sont  les  cautions 
des  codébiteurs  pour  lesquels  elle  a  été  con- 
tractée; que  l'art.  1216  a  trait  aux  effets  de 
l'obligation  entre  les  codébiteurs,   mais  ne 
modifie  en  rien  la  nature  de  cette  obligation  ; 
qu'il  faudrait  même  admettre  que  le  caution- 
nement solidaire  expressément  stipulé  perd^ 
vis-à-vis  du  créancier,  le  caractère  de  caution 
pour  revêtir  celui  d'obligation  solidaire  ;  que 
cela  est  si  vrai  que  la  loi  dit  formellement 
qu'en  pareil  cas  l'effet  de  l'engagement  de  la 
caution  se  règle  par  les  principes  qui  ont  été 
établis  pour  les  dettes  solidaires  (2021,  God. 
Nap.)  ;— Qu'aussi  il  a  été  jugé  que  la  régie  ne 
pouvait  alors  percevoir  qu'un  droit,  celui  d'o- 
bligation, et  que  le  droit  de  cautionnement 
n'était  pas  dû  ; — Que  si  l'on  adoptait  uu  système 
opposé  on  violerait  une  des  premières  règles 
en  matière  fiscale^  qiii  veut  qu'une  même  obli- 
gation ne  soit  passible  que  d'un  seul  droit; 
—  Que^  dans  l'espèce,  les  prétentions  de  la 
régie  sont  d'autant  moins  fondées  que  l'art.  14 
du  cahier  des  charges  énonce  une  obligation 
solidaire  et  ne  parle  pas  de  cautionnement; — 
Qu'il  est  de  principe  que   les  perceptions  se 
déterminent  d'après  la   nature  des  actes  et 
*non  d'après  les  conséquences  qu'ils  peuvent 


avoir  (art.  2,  L.  22  frim.  an  7)  ;  —  Annule  la 
contrainte.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  l'administraiion 
de  Tenregistrement,  pour  violation  des  art. 
1216,  2011  et  2021,  Cod.  Nap.,  et  de  l'art.  69, 
§  2,  n.  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7. 

▲nRÊT. 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  1216,  2011,  2021,  - 
Cod.  Nap.,  69,  §  2,  n.  8,  de  la  loi  du  22  frini. 
an  7;— Attendu  que  le  caractère  des  contrats 
se  détermine,  non  par  leur  forme  extérieure 
et  la  qualification  que  les  parties  leur  ont  don- 
née, mais  par  les  conventions  qu'ils  renfer- 
ment réellement; — Attendu  que,  dans  l'espè- 
ce, si  le  cahier  des  charges  sur  lequel,  le  26 
nov.  1854,  Lhermitte  s'est  rendu  adjudicataire 
de  la  terre  de  Mornay-sur- Allier,  porUii,  aru 
14.  qu'en  cas  de  déclaration  de  commande  Tad- 
judicataire  resterait  solidairement  obligé,  avec 
ceM  qu'il  se  serait  substitué,  à  l'exécution  de 
toutes  les  clauses,  charges  et  conditions  de 
l'adjudication,  cette  obligation  n'a  constitué 
en  réalité,  de  la  part  de  Lhermilte,  qui  a  usé 
de  la  faculté  de  déclarer  command,  <{u'un 
cautionnement;— Qu'en  effet,  dès  que  l'adju- 
dicataire a  eu  déclaré,  dans  le  délai  légal^  la 
personne  oour  laquelle  il  siélait  présent  aux 
enchères,  la  qualité  et  les  droits  que  lui  attri- 
buait l'adjudication  ont  passé  rétroactivement 
sur  la  tête  du  commettant,  qui  avait  donné 
mandat  d'acquérir  pour  son  compte  ;  il  n'est 
resté  d'autre  adjudicataire  que  celui-ci  ;  le  pre- 
mier s'est  trouvé,  par  suite,  n'avoir  jamais  eu 
aucun  droit  sur  l'objet  vendu  ;  en  sorte  que 
son  engagement,  de  principal  qu'il  était,  n'a 
plus  été  qu'accessoire,  et  n'a  présenté  que  le 
caractère  du  cautionnement  avec  solidarité 
défini  par  les  art.  2011  et  2021,  Cod.  Nap.;— 
Attendu  qu'en  cet  état  la  convention  dont  il 
s'agit  a  justement  donné  lieu  à  la  réclamation 
du  droit  proportionnel  de  cautioimement  U\é 
à  50  c.  par  100  fr.,  aux  termes  de  l'art.  69,  8 
2,  n»  8,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —Qu'en 
accueillant,  dès  lors,  l'action  du  demandeur, 
qui  tendait  à  l'annulation  de  la  contrainte  dê^ 
cernée  contre  lui  au  nom  de  Tadministration 
le  tribunal  de  SaintrAmand  a  violé  les  dispos>i^ 
tions  de  loi  ci-dessus  invoquéees  à  l'appui  du 
pourvoi;— Casse,  etc. 

Du  10  nov.  1858.  —  Ch.  civ.  —  Prés,.  M. 
ïroplong,  p.  p.—Rapp,,  M.  Pascalis.— Coitr/. 
conf,,  M.  de  Marnas,  !«'  av.  gén.  —  PL,  MM. 
Moutard-Martin  et  Leroux. 


PROTÊT.  —  Billet  a  ordrb.  —  Besoui.— 
Faillite. 

Le  protêt  éTun  billet  à  ordre  fait  au  domi- 
cile de  la  personne  indiquée  par  Cun  des  «e 
dosseurs  pour  payer  au  besoin. ne  supplée  piu 
le  protêt  qui  doit  être  fait  du  domicile  du 
souscripteur;  ...et  cela  alors  même  que  eelm- 
ci  se  trouve  en  état  de  faillite  :  à  défaut  ^ 
protêt  au  domicile  du  souscripteur,  le  porteur 
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perd  'donc  tout  recours  contre  les  endosseurs. 
(Cod.  comm.,  168,  473.)  (1] 

Ce  protêt  n'est  pas  non  plus  suppléé  par  une 
sommation  faite  au  tireur  failli  et  à  ses  syn- 
dics, après  l'expiration  du  délai  pour  protes- 
ter, afin  qu'ils  aient  à  déclarer  si  le  jour  de 
f  échéance  ils  auraient  payé,  sommation  à  la- 
quelle ils  ont  répondu  négativement.  (Cod. 
comm.,  473.) 

(Ory  de  Saînt-Acheul  —  C.  Leroy-Devillers  et 
autres.) 

Le  4  janv.  1857,  les  sieurs  Deblat  et  Cier- 
ge t,  négociants  à  Langres,  ont  souscrit,  an 
profit  du  sieur  de  Saint-Acheul,  un  billet  à 
ordre  de  400  ir.,  payable  le  15  mai  suivant. 
Cet  effet  fut  successivement  négocié  nar  plu- 
sieurs endosseurs  et  spécialement  par  le  Comp- 
toir d*escompte  de  Paris,  qui  indiqua  le  sieur 
Walter  Berthier,  banquier  à  Lanffres,  pour 
le  payer  au  besoin. — Au  jour  de  1  échéance, 
les  sieurs  Deblat  et  Clerget  qui  avaient  été 
déclarés  en  faillite  se  trouvaient  incarcérés. 
A  raison  de  cette  circoustance,  le  sieur  La- 
cordaire,  porteur  du  billet  à  ordre,  ou  l'huis- 
sier chargé  des  poursuites,  crut  devoir  se 
borner  à  le  protester  au  domicile  du  sieur 
Walther  Berthier,  indiqué  pour  le  payer  au 
besoin,  qui  déclara  qu'il  acceptait  pour  le 
Comptoir  d'escompte  et  qu'il  paierait  aussitôt 
que  le  protêt  serait  réplarisé.  Quelques  jours 
après,  rhuissier  se  présenta  à  la  maison  d'ar- 
rêt pour  faire  sommation  aux  faillis  d'avoir  à 
déclarer  si,  au  jour  de  l'échéance,  ils  auraient 
payé  le  billet  souscrit  par  eux.  Pareille  som- 
mation fut  faite  au  syndic  de  la  faillite  ;  et  les 
faillis  comme  le  syndic  répondirent  qu'à  Té- 
cfaéance  ils  n'auraient  pas  eu  de  fonds  pour 
payer. 

£n  cet  état  de  choses,  le  sieur  Lacordairea 
assigné  en  remboursement  le  Comptoir  d'es- 
compte, qui  a  de  son  côté  exercé  un  recours 
contre  les  endosseurs  antérieurs:  et  tous, 
pour  repousser  l'action  du  sieur  Lacordaire, 
se  sont  fondés  sur  le  défaut  de  protêt  aux 
souscripteurs  du  billet  à  ordre. 

9  nov.  1857,  jugement  qui  accueille  Faction 
du  sieur  Lacordaire  contre  le  Comptoir  d'es- 
compte et  par  suite  les  actions  récursoires  des 
endosseurs  précédents  les  uns  contre  les 
autres.  Ce  higement  est  ainsiconçu  : 

<c  Considérant  qu'aux  termes  de  l'art.  44i, 
Cod.  comm.,  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
rend  toutes  les  dettes  passives  exigibles  j  que 
le  porteur  d'un  billet  a  ordre  ou  aune  lettre 
de  change  peut  en  exiger  le  paiement,  et  à 

(i)  Le  protCt  fait  au  domicile  du  payeur  au  besoin 
indiqué  par  un  endosseur,  peut  d''autant  moins  sup- 
pléer au  protêt  qui  doit  être  fait  au  domicile  du 
tireur,  qu'il  a  été  ju^é  quMI  n*élait  pas  nécessaire  de 
prolester  au  domicile  des  payeurs  au  besoin  indi- 
qués par  les  endosseurs,  mais  seulement  chei  les 
payeurs  au  t>etoin  indiqués  par  le  tireur  ou  souscrip- 
teur. K  Cass.  29  juiil.  1850  (Vol.  1850.1.663— P. 
d850.3.S9Â),  et  la  note. 


défaut  faire  protester  ;  —  Considérant  que  le 
directeur  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris,  l'un 
des  endosseurs,  avait  indiqué  un  besoin,  et 
que  le  porteur  du  mandat  devait  se  présenter 
au  domicile  du  sieur  Walter  Berthier  pour  le 
sommer  d'avoir  à  payer  le  mandat  des  sieurs 
Deblat  et  Clerget,  pour  l'honneur  de  la  signa- 
ture du  Comptoir  d'escompte  de  Paris;  — Que 
le  sieur  Lacordaire  aîné,  porteur  de*  ce  man- 
dat, et  rhuissier  Crapelet  connaissaient  la  mise 
en  état  de  faillite  des  souscripteurs  Deblat  et 
Clerget,  dès  le  28  mars  précédent  ;  qu'ils  con- 
naissaient aussi  leur  incarcération,  et  qu'il 
était  de  notoriété  publique  qu'il  ne  pouvait  y 
avoir  provision  pour  le  paiement  de  leur  man- 
dat, puisqu'ils  étaient  poursuivis  correction- 
nelleroent  pour  des  faits  qui  indiquaient  suffi- 
samment que  non-seulement  les  faillis,  mais 
encore  le  syndic  de  leur  faillite,  étaient  dans 
l'imnossibililé  de  payer;  que,  d'ailleurs,  par 
exploit  du  27  mai  suivant,  l'huissier  Crapelet, 
à  la  requête  du  sieur  Lacordaire  aîné,  s'est 
présenté  dans  la  maison  d'arrêt  de  Langres  et 
a  sommé  les  sieurs  Deblat  et  Clerget  d'avoir  à 
déclarer  si,  le  15  ou  le  16  mai,  ils  auraient 

8ayé  leur  mandat  de  400  fr.  à  l'ordre  du  sieur 
iry  de  Saint-Acheul  ;  à  quoi  ils  ont  répondu 
que  le  16  mai,  pas  plus  que  le  IS,  ils  ne  pou- 
vaient acquitter  leur  mandat  ;  que  le  même 
huissier  s'est  présenté  au  domicile  du  sieur 
Leblond,  syndic  de  la  faillite,  et  qu'à  la  même 
sommation,  ce  dernier  a  répondu  aussi  que 
le  16  mai  pas  plus  que  le  15,  il  n'avait  provi- 
sion pour  payer  ladite  somme,  attendu  ave 
tous  les  fonds  de  la  faillite  appartenaient  à  la 
masse  des  créanciers,  et  qu'il  ne  pouvait  en 
disposer  au  profit  de  Tun  d'eux;—  Considé- 
rant que  le  protêt  fait  en  la  maison  d'arrêt  ou 
au  domicile  du  syndic  de  la  faillite,  soit  le  15 
soit  le  16  mai,  n'aurait  point  eu  pour  effet  le 
paiement  du  mandat  à  ordre  du  sieur  Ory  de 
Saint-Acheul,  qui  n'aurait  été  payé  que  par 
l'intervention  du  sieur  Walter  Berthier  et  pour 
le  compte  du  Comptoir  d'escompte  de  Paris  * 
que  le  bénéficiaire  aurait  eu  en  conséquence 
à  rembourser  le  montant  du  mandat  ainsi  que 
les  frais  du  protêt;  que  l'irrégularité  de  cet 
acte,  si  elle  existe,  n  a  nui  à  personne  ;  —  At- 
tendu que  le  sieur  Walter  Berthier  a  déclaré 
Qu'il  acceptait  pour  le  Comptoir  d'escompte 
de  Paris  et  qu'il  paierait  aussitôt  que  l'acte  de 
protêt  serait  régularisé.  »  —  En  conséquence, 
le  tribunal  condamne  le  sieur  Walter  Berthier 
à  rembourser  au  sieur  Lacordaire  la  somme 
de  400  fr.,  monunt  du  mandat  prolesté ,  et. 
statuant  sur  les  actions  récursoires  des  en- 
dosseurs, condamne  finalement  le  sieur  Ory 
de  Saint-Acheul,  premier  endosseur,  à  rem- 
bourser le  montant  du  billet  au  sieur  Leroy- 
Devillers  à  qui  il  l'avait  négocié. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Ory  de 
Saint-Acheul^  pour,  entr'autres  moyens,  vio- 
lation des  art.  161,  162,  168  et  187,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  décidé 
que  le  porteur  du  billet  à  ordre  ifétait  point 
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obligé  de  faire  protester  au  domicile  du  sou^ 
scripteur  dé  ce  billet,  tombé  en  faillite  au 
moment  de  Péchéance^  âous  prétexte  que  cet 
état  de  faillite  suffisait  pour  faire  preuve  de 
Pimpossioilité  de  payer  et  du  défaut  de  provi- 
sion &  réchéanc^e.  —  On  soutient  pour  le  de- 
mandeur, d'une  part>  que,  ne  s'agissant  pas 
d'une  lettre  de  change^  il  ne  pouvait  éti*e 
gestion  de  savoir  s'il  y  avait  ou  s'il  n'y  avait 
pas  provision  J  et,  d'autre  part,  que  l'art.  168, 
God.  comm.^  disposant  d'une  manière  géné- 
rale que  le  porteur  d'un  effet  de  commerce 
ésl  déchu  de  tout  recours  feonlre  les  endos- 
Slsurs  par  le  défaut  de  protêt,  il  fallait  con- 
clnre  oe  tel  article  combiné  avec  Tart.  163, 
âUt  termes  duquel  la  faillite  des  souscripteurs 
ne  dispense  pas  le  porteur  de  l'obligation  de 
protester,  qae  le  porteur  n'avaU  aucun  recours 
Contre  les  endosseurs.  Il  importe  peu  d'ailleurs 
due,  dans  l'espèce,  il  y  ait  eu  protêt  fait  au 
domietlô  de  la  personne  indiquée  pour  payer 
aU  besoin,  puisqu'il  résulte  de  Tari.  173,  Cod. 
toïAïa. ,  que  le  protêt  fait  au  besoin  ne  dis- 
pense pas  de  protester  chez  le  souscripteur. 

ARaÊT. 

LÀ  COUk^. —  Sur  le  premier  moyen  du 
pOtll^Vôl  :— Vu  les  art.  i68  et  187,  C.  comm.; 
—Attendu  que,Sutvanll'arl.  163.  Cod.comm., 
le  périeur  d'un  billet  à  ordre  n  est  point  dis- 
pensé du  protêt  au  domicile  du  souscripteur, 
le  lendemain  du  jour  de  l'échéance,  par  la 
faillite  de  fcelui-ci  ;  —  Que,  suivant  l'art.  iï8, 
nul  acte,  de  la  part  du  porteur,  ne  peut,  hors 
fè  cas  dé  perte  du  billet  prévde  par  les  art. 
Vsi  et  sUiV.,  Suppléer  Tacte  de  protêt  ;— Qu'il 
irest  point  suppléé  notamment,  dans  le  cas 
où  une  personne  est  indiquée  par  l'un  des 
endosseurs  pour  payer  ledit  billet  au  besoin, 
tnêmé  par  le  protêt  fait  et  notiOé  le  lende- 
main de  l'échéance  au  domicile  de  cette  per- 
sonne, aili  termes  de  l'art.  173,  qui  exige  en 
même  tenips  cette  notiHcalion  au  domicile  du 
^Uscripteur  du  billet:— Attendu  que.  dans 
respèce,  le  billet  à  ordre  souscrit,  le  4  janv» 
1837,  à  l'échéance  du  Ib  mai  suivant,  par 
Déblai  et  Clerget,  à  Tordre  d'Ory  de  Saint- 
Acbeul,  et  revêtu  de  plusieurs  endossements 
Ifeufccessifs  de  ce  dernier  et  d'autres  endos- 
seurs, par  suite  desquels  il  se  trouvait,  à  l'é- 
poque de  l'échéance,  entre  les  mains  de  La- 
cordaire,  n'a  point  été  protesté,  le  lendemain 
de  l'échéance,  au  domicile  des  souscripteurs, 
à  la  requête  dudit  Lacordaire  ;  —  Que  celui-ci 
fe'est  borné  à  le  présenter,  et,  à  défaut  de  paie- 
ment, à  déclarer  (ju'il  le  ferait  protester,  le 
lour  même  de  l'échéance,  au  domicile  de 
Walter  Berthler,  indiqué  pour  le  payer  au 
heioin  par  le  Comptoir  d'escompte  de  Paris, 
l'un  des  endosseurs  ;  et  ensuite,  par  exploit  du 
17  mai,  à  tommer  les  souscripteurs  Deblat  et 
€lerget»  mis  en  faillite  par  jugement  du  24 
malrs  précédent^  et  le  syndic  de  leur  faillite, 
de  dédarei'  si,  soit  le  jour  de  l'échéance,  soit 
ië  lendemain ,  15  et  16  mai ,  ils  avaient,  entre 
leë  main^i  des  fonds  pour  payer  ledit  billet^ 


sommation  à  laquelle  ils  ont  répondu  n^- 
iivement  ;  —  Attendu  que  ni  l'un  ni  l'autre 
de  ces  actes  n'a  pu,  d'après  les  articles  pré- 
cités ,  suppléer  le  protêt  prescrit  par  les  art. 
162  et  173,  le  lendemain  de  réchéance,  au 
domicile  du  souscripteur;— Qu'il  suit  de  laque 
le  jugement  attaqué,  en  repoussant,  malgré 
le  défaut  de  protêt  du  billet  à  ordre  ea  liti- 
ge, au.  domicile  des  souscripteurs  de  ce  billet, 
le  lendemain  de  l'échéance  dudit  billet,  les  ex- 
ceptions de  déchéance  proposées  par  les  en- 
dosseurs successifs  du  même  billet  contre  la 
demande  principale  du  porteur  en  paiement 
dudit  billet  et  contre  les  demandes  en  garantie 
et  en  recours  auxquelles  la  demande  princi- 
pale a  donné  lieu,  a  expressément  violé  les- 
dits  art.  168  et  187,  Cod.  comm.  ; —Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi,  et  donnant  défaut  contre 
les  défendeurs:— Casse,  etc. 

Du  7  juin  1839.  —  Cb.  civ.  —  Pré$,,  M. 
Bérenger.  —  Rnpp.y  M.  Moreào  (de  la  Meur- 
the).— Conc/.  ûonf,,  M.  Sevih,  av.  gén.— i»/.> 
M.  Legriel. 

CONTRAT  DE  MARIAGE.-^  MINBlm.-^Co!^> 

SEIL  DE  FAMILLE.  — NULUTt.  ^-^  lUteUffi  DO^ 

TAU  —  Ratification* 

Le  contrat  de  mariage  «f'itMiiitiiélirfti»  li'« 
pms  d'oêcendunts  eit  raditaiement  nul  ti  Ir 
mineur  n'y  a  pa$  été  a^êlé  du  lionêeil  dî  fa* 
mille  dont  le  contentement  était  nétHsaire 
pour  la  validité  du  màriagei  (Ged.  Natt.^  art« 
1398.)  (1) 

Et  cette  nullité  n'e$t  point  t&uterte  par  U 
contentement  uUérieur  que  le  conteit  de  fn- 
miUe  a  donné  ad  mariage  ninH  qu'anœ  elau^ 
ses  du  contrat  de  mariage,  et  par  la  produi^im 
faite  par  le  futur  à  Voffkierde  Péiat  Htil,  ou 
moment  de  la  célébration  du  mariage^  de  la 
déliêération  du  comeil  de  famiUe  contenant 
cette  approbation.  (Cod.  Nap.,  art.  1338,1394 
et  139Ôi)  (2) 

Dans  ce  cas,  la  nullité  du  contrat  de  mariage 
entratne  la  nullité  de  la  stipulation  du  régimf 
dotiûU  qui  avait  été  faite  par  ce  contrat,  de  sorte 
que  les  biens  de  la  future  épouse  qui  araienl 
été  déclarés  dotaum  demeurent  mu  contraire 
aliéniibles  et  saisissables  par  Us  créancitn 
des  époux  (3). 


(i-3-3)  Il  est  constant  que  le  contrat  de  manage 
d*uh  minenr  passé  en  Pabsence  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire  poilr  la  talidilé  de 
son  mariage,  et  spécialement  do  donseil  de  famille^ 
quand  il  s*agit  d'un  mineur  qui  n'a  pas  d'ascendants, 
est  radicalement  nul,  et  que  cette  aalUté,  eDtralaaDt 
celle  des  conventions  matrimoniales  qui  aoraieBl 
placé  les  époux  sous  le  régime  dotal,  fait  rentrer 
ceux-ci  sous  le  régime  de  la  communauté  légnie.  V* 
Cass.  5  mars  1855  (Vol.  1855.1.3^8— P.  1S55.1. 
i50),  et  15  nOY.  1858  (Vol.  i859.!.335— P.  185». 
A8).  Il  nous  semble  également  hors  de  doute  qtf 
celte  nullité  n'est  point  couverte  par  le  coasentemeat 
postérieur  du  conseil  de  famille^  oe  oonsenteaert  se 
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(filancart— C.  Pelet.) 
Le  15  août  1839,  ie  sieur  Pelet  et  la  de- 
moiselle Vais,  encore  mineure,  mais  n'ayant 
plus  d'ascendants,  procédèrent  à  leur  contrat 
de  mariage.  L'acte  porte  que  la  demoiselle 
Vais  traitait  comme  personne  libre  et  mineure; 
de  i  aveu  et  du  consentement  exprès  du  sieur 
Gout^  son  cousin.  Les  futurs  époux  déclarè- 
rent adopter  le  régime  dotal.— Le  même  jour, 
mais  après  la  passation  de  ce  contrat,  le  con- 
seil de  famille  de  la  demoiselle  Vais  prit  une 
délibération  par  laquelle  il  autorisait  le  ma- 
riaiçe  de  celte  dernière,  délibération  ainsi  con- 
çue :  «  Le  conseil  de  iTamille,  considérant  que 
le  parti  auquel  la  mineure  Yâts  se  propose  de 
s'unir  est  sortable;  après  mûre  délibération, 
a  délibéré  à  l'unanimité  qu*il  autorise  ladite 
Justine  Vais  à  contracter  mariage  avec  ledit 
François  Pelet  ♦  a  la  charge  expresse  de  se 
constituer  tous  ses  biens  présents  et  à  venir, 
et  avec  réserve  pour  elle  de  pouvoir  vendre, 
aliéner,  liciier,  échanger,  ainsi  ou'etle  avisera, 
tous  ses  biens  immeubles,  à  charge  de  rem- 
ploi. » — Le  mariage  fut  ensuite  céléoré;  et  lors 
de  cette  célébration,  les  futurs  époux  produi- 
sirent à  i'olltcier  de  l'état  civil  un  extrait  de 
la  délibération  du  conseil  de  famille. 

Pendant  le  mariage,  les  époux  Pelet  ont 
contracté  des  obligations  envers  le  sieur  Blan- 
%ard,'qni,  après  avoir  obtenu  çonlre  eux  un 
jugemeni  de  condamnation,  a  fait  saisir  des 
immeubles  appartenant  à  la  dame  Pelet.  — 
Coile-oi  a  formé  opposition  à  cette  saisie,  en 
se  fondant  sur  la  dotalité  de  ses  biens.— Alors 
ie  sieur  Blancard  a  demandé  la  nullité  du 
contrat  de  mariage  comme  passé  hors  de  la 
présence  du  conseil  de  famille^  dont  rassis- 
lance  était  nécessaire,  d'après  l'art.  1398, 
Cod.  Nap.}  et  il  a  soutenu  que,  par  l'effet  de 
cette  nullité ,  la  dame  Pelet  se  trouvait  de 
plein  droit  mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
juunauté  légale. 

28  nov.  18r)(),  jugement  du  tribunal  de  Flo- 
rac,  qui  annule  le  contrat  de  mariage  des 
époux  Pelet  : 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'aux  termes 
de  l'art.  1398,  G.  Nap.,  le  pacte  matrimonial 
stipulé  par  un  mineur  habile  à  contracter 
mariage  n'est  valable  qu'au  cas  où  il  a  été  as- 

pouvant  rétroftctivement  suppléer  à  Tabsence  d'une 
rormalilé  qui  devait  éite  concomitante  à  Tacte  lui- 
uiéme;  et  que  la  producLioo  faite  à  ^officier  de  Té- 
tât civil  de  ia  délibération  contenant  ie  consentement 
du  conseil  de  famille  au  mariage  et  aux  confeniions 
inatri moniales  ne  saurait  avoir  plus  d'effet  que  ce 
ciiDseiitemeut  liû-méme,  et  emporter  ratification  du 
contrat  de  mariage.  Mab  de  lu  il  ne  faudrait  pas 
ciiiiciure  qu'un  contrat  de  mariage  nul,  ne  puisse  pas 
êire  ratifié  avant  le  mariage  par  un  acte  qui  serait 
ri'vèiu  des  formalités  requises  par  les  art.  1396  et 
1397.  Le  contraire  réi^ulte  même  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  janv.  1855  (Vol.  i855.i«i25 
—P.  1856.1.305).  F.  aussi  supra,  pag.  17,  un  arrêt 
du  6  avril  1858  (et  non  1856}y  et  la  note  qui  rac- 
compagne. 


sisté,  dans  le  contrat^  des  personnes  dont  le 
consentement  lui  était  bécessairc  pour  con- 
racter  mariage;— Attendu  qiie^  suivant  l'art. 
160  du  même  Code,  les  Tils  et  filles  miiieurs 
qui  n'ont  pas  d'ascendants  ne  peuvent  se  ma- 
rier qu'avec  le  consentement  du  conseil  de  fa- 
mille;— Que,  d'après  ces  dispositions,  Justine 
Vais,  qui  se  trouvait  mineure  de  vingt  et  un 
ans  à  répoque  de  son  niariage,  n'était  habile 
à  consentir  le  pacte  nuptial  qu'avec  Tassis^ 
tance  du  conseil  de  famille,  ou  du  membre  de 
ce  conseil  par  lui  délégué; — ^Attendu,  en  fait^ 
qu'il  résulte  bien  de  son  contrat  de  mariage 
reçu  Gaillard,  notaire,  le  15  août  1839,  qu'elle 
y  fut  assistée  d'un  n^mmé  Goût,  son  cousin 
germain^  mais  qu'on  doit  d'autant  moins  pré* 
siuner  qu'il  fut  délégué  à  ces  tins  par  le  con- 
seil deTamille,  qu'il  est  établi  par  les  pièces 
du  procès  qu'au  moment  où  le  contrat  fut  pas- 
sé, le  conseil  de  famille  ne  s'était  pas  encore 
réuni,  et  n'avait  pas  conséquemment  réglé  et 
arrêté  les  conventions  matrimoniales,  ni  pu 
désigner  celui  de  ses  membres  qui  devait  a&- 
sister  la  mineure  ;  d'où  il  suit  que  le  nommé 
Goût)  son  cousin,  n'avait  aucun  pouvoir  pour 
le  représenter,  ce  qui,  aux  termes  de  l'art, 
1398  précité,  devait  entraîner  la  nullité  du 
cohtrat  de  mariage  et  du  régime  dotal  sous 
lequel  la  mineure  avait  voulu  placer  6es  bietis^ 
qui,  dès  lors,  tombèrent  sous  celui  de  la  com- 
munauté légale  ;  —  Attendu  que  cet  eifet  fut 
produit,  bien  que  le  conseil  de  famille,  par  une 
délibération  prise  le  même  jour,  mais  posté-* 
rieurement  à  la  passation  du  contrat  de  ma- 
riage, en  eût  réglé  et  arrêté  les  conventions, 
et  que  celles  stipulées  dans  le  contrat  fussent 
les  mêmes  i  que^  d'après  la  loi,  la  délibératioii 
du  conseil  devait  précéder  le  contrat  et  dési-» 
gner  le  membre  qui  devait  assister  la  mineure 
à  le  consentir,  et  sans  l'assistance  duquel  elle 
ne  pouvait  rien  stipuler  de  valable  ;  que  Iq 
contrat  fut  donc  nul  dè8  sa  passation,  et  qu'il 
ne  put  être  validé  par  le  consentement  du 
conseil  de  famille  donné  postérieurement,  quoi« 
que  avant  l'acte  de  l'état  civil,  puisqu'il  est  de 
principe  qu'un  pareil  contrat  qui  intéressé 
non-seulement  les  époux  et  leur  postérité, 
mais  encore  les  tiers,  doit  présenter  les  élé- 
ments et  la  preuve  de  sa  perfection>  et  qu'il 
ne  peut  être  suppléé  à  l'inobservation  des  for- 
mes prescrites  par  la  loi  pour  sa  validité  qu'en 
observant  les  conditions  et  règles  prescriteB 
par  l'art.  1396,  Cod.  Nap.,  ou  que  par  une 
ratification  consentie  et  transcrite  à  la  suite 
du  contrat,  avant  le  mariage  devant  l'officier 
de  l'état  civil;  que  l'intérêt  public,  attaché  à 
l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales^ 
exige  l'accomplissement  de  toutes  ces  condi- 
tions, et  ne  permet  pas  qu'on  puisse  y  sup- 
pléer par  des  actes  ou  des  formalités  occultes 
dont  l'existence  n'est  pas  révélée  aux  tiers  par 
le  contrat  lui-même.  » 

Appel  par  les  époux  Pelet;  et,  le  24  mars 
1857,  arrêt  de  la  Com*  impériale  de  Nlmes^ 
qui  infirme,  par  les  motifs  suivante  ; 
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«  Attendu  qu*en  supposant^  comme  Ta  dé- 
claré  le  tribunal^  que  le  contrat  de  mariage  de 
la  demoiselle  Vais  ait  été  passé  avant  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  qui  l'autorisait, 
il  en  résulterait  que  cet  acte  était  susceptible 
d*étre  annulé^  même  sur  la  demande  des  tiers  ; 
---Mais  attendu  que  le  même  jour^  et  posté- 
rieurement à  ces  deux  actes,  la  demoiselle 
Vais  a  fait  procéder  à  la  célébration  civile  de 
son  union,  en  présentant  à  Tofiicier  de  Tétnt 
civil  Texpédition  de  la  délibération  du  conseil 
de  famille^  (]ui  portait  les  clauses  et  conditions 
déjà  stipulées  dans  le  contrat  de  mariage 
méme^  ce  qui  constitue  bien  une  ratification 
valable  dû  contrat;  — Que,  dès  lors,  les  biens 
de  la  femme  Pelet,  sur  lesquels  porte  la  saisie 
pratiquée  par  Blancard,  sont  des  immeubles 
dotaux  à  l'a5ri  des  exécutions  ordonnées  par 
le  jiigement  qu'il  a  obtenu.  » 

POURVOI  en  cassation  parle  sieur  Blancard, 
pourviolalion  des  art.  1393, 4394  et  1398.  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  validé  un 
contrat  de  mariage  passé  par  une  mineure  qui 
n'avait  pas  d'ascendants,  hors  la  présence  du 
conseil  de  famille,  sousprétexte  que  ce  contrat 
de  mariage  avait  été  ultérieurement  approuvé 
par  délibération  du  conseil  de  famille,  et  que 
la  production  de  cette  délibération  par  les  fu- 
turs à  rollicier  de  l'état  civil  avait  eu  pour  efiet 
de  ratifier  le  contrat  de  mariage  nul. 
àbr^  {par  défaut). 

LA  COUR  ;  —Vu  les  art.  1393, 1394  et  1398, 
God.  Nap.;— Attendu  qu'un  contrat  de  ma- 
riage ne  règle  pas  seulement  la  situation  res- 
rjctive  des  époux;  que,  de  plus,  il  est  destiné 
régler  les  rapports  des  époux  avec  la  famille 
à  naître  et  avec  les  tiers; — Que,  si  n'étaient 
la  solennité  et  Timmulabilité  qui  appartien- 
nent essentiellement  à  ce  contrat,  cfes  époux 
pourraient,  à  leur  ffré  et  selon  leur  intérêt, 
être  communs  en  biens^  ou  soumis,  comme 
dans  l'espèce,  an  régime  dotal;  d'où  l'on  doit 
conclure  que  les  formalités  prescrites  par  Tari. 
1398^  Cod.  Nap.^  sont  spéciales  et  substan- 
tielles, et  que  le  contrat  de  mariage  rédigé 
hors  la  présence  des  personnes  dont  l'assis- 
tance et  le  consentement  étaient  nécessaires 
pour  la  validité  du  mariage,  est  infecté  d'une 
nullité  absolue  et  fait  place  au  régime  de  la 
communauté  légale;  — Attendu  que  la  déli- 
bération du .  conseil  de  famille  qui  n'est  in- 
tervenue que  depuis  un  pareil  contrat  de 
mariage,  ne  saurait  lui  conférer  la  validité  qui 
lui  manque;  —  Et  attendu^  cependant,  que 
l'arrêt  attaqué,  après  avoir  admis  Tabseuce 
au  contrat  de  mariage  de  la  dame  Pelet,  alors 
mineure  et  orpheline,  des  personnes  dont  l'as- 
sistance et  le  consentement  étaient  nécessai- 
res pour  la  validité  de  son  mariage,  a  conclu 
de  la  simple  production  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille  de  ladite  dame  lors  de  la  cé- 
lébration du  mariage,  à  la  ratification  descon- 
Tentions  matrimoniales  des  époux  Pelet;  en 
quoi  il  a  violé  les  articles  précités;— Casse,  etc. 

Du  20  juill.  1859.—  Ch.  civ.  —  Prêt.,  M.  ' 


Bérenger.  —  Rapp.,  M.  Quenoble.  —  Conri. 
conf.,M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  M. 
Béchard. 

1*  CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  Dciée. 

—  Omission. 
2«  Cassation.  —  Chosb  jcgée.  —  Mote5 

NOUVEAU. 

1*  Les  juges  qui,  en  prononçant  la  contrainte 
par  corps,  ont  omis  d'en  fixer  la  durée,  peu- 
vent, après  que  leur  décision  a  acquis  l  au- 
torité de  la  chose  jugée,  réparer  cette  omission 
par  un  jugement  ou  arrêt  ultérieur*  (L.  17 
av.  4832,  art.  7,)  (1) 

2«  L'exception  de  chose  jugée  ne  peut  êtrt 
proposée  pour  la  première  fots  devant  la  Cow 
de  cassation.  (Cod.  Nap.,  1351.)  (2) 
(Dauchez— C.  Dubois.) 

11  y  a  eu  pourvoi  en  cassation  de  la  part 
du  sieur  Dauchez  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Douai  du  11  janv.  1856,  rapporté  dans 
notre  vol.  1856.2.270,  pour  violation  de  la 
chose  jugée,  excès  de  pouvoir  et  violation  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  17  avr.  i832,  en  ce  que 
l'arrêt  attaqué  décide  que  les  juges  qui  ODt 
omis  de  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
par  eux  prononcée  au  cas  où  celte  durée  est 
facultative  dans  les  limites  d*un  minimum  à  un 
maximun  fixé  par  la  loi  (art.  7  précité  de  la 
loi  de  183i,  modifié  par  rart.  12  de  la  loi  M 
13  déc.  1848),  peuvent  réparer  cette  omisâon 
par  un  jugement  ultérieur.  —  Sans  doute,  a 
dit  le  demandeur,  une  simple  omission  dans 
un  jugement  peut  être  réparée  par  un  juge- 
ment postérieur.  Mais  il  s'agissait^  dans  l'es- 
pèce, d'un  vice  du  jugement,  dont  le  bénéfice 
était  irrévocablement  acquis  à  la  partie  con- 
damnée, dès  que  l'autre  partie  ne  l'avait  pas 
fait  réparer  par  la  voie  de  Tappel  ou  de  la 
cassation.  Donc  ce  vice  n'a  pu  être  réparé  an 
moyen  d'un  jugement  ultérieur. 

Pour  le  défendeur,  on«a  répondu  :  Le  joge- 
ment  ou  l'arrêt  qiii,  en  prononçant  la  con- 
trainte par  corps,  n'en  fixe  pas  la  durée,  est 
nul  en  ce  sens  qu'il  peut*  être  annulé.  Mais 
l'annulation  n'en  peut  être  prononcée  que  sur 
l'appel  ou  Je  recours  en  cassation.  Si  la  déci- 
sion n'est  point  attaquée,  elle  acquiert  Taolo- 
rité  de  la  chose  jugée.  Au  préjudice  de  qui  1 
Est-ce  au  préjudice  de  la  partie  qui  a  obtenu 
la  condamnation,  parce  que,  faute  de  fixation 
de  la  durée  de  la  contrainte,  elle  aurait  entre 


(1)  C'est  là  une  question  qui  continue  à  être  con- 
troversée. V,  le  tableau  de  la  jurisprudence  et  de  ta 
doctrine  retracé  dans  la  note  qui  accompagne  Tarrèt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  11  janv.  1856,  qui  éuit 
ici  attaqué  devant  la  Cour  de  cassation  (Vol.  18â«. 
2.270— P.  4856.2.79).  — /tt»^cconr.,Cas8.  ISjna 
1857  (Vol.  1857.1.621— P.  1857.1202)  -, -^  contre, 
Paris,  11  janv.  et  26  fév.  1859  (Vol.  1859.2.8  n 
132— P.  1859.282). 

(2)  Jarisprudence  constante.  F.  Gass.  16  dot. 
1855  (Vol.  1854.1.771— P.  1855.2.260),  etlcwB- 
voi  de  la  note. 


Jufiiprudenee  d9  la  Cour  de  eoisaticn. 


(K53HS«^ 


les  mains*  un  moyen  d'exécution  sans  applica- 
tion possible  ?  Est-ce  au  détriment  de  la  par- 
tie condamnée/  parce  que  la  contrainte  par 
corps  serait  irrévocablement  acquise  contre 
elle^  sauf  fixation  ultérieure  de  sa  durée,  dans 
un  jugement  interprétatif  ou  complémentaire? 
Il  est  manifeste  que  quand  une  décision  est 
passée  en  force  de  chose  jugée,  il  faut  qu'elle 
soit  exécutée  :  si  elle  édicté  la  contrainte  par 
corps,  il  faut  donc  que  cette  contrainte  puisse 
être  exercée.  —  L'incertitude  sur  la  durée,  à 
canse  du  silence  du  jugement  ou  de  Tarrèt  de 
condamnation,  est  de  nature  à  soulever  une 
difficulté  d'exécution.  Mais  de  telles  difficultés 
doivent  être  tranchées  par  le  juge  qui  a  rendu 
la  décision  à  exécuter,  ou  devant  lequel  l'exé- 
eulion  de  cette  décision  a  été  renvoyée.  Le 
tribunal  d'Arras,  dont  le  jugement  a  été  con- 
lirmé  dans  l'espèce ,  était  donc  compétent 
pour  statuer  sur  les  questions  nées  à  propos 
de  Texécution  de  ce  jugement.  Il  eût  été  Itbfe 
de  donner  à  la  contrainte  une  durée  fixée 
dans  les  limites  du  minimum  au  maximum 
établi  par  la  loi.  Il  Ta  bornée  au  maximum. 
Le  sieur  Daucliez  n'en  souffre  donc  aucun 
grief.— La  chose  jugée  acquise  contre  lui  ne 
peot  pas  devenir  un  avantage  pour  lui.  Or, 
c'est  ce  qui  arriverait  si  la  contrainte  ne  pou- 
vait plus  être  l'objet  d'aucune  fixation  de  du- 
i^f  par  l'effet  de  la  chose  jugée,  puisque, 
dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  encore  été 
attaqaable,  soit  en  appel,  soit  devant  la  Cour 
de  cassation,  à  raison  de  l'omission  ou  du 
Yice  qu'il  renfermait,  celte  omission  ou  ce  Vice 
eussent  nécessairement  été  réparés  par  le 
juge  d'appel  ou  par  le  juge  saisi  sur  renvoi 
après  cassation^  et  la  durée  imprimée  à  la  con- 
trainte n'aurait  pu  être  inférieure  au  mini- 
mara.— On  a  écarté  ensuite  de  la  cause  divers 
^réts  de  la  Cour  de  cassation  invcrqués  par 
16  demandeur,  en  faisant  remarquer  qu'ils  ont 
sioiplement  annulé  des  décisions  qui  leur 
étaient  déférées  pour  avoir  prononcé  la  con- 
Iraiote  sans  en  déterminer  la  durée  ;  mais  que 
ces  arrêts  ne  s'expliquaient  point  sur  Thypio- 
thèseoù  les  décisions  n'étant  plus  susceptibles 
d'annulation,  à  cause  de  l'expiration  des  dé- 
lais de  recours,  il  ne  s'agissait  plus  que  de 
^gler  leur  exécution  contre  la  partie  qui  au- 
rait négligé  de  se  prévaloir,  pour  faire  tomber 
le  jugement,  de  la  lacune  laissée  dans  ce  ju- 
gement. 

ARRÊT  [après  délib,  en  ch.  du  con$,), 
LA  COUR  ; — Sur  le  moyen  unique,  tiré  de 

,  (1)  Mais,  en  principe  général,  la  mainlevée  d'une 
inscription  hypolbécaîre  produit  son  effel  iodépen- 
dammenl  de  toute  radiation.  F.  Cass.  h  jan?.  4831 
(>o).  1831.1.426)  ;  Apeii,  49  mai  1836  (Vol'.  1886. 
2.404— P.  1886.3.469),  et  c'est  aubsi  ce  qu'avait 
tedé  la  Cour  d'Aix  par  son  arrêt  du  U  nov.  1857 
(Vol.  1858.2.A74— P.  1359.708),  qui  était  attaqué 
aaus  l'espèce.  Telle  est  également  l'opinion  de  MM. 
Troploiig,  dksBypotk,,  t.  3,  n.  738;  Martou,  trf., 
»oiii.  3,  n.  1215,  et  Pont,  id.,  n.  1105.— La  décision 
Ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation,  qui  déclare  sans 


la  violation  de  la  chose  jugée,  de  l'excès  de 
pouvoir  et  de  la  violation  de  Tart.  7  de  la  loi 
du  17  avr.  4832  :— Attendu  qu'aucune  excep- 
tion de  chose  jugée  n'a  été  présentée  devant 
la  Cour  impériale  de  Douai  ;  —  Attendu  que 
l'arrêt  de  cette  Cour,  du  13  déc.  1851,  pro- 
nonçant la  contrainte  par  corps,  mais  sans 
fixation  de  sa  durée,  contre  Daucliez,  n'avait 
été  l'objet  d'aucun  recours,  et  avait  dès  lors 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  qu'il  ap- 
partenait au  tribunal  civil  d* Auras,  dont  le  ju- 
Sement  avait  été  confirmé,  de  statuer  sur  les 
iflficultés  auxquelles  l'exécution  dudit  arrêt 
pouvait  donner  lieu;  que  ce  tribunal  n'a, 
d'ailleurs,  ni  modifié  ni  changé  sa  première 
décision  ;  qu'il  s'est  borné  à  l'interpréter  et  à 
la  compléter  en  fixant  à  six  mois,  sur  la  de- 
mande de  la  veuve  Dubois, créancière,  et  dans 
l'intérêt  de  Daucliez,  débiteur^  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  irrévocablement  acquise 
contre  ce  dernier  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  con- 
firmant le  jugement  du  tribunal  civil  d'Arras, 
la  Cour  impériale  de  Douai  n'a  violé  aucune 
loi; — Rejette,  etc. 

Du  29  juin  1859.— Ch.  cW.—Pré$.,  M.  Bé- 
renger.  —  Rapp,,  M.  Glandaz.  —  ConeL  eonf., 
M.  Sevin,  cons.  f.  f.  d'av.  gén.  —  PL,  MM« 
Ambroise  Rendu  et  MouUrd-Martin. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  Mainle- 
vée. —  Rawation.— Acquéreur.  —  Subro- 
gation. 

La  mainlevée  d'inscription  hypothécaire 
{non  suivie  de  radiation)  ,  consentie  par  un 
créancier  à  Vtuquéreur  qui  lui  paie  son  prix, 
ne  profite  qu'à  cet  acquéreur,  et  n'a  d'autre 
effet  que  de  Va/franchir  de  tout  droit  de  suite 
sur  les  biens  par  lui  acquis  :  tes  autres  créan- 
ciers ne  peuvent  s'en  prévaloir^  et  elle  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  Vacquéreur,  subrogé  aux 
droits  du  créancier  payé  (ou  ce  créancier  lui- 
méme^  s'il  a  promis  garantie),  obtienne  collo- 
cation  à  la  date  de  l'inscription  non  radiée. 
(Cod.  Nap.,  1251,  2157,  2180.)  (1) 
(Coulondre— 0.  Giraudy.) 
La  dame  de  Coriolis  s'est  rendue  adjudica- 
taire, le  8  janv.  1841,  d'immeubles  indivis  en- 
tre les  héritiers  Bassaget.  La  part  de  l'un 
d'eux,  Hyp.  Bassaget,  dans  ces  immeubles,  se 
trouvait  grevée,  en  premier  lieu,  d'une  créance 
hypothécaire  de  29,197  fr.  au  profit  du  sieur 
Coulondre ,  et,  en  second  lieu,  d'une  autre 
créance  hypothécaire  de  2^000  fr.  au  profit 


effet  la  mainlefée  non  suivie  de  radiation,  est  uni- 
quement fondée  sur  ce  que  cette  mainlevée  n'avait 
été  ici  consentie  qu'en  vue  du  droit  de  suite  auquel 
était  soumis  Tacquéreur  des  biens  bypolhéqués,  et 
qu'elle  se  trouvait  ainsi  restreinte  à  Tinlérét  de  cet 
acquéreur.  On  comprend  qu'alors  on  ail  dCk  refuser 
aux  tiers,  étrangers  à  l'acte  de  mainlevée,  le  droit 
de  s'en  prévaloir  et  de  le  retourner  contre  Tacqué- 
reur  an  profit  duquel  il  était  exclusivement  inter- 
venu* 
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des  sienrd  Ntilis  et  Ghassanis.  A  raison  de 
Fexistence  de  ces  hypothèçiues,  toutes  deux,  in- 
scrites, la  dame  de  CorioUs  retint  sur  son  prix 
bi  somme  qui  revenait  à  Hyp.  Bassaget  dans 
le  prix  d'adjudication.  *—  Plus  tard,  et  Miivant 
acte  notarié  du  7  mai  18^15,  elle  versa  entre 
les  mains  du  sieur  Coulondre  la  somme  dont 
il  s'agit,  s'élevattt  en  principal  et  intéréis  à 
i8,500  fr.  Par  œ  même  acte,  le  sieur  Coulon- 
dre déclara  tenir  la  dame  de  Gorioiis  quitte  et 
Hi)érée  envers  lui,  s'Obligeant  à  la  garantir  de 
toutes  poursuites  qui  pourraient  être  exercées 
eontre  elle  par  d'autres  créanciers  inscrits)  et 
lui  donua  ihainlevée  de  Tinscription  par  lui 
prise  sur  les  biens  vebdus.  Getie  inscription^ 
toutefois^  ne  fut  pas  radiée. 

Dans  cet  état  de  choses,  les  sieurs  Nalîs  et 
GbassanisoDt  adress  à  la  dame  de  Gorioiis  une 
sommation  de  payer  ou  délaisser.  Sur  ce,  cette 
dame  a  uotilie  son  contrat  d'acquisition  ^  et 
ultérieurement  une  instance  d'ordre  a  été 
poursuivie  devant  le  tribunal  de  Tarascon. 
Là,  les  sieurs  Nalis  et  Cliassani8>  ou  quoi  que 
soit  le  sieur  Giraudy,  leur  cessionnaire ,  ont 
soutenu  que  le  sieur  Goulondre  ayant  donné 
mainlevée  de  son  inscription,  il  ne  pouvait 
plus,  ni  la  dame  de  Gorioiis,  subrogée  à  ses 
droits,  réclamet*  coUocation  sur  le  prix  en 
distribution  j  que  vainement  on  voudrait  se 
prévaloir  de  ce  que  celte  mainlevée  n'avait 
bas  été  suivie  de  radiation,  la  mainlevée  d^une 
inscription  produisant  son  eflbt  de  plein  droit 
du  moment  où  elle  a  été  régulièrement  con- 
sentie, indépendamment  de  toute  radiation. 

8  avril  i8S7)  Jugement  du  tribunal  de  Ta*^ 
rascon,  et  i4  novembre  suivant,  arrêt  de  la 
Cour  impériale  d'Aix,  qui,  adoptant  ce  systè- 
me, rejettent  la  demande  en  coDocation  de  la 
dame  de  Gorioiis,  ou  pour  mieux  dire  celle  du 
sieur  Goulondre,  qui,  seul  avait  produit,  et 
colloquent  le  sieur  Giraudy  pour  sa  créance 
de  2,000  fr.  avec  intéréis.  (Y.  le  texte  de  ces 
deux  décisions.  Vol.  1858,  ^  part.,  p.  474.) 
— La  dame  de  Gorioiis,  quoique  subrogée  aux 
droits  du  sieur  Goulondre,  n'avait  pas,  elle, 
réclamé  coUocation,  et  se  bornait  à  exciper  de 
la  clause  de  garantie  contenue  en  Tacte  du  7 
mai  1845,  garantie  que  le  Jugement  et  l'arrêt 
la  déclarent  bien  fondée  à  exercer  contre  Gou- 
londre, qu'elle  avait  payé. 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gou*- 
londre,.  pour  violation  des  art.  1251,2477, 
2179,  2180,  n^  3,  2183,  2184  et  2134^  God. 
Nap.,  et  pour  fausse  application  de  Tart.  2180, 
i,o«  I  1^1 2,  du  roéme  Gode.  On  soutient  d'a- 
bord, dans  rintérét  du  demandeur,  que  la 
mainlevée  de  l'inscription  non  radiée  ne  sau- 
rait produire  d'elïel,  et  qu'en  admettant  même 
que  la  mainlevée  soit  un  acte  unilatéral  qui 
reçoit  sa  perfection  dès  qu'il  est  régulièrement 
consenti,  tout  ce  qu'il  faudrait  en  conclure, 
c'est  que  cette  mainlevée  protitè  seulement  au 
débiteur^  et  par  application  des  art.  1 166  et 
1167,  à  ses  créanciers  inscrits  postérieure* 
ment  à  l'existence  de  cet  acte^  mais  que  ja- 


f  mais  les  créanciers  hypothécaires  antérients 
•  ne  peuvent  s'en  prévaloir;  qu'au  stirplus,  U 
,  mainlevée  eonseniie  par  le  sieur  Coulondre 
l'a  été  dans  l'unique  intérêt  de  la  dame  de 
I  Gorioiis^  tiers  détenteur  des  biens  bypolhé- 
\  qués,  en  sorte  qu'elle  seule  (ou  le  sieur  Coo- 
!  londre  en  vertu  de  la  garantie  par  lui  promise) 
I  pouvait  avoir  à  opposer  cette  mainlevée,  et 
I  non  les  tiers,  auxquels  elle  était  tout  à  fait 
I  étrangère. 

▲aRÊT. 

!  LA  GOUR;— Vu  les  art.  1165, 1251,  n*  1 
,  2180,  God.  Nap.  $ -^Attendu  que^  par  les  con- 
I  Tentions  en  formé  authentique  du  7  mai  18i\ 
{  la  dame  de  Gorioiis,  acquéreur  des  béritiert 
i  Bassaget,  a  payé  le  solde  de  son  pm  à  C<fo- 
londre,  premier  créancier  inscrit  sur  les  im- 
meubles à  elle  vendus;  (pe,  par  la  seule  forée 
;  de  la  loi»  la  dame  de  Gorioiis  s'est  trouvée  so- 
I  brogée  dans  les  droits  de  Goulondre^  et  no- 
tamment dans  rinscriptioD  du  ISnov.  1834, 
dont  Goulondre  lui  a  donné  mainlevée;  - 
Qu'une  pareille  mainievée>  donnée  par  ai 
créancier  inscrit  au  tieril  acquéreur  doht  il 
recevait  son  paiement,  alors  qu'elle  n'éuil 
suivie  d'aucune  radiation  ,  ne  pt^uvait  avoir 
d'autre  eflet  que  d^affranchiroe  tiers  acqnéreor 
de  tout  droit  de  suite  sur  les  biens  par  Ini 
acquis;  qu'elle  ne  profitait  qu'à  lui,  et  ne 
pouvait  pas  être  invoquée  contre  lui  par  If 
débiteur  étranger  à  l'acte  qui  la  renfemait,et 
en  vue  duquel  cet  acte  n'avait  pas  été  passe; 
que  les  créanciers  alors  inscrits,  mais  posté- 
rieurement à  Goulondre ,  n'étaient  pas  plus 
fondés  à  se  prévaloir  d'une  conventioa  daas 
laquelle  ils  n'étaient  pas  parties^  qui  ne  pou- 
vait ni  leur  nuire,  ni  leur  profiter; — Attende 
que  Goulondre,  encore  en  nom  dans  rinscHp- 
tion,  appelé  à  ce  titre  par  Giraudy  dans  l'iD* 
stance  tenant  lieu  d'ordre,  garant  de  la  daof 
de  Gorioiis  mise  en  cause  par  lui,  pouvait, 
même  en  l'absence  de  conclusions  de  la  part 
de  celle-ci,  demander,  comme  il  l'a  fait,  dans 
leur  intérêt  commun,  la  coUocation  de  sa 
créance  au  rang  hypothécaire  que  loi  assignait 
l'inscription  de  1834;— D'où  il  sait  qu'en  dé- 
clarant cette  demande  non  recevable  et  mal 
fondée,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  de 
loi  ci-dessus  visés;-— Gasse,  etc. 

Du  20  juin  1859.— Gh.  civ.-Pr<f«.,  M.  Tni- 
plong,  p.  p.  —  Happ,,  M.  GlandasT.  ^  Cmd. 
conA,  M.  de  Marnas,  1*^'  av.  gén.  — Pi.,  MM. 
Gosta,  Béchard  et  Hallays-Dabot. 

ENREGISTREMENT.  —  Restitution.— Ri 

TROCESSION.— JUGBBEWT.— IlfFIEMATION. 

Le  droit  de  rétrocession  perçu  iors  de  Tf»- 
registremeyU  d'un  jugement  qui ,  sur  i'ofrt 
d'une  partie,  a  prononcé  la  résointion  d'itv 
donation,  n'est  pas  sujet  à  restitution  parn'» 
seul  que  ce  jugement  est  ultérieurement  ffff' 
mé  en  appel  sur  le  motif  que  les  offres  M* 
raient  pas  été  ficceptèes  en  première  instafir 
tl  auraient  été  révoquées  en  appei  :  cette  rf 
formtUimeitun  événement  uUérieur  «utftf' 
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lluenee  9ur  la  ptfcepHon  légalement  effectuée. 
[L  âSfrim;  an  7,  art.  60;)  (4) 

(Knoderer  —  C.  l'Adm.  de  Tenirefist.) 

Les  sieur  et  dame  Knoderer,  père  et  mère, 
avaient  fait  donation  au  sieur  Cliarles  Knode- 
rer, leur  fils,  de  plusieurs  immeubles,  soit  par 
on  acte  spécial  en  date  du  12  avril  1847,  soit 
par  son  contrat  de  mariage  en  date  du  2i  juin 
1848.  —  Des  difficultés  s'élevèrent  plus  Urd 
entre  le  sieur  Charies  Knoderer,  d'une  part, 
ei.  d'autre  part,  son  père  et  U  dame  Langlois, 
sa  sœur,  relativement  à  ces  donations,  à  Toc- 
rasion  du  partage  de  la  communauté  et  de  la 
Succession  delà  dame  Knoderer;  mais  le  sieur 
Charles  Knoderer,  pour  y  mettre  un  terme, 
prit,  devant  le  tribunal  de  Strasboulrg  saisi  de 
la  demande  en  partage^  des  eonclusions  par 
lesquelles  il  déclarait  renoncer  à  toutes  les 
dunalious  qui  lui  avaient  été  faites  par  les 
contrats  des  12  avril  1847  et  21  juin  1846, 
sauf  règlement  des  améliorations  par  lui  faites 
au&  iiDflieubles  donnés.  Il  ne  Ait  signifié  de  la 
pari  du  sieur  Knoderer  père  ou  de  la  dame 
Langlois  aucunes  conclusions  poufe*  accepter 
celle  renonciation;  cependant  il  intervint,  le 
10  juill.  18W,  un  jusement  par  leipiel  le  tri- 
bunal de  Straébouif  donna  acte  au  sieur  Kno- 
derer fils  de  sa  renonciation -et  de  ce  qu'il  dé- 
clarait se  désister  du  bénéfice  des  donations  à 
lui  faiies,  et  ré^rva  les  dépens^  à  l'exception 
de  ceux  auxquels  donnerait  lieu  la  renonciation 
faite  ^r  Kuodetier  fils  au  béuéfice  des  dona- 
tions, lesquels  resteraient  excluslTement  à  ta 
chailge  de  ce  dernier;  et  ce  même  jugement, 
tenant  les  donations  pour  résolues,  fit  entrer 
les  biens  qu'elles  avaient  pour  objet  dans  la 
masse  commune  dont  il  ordonnait  le  partage. 

Ce  jugement  ayant  été  soumis  à  la  forma- 
uléderenre{^istremcnt,  le  receveur  perçut  un 
«HMt  proportionnel  de  rétrocession.  —Toute- 
lois  le  sieur  Knoderer  fils  en  Interjeta  appel  > 
^t  devant  la  Cour,  il  signifia  des  conclusions 
par  lesquelles  il  demanda  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  ce  qu'il  réToqiwit,  faute  (f' acceptation^ 
le  désistement  par  lui  donné  du  bénéfice  des 
donations  d'immeubles  à  lui  faites^  et  de  plus 
de  ce  que  les  intimés,  sur  cette  révocation, 
déclaraient  s*en  rapportera  jttstlce  et  décla- 
raient n'avoir  jamais  accepté  ni  entendu  ac- 
cepter le  désistement  dont  il  s'agit. 

^ur  ces  conclusions,  est  intervenu^  le  30 
nars  1855,  un  arrêt  de  la  Cour  impériale  de 
Colmar  qui,  se  tondant  sur  ce  que  la  renon- 
ciation de  Charies  Knoderer  n'avait  pas  été 
acceptée  par  ses  adTcrsaires,  qu'eux-mêmes 
reconnaissaient  en  appel  n'avoir  jamais  ac- 
cepté èes  propositions,  donne  acte  à  l'appelant 
de  ce  qu'il  révoque,  faute  d'acceptation,  le 
désistement  par  kii  donné;  lui  dbnne  acte 
egaleraent  de  ce  que  les  intimés  déclarent  ne 

(1)  V,  eoBi;^  Ct8Sil7  fi6v.l840  (Vol.  1840.1.d8S 
—P.  I84ikl«782)»  etle  t«BToi  delà  notes.  K  aussi 
Cttk  afév»U6^VaàlSM.â.a96---iMM0.S»i71). 


raroir  jamais  accepté,  et  décide,  en  consé- 
huence,  que  les  immeubles  faisant  l'objet  des 
donations  n'ont  jamais  cessé  d'appartenir  k 
Knoderer  fils. 

En  cet  état  de  choses,  le  sieur  Knoderer  a 
demandé  à  l'administration  la  restilution  de 
la  somme  de  9,237  fr.  80  c.  indûment  perçue, 
selon  lui,  pour  droit  de  rétrocession. 

15  janT.  1857,  jugement  du  tribunal  de 
Strasbourg  qui  déclare  eette  detaidnde  mal 
fondée  : 

<x  Attendu  qh'il  résulte,  unt  de  «es  motifs 
que  de  son  dispositif,  que  le  jugement  rendu 
&n  ce  siège,  lé  10  juill.  1854,  avait  fait  pro^ 
dulre  à  la  renonciation  du  demandeur  aux  do- 
nations consenties  à  son  profit  par  les  contrats 
des  12  atrit  1847  et  21  juin  1848^  tout  reffet 
d'une  véritable  rétt^ession  des  Immeubles 
qui  en  ont  Mit  l'objet,  et  qui  ont  été  estimés 
dans  les  qualités  dd  jugement  pour  la  pel-eep- 
tion  des  droits  à  la  somme  du  210,000  it.  ;  — 
Que  c'est  dûment  et  régulièrement  qun  le  re- 
ceveur a  perçu  sur  cette  sonime  le  droit  li  4 
p.  100,  y  compris  le  décime^  de  9,237  fr.  BOc.j 
conibrmëment  aux  art.  A,  15^  n.  6^  et  60,  § 
7,  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim;  an  T$-uÂttendu 
que,  bien  que  l'arrêt  du  30  mars  1855,  infir- 
matif  de  ce  jugement^  dit  déclaré  q^e,  2iute 
d'acceptation,  fa  renonciation  du  ilonataire 
n'avait  pu  opérer  la  rétrocession  inunobilière 
et  ait  maintenu  aux  donations  toute  leur  force 
et  vigueur,  il  est  impossible^  en  présence  de 
lart.  60  de  la  loi  du  22 frim.  an 7^ d'ordonner 
la  restitution  de  droits  ainsi  régulièrement 
perçus,  quelque  rigoureuse  d'ailleurs  que  puisse 
paraître  au  cas  particulieir  cette  disposition 
fiscale;— Par  ces  motifs>  déboute  le  deman- 
deur de  sa  demande.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Charles 
Knoderer,  pour  violation  des  art.  4, 15,  n.  6^ 
et  69,  §  7»  n.  1,  de  la  loi  du  22  frim.  an  7,  et 
fausse  application  de  l'arti  60  de  la  même  loi. 

▲RRàT. 

LA  COUR;  —Attendu  que  l'art.  60  de  la  loi 
du  22  frim.  an  7  prohibe  la  restitution  de  tout 
droit  régulièrement  perçu,  quels  que  soient 
les  événements  postérieurs,  et  que  ces  ex- 
pressions s'appliquent  même  au  cas  d'annula- 
tion ou  d'intirmatioti,  sur  opposition  ou  appel, 
du  jugement  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu $— 
Attendu 'que  le  droit  perçu  pour  rétrocession 
sur  le  jugement  du  10  juill.  1854  l'avait  été 
régulièrement,  puisque  ce  jugement  constatait 
non-seulement  la  déclaration  de  renonciation 
de  Knoderer  fils  en  présence  de  toutes  les 
parties  en  cause,  mais  ordonnait  contradicioi- 
renient  avec  elles,  en  conséquence  de*  ladite 
renonciation,  toutes  les  mesures  préparatoi- 
res au  partage,  qui  décidaient  implicitemen 
3ue  les  donations  auxquelles  renonçait  Kno-> 
erer,  étaient  tenues  pour  résolues  et  ren- 
traient dans  la  masse  partageable  ;  qu'en  effets 
ledit  jugement  déclare  que  Knoderer  n'a  été 
que  le  détenteur  apparent  des-  biens  donnés, 
lesquels  rentrent  dans  la  massé  commune; 
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qu'après  avoir  donné  acte  du  désislement  de 
Knoderer,  il  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
statuer  sur  les  immeubles  de  communauté 
compris  dans  les  donations,  ces  immeubles 
rentrant  dans  l'actif  de  la  communauté,  et 
qu'enfin  il  ordonne  an  notaire  commis  de  pro- 
céder au  partage  de  la  communauté  d'après 
ces  bases,  c'est-a-dire  en  tenant  les  donations 
pour  résolues,  et  que,  de  plus,  ledit  jugement 
statue  que  les  droits  auxquels  donnera  lieu 
ladite  renonciation  seront  supportés  par  le 
donataire  renonçant,  etc;  —  Attendu  qu'en 
présence  de  ces  constatations  et  dispositions 
du  juffement  reconnaissant  Texistence  d'une 
Téritable  rétrocession,  la  ré^ie  a  pu  percevoir 
le  droit  que  la  loi  y  attachait,  et  que  le  juge- 
ment attaqué,  en  déclarant  régulière  et  non 
restituable  la  perception  dont  il  s'agit,  loin  de 
faussement  appliquer  l'art,  60,  et  de  violer 
les  art.  4, 15,  n.  6,  et  69,  §  7,  n.  1,  de  la  loi 
précitée,  en  a  fait,  au  contraire,  une  saine  et 
juste  application  ;— Rejette,  etc. 

Du  '2  août  1859.  —  Ch.  civ.  —  Pré$.,  M.  le 
cons.  Renouard.— i{app.,M.  Alcock.  —  CancL 
eonf.f  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. — PLy  MM. 
Mazejtu  et  Moutard-Martin. 


ACTE  ADMINISTRATIF.  -  Compêtencb.  — 
Travaux  (interdiction  de). 

Vautorité  judiciaire,  saisie  d'une  demande 
à  fin  d'exécution  de  travaux  dont  le  défendeur 
prétend  que  la  continuation  a  été  interdite 
par  un  acte  administratif,  ne  peut,,  sans  €xcès 
de  pouvoir,  décider  par  interprétcUion  de  cet 
acte  administratif  qu'il  ne  s'applique  pas  aux 
travaux  qui  font  l'objet  de  la  demande.  (LL. 
•16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13,  et  16  fruct.  an 
3.)(1) 

(Bachelet  —  G.  de  Romanet.) 

En  1854,  le  sieur  de  Romanet  et  le  sieur 
Bachelet,  tous  deux  propriétaires  à  Montmar- 
tre de  terrains  contigus,  étaient  convenus 
d*ouvrir  sur  leurs  terrains  des  rues  nouvelles. 
Les  travaux  d'ouverture  devaient  être  effec- 
tués par  le  sieur  Bachelet  dans  le  délai  d'un 
an. — Les  travaux  n'étant  pas  terminés  dans  le 
délai  flxé,  le  sieur  de  Romanet  a  assigné  le 
sieur  Bachelet,  le  31  janv.  1856,  devant  le 
tribunal  de  la  Seine,  pour  voir  dire  qu'il  serait 
tenu  de  terminer  l'ouverture  des  rues  dont 
s'agit  avant  le  1^'  mars  suivant,  à  peine  de 

(1)  C'est,  en  effet,  comme  on  le  sait,  uq  principe 
coDstaat  que  Tautorité  judiciaire  est  iocompélenle 
pour  inierpréler  les  actes  administratifs,  et  même, 
l'exception  tirée  de  cette  incompétence  étant  d'ordre 
public,  doit  êtresuppléée  d'office  par  les  juges.  Tou- 
tefois, ceux-ci  ne  doivent  point,  en  pareil  cas,  se 
dessaisir  entièrement  do  litige,  mais  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'interprétation  ait  été  faite  par  l'au- 
torité administrative.  Sur  tous  ces  points,  F.  la  7a- 
bU  générale  Devili.  et  Gilb.,  V  Auu  admin,,  n.  à7 
et  SUIT.  Jdde  Gass.  2à  août  lSô7  (Vol.  1858.1. 
13S— P.  I858,2fiiâ},  et  Colmar,  SI  mai  1859  (Vol. 
1859,2.517— P.  1859.567). 


S5  fr.  de  dommages-intérêts  par  chaque  jour 
de  retard. — A  cette  dertiande,  le  sieur  Bache- 
let a  opposé  un  arrêté  préfectoral,  récemment 
rendu,  qui  interdisait  à  tous  particuliers  d'ou- 
vrir des  rues  sur  leurs  terrains  avant  d'avoir 
Tautorisation  de  Tadministration  municipale. 

12  mars  1856,  jugement  du  tribunal  de  la 
Seine  qui,  sans  tenir  compte  de  cet  arrêté, 
condamne  le  sieur  Bachelet  à  terminer  les  tra- 
vaux dans  le  mois ,  à  peine  de  20  fr.  par 
chaque  jour  de  retard. 

Appel  par  le  sieur  Bachelet;  mais,  le  t\ 
mars  1857^  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Parb 
qui  coniinne  : 

«  Attendu  que  les  obligations  imposées  par 
Tarrêté  administratif  invoqué  concernaieD; 
les  rues  que  leurs  constructeurs  voulaient 
rendre  publiques,  et  ne  pouvaient  s'entendre 
des  rues  qui,  comme  celles  dont  est  question 
dans  le  traité,  ne  seraient  l'objet  que  d'une 
spéculation  privée,  v 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  de  Tan. 
13,  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août  4790,  di 
décret  du  16  fruet.  an  3,  et  des  règles  de  h 
compétence,  en  ce  que  l'arrêt  attacfné,  pour 
accueillir  la  demande  formée  contre  le  sieur 
Bachelet,  s'est  livré  à  l'interprétation  d'an 
acte  administratif. 

AanÉT. 

LA  COUR  ;— Vu  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  des 
16^24  août  1790,  le  décret  du  16  firnct.  an  3^ 
et  l'art.  52  de  la  loi  du  16  sept.  1807  ;  —  At- 
tendu que  rinstance  judiciaire  engagée  par  les 
consorts,  de  Homanet  contre  Louis  .Battbelet 
avait  pour  objet  de  faire  condamner  ce  der- 
nier à  terminer,  avant  le  1*'  mars  1856,  les 
travaux  dont  il  s'était  chargé,  sous  peine  de 
25  fr.  dédommages-intérêts  pour  chaque  joor 
de  retard;  —  Attendu  que,  si  cette  depiandc 
ainsi  fonnulée  était  de  la  compétence  des  ui- 
bunaux  ordinaires,  il  résulte  néanmoins  de  lâr- 
rêt  attaqué  que,  pour  repousser  Faction  dirigt^t 
contre  lui,  Bachelet  excipait  d*un  acte  admi- 
nistratif qui  lui  aurait  interdit  la  continoatioit 
de  ces  travaux  ;  — Attendu  que  le  sens  et  ta 
portée  de  cet  acte  devinrent  alors  entre  h> 
parties  l'objet  principal  du  débat; — Attenda 
que  son  interprétation  appartenait  à  l'autorité 
dont  il  émanait,  sauf  à  revenir  devant  les  tri- 
bunaux pour  Tapplication  de  l'acte  régulière- 
ment interprété, — Attendu  qu'au  lieu  de  sur- 
;  seoir  et  de  renvoyer  cette  interpréution  à 
;  l'autorité  compétente,  l'arrêt  attaqué  a  déter- 
miné lui-même  le  sens  dans  lequel  l'acte  là- 
;  ministratif  devait  être  entendu  ;  en  quoi  leèi 
arrêt  a  violé  les  lois  ci-dessus  visées  ;  —  C^ 
■  se  etc. 

bu  7  déc.  1858.— Ch.  civ.— Pré».,  M.  Tn»- 
plong,  p.  p.  —Rapp.,  M.  Lavielle.  —  Conei. 
conf,,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén.  —  PL,  Ml 
:  Mhnerel  et  Rendu. 


ACTB  ADMINISTRATIF.  -  iNmtPiiÊTAm. 
—Compétence.— Chemins  r^sertés. 
Les  tribunaux,  satiti  d^une  que$iion  de  ftr 
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priété  ou  de  servitude,  ne  peuvent,  sam  excé- 
der leurs  pouvoirs,  interpréter  pour  la  résour 
dre  Us  actes  administratifs  sur  lesquels  Vune 
des  parties  appuie  ses  prétentions  (i). 

Et  spécialement  s'il  s'agit  de  routes  ou  che- 
mins dans  des  bois  que  d'anciens  arrêts  du 
conseil  affectaient  aux  chasses  du  rot,  les  tri- 
bunaux excèdent  leurs  pouooirs  en  décidant, 
pour  attribuer  à  des  particuliers,  soit  la  pro- 
priété de  ces  routes  (!'•  espèce),  soit  des  ser- 
vitudes sur  ces  mêmes  routes  (2«  espèce),  au 
préjudice  de  l'Etat  ou  de  la  liste  civile,  que 
rien  n'établissait  que  ces  arrêts  aient  eu  pour 
effet,  en  créant  des  routes  à  travers  les  pro- 
priétés des  tiers  pour  les  plaisirs  de  la  chasse 
du  roi,  de  déposséder  ces  tiers  du  droit  de  s'en 
sertir  pour  v  utilité  de  leurs  propriétés. 
1'*  Espèce.  —(La  liste  civile  —  C.  de  Ségur.) 
ARRfiT  (après  dfiib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;— Yu  l'art.  13,  tit.  2  de  la  loi  des 
1(h24  août  1790,  et  le  décret  du  16  fruct.  an 
3;— Attendu  que  l'instance  portée  devant  les 
tribunaux  par  la  liste  civile  contre  le  défen* 
deur  faisait  naître  une  question  de  propriété 
et  une  question  de  servitude,  et  que,  sous  ce 
double  rapport,  les  tribunaux  avaient  été  lé- 
galement saisis;  — Mais  attendu  qu'il  fut  pro- 
duit devant  eux  par  la  liste  civile,  et  à  1  ap- 
pui de  sa  demande,  un  arrêt  du  conseil  du  18 
juin  1788  et  d'autres  actes  administratifs  dont 
le  sens  et  la  portée  furent  l'objet  principal  du 
débat  entre  les  parties,  et  qui  se  rattachaient, 
en  effet,  d'une  manière  directe  aux  questions 
à  résoudre;  —  Attendu  qu'au  lieu  de  surseoir 
à  prononcer  jusqu'au  rapport  de  l'interpréta- 
tion de  ces  actes  par  l'autorité  dont  ils  éma* 
naient,  l'arrêt  attaqué  les  a  lui-même  discutés 
et  interprétés  pour  statuer  d'ores  et  déjà,  soit 
sur  la  question  de  propriété,  soit  sur  la  ques- 
tion de  servitude  ;  eu  quoi  il  a  commis  un  ex- 
cès de  pouvoir  et  viole  les  articles  ci-dessus 
visés;  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
17  mai  1858,  etc. 

Du  13  juill.  1859.  —  Ch.  civ,  ^  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— iîapp.,  M.  Lavielle .—Conc^. 
conf.,  M.  Kaynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Ripault 
et  Bosviel. 

2«  Espèce.  —  (La  liste  civile  — C.  Bouq.) 
ARRfiT  (après  délib.  en  ch.  du  cons.). 

LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  682  et  691,  Cod. 
Nap.,  l'art.  12,  tit.  2  de  la  loi  des  16-24  août 
1790,  et  le  décret  du  16  fruct.  an  3;— Attendu 
que  l'arrêt  attaqué,  loin  de  constater  l'enclave 
dans  les  termes  de  l'art.  682,  Cod.  Nap.,  n'a 
fait  résulter  le  droit  de  passage,  au  proût  du 
défendeur,  sur  la  propriété  de  la  liste  civile^ 
que  de  l'interprétation  de  l'arrêt  du  conseil 
du  roi  du  18  juin  1788,  qui  n'eut  pour  objet, 
selon  tes  motifs  de  l'arrêt  attaqué,  que  de  fa- 
ciliter les  plaisirs  de  chasse  du  roi,  en  réser- 
vant aux  propriétaires  le  droit  de  passage  qui 
leur  était  nécessaire  pour   l'exploitation  de 

(i)   F.  la  note  de  Tarrêt  qui  précède* 


leurs  propriétés;— Attendu  qu'en  déterminant 
ainsi  l'objet  de  l'arrêt  du  conseil  du  roi  de 
1788,  objet  sérieusement  contesté  entre  les 
parties,  c'estrà-dire  en  l'appréciant  et  en  l'in- 
terprétant, au  lieu  de  surseoir  à  prononcer 
jusqu'à  l'interprétation  de  cet  acte  adminis- 
tratif par  l'autorité  compétente,  l'arrêt  attaqué 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé  les  ar- 
ticles cîndessus  visés  ;--Casse  jarret  de  la  Cour 
de  Paris  du  17  mai  1858,  etc. 

Du  13  juill.  1859.— Ch.  ds.—Prés.,  M.  Tro- 
plong, p.  p.  —  Rapp.,  M.  Lavielle.  —  ConeL 
conf.,  M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Ripault 
et  Dubeau. 

DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  Actb  admwistra- 
Tip.  —  Travaux  (exécution  db).  —  Compé- 
tence. 

Les  tribunaux  ordinaires,  compétents  pour 
connaître  des  actions  en  dommages-intérêts  ré" 
sultant  de  Vinexécution  d'un  contrat  admi» 
nistratif  dont  les  clauses  sont  claires  et  non 
contestées  (\]j  sont,  au  contraire,  incompétents 
pour  enjoindre  à  l'administration,  en  vertu 
d'un  acte  de  vente  administrative  qui  ne  lui 
impose  peu  cette  obligation  d'une  manière  ex^ 
presse,  d'ouvrir  dans  un  certain  délai  des  rues 
indiquées  dans  cet  acte,  et  pour  la  condamner 
en  des  dommages-intérêts,  soit  pour  le  pré-^ 
judice  à  venir,  soit  même  pour  le  préjudice 
passé. 
(Audureau— C.  le  préfet  de  Constantine.) 
En  1853,  les  sieurs  Audureau  et  autres  se 
sont  rendus  adjudicataires  de  divers  terrains 
à  bâtir,  situés  à  Constantine  et  vendus  par  le 
domaine  de  l'Etat  :  ces  terrains  et  les  construc- 
tions qu'ils  étaient  destinés  à  recevoir  devaient 
être  desservis  par  deux  rues,  la  rue  Petit  et  la 
rue  Valée,  dont  l'ouverture  était  projetée  par 
l'autorité  administrative.— En  1855,  ces  rues 
n'étant  pas  encore  ouvertes,  les  sieurs  Audu- 
reau et  consorts  ont  assigné  le  préfet  de 
Constantine  devant  le  tribunal  de  première 
instance,  pour  voir  dire  que,  dans  le  mois  du 
jugement  a  intervenir,  il  serait  tenu  d'ouvrir 
Iles  rues  Valée  et  Petit  indiquées  au  cahier 
des  charges  de  l'adjudication,  pour  faciliter 
l'accès  de  leurs  terrains  à  la  voie  publique,  à 
peine  de  100  fr.  par  chaque  jour  de  relaril  ,*  et 
pour  réparation  du  préjudice  à  eux  causé  jusr 
qu'à  présent,  s'entendre,  dans  tous  les  cas, 
condamner  à  leur  payer  à  titre  de  dommages- 
intérêts  la  somme  de  10,000  fr. 

11  déc.  1855,  jugement  du  tribunal  de 
Constantine  ainsi  conçu  : 

«  Vu  l'art.  13  du  décret  du  16  août  1790; 
vu  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  2  germ. 
an  5  ;  vu  la  loi  du  28  pluv.  an  8,  et  l'arrêté 


(1)  Sur  le  principe  bien  certain  que  les  tribunaux 
!  peuvent  apprécier  et  appliquer  les  actes  admiDlslra- 
;  tifs  dont  le  sens  est  clair  et  non  douteux,  voy.  la 
I  Table  générais  Deviil.  et  Gilb.,  ?•  Autor.  admin., 
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des  oûnsuls  da  9  fruol.  an  9  ^^AUendu  qu-am  v 
termes  des  déoreU^  lois  et  arrêtés  précités^  il , 
est  eipresbémeqt  défendu  aux  trcbuoaux  de  I 
connaître  des  actes  aduûni&uraiifs  et  de  faire  , 
des  injonctions  à  rautorité  adininiatrative  ;— 
Attendu  que  la  demande  de  Audureau  et  con-  i 
sorts  a  pour  but  et  pour  conséquence  de  faire 
connaître  au  tribunal  d'actes  dans  lesc|uels  il 
ne  peut  s'immiscer»  et  d'obtenir  une  injonc* 
tion  à  l'autorité  administrative  ,  puisqu'elle 
lend  à  contraindre  l'administration  à  percer 
des  rues»  ce  qui  est  contraire  aux  lois  spécia- 
les s|ir  la  sépai-alion  dea  pouvoirs  administratif 
et  judiciaire  ;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal 
se  déclare  d'oflice  incompétent.  x> 

Appel  par  les  sieyrs  Audureaq  et  consorts^ 
qui,  devant  la  Gouf»  p)odlii^nt  leurs  conclu- 
sions en  demandant  que  le  préfet  soit  tenu» 
k  peine  de  100  fr.  de  dommages-intérêts  par 
chaque  jour  de  retard»  à  leur  délivrer  la  liore 
jouissance  de  la  cbose  vendue»  et  10»000  fr. 
de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  à  eux 
causé  jusc|u'à  présent. 

^  mai  1857»  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Alger  qui  confirme  : 

«  Considérant  que»  par  les  conclusions  pri- 
ses devant  le  tribunal  de  première  instance 
et  sur  lesquelles  il  a  statué,  les  appelants  de- 
mandaient eu  termes  formels  aue  le  préfet  fût 
tenu»  dans  le  délai  d'un  mois»  d'ouvrir  les  rues 
Valée  et  Petit»  et  condamné»  dans  le  cas  qù  il 
ne  le  ferait  pas»  à  des  dommages-intérêts  ;  — 
Considérant  que  ces  conclusions  qui  ont  dé- 
terminé réiat  du  diiférend.  et  qui  ne  sauraient 
être  modifiées  dans  ce  qu'elles  ont  d'essentiel» 
SQul  les  seules  qu\(|ucUes  il  y  ait  lieu  de  s'ar- 
rêter quand  il  s'agit  de  savoir  si  |e  tribunal  a 
jiien  ju^é  ;  qu'il  s  ensuit  qu'en  se  déclarant 
incompétent»  le  tribunal  a  lait  une  saine  appli- 
cation des  lois  qui  régissent  la  matière,  » 

pourvoi  en  cassation  de  la  pat  t  des  sieurs 
Audureau  et  consorts,  pour  fausse  application 
de  Tart.  13»  tit.  2  de  la  loi  du  lu  aot^t  1790,  de 
(a  loi  du  16  fruct.  att  3,  de  Tarrêté  du  l)irec* 
toire  exécutif  du  t  germ.  an  5,  de  l'art.  4  de  la 
\ù\  du  28pluv.  an  8,  et  de  l'arrêté  des  consuls 
du  5  fruct,  an  9»  tv\  ce  que»  par  l'arrêt  atta- 
qué» la  Cour  impériale  d'Alger  s'est  déclarée 
incompétente  pour  connaître  d'une  action  en 
Jdommages-interéts  formée  contre  l'adminis- 
tration a  raison  du  préjudice  causé  par  le  dc- 
iaut  d'exécution  des  engagements  par  elle  pris» 
alors  que  ces  dommages-intérêts  s  appliquaient 
noni-seulement  à  l'avenir»  mais  eticore  au 
passé»  et  que^  sous  ce  dernier  rapport,  o.n  ne 
pouvait  reprocher  à  l'action  d'avoir  pour  objet 
de  faire  adresser  par  l'autorité  judiciaire  des 
injonctions  à  l'autorité  administrative, 

ARHÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  «inique  du  pour- 
voi :  —  Attendu  que  les  tribunaux  ordinaires 
sont  compétents  iKtur  connaître  des  actions 
ne  donmiages-iutérêts  résultant  de  l'inexé- 
cution d'un  contrat  administratif»  quand  les 
clauses  en  sont  claires  et  non  contestées;  «- 


Mais  attendu  que  Taction  de8  denuoidenra 
avait  pour  cause  le  retard  d'exéeolion  d'une 
prétendue  obligation  de  l'administration  d'ou- 
vrir des  rues  qui  devaient  border  les  terrains 
dont  ils  sont  adjudicataires»  et  qu'en  Tatesence 
de  toute  stipulation  dans  le  contrat»  elle  avait 
pour  objet  de  faire  enjoindre  à  l'adiûnistni- 
tion  d'ouvrir  les  rues  induiuéea  dans  an  délai 
déterminé  ;  —  Que  les  trilmnaux  ne  pew^at 
créer  pour  l'administration  dea  uUligalions  s» 
lesquelles  les  actes  administratifs  sont  muets. 
et  faire  des  injonctions  de  les  exéculer,  san 
violer  les  lois  fondamentaka  de  la  séparaiioi 
des  pouvoirs  ;  —  Attendu  que  les  conclusiom 
des  demandeurs  comprenaient»  il  est  vrai,  um 
sonwie  représentative  des  dommages  pauâ; 
mais  que  ces  dommages»  qui  ne  prenaient  p» 
leur  source  dans  un  fait  matériel»  mais  dans 
une  omission  ou  retard  d'exécution»  suppo- 
saient toujours  pour  leur  appréciation  I  e^ 
tcnce  d  une  obligation  et  d'un  terme  pour  toa 
exécution;  qu'ils  avaient  la  même  enuse  p^ai 
le  passé  comme  pour  l'avenir  ;  que  c'est  de» 
lors  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  déclare 
indivisibles  les  conclusions  des  denaudeu» 
sur  l'injonction  et  sur  les  dommages,  ei  qutu 
se  déclarant  par  suite  incompétente,  la  dm 
impériale  d* Alger  n^a  violé  aucme  loi  ;  —  He- 
jette,  etc. 

Du  7  marsiaiiâ.  -*- Ch.  req.-*/V/f.,  IL 
Nicias-Gaillard.  ^  Aapp.»  M.  de  fiotasieax.— 
Conci.  00»^.^  M.  Blaacbe»  av.  gén.  — -Pf.^  M. 
Duboy. 

!•  EXPROPRIATION  POUR  UTILITE  Pl- 
BLIOUE.— Bail.— Loyers. 

^  Pàbtagb  d'opinions.— Bépa&titbcbs.  — 
Nombre. — ^Ancienneté. 

3*  Motifs  db  jdobhbnt.  —   CoBrcLU9iox$ 

NOUVELLES. 

i*  Au  cas  d'expropriation  pour  cause  d'ui- 
lité  publique  de  partie  dune  maison,  si  It 
propriétaire  exproprié  requiert  t'acquisitif^ 
intégrale  de  Vimmeuble,  U  doit  restituer  • 
V administration  les  koyers  qu'il  a  reçus  par 
anticipation  des  locataires  dont  tes  baux  u 
sont  pas  atteints  par  l'expropriation ,  et  ceis 
alors  même  que  ces  Maux  cênsia$mU  êe  paie- 
ment par  anticipation  des  la$fers  étaient  ct^h- 
nus  de  l'administration  et  ont  été  mû  sous  ta 
l^fux  du  jury  d  expropriation.  (L.  3  mai  t&41. 
art.  50.) 

%"*  tl  n'est  pas  nécessaire  que  Varr^t  o«  it 
jugement  déclaratif  d'un  partage  é'epimyti 
détermine  d'avanee  le  «ornera  des  mmgistroj 
départiteurs,  (Cod.  proc,,  46â.)  (i) 

l4S  magistrats  appartenant  à  la  ehami^ 
qui  a  rendu  un  jugement  ou  arrêt  de  pmrtam 
peuve^nt  être  appelés  comme  départUeurs,  U^ 


(1)  Il  est  clair  qae  ce  n'est  fa»  à  Tarrêt  qoi  dédii' 
le  partage  de  déleriuiner  comment  il  sera  \iéé  :  c^d 
là  une  mesure  d*administratioo  judiciaire  éudi 
n'a  pas  à  s'occuper. 
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qu'iU  ne  êoûnt  |MW  lêê  plu$  anciens  de  la  Cour 
ou  du  tribunal  dem$  C ardre  du  tableau  (i). 

//  n'esê  donc  pof  nécessaire,  dans  ce  çat,  de 
tnenticotner  l'empêchement  des  magietrats  plus 
anciene  (2). 

3*  Il  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  le  rejet 
de  conctusions  qui^  signifiée»  entre  les  parties, 
nonl  poê  éU  posées  deçarU  k$  jugée.  (God. 
proc.an.  141.)  (3) 

(Dtkboys  T**  G.  la  ville  de  Paris.) 

14  janv.  iS57^  jugemenl  du  tribunal  de  la 
S«ine  qui  décide  dans  un  sens  contraire  au 
sommaire  ci-dessus  posé  que  la  ville  de  Paris, 
dans  rintéirét  de  laquelle  l'eipropriation  avait 
été  prononcée,  n'avait  pas  droit  aui  loyers 
payes  par  anticipation  au  propriétaire  à  raison 
des  portions  non  expropriées  de  Timmeuble/ 
mais  acquises  sur  sa  demande  par  Tadminis- 
tration.   Ce  jugement  est   ainsi  conçu  : 

•  Attendu  que  Duboys,  exproprié,  par  juge- 
ment du  27  ocl.  1S55,  d'une  partie  de  la 
maison  qu'il  possède  rue  Sain(-Uents,  n.  98 
et  100,  usant  de  la  faculté  que  loi  confère 
Fart.  50  de  la  loi  du  3  mai  1841,  a  Tait  aban- 
don à  la  ville  de  Paris  de  l'immeuble  entier  et 
a  réclamé  une  indemnité  pour  la  totalité;  — 
Attendu  qu'a  la  réunion  du  jury  d'expropria- 
tion du  17  déo.  18S5est  intervenu  Marchand, 
locataire  principal  de  la  maison  n.  100,  rue 
Saint-Denis,  qui,  a  demaqdé  une  indemnité 
pour  le  préjudice  causé  à  son  bail;  que,  sur 
ceue  réclamation,  il  a  été  répondu  au  nom  de 
la  ville  de  Paris  qu'il  n'y  serait  porté  aucune 
atteinte,  et  que  le  bail  continuerait  à  recevoir 
sa  pleine  et  entière  exécution  ;^ Attendu  que 
cetengagement,prisen  connaissanoe  de  cause 
des  conditions  du  bail  fait  à  Marchand,  et  por- 
tant qu*il  avait  payé  d'avance  au  propriétaire 
la  somme  de  6,500  fr.  imputable  sur  les  six 
derniers  mois  de  sa  jouissance,  n'a  été  l'objet 
d'aucune  réserve  du  préfet,  représentant  la 
ville  de  Paris}  qu'à  cette  séance  du  17  déc. 
18âa,  lorsqu'il  s'est  a^  de  fixer  l'indemnité 
due  pour  la  dépossession  de  la  totalité  de  sa 
propriété,  il  n'a  été  non  plus  fait  par  la  ville 
aucune  observation  sur  le  paiement  de  6,500  fr. 
effectué  d'avance  entre  les  maiqs  du  proprié- 
taire ;  —  Attendu  que  le  jury  appelé  à  statuer 
sur  le  montant  de  l'indemnité  revenant  à  Du- 
1m>^-s  avait  sous  les  yeux  le  bail  dont  il  s'agit; 
qu  il  n'avait  pas  à  s'en  occuper  au  point  de  vue 
des  intérêts  du  locataire,  mais  seulement  à 
celui  du  propriétaire  pour  déterminer  la  va* 
leur  à  donner  à  son  iomieuble;  qu'il  ne  pou- 


(i)  Y.wnt,  Cass.  Sa^vr.  1837 (Vq],  4837.1.916 
—P.  1837.1,305);  SAjuill.  iSM  (Vol.  48A4.1.787 
—P.  184^,2.216);  n  aoai  18û8  (Vol,  18/i9.1.63— 
P.  4849.4.14},  ç(  9  avr.  J850  (Vol,  4850,1.399— P, 
1850.1.543). 

(S)  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  départiteors 
«étaient  appelés  d^Jn^  auu-e  chambre.  V.  Cass.  là 
juin  1856  (VoL  1856.1.Sa4). 

(5)  F,  ooaf.t  Cau.  21  jau?.  1857  (Vol.  1858*1. 
1^). 


vait,  en  l'absence  de  récUkmutionSj  en  faire 
robjet  d'un  dire  particulier,  mais  que  ce  bail 

3  dû  néceaaakrement  entrer  d^ns  les  éléments 
'appréciation  pour  fixer  l'indemnité  allouée 
SI  Dohoys  ; — ^Attendu  que  U  décision  du  jury 
d'exppoprialion  fixe  d'une  manière  définitive 
la  situation  respective  des  parties,  et  qu'en. 
Tabsence  de  tou|e  réserve  de  leur  part,  il  se- 
rait danaereux  de  les  admettre  à  revenir  sur 
de  semblables  décisions,  sous  le  prétexte  qu'il 
B^auraît  point  été  statué  sur  tel  ou  tel  ooiot; 
que  le  jury  s^pprécie  et  doit  apprécier  à  tous 
les  points  de  vue  possibles  la  cause  de  l'in- 
demnité due  aux  expropriés;  qu*en  o^tte  ma- 
tière, son- jugement  est  souverain;  ^-Attendu, 
enfin,  que  pliisieurs  mois  a]^rès  cette  décision, 
la  viUe  de  Paris  a  payé  intégralement  siux 
plains  du  sieur  Duboys  la  sonune  qui  lui  avait 
^lé  allouée  par  le  jury,  sans  songer  à  retenir 

Sar  voie  de  compensation  celle  de  6,500  fr. 
u'elle  vient  lui  réclamer  ai^ourd'lmi,  après 
pn  silence  de  près  d'une  anqee.  n 

Appel  par  la  ville  de  Paris;  et,  le  15  juin 
1858,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Paris  qui, 
rendu  après  partage,  infirme  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu-en  droil  pommun,  le  ven- 
deur d'un  immeuble  qui  a  reçu  des  loyers 
payés  d^avance  en  doit  faire. la  restitution  à 
l'acquércup,  puisque  au^ement  il  se  trouve- 
rait retenir  à  la  fois  le  prix  de  la  ebose  vendue 
dont  il  est  dépossédé,  et  (es  fn^ta  jiroduits  par 
cette  ebose  postérieuFen^entà  sadejpiossession; 
— Considérant  que,  nul  n'étant  présumé  avqiv 
renoncé  au  droit  qui  lui  appartient,  Tacquéw 
reur,  à  défaut  de  coi^ventioiis  contraires,  est 
fondé  à  réclamer  de  son  vendeur  les  loyers 
reçus  à  Favanoe  par  celui-ci,  alors  inéme  qu'a^^ 
vaut  de  traiter  il  aurait  pris  on  pu  prendre 
communication  du  bail  faisfmt  mention  de  ces 
loyers  payés  d'avance;  —  Considérant  que  la 
ville  de  Paris,  en  devenant  propriétaire  d'qn 
immeuble  exproprié  pour  cause  d'utilité  pur 
blique,  a  les  mêmes  droits  qu'un  acquéreur; 
que  ces  mêmes  droits  lui  appartiennent  alors 
surtopt qu'obligée  dans  Içs  termes  de  lart.  SQ 
de  la  loi  du  a  mai  1B41,  d'acquérir  la  totalité 
d'un  immeuble  qu'elle  eût  préféré  n'expropriée 
qu'en  partie,  la  ville  a  déclaré  vouloir  exécuter 
les  baux  existants  sur  la  portion  qu'elle  a  été 
forcée  d'acquérir; — Considérant  que  vaine* 
ment,  dans  l'espèce,  on  opposerait  à  la  de- 
mande de  la  ville,  d'une  part,  que  le  jury,  en 
fixant  l'indemnité  due  à  Duboys,  propriétaira 
exproprié,  avait  eu  sous  les  yeux  le  bail  fait 
par  celui-ci  à  Marchind,  et  qu'il  avait  rendu 
une  décision  souveraine  contre  laquelle  la 
ville  ne  peut  revenir  par  la  voie  d'une  répé- 
tition de  loyers;  d'autre  part,  que  la  ville,  en 
ne  faisant  aucune  réserve  devant  le  jury  con- 
cernant les  loyers  payés  d'avanc^  avait  re- 
noncé à  rien  reclamer  du  propriétaire  expro- 
prié qui  pût  diminuer  pour  cehii-ci  le  chiffre 
de  l'indemnité;  qu'elle  avait  enfin  renouvelé 
cette  renonciation  Ie.l5janv.l856,  en  payanl 
intégialemeiil  et  sans  réserve  Tiiulemnilé  liée 
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par  le  jury;— Considérant,  en  effet, 
ment  au  jury,  que  si  le  bail  a  été  mis  sous  ses 
yeux,  rien  ninaique  dans  la  procédure  que  le 
lait  de  loyers  payés  d'avance  soit  entré  pour 

3uoi  que  ce  soit  dans  son  appréciation;  qu'on 
oit,  dès  lors,  présumer  que  l'indemnité  a  été 
arbitrée  uniquement  sur  la  valeur  capitale  et 
foncière  de  l'immeuble  exproprié,  les  droits 
des  parties  demeurant  entiers  an  surplus  ; — 
Considérant,  relativement  à  la  ville,  qu'elle 
n'avait  aucune  réserve  à  faire  pour  la  répé- 
tition de  loyers  payés  d'avance,  qui,  dans  les 
termes  du  droit  commun,  lui  appartenaient  en 
sa  seule  qualité  de  nouveau  propriétaire  ;  que 
Duboys  seul  aurait  pu  stipuler,  s'il  le  jugeait 
convenable,  qu'ils  ne  lui  seraient  pas  deman- 
dés ;— Considérant,  enfin,  que  si  la  ville  avait 
le  droit,  en  payant  à  Duboys  le  15  janv.  1856 
le  montant  de  son  indemnité,  de  retenir  par 
voie  de  compensation  les  loyers  que  celui-ci 
avait  reçus  par  avance,  on  ne  saurait  faire  ré- 
sulter du  fait  d'un  paiement  intégral,  qui  s*ex- 
plique  aisément  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  ce  paiement  a  eu  lieu,  une  renon- 
ciation de  la  ville  à  la  répétition  légitime 
qu'elle  exerce  aujourd'hui  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Duboys, 
!•  pour  violation  de  l'art.  468,  Cod.  proc.  : 
d'une  part,  en  ce  que  la  Cour  de  Paris  en  dé- 
clarant le  partage  d'opinions  ^ui  avait  lieu  en- 
tre les  magistrats  n'a  pas  fixe  le  nombre  des 
départiteurs  qui  seraient  appelés  pour  vider  le 
partage;  d'autre  part,  en. ce  que  les  conseil- 
lers départiteurs  n'ont  pas  été  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau;  et  enfin,  d'autre  part  enco- 
re, en  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  mention  de 
l'empêchement  des  magistrats  plus  anciens. 

2«  Pour  fausse  application  de  l'art.  1614, 
Cod.  Nap.,  et  violation  des  art.  21,  28,  39, 
42,  48  et  49  de  la  loi  du  3  mai  1841,  en  ce  que 
Tarrét  attaqué  a  condamné  le  demandeur  à 
restituer  à  la  ville  de  Paris  des  loyers  qui  lui 
avaient  été  payés  d'avance  en  vertu  d'un  bail 
mis  sous  les  yeux  du  jury,  dont  par  conséquent 
le  jury  avait  dû  tenir  compte  dans  la  fixation 
de  l'indemnité,  et  dont  dès  lors  la  ville  ne 
pouvait  profiter,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
définitivement  acquis  au  propriétaire  expro- 
prié. 

3*  Pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20 
avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'avait 
point  molivé  le  rejet  de  conclusions  subsidiai- 
res prises  en  appel  pour  la  première  fois. 

ARRÊT. 

LÀ  COUR; — Sur  le  premier  moyen,  tiré  de 
la  prétendue  violation  de  l'art.  468,  Cod. 
proc.  civ.  ;  et  d'abord  sur  la  première  branche 
du  moyen  :  —  Attendu  que  l'art.  468  n'exise 
pas  que  l'arrêt  déclaratif  de  partage  fixe  le 
nombre  des  juges  qui  doivent  être  appelés 
comme  départiteurs;  que  cet  article  u*a  pu 
être  violé  par  le  silence  de  l'arrêt  sur  ce  point 

Sur  la  deuxième  branche  fondée  sur  ce 


Jwri$prudene$       ïa  Cùur  de  coisatUm, 
relative- 


qu'il  n'est  point  établi  parTarrét  quelesJQfes 
départiteurs  ont  été  appelés  selon  l'ordre  du 
tableau  :— Attendu  que  la  prescription  de  TarU 
468  ne  s'applique  pas  au  cas  où  les  juges  ap- 
pelés comme  départiteurs  font  partie  par  le 
roulement  de  la  chambre  qui  a  rendu  Tarrcl 
déclaratif  de  partage,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  les  plus  anciens  en  suivant  l'or- 
dre du  tableau,  parce  qu'ils  sont  les  ju^ 
naturels  des  parties  et  des  affaires  distribuées 
à  cette  chambre,  et  qu'il  y  a  pour  les  autres  ju- 
ges présomption  légale  d'empêchement  pour 
le  service  des  autres  chambres  ; 

Sur  la  troisième  branche  fondée  sur  ce  qw 
Tarrêr  n'a  pas  constaté  rempéchement  des  jo- 

Ses  plus  anciens  que  ceux  appelés  comme 
épartiteurs:— Attendu  que,  par  suite  du  mi>* 
lif  qui  vient  d'être  donné,  l'arrêt  n'avait  au- 
cun empêchement  à  constater; 

Sur  le  deuxième  moven,  fondé  sur  la  vio- 
lation prétendue  des  art.  21,  39,  42,  49,  et 
des  art.  1614,  1338,  Cod.  Nap.,  des  art.  3» 
et  48  de  la  loi  du  3mai  1841  :— Attendu  qu'en 
principe,  l'acquéreur  a  droit  aux  fruits  du  joiv 
de  la  vente;  que  ce  principe  général  ii*a  reçti 
aucune  exception  en  matière  d'exprofuriatioD 
pour  cause  d'utilité  publique;  —  Que,  dans 
l'espèce  actuelle,  il  y  aurait  d  autant  moins 
lieu  à  admettre  une  exception  que,  devant  le 
jury,  Duboys,  d'une  part,  usant  de  la  faculté 
que  lui  accordait  l'art.  50  de  la  loi  de  1841 ,  a 
demandé  que  la  ville  de  Paris  fût  tenue  é'it- 
cheter  la  totalité  de  ses  propriétés,  dont  une 
partie  seulement  était  atteinte  par  rexprofKia- 
tion  ;  et  que,  d'autre  part,  la  ville  de  Paris  a 
déclaré,  V^^r  suite  de  la  demande  en  interven- 
tion de  Marchand,  locataire,  devant  le  jnry, 
qu'il  ne  serait  point  porté  atteinte  aux  locali- 
tés occupées  personnellement  par  Marchand, 
soit  par  le  fait  de  l'expropriation,  soit  par  le 
fait  de  la  reconstniction  des  escaliers  et  de 
la  loge  du  concierge,  le  bail  de  Marchand  con- 
tinuant à  recevoir  son  exécution  ;  ce  qui  était, 
sous  un  double  rapport,  rentrer  dans  les  ter- 
mes ordinaires'  du  droit  et  dans  les  règles  et 
conditions  d'une  aliénation  volontaire  ;  —  At- 
tendu que  les  parties  eussent  pu,  sans  doute, 
soit  entre  elles,  soit  devant  le  jury,  apporter 
âu  droit  de  Tacquéreur  à  la  jouissance  des 
fruits,  telles  dérogations  qu'elles  eussent  jugé 
convenables;  mais,  que  des  faits  constatée  et 
des  déclarations  acquises  au  procès  résidte 
tout  le  contraire;  que,  quant  à  la  déclaratiuo 
du  jury,  il  n'en  résulte  nullement,  par  une 
conséquence  nécessaire,  que  les  loyers  payr^ 
d'avance  dussent  restera  Dubovs; 

Sur  le  troisième  moyen,  fondé  sur  la  viola- 
tion de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  eu 
ce  que  l'arrêt  n'a  point  motivé  le  rejet  do 
conclusions  subsidiaires  :  —  Attendu  que  s  il 
est  établi  que  les  conclusions  dont  il  s* agit  oit 
été  signifiées  entre  les  parties,  il  n'est  nal-V- 
u    ment  établi  qu'elles  aient  été  prises  ou  re^*-* 
;    tées  à  l'audience,  et  que  ToreiUe  du  jugetf. 
'^    ait  été  frappée;  que  le  doute  sur  ce  pês* 
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suiiirait  pour  justifier  le  sUence  de  TaiTét; 
...  Rfjettg  etc* 

Du  8  fév.  1859.— Gh.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Gaillard.  —  Rapp.^  M.  de  Belieyine.  — 
Concl.  eonf,y  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PL,  M. 
Minierel. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Listb  DES-  JURÉS.—  Notification.— 
Maire.— Jurés.—  Remplacement. 

L^irrégtUarité  de  la  notification  de  la  liste 
des  jurés  d'expropriation  ,  résultant ,  par 
exemple,  de  ce  que  cette  notification  a  été  faite 
OHX  expropriés  par  le  maire  même  de  la  com- 
mune expropriante  (1),  est  couverte  par  la 
comparution  des  expropriés  devant  le  jury, 
et  la  présentation  par  eux  faite,  sans  réser- 
ves, de  leurs  moyens  au  fond.  (L.  3  mai  184i, 
art.  31  et  57.)  (2) 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  jurés  désignés 
sur  la  liste  dressée  par  le  conseil  général  n'ont 
pu  être  trouvés,  il  est  légalement  pourvu  à 
leur  remplacement  lors  de  la  formation  du 
jury  (3)  :  le  tribunal  ni  le  magistrat  directeur 
du  jury  n'ayant  le  droit  de  reviser  la  liste 
générale.  (L.  3  mai  1841,  art.  29,  30,  31  et 
33.)  (4) 
(Frai86e->C.  commune  de  Firminy.) — arrêt. 

LA  GOUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que  les  formalités  établies  p«r  Fart.  57 
de  la  loi  du  3  mai  1841  pour  la  régularité  de 
Ja  notification  prescrite  par  Tart.  31,  ont  eu 
pour  but  de  faire  exactement  parvenir  aux 
personnes  qu'elles  intéressent  les  pièces  dont 
la  loi  a  ordonné  la  signitication,  et  d'éviter 
les  surprises^— Attendu  que  si,  dans  l'espèce, 
la  notification  dont  est  question  était  entachée 
d'irrégularité  comme  faite  par  l'adjoint  an 
maire  de  la  commune  de  Firminy,  pai*tiè 
expropriante,  le  demandeur  a  comparu  en 
personne,  assisté  d'un  avocat,  aux  jour  et 
heure  indiqués  dans  la  signification,  devant  le 
jury,  et  y  a  proposé  ses  moyens  au  fond,  sans 
observations  ni  réserves  à  l'égard  de  ladite 
nolitlcation;  d*oiiii  suit  qu*il  est  non  reeevable 
à  proposer  pour  la  première  fois  devant  la 
Coar  de  cassation  la  nullité  de  cette  notifica- 
tion; 


Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  si 
le  procès-verbal  constate  que  l'on  n'a  pu  trou- 
ver deux  -des  jurés  désignés,  il  est  en  même 
temps  reconnu  que  leur  nom  figurait  dans  la 
liste  arrêtée  par  le  conseil  général  du  départe- 
ment, et  qu'il  n'appartenait  pas  au  tribunal 
de  Montbrison  chargé  de  désigner  les  membres 
du  jury  spécial,  non  plus  qu'au  magistrat  di- 
recteur du  jury,  de  reviser  cette  liste  générale  ; 
(]u'en  conséquence,  ni  la  désignation  desdits 
jurés,  ni  leur  remplacement  rendu  nécessaire 
par  leur  absence,  n'ont  pu  vicier  les  opérations 
du  jury;  —  Rejette  le  pourvoi  contre  la  déci- 
sion du  jury  d'expropriation  séant  à  Firminy, 
en  date  du  9  juill.  1858. 

Du  16  mai  1859.-Ch.  civ.— /V«.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.— ilapp.,  M.  Renonard.  —  Concl, 
conf»,  M.  de  Marnas,  1*'  av.  gén. —  PL,  MM. 
Bret  et  P.  Fabre. 


(1)  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  arrêt  du  8 
avT.  1855  (VoL  i855.1.5&&— P.1855  i.52&),  qu'une 
t«Ue  irrégularité  euirainc  la  nullité  de  la  décision  du 
jury. 

(2)  K.  conf..  Casa.  27  déc  1854 (Vol.  1855.1.&53 
—P.  1855.2.504). 

(9)  F.  dans  le.  môme  sens,  Cass.  22  août  1855 
(Vol.  i85S.i  17&  -P.  1856.2.512),  et  la  note. 

(&)  Ce  dernier  point  a  été  fréquemment  consacré 
par  la  Conr.  V.  arrêts  des  17  août  1847  (Vol.  1848. 
l.Si9);  18  août  1851  (Vol  1851.1.784— P.  1852.1. 
:330),  et  22  août  1855  (VoU  1856.1.174— P.  1856. 
2.512),  ainsi  que  la  note  de  renvoi  accompagnant 
le  premier  de  ces  arrêts. 

(5-6)  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  ca^satton 
LIX.— !'•  PARTU. 


IS  ^  Cl  a*»  VOIE  PUBLIQUE.— Dépôt  pu 
MATÉRIAUX. —Nécessité  —Preuve  contraire. 
—Autorisation.  —  Eclairage  —  Règlement 
municipal. 

4*  Roulage  (police  du).— Plaque  fausse. 
— Trirunal  de  police. 

5*  Action  purliqub.— Tribunal  de  police.  ' 
— ^Réquisitions  (défaut  de). 

1^  Cest  au  trilmnal  de  police  seul  qu'il  ap- 
partient d'apprécier  si  un  dépôt  de  matériaux 
embarrassant  la  voie  publique  a  eu  lieu  ou 
non  sans  nécessité;  par  suite ,  il  peut  décider 
que  le  dépôt  a  été  effectué  par  nécessité,  quoi- 
que le  procès-verbal  constatant  ce  dépôt  énonce 
le  contraire.  (Cod.  pén.  471,  n*  4.)  —  Rés. 
dans  les  trois  espèces  (5). 

Et  le  tribunal  de  police  peut  le  juger  ainsi, 
sans  qi^il  soit  nécessaire  que  te  prévenu  débatte 
le  procès-verbal  par  aucune  preuve.  (1"  et  2® 
espèces.)  (6) 

...  El  encore  bien  qu'un  arrêté  municipal 
soumettrait  à  une  autorisation  préalable  du 
maire  le  dépôt  de  matériaux  sur  la  voie  publi- 
que: (3*  espèce.)  (7) 

2®  Le  fait  de  déposer  des  matériaux  sur  la 
voie  publique  sans  nécessité  tombe  sous  l'ap" 
plication  de  Vart.  471,  n'  4,  Cod.  pén.,  même 
en  V absence  de  tout  règlement  local  rappelant 


parait  aujourd'hui  établie  en  ce  sens.  K.  arrêts  des 
28  nov.  1854  (VoL  1857.1.826— P.  1857.1176),  et 
17  sept.  1857  (VoL  1858.1.166— P.  1858.957J,  ainsi 
que  les  renvois  des  notes.  Cette  Cour  s'était  pronoo- 
cée  en  sens  contraire  sur  le  second  point  par  un  ar- 
rêt du  18  sept.  1828  (PaL  cliron.,  à  sa  da(e)»daas 
une  espèce  où,  à  la  vérité,  le  prévenu  n'avait  pa» 
même  aliégué  pour  sa  dérense  la  nécessité  du  dépôt. 
M.  Guilboo,  Police  du  routage,  n,  81,  approuve  cette 
décision  dans  la  fausse  supposition  qu'elle  était  fon- 
dée sur  ce  que  le  tribunal  de  police  s'était  déter- 
miné d'après  l'allégation  du  prévenu  Ini-méme. 

{!)  F.  conf.,  Cass.  17  bcpt.  1857,  cité  à  la  note 
qui  précède,  et  les  renvois.  Junge  M.  Guilbon,  lot, 
cit,,  n.  77. 
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la  défeme  pùrtée  par  cet  article.  —  (!'•  es- 
pèce.) (1) 

3*  De  même,  le  défaut  d'éclairage  de»  mo- 
tériaux  déposés  sur  la  voie  publique  eonetitue 
la  contravention  punie  par  le  même  art.  471» 
n®  4,  Ifien  que  l'obligation  de  cet  éclairage  ne 
eoit  rappelée  par  aucun  règlement  municipal. 
—(l'«  espèce.)  (2) 

4**  Bien  que  Cusage  par  un  voiiurier  d'une 
plaque  portant  un  nom  faux  ou  euppoté  eoit 
un  délit  échappant  à  la  compétence  du  tribunal 
de  poliecy  i  e  tribunal,  lortqu'un  tel  fait  lui  est 
dénoncé,  ne  doit  pas  néanmoins  se  dessaisir, 
si  la  poursuite  c&mprend  en  même  temps  la 
contravention  résultant  de  ce  que  la  voiture 
conduite  par  le  prévenu  n'était  pas  revêtue 
d'une  plaque  indiquant  le  w^m  et  le  domicile 
du  propritiaire  :  il  doit  alors  rechercher  si 
cette  contravention  existe.  (L.  31  uiâi  1854  > 
art.  7  et  8.)— 2«  espèce  (3). 

5^  Le  tribunal  de  police  est  tenu  de  statuer 
sur  tous  les  faits  de  sa  compétence  dont  il  eH 
saisi,  lors  même  que  le  ministère  publie  n'a 
pas  pris  de  réquisitions  formelles  sur  chacun 
d'eux.  (Cod.  Usi.  crim.,  154  et  461.)  —I" 
espèce  (4 1. 

l""»  Espèce.— (Durour.)— ARRÊT. 

LA  COUR;  —  En  ce  qui  touche  le  premier 
moyen,  relatif  au  tas  de  fagots  de  chêne  dépo- 
sés sur  la  voie  publique  :  —  Attendu  que  la 
disposition, du  n»  4  de  Fart.  471,  Cod.  pén., 
concernant  les  personnes  qui  auront  embar- 
rassé la  voie  publique  en  y  déposant  ou  y  lais- 
sant, sans  nécessité,  des  matériaux  ou  des 
choses  quelconçiues  qui  empêchent  ou  dimi- 
nuent la  liberté  ou  la  sûreté  du  passage,  doit 
être  appliquée  à  tous  ceux  qui  l*ont  enfreinte, 
aucun  rèfflement  local  n'eût-il  rappelé  les  ci- 
toyens à.  l'obligation  de  s'y  conformer  :  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  Tabsence  d*un  tel  règle- 
ment ne  pouvait  p  is,  dans  Tespèce,  soustraire 
le  prévenu  à  Tapplication  de  cette  clisposition  : 

Mais,  attendu  que  le  jugement  dénoncé 
rendu  par  le  tribunal  de  police  de  Sauve)  ne 
saurait  être  annulé  pour  avoir  décidé  le  con- 
traire, puisque  le  relaxe  qu'il  a  prononcé  de 
Frédéric  Dufour  se  trouve  pleinement  justifié 
par  la  déclaration ,  en  fait,  que  le  stationne- 
ment des  fagots  dont  il  s*agit  a  en  lieu  par  né- 
eessité  ;  ^Que  rappréciation  de  cette  circon- 
stance n'appartient,  en  effet,  qu'aux  tribunaux 


(1)  Cest  ce  qae  la  Cour  de  cassation  a  déjà  décidé 
par  arrêt  du  iS  mai  1810  (PaL  chron.,  à  sa  date). 
V.  dans  le  même  sens,  M.  Iforin,  Répcrt.  de  dr. 
crinUf  v*  Embarras  de  voirie^  n.  à» 

(S)  V.  conf.,  CasS.  8  sepL  1825  ($  V.  28.1.981  ; 
ColUct.  nouv.,  8.1.193),  et  27  déc.  1828  (l'^l. 
chron.,  k  sa  date).— Il  uMmporte  non  plus  qu'au- 
cun arrêté  municipal  n*aU  déterminé  Je  mode  de 
rédairagp.  F.  Cass.  10  afril  IS&l  (Vol.  18&2.1.A)' 
—P.  1842.2.640)  ;  MM.  Chauveaa  et  Hétie,  Thèor. 
Cod.  pén.,  8«  éd.,  t.  6,  p.  811,  et  Morlo,  lue*  du, 
Y*  Eclairage, 
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de  simple  police,  parce  que  se*  éléments  pen- 
vent  résulter  des  circonstances  relevée»  par 
l'instruction  et  extrinsèques  aux  procès*ver- 
baux  qui  servent  de  fondement  à  la  préven- 
tion; d*oà  il  suit  que  le  prévenu  n*est  point 
tenu  de  débattre  ces  actes,  en  ce  qu'ils  énon- 
cent que  le  dépôt  à  lui  reproché  aurait  été  fait 
sans  nécessite,  pour  que  ces  tribunaux  aient 
le  droit  de  décider  souverainement  le  contraire; 
— Rejette  le  moyen  relatifà  la  prétendue  vi(>- 
lation  de  Tait.  471,  Cod.  pén.,  i*'  alin.  du  u* 
4,  sana  approuver  en  droit  le  premier  mutif 
dudit  jugement  ; 

Mais  statuant  sur  le  moyen  tiré  de  la  vii>- 
laiion  du  deuxième  alinéa  du  même  ouméro  : 
--Vu  celte  disposition ,  ainsi  qtie  les  art.  Ia3, 
154, 159  et  161,  Cod.  insi.  crim  ;  —  Attendu 
que  robligation  imposée  par  le  deuxième  ah- 
néa  de  l'art.  471 ,  n«  4,  Cod.  pén.,  aux  proprié' 
taires  des  matériaux  ou  des  choses  qoelconque^ 
dont  parle  ta  première  partie  du  iiiéme  nu- 
méro de  les  éclairer  pendant  la  noit,  est  d'or- 
dre public  et  que  l'autorité  municipale  D*a  pi)iui 
à  la  rappeler  aux  citoyens  pour  4|0*iU  soieat 
astreinis  à  la  remplir  —  Attendu  que  les  tri- 
bunaux de  simple  police  sont  tenus  de  stiiiuer 
sur  tous  les  faits  de  leur  compéteoce  qui  ^ 
trouvent  constatés  par  les  procès- verbaux  ré- 
guliers et  non  débattus  par  la  preuve  contrai- 
re, dont  ils  sont  saisis,  et,  par  consolent,  dt 
renvoyer  le  prévenu  de  Taction  exercée  conifc 
lui,  ou  de  le  condaianer,  conformémeiit  i  la 
disposition  combinée  des  art.  153,  154,  id9 
et  1()1,  C.  inst.  crim.,  lors  même  que  le  mi- 
nistère public  n'aurait  pas  pria  de«  requieitiotti 
formelles  sur  chacun  d'eux  ;«— £i  atleatlu,  daas 
Tespèce,  que  le  procès-verbal  réguitèremeai 
dressé  par  le  commissaire  de  police  du  caotoa 
de  Sauve  contie  Frédéric  Dufour  coBSlate  qar 
celui-ci,  le  15  déc.  dernier,  vers  dix  lieures  di 
soir,  n'avait  pas  éclairé  le  las  de  fagots  ci* 
dessus  spécifié,  et  que  la  preuve  du  coutrairf 
n'a  pas  été  produite;  ^-Ûu'il  suit  de  là  qu'ea 
omettaui  ou  refusant  de  réprioier  celle  con- 
travention^ et  en  ne  relaxant  ledil  Dsfifmr  que 
de  Tautre  chef  de  la  préveniion,  le  ansdit  ju- 
gement a  conniis  un  excès  de  pouvoir  ei  une 
violation  expresse  des  dispositioaa  ci-desso$i 
visées  :  —  Casse,  mais  quant  à  ce  seulemrati 
cetle  décision,  etc. 

Du  19fév.  IS»?.  — Gb.  crim.  --Prés.,  }è. 


(3)  V.  anaU  GaM.  4  août  1853  (PaL,   i8d3.1, 
512),  et  M.  Gttilbon,  loe.  eH.,n.  104. 

(4)  En  eOet,  l^acUon  pubUque  une  fois  mbe  «l 
mouvement  par  ia  ciluiioa  donnée  au  prévenu  mci 

glus  à  la  dlspositJou  du  ministère  public,  et  le  i> 
unal  saisi  pur  celle  citatiou  dOit  statoor ,  b  e> 
maigre  la  déclarvtiuQ  du  mioislère  public  qo^  j 
prend  aucunes  cond  usions  coati  e  le  pr^enn  (Ci*^ 
3  juiif.  1853,  Vol.  1852.1.376),  ou  qu^if  al)aiMlufl.v 
la  poursuite  (Id.,  28  avril  1859,  «vprd,  pgf.  r^* 
F.  le  renvoi  joint  à  ce  demiar  ars^t. 
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Vaîsse.— it«pp«^  M.  RÎTes.— Comrl.^M.Guyho, 
av.  gén. 

2*  È*p^c<?.— (Guijçnard  et  Sauterean.)— arkêt. 
LA  COOR;  —Attendu  qu'un  procès- verbal 
de  ]a  gendarmerie^  en  date  du  "26  août  i85S, 
constatait  qu'une  voiture  chargée  de  sacs  et 
attelée  d'un  cheval,  conduite  par  Guignard, 
avait  été  laissée  seule  et  stationnant  sur  la 
roDte  départementale  d'Ambrault  à  Issoudun  ; 
qu  examen  fait  de  la  plaque^  il  avait  été  vérîlié 
de  plus  que  celle  attachée  à  celte  voiture ,  que 
le  domestique  Guignard  déclarait  appartenir  à 
Sauteroau,  son  maître,  portait  le  nom  d'un 
sieur  Gobert;  —  Attendu  que  la  sentence  at- 
taouée  (du  tribunal  de  police  d'Issoudun]  a 
relaxé  les  prévenus  en  décidant,  quant  à  la 
première  contravention,  que*  le  stalionnoment 
de  la  voiture  avait  eu  lieu  par  nécessité,  et, 
quant  à  la  seconde,  que  toutes  les  circonstan- 
ces do  procès,  et  particulièrement  l'absence  de 
toute  intention  frauduleuse,  excluaient  le  délit 
prévu  et  puni  par  Tari.  8  de  la  loi  du  30  mai 
1851; 

Sur  le  moyen  de  cassation  tiré  de  la  viola- 
tion de  Fart.  2,  S  2,  n*"  5,  l'art.  5  de  la  loi  du 
30  mai  Itôl  et  I  art.  10  du  décret  réglemen- 
taire du  10  août  1852,  et  enÛn  Tart.  154,  Cod. 
inst.  crim.  :— Attendu  qu'il  appartient  au  juge 
de  police  de  prononcer  sur  les  causes  qui  peu- 
vent imposer)  comme  nécessité,  le  stationne- 
ment momentané  d'une  voiture  attelée  ou  non 
attelée  Mir  la  voie  publique  ;  qu'il  peut  piiiser 
ies  éléments  de  cette  appréciation ,  qui  esi 
souveraine,  tant  dans  le  procèd-verbal,  base 
des  poursuites >  que  dans  rinstruction  et  les 
circonstances  extrinsèques  à  ce  procès- verbal  ; 
qu'ici  le  juge,  en  s'éclairant  de  ces  renseigne- 
ments divers,  et  sans  ordonner  une  preuve 
inutile,  puisque  le  procès-verbal  n'était  pas 
ouvertement  œntreail,  a  déclaré  qu'il  y  avait 
eu  nécessité  pour  le  stationnement  instantané 
de  la  voiture,  et,  par  suite,  qu'il  n'existait  pas 
de  couinàvenlion  ;  qu'il  n'a  violé  en  cela  ni  les 
articles  précités  de  la  loi  du  30  mai  1851  et  du 
décret  réglem.  de  1852,  ni  l'art.  154,  God. 
inst.  crim  ; — Rejette  ce  premier  moyen  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation 
des  urt.  3  et  7  de  la  loi  du  30  mai  1851  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
.'{0  mai  1851,  l'usage  t'ait,  par  lotit  propriéiaire 
ou  conducteur  de  voilures,  d'une  plaque  por- 
tant un  nom  ou  domicile  faux  ou  supposé,  est 
un  délit  dans  lequel  rintenlion  frauduleuse 
entre  comme  élément  essentiel  ;  que  la  sen 
tenee  attaquée»  en  reconnaissant  dans  toutes 
les  circonstances'  de  la  cause  l'absence  de  cette 
intention,  a  pu  ne  pas  s'expliquer  sur  l'exis- 
tence de  ce  délit,  qui,  d'ailleurs,  n'était  pas 
do  la  compétence  du  juge  de  police;  —  Mais 
attendu  que  la  ]}0ursuite  dénonçait,  indépen- 
damment du  délit  de  i*art.  8,  la  contra veni ion 
prévue  par  l'art.  7,  et  consistant  en  ce  que  la 
voiture  conduite  par  Guignard  n'était  pas  re- 
vêtue d'une  plaque  portant  les  nom  et  domi- 
cile véritables  de  Sautereau,  son  maître  ;  que 


le  ministère  public ,  devant  le  tribunal  de  sim- 
ple police,  avait  pris  des  conclusions  formelles 
sur  ce  chef;  qu'il  y  avait  donc  à  rechercher  si 
les  éléments  constitutifs  de  celle  contravention 
se  rencontraient  au  procès  ;  qu'en  ne  le  fai- 
sant pas,  la  sentence  attaquée  a  violé  les  dis- 
positions de  l'art.  161,  God.  inst.  crim.,  l'art. 
408  du  même  Gode  et  l'art.  7  de  la  loi  du  30 
mai  1851;— Gasse,  en  ce  chef,  etc.     ' 

Du  15janv.  1859.—  Ch.  crim.— Pr^«.,  M. 
Vaïsse.  —  Rajm.y  M.  Bresson.  —  Conel,,  M. 
Martinet,  av.  gén. 

3«  J&ipccc.—fNiel.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Attendu  qu'il  ne  s'agit  point, 
dans  l'espèce,  comme  le  suppose  le  mémoire 
du  demandeur,  de  l'exécution  d'un  règlement 
sur  le  poids  public,  mais  d'un  arrêté  qui,  quel 
que  soit  son  but  non  exprimé,  dispose  uni- 
auemenl  sur  le  stationnement  des  voitures 
dans  tes  rues  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  à  s^occuper 
d'autre  chose  en  ce  moment;  —  Attendu  que 
l'art.  1  de  l'arrêté  municipal,  pour  la  commune 
de  Vidauban,  à  ta  date  du  2i  oct»  1859,  défend 
de  laisser  stationner  dans  les  rues  ou  autres 
lieux  publics  des  voilures  chargeant  du  vin  ou 
autres  denrées,  sans,  au  préalable,  avoir  de- 
mandé et  obtenu  Tautorisation  du  maire;  — 
Que  Niel  a  été  poursuivi  pour  avoir  laissé  sta- 
tionner, sans  celle  permission,  sa  voilure  de- 
vant la  maison  de  la  veuve  Bertrand,  pendant 
qu'il  chargeait  du  vin  prisdans  la  cave  de  cette 
femme  , — Que  le  juge  de  police  (du  opinion  de 
Luc)  a  déclaré  qu'il  y  avait  eti  nécessité  abso- 
lue pour  Niel  de  placer  et  de  laisser  inomenta- 
néuienl  sa  vo'ture  devant  l'habiialion  de  la 
veuve  Bertrand  durant  le  chargement  du  vin; 
que,  d'ailleurs,  le  stationnement  avait  laissé  le 
passage  de  la  rue  entièrement  libre  ;  qu'enlin, 
aux  termes  de  Tart.  471,  n  i,  God.  pén.,  la 
nécessilé  rendait  licite  ce  stationnement  pure- 
ment accidentel;  qu'il  n'avait  donc  pu  dépen- 
dre de  l'autorité  municipale  de  prohiber, ou 
d'assujettir  à  une  permission  préalable  du  maire 
un  acte  autorisé  par  la  loi  elle-même  ;  —  At- 
tendu qu'en  le  décidanl  ainsi,  et  en  relaxant, 
par  suite,  l'inculpé  de  la  prévention,  le  juge- 
ment attaqtié,  d'ailleurs  régulier  en  la  forme, 
n'a  fait  qu'une  saine  in terpré talion  dudil  art. 
471  et  des  pouvoirs  de  réglementation  des 
maires;— Rejette,  etc. 

Du  22  juin.  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  îtapp.,  M  Legagneur. —Conc/.,  M. 
Raynal,  av.  gén,  — i*/.,  M.  do  Saiut-Malo. 

IMMONDIGES  (Jet  d').  — Maître.— Rkspok- 

SABILITÊ  PÉNALE. 

Un  maître  ne  samrait  être  puni  des  peines 
portées  par  le  %  %  de  Vart.  475,  €od.  pén,,  à 
raison  du  jet  d'immondice.^  sur  la  propriété 
(i'autrui  commis  par  son  domestique  ou  ser- 
viteur :  à  ce  cas  ne  s'appHqu£  pas  la  respon- 
sabilité pénale  du  fait  d*autrui,  e^pceptionncl- 
lement  admise  en  certaines  matières  (i). 

(i)  Une  jarisprudence  bien  constante  R  coiismk^ 
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(Fierville.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  lire  de  la  viola- 
lion  du  §  8  rie  Tari.  47S,  Cod.  pén.,  en  ce  que 
Fierville  aurait  dû  élre  personnellement  puni 
des  faits  de  négligence  de  son  serviteur  :  — 
Attendu  qu'aux  termes  des  règles  générales  du 
droit,  nul  n'est  pénalemenl  responsable  qu'à 
raison  de  son  fait  personnel  ;  —  Ailendu  que 
si,  en  certaines  matières,  des  exceptions  ré- 
sultant, soit  de  la  loi,  soil  de  la  nature  même 
des  choses,  sont  admises  contre  ce  principe, 
elles  doivent  être  rigoureusement  restreintes 
aux  cas  qu'elles  régissent;  —  Attendu  que  la 
répression  de  la  contravention  dont  s'agit 
n'implique  et  ne  comporte  pas  par  elle-même 
de  dérogation,  en  ce  point,  au  droit  commun; 
que,  d  un  autre  côté,  la  loi  n'en  a  ni  prévu  ni 
apporté  aucune,  et  que  même,  en  exigeant 
comme  clément  constitutif  de  cette  infraction 
la  coopération  de  la  volonté  de  celui  qui  la 
commet,  elle  révèle  par  là  que  son  auteur  seul 
çeut  être  personnellement  passible  des  peines 
édictées  par  l'art.  475;  qu'ainsi,  en  relaxant 
des  poursuites  le  prévenu,  dans  les  circon- 
stances énoncées  au  procès-verbal  susvisé,  le 
jugement  attaqué  (rendu,  le  4  janv.  1859,  par 
le  tribunal  de  police  de  Bayeux)  a  fait  une 
juste  application  dudit  article,  §  8  ;  —  Rejet- 
te, etc. 

Du  3  mare  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse. — Rapp.fU.  Zangiaconii. — Conci.  conf., 
M.  Guyho,  av.  gén. 


10  ACTION  CIVILE.  —  Action  publique. 

— ChOSK  JUGfiB. 

2*  Appel  correctionnel.— Dommages-inté- 
rêts. —  Chose  ji  gëe. 

3"  Motifs  d'arrêt.— Conclusions  nouvel- 
les.—Affiche  d'arrêt. 

i**  L'action  publique  et  Vaction  civile,  lors 
même  qu'elles  sont  portées  simultanément  de- 
vant la  juridiction  répressive,  ne  cessent  pas 


le  principe  que  la  responsabilité  des  tiers  étrangers 
i\  la  perpéiralion  d'un  crime,  d*un  délit  ou  d'une 
conlruveniion,  ne  peut  être  que  purnnent  civile,  et 
oe  saurait  être  étendue  aux  peines  prononcées  con- 
tre tes  auteurs  ou  complices  du  fait,  et  divers  arrêt;! 
ont  appiiqui^.  spécialement  ce  principe  aux  rapports 
des  maîtres  avec  leurs  domestiques  ou  senitvur.-. 
F.  la  Table  générale  Devill.  ctGîlb.^  v*  hesponaa 
bilUé,  n.  2  et  suiv.,  et  67.  Mais  il  y  est  fait  txcep- 
tion,  comme  le  rappelle  l'arrêt  ci  de>sus,  dans  cei- 
tains  cas  où  la  responsabilité  du  Tait  d'autrui  est 
pronuncét  par  la  loi  elle-même  ou  résulte  de  la 
nature  même  des  choses.  V,  ibid.,  n.  20  et  suiv. 
Aade  Cass.  27  et  28  janv.  495».  et  26  nov.  18.58 
{supr.,  pî.g.  364  et  ô28— P.  i859.C87  et  863),  et 
les  notes  dt;  renvois.  F.  aussi  M.  Sourdat,  Tr,  de  ta 
responsabUitéf  L  2,  u.  777  et  s. 

(1)  Cest  ià  un  principe  bien  certain.  V.  comme 
applications  diverses:  Cass.  29  flor.  an  9  {Cotlect, 
nouv.  4.4. A67)  et  24  août  1854  (Vol.  1854.1.668); 
Paris,  ISjuUl.  1845  (Vol.  1845.2.477),  et  QriêaDs, 


d^élre  respectivement  indépendantes,  de  tclU 
sorte  que  Vune  peut  être  définitivement  régice 
par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  Vautre  être 
encore  débattue  sur  opposition  ou  sur  appel 
(Cod.  instr.  crim.,  2  et  suiv.)  (i) 

2°  En  conséquence,  f  appel  par  le  miw'sthf 
public  d'un  jugement  correctionnel  que  le  pré- 
venu n'n  pas  lui-même  attaqué,  ne  saurait  aroir 
pour  effet  de  faire  renaître  devant  les  ju^a 
d'appel  le  débat  entre  la  partie  civile  et  le  pro- 
venu. -  Dès  lorit,  V arrêt  qui,  sur  cet  appel  dn 
ministère  public  seul,  prononce  l'acquittement 
du  prévenu,  ne  peut  décharger  ce  dernier  de  îi 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  pn)- 
noncée  contre,  lui  au  profit  de  la  partie  dvVf, 
et  cela  encore  bien  g  •«  celle-ci  aurait  efU- 
même  interjeté  appel  du  jugement  dans  le  ffui 
de  faire  augmenter  le  chiffre  des  dommage' 
intérêts  à  elle  alloués.^  (Cod.  inslr.  crim., 
202.)  (2) 

3^  L  arrêt  qui  modifie  la  condamnation  à 
des  dommages-intérêts  prononcée  par  les  prr- 
miers  juies  contre  un  prévenu  au  profit  de  .'« 
partie  civile,  sans  s'expliquer  sur  les  conclu- 
sions de  celle-ci  tendant  à  la  publication  et  à 
l'affiche  de  l'arrêt  à  intervenir,  rejette  impti- 
citement  ces  conclusions,  et  ce  rejet  est  snf^ 
samment  motivé  par  les  considérations  qui  oat 
déterminé  la  modification  des  dommages-intr- 
rets.  (L.  20  avr.  4810,  art.  7.)  (3) 

(Caviole — C.  Bach  et  de  Valon.)  ^- arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  du  dêhai 
de  motifs  et  de.  dispositif  au  sujet  des  conrio- 
sions  du  sieur  Caviole  tendantes  h  la  pnbtica- 
tiun  et  affiche  de  l'arrêt  à  intervenir  :  —  at- 
tendu que  le  droit  accordé  an\  trîbunaui  d'or- 
donner la  publication  et  affiche  de  leurs  ju- 
gements est  purement  faciiltaUf  ;  que  reUf 
mesure  rentre  dans  les  dommages-tntéréts  que 
la  partie  qui  obtient  une  condamnation  pevu 
demander,  aux  termes  de  Tari.  î3Sf^  Coè 
Nap.  ;  —  Que  Tarrêi  attaqué,  en  prononçani 


19  aoCkt  1854  (Vol.  1855.2.55^P.  1854*2.5â3),  aiiN 
que  les  autoriiès  citées  en  note  sous  le  second  de  ces 
arrt^ts. 

(2)  Les  auteurs  enseignent  dans  le  même  seos 
qu'en  cas  d'appel  par  la  partie  civile  seule,  les  jiçe 
du  second  degré  ne  pcu\ent  réformer  les  oondaoni- 
lions  civiles  prononcées  à  son  profit  et  contre  te^ 
quelles  le  prévenu  ne  s'est  pas  pourra.  V.  Merijr, 
Quest,  de  dr. .  v*  Afrpet,  J  5,  et  tiép.^  eoé,  rerU, 
secl.  3,  8  6  ;  Legravereiid,  LégisL,  erirn^,  ton.  !. 
pag.  402  ;  Le  Sdljrer,  Dr.  crim.,  tom.   2,  n.  âl& 

{H)  Cette  solution  est  conforme  ù  la  r^cle  de  ft 
risprudence  bien  constante  suivant  laquelle  Vu^ 
qui  rejette  des  conclusions  nouvelles  est  suffisonseff 
motive  à  cet  égurd,  birn  qu'il  ne  contienne  pa«* 
motifs  exprès  sur  ces  condusions,  si  tes  nocils  à» 
nés  pour  le  rejet  des  conci  usions  prîs4>s  en  preai^ 
instance  s'appique  au  rejet  des  coiiclusiots  pro^  ^ 
appel.  V.  Cass.  19  joilt.  1858  (Vol.  i85a.l.:^'>- 
P.  1859.590),  a  les  renrois. 
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raoqoittement  du  sieur  Bach,  n'a  pas  eu  à 
s'occuper  de  cette  partie  des  conclusions  de 
la  partie  civile  ;  —  Qu'à  Tégard  du  sieur  de 
Yalon^  en  développant  les  motifs  gui  l'ont  dé- 
terminé à  modifier  les  dommages-intérêts  aux- 
quels il  avait  été  condamné,  la  Cour  a  implici- 
tement statué  sur  les  conclusions  du  deman- 
deur; qu'ainsi  il  n'y  a  pas  eu  violation  de 
Fart,  7  de  la  loi  du  20  avr.  iSiO  :  —  Rejette 
le  pourvoi  à  l'égard  du  sieur  de  Valon  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  le  sieur  Bach,  et 
sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  la  chose 
jugée  :  -  Vu  les  art.  3,  3,  4  et  202,  God.  instr. 
crim.,  et  1350,  Cod.  Nap.;  —  Attendu  que 
l'aclion  publique  et  Faction  civile  sont  essen- 
tiellement <)istincte8  ;  que  Tune  a  pour  objet 
rintérèt  de  la  société,  l'autre  la  réparation 
d*un  dommage  privé  ;  que  la  première  appar- 
tient au  ministère  public,  la  seconde  k  la  par- 
tie civile  ;  que  chaque  partie  ne  peut  agir  que 
dans  l'intérêt  de  l'action  qui  lui  est  propre;— 
Attendu  que  ces  deux  actions  peuvent  être 
eiercées  ensemble  ou  séparément  ;  que,  lors 
même  qu^elles  sont  portées  simultanémeni  de- 
vant les  juridictions  répressives,  elles  n'en 
sont  pas  moins  indépendantes^  en  sorte  que 
l'une  peut  être  délluttivement  réglée  par  l'au- 
torité de  la  chose  jugée,  et  l'autre  se  débattre 
encore  sur  opposition  ou  appel;  —  Attendu 
que,  dans  l'espèce,  le  jugement  du  tribunal 
correctionnel  de  Cahors  a  condamné  le  sieur 
Bach,  d'une  part,  à  Temprisonnementet  à  Ta- 
mende  pour  délit  de  dénonciation  calomnieu- 
se, et,  de  Tautre,  à  1,000  fr.  de  dommages- 
intérêts  envers  la  partie  civile;  —  Que  ce  ju- 
gement a  été  frappé  d'appel  (mu*  le  procureur 
impérial  et  par  la  partie  civile;  qu'il  n'a  été 
Tobjet  d'aucun  recours  de  la  part  de  Bach; — 
Que  l'appel  du  ministère  public  a  remis  en 
question  devant  la  juridiction  supérieure  tout 
ce  qui  se  rattachée  l'action  publique,  mais  n'a 
pu  faire  revivre  le  débat  privé  entre  la  partie 
civile  et  le  prévenu; — Que  l'appel  de  la  partie 
civile,  dont  l'unique  objet  était  de  faire  aug- 
menter le  chiffre  des  dommages-intérêts,  n'a 
pu  autoriser  la  Cour  à  reviser  une  condamna- 
tion non  attaquée  par  la  partie  intéressée; — 
Qu'il  faut  reconnaître  avec  l'arrêt  at  aqué 
que  la  juridiction  répressive  ne  peut  statuer 
sur  la  demande  de  la  partie  civile  que  lors- 
qu'elle est  fondée  sur  le  dommage  causé  par 


(i)  En  effet,  la  chambre  d'accusation  est  bien 
appelée  à  staluer  sur  tous  les  dieClR  distincts  d'in- 
cal patio»  que  renferine  la  procédure  renvoyée  de- 
vant elle,  mais  non  à  relever  toutes  les  qualilicalions 
diverses  dont  un  fait  unique  est  suscepuble.  Quand 
elle  a  apprécié  la  qualUicalion  que  le  juge  d*iustruc- 
Uoii  a  donnée  à  œ  fait,  elle  a  rempli  complétem«-nt 
sa  uiissiun,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  Tava.t 
déjà  décidé  avant  la  loi  du  17  juill.  iB56  (  V.  anét 
du  23  jauf.  iSA5,  Bull.,  a.  24).  SI,  après  cela,  le 
fiùt,  envisagé  a  un  autie  point  de  \ue,  peut  prendre 
ao  caractère  différent  de  celui  que  la  chambre  d'ac- 
cusation hiia  auribaé,  le  ministère  public  doit  avoir 


un  délit  dont  le  prévenu  a  été  reconnu  cou- 
pable; —  Que  le  tribunal  de  Cahors  s'était 
conformé  à  ce  principe  en  déclarant  Bach 
coupable  du  délit  de  dénonciation  calomnieu- 
se, et  en  le  condamnant  tout  à  la  fois  aux 
peines  de  la  loi  et  aux  dommages-Intérêts  en- 
vers la  partie  civile  \  -  Que,  si  l'appel  du  mi- 
nistère public  a  permis  à  la  Cour,  en  acquit- 
tant le  prévenu,  de  le  décharger  des  peines 
prononcées  contre  lui,  la  contradiction  qui  en 
résultait  entre  les  deux  décisions  ne  Tautori- 
sait  pas  à  réformer  un  chef  de  jugement  dont 
elle  n'était  pas  saisie,— ^îu*en  cet  état,  l'arrêt 
attaqué  (de  la  Cour  d*Agen,  du  8  avril  1859), 
dans  la  disposition  qui  a  supprimé  les  dom- 
mages-intérêts auxquels  le  sieur  Bach  «vait 
été  condamné,  a  méconnu  le  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée;— ^asse^  etc. 

Du  21  juilK  1859.  —  Gh.  crim.— Pr^s.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp.y  M.  Aug.  Moreao.  —  ConcL 
conf.,  H.  Raynal,  av.  gén. — PL,  M.  Bosvfel. 

CHAMBRE.  D'ACCUSATION.  —  Compétence. 

—  Faits  distincts.  —  Qualification.  — 

Oh  ission. — Action  publique. 

L'obligation  pour  la  chambre  d'aecwaUan 
de  staluer  tur  tous  le$  chefs  de  la  procédure 
qui  lui  est  soumise,  est  restreinte  au  cas  où 
l'instruction  constate  l'existence  simultanée  de 
faits  distincts,  et  ne  saurait  être  étendue  à 
celui  où  l'instruction  n'a  pour  objet  et  ne  peut 
avoir  pour  résultat  que  la  constatation  d'un 
fait  unique ,  susceptible  seulement  de  quali- 
fications diverses,  —  En  conséquence,  après 
ifue  ia  chambre  d'accusation  a  renvoyé  une 
inculpée  devant  la  Cour  d'assises  pour  crime 
d'infanticide,  et  s'il  y  a  eu  acquittement,  le 
ministère  public  ne  saurait  être  déclaré  non 
reeevable  à  exercer  ultérieurement  une  pour- 
suite correctionnelle  pour  délit  d'homicide  par 
imprudence,  sous  le  prétexte  que  la  chambre 
d'accusation  na  pas  relevé  ce  dé  lit  à  la  charge 
de  ^inculpée,  (Cod.  inst.  crim.,  :231.)  (1) 

Au  cas  oà  la  chambre  dk  accusation  a  omis 
de  relever  Vun  des  faits  délictueux  résultant 
d^une  procédure  soumise  à  son  examen,  aucune 
fin  de  nonrrecevoir  ne  peut  être  opposée  à 
l'exercice  ultérieur  de  l'action  du  ministère 
public  à  raison  de  ce  chef  omis,  (Cod.  inst. 
crim.,  1  et  â3i  ;  L.  17  juill.  1856.)  (MoUfs  de 
l'arrêt.)  (2) 


tonte  lalhode  pour  aVmparer  de  ce  fait  et  le  pour- 
suivre directement,  sauf  Tapplication,  s^il  y  a  lk>u, 
de  la  règle  non  bis  in  idem, — Du  reste,  et  quant  À 
ce  dernier  point,  la  Cour  de  cassation  a  mainies  fois 
décidé  spécialement  que  la  règle  dont  il  s*agit  ne 
s^oppose  pas  a  ce  que  des  poursuites  pour  homicide 
in? uionlaire  soient  dirigées  après  acquittement  pour 
infanticide. 

(9)  Cette  doctrine,expriméc  surabondamment  dans 
lt;s  motils  de  l'arrêt  ci -dessus  nous  semble  fortcon- 

itestable.  La  Cour  de  cassation  la  fonde  sur  oe  que 
les  prescriptions  de  Taru  25i,  Cod.  iusUr.  crim.,  ne 
sont  qu^indicatives  des  poavoin  conféré?  aux  cbam- 
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Juriiprudence  de  la  Cour  de  conaii^n. 


,  (Barabino.) —  abrêt.  > 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  fondé  sur  la  vie* 
lation  de  l'art.  231,  God.  in^t.  crioa.,  modifié 
par  la  loi  du  17  iuill.  i%S6,  en  ce  que  Farrél 
de  la  chambre  d  accusation  do  la  Cour  impé^ 
riale  de  Nancy,  du  8  janv.  i859,  qui  avait  ren** 
voyé  la  demanderesse  devant  la  Cour  d'assises 
comme  accusée  d'infanricide,   n'ayaifit  point 
relevé  à  sa  charge  le  délit  d*homicide  par  im» 
prudence,  le  ministère  public  n*éUiit  plus  ro- 
cevable  à  intenter  contre  elle  une  poursuite 
correctionnelle  à  raison  de  ce  délit  :  —  Vu 
l'art.  23i,  Cod.  inst.  orim.,  modifié  par  la  loi 
susvisée  ;  -^  Attendu  aue  cei  article,  en  pre- 
scrivant à  la  chambre  d'accusation  de  statuer,  ' 
à  regard  de   chacun  des  prévenus  renvoyés  ' 
devant  elle,  sur  tous  les  chefs  de  crimes,  de  ' 
délits  ou  de  contraventions  résultant  de  la  | 
procédure,  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où  Tin-  < 
struciion  constaterait  l'cxisience  simultanée 
de  faits  distincis  constituant  soit  des  crimes, 
soit  des  délits,  soit  des  contraventions,  et  non 
le  cas  où  y  comme  dans  l'espèce^  rinstruction 
n'a  pour  objet  et  ne  peut  avoir  pour  résultat 
que  la  consiatatioii  d'uu  fait  unique; 

Attendu,  d'aillairs,  que  les  prescriptions  de 
rariicle  susvisé  ne  sont  qu'indicatives  des  pou- 
iroirs  conférés  aux  chambres  des  mises  en  ac- 
cusation dans  rintérét  de  Tadministration  de 
la  justice  criminelle,  et  que,  dans  le  cas  où 
kl  chambre  d'accusation  aurait  omis  de  rele^ 
ver  l'un  des  faits  délictueui  résultant  d'une 
procédure  soumise  à  son  examen,  aucune  fin 
de  nun*recevoir  ne  pourrait  éu*e  opposée  à 
l'exercice  ultérieur  de  l'action  du  ministère 
public  à  raison  de  ce  chefomis; — Rejette^  etc. 
Du  23  avril  1859. ^Gh.  crtm.  — Pn<s.,  M. 
Vaisse.  —  Rapp,,  M,  Gaussin  de  Perceval.  — 
Conc/.  eonf.,  M.  Martinet,  av.  gén. 

GHAMBRE  D'ACGUSATION.— Gompétbiicb.*- 

Inculpas  dis. ircts.— Evocation. 

Le  droit  de  la  chambre  (tacewation  de 

statuer  sur  tous  les   faits   ressortant  de   la 

procédure  qui  lui  sit  soumise  (God.  inst.  crim., 


bres  des  mises  en  accuaation  daits  l'uitérêl  de  Tad* 
ministratioa  de  la  justice  criminelle.  Mais  une  telle 
interprétation  est-elle  admissible  ea  présence  des 
tprmes  iiiipératife  du  nouvel  art.  3S1  et  du  but  que 
s*est  proposé  le  législateur  de  i856?  LVxposédes 
motifs  de  la  loi  nouvelle  (K.  nos  Lois  annotées  de 
1856,  pag.  117,  n.  A  et  suiv.)  eiprime  formellement 
que  oetie  loi  t*e>t  proposé  de  donner  un  contre- poids 
à  raugmentalioo  de  pouvoir  accordée  par  elle  au 
juge  d  instruction»  et  quVlle  a  voulu  que  Pordon- 
oance  de  ce  mt>gistrat,  lorsquVIle  reuToie  des  incul- 
pés devant  la  chanobre  d*accnsation>  fùtt  dans  tous 
les  cas,  souyerainement  n^visée  par  ceUe  cbambre, 
qui  présente  de  plus  grau.des  garanliies  de  lumières 
Ne  résulte- t-il  pas  de  là  que  le  ministère  public  ne 
peut  poorsuivre  la  répres»ion  d*auctin  des  chefs  de 
la  procédure,  tant  que  la  chamlire  d^docusation  n'y 
a  pas  statué  I  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'un  chef 
OB.»  par  cette  chambre  dans  Tarrât  rendu  par  eile; 
car  peut-être  celle  omtoaiou  »4-eUe  la  pottte  d*«iie 


231)  n'eofistê  qu'à  Végaird  dm 
voyés  devant  elle  far  le  juge  ifinilmclson.— 
En  conséquence,  au  cas  où  un  prévenu  a  été 
seul  renvoyé  dfvasU  la  chamJbre  d'aceusaiion 
à  raison  d'un  crime,  cette  chambre,  si  /'ordoa- 
nance  du  juge  d  instruction  n'a  pas  été  atta- 
quée par  la  voie  de  l'opposition  (art.  135)  en 
incompétente  pour  statuer  sur  Us  réquisitûmi 
du  ministère  public  à  Végwrd  ifim  amitt  pré- 
venu qui  a  été  renvoyé,  conjointement  avec  U  \ 
premier^  devant  le  tribunal  correetwnmel  a 
raison  d'un  délit  qui  leur  eêt  imputé  :  Vordo^ 
nance  du  juge  d^inslruction,  encequiconeent 
le  prévenu  non  renvoyé  devant  ta  chamkf 
d'accusation,  ne  peut  perdre  sa  force  oblige 
toire  ou  autorité  de  chose  jugée  que  par  l'exer- 
cice du  droit  d^opposition  appartenant  aa 
ministère  pufUic,  ou  par  l'exercice  du  droi: 
d'évocation  conféré  à  la  Cour  impériale,  lari. 
235.)  (1) 

(Paëcal  et  Meynard-4Vudenf.)-*AAmtT. 
LA  GOUR;  —  En  droit:— Vu  les  art.  Iâ8. 
129,  i30, 133,  435,217,226,231, 235eisttiY., 
God.  inst.  crim.  ;-^Attendii  qu'aux  lermes  de» 
art.  128, 129, 130  et  135,  God.  inst.  crim.»  le^ 
ordonnances  du  juge  d'intlmcftioD  non  fra}*- 
pées  d'opposition  ont  Tautorité  de  la  cbtôr 
jugée,  à  moins  qu'elles  ne  portent  renvoi  d«* 
vant  la  chambre  des  mises  en  accusation,  con- 
formément à  l'art.  133  du  même  Gode;  — .at- 
tendu que  si,  à  regard  des  individus  renvayés 
devant  elles,  les  coambres  des  mises  en  ac- 
cusation sont  aujourd  biii  investies  do  droit  de 
statuer  sur  tous  les  faits  résultant  de  la  pro- 
cédure, que  ces  faits  constiiaent  des  erimes, 
des  délits  ou  des  contraventions,  ce  drûi  ne 
peut  néanmoins  s*exercer  que  vis-à-vis  de  ces 
individus;<— Attendu  qu'en  ce  qui  toucbelrs 
individus  non  renvoyés  devant  les  chaaibres 
des  mises  en  accusation,  si  le  jage  d'iDStme- 
tion  a  ordonné,  à  lort,  leur  mise' bon»  dr 
cause,  ou  a  mal  qualité  les  faits  pmir  lesqueb 
il  les  a  déi'érés,  soit  à  la  juridiction  correct 
tionnelle,  soit  à  la  juridiction  de  simple  po- 
lice, il  appartient  au  ministère  publie  de  iairr 

décl>inn  de  non«lieu,  et  n*en  fikt-U  point  ainsi,  ce 
n^est  pas,  cruyons-nou<|  au  ministère  public  qo'i 
appartient  de  la  réparer.  Rien,  »«lon  noas,  oe  s'op- 
pose  à  ce  que  la  chambre  d^accnsatioo  ht  rèpre 
eltl^-méme  par  un  nouvel  arrtt  rt^nda  sur  les  rtfqm- 
sitions  du  procureur  général;  à  défaut  de  qu  i,  i' 
ministère  public  aura  encore,   mais  uniquement,  U 
reisottree  delà  demande  en  nullité  deisni  la  Courdf 
cassation,  autorisée  par  Fart  àOS,  God.  iiiatr.  ona. 
(1)  U  a  cependant  été  décidé  par  ua  arrêt  de  it 
Cour  de  cassation  du  19  marslSiS  (S-V.  13.1. ^i: 
Coltect.  ntnip.,  A.l.d07),  et  c'est  aua(»i  TopiiiioBà 
plusieurs  auteurs  (Caroot,  Jnstr.  crtm*,  L  9f  p- 
123;  Bourguigmm,  Jvrûp.  du  (ÀkL   eron.,  Ltr 
297  et  510),  en  ce  qui  touche  le  droH  d'évocM 
établi  par  l'arU  23S,  Cod.iMtr.  cnaa^,  que  ctàff 
n*e&iste  qu^auiani  que  rin&iructiuo  n"^  ps»  rrçiaii 
eemplément  par  une  ordonnanoe  de  u«»<4iai  ovà 
reufoi  en  polioe  correciionnelic^  deveaue  déiaiti» 
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r^MTwr  i'emiivAu  Juge  en  formsiit^pfxwtion 
à  son  ordonnâDce;*— Auendu  que,  pour  don- 
ner à  cette  mesure  toute,6onemcacité>le  lé- 
âîslateurde  1856  a. investi  le  procureur  général 
a  droit  de  fonner  direciement  opposition  à 
rordonnance  du  juge  d'instniction,  à  la  charge 
de  notifier  cette  opposition  ^u  prévenu  dans  le 
délai  de  dix  jours,  à  partir  de  la  date  de  celte 
ordonnance;  —  Attendu  que  la  Cour  impériale 
a^  en  outre^  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont 
conférés  par  les  art.  235  et  suiv.,  Cod.  inst. 
crim.^  le  droit  d'évoquer  toute  affaire  en  cours 
d'instruction,  tant  qu'elle  u*a  pas  statué  sur 
la  mise  en  accusation  ;  —  Attendu  que,  par 
suite^  la  Cour  impériale  peut,  soli  reprendre 
l'instruction  à  Tégard  des  individus  mis  hors 
de  cause,  s'il  survient  des  charges  nouvelles, 
soit  réparer  des  erreurs  de  qualification  qui 
-pourraient  exister  dans  la  décli^ion  du  juge  du 
premier  de^ré  à  Tégard  des  individus  retenus 
en  prévention;  —  Attendu  qu'en  restreignant 
à  Topposilion  du  ministère  public ,  formulée 
par  l'art.  135,  Cod.  inst  crliii.,  et  à  l'évocation 
de  la  Cour,  déterminée  par  les  art.  235  et  sulv. 
du  même  Code,  les  voies  par  lesquelles  les 
chambres  d'accusation  pouvaient  être  saisies 
relativement  aux  individus  qui  ne  sont  pas 
renvoyés  devant  elles  par  ordonnances  du  juge 
d'instruction,  conformément  à  l'art.  13.j,  le 
législateur,  tout  en  donnant  satisfaction  aux 
exigences  de  l'Intérêt  social,  a  entendu  assu- 
rer aux  prévenus  le  droit  de  se  défendre  de- 
vant la  juridiction  supérieure,  parla  ootilica- 
tion  qui  leur  est  l'aile  de  ropposiiion  du  minis- 
tère public  ou  par  leur  comparution  devant  Je 
juge  commis  par  la  Cour,  aux  termes  des  art. 
â^  et  237,  Cod.  inst.  crim.^  et,  dans  les  deux 
hypothèses,  parla  faculté  de  produire  des  mé- 
moires que  leur  accorde  l'art.  217  du  même 
Code;  —  Attendu,  dès  lors,  qu  à  défaut,  soit 
par  le  ministère  public,  soit  par  la  Cour,  d'u- 
ser de  ces  voies  légales,  l'ordonnance  du  juge 
d*inslruction  conserve  sa  force  obligatoire  à 
l'égard  des  individus  qui  ne  sont  pas  renvoyés 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation/ en 
vertu  des  art.  133  et  231,  Cod.  inst.  crim.;  — 
Attendu  qu'en  aucun  cas,  le  ministère  public 
ne  peut  suppléer  à  l'opposition  notifiée  dans 
Jes  délais  de  la  loi  par  des  réquisitions  présen- 


(1)  C'est  en  effet  la  gravité  s<^ule  de  la  voie  de 
f.iiti  qudle  que  so  1  ia  uaiure  (le  celle-ci,  qui  donne 
à  Iti  provocation,  dans  ceUe  kyt>olhèse,  te  curaclcre 
d^ifxcuse,  •  Le  Code,  dÎNail  Turuleur  du  Gouver- 
nt-meiil  daos  rixposi*  des  moiifs  du  litre  auquel  ap- 
partient l*art.  321,  Cod.  (Min,,  n'admet  poait  Ven- 
cuse  baus  une  pruvocalion  viuleiile,  el  d'une  violence 
telle  que  lecoupuble  n'ait  pas  eu,  au  momeni  niéine 
de  Pactiott  qui  lui  est,  reprodiée,  toute  la  liberté 
Décesssdre  pour  a|{ir  at ec  une  uiùre  réflexion.  >  Aussi 
les  aitieur»  u  hésitent-ils  point  4  placer  les  coups  tft 
les  fiolcDces  sur  la  même  ii(;ne,  et  >e  t)ornenl-ils  À 
rechercher  ce  qui  constitue  la  gravité  exigée  par 
Tart.  aXi  pour  qu'il  y  ait  excuse  de  provocation.  F. 


>  tées  directemexit  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation; — ^Ën  fait :^ Attendu  que,  dans 
Tespèce,  Meynard-Prudent  avait  seulement  été 
renvoyé  devant  la  juiidiction  correctionnelle 
par  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  comme 
complice  d'abus  de  confiance  imputés  à  Pas- 
cal, comme  auteur  principal;  —  Attendu  que 
cette  ordonnance,  n  ayant  pas  été  attaquée  par 
la  voie  de  l'opposition,  conformément  à  Tan. 
135,  Cod.  inst.  crim.,  avait  acquis  Taulorilé 
de  hi  chose  jugée  à  l'égard  de  Meynard-Pru- 
dent;  —  Attendu  que  si  Pascal  avait  été  ren- 
voyé, par  la  même  ordonnance ,  devant  hi 
chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
impériale  de  Nimes,  comme  prévenu  de  ban- 
queroute frauduleuse,  cette  Cour  ne  se  trouvait 
saisie  qu'à  l'égard  audit  Pascal  et  non  en  ce 
qui  concernait  Mevnard-Prudent;  —  Attendu 
^u'en  cet  état,  la  Cour  impériale,  n'ayant  pas 
évoqué  TaiTaire,  aux  termes  des  art.  235  et 
suiv.^  Cod.  inst.  crim.,  s'est  à  bou  droit  dé- 
clarée incompétente  (par  son  arrêt  du  25  mai 
1859)  pour  statuer  sur  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public,  tendant  à  prononcer  la  mise 
hors  de  prévention  de  Meynard-Prudent,  et  a 
fait  une  saine  et  légale  interprétation  de  l'art. 
231,  Cod.  inst.  crim.  ;  ---  Par  ces  motifs,  re- 
jette, etc. 

Du  7  juill.  1859.— Ch.  crim.  -  Prêt.,  M. 
Yaïsse.  —  Uavp.,  M.  V.  Foucher.  —  Concl. 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. 


EXCUSE.  —  Provocation.  —  Meurtre.  — 
Question  au  jury. 

Dans  VarL  321,  Cod.  pén,,  d'après  lequel  U 
TMurire  et  tes  blessures  sont  excusables  lors- 
qu'ils ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  des 
violences  graves,  la  qualification  de  graves 
s'applique  aussi  bien  aux  coups  qu*aux  vio* 
lences  {{}. 

En  conséq^u&nce,  la  Cour  Rassises,  tenue 
seulement  d'interroger  le  jury  sur  les  faits 
d'excuse  admis  par  la  loij  peut  refuser  de 
poser  la  question  de  provocation  alléguée 
comme  excuse  d'un  meurtre,  lorsque  l'accusé 
se  borne  à  induire  la  provocation  de  coups 
envers  sa  personne,  sans  les  gua/i/ffr  de  graves. 
(Cod.  inst.  crim.,  339.)  (2) 


MM.  Hélie  et  Chauveau,  Théor.  Cod.  pén.,  3*  éd., 
t.  &,  p.  110;  Trébutien,  Cours  de  dr.  crim,,  t  I, 
p.  f&d;  Boilaid,  Ltçons  sur  te  Cod.  pén,^  n.  Âll; 
Morin,  Hpert.  de  dr.  crim.,  ?•  Provoca  ion,  n.  i 
et  suiv.  Ces  auteurs  enM;ignent,  du  resite,  avec  raivon 
que  cette  grutîiéa  un  caractère  éminemment  relatif 
et  varie  à  ruison  de  la  position  de  Fagent,  de  la 
nature  des  voies  de  fait,  de  la  situation  de  la  per- 
sonne contre  qui  elles  sont  dirigées,  etc. 

(2)  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  circonMance  de  pro- 
vocation proposée  comme  excuse  du  crime  de  meor* 
tre  peut  être  écartée,  lorsque  Taecusé  n'explique  pas 
que  celte  provocation  soit  résultée  de  coups  ou  vio- 
lences graves  envers  lui,  la  seule  qui  rende  le  mear** 
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(Berthon.) — àhbêt. 
LA  COUR;— Vu  les  art.  321,  God.  pén.,  et 
3.M9,  Cod.  inst.  cri  m.;  —  Attendu  que  si  Tart. 
339^  Cod.  inst.  i-nm.,  porte  que  le  président 
de  la  Cour  d'assises  est  tenu  de  poser  la  ques- 
tion d'excuse,  cette  obligation  n'existe  qu'au- 
tant que  le  fait  proposé  par  l'accusé  est  admis 
comme  tel  par  la  loi; — Attendu  que  l'art.  321, 
Cod.  pén.,  ne  rend  le  meurtre  et  les  blessures 
excusables  qu'autant  qu'ils  ont  été  provoqués 

})nr  des  coups  ou  des  violences  araves  envers 
es  personnes; — Attendu  que  le  législateur, 
en  s*exprimant  ainsi,  a  entendu  parler  d'une 
provocation,  d'une  violence  telle  que  le  cou^ 
pable  n  ait  pas  eu,  au  moment  même  de  l'ac- 
tion qui  lui  est  reprochée^  toute  la  liberté 
nécessaire  pour  agir  avec  réflexion,  et  qu'il  a 
voulu  que  cette  provocation  ait  été  de  nature 
à  faire  la  plus  vive  impression  sur  l'esprit  le 

eus  fort;—- Attendu  que  c'est  par  ce  motif  que 
loi  n'a  accordé  le  caractère  d'excuse  légale 
qu*aux  coups  ou  violences  graves,  d'où  il  suit 
que  la  qualification  de  graves  s'applique  aussi 
bien  aux  coups  qu'aux  autres  violences; — At- 
tendu, en  effet,  que  s'il  appartient  au  jury  de 
se  prononcer  sur  la  cravité,  soit  des  coups, 
soit  des  violences,  il  faut  (]ue  la  quesliou  soit 
posée  de  manière  qu'il  soit  averti  que  la  loi 
n'a  entendu  attacher  le  caractère  d'excuse 
qu'aux  coups  ou  violences  que  le  jury  recon- 
naîtrait graves  de  leur  nature,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause;— Et  attendu,  en  lait, 
que  dans  ses  conclusions  le  défenseur  deman- 
dait seulement  que  le  jury  fût  interrogé  sur  le 
point  de  savoir  si  l'accuse  n'avait  pas  été  pro- 
voqué par  des  coups  envers  sa  personne,  sans 
ajouter  la  qualitication  de  eraves^  nécessaire 
pour  constituer  l'excuse  légale  prévue  par 
l'art.  321,  Cod.  pén.;— Attendu,  dès  lors,  que 
la  Cour  d'assises  de  la  Seine,  en  refusant  de 
poser  la  question  au  jury,  «  attendu  qu'elle 
n'était  pas  proposée  dansles  termes  de  la  loi  », 
loin  de  violer  l'art.  321,  en  a  fait,  au  contrai- 
re, une  saine  inter|H*étation  ;  —  Rejette,  etc. 
I>u  30  juin  1859.  — Ch.  crim.  — /'réi .,  M, 
Yaîsse.  —  Rapp,,  M.  V.  Foucher.  —  CowL 
conf,,  M.  de  Marnas,  i*'  av.  gén. 


\xe  excttiable.  F.  Gass.  à  aepL  1828  (S-V.  28.1.S49  ; 
Colteeu  nouv,^  9.i.l6^).  La  Cour  de  eassatioo  a, 
exi  outre,  décidé  dans  le  ieiu  de  la  solution  ci-des- 
sus, quoique  d'une  manière  plus  générale,  par  arrêt 
du  30  août  4855  (Vol.  1850.1.283- P.  1856.2.213), 
que  la  Cour  d'asuseâ  peut  refuser  la  position  d^une 
question  d^eicuse  proposée  par  Taccusé,  lorsqu'elle 
reconnaît  qu*en  droit  le  fait  sur  lequel  on  Tuppuie 
ne  présente  pas  les  caractères  légaux  de  Tckcttse 
prétendue,  et  qu'ainsi,  elle  peut  refuser  de  poser  lu 
question  de  pruvocation  alléguée  comme  eicuse  d'un 
meurtre,  si  ledit  dont  Taccusé  induit  la  provocation 
n'a  pas  réellement  ce  caractère.  V.  aussi  la  uote  qui 
Qooonpagiie  cet  arrêt. 


DÉLIT  FORESTIER.  -*  CàÊêktWK  (roriToi 
EN).  —  Ministres  public.  —  Pmopmtrt.  — 
Possession.  —  Question  ntÈJVDiGiELLB. 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le  mi- 
nistère publie  en  matière  forestière  est  recera- 
ble  quoiquHl  l'ait  été  au  nom  de  Tadminlsr 
tration  forestière  :  cette  formule,  bien  qu'ir- 
régulière,  ne  saurait  entrabier  la  nullité  dv 

Î»ourvot;...  alors  surtout  que  V administration 
'adopte  et  se  l'approprie  dans  son  mémoirt. 
(Cod.  for.,  184.J  (1) 

l'exception  de  propriété  opposée  par  le 
prévenu  d'un  délit  forestier  est  suffisanment 
justifiée  par  la  production  d'un  jugement  an- 
térieurement rendu  au  possessoire  qui  a  maîpr 
tenu  le  prévenu  dans  la  possession  du  terrain 
sur  lequel  ont  eu  lieu  les  faits  incriminét, 
(Cod.  for.,  182.)  (î) 

,.,Peu  importe  au* antérieurement  à  ce  ju- 
gement le  terrain  aont  il  s'agit  eût  été  compris 
dans  les  limites  d'une  foret  communale  soumise 
au  régime  forestier. 

(L'admin.  forest.  — C.  Albertini.) — AREtr. 
LA  COUR  ;— Statuant  sur  tous  les  pour- 
vois par  un  seul  et  raéme  arrêt;  —  Sur  leur 
recevabilité  :  —  Attendu  que  radminislratioD 
forestière  avait  seule* interjeté  appel  des  ja- 
gements  d'acquittement,  et  que  c*est  néan- 
moins le  procureur  général  qui,  seul ,  sVsl 
pourvu ,  «  au  nom ,  est-il  dit ,  de  radminis* 
tration  forestière  »,  contre  les  arrêts  confir- 
maiifs  ;  —  Attendu  qu'en  matière  forestière^ 
l'action  publique  appartient  tant  à  TaidiBioi»- 
tration  des  forêts  qu'au  ministère  public;  mie 
ces  deux  autorités  peuvent  Texercer  ensemble 
ou  séparément  ;  que  dès  qu'elle  est  mise  ta 
mouvement  par  une  citation  ou  conservée  par 
un  appel  à  la  requête  de  l'une^  elle  peut  être 
suivie  par  Tautre  :  que^  s'il  est  vrai  que,  dans 
Texercice  de  ce  droit,  chacune  de  ces  autori- 
tés agit  avec  indépendance  par  ses  représen- 
tauts  légaux,  et  si^  par  suite,  les  termes  dans 
lesquels  ont  été  formulés  les  poiir\'oi$  ne  sont 

f»as  à  l'abri  de  la  critique,  cependant  la  simi- 
itude  d'intérêt  et  de  but,  et  Vespèce  de  com- 
munauté d'action  qui  existe  entre  l'adminis- 
tration des  forêts  et  le  ministère  public  «pour 
la  répression  des  délits  forestiers,  permettent 
de  laisser  à  un  pourvoi  ainsi  conçu  toute  son 


(i)  Même  décision  a  été  rendue  par  la  Cour  de 
cassation  relatiTenieul  à  Tappel  formé  par  lenmiisi^ 
public  au  nom  de  radministratioo  forestière.  ^'.  »r- 
rét  du  27  Janv.  i837  (Vol.  iSad.i.9S2-4».  lS3d. 
i.47). 

(2)  C'est  ce  que  la  Gourde  casaatioD  avait  déjà 
décidé  par  plusieurs  arrêts  que  nous  avons  rappela 
dans  dès  obsertations  qui  accompagnent  un  arrà 
rendu  en  sens  contraire  par  la  Cour  de  NUnes  le  ti 
juin.  185&  (Vol.  1855.2.65— P.  1855.i.5â5).  A  cet 
arrêts,  jungeUss.  25  jauf.  iHàà  (PaU,  i844.i.252;, 
et  18  mai  4848  (Bull.,  n.  152). 
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efficacité»  snrtottllorsque»  comme  dans  l'espè- 
ce, radroinislralion  Torestière  l'adopte  et  se 
Tapproprie  dans  son  mémoire  ; 

Au  fond»  sur  le  moyen  pris  d'une  fausse  in- 
terprétation et  d'une  vioialion  de  l'art.  182, 
Cod.  for.»  en  ce  qne  les  prévenus  ont  été 
acquittés  des  délits  forestiers  qui  leur  étaient 
imputés»  sans  qu^ils  eussent  fait  admettre  au 
civil  leur  droit  de  propriété,  et  lorsqu'ils  n'ex- 
cipaienl  que  d*une  sentence  du  juge  de  paix 
au  possessoire,  qui  les  maintenait  en  posses- 
sion du  terrain  sur  lequel  s*étaient  produits 
les  faits  incriminés  :  —  Attendu  que  la  pos- 
session pnisible^  publique  et  à  titre  de  pro- 
priétaire» établit  en  faveur  de  celui  qui  en 
justifie»  une  présomption  juridique  de  pro- 
priété qui  doit  être  protégée  tant  qu'elle  n^est 
pas  annulée  par  un  jugement  rendu  au  péti- 
toire  ; — Que  le  respect  de  la  possession  est  une 
sauvegarde  de  la  sécurité  des  familles  et  de  la 
pix  publique  ;— Qu'il  trouve  un  appui  dans 
l'art.  549»  Cod.  Nap.»  qm  autorise  le  posses- 
seur de  bonne  foi  à  faire  les  fruits  siens»  et 
qu'il  n*a  rien  de  contraire  au  principe  con- 
sacré par  l'art.  182»  Cod.  for.  j  — Et,  attendu 
que»  par  sentence  au  possessoire  rendue»  le  9 
aéc.  1847»  par  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Galuccia»  dans  une  instance  enu*e  les  défen- 
deurs actuels  et  leurs  auteurs,  d'une  part»  et 
la  commune  de  Gorscia»  représentée  par  son 
maire,  d'autre  part,  ceux-là  ont  été  maintenus 
en  jouissance  des  terrains  sur  lesquels  se  sont 
produits  les  faits  objet  du  procès  correction- 
neJ»  et  que  cette  décision  est  passée  en  force 
de  chose  jugée  ;— Attendu  que  le  droit  de  pos- 
session ainsi  reconnu  imprimait  un  caractère 
de  légalité  aux  actes  de  jouissance  des  posses- 
seurs^ et  q^ue  ceux-ci  ne  pouvaient  coiisé- 
qiiemment»  a  ce  sujet»  être  traités  comme  dé- 
linquants;— Attendu  que»  pour  repousser  les 
conséquences  de  celte  doctrine»  le  mémoire 
objecte  vainement  que  la  sentence  du  juge  de 
paix  serait  le  fruit  d  une  collusion  entre  la 
commune  et  les  autres  parties  alors  en  cause  ; 

3ue  la  police  correctionnelle  était  dépourvue 
e  toute  compétence  pour  attaquer  ainsi  au 
fond  ^un  jugement  au  civil  »  régulier  en  la 
forme»  et  qui  n'avait  été  Tobjet  d'aucun  re- 
cours; 

Sur  l'objection  tirée  de  ce  que  les  terrains 
dans  l'étendue  desquels  ont  été  exécutés  les 
actes  incriminés  auraient  été  compris  dans  le 
périmètre  d'une  forêt  délimitée  en  1832»  sans 
opposition  de  la  part  des  habitants»  comme 
bois  de  TËtat»  cédée  depuis»  en  1841»  à  la  com- 
mune de  Gorscia,  et  soumise  au  régime  fo- 
restier par  décision  ministérielle  du  5  mars 
i  842»  et  sur  ce  que  ces  mesures  administrati- 
ves constituaient  une  reconnaissance  et  une 
constatation  légale  delà  possession  de  la  com- 
mune» qui  ne  pouvait  tomber  que  devant  un 
jugement  au  petitoire  :  —  Attendu  que  ces 
mesures»  si  elles  eussent  été  invoquées  dans 
l'instance  au  possessoire,  auraient  pu  fournir 
un  argumeut  poissant  contre  la'  légitimité  de 


la  possession  annale  invoquée  par  les  adver- 
saires de  la  commune,  et  servir  à  faire  rejeter 
leur  demande  en  maintenue  en  jouissance  ; 
mais  que»  dès  que,  nonobstant  Tantériorité  de 
ces  actes  de  délimitation»  est  intervenu  le  ju- 
gement au  possessoire»  ce  dernier  doit  pro- 
duire ses  effets  légaux»  jusqu'à  ce  que  la  com- 
mune Tait  fait  tomber  par  un  jugement  civil 
qui  reconnaisse  son  droit  de  propriété;  — 
Attendu  qn*en  jugeant,  dans  ces  circonstances, 
que  les  actes  de  jouissance  des  prévenus  étaient 
protégés  par  la  sentence  de  maintenue  en 
possession,  et  qu^ils  étaient  en  dehors  des  at- 
teintes de  la  loi  pénale  forestière,  et  en  con- 
firmant» en  conséquence»  les  jugements  de 
relaxe»  les  arrêts  attaqués  (de  la  Gour  de  Bas- 
tia,  du  11  juin.  1858)  n*ont  fait  qu'une  juste 
application  des  lois  de  la  matière  et  n'ont 
commis  aucune  violation  de  l'art.  18S»  God. 
for.  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  déc.  18î$8.  —  Ch.  crim.  — /Vrf«.»  M. 
Vaîsse.  — Aapp.,  M.  Legagneur.  —  Conrt.,  M. 
Guyho,  av.  gén. 

1*  GARDE  GHAMPÊTRE.   -  Policb  le- 

BAINE.  —  PrOCÈS-VEBBAL. 

2*  Règlement  de  police.  —  Auberges  et 
cabarets.  —  fermeture.  —  voyagetr. 

i*^  Les  gardes  chamipétres  sont  sans  qualité 
pour  constater  les  contraventions  étrangères  à 
la  police  rurale,  et  leurs  procès-verbaux  en 
pareil  cas  né  font  pas  foi  des  faits  qui  y  sont 
énoncés.  God.  inst.  crim,,  16  et  154.)— r*  es- 
pèce (1). 

2^  L'arrêté  de  police  qui  défend  de  recevoir 
personne  dans  les  cafés,  cabarets  et  débits  de 
boissons  après  une  certaine  heure,  est  inappli-  • 
cable  à  des  voyageurs  qui  entrent  dans  une  au- 
berge pour  y  prendre  un  repas  avant  de  con- 
tinuer leur  route  pour  se  rendre  dans  le  lieu 
de  leur  domicile,  encore  éloigné,  —  1"  et  2* 
espèces  (2;. 

(Grochetet  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  GOUR;— Attendu  que  les  gardes  cham- 
pêtres ne  sont  institués»  selon  l'art.  16»  God. 


(1)  C'est  là  un  point  conataut  en  jaruprudence 
et  en  doctrine.  V,  Cass.  31  juin  1855  (VoL  4855. 
1.863— P.  1856.3.212),  et  les  autorités  citées  à  la 
noie.  Junge  MM.  Longchamps,  Police  rurale^  pag. 
A03»  et  F.  Hélie,  Jnstr.  erim.,  tom.  A»  pag.  158. 
Toutefois,  les  gardes  charapèlres  peuvent  constater 
certaines  couUvventioasqui,  bien  qu*elles  ne  soient 
pas  rurales  pur  leur  nature,  penyeot  le  devenir  quand 
elles  s*appiiquent  à  des  propriétés  raraiet;  et  il  en 
e»t  ainsi,  par  exemple,  du  fdit  d^avohr  gêné  hi  libre 
cireulalioD  des  voitures  sur  la  partie  d*un  chemin 
situé  dans  la  campagne.  Sic,  Cass.  1*'  déc  1827  (S- 
V.  28.1.198;  CoUeet,  mtw.  8.1.713)»  et  M.  F.Hélie» 
toc,  ciu.  p.  160. 

(2)  CeiA  ce  que  la  Gour  de  cassation  a  déjà  dé- 
cidé par  arrêt  du  20  fév.  IS.*»?  (Pal.  1859,  p.  77), 
u près  avoir  jugé  en  sens  contraire  le  15  mars  1855 
(Vol.  1855.1.468— P.1855.2.à&5}.  F.  aussi  les  ren- 
VINS  Aits  sons  ce  dernier  arrêt. 
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insL  crim.3  ^'^  VeiïH  de  rechercher^  dans 
le  territoire  pour  lequel  ils  ont  été  assermeai* 
tés  y  les  contraventions  qui  auront  porté  at- 
teinte aux  propriétés  rurales  el  forestières; 
Sue  celui  de  la  commune  dé  SaintrNabord  était, 
es  lors,  incompétent  pour  constater  rinfrao- 
tion^  dont  il  s'agit  dans  Tespèce,  à  un  règle- 
ment étranger  à  la  police  rurale»  et  que  son 
procèsrverbal  ne  pouvait  faire  foi  jusqu'à  preuve 
contraire  en  vertu  de  l'art.  154^  God.  iast. 
crim.; 

Attendu,  ({uant  aux  constatations  du  juge- 
ment attaqué^  qu'il  en  résulte  que  Grocbetet 
exerce  la  profession  d'aubergiste  au  Pré- 
Brayeux,  commune  de  Saint-Nabord ,  et  que 
les  nommés  Bertrand  et  Herraye,  qui,  le  i4 
oct.  dernier,  vers  deux  heures  du  matin,  sont 
en  très  dans  son  auberge  pour  y  preudre  quelque 
nourriture  et  un  litre  de  vin,  étaient  étrangers 
à  la  commune  ;  qu'ils  venaient  de  Bellefontai- 
ne,  canton  de  Plombières,  et  se  rendaient  à 
Remiremont,  ayant  encore  quatre  kilomètres 
à  parcourir  ; — Qu'en  décidant  que  l'arrêté  du 
préfel  des  Vosges  du  6  janv.  1852,  approuvé 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  28  du  même 
mois,  relatif  à  la  police  des  cafés,  cabarets  et 
déhits  de  boissons  à  consommer  sur  place, 
n'était  pas  applicable  au  fait  ainsi  constaté,  le 
juge  de  police  n'a  ni  méconnu  les  dispositions 
dudil  arrêté,  ni  violé  l'art.  471,  n*  15,  Cod. 
pén.; — Rejette,  etc. 

Du  17  fev.  1859.  —  Cb.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp^,  M.  Aug.  Moreau.  —  ConcL^ 
M.  Guyho,  av.  gén.    • 

2»  i^fpéee.-^  (Jo'and.)— ARfttT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que 
'  l'acquiitement  de  Michel  Joland  aurait  eu  lieu 
par  suite  d'une  fausse  interprétation  de  l'arrêté 
du  préfet  de  l'Isère  du  24  juin  1852.  et  d'une 
violation  de  l'art,  471,  n.  15,  Cod.  pen.  : -At- 
tendu que  cet  arrêté  ordonne  que  «  les  cafés, 
cabarets  et  autres  lieux  où  se  vendent  des 
boissons,  seront  fermés  à  neuf  heures  du  soir 
du  1*'  oct.  au  31  mars,  et  que  les  chefs  de  ces 
établissements  seront  tenus  de  faire  sortir  les 
personnes  étrangères  à  leur  habitation  au  delà 
de  ladite  heure;  »  —Qu'il  résulte  des  constata 
tiens  du  jugement  dénoncé  que  les  personnes 

3ui  se  trouvaient  à  Gras,  dans  l'auberge  de 
oland,  le  26  mars  dernier,  sur  les  dix  heures 
du  soir,  étaient  toutes  étrangères  à  cette  com- 
mune ;  qu'elles  venaient  de  la  foire  de  Vinay 
avec  leurs  voitures  chargées  de  marchandises  ; 
que  la  distance  qui  sépare  Vinay  du  siège  de 
leur  commerce,  et  la  difficulté  des  chemins, 
ne  leur  permettaient  pas  de  faire  un  aussi  long 
trajet  sans  se  restaurer  et  faire  reposer  leurs 
attelages:  que  c'était  pour  ces  personnes  une 
nécessité  de  s'arrêter  à  Gras,  etc.;  —Qu'en 
Téiatde  ces  faits,  c'est  à  bon  droit  que  le  tri- 
bunal de  sim|.le  police  de  Tulllns  a  déclaré 
qu'il  n'y  avait  lieu  de  faire  application  à  lo- 
landde  l'arrêté  précité  ; —  Rejette,  etc. 
Du  9  juin.  1859.  — Gb.  cnm.  —  Pré$,,  IL 


Vaisse.  -^  Mmpp.,  M.  du  Badan.*-  €<mii.,  M. 
Guybo,  av.  gén. 

TRIBUNAL  DE  POLICE.  —  FoîfDÉ  dï  poc- 
voiR.  —  BUndat  «carr. 

Dans  le  cas  où  le  ministère  public  conteste 
le  poiNwV  en  t>ertu  daçHêl  im  tiers  priteitd 
eamparaitre  devant  le  trilmnal  de  poliee  pour 
le  prévenu^  il  ne  peut  être  passé  outre  auju§t' 
ment  qu'autant  que  ce  tiers  repréêente  une  pro- 
curation écrite;  il  ne  suffirait  pas  quU  ailé- 
guàt  un  mandat  verbal.  (Cod.  ûnst.  crim., 
152.)  (i) 

(André.)-<-ÀBRfiT. 

LA  COUR;— Vu  lart.  182,  G.  insL  crim.: 

—  Attendu  que,  des  termes  de  cet  article,  il 
ressort  que  le  mandataire  qui  oomparatt  de- 
vant un  tribunal  de  police  pour  un  prévenu 
doit  être  pourvu  d'un  pouvoir  ayant  expressé- 
ment pour  objet  de  le  représenter  dans  b 
cause  pour  laquelle  il  est  cité; — Attendu  qu'a- 
vant d'engager  contradictoirement  le  débat,  le 
ministère  public  a  toi\jours  le  droit  de  vériOer 
et  le  juge  de  police  le  devoir  d'apprécier  si  te 
titre  en  vertu  duquel  le  fondé  de  pouvoir  se 
présente  aux  lieu  et  place  du  prévenu  a  bien 
le  caractère  de  spécialité  qu'exige  cet  article  : 

—  Attendu  que  cet  examen,  qui  implique  celai 
de  la  portée  et  de  l'étendue  de  la  procnratioD, 
entraîne  comme  conséquence  forcée,dans  cette 
circonstance,  la  représentation  de  la  formule 
fcritCj  puisque ,  à  défaut  d*une  production  de 
cette  nature,  il  ne  peut  être  statué  en  amnaii- 
sance  de  cause  sur  sa  valeur  ou  ses  limites,  ai 
par  conséquent  sur  sa  spécialité  pour  le  c^ 
particulier  ;  —  Et  attendu ,  en  fait,  que  le  mi- 
nistère public,  dans  l'instance  pendante  entre 
lui  et  la  fille  André,  a  déclaré  contester  le 
pouvoir  en  vertu  duquel  le  sieur  Mole  préi»- 
daît  comparaître  pour  la  partie  citée;  oue  ce 
débat  ne  pouvait  être  iurîdiquement  vidé  que 
par  la  représentation  du  mandat  dont  le  ca- 
ractère n'a  pu  être  apprécié  par  le  juge,  ptiis- 
qu'il  était  purement  verbal  ;  —  Que  ,  néan- 


(1)  Le»  auteurs  supputent  anssi  que  le  mandat  àe 
comparalire  pour  le  prévenu  devant  le  lrU>«nal  de 
pnlieê  doit  être  écrit,  lomqn'ils  enseigoeal  qoe  a 
mandat  fa*«  pas  besoin  d^Mre  ecmstalé  par  ac4c  au- 
Uientiqne,  et  qn^il  sutUt  d*ua  acte  K»nf  a^g  prîfé, 
lequel  doit,  Miivani  quelques-uiis,  être  écrit  sur  jja- 
pier  timbré  f^  enregistré.  V.  Caraot,  Instr.  enm., 
tom.  1,  pa{r.  62&  j  Bourguignon,  Jurigpr.  des  O^l 
crim»,  iom.  1,  pag.«  358  ;  MM.  Muriii,  Reptrt.,  i* 
Trib.  de  pnUee,  n,  14,  etBerrial-SaiiU-Prix,  PrtKé^. 
dh  trib.  crinu,  tom.  1,  n.  i66  et  622.  —  M.iiS  t 
défaut  de  procuraUou  ècrile,  si  le  jugemeni  ani 
été  rendu  sans  opposllron  du  ministère  pitbiic  à  i^ts* 
dition  de  la  personne  qui  s^est  préisentèe  pimrdé^ 
dre  le  prévenu,  ne  serait  pas  une  cause  di:  nwBi 
qui  pût  être  opfiosée  àc«  divnier.  V.  Caas.  â  j»- 
4861  (Vol.  I85:ia.^87  •*-  P.  4853«l.i75);  7  ta. 
1856  (Bull.,  n.  62}  et  â3  août  1867  CV«L  i8d&L9 
-P.  ««•W»» 
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moins,  le  juge  de  fioUce  a  passé  outre  et  a  dé- 
claré que  cette  procuration^  dont  Texistence 
même  était  méconnue  par  le  ministère  pu- 
blic» était  suffisante  pour  autoriser  Mole  à  com- 
paraître auj^  lieu  et  place  de  la  fille  André; 
ûu'en  cela,  il  a  violé  ledit  art.  152  susvisé  :  •— 
Casse  le  jugement  du  tribunal  de  police  aA 
vjze  etc 

DÛ  2  juin.  1859.  —  Ch.  crim-  —  Prés.,  M. 
Vaisse.  -  jRapp,,  M.  Zangiacomi.  —  ConcL,  M. 
de  Marnas^  i"  av.  gén. 

TRIBUNAUX   MILITAIRES.    —    Cassation 
(pourvoi  sn).— Recevabilité. 

A  la  CouT  de  cassation  seule  il  appartient  de 
décider  si  le  pourvoi  formé  contre  un  juge- 
ment  de  conseil  de  guerre  ou  de  révision  est  ou 
non  reçevablCj  et,  dès  lors,  la  transmission  de 
ce  pourvoi  doit  être  faite,  conformément  aux 
art.  423  et  ^24,  Co4.  inst.  erim.,  par  Vauio- 
rité  militaire  :  le  droit  conféré  à  cette  auto^ 
rite  de  passer  outte  à  l'exécution  du  jugement 
de  condamnation  dans  les  cas  déterminés  par 
Vart.  80^  Cod.  just.  milit.,  ne  porte  aucune 
atteinte  à  V effet  dévolutif  du  pourvoi.  (Cod. 
just.  milit.,  80^  SU  145  et  146.)  (1) 

C'est  par  les  fonctionnaires  ou  agents  dési- 
gnés en  fart.  143,  Cod.  just.  milit,,  que  doit 
être  reçu  le  pourvoi  en  cassation  contre  les  dé- 
cisions des  conseils  de  guerre  et  de  révision. 
(Motif  de  l'arrêt.)  2) 

(Carlier,)  —  AMfiT. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  l'effet  dé- 
vohitif  du  pourvoi  :  -*  Attendu  qu'aux  termes 
des  art.  80,  81^  145,  146,  Cod.  just.  milit., 
la  faculté  du  recours  en  cassation  contre  les 
jugements  des  conseils  de  guerre  et  des  con- 
seils de  révision  n'est  pas  interdile  d'une  ma- 
nière absolue,  mais  quelle  subsiste  comme 
garantie  nécessaire  de  ce  principe  fondamen- 
tal de  notre  droit  public  moderne,  que  nul  ne 
peut  être  distrait  de  ses  juges  naturels  ;— At- 
tendu que  ta  Cour  de  cassatiou,  saisie  par  le 
lait  de  la  déclaration  du  pourvoi,  est  seule  com- 
pétente pour  statuer  souverainement  sur  la 
question  de  recevabilité  :  —  Que  de  là  résulte 
l'obligation  légale  pour  les  fonctionnaires  ou 
ageilis  désignés  en  l'art.  143,  Cod.  de  just. 
inilit.,  de  recevoir  les  pourvois  des  accusés  ou 
condamnés,  et  pour  l'autorité  militaire,  de 
transmettre  ces  pourvois  conformément  aux 


(i-3)  Sur  le  pourvoi  en  cassatioa  contre  les  clé- 
cisioos  des  conseils  de  guerre  et  de  réviûoo»  anlé- 
rkuresenl  au  Code  de  justice  militaire t  K  Cass. 
4  A  mais  el  48  avril  i8ô6  (Vol.  tS5S.i«7i7— P.  1857. 
130;,  ainsi  que  la  Tubte  géHérate  DeviU.  et  Gllb., 
v>*  Cassation^  o*  177  et  saiv»,  et  iW^  miltt.,  n.  37 
et  auif. 

(8  k)  Le  priocipe  de  celle  ioIuUoq*  qui  ne  peut 
faire  difliculté,  a  éié  reeoaon  dans  la  discussion  de 
la  loi  du  23  juin  ittô7«  sur  les  marques  de  fal>rique, 
dont  TarL  ^  y  fdit  exception  pour  Je  cas  d*ubage 
d^une  marque  portant  des  inoicaiions  propres  à 
Urmaper  Tachetepc  sur  k  nature  du  produitt  F»  nos 


art.  423,  424,  Cod.  inst.  crim.;— Attendu  que 
les  art.  145, 146,  en  conférant  àFaulorité  mi- 
litaire le  pouvoir  de  passer  outre  à  l'exécution 
du  jugement  de  condamnation,  nonobstant  le 
pourvoi  en  cassation,  ont  restreint  ce  pouvoir 
aux  cas  déterminés  par  l'art.  80,  —  Que  ces 
articles  contiennent  ainsi  une  dérogation  par- 
tielle k  Teffet  suspensif  des  pourvois  en  cas- 
sation, mais  qu'ils  ne  portent  aucune  atteinte 
à  leur  effet  dévolutif;-  ^u'il  résulte  de  là  que, 
si  Taulorité  militaire  fati  procéder  à  Texecu- 
tion  d'une  condamnation  lorsque  l'un  des  cas 
de  Tart.  80  est  expressément  constaté  par  le 
jugement  et  non  contesté,  elle  agit  légale- 
ment, à  la  différence  de  ce  qui  avait  lieu  avant 
le  nouveau  Code  de  justice  militaire,  mais  sans 
préjudice,  dans  aucun  tas,  au  pourvoi  et  à  ses 
suites,  s'il  y  a  lieu,*— Se  déclare  légalement  sai- 
sie du  pourvoi  de  Auguste-Charles  Carlier  j— 
Sur  la  recevabilité  du  pourvoi...  (sans  intérêt]. 
Pu  4  août  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaîsse,  —  Rapp.,  M.  Senéca.  —  Concl.  conf.^ 
M.  Martinet,  av.  gén. 

VENTE  DE  MARCHANDISES.^  TROMFMn. 
—  Tentàtiti. 

La  simple  tentative  de  tromperie  swr^  la  na- 
ture de. 'a  marcAandtie  mise  en  vente  n'est  pas 
punissable  :  à  ce  cas  ne  s'a*  plique  point  l'art. 
1"  de  la  loi  du  27  mars  1851,  lequel  ne  ré- 
prime  la  tentative  de  trompeiHe  que  par  rap- 
port à  la  qualité  ou  à  la  quantité  de  la  mar- 
chandise. (Cod.  pén.,  3  et  423.)  (3) 

Ainsi,  le  fait  de  mu»  en  vente  de  paquets  de 
chicorée  torréfiée,  sous  le  nom  de  Moka  dea 
dames,  n'est  pas  passible  des  peines  pronon^ 
cées  par  Vart,  423,  Cod.  pén.  (4). 

(Leduc.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;  -  Vu  les  art.  3  et 423,  Cod.  pén., 
et  1  de  la  loi  du  27  mars  1851  ;— Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  a  condamné  Leduc  pour  avoir, 
eu  mettant  en  vente  dos  paquets  de  chicorée 
torréilée,  sons  le  nom  de  Moka  des  dames, 
sans  aucune  autre  indication  de  nature  à  faire 
connaître  le  produit  offert  au  public,  tenté  de 
tromper  l'aclieteur  sur  la  nature  de  la  mar- 
chandise, et  commis  le  délit  prévu  par  Tart. 
423,  Cod.  pén.,  combiné  avec  la  loi  du  27 
mars  1851;  — Mais  attendu  qu'aux  termes  de 
lart.  3,  Cod.  pén.,  les  tentatives  de  délit  ne 
sont  considérées  comme  délits  que  dans  les  cas 


Lois  annotées  de  1857,  pag.  ^1,  i"  colonne»  et  pag« 
4a,  note  8.  t\  aussi  conf.,  MM.  Rendu,  Marquée  de 
fabrique,  n.  i9&  ei  suir.,  et  M  llion.  Fraudes  ea 
mat.  de  march,,  p.  70  et  383.  Il  est,  sans  doute,  à 
regretier  que  fart.  Â28,  Cod.  pén  ,  ne  puisse  être 
appliqué  dans  tons  K'scasà  la  tentai ve  tie  iromjie- 
rie  sur  la  nature  des  marcliandlvesotreriesa'»  public; 
car  on  nt  saurait  mëconnaUre  que  c'est  là  une  Traude 
Kénéralemenl  pius  grave  que  la  Leutalive  de  irom* 
perie  sur  la  quanlllé  et  même  sur  la  qualité  de  la 
marchand 'se,  tentuUve  que  réprime  l^itrt.  1*'  de  la 
loi  du  27  mars  ittôi;  mais  cVst  une  lacune  que  le 
légisUtQur  seul  a  ^  pouvoir  de  réparer. 
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déterminés  par  une  disposition  spéciale  de  la 
loi;  que  l'art.  4^  punit  la  tromperie^  et  non 
la  simple  tentative  de  tromperie,  sur  la  nature 
de  toutes  marchandises;  — Attendu  que  la  loi 
du  27  mars  1851  ne  prononce  de  peines  en 
matière  de  tromperie  ou  de  tentative  de  trom- 
perie, que  lorsqu'il  8*apit  de  la  qualité  des  cho- 
ses livrées  ou  de  leur  quantité,  et  à  Taide  des 
nioycns  qu'elle  précise;  que  les  faits  décla- 
rés constants  par  la  Cour  impériale  de  Paris 
à  la  charge  de  Leduc  ne  rentrent  dans  aucun 
des  cas  t|u'elle  prévoit;  qu'ainsi  la  condam- 
nation prononcée  manque  de  base  légale; 
qu'elle  constitue  une  violation  de  Tart.  423, 
Cod  pén.,  et  une  fausse  application  de  la  loi 
du  27  mars  1851  ; —  Casse  farrét  rendu  con- 
tre Leduc  par  la  Cour  impériale  de  Paris,  le 
a  fév.  J859,  etc. 

Du  i"  juin.  1859.  — Ch.  crim.  — Prw.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp,y  M.  Meynard  de  Franc.  — 
ConcL  eonf.,  M.  de  Marnas,  i"  av.  gén.  — 
PL,  M.  Bellâigue. 


ENFANT  NATUREL.  —  Droit  hér«ditaieb. 
•—Réduction.  —Legs.  —  Quotité  disponi- 
ble. —  Frères  ou  soeurs. 
La  part  attribuée  à  l'enfant  naturel  dan»  la 
succession  de  ses  père  et  mère  reçoit  une  ré- 
duction, non  point  seulement  dans  le  cas  où 


(i*3-3-/i)  Deux  principe»  sont  constanls  eo  cette 
matière  ;  c'est»  d*Que  part,  que  les  droits  attribués 
par  rail.  757,  Cod.  Nap.,  à  Teofant  naturel  dans  la 
succession  de  ses  père  et  mère,  ne  sont  point  des 
droits  invariiibles,  mais  peuvent  êlre  réduits,  comme 
ceux  de  Tenfant  i^iiime  lui-même,  par  des  disposi- 
tions enlre-virb  ou  testamentaires  (F.  à  cet  égurd, 
Cass.  29  juin  1857,  et  la  note,  Vol.  1857.4.745— P. 
4858.373);  et,  d'autre  part,  que  Pcorant  naturel  a 
dans  les  biens  de  la  succession  pa:enielle  ou  mater- 
nelle une  réserve,  calquée  sur  celle  de  renflint  légi- 
time, et  ne  dilTéranl  de  celle-ci  que  dans  la  propor- 
tion établie  par  l'art.  757  entre  la  part  bénMitaire 
de  Teii  faut  Intime  et  celle  de  Tenfaiit  naturel  (Sur 
ce  point,  vuy.  la  /  ahU  générale  Devill.  et  Gilb»,  t** 
Enfant  naturel,  n«  261  et  suiv.  Junge  MM.  Marcadé, 
sur  l'un.  013,  Cod.  Nap.,  n.  3;  Trop.ong,  Donat, 
et  test.,  n.  771;  Zacharis,  édit.  Massé  et  Vergé, 
tom.  3,  S  A62,  pag.  171  et  suiv.  ;  Aiibry  et  Rau, 
d'apn^s  Zacliarias  tom.  5,  $  686,  p:)g.  587  et  suiv., 
et  Demoloiiibe,  5uc«rss.,  tom.  2,  n.  27  et  suiv.,  35 
et  47).  Ainsi,  Tenfant  naturel,  dont  la  part  hérédi- 
taire, lorsqu^tl  se  trouve  en  concours  avec  des  frères 
ou  MBurs  de  son  père  ou  de  sa  mèi-e,  est  de  la  moitié 
de  la  portion  qu'il  aurait  eue  s'il  efît  été  légitime,  et 
dont  la  réserve,  dans  la  même  hypothèse,  est  de  la 
uioitté  de  C4:t(e  moitié,  c'est-à  dire  du  quart  de  la 
successiou  tout  entière,  comme  cela  découle  de  la 
cotubioaisoii  des  ark.  750,  757  et  913,  peut  être  ré- 
duit à  ce  quart  par  un  don  ou  un  legs  tie  la  totalité 
de  :a  quotité  disponible  Taii  au  proflt  d'un  étranger. 
C'est  ce  qui  résulte  d'un  an  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  15  mars  1847  (Vol.  1847.1.178— P.  1847. 
4.475),  ainsi  que  de  l'ariK  précité  du  29  juin  1»j7, 
et  ce  qui  n'était  pas  contesté  dans  l'espèce  actuelle. 


let  père  ou  mère  ont  usé  de  la  faculté  que 
leur  accorde  l'art.  761,  C.  Nap,,  ou  bien  ont 
gratifié  un  tiers  de  toute  la  quotité  disponible, 
mais  encore  par  cela  seul  qu'ils  ont  fait  au 
profit  d'un  tiers  une  disposition  même  infé- 
rieure à  cette  quotité.  (C.  Nap.,  757  cl  913.)  (1) 

Aimi,  V enfant  naturel  qui  se  trouve  en  con- 
cours avec  des  frères  et  sœurs  de  ses  père  ou 
mère  ne  peut  prétendre  avoir  un  droit  irré- 
ductible  à  la  moitié  de  la  succession,  qui,  pour 
ce  cas,  lui  est  attribuée  par  l'art,  757,  si  les 
père  ou  mère  ont  fait  au  profit  d'un  étranger 
un  legs  à  titre  universel,  encore  bien  que  ce 
legs  n'absorbe  pas  toute  ta  quotité  disponible, 
et  soit,  par  exemple,  de  la  moitié  au  lieu  des 
trois  quarts  :  dans  ce  cas,  fenfaM  naturel  n'a 
droit  qu*à  la  moitié  de  l'autre  moitié  de  la  sue- 
cession,  c'est^-^ire  à  un  quart ,  et  le  dernier 
quart  appartient  aux  frères  et  sœurs  (2). 

Les  père  ou  mère  pourraient-ils,  par  déro- 
gation à  ce  principe,  disposer  en  faveur  de  leur 
enfant  naturel,  à  C  exclusion  de  leurs  frères  et 
sœurs,  de  toute  la  partie  de  leur  fortune  dont 
ils  n'auraient  peu  disposé  au  profit  d^un  étran- 
ger? Non  rés.  (3). 

En  toutcas, cette  exclusion  des  frères  et  sasurs 
ne  saurait,  en  l'absence  d'une  disposition  ex- 
presse, être  admise  par  les  juges  à  taide  de  pré- 
somptions ou  d'interprétation  de  la  volonté  du 
testateur  (4). 


Mais  si  le  père  ou  la  mère,  au  lieu  de  re!îtr»dre 
ainsi  le  droit  de  leur  enfant  naturel  dans  les  iimûes 
de  la  réserve,  par  des  Itbéraiiiè*  faites  4  des  étnn- 
gers,  n'out  disposé  au  profil  de  ceux  ci  que  de  la  por- 
tion de  leur  fortune  excédant  la  part  héréditaire  de 
cet  enfant,  c'est-à-dire,  dans  notie  hypothèse,  delà 
moitié,  l'enfunl  naturel  restera-t-il  saisi  de  sa  part  lé- 
gale, soit  de  l'autre  moitié,  à  l'exclusion  des  frères  ou 
sœurs  qui  se  trouvent  en  concours  avec  :tti?  Telte 
était  la  question  à  juger  dans  l'affaire  dont  il  e4  id 
rendu  compte.  —Or,  nous  ne  voyons  point  sur  quelle 
raison,  même  purement  spécieuse,  poomii  s'appuyer 
l'ailirmative.  Le  droit  de  retifant  naturel»  disais  dans 
l'espèce,  le  jugement  dont  l'arrêt  dcféré  è  la  Coui  de 
cassation  s'était  approprié  les  moti£&,  le  droit  de  l'en- 
fant naturel  reste  eiUier,  car  le  testateur  n'aaraii  po 
le  resireiudre  qu'eu  donnant  à  un  tiers  œ  qu'il  lui 
aurait  retranché.  C'est  donc  à  dire  que  le  legs  fsîl 
par  le  père  ou  la  mère  de  la  moitié  de  leurs  bieits  an 
profil  d'un  étranger  n'a  atteint  que  la  put  héréditainf 
de  leurs  frères  ou  sœurs,  leurs  héritiers  légitimes,  et 
a  laissé  intactes,  non  point  seulement  la  rterrvr, 
mais  toute  !a  part  légale  de  t'euAnt  naturel,  que  U 
loi  ne  reconnaît  pas  même  pour  héritier  1  C'est  dune 
à  dire  que  la  loi  qui  attribue  une  part  égale  dans  la 
succession  du  père  ou  de  la  mère  à  renfsmi  uaiuret 
et  aux  flores  ou  sœurs,  a  entendu  cepeiidanl  accor- 
der au  premier  un  droit  de  pr6èminf*ooe  à  la  favear 
duquel  sa  part  héréditaire  ne  pourrait  être  atteiute 
par  les  libéralités  faiti'S  a  des  étrangerst  qa'«iuisiit 
que  celle  des  frères  ou  sœurs  serait  insuiluante  poor 
y  faiie  face  I  C'est  donc  a  dire,  enfin,  que  le  !<?«- 
Ijlcur  qui,  par  respect  pour  la  diguité  du  maria^  * 
placé  a  côté  de  l'enfant  naturel,  dans  la  disintMtitf 
de  la  forioaelaiaaèe  par  ses  père  on  mère,  les  panab 
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(Baîlly  ^  C.  Maraîijçone.) 
La  demoiselle  Baîlly  est  décédce  laissant 


une  ûtle  uaturetle  reconnue^  la  dame  Maran- 
gone,  et  des  frères  et  sœnr  légitimes.  Le  27 


lotîmes  de  ceux-ci  à  tous  les  degrés  saccessihloB,  a 
▼onlu  néanmoins  permcilre  au  père  ou  à  la  mère  de 
dépouiller  ces  dentiers  au  profil  de  leur  enfant  natu- 
rel, au  moyen  de  libéral iifei  que  la  part  des  parents 
servirait  stnile  à  acquitter I  Evidemment,  tout  cela 
est  inadmiioible,  soit  qu*on  exiimine  la  lettre  de  la 
lui,  soit  qu*unen  initerro}fe  TcspriL  L'art  757  attri- 
bue à  Penfant  naturel,  en  concours  avec  des  frères 
ou  5iBurs.  la  moitié  de  la  portion  brréditaire  qu^il 
aurait  eue  s'il  eût  éié  enfuift  légitime.  Or,  quelle  eût 
été  la  part  d^un  enDiul  légitime  dans  lu  cas  où  ses 
père  ou  mère  auraient  disposé  de  la  moitié  de  leurs 
biens  au   profit  d^iu  étranger?  L'art.   9i3  répond 
qu'elle  eftt  été  de  l'autre  moitié.  Donc,  la  part  de 
Teufant  naturel  doit  être  de  la  moitié  de  celte  moi- 
tié, c*est-à-dire  du  quart  des  biens.  L'enfant  légitime, 
daus  ce  cas,  aurait  été  réuuit  à  ta  réserve  ;  l'enfant 
naturel  sera  aussi  réduit  à  la  sienne*  Rien  de  plus  lo- 
gique, puisque  les  droits  de  Tenfunt  naturel,  soit 
qu'il  s'agisse  de  sa  part  légale,  M)it  qu'il  s'ugis*ie  de 
sa  réserve,  sontj  tout  le  moude  le  reconnaît  uujour- 
d'*hui,  proportionnels  ù  ceux  de  Tenfant  légitime. 
Rien  de  plus  équitible  et  de  plus  conforme  au  vœu 
de  l'art.  757,  dans  notre  hypothèse,  car  de  cette  fa- 
çon les  frères  ou  sœurs  recueilleront,  de  leur  cAté, 
un  quart  de  la  succession,  et  auront  une  part  égale 
à  celle  de  Tenfunt  nsiturel.  Knfln,  rien  de  plus  moral 
et  qui  réponde  mieux  à  la  sage  et  noble  pensée  du 
législateur,  puisque  l'honueur  de  la  famille  légitime 
ne  «eru  pas  offensé  pur  une  injuste  préférence  accor- 
dée à  Tetifant  qui  a  été  le  fruit  du  désordre. 

Objecterd-i«on  que,  si  TarL  757  oblige  de  recou- 
rir aux  règles  posées  par  TarL  lAb  et  suiv.  pour 
déterminer  la  part  héréditaire  de  reufant  naturel, 
ab^tructiun  faite  de  toute  disposition  au  profil  d'un 
étranger,  il  n'j'  a  plus  lieu,  cette  part  une  fois  déter- 
minée, d  établir  de  parallèle  entre  les  droits  de  iVn- 
fant  naturel  ei  ceux  de  l'enfant  légitime  pour  appr^ 
cier  rinOuencc  d*»  donations  ou  des  legs  sur  reten- 
due de  cesdruits;  qu'il  sullit  que  les  ;lt)éralîtés  cou- 
aeoties  a  des  étrangers  laissent  dans  la  socceMÎon 
de»  père  ou  mère  de  reoftint  naturel  la  part  légale 
de  celui-ci,  pour  qu'il  doive  la  recueillir  tout  entière, 
les  frères  ou  sœurs  se  trouvant  alors  exclus  de  hi  suc- 
cession par  ri'ffel  même  de  ces  libéralités,  qui  ab- 
sorbent icor  part?  Mats  raisonner  ainsi,  ce  serait 
encore  supposer  qne  la  loi  a  voulu  donner  a  l'enfant 
naturel  un  droit  de  priorité  sur  les  frèn  s  ou  sœurs, 
iolf  rprét&tion  à  Ijqtiellc  résilient,  comme  nuus  l'a- 
vons montré,  le  tezte  et  Tesprit  de  l'art.  757,  et  ce 
serait  en  même  temps  oublier  le  principe  rappelé 
plus  haut,  que  Tinfluence  des  dlspo»iliuiis  entre-virs 
ou  testameniaires  sur  les  droits  de  l'enfant  nuturel, 
an  poiutde  vue  de  la  réserve,  s'apprécie  de  la  même 
manière,  toutes  proportions  gantées,   qu'à  l'égard 
de  l'enfant  légitime.  SI,  en  ell'et,  il  faut  reconudltre 
que  le  parallélisme  établi  |)ar  la  loi  entre  les  droite 
de  l'enfant  naturel  et  ceux  de  l'en  fa  ut  légitime  relj- 
tivement  à  la  fixation  de  la  part  héréditaire  doit  être 
maintenu  pour  le  calcul  de  la  réserve,  on  ne  com- 
prendrait pus  qu'a  cessât  d'exister  daus  le  ca»  qui 
nous  occupe,  et  où  il  s'agit,  sinon  de  calculer  la  ré- 
serve de  l'enfant  naturel,  du  moins  de  rechercher  si 
cet  enfant  peut  retenir  plus  que  sa  réserve. 

DiT»*i-on  encore  que  les  père  ou  mère  de  Teufaut 


naturel  doivent  éire  présumés,  lorsqu'ils  ont  disposé 
au  profit  d'un  étranger  de  valeurs  st>ulement  égales 
ou  inférieures  à  la  portion  héréditaire  de  leurs  béri- 
tlers  légitimes,  avoir  voulu  que  leur  liliéralité  mt  ac- 
quittée exclusivement  sur  cette  portion  héréditaire, 
l»arce  qu'ils  sont  naturellement  portés  à  prérérer  leur 
enfant  naturel  à  leurs  héritiers  légitimes?  C'est  ce 
qu'on  a  en  effet  soutenu  dans  l'espèce.  Mais  il  est 
facile  de  vohr  qu*uue  semblable  présomption,  qui 
ne  serait  rien  moins  qu'une  présomption  légale  et 
qui  devrait  cotiséquemmenl  être  écrite  en  termes 
formels  dans  la  loi,  est,  au  contraire,  iiicompalibic 
avec  les  disptisitious  de  Tart  7£7  et  avec  la  pensée 
i.e  haute  moralité  qui  l&  a  inspirées* 

Il  y  a  plus,  et  cela  répond  à  la  qucsliou  posée  dans 
notre  sommaire,  question  que  l'arrêt  n'a  pas  résolue, 
les  libéralités  faites  à  un  étranger  par  le  |)ère  ou  la 
mère  de  iVnfant  naturel  ne  pourraient,  selon  nous, 
être  exclusivement  imputées  sur  la  |)art  héréditaire 
des  héritiers  légitimes  alors  même  que  le  père  ou  la 
mère  en  auraient  formellement  exprimé  ki  volonté 
dans  l'acte  de  disposilion*  En  effet,  Tenfant  naturel 
ne  peut,  aux  termes  de  TarL  90tt,  C.  Nap.,  rien  rece- 
voir, pur  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires, 
au  <età  de  ce  qui  lui  est  accordé  au  titre  de»  Suc- 
cessions. Or,  81  l'art.  757  lut  attribue,  au  cas  de 
coucuur.<(  avec  des  héritiers  légitimes,  le  tiers,  la  moi- 
tié ou  les  trois  quaits  de  la  portion  liéiéditaire  d'un 
enruiit  légitime,  cela  doit  s'entendre,  comme  nous 
l'avons  indiqué  déjà,  non  point  seulement  d'une 
portion  d'enfant  légitime  considérée  indépendam- 
ment de  toute  dispOi»iiioo  faite  ù  des  étrangers,  mais 
d'une  portion  telhs  qu'elle  se  trouve  dans  toutes  les 
hypotllè^es;  en  sorte  que  les  père  ou  mère  doune- 
raieal  véritablement  ù  leur  enfant  naturel  pluM  qu'il 
ne  lui  est  accordé  au  titre  des  Successions,  s'ils  l'au- 
torisaient à  se  prévaloir  de  toute  sa  portion  égale, 
malgré  le  don  ou  le  legs  qu'ils  auraient  fait  a  un 
étranger  et  qui  eût  diminué  la  part  d'un  enlunt  lé- 
giirnie.  Cela  devient  plus  manifeste  encore,  si  l'on 
remarque  qu'en  attribu  int  à  l'enfant  naturel  une 
part  proportioimelle  à  celle  de  l'enfant  légitime,  l'art. 
757  entend  qne  les  héritiers  légitimes  qui  sont  en 
concours  ay;.H:  cet  enfant  naturel  recueiltent  le  sur- 
plus de  la  successi«;n,  et  opÇ*re  etHre  ces  deux  ordres 
de  successeurs  wie  réjiartition  <les  biens  héréditaires 
qui  ne  peut  être  modifiée  au  détriment  de  l'un,  sans 
que  l'autre  reçoive  plus  que  la  lOi  n'a  voulu  lui  ac- 
GorJer  ^*;.— Ajoutons  qu'on  ne  saurait  contester  aux 

(*)  L'opinion  qu'einbr«s»e  ici  lor  Cè  (toinl  noUo  eolUborn- 
lear  ei  qu'il  eUye  d«  rtifoof  paU««nlM,  noui  pantl  nénn- 
moitts  fort  eonlosUUle.  Il  en  r««alienii  colto  eooaéqaenoo 
quelque  peu  eivrbilanle  que  les  père  et  «ère  «atnrelt  leu^n- 
veniieoi  ààù*  t  impoifibiliK!  absolue,  quelle  que  ffti  leur  vo- 
tont«  à  cet  égird,  d'eiriure  de  leur  «ureeision  leurs  frères 
el  itonr»,  «ans  réduire  en  mèffle  temps  notableneni  la  pari 
successive  attribuée  par  \a  loi  h  Teurant  naturel.  En  effet, 
d4ns  le  système  soutenu,  il  faudrait  néeossairooient,  pour 
opérer  cette  eicusiun,  que  tes  père  ri  oioro  éispnsnsseiil  de 
l'entière  quoliié  dtspon.be,  c'esi-i-diro  des  trjis  qnarisde 
leurs  biens,  et  rédmsissenl  ainsi  an  qnnrl  resUnt  la  part  do 
1  enfant,  qui,  sans  eeta,  serait  de  moitié.  S'ils  no  dispusalcal 
que  d'one  partie  de  la  quulitè  disponible,  il  y  nuraii  toujours 
cédnelion  de  la  pari  de  roatnal,  qooiqae  daas  lae  MMire 
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Juriiprud€Hc9  àe  la  tour  àt  ûaêtatioi/i. 


janv.  i8S2^  elle  avait  fait  un  testament  olo- 
graphe par  lequel  elle  lé{i^uail  la  moitié  de  lous 
ses  biens  à  une  demoiselle  Rombault,  demeu- 
rant avec  elle,  et,  par  un  codicille  du  même 
jour,  elle  avait  reconnu  que  le  mobilier  qui  se 
trouvait  dans  la  chambre  occupée  par  celle 
demoiselle  était  la  propriété  de  celle-ci.  C'é- 
taient là  toutes  ses  dispositions  de  dernière 
volonté. 


héritiers  légiHmes,  même  non  réflerrrtiaires  et«  par 
eiemple,  aoi  frères  ou  rœurs,  coainw  dans  notre 
esp^ee,  le  droit  d*oppo6er  à  renfiint  naturel  la  dia- 
pt)5Utim  de  Tart.  908«  el  de  faire  r6dnire  «es  droits 
à  la  mesure  délerminèe  par  cet  article*  « Li  ques- 
tion, dit  trë!«-bien  M»  Trupioog,  n*  624t  w  tranrlie  par 
Tari.  757,  dont  toute  l'eiUeacilé  aurait  anéantie  B*il 
était  permis  au  |)ère  dVicéder  les  limites  tracées  par 
la  loi  dans  une  vue  de  décence  pub  ique  el  de  res- 
pect pour  la  famille.  Il  est  clair  que  Tart.  934  (qui 
n*accorde  Taciion  en  nîduciion  qu'aui  réserrataireii) 
ne  «tuurait  être  invoqué  ici }  il  ne  «^applique  pas  aux 
drf lils  irrégttliers  des  eitfanls  naturelSb  Bien  que  ifs 
cul  atéraux  ne  soient  pas  de»  héritiers  à  réserve, 
bien  que  le  testateur  puts^  les  dépouiller  par  ses  li 
bel  alités,  il  ne  faul  pas  en  conclure  que  Part  924 
leur  ferme  la  voie  de  inaction  en  réiiueUou.  Le  testa- 
teur, qui  pourrait  h*s  dépouiller  de  tout  au  profit 
d'un  étranger,  ne  peut  les  dépouiller  par  de»  libérali- 
tés extessives  failes  à  son  enfant  naturel.  L'iioiiné 
teté  ne  le  lui  permet  pas.  •  M.  8u)nieb|H'>s-Lescol, 
DonaU  et  test,,  tom*  4,  n.  SS7,  n'enseigne  une  doc- 
trine contraire  qu*en  supposant,  par  une  erreur  In- 
explicable, que  les  lientiers  anxqu  Is  proflte  Tin- 
capucilé  dont  Tari.  90S  frappe  i*enAint  naiurel,  sent 
uniquement  les  héritiers  à  réservé* 

plat  rcslreîDl»,  itialt  Mn\  niofs  lei  frèrss  et  tnnn  n'êtf  vif  S- 
draie  i  pas  noîDS  rtedeilUf  oaepvrUoa  plat  «n  noinsél6?ée 
de  rh6rédiié,eootrf  rtaieotifto  du  lesutsar,  A  nein»  a»t«, 
\t*  père  t\  Bière  de  l'eBrasi  atiuret  oui  le  droil  et  delfeni 
avoir  le  moyen,  quaari  telle  eet  lear  ?otonté  d'ecAfler  d'uae 
manière  absoiae  lettre  frères  el  loan,  patsqvo  ee»  deruier» 
ae  seat  pas  rèservaUlres,  leui  ea  «aDierraat  i  leer  eafaut 
Plaiégralité  de  la  pariloa  «Hceesiive  que  la  lei  loi  a.eorde. 
Ce  mojen  oenelele  S  déclarer  atpreeseiieat,  en  doanaol  à 
d'autres  pareaa  non  hériiicri  oa  S  des  étrangère  la  mviiie 
revenant  aux  frères  et  s<aurB,  que  le  wanlant  de  cette  libé« 
valite  sera  prélevé  cane  aut-UDe  difninuliQn  de«  droiii  de  l'en- 
fnot  à  rature  aoUié,  eu,  en  u'aulrei  termes,  à  l^gut^  di- 
reetenenl  à  l'enfant,  loil  cette  autre  moitié  intégralement, 
••II,  ce  qui  est  la  même  chosf,  la  moitié  de  cette  même 
noitid  (en  sas  de  sa  part  héréditaire)  oa  le  quart  du  total. 
qnl,  malgré  la  libéralité  faite  par  les  père  et  mère,  re?ien- 
érali  eawre  aux  frères  et  smurs,  si  les  tesuteurs  gardaient 
la  sHeaee  (K.  t'nrréi  ci-4msus,  i'*  qiie»tion). 

VainaaMDif  a  ane  telle  maBièrc  de  disposer, oppoeerait-oa 
la  rè«le  ia  l'art.  908,  Cad.  Nap.,  portaai  qne  les  enfants 
aatnreisae  pauveat  rien  reoevoir,  par  donation  oa  testament^ 
a«  delà  de  ee  qui  leur  est  acoerdé  au  titrt  4es  Sueteuùmi. 
Car  préeisément  le  legs  des  père  et  mère  n'a  poor  effet  que 
d'assurer  à  l'enfant  la  part  que  lai  accorde  le  Code  an  titre 
des  SnoeeeeioBa.  On  objeetei  11  est  vrai,  qae  le  droit  succoe-» 
fltf  de  l'enfaat  aaturel  soaîfre  aae  reduotion  quand  ses  père 
et  mère  ont  disposé  (purement  et  simplement)  d'une  partie 
de  leurs  kieas;  d  oi  iVa  eooelot  qu«  ce  serait  contrevenir  à 
la  prohibition  de  l'art.  908  et  donoer  à  reniant  an  delà  de 
la  portMNi  qui  lui  est  acoordée  par  la  loi,  que  do  vouloir, 
Mfsqo'll  eiitto  dos  lihéralitdlf  lai  malatoair  aeaaaioias  par 


Lorsqu'il  s'est  aj^i  de  pnibéder  à  la  liquida- 
tion de  la  succession  de  la  detnoiseUe  BailW, 
la  dame  Marangone  a  prétendu  que  la  moitié 
de  cette  succession^  dont  la  défunte  n'avait 
pas  disposé,  devait  lui  être  attribuée  tout  en- 
tière^ comme  représentant  sa  pari  héréditaire, 
aux  termes  de  Tart.  757»  Goâ.  Nap.  «-  \a^ 
frères  et  sasur  de  la  demtiiselle  Bailly  ont,  au 
contraire  /  soutenu  que  la  dame  Marangone 


Ceci  établi,  il  est  sensible  qne  les  Joge^  ne  pour 
raient,  à  plus  forte  raison,  en  Pabsence  d^une  aispo- 
siiion  expresse  par  laquelle  les  p^rc  ou  mère  auraient 
alTrunchi  leur  enfant  haluiel  de  rimputation  des  dan^ 
ou  legs  par  edi  fais  à  des  étrangers,  attribuer  à  m 
enlUnt  louie  n  part  léfcale  au  tlétriment  des  &én^ 
ou  sœurs  lé}(itimes,  en  se  fbndHnt  uniqoemi^nt  sor 
des  présomptions  tirées  des  circonstances  de  la  cau^e, 
ou  sur  Piiiterprétation  de  la  vo'onté  expr*méc  par 
les  père  ou  mère  dans  la  donation  on  dans  le  testa- 
ment. L*art.  906  ne  mtMt  pas  obstacle  è  tbuie  preuve 
d^uneiniefition  qui  serait  e<senlielliHnPiit  eonirairpà 
sa  disposition,  une  preuve  telle  qne  celle  que  noa<i 
tenons  d^indiquer  serait  encore  tnadmisaibte,  ainsi 
que  le  décide  Tarf^  Ci-dessus  rectieilit,  parce  que, 
sM  appartient  nni  juges  de  rectiercber  la  voloulé  du 
donateur  ou  lesiateur  quunt  aut  ptrsotiDes  â  qui 
s*ap|>liquoot  les  libéralités  faites  par  lui,  et  quant  à 
Tobjul  ou  à  retendue  de  ces  libéralités  (K.  Ciss.  5 
mai  185),  et  les  renvois  de  la  note,  Vol.  185:*. i. 
522),  il  ne  saurait  leur  a ppaHenir,  comme  le  dtici 
la  (our  de  cassation,  de  créer,  sous  prétette  dVii- 
terpréUilion,  dt^  cicitisions  qui  ne  soDt  pes  étrie!! 
dans  Tacte  de  disposition  entre^vifb  on  li-^ame!»- 
laire,  et  qui  nuraiait  pDarefSrt  dt*  ehanger  fordrc 
légal  des  successions.  6.  Dot  ave 

testament  Ion  droit  suceefiif  non  rédoit  L'argument  au 
Valeur  I  nous  ne  !••  aions  pas.  Cependant,  il  faut  btee  ic  «e- 
marquer,  la  réduction  de  la  part  4e  I  enfaot,  au  cas  oà  «es 
père  ei  mère  dii|  osent  en  faveur  dé  tiers  d*dDf*  partie  de  Ira* 
snecfMlun,  n'a  ileo  que  par  Tappliration  û^  règles  «arU 
quotité  disponible,  au  tUrf  itet  Oonof toitt  e/  têHéêttkti;  or, 
le  législateur  ne  di^feu'l  pa»,  parsoa  art.  9<iff,  é  avaatofr 
les  enfaais  aatureis  aa  dais  do  ea  qui  leur  ?>»iaada  f 
vsrto  dos  règles  aantêanas  ««  Mira  dis  SMoMms  et  MU- 
«hiits,  an  mémo  ae  A\\  pai^  d'aao  aianièeo  f^aefale,  q«*-b 
ao  poarroat  riao  reoevoir  au  delà  do  oa  que  ta  loi  tour  ir- 
eorde;  mais  dit  seolomaot ,  ei  d'une  «anièro  bmiiMtm, 
qu'ils  ao  pourront  riea  rroevoir  au  delà  do  aa  qui  le er  mt 
«ocordé  «a  litre  des  &ice«sno/ia  Doae,  aous  lo  cépotoM, 
(Ouiae  les  fois  que,  p«r  loars  dtspositioas  teetamoauâre»  n 
fave«  r  de  Penfanl  aalurel,  ses  pèra  ei  mève  na  4o|«naacot  p» 
la  portion  qai  lui  fst  d«-volHo  au  tiifo  doa  Sscccmiom.  h  «i 
borat'Bt  4  la  (ui  aasuror,  ils  ae  tr«a>grr8>oai  pas  ta  prebf 
binon  de  la  l«i. — Ajuoioos  que  et  fjetemo,  eaire  q«M  a  est 
en  opposition  avec  aucune  diftpo»itioa  eiprrsso  de  ta  lot,  K 
qu'il  (ODCorde  même  parfaiiemml,  comme  on  «ieni  de  te 
voir,  avfc  le  tftto  de  l'art.  908,  a  cet  avantage  de  res^fcUr 
la  volonté  du  testateur,  qui  pooiait  avoir  les  ttotits  es  i^h' 
fondés  d'eihfrédrr  ses  frères  et  soari,  tout  ea  voalant  n 
même  temps  que  soa  enfant  aatorel  eoaserv&t  ratacte  la  fer> 
tion  k  laquelle  la  loi  a  trouvé 'Juste  du  l'appeler.  Lu  é«- 
trine  contraire  aurait  ce  résultat,  oimme  ■•««  ravaa«  é>ji 
dit,  qtie,  pour  ae  point  ébrétfbor  ta  part  do  iVnfaat,  le  f^ 
se  trouverait  coatraiat  do  garder  pour  beriliaio  ses  Mth 
et  saurs  ea  qui  iaveatimit  en  quelque  aorca  oeaa^,  <■■< 
ce  cas,  d'aaa  ospèca  do  droit  4o  résccra  qaaia  lai  laur  n- 
fait  foratalladawt.  P. 
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n  avait  droit  qa'k  la  moitié  de  celte  moiiié^ 
c'esl^Mlireou  quart  des  biens  composant  h 
succession,  parce  que  le  legs  fait  à  la  demoi- 
selle Rombault  devait  s'imputer  sur  la  part  hé- 
réditaire de  la  dame  Marangone,  Aile  naturelle 
de  la  défunte,  aussi  bien  que  sur  la  leur. 

7  fév,  1857,  jugement  du  tribunal  %ivil  de 
la  Seine  qui  accueille  la  prétention  de  la  dame 
Marangone,  dans  les  termes  suivants  : 

«  Attendu  que  Marie-Sylvie  Bailly  n'ayant 
poînl  laissé  de  descendants  légitimes  ni  d'as- 
cendants y  mais  des  frères  et  soeur,  la  femme 
Marangone  a  droit,  en  vertu  de  l'art.  757,  Cod. 
Nap. ,  à  la  moitié  de  la  portion  héréditaire 
qu'elle  aurait  eue  si  elle  e&t  été  légitime,  c'est- 
à-dire  à  la  moitié  des  biens  de  la  défunte^  — 
Attendu  que  les  père  et  mère  sont  autorisés 
par  Tart.  761  à  réduire  la  part  de  l'enfant  na- 
turel à  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  attribué  par 
l'art.  757,  pourvu  qirils  aient  déclaré  expres- 
sément lenrs  intentions,  et  que,  de  leur  vivant, 
ils  aient  réellement  donné  cette  moiiié;^Uu'il 
suit  de  là  qu'ils  ne  peuvent  par  testament  et 
par  voie  de  réduction  61er  à  renfant  une  por- 
tion quelconque  de  ce  que  lui  donne  la  loi  ;  — 
Que  cependant  ils  ont  la  faculté  «le  léguer  à 
un  tiers  tout  ce  dont  la  toi  leur  permet  de  dis- 
poser, et  qu'alors  l'enfant  se  trouverait  réduit 
i\  sa  réserve,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de  sa 
part  légale;  -^  Mais  que,  s'ils  n'usent  pas  de 
cette  faculté  dans  toute  son  étendue,  si  leurs 
legs  n'ont  absorbé  que  la  part  de  leurs  biens 
qui  n'est  pas  attribuée  par  la  loi  à  Teufant 
naturel^  le  droit  de  celui-ci  reste  entier,  eur  le 
testateur  n'aurait  pu  le  restreindre  qu'en  don- 
nant à  un  tiers  ce  qu'il  lui  aurait  retranché; 
— Attendu  que  Marie^lvie  BalUy,  en  léguant 
à  Emilie  Rombault  la  moitié  de  ses  biens,  n  a 
point  porté  atteinte  aux  droits  de  la  femme  Ma- 
rangone;  -—  Attendu,  d'ailleors^  qu'il  résulte, 
sott  du  testament,  soit  de  documents  incon- 
testables, qne  la  testatrice  n'avait  entretenu 
aucon»  rapports  avec  ses  frères  et  sosur  con- 
sanguins; qu'elle  portait  one  grande  affection 
k  sa  ftUe;  qu'elle  a  entendu  lui  laisser  la  moi- 
tié de  sa  succession  ;  que,  même  après  la  con- 
fection de  son  testament,  elle  a  manifesté  le 
regret  de  ne  pouvoir  lui  laisser  que  cette  por- 
tion :-^Attendu  qu'il  résulte  de  la  qne  la  moi- 
tié des  biens  de  Marie-Sylvie  Bailly  est  dévo^ 
lue  à  la  iemme  Narangone..«  » 

Appel  par  les  consorts  Bailly;  mais,  le  43 
joill.  |{$58,  arrètde  la  €our  impériale  de  Paris 
qui  contirme  en  adoptant  lea  motifs  des  pre-; 
naiera  iofes* 

POURVOI  en  cassation  de  la  part  des  héri^ 
tiers  Bailly,  pour  violation  des  art.  757  et  908, 
Cod.  I^ap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  attribué 
à  la  dame  Marangone,  fille  naturelle  de  la 
défunte^  tonte  la  moitié  de  la  succession  de 
celles  restant  en  dehors  du  legs  fait  à  la  de« 
Bioiseile  Rombaoh,  au  lieu  de  diviser  cette 
mmtié  entre  la  dame  Marangone  et  les  frèreé 
et  s<0nr  légitimes  de  la  défunte.--II  est  aujonr* 
d^  oonMant,  aH^on  dit  pour  les  deniandeui«| 


que  le  droit  de  l'enfant  naturel  sur  les  biens 
de  ses  père  et  mère  est,  comme  celui  de  l'en- 
fant l^itime,  im  véritable  droit  successif; 
d'où  la  conséquence  que  tout  ce  qui  augmente 
ou  diminue  la  masse  héréditaire  partageable 
augmente  ou  diminue  la  portion  indivise  de 
l'enfant  naturel  dans  cette  masse.  Si  dune  Feuh 
fant  naturel  se  trouve  en  concours  avec  des  frè- 
res ou  sœurs  du  défunt,  et  que  celui-ci  ait  fait 
un  legs  à  titre  universel  de  la  moitié  de  ses 
biens,  la  masse  partageable  se  trouvant  ré^ 
duite  de  moitié,  la  même  réduction  frappera  la 
part  héréditaire,  soil  de  l'enfant  nalun^l,  soit 
de  l'héritier  légitime^  qui,  ayant,  dans  cette 
hypothèse,  des  droits  égàux^  aui  termes  de 
l'art.  757,  Cod.  Nap.,  recueilleront  chacun  le 
quart  seulement  de  la  succession .^-Gette  con- 
séquence, toutefois^  est  repoUssée  par  l'arrêt 
attaqué.  D'après  lui,  la  lui  n'offre  aux  père  et 
mère  que  deux  moyens  de  réduire  l'enfant  na- 
turel à  sa  réserve  :  le  premier  leur  est  fourni 
Sar  l'art.  701;  le  second  consiste  dans  Tattri- 
utton  à  un  tiers  de  toute  hi  quotité  disponi- 
ble. La  demoiselle  Bailly  n'ayant  eu  recours  à 
aucun  de  ces  deux  moyens,  la  dame  Maran^ 
gone,  sa  itlle  naturelle^  ne  peut  se  trouver  ré- 
duite à  sa  réserve,  e'est^-aire  au  quart  de  lu 
succession,  et  elle  doit  prendre  la  moitié  4e 
la  part  qu'elle  aurait  eile  si  elle  eût  été  lé^i- 
lime,  suit  la  moitié  de  la  succession,  puis- 
que, si  elle  eftl  été  légitime,  eile  aurait  eu 
droit  à  la  succession  tout  entière.— Mais  ce 
raisonnement  repose  sur  deux  erreurs  manifi 
festes..  D'une  part,  ii  n'est  pas  vrai  que  la  loi 
n'ofl're  aux  père  et  mère  que  les  deux  moyens 
indiqués  par  l'arrêt  pour  réduire  leur  enfant 
naturel  à  sa  réserve;  et,  d'autre  paît,  il  n'est 
pas  vrai  qne,  dans  l'espèce,  l'enraut  naturel 
aurait  eu  droit,  s'il  eût  été  légitime,  à  la  tota- 
lité de  la  succession.  Et  d'abord,  on  ne  sau- 
rait comprendre  qne  l'enfant  naturel  qui,  à  la 
différence  de  l'enfant  légitime^  subit  le  oof»- 
Gours  des  frères  ou  sœurs  de  ses  père  ou 
mère,  conservât,  malgré  ce  concours,  sa  part 
béréditalre  tout  entière  dans  le  cas  oit  tes  père 
ou  mère  ont  graiilié  un  tiers  d'uue  partie  de  la 
quotité  disponîble«-^Lea frères  et  sœurs  n'oni- 
ils  pas  des  droits  égaux  aux  siens,  tant  que  sa 
réserve  n  est  pas  en  question?  Ensuite,  s'il 
est  vrai  qne,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  l'eâ- 
fant  légitime  aurait  eu  droit  à  la  totalité  de  la 
succession,  il  n'en  aurait  eu,  en  fait,  que  ia 
moitié,  puisque  la  mère  avait  légué  l'attre  moi- 
tié à  une  étrangère.  La  fille  naturelle  ne  doit 
donc  avoir  que  la  moitié  de  cette  moitié,  c'eat- 
à-dtre  le  c^nart  de  la  succession.  11  s'opère 
ici  deux  réductions,  et  non  poiut  une  seule, 
comme  le  suppose  par  erreur  l'arrêt  attaaué. 
En  premier  lieu,  le  legs  à  titre  universel  de 
la  moitié  des  biens  de  la  mère  réduit  la  part 
des  sttccessenrs  ab  intestat  à  la  moitié  de  Ja 
succession.  En  deuxième  lieu,  Fart.  757  veut 
que  la  part  de  l'enfant  naturel  dans  cette  moi- 
1  tié  soit  encore  réduite  de  moitié  dans  l'inléi^t 
des  bi^ritiers  léfttimes^-r  Après  avoir  «herohé 
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h  justifier  en  droit  la  tbèsc  contraire,  Tarrét 
attaqué  essaye  d'établir»  à  l'aide  de  présomp- 
tions tirées  de  la  cause ,  que  la  demoiseUe 
Bailly  a  entendu  attribuer  à  sa  fdle  naturelle, 
à  Texclusion  de  ses  frères  et  siBur  légiiimes, 
toute  la  portion  de  ses  biens  dont  elle  n'avait 

Sas  disposé  au  profit  de  la  demoiselle  Rom- 
ault.  Mais  les  juges  ne  peuvent,  par  de  sim- 
ples présomptions»  déroger  à  l'ordre  légal  des 
successions;  et,  au  surplus,  le  testament  ren- 
fermàt-il  en  effet  cette  attribution»  il  y  aurait 
là  une  violation  de  Tart.  908,  qui  s*oppo$e  à  ce 
que  l'enrant  naturel  reçoive,  par  dispositions 
entre-virs  ou  testamentaires,  rien  au  delà  de 
ce  qui  lui  est  accordé  au  titre  des  Successions. 
Pour  la  défenderesse^  on  a  répondu  :  Il  n'y 
a  dans  Tarrèt  attaqué,  au  lieu  d'une  tliè>e  ri- 
goureuse et  absolue,  comme  le  prétend  le 
f  pourvoi,  qa*une  interprétation  très -logique  de 
a  volonté  de  la  testatrice,  d'où  la  Cour  impé- 
riale a  fait  découler,  non-seulement  une  soIih 
tion  très-juridique,  mais  la  seule  solution  équi- 
table qui  convenait  à  la  cause.  L'arrêt  part  de 
cette  idée  que  les  père  et  mère,  en  dehors  du 
cas  prévu  par  l'art.  761,  ne  peuvent  réduire 
directement  la  portion  que  la  loi  accorde  à 
Tenfant  naturel,  et  que  ce  n'est  que  par  l'effet 
d'une  libéralité  faite  à  un  tiers  que  cet  enfant 
peut  se  trouver  prendre  moins  que  sa  portion. 
Or,  lorsque  la  libéralité  est  d'une  quotité  de 
biens  précisément  égale  à  la  part  héréditaire 
deF  héritiers  légitimes  non  réservataires  qui 
sont  en  concours  avec  Tenfant  naturel»  pro- 
duit-elle cet  effet  de  réduire  la  portion  de  ce 
dernier»  ou  ne  doit  on  pas»  au  contraire»  trou- 
ver dans  cette  circonstance  une  raison  de  pen- 
ser que  le  testateur  a  voulu  seulement  exclure 
ses  parents  légitimes  en  maintenant  inucts  les 
droits  de  son  enfant  naturel?  L'arrêt  se  pro- 
nonce avec  raison  pour  cette  dernière  inter- 
prétation. Le  silence  même  du  testateur  sur 
rimputation  du  legs  doit  être  réputé  équivaloir 
à  la  déclaration  que  ce  legs  sera  pris  exclu- 
sivement sur  la  portion  de  la  succession  ré- 
servée à  la  famille  légitime.  En  effet»  l'enfant 
naturel  est  Théritier  préféré  du  testateur. 
C'est  ce  qui  explique  I  Incapacité  de  rien  re- 
cevoir au. delà  de  sa  portion  légale,  dont  le 
frappe  l'art.  908.  En  créant  cette  incapacité» 
le  législateur  a  ériffé  en  présomption  légale 
la  préférence  des  père  et  mère  pour  leur  en- 
fant naturel  au  détriment  de  la  parenté  légi- 
time. Mais  s'il  est  raisonnable,  en  principe» 
de  présumer  que  toute  libéralité  faite  à  un 
tiers  doit  s'imputer  exclusivement  sur  la  part 
des  héritiers  légitimes»  cette  imputation  est 
surtout  nécessaire»  lorsque  la  volonté  con 
forme  du  testateur»  au  lieu  de  s'induire  seule- 
ment de  son  silence»  est  établie  par  le  tesla- 
mentlui-méme  et  par  tous  les  faits  de  la  cause. 
La  preuve  de  cette  intention  n*est  plus  alors 
qu'une  (]uestion  de  fait  laissée  à  Tappréciation 
souveraine  des  tribunaux.  La  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation  s^esl  prononcée  à  diverses 
reprises  en  ce  sens*  V.  notamment  arrêt  du  9 


mai  1892  (Vol.  1852.2.S22).  Or»  dans  l'espéee, 
c'est  principalement  sur  rinterprétation  des 
diverses  dispositions  du  testament  que  la  Cour 
de  Paris  a  fondé  sa  décision.  Son  arrèl  ne  sau- 
rait donc  encourir  la  cassation. 

AftRÊT. 

LA  COUR;  —  Vu  les  art.  737  et  893,  Cod. 
Nap.;  —  Attendu  que  la  fille  Bailly  est  décé- 
dée laissant  pour  héritiers  Louise-Sylvie  Chau- 
vin» femme  Maranpne»  sa  tille  naturelle  ^^ 
connue»  et  des  frères  et  sœur  légitimes;  — 
Une.  par  son  testament  olographe  en  date  du 
27  jauv.  1852,  elle  a  légué  à  Emilie  Rom- 
baiilt,  qui  demeurait  avec  elle»  la  moitié  en 
pleine  propriété  de  tousses  biens;  —  Que»  par 
codicille  du  même  jour,  elle  a  reconna  que  les 
meubles  qui  se  trouvaient  dans  la  chambre  oc- 
cupée par  ladite  Rombault  étaient  la  proptriélé 
de  celle-ci;  —  Que  là  se  bornent  ses  dispo- 
sitions testamentaires; —  Que»  dans  ces  cir- 
constances, le  droit  de  l'enfant  naturel  de  la 
fille  Bailly  était»  aux  termes  de  TarL  7o7,  Cod. 
Nap.,  de  la  moitié  de  la  portion  béréditain; 

3u*il  aurait  eue  s*il  eât  été  légitime»  c'cst-À- 
ire  du  quart  de  la  succession»  l'autre  quart 
appartenant,  aux  termes  du  même  article,  aui 
frères  et  soeur  légitimes»  et  l'autre  moitié  a 
Emilie  Rombault»  en  vertu  du  testament  prc- 
cité; — Que,  pour  écarter  les  frères  et  sœur  lé- 

Sitimes  et  attribuer  à  l'enfant  naturel  tout  et 
ont  sa  mère  n'avait  pas  disposé»  rarrèl  atu- 
qiié  se  fonde,  en  premier  lieu»  sur  ce  que,  d'a- 
près l'art.  757,  cet  enfant  avait  droit  à  la  moi- 
tié de  la  poriioii  héréditaire  qu'il  aurait  eue  5'jf 
eût  été  légitime,  c'est-à-dire  à  la  moitié  de 
toute  la  succession,  et  que  ce  droit  n'avnâl 
pu  être  réduit  qu'autant  que  sa  mère  auraii 
usé  envers  lui  ae  la  faculté  qu*eUe  tenait  de 
Tart.  761»  ou  aurait  disposé  au  profit  d'uD 
étranger  de  toute  la  quotité  disponible; — Mab 
que  ce  motif  ne  saurait  se  soutenir»  qu'il  est 
certain»  au  contraire»  que  toute  disposition 
faite  au  profit  d'un  tiers»  dans  la  limite  de 
cette  quotité»  a  pour  effet  de  diminuer  la  pan 
de  l'enfant  naturel  en  concours  avec  des  trè- 
res  et  sœurs  légitimes;— Que  l'arrêt  se  fonde, 
en  second  lieu»  sur  ce  qu'il  résulte»  soit  du 
testament»  soit  des  documents  du  procès,  que 
la  fille  Bailly  a  entendu  laisser  à  son  enfant 
naturel  toute  la  partie  de  sa  fortune  dont 
elle  n'a  pas  disposé  et  exclure  ses  frères  et 
sœur  légitimes  avec  qui  elle  n'avait  entreteoo 
aucuns  rapports;  —  Mais  que»  sans  qu'il  soît 
besoin  d'examiner  (|uel  eût  été»  en  droit»  k 
mérite  d'une  telle  disposition»  si  elle  eût  ctc 
faite»  il  est  constant  que  le  testament  dont  il 
s'agit  ne  contient  que  le  legs  et  la  reconnais- 
sance ci-dessus  rapuelés  au  profit  d'Euiili'' 
Rombault»  et  qu'il  n  est  pas  permis  aux  trilw* 
naiix  de  créer»  à  l'aide  de  prés<Mnpitons  « 
d'interprétations  de  volonté»  des  dispositif»» 
ou  des  exclusions  qui  ne  sont  pas  écrites  dai« 
un  testament  et  de  changer  ainsi  Tordre  l^a' 
des  successions;  —  Qu'en  décidant»  par  m 
deux  motifs»  que  les  demandeurs  en 
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n'avaient  aucun  droit  dans  les  biens  compo- 
sant la  succession  de  Marie-Sylvie  Bailiy^  et 


les  articles  précités;  —  Casse,  etc. 

Du  15  nov,  1859.-Cb.  civ.— Pr^».,  M.  Trc^ 
plongy  p.  p. — Rapp.,  M.  Leroux  de  Bretagne. 
--Concl,  conf.,  M.  Baynal,  av.  gén. — PL,  MM. 
Larnac  et  P.  Fabre. 


ARMATEUR.  — Abandon  de  navire.— Enga- 
GeMEXT  PERSONNEL.^- Gens  d'équipage. 

Le  propriétaire  ou  ^armateur  d'tm  navire 
ne  peut  s'affranchir,  par  l'abandon  du  navire 
H  du  fret,  de  ses  obligeUions  personnelles, 
notamment  etwers  les  hommes  d'équipage  en- 
gagés  par  luû-méme,  sm  qui  Vont  été  par  le 
capitaine  dans  le  lieu  de  la  demeure  du  pro- 
priétaire ou  de  V armateur,  lequel  est  en  ce  cas 
légalement  présumé  avoir  concouru  à  l'enga- 
gement. (Cod.  comm.,  216.)  (1) 

(Paillou  —  G.  Amanieu.) 

Un  jugement  de  tribunal  de  Bordeaux,  du 
7  murs  1854,  avait  jugé  le  contraire  et  validé 
l'abandon  du  navire  et  du  fret  fait  par  le  pro* 
priétaire  armateur,  sur  le  motif  «que  cet  aban- 
don, d'après  les  dispositions  absolues  de  Tari. 
^16,  Cod.  comni.,  transforme  Taction  person- 
nelle qu^avait  le  matelot  contre  le  propriétaire 
du  navire  en  action  réelle  contre  ledit  navire 
et  .son  fret.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Paillou, 
pour  fausse  application  de  l'art.  216,  Cod. 
comm.,  et  violation  des  art.  223  du  même 
Code  et  1134,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  le  juge- 
ment attaqué  a  décidé  que  le  propriétaire  d'un 
navire  pouvait  se  dégager,  par  Tabandon  de 
ce  navire  et  du  fret,  de  Tobligation  de  payer 
les  salaires  de  l'équipage,  alors  que  cet  équi- 
page ayant  été  forme  dans  le  lieu  de  sa  de- 
meure el  avec  son  concours,  il  se  trouvait 
avoir  contracté  un  engagement  personnel  en- 
vers les  hommes  qui  le  composaient. 

AHRfiT. 

LA  COUR  ;  —  Bonne  défaut  contre  le  dé- 
fendeur non  comparant,  et  pour  le  profit  ; — 
Vu  les  art.  216  et  223,  Cod.  ct»mm.,et  1134, 
Cod.  Nap.  ;— Attendu  que,  si  Tart.  216,  Cod. 
comm.,  permet  au  propriétaire  du  navire  de 


(i)  F.  dans  le  même  sem^  Cass.  7  noV.  1854 
(Vol.  i85&.1.797  — P.  i854.2.&&3);  MM.  Alaazet, 
Comm»  du  Cod,  comm,,  tom.  3,  n.  H 08,  et  Bédar- 
ride.  Commerce  marif,,  tom.  1,  n.  298. 

(2)  La  question  que  la  Cour  de  cassation  résout 
ici  contre  les  avoués  est  d^one  gravité  qu^alteslent 
suffisamment,  soit  la  controverse  dont  elle  est  Pob- 
jet  parmi  les  auteurs,  et  que  nous  avons  retracée 
dans  la  note  accompagnant  Tarrét  de  la  Cour  de 
Caen  du  29  m^rs  1859,  contre  lequel  était  dirige  le 
pourvoi  dans  la  première  espèce  ci-dessus  (V.  supr,, 
pag.  200),  soit  la  différence  des  opinions  exprimées 
LIX.— I"  PARTIS. 


s'exonérer,  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret, 
de  la  responsabilité  civile  des  faits  et  des  en- 
gagements du  capitaine,  le  bénéfice  de  cette 
disposition  exceptionnelle  n'est  point  suscepii- 
ble  d'extension,  et  ne  peut  être  invoqué  par  le 
propriétaire  du  navire  pour  limiter  ses  obliga- 
tions personnelles  résultant  de  ses  propres 
faits  et  engagements  ;  —  Attendu  qu'Ama- 
nieu,  propriétaire  du  navire  VOdilie,  a  été  as- 
signé en  qualité  d^armateur  à  la  requête  de 
Painou,  embarqué  comme  matelot  sur  ce  bâti- 
ment, pour  être  condamné  personnellement  à 
payer  les  salaires  restant  dus  à  ce  marin  ;— 
Attendu  que  la  présomption  dérivant  de  Tart. 
223,  Cod.  comm.,  est  que  le  propriétaire  ar- 
mateur a  dû  concourir  avec  le  capitaine  au 
choix  et  à  rengagement  des  hommes  de  Té- 
quipage,  lorsque  l'équipage  a  élé  formé  dans 
le  lieu  de  la  demeure  de  Varmateur,  comme 
il  Ta  été  dans  l'espèce  ; —Attendu  néanmoins 
que,  sans  contester  le  concours  de  l'armateur, 
qui  était  ainsi  légalement  présumé,  et  l'obliga- 
tion personnelle  qui  en  résultait  à  sa  charge, 
le  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  a  dé- 
cidé.que  cet  armateur  était  libéré,  par  Taban- 
don  au  navire  et  du  fret,  de  robligalion  de 
payer  au  matelot  Paillou  la  somme  qui  restait 
due  pour  ses  gages  ;  en  quoi  ledit  tribunal  a 
faussement  appliqué  el,  par  cela  même,  violé 
l'art.  216,  Cod.  comm.»,  ainsi  que  l'art.  223, 
même  Code,  et  l'art.  1134,  Cod.  Nap.;  — 
Casse  etc. 

Du  '30  août  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.  —  flopp.,  M.  Quénault.  —  Concl. 
conf.,  M.  de  Peyramont,  av.  géu.  —  PL,  M. 
Beauvols-Devaux. 


ORDRE.  —  Ordre  amiable.  — Avoué.— Man- 
dat. —  Défaut.— Amende. 

En  matière  d'ordre  amiable,  les  avoués  ne 
peuvent,  pas  plus  que  tous  autres  mandataires^ 
être  admis  à  représenter  les  créanciers  devant 
le  juge -commissaire  qu'en  vertu  d'un  pouvoir 
spédaL— Ainsi,  le  créancier  qui  s'est  fait  re- 
présenter, en  pareil  cas,  par  un  avoué  simple- 
ment porteur  de  la  lettre  de  convocation  et 
des  titres  de  créance,  doit  être  considéré 
comme  non  comparant  el  condamné  à  l'a- 
mende. (L.  27  vent,  an  8,  art.  94;  Cod. 
proc.,  751  nouv.)  (2) 


par  MM.  les  conseillers  rapporteurs  dans  les  deux  af- 
faires dont  nous  rendons  compte,  et  enfin  le  senti- 
ment  de  M.  Pavocat  général,  contrdire  à  la  solution 
qui  a  prévalu.  —  La  Cour  pose  en  principe  que  les 
avoués  ne  puisent  pas  dans  leur  qualité  môme  le 
droit  de  représenter,  devant  Te  jage  commis  pour 
procéder  à  Tordre,  les  créanciers  convoqués  à  fin  de 
règlement  amiable  ;  qu^ils  n*ont  pas,  en  pareil  cas» 
plus  de  privilège  que  tous  autres  mandataires,  et 
quMIs  doivent  nécessairement,  comme  ceux-ci,  être 
pourvus  d*une  procuration  spéciale  pour  être  admis 
à  comparaître  à  la  place  des  parties  intéressées.  C*est 
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Le  créancier  qui  n'a  pas  comparu  devant  le 
juge-commissaire ,  sur  la  convocation  à  lui 
adressée  à  fin  de  tentative  d'ordre  amiable, 
doit  être  condamné  à  l'amende,  par  eela  seui 
que  sa  non-compartUion  a  duré  jusqu'à  la  elô" 
ture  des  opérations  du  juge^ommissaire ,  et 
alors  même  qu'elle  n*aurait  pas  emvécké  le 
règlement  amiable  de  s'effectuer,  (Goci.  proc.^ 
751  et  752  nouvj— 2' espèce  (1). 
i"  Espèce, --{HuTeL) 

Des  immeubles  appartenant  k  un  sieur  Pey- 
gnon  ayant  été  vendus  par  expropriation  for- 
cée^ le  président  du  tribunal  civil  de  Caen  a 
commis  un  juge  pour  procéder  à  l'ordre  dis- 
tributirdu  prix,  et  le  juge  commis  a  convoqué 
tous  les  créanciers  inscrits  pour  se  régler 
amiablement  sur  cette  distribution^  en  confor- 
mité de  Tart.  751,  Qod.  proc,  modifié  par  la 
loi  du  21  mai  1858.— Au  jour  fixé  par  les  let- 
tres de  convocation,  M*  Lumière,  avoué,  s*est 
présenté  pour  le  sieur  Hurel,  l'un  des  créan- 
ciers inscrits.  Il  était  porteur  de  la  lettre  adres- 
sée au  domicile  réel  de  son  client  et  des  ti- 


aussi  en  ce  sens  que  s^est  prononcé,  en  son  rapport, 
M.  le  conseiller  d'Esparbès,  dans  la  deuxième  es- 
pèce id  recueillie,  —  On  verra,  au  contraire,  que 
M.  le  conseiller  de  Belleyme,  dans  ses  observations 
sur  la  première  affaire,  a  émis  Popinion  que,  la  loi 
n^nterdisant  pas  le  ministère  des  avoués  dans  Tordre 
amiable,  ces  officiers  ministériels  peuvent,  en  leur 
qualité  et  sans  mandat  spécial,  représenter  les  créan- 
ciers devant  le  juge-commissaire  )  et  celte  opinion  a 
été  également  embrassée  par  M.  Pavocat  général  de 
Peyramont,  qui  a  conclu  à  l^admission  de^  deux 
pourvois.—  Néanmoins,  la  cbambre  dès  requêtes  les 
a  rejetés,  et  n^a  pas  permis  ainsi  que  la  diificulté 
fbt  soumise  à  l^reuve  d*ttB  débat  contradictoire 
devant  la  chambre  dvile,  ce  qui  nous  semble  re- 
grettable. 

Quoi  qu'il  en  soit,  peut-être  les  deux  doctrines 
que  nous  venons  de  rappeler  sont-elles  Tune  et  Tau- 
tre  trop  absolues,  et  arriverait-on  ft  une  solution  plus 
satisfeisante  en  admettant  le  tempérament  indiqué 
dans  notre  note  prérappelèe,  in  fins^  c^es^à-dire  en 
décidant  que,  si  les  avoués  ne  peuvent  rqirésenter, 
sans  mandat  et  en  vertu  de  leur  qualité  seule,  les 
créancien  convoqués  pour  la  tentative  d'ordre  amia- 
ble, parée  que  cette  sorte  de  préliminaire  de  con- 
ciliation ne  comporterait  pas  V^xerdce  de  leur  mi- 
nistère, il  n'est  cependant  pas  indispensable  qu'ils 
soient  nanlla  d'une  procuration  en  forme,  dont  la 
loi  n'exige  point  la  représentation,  et  que  le  juge 
pourra  trouifer  la  preuve  du  mandat  allégué  par  eux 
dans  la  possession  de  la  lettre  de  coyavocation  et  des 
titres  des  créanciers  qu^ils  prétendent  représenter. — 
Ce  genre  de  preuve»  admissible,  selon  nous,  à  l'é- 
gard de  tout  mandataire,  le  devrait  être  surtout  à  l'é- 
gard des  avoués»  dont  le  caraaère  offre  au  juge  toute 
garantie  de  sincérité  et  d'aptitude. — ^11  est  vrai  que^ 
dans  ces  conditioosi  le  sondât  ne  pourra  être  con- 
sidéré comme  renfermant  le  pouvoir  spédalde  fisire 
des  offres,  de  donner  des  consentements,  d'acoq^er 
des  LransacUonst  etc.  lirais  il  ftui  bien  reconnaître 
quW  tel  wwYoij^  n'est  qu'excenlippmellevQeiit  néces-' 
saire,  Tarare  ne  se  réglant  le  plus  souvent  à  Tamla* 


très  de  créance  de  celui-oi.  Néanmoins,  1« 
juge-commissaire  a  condamné  le  sieur  Hurel, 
comme  défaillant^  à  l'amende  de  25  fr.  pro- 
noncée par  Tart.  751  précité,  et  il  a  dressé 
un  procès-verba)  constatant  que  les  créanciers 
n'avaient  pu  se  ré|[ler  amiabfemcDt.— Le  siear 
Hurel  ayant  ensuite  formé  opposition  à  h 
condamnation  prononcée  contre  lui,  sur  le 
motif  qu'il  avait  été  valablement  représentt; 
par  son  avoué,  et  que  le  juge-commissaire  au- 
rait dû,  dès  lors,  procéder  à  la  tentative  d  or- 
dre amiable,  ce  magistrat  a  renvoyé  la  déci- 
sion de  cette  question  devant  le  tribunal. 

7  fév.  1839,  jugement  du  tribunal  de  Cacn, 
qui,  tout  en  déclarant  recevable  TopposiiioB 
du  sieur  Hurel,  rejette,  au  fond,  sa  préten- 
tion par  les  motifs  suivants  : 

«Attendu  que  la  question  à  juger  est  ceik 
de  savoir  si,  le  i*'  décembre  dernier,  lorsdr 
la  réunion  amiable  des  créanciers  Fevgnoo. 
faite  en  exécution  de  Tart.  7îH  de  la  loi  du  ^ 
mai  1858,  M*  Gh.  Lumière,  lorsqu'il  s'est  pré- 
senté en  sa  qualité  d'avoué,  porteur  simpk- 


ble  qu^autant  qu^il  n*y  a  pas  de  concession  à  faire.  Or, 
lorsque  le  besoin  d'un  pouvoir  spécial  se  manifestera, 
l'avoué  pourra  toujours  se  le  procurer  pendant  le  dé- 
lai accordé  par  la  loi  pour  le  règlement  amiable.  Le 
défaut  de  justification  d*un  tel  pouvoir  ne  sera  doK 
pas  un  obstacle  à  oe  que  le  juge-commissaire  ait' 
mette  les  avoués  è  représenter  les  créaDcierf  an  joor 
fixé  pour  la  réunion  de  ces  derniers»  sauf*  les  écar- 
ter pendant  la  durée  des  opératicma,  ai,  aa  maadat 
spécial  étant  devenu  néoessairet  ib  «e  te  pradiùaeBi 
pa& 

(i)  La  loi  du  21  mai  ISfiS  édicté  la  peine  de  IV 
niende  contre  le  créancier  non  comparant,  sans  dis- 
tinguer entre  le  cas  où  le  règlement  amiable  s'elkc- 
tue  malgré  sa  non-comparution  (art.  751),  et  le  cs" 
où  le  délai  d'un  mois  s^est  écoulé   sans  r^ieiseKi 
amiable  (art  752).  Dans  Pespèce,  le  demandeor  ts 
cassation  prétendait  n*être  pas  passible  de  Tsmendr, 
parce quHl  aurait  suppléée  sa eomparatian  par  use 
lettre  missive  qu'il  avait  adressée  au  juge-oomiBii- 
saice  pour  lui  faire  coana)ti«  le  montant  de  sa  créait- 
ce,  et  au  moyen  de  laqnelte  il  aorait  Ml  cerner  Tob- 
stade  que  son  abseaee  auttait  an  rÈglement  aai»* 
ble.  Mais,  s'il  faut  admettre  qu'un  créancier  qui  ■'• 
pas  intérêt  k  se  présenter  à  Tordre  peut  ae  borner  i 
adresser  par  lettre  au  jnge-commissaire  d»  excosi^ 
qui  le  feront  échapper  à  Ta  conJamnatioo  à  raiacî^ 
(V.  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux  de! 
mai  1859,  dans  nos  Loit  annotées  de  1859,  p-f 
4i}«  il  est  bien  certain  que  le  créancier  qui,  au  m- 
trairci  veut  faire  valoir  ses  droits  dans  Pordre,  k 
peut  éviter  cette  condamnation  quVn  comparaija&: 
en  personne  ou  par  un  mandataire,  car  c*e4  ^ 
lui  qu'a  été  édictée  la  prescription  de  taoïmpim-'^ 
sous  peine  d^amendc.  Peu  impone  donc  qu'une  è - 
tre  par  lui  adressée  au  juge-cammiasBîne  ait  fous- 
ce  magistrat  des  indications  qui  ont  pemûs  de  v 
loquer  le  créancier  dans  l  Vdre  anûaUe  arrétt  s-' 
les  autres  ;  il  n^en  a  pas  moins»  ainsi  ^«e  fi  ^ 
M,  le  conseiller  d'£sparbès  dans  ipn  xai^port,  ^ 
obéi  à  rappel  du  juge,  ce  «ai  sufil  pow  taii^ 
encourir  la  peine  prononce  par  Tavt  7a^l« 
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nien(  de  la  leltio  de  coiivocaUoa  et  des  pièces 
du  sieur  Uurel^  l'un  des  créanciers  iiiscrite,  a 
justifié  d'un  mandat  suffisant  pour  rei^résen- 
tar  ce  dernier,  et  si,  p^r  suite,  ce  créancier 
doit  être  déchargé  de  Tainende  prononcée  con- 
tre Jui  par  le  juge-commissaire 9  qui,  k  tort, 
l'aurait  considéré  comme  défaillant  ;—Attendu 
que  la  loi  du  27  VQDt.  an  8,  dans  aon  art.  94, 
a  iiifiijtué,  sous  le  titre  d'avoués,  des  manda- 
uires  ad  lites  ayaat  exclusivement  le  droit  de 

rtuler  et  de  prendre  des  conclusions  devant 
tribunal  près  duquel  ils  sont  établis  par 
la  nomination  du  clief  de  TËtat;  -*  Attendu 
qu'il  résulte  de  la  nature  de  ce  droit  et  du 
caractère  essentiellement  eiclusif  qui  lui  est 
imprimé  que  Tavoué,  mandataire  ad  litei, 
d'une  part,  ne  pen^  se  produire  que  là  où  il 
y  a  procès,  et  que,  d'autre  part,  Ik  où  il  y  a 
procès  lui  àeul  peut  représenter  ;  --*  Qu'il  suit 
de  là  que,  panout  où  son  ministère  s'exerce, 
par  là  même  que  le  mandataire  ad  IUm  est  né- 
cessaire, le  mandatwe  ordinaire  est  impossi-r* 
bie  :  d'où  la  conséquence  que  si  la  tentative 
de  règlement  amiable  est  un  procès,  et  si  le 
jugeH^ommissaire  qui  préside  à  cette  tentative 
est  oomraé  pour  juger,  le  mandaUire  ad  liteê 
pe^tseul  représenter  le  créancier;  mAÎs,  par 
inversion,  que  si,  dans  cette  phase  de  la  pro- 
cédure, 11  n'y  a  pas  de  procès,  si  le  commis- 
saire, dans  aucun  cas,  ne  peut  être  appelé  à 
juger,  le  maBdâtaire  ad  lUes  eat  repoussé  par 
lat  loi,  et  le  mandataire  ordinaire  peut  seul  se 
rencontrer  dans  la  personne  de  l'avoué  ;^Atr 
kâodu  qu'il  s'ajcit  de  r^cbereher  et  de  détermi- 
ner le  véri4ai))«  caractère  de  l'innovaiion  in- 
troduite dans  le  Gode  de  procédure,  par  le 
règlement  amiable,  pi'éside,  pendant  qu'il  se 
tente,  eiy  quand  il  se  eoasomme,  sanctionné 
par  le  juge^  règlement  dont  la  pbase  commence 
aussitôt  après  la  désignation  du  commissaire 
6t  expire  a  la  naissance  du  débat  Judiciaire,  à 
l'instant  où  l'ouverture. de  Tordre  est  déclarée 
en  cenformiié  des  pveser iptions  de  Tart,  752 
de  la  loi  du  di  mai  ;  *^  Attendu  que  Tart.  749 
de  l'aneien  Code  de  procédure  civile  donnait 
atfx  créanclera  et  à  la  partie  saisie,  du  moment 
où  le  prix  des  immeubles  vendus  par  expro- 
priation forcée  était  devenu  de  libre  disposi*- 
lion,  un  mois  potu*  se  régler  entre  eux  sur  la 
disuribulioli  d^  eeprix,  mais  que  Téloignement 
des  eréaikcléra  les  uns  des  autres  ou  toute  au? 
tre  cause  |>ettvent  rendre  difficile  ou  à  peu 
près  impoaaiMe  la  réuoioB  de  ces  oréaneiers, 
et  parlant  Tordra  amiable  ;  '—  Que  la  loi  de 
1858  a  vouàu  pourvoir  à  cet  iaconvénient  en 
preserivaiU  certaines  mesures  destinées  à  asr 
uirer  la  réunion  et  la  mise  en  présence  des 
ntéreseés^  mesures  à  l'inexécution  desquelles 
!st  Mta^hée  une  saaelian  pénale  ;  -*  Attendu 
fue,  par  suite  de  ces  ianovatlons,  le  commis^ 
uiire  ù  Tordre^  au  lieu  d*ètre  nommé,  comme 
io«s  l'empire  de  l'anciea  art.  7i9,  après  l'ex^ 
nratâondH  délai  imparti  aux  créanciers  pou|r 
1  ebteadre  y  aux  termes  du  nouvel  art.  7o0,  a 
lu,  au  conaraire,  être  désigné  avaat  <pie  ee 


délai  commençât  à  courir  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  là  que  la  mission  donnée  au  magis- 
trat, aiyourd'bui  commissaire  tout  à  la  fois  à  la 
tentative  de  règlement  amiable  et  à  Tordre  ju-r 
diciaire,  renferma  deux  espèces  d'attributions 
de  nature  bien  différente,  et  qui  sont  définies, 
pour  la  pbase  de  la  tentative  de  règlement 
amiable  par  Tart.  751,  et  pour  la  phase  judi- 
ciaire de  la  tenue  d'ordre  par  les  art.  75â  et 
suiv.  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  s'il  est  vrai 
que,  pour  1^  actes  qui  s'accomplissent  à  par- 
tir de  Fouverture  d'ordre  jusqu'au  terme  de 
la  procédure,  le  'Juge  commis  est  le  délégué 
du  tribunal  pour  juger,  qu'alors  il  peut  et  doit 
statuer  sur  les  prétentions  réciproques  des  par- 
ties, sauf  à  elles  à  apporter  leurs  contredits  à 
ses  décisions,  il  serait  inexact  d'en  dire  au*- 
tant  pour  la  phase  qui  s'étend  à  partir  de  la 
désignation  du  juge  jusqu'à  Touverture  de  Tor- 
dre ;  que ,  pour  les  opérations  que  comprend 
cette  période,  le  commissaire,  investi  d'un 
pouvoir  mi  94mfirîi  créé  par  la  loi  nouvelle , 
celui  de  présider  la  réunion  des  créanciers, 
est  seulement  chargé  d'éclairer,  ou  tout  au 
plus  de  conseiller,  mais  jamais  de  juger  les 
prétentions  contraires }  en  effet,  ou  tous  les 
créanciers  acceptent  les  demandes  de  diacun 
d'eux  quant  an  rana,  au  principal,  au  point  de 
départ  et  à  la  quotité  des  Intérêts  de  la  créance, 
en  un  mot  quant  à  tous  les  éléments  de  la  col- 
location,  et  alors  le  juge  sanctionne  cette  en- 
tente parfaite,  ce  concours  de  volontés,  leur 
imprime  Tautlienticité ,  en  fait  le  règlement 
amiable,  et,  par  suite,  toujours  en  exécution 
des  consentements  des  parties,  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  uti- 
lement colloques  et  la  radiation  des  inscrip- 
tions de  ceux  qui  ont  reconnu  ne  pas  venir 
en  ordre  utile  ;  ou  un  seul  des  créanciers  s'op- 
pose, soit  à  Tune  des  cellocations,  soit  au  re- 
jet de  sa  propre  demande  ou  à  la  radiation 
de  son  inscription ,  et  alors ,  quelque  dérai- 
sonnable, quelque  insensée,  si  Ton  veut,  que 
soit  sa  prétention  aux  yeux  du  juge,  cç  der^ 
nier  n'a  ni  le  droit  ni  le  pouvoir  de  la  pros- 
crire ;  il  ne  lui  reste  qu'un  devoir  à  accomplir^ 
celui  de  constater,  dit  Tart.  75$,  que  les  créan- 
ciers n*ont  pu  se  régler  entre  eux^  et,  en  dé- 
clarant Tordre  ouvert,  le  procès,  la  phase  judi- 
ciaire arrivée ,  d* appeler  le   niiuistère  des 
avoués,  des  mandataires  ad  lites,  écarté  jus- 
que-là, et  de  juger  alors  les  prétentions  judi- 
ciairement formulées,  que  pendant  le  cours  de 
la  tentative  de  règlement  amiable  il  lui  a  fallu 
subir  ;  —  Attendu  qu'à  tort  on  soutient  que 
Tart.  753  de  la  loi  du  21  mai  1858,  en  disant 
que  les  sommations  de  produire  seront  faites 
aux  créanciers  ou  au  domicile  de  leur  avoué, 
à'jl  y  en  a  de  constitué,  entend  nécessairement 
parler  des  avoués  constitués  pendant  la  période 
qui  s'étend  de  la  nomination  du  juge-commis- 
sabre  à  Touverture  de  Tordre  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que,  en  cette  partie,  Tart.  753  nouveau 
,  veprodût  textuellement  Tanden,  sous  l'empire 
I  diiquel  n'existait  pas  de  règlement  amiable 
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dressé  par  le  juge  ;  d'où  suit  ^u'aujourd^hui 
comme  alors,  Tavoué  constitué  s'entend  de 
celui  qui  se  serait  constitué  dans  le  cours  de 
Tinstance  en  saisie  immobilière,  et  qni,  aux 
termes  de  l'art.  1038,  Cod.  proc,  continue- 
rait d'occuper  dans  Tordre  judiciaire  qui  en 
est  la  suite  ;  —  Attendu,  en  supposant  que  le 
nouvel  art.  753  ne  s'appliquât  pas  à  l'avoué 
constitué  dans  le  cours  de  la  procédure  an- 
térieure à  la  nomination  du  juge-commissaire, 
Sa'il  ne  s'ensuivrait  pas  encore  que  l'avoué 
ont  parle  cet  article  eût  dû  nécessairement 
se  constituer  dans  le  cours  de  la  tentative  du 
règlcnif^nt  amiable,  puisque  la  constitution  au- 
rait pu  avoir  lieu  sur  la  poursuite  d'ordre  elle- 
même,  après  l'ouverture  et  avant  les  somma- 
tions qui  doivent  se  faire  dans  la  huitaine;  — 
Attendu  que  l'exclusion  du  mandataire  ad  H- 
tes  pour  la  pha>e  amiable  peut  s'induire  en- 
core du  soin  avec  lequel  la  loi  nouvelle  suspend 
et  écarte  l'action  de  l'avoué  du  poursuivant 
pendant  cette  phase,  et  la  remplace  par  l'exé- 
cuiion  des  formalités  qu'elle  prescrit,  par  celle 
de  l'oflicier  public  qui  assiste  le  œmroissaire, 
celle  du  greffier  chargé  de  transmettre  aux 
créanciers  inscrits  l'appel  du  juge  que  la  loi 
à  ce  moment  a  voulu  mettre  en  contact  di- 
rect avec  eux  ;  Attendu  qu'il  résulte  de  tout 
ce  qui  précède  que,  dans  la  phase  de  la  ten  • 
tative  du  règlement  amiable  à  dresser  par  le 
juge,  et  qui  s'étend  de  la  nomination  du  juge- 
commissaire  jusqu'à  l'ouverture  de  Tordre,  il 
n'existe  pas  de  délégué  du  tribunal  appelé  à 
juger;  que  cette  période  ne  constitue  point 
conséquemment  une  instance,  un  procès  dans 
lequel  les  avoués,  mandataires  ad  Htex^  aient 
à  exercer  le  droit  excluMf,  à  eux  conféré  par 
Tart.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  de  postuler 
et  de  conclure  ;  -  Attendu  que  si  le  mandataire 
ad  lites  n'est  pas  nécessaire  et  si  le  manda  - 
taire  ordinaire  est  possible,  le  mandataire  ad 
lUes  est  par  cela  même  écarté,  son  caractère 
d'exception  étant  exclusif  de  toute  concur- 
rence ;— Attendu  que,  du  moment  où  le  minis- 
tère de  l'avoué  n'est  pas  admis  devant  le  juge 
«résidant  à  la' tentative  de  règlement  amiable, 
l*  Ch.  Lumière^  avoué,  venant,  sans  mandat 
spécial  émané  de  Hurel^  à  la  réunion  des 
créanciers  Peyffnon ,  aux  fins  de  règlement 
amiable  le  !«'  déc.  1858,  s'est  à  tort  prétendu 
en  droit  de  représenter  ledit  Hurel  par  cela 
seulement  qu'en  sa  qualité  de  mandataire  ad 
lites  il  était  porteur  de  la  lettre  de  convoca- 
tion et  des  pièces  de  ce  créancier  ; — Déclare 
Hurel  défaillant  à  la  réunion  du  l""'  déc.  1858, 
et  maintient  Tamende  pi^ononcée,  etc.  i» 

Appel  par  le  sieur  Hurel;  mais,  le  29  mars 
1859,  arrêt  confirmatif  de  là  Cour  de  Gaen, 
dont  nous  avons  rapporté  les  motifs  suprà, 
p.  200. 

POURVOI  en  cassation  pour  violation  de 
Tart.  751  de  la  loi  du  21  mai  1858,  combiné 
avec  Tart.  94  de  la  loi  du  27  vent,  an  8,  en  ce 
que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  à  l'avoué  d'un 
créancier  inscrit  le  droit  de  représenter  son 


client  dans  un  ordre  amiable  sans  mandat 
spécial,  bien  que  cet  ordre  constitue  une  vé- 
ritable procédure,  dans  laquelle,  par  suite,  le 
ministère  de  l'avoué  est  au  moins  facultatif.— 
Si  les  créanciers  inscrits  convoqués  pour  pro- 
céder à  un  ordre  amiable,  a-t-on  dit,  ne  sont 
pas  astreints  à  recourir  au  ministère  des 
avoués,  aucune  disposition  de  la  loi  du  21  mai 
1858  n'interdit  non  plus  ce  ministère,  comme, 
par  exemple,  Tart.  414,  Cod.  proc.  civ.,  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce.  Il  suit  de  là 
que  les  créanciers  ont,  sinon  l'obligation,  dn 
moins  la  faculté  de  se  faire  représenter  par 
un  avoué  dans  Tordre  amiable;  car^  d'après 
le  droit  commun,  l'avoué  est  investi  du  prifi- 
lége,  non-seulement  de  postuler  et  de  cod- 
citire  devant  le  tribunal  près  duquel  il  est 
établi ,  mais  encore  de  procéder  pour  ses 
clients  k  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse, 
même  devant  une  juridiction  autre  que  celle 
du  tribunal,  et,  par  exemple,  devant  celle  du 
juge  de  paix. ^Vainement  Tarrét  attaqué  op- 
pose-t-il  le  caractère  particulier  de  Tordre 
amiable,  qui*extge  nécessairement,  suivant  loi, 
des  renonciations  et  des  concessUins  qu'on 
mandataire  ne  peut  consentir  sans  avoir  reçu 
le  pouvoir  spécial  de  transiger.  L'autorité  et 
l'ascendant  moral  du  juge,  qui,  d'après  la  cir- 
culaire de  M.  le  garde  des  sceaux,  doivent  sar- 
tout  faciliter  le  r^ement,  agiront  plus  forte- 
ment sur  l'esprit  de  l'avoué  que  sur  celui  de 
tout  autre  mandataire;  et  si,  pendant  Jedé> 
lai  d'un  mois  accordé  pour  procéder  à  Ttir- 
dre  amiable,  le  besoin  d'un  pouvoir  spécial 
pour  faire  quelque  offre,  quelque  abandon,  <m 
pour  donner  quelque  consentement,  vient  a 
se  manifester,  nul  mandataire  n'aura,  plnsqw 
l'avoué ,  de  crédit  auprès  du  mandant  pûar 
lui  faire  entendre  les  conseils  de  la  raison.- 
D'ailleurs,  le  règlement  amiable  entre  créan- 
ciers ne  constitue  pas  un  accord  transaciloo- 
nel,'  ce  n'est  ^  comme  le  rappelle  U  circa- 
laire  précitée,  qu'un  acte  d'administration,  que 
le  représentant  d'un  incapable  peut  faire  saM 
avoir  besoin  de  recourir  aux  fornialités  pre- 
scrites pour  la  transaction,  et  que  le  roandi- 
taire  d'une  partie  capable  peut^  dès  lors,  con- 
sentir sans  avoir  besoin  d'un  pouvoir  spécJal| 
à  l'effet  de  transiger.  L'arrêt  attaqué  ajoirtt! 
donc  à  la  loi  en  exigeant  un  tel  pouvoir,  soit 
du  mandatab*e  ordinaire,  soit  de  l'avoue  qnl 
veut  représenter  un  créancier  dans  un  ordn 
amiable. — Il  faut  remarquer,  d'un  autre  côte, 
que,  dans  cet  ordre,  le  juge-€ommissaire« 
sans  avoir  la  mission  de  juger^  n'en  oonserre 
pas  moins  son  caractère  propre  ;  il  ne  présfti' 
pas  seulement  au  règlement  des  droits  dtf^ 
créanciers,  il  vérifie  si  ce  règlement  estevo- 
forme  aux  règles  de  la  justice,  et  ne  le  sair* 
tienne  qu'à  cette  condition  ;  il  est  le  déief* 
du  tribunal,  et  cela  tant  en  vue  de  W^ 
amiable,  qu'en  vue  de  Tordre  judiciaire.  Ji- 

3uel  il  est  chargé  de  procéder  si  la  teouK 
'ordre  amiable  n'aboutit  pas  ;  dans  Tni'^ 
Tautre  phase,  son  caractère  est  le  méme;^ 
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Je  moment  de  sa  nomination,  c'est  une  véri- 
table procédure  qu'il  est  appelé  à  diriger. 
Gomment  douter^  par  suite^  que  le  ministère 
de  l'avoué  doive  être  admis  devant  lui  pen- 
dant toute  la  durée  de  cette  procédure^  qui  est 
manifestement  indivisible?  Comment  douter 
que  ce  ministère  soit  au  moins  facultatif  dans 
la  phase  de  l'ordre  amiable^  lorsqu^on  voit 
(fie,  dans  celte  même  phase,  le  juge^commis- 
saire  fait  acte  de  juridiction,  soit  en  ordonnant 
la  radiation  des  inscriptions,  radiation  qui , 
aux  termes  de  l'art.  2157,  Cod.  Nap.,  ne  peut 
s'efifectuer  que  du  consentement  des  parties 
iniéreâsées  et  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en 
vertu  d'un  jugement  en  dernier  ressort  et 
passé  en  force  de  choie  jugée ^  soit  en  condam- 
nant le  créancier  non  comparant  à  Tâmende, 
soit  en  statuant  sur  Topposition  formée  envers 
celte  condamnation,  ou  en  renvoyant,  comme 
dans  Tespèce  même  du  procès,  les  parties  à 
l'audience  pour  y  plaider  sur  Topposiiion? — ^A 
tous  les  points  de  vue  donc^le  droit  de  Tavoué 
de  représenter  un  créancier,  dans  un  ordre 
amiable,  sans  autre  mandai  que  celui  qui  dé- 
rive de  sa  qualité,  apparaît  d'une  lAanière  évi- 
dente, et  Tarrét  attaqué,  en  déniant  ce  droit  à 
l'avoué,  a  encouru  la  cassation. 

M.  le  conseiller  rapporteur  de  Belleyme  a 
présenté,  dans  le  sens  du  pourvoi^  les  obser- 
vations suivantes  : 

>  Le  Code  Napoléon,  a  dit  ce  magistrat,  a  eu  la 
boDoe  pensée  de  l*ordre  amiable  ;  mais  il  o^a  rieo 
prévu  poar  la  mettre  en  pratique.  C*est  Part*  Ibi 
de  Ja  loi  de  mai  1858  qui  a  heureasement  organisé 
one  procédure  réclamée  depuis  longtemps  pour  pré- 
îmir  (les  procès  sans  intérêt  réel. 

•  Quel  était  sous  le  (iode  et  quel  est  aojoord^hui 
le  caracière  de  l^ordre  amiable  ?  Telle  est  la  véritable 
question  du  pourvoi. 

«  L^aocien  art»  7^9  accordait  un  mois  aui  créan- 
ciers pour  se  régler  entre  eu&  sur  la  disUribulion  du 
prix,  sans  s^occuper  des  moyen»  d*opérer  leur  réu- 
nion et  d^obieoir  leur  consentemeiiU  Bien  rarement, 
après  uue  vente  ou  une  adjudication,  des  notaires 
appelaient  les  créanciers  en  leur  élude  et  consignaient 
leur  accord  dans  un  acte  authentique,  en  réglant 
Tordre  dfs  paiements  et  aulorrsaiit  la  mainlevée  des 
inscripiions.  L*ordre  amiable  avait  lieu  sans  le  con- 
coars,  sans  la  présence  du  juge»  Il  était  compléle- 
meui  volontaire,  et  ce  irétailqu'aprèsTexpiration  du 
délai  a^uu  mois  que  la  procédure  d'ordre  judiciairt- 
commençait  par  ta  uoiniiiaiiun  du  juge-commissaire. 
I  Au  contraire,  aux  termes  de  ParL  750  nouveau, 
lepuufsuiviint  présente  requête  au  présidenl,  avcuii 
tout,  pour  la  nom  nation  du  juge-commUsatref  ei 
c*ttt  de  cet  acte  que  court  le  délai  accordé  pour 
proe,  der  amiabiement  à  Tordre.  Le  juge,  ai»sisté  de 
soD  greflier,  ouvre  un  procès-verbal,  le  poursuivant 
dépose  au  greffe  i^état  des  inacripdons  et  f<iii  un 
exposé  des  faits  sous  sa  responsabilité.  Dès  le  début, 
c'est  sous  la  médiation  impartiale  et  Theureuse  in- 
Queuce  du  juge  que  Pou  va  procéder,  et  Perdre 
amiable  prend  dès  le  début  un  caracière  judiciaire. 
U  juge  commis  est  le  délégué  du  tribunal. 

«  L^urdre  peut  ensuite  »e  régler  à  Pamiable  ou 
par  les  \oie8  judiciaires.— Il  est  amiable  si  les  créan- 
ciers se  règlent  entre  eux  sans  aucune  conteslaiion, 
ou  si  les  observations  du  juge  lèvent  les  difficultés, 


et  amènent  les  créanciers  à  reconnaître  les  droits 
et  le  rang  de  chacun  d'eux.  C'est  un  débat  sans 
procédure  devant  le  juge.  Il  dresse  le  procès-verbal 
d'ordre,  si  Parrongemeut  adopté  par  les  créanciers 
lui  paraU  conforme  au  droit,  ou  lui  refuse,  dans  le 
cas  contraire,  sa  sanction  ;  Il  ordonne  la  délivrance 
des  mandats,  la  radiation  des  inscriptions.  Il  con- 
damne les  déraillants  à  l'amende,  et  statue  sur  leur 
opposition  ou  les  renvoie  en  référé  devant  le  tribu- 
nal. Tout  est  de  Poglee  du  juge.  Le  caractère  de 
l'ordre  amiable  est  donc  judiciaire, — Si  les  préten- 
lions  des  parties  résistent  aux  observations  du  juge, 
l'ordre  judiciaire  commence  et  se  Ciit  en  observant 
les  formes  judiciaires, 

c  Le  voeu  de  la  loi  est  que  les  parties  comparais- 
sent en  personne;  mais  Uest  entendu,  dit  M.  le  garde 
des  sceaux,  dans  sa  circulaire  (1),  qu'elles  peuvent 
se  faire  représenter  par  des  fondés  de  procuration, 
pnisque  les  parties  peuvent  demeurer  loin  du  siège 
dii  tribunal,  et  elles  peuvent  se  faire  assister  de  con- 
seils pour  s'expliquer  sur  des  questions  de  droit  sou- 
vent diflBclles  à  résoudre.  —  Les  créanciers  ne  sont 
pas  astreints  (même  circulaire)  à  recourir  au  minis- 
tère des  avoués  ;  mais  il  n'est  pas  exclu  ;  il  reste  /o- 
aUtatiff  et  l'influence  médiatrice  du  juge  existe 
toujours.  L'avoué  peut  donc  représenter  an  créan- 
cier. —  Un  étranger  sans  caractère  légal  a  besoin 
d'un  pouvoir,  mais  l'avoué  trouve  un  titre  et  un  ca- 
ractère légal  dans  la  disposition  de.  l'art.  H  de  la 
loi  du  27  vent,  an  S  pour  représenter  les  parties  en 
justice,  non-seulement  comme  mandataire  ad  lites  et 
lor8(|u'il  s'agit  de  postuler  et  de  prendre  des  conclu- 
sions, mais  encore  devant  une  juridiction  gracieuse. 
11  assiste  les  pariips  au  greffe  pour  les  acceptalloos 
bénéficiaires,  les  renonciations  à  communauté  et  à 
succession  :  sa  présence  constate  l'ideutiié  des  per- 
sonnes et  prévient  les  fraudes  et  les  suppositions  de 
personnes  ;  enfin ,  devant  les  justices  de  paix  (Cod. 
proc,  932)  :  cet  article  porte,  au  titre  des  Scellés  et 
inventaires  :  t  Si  parmi  ces  mandataires,  se  trouvent 
«  des  avoués,  ils  justifieront  de  le.irs  pouvoirs  par 
c  la  représentation  du  titre  de  leur  pur  lie,  et  Pa- 
fl  voué  plus  ancien  assistera  de  droit  pour  les  op« 
c  posants.»  L'avoué  procède  encore, en  sa  qualité^ 
dans  les  ventes  et  adjudications  renvoyées  devant 
notaires  pour  les  placards  et  les  inserLions,  et  aux 
enchères  (nombreux  arrêts). 

c  L'arrêt  conteste  leur  droit  parce  qu'ils  ont  be- 
soin d'un  pouvoir  de  transiger  pour  arriver  à  un 
règlement  amiable  par  des  sacrifices  réciproques,  des 
offres,  remises  et  renoncialious.— N'est-ce  pas  une 
erreur  ?  L'ordre  est  la  reconnaissance  des  droib  lé- 
gaux ;  le  juge  n'est  qu'un  médiateur  qui  doit  éclairer 
les  parties  sur  leurs  droits  légil  mes  ;  il  n'est  pas  ap- 
pelé à  consacrer  un  arrangement  trausaclionnel.  L'a- 
voué pourrait,  d'ailleurs,  obtenir  le  consentement 
de  la  partie,  dans  le  cas  où  il  serait  néceiisaire. 

«  Si  l'ordre  amiable  exigeait  le  pouvoir  de  transi- 
ger,  ce  mode  de  règlement  ne  pourrait  s'opérer  tou- 
tes les  fois  que  des  incapables  y  »eiaient  intéressés. 
Le  ministre  (même  circul  'ire)  ne  veut  pas  examiner 
cette  question  ;  nous  n'avons  pas  à  la  décider  au- 
jourd'hui ;  le  miiiisire  dit  que  le  législateur  a  consi- 
déié  le  règ  ement  d'ordre  comme  un  acte  d'adminis- 
tration, et  qu'il  a  luij»sé  à  la  jurisprudence  le  soin 
de  résoudre  cette  question. 


(i)  V.  cette  cireulaire,  en  date  du  2  mai  1859, 
dans  nos  Lois  annotées,  pag.  41. 
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JfîTiipmâente  êê  la  Vtmr  de  ètlyWffOti.» 


«  Notts  datons  ^l^fiiler,  m  tertninaiit,  uMCotitta» 
diction  qui  e:ûste  entre  te  jugwnent,  q^i  «ig«  tine 
entente  parfiiite  entre  les  criiattcier»  et  refttse  au 
juge  tout  droit  de  statuer,  presque  de  s'exptiquer, 
sur  les  diffleultés,  et  l'arrêt  attaqué,  qui  teut  que  le 
juge  redouWe  d'efibrts  pour  obtenir  une  transaclioUé 
La  Yérilé  entre  ces  deux  opinions  est  que  le  juge 
doit  éclairer  les  parties  sur  leurs  yéritables  droits, 
obtenir  la  reconnaissance  de  justes  réclamations  et 
Tabandon  de  prétentions  mal  fondées.  » 

AKRtT  (après  délib,  en  ch.  du  cons,)^ 
LA  COUR;  —  Attendu,  en  fait,  qwe  Hurel, 
convoqué  par  le  juge-commissaire  pour  procé- 
der à  Tordre  amiable  du  prix  des  biens  de 
Peygnon,  vendus  par  expropriation  Ibrtîée,  ne 


Îué  pour  la  réunion  des  créanciers;  que  M» 
.umière  était  porteur  de  la  lettre  de  convoca- 
tion et  des  titres  de  créance;  que,  le  3  janv. 
1839,  le  jugfe  commissaire  a  rédigé  un  procès- 
verbal  constatant  que  les  créanciers  n'avaient 
pu  se  régler  amiablement  entre  eux;  <itt'il  a 
considéré  flurel  comme  défaillant,  parce  (iu*il 
n*âvait  pas  été  valablement  représenté  pat*  lu- 
mière, son  avoué,  et  quMl  a  condamne  Hiircl 
à  23  fr.  d'amende,  aux  termes  de  Tari.  751  de 
la  loi  du  il  mai  1838;  —  Que,  le  10  janvier, 
Hurel  a  formé  opposition  à  celte  ordonnance, 
et  au  soutenu  que  le  mandat  par  lui  donné  à 
son  avoué  résuiuit  de  la  remise  de  ses  titrée 
de  créance  et  de  sa  lettre  de  convocation;— 

J>ue  sur  celte  opposition,  et  par  ordonnance 
il  il  janvief ,  le  juge^commissalre  a  renvoyé 
les  parties  à  hutllence  potir  faire  statuer  sur 
ropposiiion;— Que  le  tribunal,  par  son  juge- 
ment du  7  fév.  1859,  a  déclaré  1  opposition  re- 
cevable  en  la  forme,  mais  Ta  rejetée  comme 
mal  fondée,  et  aconfirmé  l'ordonnance;— Que 
Hurel  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  et  que, 
le  29  mars  1839,  la  Cour  impériale  de  Caen  a 
confirmé  par  Tarrêt  attaqué  le  jugement  du  7 
février  * 

Attendu,  en  droit,  que  la  tentative  d'ordre 
amiable,  organisée  par  Tart.  751,  Cod.  proc, 
modilié,  a  pour  but  de  provoquer  des  consen- 
tements et  de  constater  des  relus  nécessitant 
l'expression  de  la  volonté  personnelle  deâ  par- 
ties; qu'elle  implique  par  conséquent  pour 
celles-ci  Tobligaiion  de  comparaître  en  per- 
sonne;—Que,  s'il  leur  est  loisible  d'exprimer 
leur  volonté  par  l'organe  d'autrui,  ce  ne  peut 
être  que  par  l'organe  de  mandataires  ayant 
pouvoir  de  répondre  à  l'(*jet  de  la  comparu- 
tion;—Qu'ain!»l  l'a  prescrit  le  législateur  pour 
les  cas  analogues,  notamment  par  l'an.  36, 
Cod  proc,  pour  le  préliminaire  de  concilia- 
tion devant  le  juge  de  paix;  —  Attendu  que 
Varl.  9i  du  décret  du  27  vent,  an  8  ne  Confère 
aux  avoués  le  droit  d'agir  pour  les  parlies  que 
dans  les  débats  judiciaires  et  pour  obtenir 
des  décisions  judiciaires;  que  leur  office  ne 
s'étend  en  dehors  de  ces  Uniltes  qU'en  vertu 
de  dispositions  expresses  ;  et  qiie  Tari.  352, 


ï 


CM,  pfoc.,  ne  le»  admet,  Même  dans  les  in- 
stances judiciaires,  \  donner  on  accepter  des 
consentements  au  nom  de  leurs  clients  qu'a- 
vec un  pouvoir  spécial  ;-Mîu'ainst,  ils  ne  pui- 
sent pas  dans  leur  titre  qualité  pour  se  présen- 
ter au  nom  des  parties,  sur  la  convocation 
ayant  pour  objet  le  règlement  amiable  de  l'or- 
dre, qui  exclut  l'existence  de  tout  débat,  «^ 
toute  décision  judiciaire,  et  nécessite  des  con- 
sentements ;  et  qu'Us  ne  peuvent  être  admi^ 
à  repi^senter  les  parties  lors  de  cette  convo- 
cation qu'en  vertu  de  pouvoirs  àpéclaux  ;  — 
Que,  dès  lors,  Hurel  a  été  justement  conâdcri' 
comme  non  comparant;— Rejette,  etc, 

DU  16  nov.  1839.  —  Ch.  req.  —  Pré^.,  M. 
Nicias-^Gaillard.  ^Rapp.,  M.  de  BeUeyme.— 
Contl,  contr.y  M.  de  Peyramont,  av,  gén.  — 
PL,  M.  Ripault. 

2*»  Ê«péw.— (Demeril.) 
Le  sieur  César  DemeÉlI,  créancier  des  épcm^ 
Baume,  Inscrit  sur.  divers  immeubles  Vendue 
par  cefe  derniers  à  différentes  personnes,  a 
été,  en  Tcrtu  d'une  ordonnance  au  juge  cooi- 
mis  par  lenrésldenl  du  tribunal  civil  de  Tour- 
pour  procéder  k  l'ordre  dlsiributlf  des  prix  J* 
vente,  convoqué,  conjointement  avec  toutes 
les  parties  intéressées,  k  l'eflei  de  se  réglfr 
amiablement  sur  cette  distribution.  —  Il  n  a 
point  comparu  en  personne  devant  le  inçe- 
commissaire;  mais,  à  sa  place,  s^est  préseuie 
M*"  Normand,  avoué,  porteur  de  ses  titres  d^ 
créance,  lequel  a  soutenu  que  la  production 
de  ces  titres  et  sa  qualité  d'avoué  soffisaieni. 
indépendamment  de  toute  procuraliaiki  pour 
l^autoriser  h  représenter  son  client  à  la  réu- 
nion des  créanciers. 

Au  jour  indiqué,  28  août  1888^  ordonnance 
du  juge-commissaire,  qui  repousse  cette  pr<?- 
tention  dans  les  termes  suivante  :  —  t  Vu  In 
art.  7bi  et  752,  C.  proc.  cîv.  (L.  ti  mai  1888^  ; 
-^Attendu  que,. 'de  là  discussion  qié  a  pro- 
cédé le  vote  de  la  loi  du  21  mai  IgîW,  il  rt- 
sUlte  qu*cn  prescrivant  une  tentative  de  rè- 
glement amiable  entre  les  créanciers  ei  le  dé- 
biteur, le  législateur  a  eu  en  vue  que  les  pa^ 
lies  comparaitraient  en  personne  ou  par  fonde 
de  pouvoir  spécial  devant  le  juge  chargé  df^ 
provoquer  ce  règlement;  —  Ud'au   moment 
de  cette  tentailve  de .  règlement  amiable .  i\ 
n'existe  point  encore  de  procédure  judiciair 
engagée;  que  la  procédure  judiciaire  ne  a^ 
mence  que  lorsque  le  juge,  après  avoir  éclioB 
dans  sa  mission  de  conciliateur,  aura  dédaî- 
ouvert  Tordre  judiciaire;  que,  josqu'à  ceUr 
ouverture,  te  ministère  des  avoués   ne  peji 
s'exercer  devant  le  juge  désigné  pour  la  dis- 
tribution du  prix  des  biens  ;---Qu'en  édicta»! 
les  art.  750  et  751^  Cod.  proc.  modifiés,  le  lé- 
gislateur a  supposé  que,  dans  la  réunion  i^ 
parties  intéressées  pour  le  règlement  atnîa* 
une  ou  plusieurs  de  ces  paUles  feraient,  i^ 
d'arriver  à  une  solution  prompte  et  écon«^ 
que,  des  concessions  dont  le  droit  strict  p<^ 
l'ait  les  dispenser,  et  consentiraient  wi^ 
,  ment  à  faire  remise  d'une  certaine  quotiic^ 
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sommes  à  elles  dues;  concessiotis  et  remise 
que  l'avoué,  eti  qualité  d'avoué,  n'aurait  pas 
le  droit  de  faire;— Disons  que  M*  Normand  ne 
sera  pas,  en  sa  qualité  d'avoué,  admis  à  repré- 
senter devant  nous,  pour  le  règlement  amia- 
ble dont  nous  nous  occupons^  le  sieur  César 
Demezil»  etc.  » 

£n  conséquence  de  cette  ordonnance^  M^ 
Normand  s'est  retiré,  ei  la  continuation  de  la 
réunion  a  été  renvoyée  au  8  octobre  suivant. 
—Ce  jour-là,  le  sieùr  César  Demezil  n*a  pas 
*»ncore  comparu;  mais  son  frère.  M*  Demetil, 
aussi  avoués  a  déclaré  à  soii  tour  vouloir  le 
représenter,  soutebant  avoir  ce  droit  en  sa 
qualité  d'avoué,  porteur  des  titres  de  créan- 
ces et  de  la  lettre  de  convocation  de  César 
I>emezil5  sans  être  obligé  de  justifier  d'un 
mandat. 

Ledit  jour  8  oct*  1858,  seconde  ordonnance> 
par  laquelle  le  juge-commissaire,  persistant 
dans  les  motifs  de  celle  du  28  août  précédent, 
et  y  ajoutant  «  que,  quant  à  présentt  il  n'y  a 
pas  de  procédure  judiciaire  engagée,  et  que, 
dès  lors,  la  prétention  de  M»  Demetilne  pour- 
rait être  soumise  à  Tappréciation  "du  tribunal, 
comme  le  serait  un  contredit  à  un  règlement 
provisoire  d'ordre  judiciaire  y»,  prononce  aae 
a  W'  Demezil  ne  sera  pas,  en  sa  qualité  d  a- 
voué,  admis  à  représenter,  pour  le  règlement 
amiable,  le  sieur  César  Demezil;  que  la  pré- 
tention de  M«  Demezil,  avoué,  ne  sera  pas 
renvoyée  à  l'audience  pour  y  être  statué  par 
ie  tribunal;  et,  attendu  que  César  Demezil, 
quoique  régulièrement  convoqué,  tie  se  pré- 
sente pas  et  ne  se  fait  pas  représenter  ré- 
gulièrement, prononce  défaut  contre  lui,  et 
le  condamne  en  25  fr.  d'amende,  etc.  » 

A  la  suite  de  celte  nouvelle  ordonnance,  la 
continuation  des  opérations  ayant  encore  été 
renvoyée  à  une  date  ultérieure,  le  sieur  Dcme 
zil  a,  dans  l'intervalle,  le  4  nov.  1858,  adressé 
au  jug^:ommissaire  une  lettre  missive  par  la- 
quelle il  lui  a  fait  connatirc  le  montant  de  sa 
créance,  en  capital  et  intérêts.— L*ordre  amia- 
ble a,  dès  lors,  suivi  son  cours^  et,  le  20  du 
même  mois  de  novembre,  il  est  intervenu  en- 
tre tous  les  autres  créanciers  un  règlement 
définitif,  dans  lequel  le  sieur  Demezil  a  été 
colloque  en  rang  utile. 

POURVOI  en  cassation  a  été  formé  par  le 
sieur  Demezil  «tontre  les  deux  ordonnances  du 
juge-commissaire  des  28  août  et  8  oct.  1858. 
— Ce  pourvoi  était  fondé  sur  les  moyens  sui- 
vants :  1**...  (moyen  semblable  à  celui  pro- 
posé dans  l'espèce  qui  précède)  ; 

2*  Excès  de  pouvoir  et  violation  de  Tart. 
752  de  la  loi  du  21  mai  1858.  en  ce  une  le  juge- 
commissaire  a  condamné  à  Tamende,  avant  la 
clôiure  de  son  procès- verbal,  pour  non-com- 
parution sur  la  convocation  à  lui  adressée  h 
iin  de  tentative  d'ordre  amiable,  un  créancier 
qui  avait  fait  cesser  les  effets  de  cette  non- 
eomparulion  au  moyen  de  la  connaissance 
qu'il  avait  donnée  par  lettre  missive  h  ce  ma- 
gistrat du  montant  de  sa  créance,  et  dont  l'ab- 


sence n'avait  pas.  du  resté,  empêché  le  rè- 
glement amiable  de  se  conclure  entre  les  au- 
tres intéressés.— On  a  dit  à  rappui  de  ce 
dernier  moyen  :  tl  résulte  de  la  disposition 
de  Tart.  782  modiûé,  suivant  laquelle,  à  dé- 
faut de  règlement  amiable  dans  le  délai  d'un 
mois,  le  jc^e  constate  sur  le  pnxiès-verbal  que 
les  créanciers  n'ont  pu  se  régler  entre  eux> 
et  prononce  l'amende  contre  ceux  qui  n'ont 
pas  comparu,  que  ce  n'est  qu'autant  que>  d'une 
part,  le  règlement  amiaMe  n'a  pas  pu  s'opé^ 
rer,  et  que,  d'autre  part,  l'absence  au  créan- 
cier non  comparant  n'a  point  cessé,  ()ue  le 
luge-commissaire  doit  condamner  ce  créancier 
à  ramende;  c'est  pour  ce  double  motif  que  la 
condamnation  dont  il  s'agit  ne  doit  Intervenir 

3u'au  moment  de  clore  les  opérations.  Or, 
ans  l'espèce*  le  sieur  Demezil  ne  s'est  pas 
borné  à  se  raire  représenter  successivement 
par  deux  avoués  devant  le  jUge-commissaire,  il 
a  adressé  à  ce  magistrat  une  lettre  qui  lui  a 
fait  connaître  tout  ce  qu'il  aurait  pu  apprendre 
de  la  bouche  du  créancier  ou  de  son  fondé  de 
pouvoirs.  Et,  d'un  autre  côté,  l'ordre  amiable 
a  abouti  de  la  même  manière  que  si  le  sieur 
Demezil  avait  comparu  en  personne  ou  par 
niandauire^  La  condamnation  h  l'amende  pro- 
noncée antérieurement  contre  celui-ci  ne  de- 
vait, dès  lors,  plus  subsister,  et  d'ailleurs  le 
juge-commissaire  n'aurait  pas  eu  à  la  pronon- 
cer, si,  se  conformant  à  la  loi,  il  avait  attendu 
la  fin  de  ses  opérations. 

M.  le  conseiller  d'Esparbès  a,  dans  son  rap- 
port, présenté  les  observations  suivantes, 
contraires  à  l'admission  du. pourvoi  : 

I  Kn  prescriTant  la  comparuUdn  des  parties,  h 
législateur  a  eiitendu  prescrire  celte  eomparation  en 
personne,  car  leur  pi^eoce  seule  permet  au  jdge 
d^obtenir  la  réuDiod  des  consentements  nécessaires, 
pour  donner  à  son  tf^lement  la  force  d^ttn  cbnihit. 
^Toutefois,  H  n*a  pas  interdit  atit  parUes,  soit  de  se 
faire  représenter,  soit  de  se  faire  assister  de  consellsi 
La  commission  dn  Corps  législatif  8*ea  est  eipHquéè 
en  ces  termes,  par  Torgune  de  son  rapporteur  :  k  II 
c  qous  a  paru  inutile  de  dire  que  les  parUes  peu- 
•  Yent  être  représentées  par  des  fondés  de  procura* 
■  tion  ou  assistées  de  conseUs*  »  Le  législatear  a 
clairement  indiqué  par  là  que  le  ministère  de  Ta* 
voué,  qui  a  pu  être  nécessaire  pour  requérir  la  nfh 
minaiion  du  juge-commissaire  et  l^ouverture  du  pro* 
oès-verbal,  cessait  d*etre  obligatoire  dès  que  com- 
mence et  tant  que  dure  la  période  de  coDcillaUon* 
— ^Déclarer  ce  ministère  non  obligatoire  et  exiger 
une  procttraUon,  c*est  en  exclure  rexercice* 

<  Il  y  avait  deux  motift  pour  détermioer  celte 
exclusion  :  le  premier,  c'est  que,  dans  cette  période^ 
il  n*y  a  pas  de  procès  à  débattre,  de  conclusions  a 
prendre  ;  11  n*y  a  qu'ù  assister  à  une  opéraUon  desti- 
née, au  contraire,  à  éditer  tout  procès,  à  dispenser 
de  tout  écte  de  conclusions)  t*a?oué  ne  peut  donc  y 
Ogurer  comme  mandataire  ad  litem,  >—  Le  second 
motif,  c^est  que  le  mandat  ad  litem  ne  renferme 
pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réaUier  i*opéraUon 
qui  M  poursuit  pendant  celte  période.  L'étendue  de 
ces  pouvoirs,  le  législateur  a  cru  également  inutile 
delà  defittln  mais  elle  ressort  de  la  nature  des  cau- 
ses :  la  partie  a*cst  utilement,  itellement  leprésen* 
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lée,  qu'autant  qae  son  mandataire  est  apte  à  prêter 
tons  les  consentements  nécessaires  à  la  formation  da 
contrat  réglant  des  intérêts  essentiellement  opposés  ; 
eU  par  consentements^  il  faut  entendre  les  consen- 
tements exprès,  car  si  la  loi  se  contentait  de  con- 
sentements tacites ,  elle  n'aurait  pas  exigé  la  com- 
parution sous  peine  d'amende  ;  Pabsence  ou  le  si- 
lence lui  auraient  paru  des  assentiments  suffisants. 
Or  le  mandataire  ad  litem  excède  son  mandat  quand 
il  prête  en  justice,  sans  pouvoir  spécial,  un  consen- 
tement pour  sa  partie  :  comment  pourrait-H  prêter 
pour  elle  un  consentement  extrajudiciaire? — ^11  faut 
donc  que,  pour  se  faire  représenter,  la  partie  donne 
pouvoir  de  consentir  le  règlement  amiable, 

c  On  objecte  vainement  la  répugnance  à  donner 
des  mandats  aussi  illimités.  ^  Elle  disparaîtrait  de- 
vant celle  considération,  que  les  mandataires  n'ont 
à  accv'pter  que  des  propositions  à  l'adoption  des- 
quelles doit  se  joindre  la  sanction  du  juge-commis- 
saire. Cette  répugnance  aurait,  d'ailleurs,  pour  effet 
de  fixer  le  choix  des  parties  sur  les  officiers  ministé- 
riels, et  ce  choix  ne  pourrait  que  seconder  les  vues 
conciliatrices  du  juge. 

c  On  objecte  aussi  vainement  qu'ainsi  interprétée 
la  loi  deviendrait  inapplicable  aux  représentants  des 
parties  incapables  de  transiger  sans  certaines  for» 
niaUiés,  et  que  cette  interprétation  serait  en  oppo- 
sition avec  la  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux. 
—Les  travaux  de  la  commission  du  Corpa  législatif 
démontrent  que  la  position  spéciale  des  incapables 
et  de  leun»  mandataires  légaux  ne  lui  avait  point 
échappé;  afin  de  leur  appliquer  complètement  les 
dispositions  de  la  loi  nouvelle,  elle  avait  proposé  par 
amendement  de  déclarer  acte  d'administration  l'ac- 
ceptation de  l'ordre  amiable;  mais  le  conseil  d'Etat 
n'a  point  adopté  cet  amendement  ;  la  commission 
en  a  conclu  que  Tordre  amiable  serait  considéré 
comme  un  ordre  devant  notaire,  et  que  le  représen- 
tant de  l'incapable  peut  consentir  au  règlement  amia- 
ble pour  épargner  des  frais  et  lenteurs  d'ordre  judi- 
ciaire qui  empêcheraient,  réduiraient  ou  retarde- 
raient la  coUucation  de  l'incapable.  Cette  conclu- 
sion indique  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les 
mandataires  légaux  des  incapables  sont  aptes  à  re- 
présenter ces  derniers  devant  le  juge-commissaire  et 
à  consentir  à  Tordre  amiable  qui  donne  satisfaction 
aux  intérêts  à  eux  confiés. 

c  II  est  .facile  de  reconnaître  que  la  circulaire  du  S 
mai  ne  fait  qu^adopter  cette  conclusion.  L'admission 
de  ces  mandataires  légaux  tient  û  ce  qu'ils  sont  impo- 
sés aux  iucupables,  comme  les  limites  apportées  à 
leur  mandat  tiennent  à  ce  que  leur  ministère  ne  doit 
jamais  nuire  aux  intérêts  qui  leur  sont  confiés.  Ces 
motifs  sont  sans  application  au  mandat  de  l'avoué, 
dont  le  ministère  u'esl  pas  imposé,  devant  le  juge- 
oommbaaire,  aux  majeurs,  libres  de  choisir  leurs  re- 
présentants. —  M*  Demexil  ne  devait  donc  pus  être 
«dmis  à  représenter  César  Demextl  sans  être  muni 
d'une  procuration  spéciale. 

c  La  lettre  adressée  par  ce  dernier  au  juge-com- 
missaire n'équivalait  pas  à  sa  comparution,  car  elle 
ne  conteUiiitque  Tindication  duchilTre  de  sa  créance, 
et  celte  simple  indication  n'mipliquait  aucune  adhé- 
sion, même  tacite  ou  conditiunnelle,  au  règlement 
amiuble. 

t  L'amende  est  attachée  au  fait  persistant  de  non- 
comparution  ;  c'est  la  peine  de  la  désol)éis>ance  à 
l'appel  du  juge,  la  (jeiue  du  refus  de  se  prêter  au 
préliminaire  de  conciliation  ;  elle  est  encourue  iudé- 
nt  de  l'effet  que  produit  la  non-comparu* 


tion.— Si  elle  devait  être  prononcée  uniquement  dans 
le  CAS  où  Tabsence  est  l'obstacle  opposé  à  la  confec- 
tion de  l'ordre  amiable,  Tart  752  aurait  limité  U 
condamnation  à  ce  cas  et  ne  disposerait  pas,  en  ter- 
mes absolus,  qu'elle  est  infligée  aux  non-comparants. 
— Si  la  condamnation  devait  avoir  lieu  seulement  à 
défaut  de  règlement  amiable,  il  n'en  serait  question 
que  dans  cet  art.  752  ;  et  Tari.  75i,  qui  prévoit  le 
cas  où  Tordre  amiable  s'opère  et  en  énomêre  i(m^ 
les  éléments,  ne  se  terminerait  point  par  cette  dbpo- 
sition  :  t  les  créanciers  non  comparants  sont  con- 
I  damnés  à  l'amende  de  25  fr.  i 

«  Le  pourvoi  considère  à  tort  l'existence  de  Tordre 
amiable  comme  inconciliable  avec  la  non  compa- 
rution ;  il  se  peut  foire  que  le  créanôer  non  comp> 
rant  reçoive  satisfaction  complète  dans  le  règlemont 
amiable  :  Tas^eptrment  des  parties  pré5cntes  soSt 
alors  pour  que  le  juge  y  procède,  puîsqu'aucun  obs- 
tacle n'entrave  son  opération.  C^est  ce  qui  est  ar- 
rivé dans  l'espèce  ;  la  collocatîon  utile  de  César  De- 
mezil  au  premier  rang,  consentie  par  tontes  les  autre 
parties  présentes,  désintéressait  complétefloeol  l'ab- 
sent ;  il  n'en  avait  pas  moins  désobéi  à  Tappel  da 
juge,  et  avait  longtemps  tenu  son  opération  en  sus- 
pens; il  a  donc  encouru  la  peine  prdnonoëe  par  Tart. 
75i.  La  circulaire  du  2  mai,  qui,  ù  défani  d'ordre 
amiable,  renvoie  la  prononciation  deTameodeaprî> 
la  constatation  de  Tim|)ossibilitê  de  se  régler,  a  « 
vue  un  autre  cas  que  celui  de  Tespèce,  et  a  d'ail- 
leurs cette  unique  signification,  que  la  non-compa- 
rution, pour  être  pa^ble  d'amende,  doit  peisisier 
jusqu*à  la  clôture  do  procès-verbal. 

c  Ces  observations  vous  détermineionl  peut-être 
à  rejeter  le  pourvoi.  • 

ARRÊT  {après  délib.  en  ch.  du  cons,), 
LA  COUR;— Sur  le  premier'tnoyen  :—  -U- 
tendu,  en  fait,  que  C&ar  Demezil,  créancier 
hypothécaire  des  époux  Baume,  a  été  convo- 
qué une  première  fois  au  28  août,  une  seconAe 
fois  au  8  oct.  1858,  conjointement  avec  ter- 
tes  les  parties  intéressées ,  devaut  le  juge  du 
tribunal  de  Tours  commis  pour  procéder  à  h 
distribution  du  prix  de  vente  des  immeubles 
des  époux  Beauiné,  à  Teffet  de  s*enteiMre  sur 
le  règlement  amiable  de  Tordre  ; — Que  DenK- 
zil  n'a  point  comparu,  et  qu*il  n*a  été  allégué, 
ni  irrégularités  dans  les  convocations,  ni  em- 
pêchements pour  justifier  sa  non-comparution: 
—Qu'aux  jours  indiqués  se  sont  présentés  suc- 
cessivement en  son  nom  deux  avoués  près  l*- 
tribunal  de  Tours,  non  pourvus  de  procura- 
tions, mais  prétendant  que  leur  qualité  d  3- 
voués  et  la  production  des  titres  du  créancifr 
leur  donnaient  mandat  légal  de  représenier 
celui-ci  ; — Que,  par  une  première  ordonnanc<' 
du  28  août,  le  juge-commissaire  a  refusé  d'ad- 
mettre M*  Normand  comme  représentant  d- 
César  Demezil,  et  a  continué  son  opération  ji 
8  octobre;  — Qu'à  cette  date,  el  par  unrv^ 
conde  ordonnance,  il  a  également  refusé  d'jd- 
mcttre  M*  Demezil  comme  représentant  de -«r 
frère,  et  a  condamné  César  Demezil  à  Tamoo*!' 
de  25  fr.^  —  Que  ce  dernier  ayant  fait  cds- 
naître  au  juge-commissaire,  par  lettre  mïiS^'' 
du  4  nov.  1858,  le  montant  de  sa  créanc<f  r^ 
principal  et  intérêts,  il  a  été  colloque  en  rts. 
utile  dans  Tordre  réglé  par  le  juge-commissir 
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du  consenlement  de  toutes  les  autres  parties 
intéressées; — Attendu,  en  droit...  (mollis iden- 
tiques à  ceux  de  rarrét  qui  précèdej  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : — Attendu  que  les 
art.  754  et  752,  disposant,  le  premier  pour  le 
r^s  où  le  règlement  amiable  s'opère,  le  second 
pour  le  cas  où  ce  règlement  n'a  pas  lieu,  pro- 
noncent l'un  et  l'autre  famende  contre  les 
non-comparants  :  —  Qu'il  résulte  de  ces  dispo- 
sitions, V  que  l'absence  d'une  ou  plusieurs 
des  parties  peut  ne  pas  empêcher  le  règlement 
amiable,  notamment  lor8<|ue  la  satisfaction 
donnée  aux  intérêts  des  absents  rend  leurs 
consentements  sans  objet;  S^^que  la  condam- 
nation à  l'amende  n'est  pas  limitée  au  cas  où 
la  non-cooiparution  aurait  formé  obstacle  au 
règlement  amiable; — Attendu  que  l'amende 
est  la  peine  de  la  désobéissance  à  l'appel  du 
juge,  et  qu'il  suffît,  pour  qu'elle  soit  légalement 
prononcée,  que  la  non-comparution  ait  duré 
jusqu'à  la  clôture  des  opérations  du  juge-com- 
missaire, quel  qu'en  soit  le  résultat;  —  Re* 
jette,  etc. 

Du  16nov.  1859.  —  Ch.  req.  — Pr^<.  M. 
Nicias-Gaillard.  —  Rapp.,  M.  d'Esparbès  de 
l^ussan.  —  ConcL  contr,,  M.  de  Peyramont , 
av.  gén.— P/.,  M.  Ripault. 


T)OT.--Si]CC]ntt)N  BÉNÉFiaiTRE.— Consigna- 
tion. 

Les  biens  échus  par  succession  à  une  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal,  avec  constitution 
en  dot  de  tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  n'é- 
chappent point  à  la  condition  delà  dotalité.  par 
cela  seul  qu'elle  n'a  accepté  la  succession  que 
sous  bnu'fice  d'inventaire  ;  sauf  à  combiner  Us 
effets  de  la  dotalité  avec  les  droits  des  créan- 
ciers de  la  succession.  —  En  conséquence,  les 
acquéreurs  de  ces  biens  sont  fondés  à  subor- 
donner leur  libération  à  la  justification  d'un 
remphi  conforme  aux  stipulations  du  contrat 
de  mariage  de  ia  femme  héritière  ;  et,  à  dé- 
faut de  cette  justification,  à  verser  leur  prix  à 
ia  caisse  des  consignations,  pour  y  demeurer 
affecté  au  paiement  des  créanciers  de  la  suc- 
cession. (Cod.  Nap.,  1257,1557.)  (j) 

81e  la  Moskowa— C.  Thuilan  et  Lasserre.) 
n  arrêt  de  la  Cmir  impériale  de  Paris,  du 
49  avr.  1851),  l'avait  ainsi  décidé  par  infirma- 
tion  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
du  29  août  1855,  Cet  arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  entre  les 
parties  que,  par  jugement  de  l'audieuce  des 
criées  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  27 
nov.  1850,  les  appelants  ont  été  déclarés  ad- 
judicataires de  deux  terrains  situés  à  Belle- 
ville,  dépendant  des  succession  et  commu- 
nauté bénéficiaires  de  Jacques  Laffittc,  moyen- 


(1)  Jugé,  d^ailleurs,  que  ia  consignation  du  prix 
d^acquiûtion  après  ofies  réelles,  ne  dispense  pas 
racqaércur  de  rubligalion  d*cn  surveiller  remploi  : 
Ca^s.  42  mat  1857,  et  la  note  (Vol.  1857.i.580— 
P.  1858.  i66}. 


nant  un  prix  principal  de  6,150  fr.,  productif 
d'intérêt  au  taux  de  la  loi  ;  —  Considérant 
que,  pour  éviter  les  poursuites  de  folle  en- 
chère dont  ils  étaient  menacés  par  les  som- 
mations dès  1,  3  et  12  juin  1854,  à  la  re- 
quête de  l'intimée ,  agissant  comme  femme 
séparée  judiciairement  quant  aux  biens  d'avec 
son  mari  et  comme  héritière  sous  bénéfice 
d'inventaire  des  époux  Jacques  Laifitie,  ses 
père  et  mère,  et  ayant,  à  ce  titre  seulement, 
l'administration  des  biens,  dépendant  desdites 
succession  et  communauté,  les  appelants  ont, 
par  exploit  du  U  juin  1854,  fait  des  offres 
réelles  du  prix  principal  de  Tadjudication  et 
des  intérêts  courus  jus(|u'à  ce  jour  ;  que  ces 
offres  ont  été  suivies  d'une  consignation  régu- 
lière à  la  date  du  SI  juin  1854,  le  tout  à  la 
condition  par  Tintimée  :  l'd'en  donner  bonne 
et  valable  quittance  ;  ^^  de  rapporter  le  certifi- 
cat de  radiation  des  inscriptions  survenues  à  la 
transcription  ;  3^  et  de  faire  emploi,  en  qualité 
de  femme  dotale,  des  sommes  payées,  en  im- 
meubles ou  rentes  sur  TEtat,  suivant  les  pre- 
scriptiâins  de  son  contrat  de  mariage  ; — Con- 
sidérant que  l'intimée  a  satisfait  à  la  deuxième 
condition  ;  —  Que,  pour  satisfaire  à  la  pre- 
mière, elle  offre  une  quittance  pure  et  simple, 
avec  renonciation  à  tous  droits  et  actions  ré- 
solutoires, et  qu'elle  rejette  la  troisième,  en 
prétendant  que  la  dotalité  stipulée  dans  son 
contrat  de  mariage  ne  frappe  pas  sur  les  biens 
dépendant  de  la  succession  bénéficiaire  de  ses 
père  et  mère  ; — Que  les  appelants,  au  contrai- 
re, soutiennent  que  la  première  et  la  troisième 
condition  de  leurs  offres  sont  indivisibles;  que 
la  sécurité  de  leuf  libération  dépend  de  l'em- 
ploi requis ,  et  que,  pour  justifier  en  droit  et 
en  fait  la  nécessité  de  cet  emploi,  ils  excipent 
de  la  stipulation  générale  de  dotalité  des  biens 
présents  et  à  venir  portée  au  contrat  de  ma- 
riage de  l'intimée;  —  ...Considérant  que  le 
contrat  de  mariage  de  Tintimée  soumet  au 
régime  dotal,  en  termes  généraux  et  absolus, 
tous  les  biens  présents  et  à  venir,  sans  diV 
tinction  des  biens  qui  proviendraient  de  suc- 
cessions acceptées  purement  et  simplement  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire  ;  —  Que  cette  dis- 
tinction n'est,  non  plus,  autorisée  par  aucune 
disposition  du  Code  Napoléon  sur  la  matière  ; 
—  Que,  par  l'ouverture  des  successions  de  ses 
père  et  mère,  l'intimée  a  été  saisie  de  l'uni- 
versalité des  biens  qui  en  dépendaient  ;  que 
l'acceptation  qu'elle  en  a  faite  sous  bénéfice 
d'inventaire  et  ia  double  charge  d'administrer 
les  biens  et  de  payer  les  dettes  qui  dérive  de 
cette  acceptation,  ii'ont  pas  détruit  ni  suspendu 
le  droit  de  propriété  et  la  saisiiie  inhérents  à 
sa  qualité  cT'héritière  ;  que  l'acceptation  sous 
bénéfice  d'inventaire  n  a  donc  pu  avoir  pour 
effet  de  soustraire  aux  conditions  immuables 
de  la  dotalité  les  biens  auxquels  l'intimée  a 
succédé;  — Considérant,  d'ailleurs,  que  le  bé- 
néfice d'inventaire  pouvant  cesser  par  le  fait 
de  l'héritier,  il  est  juste  de  prémunir  les  ac- 
quéreurs contre  les  conséquences  d'un  chan- 
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Sèment  de  qualité  ;  que  rémolument  éventael 
'nne  succession  bénéficiaire  devant  toujours 
et  nécessairement  subir  la  condition  de  la  do- 
talité,  il  s'ensuit  que,  jusqu^a  rapurenienl  du 
compte  de  bénéfice  d'inventaire,  cette  condi- 
tion frappe  toutes  les  parties  de  l'actif  qui 
peuvent  concourir  à  la  formation  de  cet  émo- 
lument ;  -~  Considérant,  néanmoins,  que  les 
biens  de  la  succession  bénéficiaire  ont  reçu 
de  la  loi  une  affectation  spéciale  au  profit  des 
créanciers  j  qu'un  emploi  de  rentes  qui  réser^ 
verait  cette  afleciation  pourrait  entraver  la  li- 
quidation d'une  manière  nuisible  à  la  mas^e  et 
à  l'héritière ,  sans  donner  aux  adjudicataires 
plus  de  sécurité  que  telle  autre  garantie  pâ'- 
reniement  iiuiorlsee  par  la  loi  ;— Qtie  si  le*  ^^ 
judicataires  ont>  à  raison  de  la  qualité  de  Tbé^ 
ritière  et  de  la  destination  actuelle  et  éven- 
tuelle du  prix ,  juste  sujet  de  crainte  d'être 
troublés,  et  si  l'art.  1653,  Cod.  Nap.,  les  auto- 
rise à  suspendre  le  paiement  jusqu'à  la  cessa- 
tion du  trouble,  l'art.  807  du  môme  Code,  spé- 
cialemerit  applicable  à  la  cause ,  permet  de 
concilier  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts, 
en  substituant  à  la  garantie  de  remploi  en  ren- 
tes|  la  garantie  équivalente  de  la  caution  ou 
du  dépôt  à  la  caisse  des  consignations^  à 
«barge  d'emploi  en  paiement  des  dettes;  — 
Qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  les  offres  des 
appelants,  sous  les  conditions  y  apposées,  avec 
la  modification  ^portée  au  présent  arrêt,  doi- 
vent être  validées  ;»..— Met  l'appellation  et  ce 
dont  est  appel  au  néant;  émendant^  décharge 
les  appelants  des  condamnations  contre  eux 
prorioncées;  au  principal^  déclare  les  offres 
bonhes  et  valables  et  les  lippelants  libérés  à 
compter  du  jour  desdltes  offres;  ordonne  que 
les  sommes  déposées  parles  appelants  demeu- 
reront consignées,  à  la  charge  du  paiement 
des  dettes  des  successions  de  jacaues  Lafiitte 
père  et  mère,  si  mieux  n'aime  1  intimée  en 
faire  l'emploi  en  rentes,  contbrménient  h  son 
contrat  de  mariage,  ce  qu'elle  sera  tenue  d'op- 
ter dans  le  mois  de  la  signification  du  présent 
arrêt,  slnoti  déchue  de  l'option  et  la  consigna- 
tion main  tenue.  » 

^  POURVOI  en  cassation  par  la  princesse  de 
la  Moskowa.  —  4^  ifoywi.  Violation  de  l'art. 
1257,  Cod.  Nap.,  et  des  principes  du  bénéfice 
d'inventaire ,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  dé- 
claré viilables  et  libératoires  des  offres  qui  im- 
posaient À  la  dame  de  la  Moskowa  une  con- 
dition d'emploi  incompatible  avec  sa  qualité 
d'héritière  bénéficiaire,  soit  parce  que  la  sépa- 
ration de  patrimoines  produite  par  l'accepta- 
tion sous  bénéfice  d'inventaire  affranchissait 
les  biens  de  la  succession,  pendant  la  durée 
tle  l'adminiçiralion  confiée  à  l'héritier  béné- 
ficiaire, dune  dotallié  qui  ne  peut  atteindre 
que  les  valeurs  entrées  dans  le  patrimoine  de 
la  femme,  soit  parce  qu'une  telle  condition 
rendrait  impossible  raccomplissement  du  man- 
dat légal,  dont  l'héritier  bénéficiaire  est  in- 
vesti, de  payer  les  dettes  héréditaires,  soit  en- 
fin parce  que  l'emploi  exigé  constituerait  même 


un  acte  de  disposition  qui  aurait  pour  résultat 
d'emporter  déchéance  du  bénétice  d'inven- 
taire. 

2«  Moyen,  Violation  de  l'art.  1553.  Cod. 
Nap.;  fausse  application  et  violation  aes  art. 
817,  même  Code,  et  992,  C.  proc.,  en  ce  que, 
dans  tous  les  cas,  la  Cour  de  Paris  aurait  eu  le 
tort  de  substituer  au  mode  d'emploi  en  rentes 
stipulé  dans  le  contrat  de  mariage  de  la  de- 
manderesse ,  an  autre  mode  d'emploi  ^  puis- 
qu'il permet  à  la  princesse  de  la  No^ovra  d'op- 
ter entre  cet  emploi  et  le  dépôt  à  la  caisse  de» 
consignations ,  avec  affectation  au  paiement 
des  dettes  héréditaires,  ce  qui  soustrait  k  toute 
garantie  sérieuse  d'emploi,  contrairement  aux 
prévisions  du  contrat  de  mariage,  la  somme 
qui,  après  ce  paiement  opéré,  pourra  ikniev- 
rer  libre  sur  la  somme  déposée» 

ARftÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  les  deux  moyens  réonis 
du  pourvoi  :  -*-  Attendu  ^e  les  biens  d'une 
femme  dotale  sont  inaliénables,  mi  ne  sont 
aliénables  que  dans  les  cas  et  sous  les  condi- 
tions prévus  par  la  loi  et  par  son  contrai  de 
mariage; —Attendu  qu'en  cas  d'aliénation,  les 
adjudicataires  sont  responsables  de  remploi 
auquel  leur  prix  d'acquisition  a  été  assujetti, 
et  par  conséquent  fondés  à  subordonner  leur 
libération  à  la  justification  de  cet  emploi;  — 
Attendu  que  racceplation  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire opère,  quant  ù  la  transmission  de  la 
propriété  des  biens  héréditaires,  de  la  même 
manière  que  l'acceptation  pure  et  simple;  eo 
sorte  que  Thériiier  bénéficiaire  n'en  est  pas 
moins  un  vrai  héritier,  vrai  propriétaire ,  par 
consé(iuent,  des  biens  de  la  succession;  ~ 
Que  si,  comme  dans  l'espèce^  une  femme  dom 
tous  les  biens  présents  et  à  venir  ont  été  sou- 
mis au  régime  dotal,  acquiert,  par  succession 
acceptée  sous  bénéfice  d  inventaire,  des  biens 
dont  la  vente  soit  nécessaire  pour  le  ]>aîement 
des  dettes  en  tout  ou  en  partie,  ladotalitc  saisit 
ces  biens  et  demeure  avec  tous  ses  effets  lé 
gaux,  sauf  à  la  combiner  avec  les  droits  des 
créanciers  héréditaires;  —  Que  celte  combi- 
naison se  rencontre  dans  rallectatîon  du  prii 
des  biens  vendus  au  paiement  desdits  créan- 
ciers, ou,' s'il  y  échet,  dans  un  emploi  de  ce 
prix  conforme  aux  prévisions  dn  contrat  de 
mariage  ;  que,  jusque-là ,  le  versement  à  la 
caisse  des  consignations  est  une  mesure  qui, 
sans  violer  aucune  loi,  conserve  les  droits  de 
toutes  les  parties  intéressées; — Et  attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait  :   !•  Que  b 
princesse  de  la  Moskowa  était  soumise,  pnar 
tous  ses  biens  présents  et  à  venir,  au  régime 
dotal  et,  dans  le  cas  d'aliénation  desdits  biens* 
à  un  emploi  en  rentes  sur  l'Etat;  ^  que  les  ter- 
rains aclielés  par  Tuilhan  et  Lasserre  prov^ 
naient  de  la  succession  de  Jacques  Laffille: 
3°  que  cette  succession  a  été  acceptée  sovs 
bénéfice  d'inventaire  par  ladite  dame  de  ia 
Moskowa,  qui  en  poursuit  la  liquidation;- 
Qu'en  cet  état,  ledit  arrêt,  en  ordonnant  q»* 
les  fonds  versés  par  lesdits  Tutlban  et  Lj*- 
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serre  à  la  caisse  des  consignations  y  demeu- 
reratettl  affectés  au  paiement  des  créanciers 
de  là  succession  de  Jacques  Lafflite^  si  mieux 
n'aimait  son  liétitlère ,  la  princesse  de  la  Mos- 
kowa,  ert  faire  emploi  en  acquisition  d'une 
renie  sur  TËtat,  loin  de  violer  les  lois  invo- 
quées à  rapnui  du  pourvoi,  a.  fait  one  juste 
application  des  principes  qui  régissent  les  suc- 
cessions acceptées  sous  bénéfice  d'inventaire 
et  les  biens  dotaux  qui  en  dépendent;  ^Re- 
jette, etc. 

DU  28  déc.  1858.— Ch.  civ.-/V^l.,  M.  6é- 
renger.— /rapp.>  M.  Quenoble—  Cmd.  eonf., 
M.  SeVin,  av.  gén.^P/.,  MM.  Maièau  et  Hé- 
risson, 


(1)  c  II  est  souvent  fort  difficile,  dit  M.  GftiiUiièr 
dans  des  observations  publiées  par  le  Journ,  du  Pa^ 
lais  avec  \%tx^  d-dessUs,  de  p&rlagef  des  llnmeu- 
bles  qui  ne  formeot,  au  moment  du  portage,  ((li^uti 
«Mit  et  Même  corps,  qu'une  prooriëté  unique,  sans 
établir,  entre  les  diiDftréiits  lots,  Aé%  servitudes  a^ant 
y«ur  but  de  maintenir  ou  de  modifier  les  ruppbrts 
qui  existaient  entre  toutes  les  parties  de  la  propriété^ 
et  qtt*avait  créées  le  père  de  famille.  Oi*,  de  cela  seul 
que  ces  servitudes  ont  été  constituées  par  un  acte  de 
partage.  résulte*t-il  que  les  droits  qui  appartiennent 
au  fonds  dominant  ou  qui  lui  sont  couférés  pour 
Vexercice  de  ces  servitudes^  soient  d^uoe  autre  nature 
que  si  elles  avaient  été  créées  par  tout  autre  contrai; 
en  d*aulres  termes,  qué  ces  droits  soient  différents 
de  ceux  qd*aurait,  dabs  les  termes  du  droit  com- 
mun, le  prt)pHélaire  dû  fonds  auquel  une  sertltudfe 
est  due?  Non  évidemment;  et  si  les  coparta^eauts 
n'ataientUsé  de  la  (îiiniUéque  donne  raH«  698^  God» 
Nap.,  de  meure  les  oufrages  nécessalrei  à  la  con- 
aervaUon  et  à  Tusage  de  la  servitude  à  la  charge 
du  fonds  assujetU)  il  n*j  aurait  pas  de  difficulté  posi- 
sîblebSiroo  a  soutenu  que  la  stipulation  qui  impo- 
sait ces  travaux  au  fonds  servant  devait  être  proté- 
gée par  l^hypothèque  privilégiée  des  art.  210j)  et 
2109,  Cod.  Nap.,'C'est  parce  qu'on  y  a  vu,  en  faveur 
de  rhèrilier  abandonhâtâire  du  foinds  dominant,  le 
principe  d*one  créance  qu'on  a  voulu  assimiler  à 
celle»  résultant  de^  Cultes  et  retoui^  de  lois  ;  mais 
c'est  pk^cisément  là  qu'était  Terreur  du  demandeur 
en  cassation,  car  robligation  impos&e  au  propriétaire 
dii  tbttds  servant,  comme  modalité  de  la  sertitùde, 
ne  constituait  pbs  &  sa  charge  une  obligation  per- 
sonnelle dont  il  pût  être  tenu  iodépendambient  de  la 
possession  de  ce  fonds,  mais  bien  un  droit  réel  dottt 
le  fonds  était  grevé  aU  profit  du  fonds  dominant  ;  con- 
séquemmént,  la  créance  éventuelle  des  dommages- 
intérêts  qui  pouvaient  résulter  de  rinexécuticn  des 
travaux,  conU%  rbôritler  abandonnataire  du  fonds 
assujetti,  nepoUtalt  être  due  par  lui  en  sa  qualité 
d^héritier  et  de  copariageabt,  mali  seutemeut  en 
qualité  de  détenteur  du  fonds  assujetti  ft  la  servi- 
tude. En  effet,  en  pai^il  cas,  les  droits  que  la  sti- 
pulation du  partage  confère  au  propriétaire  du  lot 
auquel  la  servitude  est  due,  contre  le  lot  qui  est  gi^ 
vé,  sont  complètement  les  mêmes  que  ceux  qui  lui 
appariiendltiieotsllefonds  grevé  de  la  sei-vltude  et 
de  la  bbarge  d'entretien  ne  provenait  pas  de  la  soc- 
cession  et  appartenait  à  un  étranger.  Dlraitoil,  dans 
cette  dernière  hypothèse,  que  la  créance  éventuelle 
de  dommages-intérêts  qui  peut  résulter,  contre  le 


SERVITUDE.  —  Paetaob.— Réparations.  — 
Privilège. 

La  charge  imposée,  dans  te  partage  d'une 
succession,  au  propriétaire  d'Un  lot,  de  faire  à 
ses  frais  les  réparations  d'entretien  pour  les 
prises  d'eau  servant  à  Virtigation  des  terres 
d*un  autre  lotk  a  le  même  caractère  de  réalité 
que  la  seroitude  à  laquelle  elle  est  attackée  et 
la  suit  dans  quelques  mains  que  passe  le  tôt  ou 
fonds  assujetti  :  ce  n'est  pas  là  une  obligation 
ordinaire  ou  créance  personnelle,  qui  puisse 
donner  lieu  au  privilège  ou  à  rhypothèque  de 
copartageant.  (Cod.  Nap.,  698,  2103,  2109  et 
2113.)  (1) 


propriétali«  du  fonds  assujetti,  de  rinexécution  des 
(rAvadk,  doit  Itti  être  garantie  par  ses  copartagéAnts, 
en  venu  du  principe  dé  Tégallté  qui  doit  présider 
auk  partage»  et  de  la  règle  de  la  garantie  des  lots? 
-^Onlui  répondrait  que  cette  règle,  en  vertu  de  la- 
quelle les  oopartageants  doivent  se  garantir  récipro- 
quement ia  propriété  des  objets  cotnpris  dans  chaque* 
Ict  et  Texistence  des  droits  et  Créances  abandonnés 
à  chacun  d'eux,  ne  va  pas  jusqu'à  mettre  aux  ris- 
ques et  périls  et  à  la  charge  de  tous  Texercice  du 
droit  de  propriété  et  des  autres  droits  attachés  à 
rimmeuble  dont  le  partage  les  a  investis,  et  que 
cette  garantie  ne  s'applique  qu'aux  cas  d'éviction. 
On  lui  répondrait  encore  que  la  chaiige  imposée  au 
fonds  servaht  comme  condition  de  lo  servitude  est 
purement  réelle  comme  la  servitude  elie-mêmei  dont 
elle  n'est  que  l'acoessoire  et  dont  elle  suit  consè- 
quemment  le  sort»  eu  participant  de  i>a  nature  et  de 
son  caractère  rsi  Ûta  qu'elle  n'alteiodrail  pas  les  hé- 
ritiers ou  successeurs  universels  du  propriétaire  du 
fonds  scrvanti  mais  qu'en  revanche  elle  atteindrait 
tous  lés  acquéreurs,  à  titre  singulier,  de  ce  même 
fonds. 

c  il  est  vrai  que  ce  caractère  réel  de  la  charge 
d'entretien  des  travaux  ajoutée  à  là  servitude  a  été 
contesté  par  MM.  Aubry  et  Rau,  sur  Zacharis  (note 
8  SQF  le  I  258) ,  qui  BDQtirancnt  qu'eUe  ne  passe 
pas,  comme  la  servitude,  à  tous  les  possesseurs  de 
l*héritage  servant,  et  que  non-seuledieot  elle  ne  con- 
stitue pas  one  vraie  cibarge  réelle,  un  jus  in  re, 
mais  qu'elle  n'est  pas  même  in  rem  sctipta^  par  la 
raison  qu'elle  ne  consiste,  ni  dims  urt  service  a  ren- 
dre par  la  chose  assujettie,  ni  dans  un  usage  auquel 
cette  chose  serait  alTectée.^Mais  cette  opinioti,  con- 
traire à  celle  de  la  plupart  des  auteurs  (V.  infrà)^ 
est  réfùtëepar  Marcadé  (sur  Part*  698,  n.  â),  comme 
une  erreur  des  plus  profondes.  Marcadé  démontre 
que  si  l'Obligation  ne  consiste  pas  dans  un  service, 
un  usage  de  la  chose,  il  ne  s'ensuit  pas  le  moin^  du 
•monde  qu'elle  ne  soit  pas  in  rem,,,^  que  si  le  droit 
n'est  pas  précisément  un  Jus  in  re,  ce  droit  est  assu- 
rément in  rem  et  ne  peut  se  poursuivre  que  contre 
la  chose.  Une  preuve  que  cette  obligation  n'existe 
pas  Contre  la  personne  se  tire  encore  de 'l'art.  696, 
qui  déclare  qu'en  abandonnant  le  fonds,  celui4à 
même  oui  a  consenti  Cobligaiion  peut  s'affranchir 
complètement  de  la  dépensé;  donc  il  n'est  pas  per- 
sonnellement obligé,  et  il  n'y  a  pas  de  ciéance  con- 
tre la  personne,  mais  seulem^t  une  charge  imposée 
au  fonds. — ^Cest  ce  qu'explique  à  sou  tour  M.  De- 
molombe  (fruité  des  sertiiudes^  tom,  2,  n.  680)  ; 
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(D*Aubigny— C.  d'Aubigny.) 
II  y  a  ea  pourvoi  en  cassation  contre  l'arrêt 
de  la  Conr  impériale  de  Lyon,  du  2i  fév. 
1858,  rapporté  a  ia  pag.  495,  2«  partie  de  ce 
volume.  —  Le  pourvoi  était  fondé  sur  la  vio- 
lation des  art.  2103,  S  3,  et  2113,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  Tarrêt  attaqué  avait  refusé  au  de- 
mandeur, contrairement  aux  dispositions  de 
ces  articles,  le  bénéfice  du  privilège,  ou  de 
rhypothèque  en  tenant  lieu,  que  le  Gode  Na- 
poléon accorde,  en  termes  généraux  et  abso- 
lus, au  copartageanl  pour  la  garantie  de  son 
lot,  c'est-à-dire  de  toutes  les  clauses,  conditions 
et  obligations,  stipulées  dans  l'acte  de  partage. 
— De  ce  que  l'obligation  de  faire  imposée  dans 
l'espèce  au  copartageant  se  rattache  à  une  ser- 
vitude, il  n'en  résulte  pas  moins,  disait  le  de- 
mandeur, une  créance  éventuelle  de  domma- 
ges-intérêts, en  cas  d'inexécution,  dérivant 
directement  de  Vacte  de  partage,  et  qui  est 
protégée  par  le  privilège  de  l'art.  2103  et  par 
riiypothèque  de  Tart.  2113.  Telle  est  l'opinion 
de  MM.  Aubry  et  Rau  (sur  Zachariae,  toro.  2, 
pag.  81 ,  note  3),  qui  enseignent  que  la  charge 
d'entretien  et  de  réparation  imposée  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ne  constitue  pas 
une  charge  réelle. 

iRRfiT  {afn-èt  délib.  en  ch,  du  coiu.). 
LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  uni<iue  du 
pourvoi  :  —  Attendu  que  la  charge  imposée, 
dans  l'acte  de  partage  des  immeubles  de  la 
succession  de  la  marquise  d'Aubigny,  au  pro- 
priétaire du  second  lot,  de  faire  à  ses  frais  les 
réparations  d'entretien  pour  les  prises  d'eau 
servant  à  Tirrigation  des  terres  du  premier 
lot ,  rentrait  dans  le  cas  particulier  prévu  et 
réglé  par  les  art.  698  et  699,  Cod.  Nap.,  qui 
permettent,  par  dérogation  à  la  nature  passive 
de  toute  servitude ,  d'y  ajouter  la  chaire  des 
travaux  nécessaires  à  sa  conservation  et  à 
son  exercice,  en  imprimant  à  ladite  charge  le 


voici  comment  il  &*exprime  à  propos  de  la  stipulation 
qui  met  les  travaux  d^eiitretlen  à  la  char^çe  du  pro- 
priéiaire  du  foods  servant  :  «  Celle  obligation,  coo* 
«  traire  aux  principes  diaprés  lesquels  Us  êtrvices 
c  ne  doivent  pas  être  imposés  à  la  personne  (aru 
•  686),  et  qui  ne  permittent  pas  non  plus  que  te 
4  propriétaire  du  fonds  wrvant  soit  tenu  de  faire  ni 
«  de  payer,  ce!  te  obligation  n*a  été  autorisée  ex- 
c  oepUoiinellemeot  que  parce  quVlle  aurait  le  ca- 
c  ractère  d*uiie  cbai-ge  réelle  accessoire  de  la  servi- 
c  tode,  et  qui,  bien  qti*elle  ne  pût  être  acquittée  que 
t  par  la  personne,  serait  considérée  comme  la  delte 
t  du  fonds,  de  même  que  la  servitude  dont  elle  e4 
t  une  modalité  et  dont  elle  doit,  en  conséquence, 
c  revêtir  le  caractère  » —  P.  conf«,  Delvincourt,  éd.l. 
1819,  t  1*%  p.  578,  notes,  pag.  166,  notes  5  et  6; 
Pardessus,  Servit.,  t  1,  n«  a?  in  /Sn«;  Duranlon, 
tom.  5,  0.  613  ;  Demanle,  Cours  analyt,  Cod,  Nap,, 
lom,  Sy  n.  ôô5  bis  I  ;  Ducaurroy,  fionnier  et  Rous- 
taiu.  Comment,  Cod,  Nap.,  tom.  2,  n.  359  ;  Mosbé 
et  Vergé  sur  Zacbarie,  tom.  2,  pag.  205,  note  7, 
sur  le  S  338  ;  Boiteux,  Comment,  Cod,  Nap,,  6* 
édiU,  sur  Paru  698.~Si  tel  est  le  caractère,  si  tels 


même  caractère  de  réalité  qu'à  la  servitude, 
dont  elle  est  un  accessoire  et  une  modalité  ; 
—  Attendu  qu'on  ne  saurait  confondre  ceue 
cbarge  inhérente  au  fonds  servant,  le  suivant 
dans  quelques  mains  qu'il  passe,  avec  les  obli- 
gations ordinaires  pour  soulte  et  retour  de 
lots  qui  naissent  dun  partage  et  auxquelles 
les  art.  2103,  §  3,  et  2109,  Cod.  Map., ont 
le  bénéiice  d'une  hypothèque,  privilé- 


altaché 

giée,  en  vue  d'assurer  la  règle  d*'égafilé  qui 
doit  régner  entre  les  copartageants;— Qu'en  le 
décidant  ainsi,  Tarrét  attaqué,  loin  de  violer 
aucune  loi,  n'a  fait  qu'une  juste  appUcatioa 
de  Tart.  699 ,  Cod.  Nap.,  et  des  principes  de 
la  matière  ;— Rejette,  etc. 

Du  7  mars  1859.— Ch.  civ.-Pr<»«.,  M.  Bé- 
renger.— flapp.,  M.  QuénauU.  —  ConeL  con(., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Rendu  et  Bé- 
chard.  

1»  RENTE.— •  Prescription.— Paœmbnt.- 
Preuve  testdioniale. 

2»  Preuve  par  écrit  (gommencsurt  m). 
—Rente.— Paiement.— Héritier. 

1*  La  prettve  que  le  dèbUeut  dune  renie  en 
a  payé  Uà  arréragée  depuis  moins  de  irtnu 
ans,  et  qu'ainsi  la  prescription  auHl  oppose  a 
été  interrompue ,  ne  peut ,  en  Cabsenee  (f'u 
commencement  de  preuve  par  écrit,  être  faite 
par  témoins,  lorsque  la  rente  excède  ISO  fr. 
(Cod.  Nap.,  1341, 1911.)  (1) 

2°  Lécrit  ou  l'interrogatoire  de  Cii»  dti 
héritiers  du  débiteur  d'une  renie  ne  peut  être 
opposé  aux  autres  héritiers  comme  conmewe- 
ment  de  preuve  par  écrit  du  paienuttt  ia 
arréragesde  cetterente.  (Cod.  Nap.,  1341. p^\ 
(Fournier  et  autres—  C.  Cathala.) 

Le  sieur  Cathala  a  actionné  les  héritiers 
Fournier  devant  le  tribunal  civil  d'Albi,  en 
paiement  de  dix  années  d'arrérages  d'une 
rente  consistant  en  une  certaine  quantité  de 


sont  les  effets  de  la  clause  dont  il  s^agit,  quMmporie 
qu^elle  ail  été  stipulée  dans  un  partage  oa  dans  loat 
autre  coutrai?  Elle  ne  peut  pas  plus  dans  uo  cas 
que  dans  Pautre  donner  naissance  à  an  priv.!^ 
ou  à  une  hypolbèque,  qui  supposent  toujours  une 
créance  persouuelie  ..  laquelle  ce  privil^  ou  celle 
hypothèque  viennent  se  ratkichir  et  dont  ils  fo^ 
meut  Taccessoire. — Au  surplus,  cette  docUiœ  et  les 
r<tisons  qui  Tappuienl  sout  parfaitement  résumées 
dans  l'arrêt  aUaqué  et  dans  les  motifs  de  Tarrët  de 
cassation  qui  nous  a  suggéré  ces  ohsenratioas, 
c  A.  GADTHiia.  I 

(1)  V.  conf.,  Cass.  28  juin  1854  (VoU  185i.U«5 
—P.  1856.1.360),  et  en  sens  couiraire  les  decbioos 
citées  dans  la  note  accompagnant  cet  arret—Sur  le 
point  de  savoir  ce  qui  peut  coiisiituer  uo  cmnoieD- 
ceoieiit  de  preuve  par  écrit  en  celte  matien^i  voy* 
lesMoiiications  que  renferme  cette  même  note,  oinsi 
que  la  Jable  yinéraU  Devill.  et  Cilb.,  t^  Prasi 
/MT  écrit,  n.  iO,  109  et  suiv.,  et  Rtnte,  n.  U  ^ 
suiv. 

(2)  V.  anal.»  Cass.  80  déc  1839  (Vol.  mO.LlSI 
—P.  i8A0.1.99). 
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b]é^  d'œurs  et  de  poulets,  constituée  en  faveur 
du  sieur  Rey,  auteur  du  demandeur,  par  le 
sieur  Jean  Fournier,  auteur  des  défendeurs, 
et  dont  le  titre  primitif,  en  date  du  27  août 
1783,  avait  été  renouvelé  le  8  oct.  4819.  — 
A  cette  action,  les  héritiers  Fournier  ont  op- 
posé la  prescription  du  titre  de  la  rente,  en 
soutenant  que  cette  rente  avait  cessé  d'être 
servie  depuis  plus  de  trente  ans.  —  Pour  re- 
pousser ce  moyen  de  prescription,  le  sieur  Ga 
thala  a  produit  un  écrit  du  22  avr.  1844,  par 
leqtiel  le  sieur  François  Fournier,  Tun  des 
délendeiirs,  s'était  reconnu  débiteur  d*une 
somme  de  310  fr.  envers  le  sieur  Rey,  créan- 
cier originaire  de  la  rente  litijrieuse.  Cet  écrit 
n'énonçait  pas  la  cause  de  Tobligation  con- 
tractée par  François  Fournier,  mais  le  sieur 
Cathala  soutenait  que  la  somme  de  310  fr. 
faisant  l'objet  de  cette  obligation  représentait 
les  arrérages  de  la  rente  à  lui  due  par  les 
héritiers  Fournier,  et  qu'ainsi  la  prescription 
invoquée  par  ceux-ci  avait  été  interrompue 

Ï^ar  reflet  d'une  reconnaissance  émanée  de 
eur  codébiteur ,  et  de  laquelle  il  résultait  que 
ladite  rente  avait  été  servie  depuis  moins  de 
trente  ans.  —  En  outre,  François  Fournier 
avant  subi  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, le  aieur  Cathala  a  prétendu  qu'il  ressor- 
tait de  cet  interrogatoire  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  du  paiement  d'arrérages 
qu'il  présentait  comme  ayant  interrompu  la 
prescription  invoquée,  et  il  a  offert  la  preuve 
testimoniale  de  ce  paiement. 

14  déc.  1855,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Albi,  qui,  se  fondant  sur  ce  que  l'admissibi- 
lité et  la  pertinence  delà  preuve  offerte  par  le 
sieur  Cathala  ne  sont  point  contestées,  ac- 
cueille Toffre  de  cette  preuve. 

Appel  des  héritiers  Fournier,  qui  concluent 
au  rejet  de  cette  même  offre,  et  persistent, 
dès  lors,  dans  leur  moyen  de  prescription; 
mais,  le  10  juill.  1856,  arrêt  confirmaiif  de 
la  Cour  de  Toulouse,  aiusi  conçu  : 

K  Attendu  que  Cathala  produit  une  obliga- 
tion de  310  fr.,  signée  le  22  avr.  1844,  par 
François  Fournier  en  faveur  de  son  oncle,  et 
qu'il  affirme  qu'elle  eut  pour  objet  de  donner 
paiement  âi  ce  dernier  des  arrérages  de  la  rente 
de  2  hectolitres  40  litres  de  seigle,  de  trente 
œufs  et  d'un  poulet,  qui  lui  était  due  par  la 
famille  Fournier;  —  Attendu  que  François 
Fournier  reconnaît  qu'il  a  consenti  cette  obli- 
gation ;  que,  s'il  nie  que  sa  dette  eût  pour  ori- 
gine les  arrérages  dus,  et  affirme  qu'elle  pro- 
Tenait  d'un  emprunt  contracté,  son  langage 
même  prouve  le  peu  de  sincérité  de  son  as- 
sertion ;  que,  tandis  qu'il  dit  qu'il  devait  anté- 
rieurement cette  somme,  et  qu'il  ne  Ta  reçue 
de  Cathala  que  pour  la  payer  à  un  autre,  il  ne 
peut  faire  connaître  le  nom  du  prétendu 
créancier,  ni  indiquer  les  circonstances  dans 
lesquelles  il  s'était  obligé  envers  lui,  ou  l'aflaire 
pour  laquelle  lui  ou  son  père  aurait  en  besoin 
de  recourir  au  crédit; — Qu'il  est  également 
dans  rimpossibilité  de  dire  comment,  ce  créan- 


cier inconnu  devenant  pressant,  il  s'adressa  à 
Cathala,  dans  quel  lieu,  de  quelle  manière  la 
libération  fut  opérée  ;— Qu'une  ignorance  aussi 
absolue  sur  le  fait  principal,  sur  les  circon- 
stances qui  l'auraient  accompagné,  surtout 
sur  le  nom  de  celui  qui  aurait  primitivement 
prêté  les  310  fr.,  n'est  point  dans  la  nature 
des  choses;  — Que  le  silence  obstiné  de  Four- 
nier donne  la  preuve.de  son  mensonge;— Qu'il 
rend  vraisemblable  le  fait,  allégué  par  Cathala, 
que  l'obligation  consentie  à  son  oncle  eut  pour 
cause  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente; 
— Que  la  cause  présente,  dès  lors,  un  om- 
mencemenl  de  preuve  qui  rend  admissible  la 
preuve  testimoniale  que  les  premiers  juges 
l'ont  admis  à  faire;  — Que,  s'il  suffit  d'envi- 
sager la  cause  à  ce  point  de  vue  pour  recon- 
naître le  peu  de  fondement  de  1  appel,  tout 
doute  disparaît  devant  les  reconnaissances  de 
Calmés,  notaire,  partie  dans  la  cause,  puis- 
qu'il y  parait  comme  curateur  de  M.  Fournier, 
interdit;  qu'il  a  été  initié  aux  affaires  de  la 
famille  dont  il  était  le  conseil;  qu'il  avoue  que 
la  rente  a  été  payée  depuis  moins  de  trente 
ans;  —  Qu'ainsi  là  prescription  a  été  mal  à 
propos  invoquée  par  les  débiteurs....  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  héritiers 
Fournier,  pour  violation  de  l'art.  2262,  Cod. 
Nap.,  et  des  art.  1341,  1347  et  1356,  même 
Code,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  admis,  à  l'é- 
gard de  «tous  les  héritiers  du  débiteur  d'une 
rente,  la  preuve  testimoniale  de  paiement  d'ar- 
rérages de  cette  rente,  dans  le  but  d'en  faire 
sortir  une  interruption  de  la  prescription  du 
titre,  bien  que,  d'une  part,  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  rat  nécessaire,  le  capital 
de  la  rente  étant  supérieur  à  150  fr.  ;  et  que, 
d'autre  part,  le  commencement  de  preuve  par 
écrit  invoqué  dans  l'espèce  émanât  d'un  seul 
des  héritiers  auxquels  il  était  opposé,  et  ne 
pût,  en  conséquence,  être  invoqué  que  contre 
cet  héritier. 

ARRÊT 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1341  et  1347,  Cod. 
Nap.; —  Attendu  que  les  paiements  successifs 
des  arrérages  d'une  rente,  considérés  comme 
interruptifs  de  la  prescription  du  titre,  ne  peu- 
vent, à  défaut  d'un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  être  prouvés  par  témoins,  bien  que 
chaque  paiement  soit  au-dessous  de  150  ir., 
quand  le  capital  même  de  la  rente  est  supé- 
rieur à  cette  somme  ;  —  Attendu  que  lorsque, 
par  suite  du  décès  du  débiteur  primitif  de  la 
rente,  l'obligation  s'est  divisée  entre  ses  héri- 
tiers, tenus  alors  seulement  chacun  pour  $a 
vart  et  portion,  l'écrit  ou  l'interrogatoire  de 
Fun  d'eux  ne  saurait  avoir  que  contre  celui- 
ci,  et  non  contre  les  autres  à  qui  il  est  étran- 
ger, les  caractères  et  les  effets  légaux  d'un 
commencement  de  preuve  écrite  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  confirmant  le  jugement  de  première 
instance  sur  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale, par  le  motif  que  la  cause  présentait, 
soit  dans  I  obligation  signée  de  François  Four- 
nier, l'un  des  héritiers  du  débiteur  primitif  de 
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la  renle^  soit  dans  son  interrogatoire ,  un 
commencenient  de  preuve  qui  rendait  vrai- 
semblables  les  paiements  allégués,  et  autori-- 
sajt^  dès  lors,  la  preuve  par  témoins  vis^à-^vis 
de  tous  les  cobédtiers  Fournier  indistincte- 
ment,  Tarrét  dénoncé  a,  en  ce  qui  concerne 
les  demandeurs  en  cassation^  formellement 
violé  les  dispositions  ci-dessus  visées; --Par 
ces  moiifs,  casse,  etc. 

Du  17  nov.  1858.  -^  Ch.  civ.  -  Pm.,  M. 
Bérenger.— Aapp.,  M.  Laborie.— Cond.  conf., 
M.  Sevio,  av.  gen.  —  PL,  MM.  Aubin  et  Bé- 
cbard. 


DÉPARTEMENTS.  -  Ligne  sêparative.  -^ 
Rivière.— Déviation, 

La  ligne  de  démarcation  de  deux  départe- 
menti  séparés  par  une  rivière  est  le  milieu  de 
cette  rivière  tel  qu'il  existait  lors  de  la  loi 
du  i  mars  1790,  qui  a  fixé  Us  délimitaliotis 
administratives  de  la  France,  encore  bien  que 
le  cours  de  la  rivière  ait  été  modifié  depuis  i 
cette  ligne  ne  pourrait  être  elle-même  déplacée 
qu'en  vertu  d'une  loi  nouvelle,  (L.  4  mars 
1790,  art.  3,)  (1) 

(Commune  de  Cadenct  —  C.  Trône.) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  d'Aix,  du  V 
avril  1857,  avait  rejeté  en  ces  tenues  un  dé- 
clinatoire  proposé  par  la  conmmne  de  Cade- 
net  :    . 

K  Attendu  que  la  commune  de  Cadenet , 
demanderesse  en  incompétence,  était  tenue, 
nour  justifier  ses  fins  :  l^*  d'établir  quelle  est 
la  limite  légale  entre  les  déparlements  de 
Vaucluse  et  des  Bouches*du-lU)ône  ;  2"  de 
prouver  que  cette  limite  rejetait  les  parcelles 
litigieuses  dans  le  déparlement  de  Naucluse; 
-^  Attendu  que  la  première  proposition  est 
complexe  ;  qu'on  peut  la  décomposeï*  dans  les 
deux  chefs  suivants  ;  les  bases  fixées  par  la 
loi  pour  la  séparation  des  deux  dépaitements 

S  récités,  et  l'application  de  ces  bases  par  une 
gne  de  borpage  tracée  sur  les  lieux  au  moyen 
de  repères;  — Attendu  qu'il  résulte  bien  des 
textes  combinés  du  décret  du  96  fév.  1790,  de 
la  loi  du  25  juin  1793  et  enfin  de  lordonn. 
du  '1  aoOt  18^,  que  la  limite  entre  les  deux 
départements  de  Vaucluse  et  des  Bouches-du- 
Rbùae  sera  une  ligne  divisoire  passant  par  le 
milieu  de  la  brancne  principale  ae  la  Durance; 
qu'aiusi,  la  comjuune  de  Cadenet  a  exécuté  la 
première  partie  de  son  obligation,  mais  qu*U 
n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde;  —Atten- 
du, en  effet,  qu'elle  ne  produit  aucun  procè»- 
verbal  émané  de  l'autorité  administrative  qui 
ait  tracé  sui*  les  lieux  la  ligne  divisoire  en  exé- 
cution de  i'ordonn.  de  18^,  et  qui,  conformé- 
ment à  ses  prescriptions,  en  ait  fixé  la  direc- 
tion d'une  manière  invariable  au  nmyen  do 
repèi'es;  ^  Attendu  que  les  plans  et  procès- 


verbaux  relatifs  à  rendigiiement  de  laDuranrr. 
qui  ont  été  versés  au  procès,  ne  peuvent  avoir 
aucune  influence  sur  la  question  litigieuse, 
parce  qu'ils  déterminent  le  cours  de  la  nvièn* 
a  un  tout  autre  point  de  vue,  et  ne  se  Mieut 
paa  plus  par  leur  texte  que  par  leur  objet  â 
Tordonn.  de  1826;  ^  Attendu  qu'en  cet  état 
de  choses,  il  aérait  complètement  inutile  d'en- 
voyer des  experts  sur  les  lieux,  puisque  leur 
vérification  manquerait  de  iuise;  —  Attendu, 
enfin,  que  lesf  deux  parcelles  contesiéestigureRi 
sur  le  cadastre  de  la  commune  de  Saint-£stè- 
ve,  ce  (|ui  est  une  présomption  contraire  au\ 
prétentions  de  la  commune  de  Cadenet,  etc.  & 

Appel  par  la  commune  de  Cadenet;  mais,  W 
7  dec.  1857,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  con- 
firme en  adoptant  les  motifs  des  premier> 
juges. 

Pourvoi  en  cassation  notammenl  cour  viola 
tion  de  Tart.  3  de  la  loi  des  26  fév.*4  mar> 
1790,  en  ce  que  cet  article,  en  établissant  pour 
ligne  divisoire  de  deux  départements  séparé» 
par  une  rivière  le  milieu  de  cette  rivière,  a 
évidemment  supposé  que  cette  limite  pourrait 
être  déplacée  suivant  les  déplacements  delà 
rivière  ellennéme,  et  n*a  pas  entendu  fixer  b 
ligne  sêparative  des  deux  départements  d'une 
manière  invariable  d'après  l'état  des  faii> 
existant  lors  de  sa  furomulgation,  comme  le 
déclare  mal  à  propos  l'arrêt  attaqué. 

ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  premier  moyen...  (sau^ 
intérêt);  ---Sur  le  deuxième  moyen  : — ^Atieu'in 
que  les  délimitations  administratives  opérét*^ 
en  vertu  de  la  loi  du  4  mars  1790  ont  eu 
laites  d'une  manière  invariable  et  ne  peuveoi 
être  modifiées  que  pai*  une  loij-«-Attenduqui; 
si,  par  son  art.  3,  cette  loi  a  dedaré  que  lor>- 
que  deux  départements  sont  séparés  par  uiu 
rivière,  il  ^t  entendu  que  les  deux  déparie- 
monis  nosoqt  bornés  que  par  le  milieu  de  ta 
rivière,  et  que  les  deux  dbectoires  doivent 
concoiurir  à  sou  administration,  elle  a  siauie 
sur  l'état  de  choses  existant  au  moment  de  m 
promulgalLon  ;  que.  si  des  circousCaaoes  uiié 
rieures  ont  pu  modifier  le  cours  de  la  rivt<  n' 
séj»arative,  il  n'en  résulte  pas  que  la  ligne  de 
démarcation  des  deux  départements  ^t  ék- 
déplacée;  qu'il  n'en  ppurraU  être  autreoeci 
qu'en  vertu  d'une  disposition  légiûaiive,  daB> 
le  cas  où  les  modifications  survenues  aeraieui 
^ssez  importantes  pour  rendre  nécessaire  un 
semblable  changement;  •*- Attendu  que,  dau^ 
ces  circonstances,  l'expertise  proposée  par  U 
commune  de  Cadenet  ne  pouvait  conduire  a 
aucun  résultat;— *  Sur  le  tt*oisième  moyen... 
(sans  intérêt) ; — Rejette,  etc. 

Du  2  août  1858.— Ch.  req.'-Prés.,  M.  >i 

cias-Gaillard.  —  Rapp,,  M.  Souêf.  —  (oiui 

\  vonf.,  a.  Uayu^d,  av.  gén.— P^,  M.  P.  Fabit 


(i)  V.  (Mn£i,0iis6.  li  f«v.  iSâd  {W.  iS40ac7a3 
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PHEUVE.  —  Enregistrbmbnt  (extrait  d').— 
VmfTii.  —  Acte  sous  seing  fbivé. 

La  preuve  de  la  tratumimon  de  propriété 
dTun  immeuble  ne  peut  résulter,  à  Végard  des 
tiers,  du  simple  extrait  de  l'enregistrement  d'un 
acte  de  vente  sous  seing  privé  de  cet  immeu^ 
aie.  (Cod.  Nap.,  4315, 1336.)  (4)  -  En  consé- 
quence, celui  auquel  l'immeuble  dont  il  s'agit 
vient  à  être  adjugé  en  suite  de  saisie  pratiquée 
sur  le  prétendu  acquéreur,  ne  peut  se  fonder 
sur  un  tel  ewtrait  pour  repousser  l'action  en 
revendication  du  propriétaire  par  lequel  il 
allègue  que  la  vente  a  été  consentie;  (Uors 
d'ailleurs  qu'il  est  établi  que  ce  dernier  na 
pas  cessé  d'être  en  possession  de  rimmeuble, 
qui  a  continué  de^flgurer  sous  son  nom  sur  la 
meUrice  cadastrale, 

(Retrouvey  el  Odol— C.  Dague.)  —  arbêt. 

LA  COUk  ;  —  Attendu^  e«  droit,  que  l'ad- 
judicataire n'a,  &ur  Timmeulile  par  lui  acquis, 
d^aulres  droits  que  ceux  qui  apparteuaieul  au 
débiteur  saisi j  qu'ainsi,  lorsque,  par  suite 
d'une  erreur,  la  saisie  et  Tadjudication  out 
porté  sur  un  immeuble  appartenant  à  un  tiers,. 
le  droit  de  l'adjudicataire  ne  peut  prévaloir 
contre  le  droit  du  véritable  propriétaire  et 
contre  Faction  en  revendication  exercée  par 
celui-ci  ;  —  Que  cette  action  ne  saurait  être 
utilement  combattue  que  par  la  preuve  d'une 
convention  qui  aurait,  du  tnoins  aux  yeux  des 
tiers,  fait  passer  sur  la  tête  du  débiteur  saisi 
la  propriété  de  l'immeuble  ;  qu'une  telle  preuve 
ne  peut  résulter  du  seul  extrait  de  Tenregis- 
trement  d'un  acte  de  vente  sous  sigi|atures 
privées  entre  le  demandeur  en  revendication 
et  le  débiteur  saisi  ;  que,  destiné  à  fixer  la 
certitude  de  la  date  de  l'acte,  l'enregistrement 
n'a  ni  pour  objet  ni  pour  effet  de  constater 
l'existence,  la  sincérité  ou  la  validité  de  la 
convention;— Attendu, en  fait,  qu'il  résulte  des 
constatations  mêmes  de  l'arrêt  dénoncé  que  le 
défendeur  n'a  pas  cessé,  même  au  regard  des 
tiers,  d'être  propriétaire  et  en  possession  des 
immeubles  objet  de  sa  demande  en  revendi- 
cation ;  que  l'acte  sous  signatures  privées  du 
i5  mars  1853  enlro  le  défendeur  et  Bourgeois, 
débiteur  saisi,  n'avait  eu  rien  de  sérieux  ;  que 
le  prétendu  acquérciur  n'a  jamais  eu  dans  ses 
mains  un  des  doubles  de  l'aele  sous  seing 


(4)  L'art.  1886,  Ged.  Nip.,  attrlliive  le  caractère 
d^un  commencement  de  preuve  par  écrit  à  lu  trans- 
cription d^uo  acte  sur  les  registres  publics,  mais  il 
De  permet  pas  d^y  voir  une  preuve  complète;  et 
d'ailleurs,  d'un  cêié,  cet  article  ne  s'applique  qu'à  la 
transcription  des  actes  notariés  dont  il  doit  être  con. 
serve  minuté.  V.  Lyon,  22  fév.  1831  (Vol.  1881.2. 
280);  MM.  Duranton,  tom.  13,  n.  225;  Zacharie, 
S  760,  note  7;  Marcadé,  sur  l'art.  1886,  ad  no-* 
fom  ;  Cbampionnière  et  Rigaud,  Dr,  d'enreg,,  tom« 

A,  n.  3812;  Larombière,  Obligations,  %ViX  l'art.  1886, 

B.  67  ;  et,  d'un  autre  cêté,  cette  transcription  ne 
sauralU  d'après  la  jurisprudence  et  les  auteur^, 
s'entendre  du  simple  enregistrement  d'un  acte.  Sic^ 
Aix,  21féT,  18A0(VoU  1850.2.570^P.  1840.1.612}$ 


privé,  au  moyen  dvifue!  il  aurait  pu  se  inéna-^ 
ger  uu  moyen  frauduleux  de  crédit  et  surpren- 
dre la  foi  des  tiers  ;  que  ces  immeubles  oui 
continué  de  figurer  sur  la  matrice  cadastrale 
sous  le  nom  du  défendeur,  lequel,  depuis 
comme  avant  la  prétendue  vente,  est  resté 
constamment  en  possession  ;  que  le  saisis- 
sant et  l'adjudicataire  n'ont  pu  s'y  tromper, 
et  qu'il  y  a  eu  tout  au  moins  imprudence  de 
leur  part  à  agir  uniquement  sur  la  fol  d'un 
simple  extrait  d'enreaistrement;  enfin»  que  ni 
run  ni  l'autre  n'a  fait  la  preuve  de  la  vente 
alléguée;— D*où  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  l'arrêt  dénoncé 
(rendu  par  la  Cour  de  Besançon  le  95  juill. 
1857)  n'a  violé  aucune  loi  ;— Rejette,  ete. 

Du  S8  déc.  1858.  -Ch.  civ.— Prifs.,  M.  Bé- 
renger.  — l?app.,M.  Laborie. -«  Cono<.  conf,, 
M.  Sevin,  av.  gén.  — -  PL,  MM.  Reverchon  et 
Hardouin.  

ACTION  P0S8ESS0IRE.  '-  Domaimb  piblic. 

— MiSB  BN  CilUSE. 

Celui  qui  possède  une  okose  non  prescrip- 
tible comme  faisant  partie  du  domaine  public, 
et  qui  par  conséquent  ne  peut  avoir  une  aetiom 
possessoire  contre  VEtat  à  raison  du  trouble 
que  celuûci  apporterait  à  cette  posseiaton,  n'en 
a  pas  moins  une  action  possessoire  contre  les 
tiers  par  lesquels  sa  possession  est  troublée. 
(Cod.  proc,  art.  33:  Cod.  Nap.,  2â!i6  et 
2236.)  (â) 

Et  le  juge  saisi  de  cette  action  ne  peut, 
avant  d'y  statuer,  ordonner  la  mise  en  cause 
de  VEtat. 

(Lagarrique  —  C.  Pcyre.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Narbonue,  rea- 
da  le  4  mai  1857,  avait  statué  en  ces  termes 
sur  la  question  : 

«  Considérant  que  Peyre,  Raiouis  et  eou'- 
sorts  fondent  les  exceptions  de  leur  défense 
sur  le  caractère  domanial  du  terrain  dont  il 
s'agit,  comme  faisant  partie  du  rivage  de  la 
mer,  et  formant,  par  conséquent,  une  dépen- 
dance du  domaine  inaliénable  et  imprescripli- 
ble  ;  —  Considérant  que  si  le  terrain  litigieux 
est  séparé,  à  l'est,  du  rivage  de  la  mer  par  les 
lais  et  relais  aliénés  par  l'Etat  en  18S9,  il  n'en 
est  pas  de  même  à  Torientation  du  nord  où 


Grenoble,  5  joill.  18&5  (Vol.  18&6.2.887— P.  4846. 
2.473);  MM.  Toullier,  tom.  9,  n.  71  et  suit,  i  Mar- 
cadé, lot,  du,  n.  2;  Zachari»,  9  760,  note  6;  Au- 
bry  et  Aau,  d'après  Zachari»,  tom.  6,  pag.  Aifi; 
Bonnier,  des  Shreuves,  u.  706 1  Sebire  et  Carterot, 
lincycU  du  dr,,  v*  Comm.  de  pr.  par  éer,,  n.  88; 
Larombière,  ui  suprà,  n.  7.  —  V.  toutefois ,  Cass. 
16  fév.  1837  (Vol.  1837.1.642— P.  1837.1,112); 
Dciviiicourt,  tonu  2,  pag.  830  (édiU  de  1819);  Du- 
ranton, tom.  13,  n.  255  ;  Rolland  de  Villargues,  Ré^ 
pert,  du  notar,,  y  Perte  d'un  acte,  n.  17. 

(2)  K  dans  le  même  sens,  Cass.  6  mars  1855 
(Vol.  1855.1.507— P.  1855.1.4H);  19  nov.  1858 
(sKpra,  pag*  116),  et  les  observations  qui  aoeom* 
pagnent  ees  deux  arrOts. 
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ces  lais  et  relais  confrontent  la  chaussée  du 
port  de  la  Nouvelle  et  l'étang  qui  est  en  com- 
oiunication  permanente  avec  la  mer,  et  qui 
fail,  au  même  titre  que  le  rivage  de  la  mer, 
une  dépendance  du  domaine  public;  —  Consi- 
dérant qu'en  cet  état,  le  caractère  domanial 
du  terrain  litigieux  ne  peut  être  apprécié  con- 
venablement en  l'absence  de  1  ttai  <jui  a  fait 
la  concession  de  1829  et  qui  est  principale- 
ment intéressé  dans  la  cause;  — Par  ces  mo- 
tifs, le  tribunal,  avant  dire  droit,  tous  moyens 
et  exceptions  réservés  aux  parties,  ordonne 
qu'à  la  diligence  des  sieurs  Peyre ,  Razouls 
et  consorts,  l'Etal  sera  appelé  et  mis  en  cau- 
se, pour  être  par  lui  pris  telles  conclusions 
que  de  droit  » 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  Lagarn- 
que,  pour  violation  de  Tart.  23,  Cod.  proc, 
en  ce  que,  dans  une  contestation  entre  par- 
ticuliers, le  jugement  attaqué  a  subordonné  la 
recevabilité  de  l'action  possessoire  à  la  vérili- 
cation  de  la  domanialité  du  terrain  litigieux. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Vu  Fart.  3J3,  Cod.  proc.  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  l'action 
possessoire  est  ouverte  a  ceux  qui,  depuis  une 
année  au  moins,  étaient  en  possession  paisi- 
ble par  eux  ou  les  leurs,  à  titre  non  précaire  ; 
—Attendu  que,  sans  examiner  si  la  possession 
du  sieur  Lagarrique  réunissait  les  conditions 
légales,  le  jugement  attaqué  a  subordonné  la 
recevabilité  de  sa  demande  à  l'examen  de  la 
question  de  savoir  si  le  terrain  litigieux  n'était 
pas  une  dépendance  du  domaine  public , 
comme  faisant  partie  des  rivages  de  la  mer  ; 
que,  pour  éclaircir  cette  question,  il  a  ordonne 
la  mise  en  cause  de  l'Etat  ;  -  Mais  attendu 

Sue  la  question  de  domanialité  ne  pouvait  in- 
uer  en  rien  sur  Taction  possessoire  intentée 
entre  particuliers  et  dans  laquelle  n'étaient  en 
jeu  que  des  intérêts  purement  privés;  —  Qu'en 
effet,  si  la  qualité  de  terrain  domanial,  et  par 
conséquent  imprescriptible,  était  reconnue  à 
l'objet  litigieux ,  il  pourrait  en  résulter  mais 
seulement  au  profit  de  l'Etat,  une  lin  de  non- 
recevoir  contre  toute  action  en  complainte  qui 
reposerait  alors  sur  une  possession  inutile  et 
inefficace  ;  mais  que,  dans  la  cause  actuelle, 
ce  n'est  pas  l'Etat  qui  invoque  ce  moyen,  et 
qu'il  n'appartient  pas  à  un  particulier  de  s'en 
prévaloir  dans  son  intérêt  privé  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  subordonnant  l'action  possessoire 
de  Lagarrique  à  la  vérification  de  la  domania- 
lité du  terrain  litigieux,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  viole  l'article  précité  :— Par  ces 
motifs,  donnant  défaut  des  défendeurs,  cas- 
se  etc» 

bu  23  août  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Bérenger.— /?app.,  M.  Sevin.  —  ConcL  conf,, 
M.  Raynal,  av.  gén.  — P(.,  M.  Aubin. 

CHOSE  JUGÉE— Paiembrt.— Caution. 

Le  jugement  portant  condamnation  à  payer 
%me  dette  dont  il  se  borne  à  constater  la  recon- 
naissance faite  spontanément  et  sans  aucun 


compte  ou  examen  préalable,  jne  saurait jcbu 
surtout  que  cette  reconnaissance  émane  d'«n« 
simple  caution,  avoir  le,  caractère  d'un  juge- 
ment de  condamnation  définitive  et  irrhaca- 
ble.  En  conséquence, il  n'a  pas  l'autorité  delà 
chose  jugée  vis-à-vis  de  cette  caution  offrant 
ultérieurement  de  prouver  sa  libération,  et  il 
ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cette  preuve  soit 
admise  par  les  juges.  (Cod.  Nap.,  13o0  et 
1351.)  (1) 

(Lyon-Alemand— C.  Tesson.) 
La  maison  Schmit  avait  souscrit,  avec  la 
garantie  solidaire  du  sieur  Tesson,  au  profit 
de  la  veuve  Lyon-Alemand,  divers  billets  pour 
une  somme  de  24,000  fr.  —  Le  sieur  Tesson, 
actionné  en  paiement,  reconnut  la  delt«et 
demanda  terme  pour  se  libérer  en  vingl-qiia- 
tre  paiements.— Le  23  mars  1855,  jugeraeni 
du  tribunal  de  la  Seine,  qui  condamne  le  dé- 
fendeur au  paiement,  en  lui  accordant  le  délai 
demandé. 

Plus  tard,  à  l'occasion  de  saisies-arrêts  lor- 
raées  sur  lui,  le  sieur  Tesson  soutint  qu'an 
moyen  de  divers  à-compte  par  lui  versés  ci 
de  certaines  SQmmes  payées  par  la  maison 
Schmit,  antérieurement  au  jugement  du  -1 
mars  1855,  la  veuve  Lyon-Alemand  était  plii^ 
que  désintéressée,  et  il  demanda  à  prouver 
sa  libération. 

Jugement  qui  ordonne  la  vériflcalion  de> 
livres  de  la  maison  Schmit,  afin  de  consiaiff 
si  les  24,000  fr.  de  billets  garantis  par  Tesstis 
ont  ou  non  été  payés  par  cette  maison  ti 
tout  ou  en  partie. 

Appel  de  la  part  de  la  dame  Lyon-Alemani 
qui,  pour  repousser  l'exception  tirée  desp:f 
ments  prétendus  faits  antérieurement  au  ju- 
gement de  185r),  invoque  l'autorité  de  lachox 
jugée  résulunt  de  ce  jugement. 

Mais,  le  19  août  1858,  arrêt  de  la  Cour* 
Paris  qui  confirme  en  ces  termes  : 

«  En  ce  qui  touche  l'exception  de  la  cliot^^ 
jugée,  puisée  par  la  veuve  Lyon-Alemand  et 
fils  dans  la  sentence  du  23  mars  1855  :— Con- 
sidérant qu'il  n'y  a  chose  jugée  quelconque 
que  lorsque  la  demande  porte  sur  une  nièru<» 
chose  et  qu'elle  a  une  même  cause;  —  Consi- 
dérant que  l'instance  terminée  |»ar  la  senienc*' 
du  23  mars  1855  avait  pour  objet  de  la  part  ûr 
la  veuve  Lyon-Alemand  et  fils  la  condamn2- 
t:on  de  Tesson  au  paiement  de  plusieurs  bil- 
lets s'élevant  à  24,000  fr.,   et  souscrits  par 


(1)  F.  dans  le  mém^  sens,  quant  au  jugemffl 
rendu  contre  le  débiteur,  une  dissertation  de  s 
Pont,  insérée  dans  la  Revue  erit.  de  jurUf)r.<»  ton».  - 
pae.  257.— Mats,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  c» 
Milion,  du  S9  juiU.1851  (Vol.  1854.1.577— P.  iS^^ 
2.489),  il  en  serait  autrement  si  le  jugemeni  a 
coiidainnaliou  avait  rejeté  Paxccpiion  de  paicmf 
proposée  par  le  débiteur.  Toutffoîs,  c'est  là  un  p  t' 
fort  controversé.  V.  la  note  jointe  à  cet  arrêt,  aifj 
que  les  autorités  rappelées  dans  Pexposé  du  xnoyeflij 
cassation. 
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*chmit^  dont  Tesson  s'était  porté  garant  soU- 
aire  ;— -Que  Tesson,  sans  contester  le  principe 
e  la  créance,  ni  celui  de  son  engagement  so- 
daire,  s'est  borné  h  demander  terme  et  délai, 
ans  discuter  le  compte  des  sommes  qni  au- 
aient  pu  être  payées  d'une  façon  quelconque 

valoir  sur  le  chiffre  total  de  la  dette,  et  que 
i  jugement  du  23  mars  1855  a  purement  et 
implement  condamné  Tesson  au  paiement  de 
es  24,000  fr.,  en  lui  accordant  oes  délais; — 
Considérant  ^ue  la  contestation  actuelle  re- 
pose sur  lallegation  de  Tesson,  qui  offre  de  la 
rouver,  à  savoir  qu'à  diverses  époques ,  et 
es  avant  ledit  jugement,  la  maison  L^on- 
ilemand  aurait  reçu  des  sommes  qui  auraient 
oldé  tout  ou  partie  des  billets  dont  s'agit;  ^ 
considérant  que  ceUe  demande  n*est  pas  la 
néme  que  celle  jugée  par  la  sentence  du  23 
nars  1855; — Que,  d'ailleurs,  la  condamnation 
lu  paiement  d'une  dette  ne  se  doit  jamais  en- 
en  dre  que  dans  le  sens  d*un  paiement  en 
leniers  ou  quittances  valables; —  Que  Tenten- 
Ire  aiUrement,  ce  serait^  pour  le  créancier, 
e  droit  de  recevoir  deux  fois  et.  méconnaître 
a  disposition  impérative  de  l'art-  1235,  God. 
^ap«,  qui  déclare  sujet  à  répétition  ce  qui  a 
!té  payé  sans  être  dû,  et  qili,  à  plus  forte  rai- 
;on,  autorise  celui  qui  a  soldé  sa  dette  à  re- 
user  de  la  payer  une  seconde  fois,  etc.  »  . 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  Lyon- 
Uemand,  pour  violation  des  art.  4350  et  1351, 
Zoâ,  Nap.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  soumis 
I  une  revision  nouvelle  l'existence  d'une  dette 
jui  avait  été  reconnue  par  jugement  passé  en 
A)Tce  de  chose  jugée. 

ARRfiT. 

LÀ  COUR  ; — Attendu  que  le  moyen  présenté 
end  à  établir  que  l'arrêt  attaqué  aurait  mé- 
connu Tautorilé  due  à  la  chose  jugée,  en  n'or- 
lonnant  pas  immédiatement  rexécution  du 
ugement  du  23  mars  1855,  portant  condam- 
lation  au  paiement  d'une  somme  de  24  000  fr., 
^t  en  ordonnant,  au  contraire,  une  vérification 
)our  savoir  si  cette  somme  était  encore  réelle- 
[nent  due;— Attendu  que  toute  condamnation 
i  un  paiement  implique  nécessairement  et  par 
>a  nature  même  rexistence  d'une  dette;  qu'il 
aut  donc,  pour  qu*un  jugement  soit  réputé 
contenir  une  condamnation  définitive  et  irré- 


(i)  La  Cour  de  Paris  8*est  prononcée  dans  le 
néme  sens  par  un  arrêt  da  26  fév.  1852  (Pal.  1852. 
2.476).  «  C^est  la  première  fuis,  disent  les  rédacteurs 
lu  Journal  du  Palaiê^  en  rapportant  l'arrêt  pi-des- 
ius,  que  la  Cour  de  e&iStftion  a  eu  à  se  prononcer 
>ttr  ci'tie  question  qui  en  contient  réeUeinent  deux  : 
1'  le  droit  que  le  bail  cooière  au  preneur  peut-il 
Faire  fobjet  d'un  nantisseoieut  ?  —  2'  Ce  point  une 
^ois  décidé  allirmativeinent,  dans  quelles  formes  doit 
^'opérer  la  saisne  du  créancier  gagiste,  qui  forme 
'une  des  conditions  esseolielles  de  la  validité  du 
laniiâseoient? 

«  La  première  question  ne  semble  pas  présenter 
me  difficulté  sérieuse.  Tout  objet  mobilier,  corporel 
u  iDcorporel,  tout  ce  qui  constitue  une  créance  ou 
LIX.— I"  PARTI!. 


vocable^  qu'il  ait  été  reconnu  par  le  juge  que 
le-  débiteur  qu'il  condamne  doit  et  n*est  pas 
libéré;  qu'une  condamnation  portant  un  tel 
caractère  ne  résulte  pas  forcément  de  la  sim- 
ple reconnaissance  faite  par  le  débiteur  et 
constatée  par  le  juge  que  le  débiteur  doit  et 
qu'il  est  prêt  à  paver,  sans  que  cette  déclara- 
tion ait  été  précédée  du  moindre  compte  ou 
du  moindre  examen,  surfout  quand  cette  re- 
connaissance émane  d'une  simple  caution , 
qui  a  pu  supposer  que  le  débiteur  principal 
ne  s'était  pas  libéré  lui-même  et  avait  laissé 
la  signature  de  son  coobligé  en  souffrance; 
que  cette  reconnaissance  spontanée  de  la  det- 
te, reconnaissance  qui  peut  être  le  résultat 
d'une  erreur,  ne  peut,  ni  en  droit,  ni  en  équi- 
té, être  prise  pour  une  base  telle  qu'il  devienne 
certain  que  la  condamnation  à  payer  a  été  pro- 
noncée avec  cette  intention  qu'alors  même  que 
le  prétendu  débiteur  établirait  clairement  sa 
libération,  il  serait  encore  tenu  de  payer  une 
seconde  fois,  enchaîné  qu'il  serait  par  sa  décla- 
ration bénévole  sanctionnée  par  la  déclaration 
du  juge,  sauf  à  lui  à  intenter  ensuite  une  ac- 
tion en  répétition  pour  la  restitution  de  la 
somme  non  due;  qu  un  pareil  circuit  d'actions, 
contraire  à  la  raison,  à  l'équité  et  à  la  simpli- 
cité du  droit  français,  ne  ressort  dauteùne 
disposition  .de  loi;  —Attendu  que  c'est  en  se 
conformant  à  ces  principes  que  l'arrêt  attaqué 
a  refusé  de  reconnaître  le  caractère  de  la 
cho^e  jugée  au  jugement  du  23  mars  précité; 
—  En  quoi  il  n'a  en  aucune  façon  méconnu 
l'autorité  due  à  la  chose  jugée; — Rejette,  etc. 
Du  6  juin  1859.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M.  Ni- 
cias-Oaillard. — Rapp.,  M.  Sylvestre.  —  ConeL 
conf.y  M.  Raynal,av.  gén.— Jp^,  M.  Bosviel. 


NANTISSEMENT.-Bàil. 
Un  bail  à  loyer  est  suseeptibley  comme  ttmt 
autre  droit  incorporel,  d'élre  dmné  en  gage 
ou  nantissement  par  le  preneur  à  un  de  ses 
créanciers,  pourvu  que  ce  nantissement  soit 
constaté  et  signifié  selon  les  formes  prescrites 
par  les  art.  2074  et  2U75,  Cod.  Nap.  :  U  n'eit 
p<u  nécessaire  que  le  preneur  fasse,  en  outre, 
au  créancier  la  remise  effective  des  lieux 
loués  {!). 


no  droit*  an  actif  quelconque  dans  les  maios  du 
débiteur,  en  un  mot  tout  ce  qui  est  dans  le  oom* 
merce  et  constitue  le  gage  commun  des  créanciers, 
peut,  tant  que  le  débiieor  a  la  libre  disposition  de 
ses  biens,  être  affecté  par  loi,  d'une  manière  spéciale 
et  exclosife,  à  la  garantie  d*une  créance  détermi- 
née. Or,  s'il  est  vrai  qu'en  matière  de  louage,  c'est 
surtout  au  profit  du  bailleur  que  le  contrat  de  bail 
constitue  un  droit  de  créance,  à  raison  des  loyers 
dont  le  preneur  se  Uroave  débiteur,  il  n*en  est  pes 
moins  vrai  qu'il  en  résulte  en  même  temps,  an  profit 
du  preneur,  une  créance  de  jouissance  qui  peut 
avoir  une  valeur  importante  et  supérieure  a  celle 
représentée  par  les  loyers  :  c'est  ce  qui  arrive  notaai- 
ment  de  la  jouissance  qui  oonsiale  en  partie  dans 
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(Gliaussepgue-Dubord-^.syDdt  Yollo(.) 
Aux  lermes  d'iin  trmlé  passe  avec  l'adminis- 
tration du  département  du  Hhône,  le  sieur 
VoHot^  limonadier  à  Lyon  ,  s'était  engagé  à 
faire  construire  il  ses  frais  deux  paf  liions  sur 
la  place  de  Bellecour.  La  jouissance  de  Tun 
de  ces  pavillons  lui  était  concédée,  à  titre  de 
bail  à  loyer,  pendant  cinquante  ans,  à  partir 
du  34  sept.  18^5,  mais  avec  interdiction  de 
sous-l«uer  sans  Tautorisation  de  la  ville.— Le 
sieur  VoUot  fit  faire  les  travaux  par  les  sieurs 
Cbaussergue-Dubord  et  autres,  dont  il  se  trou- 
va, par  suite,  débiteur  pour  une  somme  de 
87^737  fr.  90  c.  Comme  garantie  de  cette 
somme,  il  leur  remit  en  nantissement,  suivant 
acte  notarié  du  i9  nov.  i855,  le  bail  qui  lui 
avait  été  consenti  par  le  département  du  Rhô- 
ne :  la  grosse  du  bail  fut  annexée  h  Vacte  de 
naptissement,  qui  fut  signifié  à  M.  Vaisse^  ad- 
ministraleur  du  département.  Un  avis  inséré, 
le  ^  juin  suivant,  dans  le  iournal  le  Salut  pu- 
bHcy  désigné  pour  la  publication  des  annon- 
ces judiciaires ,  porta  ce  nantissement  à  la 
connaissance  du  public. 

Le  sieur  Vollot,  qui  avait  établi  dans  le  pa- 
villon nouveau  un  restaurant,  n'ayant  pas  sa- 
tisfait à  ses  engagements,  les  sieurs  Ghaosser- 
jme-Dubordet  autres  ont  demandé  au  tribunal 
faulorisation  de  faire  vendre  aux  enchères  le 
droit  au  bail  formant  Yci^ei  du  nantissement. 


les  travaux  que  le  preneur  a  été  chargé  d^exécuter 
sur  le  fonds  loué.  Aussi  voit-oo  tous  les  jours  an- 
i^oncer  la  mise  en  adjudication  du  droit  à  un  bail. 
Ce  droit  qui  est  dan»  le  commerce,  qui  peut  être 
sabi  sur  le  preneur,  peut  donc,  par  cela  même,  être 
robjet  d*un  nanlissemeaU 

•  Reste  à  exavainer  dans  quelle  forme,  en  pareil 
cas,  le  créancier  doit  être  nanti  de  ce  qui  fait  l'objet 
du  gage,  o^t-à-dtre  du  dvoH  au  bail  qui  appartient 
au  déittteur.  Les  art.  207&  et  suiv.,  Cod.  Nap.,  ne 

rivent  guère  laisaar  d'ineertitude  à  cet  égard.  Si 
gage  a  pour  obi^^t  des  meubles  iacorporeisi  tels 
que  des  créances,  Indépendamoient  de  la  remiiie  du 
titre  entre  les  mains  du  créancier  gagiste  ou  d'un 
tiers  désigné,  Tart.  2075  prescrit  la  slgnillcation  de 
Tactede  nantissement  au  débilçur  de  la  créance  cé- 
dée. Si  donc  le  droit  à  un  bail  doit,  comme  cela  esi 
incontestable,  rentrer  dans  la  classe  des  meubles 
incorporels^  la  remise  du  bail  au  créancier  nanti  et 
là  siguification  de  Pacle  de  nantissement  au  bailleur, 
aW-à-éire  au  débiteur  de  la  eréanea  de  jeuisaanoe 
résultant  du  bail,  doifcnl  suffira  peur  ofiérer,  au 
profit  du  créanoicr  gagiste,  la  saisine  eilgée  par  la 
kâ  pour  eensti^uer  le  pri?ilége.  — Les  défendeurs, 
dans  notre  espèce,  soutenaieni  arec  l'arrêt  cassé  que 
celte  saisine  ne  peut  résulter  quo  de  la  firise  de 
pessenion  par  le  créancier  gagiste  des  lieux  loués, 
et  que  la  signiflcalion  faite  au  bailleur  est  insulM- 
sai^te  pour  prévenir  les  tiers  qui  voient  toujoum  le 
preneur  en  posseséon,  quand  la  loi  exige  son  dessai* 
niwfmfnti  Mais,  dHme  part,  i*objct  donné  en  nan- 
tissement et  dont  If  possession  doit  éiie  transférée 
au  créanoier  u^aii  ou  à  un  Hsrs,  n^t  pas  la  ebo^e 
liHiée^  mais  bien  le  droit  au  bail,  o^esMkdife,  encore 
«■a  tais»  une  cbose  rMBatiaieniwn  laoorpoielie  i 


et  de  s'en  aUribuer  le  prU  par  privilège.  — 
D'autres  créanciers  du  sieur  Vollot,  qui  était 
tombé  en  faillite,  sont  intervenus  dansFinsUB* 
ce,  pour  contester  la  validité  du  nantissement, 
et,  par  suite,  le  privilège  réclamé  par  les  sieurs 
Cbaussergue-Dubord  et  autres. 

15  juin.  1857,  jugement  du  tribunal  de  Lyon. 
(|ui  déclare  valable  le  nantissement,  et  ordonne 
que  le  droit  au  bail  donné  en  gage  sera  vends 
aux  encbères  publiques,  pour,  sur  le  prix  de 
la  vente,  les  demandeurs  être  payés  par  pn- 
vilége  et  préférence  aux  autres  créanciers  du 
sieur  Vollot  : 

«  Attendu,  porte  ce  juaèment,  que  ce  nen 

g  as  le  pavillon  même  de  la  place  Louis-le- 
rand  qui  a  pu  être  l'objet  du  nantissement 
consenti  par  Vollot  en  faveur  de  Dabord  et 
consorts,  puisque  ce  pavillon  app|artient  à  la 
ville;  que  c'est  seulement  le  droit  d'occuper 
le  pavillon  qui  a  été  l'objet  du  traité^  et  que 
c'est  uniquement  à  ce  point  de  vue  que  la  va- 
lidité du  nantissement  est  à  examiner;  — At- 
tendu que  si,  dans  l'antiquité,  les  choses  cor- 
porelles ont  été  considérées  comme  pouvant 
seules  être  l'objet  d'un  nantissemeni»  parce 
qu'elles  sont  seules  susceptibles  d'une  vérita- 
ble tradition,  il  éutt  admis  dès  le  second  âge 
de  la  jurisprudence  romaine,  et  sous  l'influence 
du  droit  prétorien ,  que  le  nantissement  poe- 
vait  s'appiiquermôme  aux  cboses  ineorporelles 


d'autre  part«  le  but  de  la  signification  est  bboixis  de 
rendre  public  le  dessaisissement  du  preocnr  que  de 
faire  connaitre  au  bailleur  le  pri? ilége  dn  créancier 
et  de  mettre  obstacle  à  toute  cession  ultérieure:  •  CTest 
cette  signification,  dit  M.  Troplong  {thwt'us^  n. 
265),  qui  avertit  le  débiteur  dn  privH^  du  créan- 
cier I  c'est  elle  qui  lie  le  déhileur  au  créancier  oaati: 
die  eonslilue  le  genre  de  prise  de  posesaioD  propt 
au  traa^ipurt  des  meubles  incorporels.  • 

Lf»  observations  que  nous  venons  de  reprodoiit 
nous  paraissent  parfaitement  fondées.  Rewarquon 
toutefois  qu'elles  supposent,  comme  aUaatdesoi,  m» 
point  qui  est  aujourd'hui  fort  controversé,  à  saiotf 
que  le  droit  conféré  au  preneur  par  le  bail  est  uo 
droit  persomiel  et  mobilier.  Or,  on  sait  que  d'eoù- 
nents  jurisconsultes  (  K  notamment  M.  Troplongt  ^^ 
Louage f  tum.  i,  n.  iS  et  suiv.)  seuUeoBent  que  et 
droit  est  réel  et  immobilier,  et  celle  doctrine  a  mène 
été  récemment  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  24  juin  l85d  (V.  infrà,  2*  paru,  p.  îS^'h 
Si  oetle  dernière  tkèse  devait  dtie  adnsise,  il  s  eosw 
vrait  que  le  droit  au  bail  ne  saurait  être  robjH  4'«a 
contrat  de  gage,  lequel  ne  peut  perler  ^ue  sar  d» 
chosi«.ou  des  droits  purement  nôblliei*.  Mab  alor» 
il  semble  que  ce  droit  pourmit  «tra  donné  es  aa- 
tichrèse,  comme  peut  Véire  le  droit  d^uanfrisit  (  K 
Proudlion,  C/s«/r.,  lom.  I,  n.  86  ;  M.  Tropiou& 
NuniisM.,  n.  518;  MM.  làubry  et  Bau  d^pièsZi- 
cbaria,  tom.  a,  S  AS7,  pag.  5ii);  aenlenaeni,  daa« 
ce  cas  latraditiouou  mise  en  possesaiiMi  de  lachjap, 
c'est-à-dire  des  lieux  loués,  serai!  iadispenssèàt, 
d'après  Topinion  des  auteurs  (  P.  Proudboa,  Im:.  fit, 
D.  7i  ;  Cbampionnière  et  Rlgaud,  Ar.  dVisfvf.,  ta». 
A,  B.  «134,  et  M.  Tioplong»  n.  Ht  el  Ste). 


Jiuri^par%^eme  i0  la  C^ksr  ie  çmuati^m. 
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fl  CaJus  avait  pu  dire  d*uue  uuuîère  généra- 
le,  que  tout  ee  qui  peu^  étie  vendu  ou  cédé 
peut  élre  dounéeu  nantissement:  Qmd  emp- 
tianem  vendilitmemque  rtcipit^  eiiêim  jngno- 
rationem  récif  ère  poiest  (L.  9,  §  1 ,  fif.  De  pig- 
noribui et  h^potheciêyi'-AiiQndvL  que  le  Code 
Napoléon^  confirmant  en  cela  la  jurisprudence 
des  parlements^  a  formellement  consacré  dans 
fart.  3075  la  faculté  de  donner  en  gage  les 
meubles  incorporels,  comme  les  meubles  cor- 
porels; que  le  législateur  a  organisé^  pour  la 
transmission  des  créances,  un  mode  ae  tra- 
dition équivalant,  pour  les  cboses  incorporel- 
les, à  la  tradition  aicelles;  que  ce  mode  con- 
siste sans  exception  '  i'^  dans  la  remise  du  titre 
constitutif  de  la  créance  cédée  (art.  1689,  God. 
Nap.l;  2^"  dans  la  signification  de  la  cession 
au  débiteur  de  la  créance  cédée  (art.  169(>- 
2075)  ;  —  Attendu  que  cette  double  condition 
de  la  régularité  du  nantissement  comme  d'une 
cession  pure  et  simple  a  été  remplie  dans  la 
cause ,  le  bail,  litre  constitutif  du  droit  à  Toc- 
cupaiion  du  pavillon,  ayant  été  remis  aux 
mains  d'un  dépositaire,  et  le  contrat  de  nantis- 
sement ayant  été  signifié  si  M,  le  sénateur 
chargé  de  Tadminisiration  du  département  et 
de  la  ville  ;  —  Attendu  qu'on  objecte  en  vain 
que  Vollot  est  resté,  après  le  contrat  de  nan- 
Ussement,  en  possession  du  pavillon  loué  par 
la  ville;  que  cette  objection  n'aurait  de  force 
qu'autant  que  le  nantissement  eût  porté  sur  le 
pavillon  lui*méme;  qu'elle  est  sans  valeur  du 
moment  que  l'objet  réel  du  nantissement  a 
éié  le  droit  d'oocuper  le  pavillon  à  titre  de 
bail,  droit  incorporel,  qui  n'a  pu  être  l'objet 
d'aucune  autre  tradition  que  celle  qui  s'est 
opérée  par  l'accomplissement  des  formalités 
f»usrappelées  ;  que,  par  l'efiTet  du  nantissement, 
la  possession  de  Vollot  a  changé  de  nature, 
n'a  plus  été  que  précaire  à  1  égard  des  créan- 
iâers  nantis  du  droit  d'occuper  les  lieux,  ou 
de  les  faire  occuper  par  le  concessionnaire 
définitif  du  bail  ;— Attendu  flu'une  autre  objec- 
tion a  été  tirée  de  ce  que,  d'après  les  clauses 
du  bail  passé  par  la  ville  à  \ollot,  ce  bail  ne 
pouvait  être  cédé  sans  l'approbation  de  Tad- 
ministration  municipale;  mais  qu'il  Importe 
d'apprécier  la  portée  de  cette  stipulation  par 
laquelle  l'administration  s'est  précédemment 
réservé  la  faculté  de  n'admettre  à  l'exploita- 
tion du  café-restaurant  établi  sur  la  place  Bel- 
lecour  qu'une  personne  qu'elle  aurait  agréée; 

3a'iine  pareille  réserve,  stipulée  uniquement 
ans  l'intérêt  de  la  ville,  ne  fait  que  rendre 
conditionnelle  la  cession  qui  serait  faite  du 
bail;  qu'il  s'ensuit,  non  pas  d'une  manière 
absolue  que  Vollot  n'a  pu  céder  son  droit  de 
bail,  mais  seulement  que  la  cession  qu'il  en  a 
pu  faire  et  la  substitution  d'un  nouveau  pre- 
neur à  l'ancien,  ne  seraient  valables  et  détt- 
nitives  qu'autant  que  cette  mutation  aura  été 
autorisée  par  l'administration  municipale  ;  — 
Attendu  que  le  contrat  de  nantissement  dont 
les  deniandaurs  ^  prévalent  étant  reconnu 
valable,  il  y  a  lieu  d'ordonner,  conformément 


à  l'art.  3076,  Cod.  Nap.,  que  le  droit  au  hall 
du  pavillon  sera  vendu  aux  enchères  tel  qu'il 
existe,  c'est-à-dire  avec  la  condition  que  l'ad- 
judicataire sera  a^réé  par  l'autorité  municipa- 
le;—Par  ces  motifs,  dechre  valable  le  nantis- 
sement consenti  par  VoUot,  en  faveur  de  I>u- 
bord  et  autres,  du  droit  au  bail  du  pavillon  : 
autorise,  en  conséquence,  lesdits  Dubord  et 
consorts  à  faire  procéder  à  la  vente  aux  en- 
chères publiques  dudit  droit  au  bail,  devant 
M*  Morand,  notaire  commis  à  cet  effet,  sur  la 
mise  à  prix  qui  sera  offerte  par  les  poursui- 
vants et  sur  un  cahier  des  charges  dressé 
u^r  ledit  notaire,  et  dans  lequel  sera  insérée 
la  clause  que  l'adjudication  sera  subordonnée 
à  la  condition  que  raiyudicataire  am'a  été  agréé 
par  M.  le  sénateur  chargé  de  l'administration 
du  département  et  de  la  ville,  pour,  sur  le  prix 
à  provenir  de  la  vente,  les  demandeurs  être 
payés  par  privilège  et  préférence  aux  autres 
créanciers  de  VoUot.  » 

Appel  par  les  syndic^  du  sieur  Vollot  ;  et,  le 
i*»  dec.  1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  «pii* 
infirme,  et  déboute  les  sieurs  Ghaussergue- 
Dubord  et  consorts  de  leur  demande,  par  les 
motifs  suivants  : — a  Considérant  que,  a'après 
l'art.  2076,  God.  Nap.,  la  mise  en  possession 
des  créanciers  gagistes^  c'est-à-dire  la  substi- 
tution de  Dubora,  Fabriseh  et  consorts  à  la 
jouissance  des  lieux,  était  essentielle  à  la  va- 
lidité  du  nantissement;  que  cette  circonstance 
a  manqué,  puisque  Vollot  est  demeuré  en  pos- 
session du  pavillon  loué  sur  la  place  Bellecour; 
que,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  eu  de  nan- 
tissement valable  ;  —  Considérant  que  c'est  à 
tort  gu'on  prétend  que  le  nantissement  ne 
constituait  qu'un  droit  incorporel,  le  droit  du 
bail,  et  que,  dès  Iprs,  il  y  avait  dessaisissement 
du  débiteur  et  tradition  régulièrement  faite 
aax  créanciers  gagistes  par  la  remise  de  l'acte 
de  bail  qui  formait  le  titre; — Que  ce  système 
blesse  les  principes  évidents  en  matière  de 
nantissement;  qu  il  ne  peut  y  avoir  création  du 
privilège  résultant  du  nantissement  que  par  un 
dessaisissement  du  débiteur,  propre  à  avertir 

I  les  tiers  que  la  chose  objet  au  nantissement 
a  cessé  d  être  au  nombre  des  biens  faisant  k 

I  gage  commun  des  créanciers;  qu'autrement, 

I  la  foi  publique  serait  trompée  et  le  crédit  privé 
pourrait  reposer  sur  une  base  fausse  et  frau- 

I  duleuse;  que  ces  conséquences  dommageables 
trouveraient  à  se  produire  si  un  bail  pouvait 

I  être  remis  à  titre  de  nantissement  sans  que 

I  le  locataire  perdit  la  possession  des  lieux  loues; 

'  que  la  possession  que  l'art.  2076  a  en  vue 

{>our  instituer,  le  gage  doit  alors  consister  dans 
'abandon  que  le  débiteur  fait  au  créancier 
gagiste  de  la  jouissance  de  la  chose  louée; 
que  c'est  cette  possession  eitérieure  et  cor- 
porelle que  la  lot  exige  pour  le  nantissement, 
toutes  les  fois  qu'elle  est  possible,  conformé- 
ment à  la  déftniiionffénérale  de  la  possession 
donnée  par  l'art.  2228,  God.  Nap.,  et  qu'il  ne 
s'agit  point,  en  pareille  matière,  des  dispo- 

30. 
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sitions  qui  règlent  la  délivrance  des  créances 
ou  des  droits  incorporels...  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  Chaus- 
sergiie-Dubord  et  autres,  pour  violation  des 
art.  2071,  2076, 1607  et  1689,  Cod.  Nap.,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  qu'un  bail 
ne  peut  être  remis  à  titre  de  nantissement 
sans  que  le  locataire  perde  la  possession  des 
lieux  loués,  et  que  la  possession  requise  pour 
instituer  le  gage  doit  consister  dans  l'abandon 
que  le  débiteur  fait  au  créancier  gagiste  de  la 
jouissance  de  la  chose  louée.— On  a  dit  à  l'ap- 
pui du  pourvoi  :  La  loi  exige  que  Tobjet  du 
gage  soit  remis  entre  les  mains  du  créancier 
ou  d'un  tiers  désigné.  Or^  dans  le  nantisse- 
ment du  droit  au  bail^  ce  qui  fait  l'objet  du 
gage,  c'est  une  créance  toute  mobilière  et  per- 
sonnelle^ c'est  une  créance  de  jouissance^  ce 
qui  doit  être  remis  entre  les  mains  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  désigné,  c'est  donc  le  titre 
coustitutir  de  la  créance>  c'est  Tacle  de  bail. 
Ainsi  le  reconnaissent  tous  les  auteurs  qui 
décident^en  interprétant  les  art.  2071  et  2076 
par  les  art.  1607  et  1689,  relatifs  au  transport 
des  créances  ou  autres  droits  incorporels,  qée^ 
lorsqu'il  s'agit  de  nantissemeift  de  choses  in- 
corporelles, la  seule  mise  en  possession  possi- 
ble consiste  dans  la  remise  du  titre  (V.  no- 
tamment ZacbariaB,  V*  édit.,  §  433,  et  note 
11;  Valette,  Priv.  et  hypoth.,  pag.  52,  W*  49; 
Troplong,  Nantissement,  n«  277),  Telle  est 
aussi  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
et  des  Cours  impériales  (V.  Cass.,  11  juin  1846, 
Vol.  184l».1.444,  et  Table  générale  DeyWl  et 
Gilb.,  V*  Gage,  n.  33  et  suiv.).  —  L'arrêt  alU- 
qué  prétend,  au  contraire,  qu'en  pareil  cas  la 
possession  qu'exige  l'art.  \  076  doit  consister 
dans  l'abandon  fait  au  créancier  gagiste  de 
la  chose  louée.  C'est  là  évidemment  une  mé- 
prise sur  ce  qui  fait  l'objet  du  gage;  c'est  ap- 
{>liquer  au  nantissement  des  droits  incorporels 
es  principes,  les  considérations  qui  régissent 
le  gage  des  meubles  proprement  dits.  —  La 
Cour  de  Lyon  invoque  l'intérêt  des  tiers,  qui 
seraient  trompés  si  rien  ne  les  avertissait  que 
la  chose  objet  du  nantissement  a  cessé  d'être 
au  nombre  des  biens  faisant  le  gage  commun 
des  créanciers.  Ici  encore  la  Cour  fait  une  con- 
fusion :  ce  qui  saisit  le  créancier  gagiste  à 
l'égard  des  tiers,  en  matière  de  droits  incorpo- 
rels, c  est  la  signification  au  débiteur  de  la 
créance  donnée  en  gage.  L'arrêt  attaqué,  en 
déclarant  nui  le  nantissement,  sur  le  motif 
que  le  locataire  n'avait  pas  perdu  la  possession 
des  lieux  loués,  a  donc  violé  les  articles  pré- 
cités du  Code  Napoléon. 

Les  défendeurs  ont  répondu".  C'est  abuser 
des  termes  de  l'art.  2075,  Cod.  Nap.,  que  d'ap- 
pliquer au  contrat  de  louage  ce  que  la  loi  dit 
des  créances  ordinaires  :  on  ne  doit  pas  con- 
fondre le  prétendu  droit  de  créance  de  jouis- 
sance du  preneur  avec  les  droits  personnels 
qui  naissent  du  prêt  ou  de  la  stipulation.  Lors- 
qu'il s'agit  d'une  créance  véritable,  droit  per- 
sonnel et  mobilier,  le  créancier  ne  peut  en 


révéler  l'existence  aux  tiers  que  par  son  titre 
même.  Donc,  quand  il  livre  ce  titre  a  son  créan- 
cier, avec  les  autres  formalités  des  art.  2075 
et  2076,  il  est  dépouillé  de  tout  ce  dont  il  éuit 
possesseur;  il  ne  lui  reste  rien.  Lorsq<je  Vojloi, 
au  contraire,  restait  en  possession  des  lieux  à  loi 
loués,  il  gardait  quelque  chose  qu'il  ne  livrait 
pas,  c'est-à-dire  l'exercice  même  du  droit  ao 
bail  ;  et  cette  détention  a  empêché  que  les 
demandeurs  aient  été  saisis  comme  le  vent 
l'art.  2076.  La  loi  n'a  pu  entendre  que  le  dé- 
biteur serait  suffisamment  dessaisi  d'une  chve 
quand,  ayant  transmis  le  titre,  il  conserverak 
la  détention  de  cette  chose.^11  y  a,  ajauuit- 
on,  dans  le  contrat  innomé  intervenu  entre 
Vollotet  les  demandeurs,  quelque  chose  de  taai 
qu'on  a  peine  à  démêler  tout  d'abord,  mab 

3ue  la  réflexion  rend  sensible.  Dans  la  pratique 
es  affaires,  on  voit  rarement  un  locataire  se 
faire  prêter  de  l'argent  sur  son  bail,  et  ob 
prêteur  accepter  à  titre  de  garantie  celle  pré 
tendue  créance  de  jouissance  :  le  véritable 
créancier,  quand  il  s'agit  d'un  bail  ordinaire, 
c'est  le  propriétaire.  Toutefois,  s'il  s'agit  d'an 
commerçant  locataire,  il  y  a,  indépendammeot 
du  droit  au  bail,  mais  cependant  liée  à  lui  par 
une  relation  très-étroite,  cette  valeur  com- 
merciale qu'on  appelle  l'exploitation  ,  l'acb^ 
landage  ;  c'est  cette  exploitation  que  les  de- 
mandeurs ont  la  prétention  d'atteindre  saos 
jamais  en  avoir  été  saisis,  puisqu'elle  ne  leur 
a  pas  été  livrée  en  même  temps  que  la  grosse 
du  bail  ;  c'est  cette  valeur  restée  en  dehors  do 
gage  qui  fait  que  leur  gage  imparfait  doit  s*é- 
vanouir. 
Les  défendeurs  soutenaient  subsidiâTement 

2ue,  dans  l'espèce,  le  bail  présentait  Icscarac- 
;res  d'une  emphytéose,  c'est-à-dire  d'un  droit 
réel  immobilier,  auquel,  conséquemment,  était 
inapplicable  le  gage  ou  nantissement,  contnt 
créé  uniquement  pour  les  choses  mobiliè- 
res (1). 

'  ARRÊT. 

LA  COUR;— Vu  les  art.  1607,  1689,  1690, 
2074,  2075  et  2076 ,  Cod.  Nap.;  —  Allcndo 
qu'un  bail  à  loyer  peut  être  dtinné.en  nantis- 
sement comme  tout  autre  droit  incorporel,  et 
conférer  un  privilège  au  créancier,  pounii 
que  ce  nantissement  soit  consuté  et  signifié 
selon  les  formes  prescrites  par  les  arL  207i 
et  2075,  Cod.  Nap.:--Atteudu  qu'il  résulte  ëe 
l'arrêt  attaqué  que  ces  conditions  ont  été  ac- 
complies dans  l'espèce;— Attendu  que,  si  l'ait. 
2076 ,  même  Code,  invoqué  par  larrèl  atta- 
qué ,  dispose  que  le  privilège  ne  subsiste  sur 
le  gage  qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis  et  e^t 
resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'os 
tiers  convenu  entre  les  parties,  celle  disposa 


(i)  C*est  ce  qu*8  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  P» 
du  3fév.  i836  (Vol.  1886.3.1A7).  V.  au  wrjrfus  fm 
la  nature  immobilière  du  bail  emph jlèotiqiie .  ^ 
TabU  géuérale  Deviii.  et  Gilb.*  T«  Empk^téoit^  •• 
81  et  suiv. 
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tion,  quant  aux  drmts  incorporels,  reçoit  son 
exécution  par  la  remise  du  litre  constitutif  du 
droil  et  par  sa  signification  au  débiteur,  signt- 
lication  qui  a  pour  eiïel  de  saisir  le  créancier^ 
non-seulement  à  l'égard  de  ce  débiteur,  mais 
aoj^si  à  rencontre  des  tiers,  d'après  les  prin- 
cipes consacrés  par  les  art.  1 689, 1 690  el  2075, 
même  Code;^Attendu  que,  devant  la  Cour, 
168  défendeurs  ont  proposé  un  moyen  subsi- 
diaire de  nullité  conire  le  nantissement  dont 
il  s'agit,  moyen  pris  de  ce  que  le  bail  présen- 
tait les  caracières  de  l'emphytéosc  et  consti- 
tuait, à  ce  titre ,  un  droit  immobilier,  qui  ne 
pouvait  être  donné  en  nantissement;  —  At- 
tendu que  ce  moyen  nouveau ,  exclusif  du 
moyeu  unique  présenté  en  première  instance 
et  en  appel,  soulève  des  questions  mélangées 
de  fait  et  de  droit  qui  ne  peuvent  être  débat- 
tues pour  la  première  foi»  devant  la  Cour; — 
Attendu  qiren  prononçant  la  nullité  du  nantis- 
sement par  application  de  l'art.  2U76  et  par 
le  seul  motif  que  le  locataire  n'avait  pas,  in- 
dépendamment de  la  remise  de  son  bail  et  de 
sa  signification,  fait  aussi  la  remise  effective 
des  lieux  loués,  l'arrêt  attaqué  a  faussement 
appliqué  et  par  suite  violé  les  articles  ci-des- 
sus visés  ;— Casse,  etc. 

Du  13  avr.  4859.— Ch.  civ.— Pr^«.,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.y  M.  Lavielle.  -r  Concl,  eonf., 
M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.— P(.,  MM.  P.  Fa- 
bre  et  Béchard. 

i«  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  Immix- 
tion. 
^  Motifs  de  jugement.— Chose  jcgêe.  — 

SoCIÊTfi  EN  COMMANDITE. 

4^  £/n  associé  commanditaire  ne  fait  pas 
acte  de  gestion  entraînant  solidarité ,  en  pre- 
nant part  à  des  mesures  de  précaution  et  de 
surveillance  qui  se  renferment  dans  l'intérieur 
de  la  société  et  restent  étrangères  aux  tiers 
traitant  avec  le  gérant.  (Cod.  comm.,  art.  27 
6128.)  (i) 

2*»  Est  nul  pour  défaut  de  motifs,  l'arrêt 
qui  y  statuant  sur  une  demande  tendant  à  faire 
déclarer  un  commanditaire  responsable  pour 
cause  d^immiœtion ,  rejette ,  sans  en  donner 
de  motifs,  le  moyen  pris  de  la  chose  jugée  par 
un  jugement  antérieur,  lequel,  sur  la  demande 
d'autres  créanciers^  a  déjà  condamné  le  même 
commanditaire  comme  indéfiniment  responsa- 
bU.  (L.  20  avriH810,art.  7;  Cod  proc,  Ui.) 
(Hébert  et  autres  —  C.  Rouvin  el  Pauly.) 

Par  acte  du  8  janv.  1852,  une  société  en 
nom  collectif  à  l'égard  du  sieur  Soulat,  et  en 
commandité  à  l'égard  des  sieurs  Pauly  et  Rou- 
vin et  autres ,  avait  été  formée  pour  rexplol- 
tation  d'un  service  de  transports  par  eau  entre 
Rouen  et  Elbeuf.— Aux  termes  de  Tart.  13  de 
Tacte  de  société,  le  gérant  ne  pouvait,  bors 

(1)  V.  ccNit,  Casa.  29  juin  1858,  suprà,  pag.  488. 
— F,  aussi  Lyon,  45  avr*  1859,  l'n/rd,  3*  part.,  pag. 
A85. 


certains  cas  déterminés,  faire  au  matériel  au- 
cune réparation  entraînant  une  dépense  de 
plus  de  1500  fr.,  sans  avoir  obtenu  l'autorisa- 
tion des  commanditaires  réunis  en  assemblée 
générale.  —  Cette  société  fut  dissoute  le  22 
mai  1854;  et  au  cours  de  la  liquidaiioa,  plu- 
sieurs créanciers  formèrent  conire  le  sieur 
Rouvin  une  demande  tendant  à  le  faire  décla- 
rer décbu  de  sa  qualité  de  commanditaire  pour 
cause  d'immixtion  dans  les  actes  du  gérant, 
immixtion  résultant  des  autorisations  données 
dans  les  cas  prévus  par  Tacte  de  société.  Cette 
demande  Tut  accueillie  par  deux  jugements  du 
tipbunal  d'Elbeuf  des  27  oct.  185i  et  i  déc. 
1855,  qui  ont  acquis  Taulorité  de  chose  jugée. 

—  Plus  tard,  d'autres  créanciers,  les  sieurs 
Hébert  et  autres  ont  intenté  une  seconde  de- 
mande aux  mêmes  fins,  tant  contre  le  sieur 
Rouvin  que  contre  le  sieur  Pauly,  et  ont  conclu 
à  ce  qu  ils  fussent  condamnés  à  leur  payer 
une  somme  de  22,027  fr.  qui  leur  était  due 
par  la  société. 

12  janv.  1856,  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce d'Elbeuf  qui  accueille  cette  demande. 

Appel  par  les  sieurs  Rouvin  et  Pauly.  •— 
De  leur  côté, les  sieurs  Hébert  et  consorts^ 
tout  en  soutenant  que  le  tribunal  avait  saine- 
ment apprécié  la  position  des  appelants  et  les 
conséquences  de  leurs  actes,  invoquaient  spé- 
cialement conire  le  sieur  Rouvin  les  jugements, 
passés  eu  force  de  chose  jugée,  qui  Tavaient 
déclaré  décbu  de  sa  qualité  de  commanditaire, 
et  l'avaient  condamné  comme  iudéliniment 
responsable  des  dettes  de  la  société. 

20  juili.  1857,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
de  Rouen  qui  infirme  dans  les  termes  suivants  : 

a  En  ce  qui  touche  Rouvin  :— Attendu  que 
pour  apprécier  sainement  les  faits  imputés  à 
Rouvin ,  l'un  des  sociétaires  de  la  compagnie 
Soulat ,  comme  constituant  de  sa  part  immix- 
tion dans  l'administration  de  la  société,  il  im- 
porte de  ne  pas  perdre  de  vue  que  les  statuts 
de  cette  société  renferment  des  stipulations 
qui  font  aux  sociétaires  une  situation  particu- 
lière vis-à-vis  du  gérant  responsable  ;  *—  At- 
tendu, en  effet,  que  Tart.  13  de  l'acte  de  so- 
ciété porte  que  le  gérant  administrera  seul  les 
affaires  de  la  société  ;  mais  que ,  hors  le  cas 
de  réparations  urgentes,  par  suite  d'acci- 
dent, etc.,  il  ne  pourra  ordonner  aucune  ré- 
paration entraînant  une  dépense  de  plus  de 
1500  fr.,  sans  atoir  obtenu  l'autorisation  des 
commanditaires  réunis  en  assemblée  générale; 

—  Attendu  que  celte  restriction  apportée  aux 
pouvoirs  du  gérant,  pas  plus  que  l'absence 
d'une  mise  de  fonds  de  la  pari  de  celui-ci,  et 
le  droit  de  surveillance  réservé  aux  comman- 
ditaires, n'enlèvent  à  la  société  le  caractère 
de  commandite  qui  lui  appartient  aussi  bien 
à  raison  de  sa  constitution  même  que  de  la 
qualification  qui  lui  a  été  donnée  ;  que ,  dès 
lors,  on  ne  peut  faire  découler  nécessairement 
l'immixtion  dç  la  nature  de  la  société  ;  qu'elle 
ne  peut  être  que  le  résultat  de  faits  personnels 
à  celui  à  qui  on  les  impute  ]  —  Attendu  que 
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Bigot-Càflou ,  Maîïlard  etHéBfertpnisent  prin- 
oipalemeTil  la  preuve  de  l'immixlion  de  Roayin 
dans  les  démarches  el  la  correspondance  de 
celui-ci^  lors  des  réparations  faites  en  1«35 
par  Cave  au  baleau  h  vapeur  de  la  compagnie, 
le  Napoléon  /*%  et  en  1853,  par  Nfllus  au 
bateau  l'Elbeuvien ,  nM*'  ;- Attendu  que  tes 
réparations  de  chacun  de  ces  bateaux  excé- 
daient la  somme  de  1500  fr.;  que  celles  du 
Napoléon  /"  se  sont  élevées  à  26,000  fr. ,  el 
celles  de  VElbeuvien  à  plus  de  80,000  fr.;  — 
Que  le  chiffre  de  la  dépense  entratnaft  Ja  né- 
cessité du  recours  à  l'autorisation  de  l'assem- 
blée générale  des  commanditaires,  conformé- 
ment à  l'art.  13  des  statuts  ;  —  Qu'avant  d'ac- 
corder son  autorisation,  rassemblée  générale 
avait  besoin  de  recueillir  des  renseignements 
et  de  faire  procéder  à  un  examen  préalable 
de  la  nature  et  de  l'importance  des  réparations 
devenues  nécessaires,  el  du  prix  qn'elles  exi- 
geraient ,  mission  qu'elle  devait  confier  à  une 
partie  de  ses  membres  ;  —  Que  c'est  en  exé- 
cution de  cette  mission  que  Rouvin  s'est  rendu 
à  Paris  et  au  Havre  accompagné  de  Pauly, 
ancien  mécanicien,  autre  commaniKuire,  qui, 
par  ses  connaissances  spéciales,  pouvait  lui 
être  du  concours  le  plus  utile;  qu'il  s'est  mis 
en  rapport  avec  les  sieurs  Cave  et  Nillus,  et 
qu'il  est  entré  avec  eux  en  explication  sur  les 
travaux  à  faire  et  sur  les  devis  proposés  ;  — 
Que  ces  tiers  n'ont  pas  été  et  n'ont  pas  pu 
être  abusés  en  voyant  Rouvin  agir  de  la  sorte; 
qu'ils  ont ,  d'après  la  correspondance  et  tous 
les  autres  docunients  du  procès,  entendu  con- 
tracter exclusivement  avec  la  société  telle 
qu'elle  éuit  constituée,  à  leur  vu  et  su,  et 
qu'ils  n'ont  eu  ni  la  volonté  ni  même  la  simple 
croyance  d'avoir  pour  obligé  Rouvin  person- 
neiiement,  ou  tout  autre  des  commanditaires  ; 
—Attendu  que  vainement  Rigot-Callou,  Mail- 
lard et  Hébert  veulent  faire  considérer  comme 
un  marché  directement  conclu  par  Rouvin  et 
Pauly  avec  Cave  la  lettre  dudit  Cave  en  date 
du  3  avril  1852 ,  au  bas  de  laquelle  se  trou- 
vent les  signatures  de  Rouvin  et  de  Pauly; 
que  les  termes  mêmes  de  cetic  lettre  adressée 
par  Cave  à  MM.  les  sociétaires  de  la  compagnie 
des  bateaux  d'Elbeuf,  direction  Soulat,  démon- 
trent qu'elle  n'est  que  la  proposition  de  Cave 
soumise  à  l'assemblée  générale,  et  que  les 
signatures  de  Rouvin  et  de^auly^  qui  avaient 
discuté  avec  Cave  les  conditions  proposées  par 
celui-ci ,  n'avaient  d'autre  but  que  de  faire 
savoir  à  la  compagnie  que,  dans  l'opinion  des- 
dits Rouvin  et  Pauly,  elle  pouvait  traiter  h  ces 
conditions  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que 
les  choses  se  sont  passées  de  la  même  ma- 
nière avec  Nillus  pour  les  réparations  du  Na- 
poléon i**;— Que  Nillus,  comme  Cave,  n'a  pas 
cessé  d'être  en  rapport  direct  avec  le  gérant 
de  la  société  pourrexéciiiion  des  travaux  con- 
venus; que,  si  l'un  et  l'autre  ils  ontdirigé  une 
action  personnelle  contre  Rouvin,  ils  ont  dû 
y  renoncer  et  ne  s'adresser  qu'à  la  société 
pour  obtenir  le  paiement  de  ce  qui  leur  était 


dû;  —  Attendu  que  les  lettres  ée  Rwiviii  et 
ses  démarches  pour  activer  les  réparations  soit 
du  Napoléon  /*,  soit  de  l'EïftaiwVn,  et  sa 
surveillance  active,  n'ont  pas  un  caractèn- 
différent  ;  qu'on  ne  peut  y  voir  des  actes  de 
gestion  dans  le  sens  vrai  du  mot  ; — En  ce  q«î 
touche  Pauly:  —  Attendu  que  les  faite bupotes 
à  Pauly  par  Maillard  et  Hébert  sont  les  mêmes 
que  ceux  reprochés  à  Rouvin  à  l'occasion  des 
réparations  faites  par  Cave  etNîHns  an  Nape 
féon  /•  et  à  VElbeuvien;  qu'ils sontdéjà  appré- 
ciés dans  les  considérations  qui  précèdent  ei 
qui  démontrent  qn'ils  n'ont  pas  le  caractère  d? 
l'immixtion  ; — Par  ces  motifs ,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  àeurs  Hé- 
bert et  consorts  :  !•  en  ce  qui  touche  le  siew 
Rouvin  seul,  pour  violation  de  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810,  en  ce  que  l'arrêt  attaque 
a  rejeté,  sans  en  donner  de  motifs,  Vexœptioii 
de  chose  jugée  par  eux  proposée  en  appel  et 
tirée  des  jugements  qui  avaient  déjà  condamne 
le  sieur  Rouvin  comme  indéfiniment  et  soH- 
dairement  tenu  des  dettes  de  la  société. 

2"  En  ce  qui  touche  le  sieur  Pauly  et  le  Mocr 
Rouvin,  pour  violation  des  art.  27  et  Î8,  Cod. 
comm.,  en  ce  que  le  même  arrêt  avait  refusé, 
malgré  les  faits  d'immixtion  par  hit  déclare» 
constants,  de  déc);arer  les  commanditaires  dé- 
dius  de  cette  qualité,  et  par  suite  indéfiniment 
responsables. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -^  Sur  le  deuxième  movcn  du 
pourvoi  d'Hébert  et  comp.  contre  Paui?  spé- 
cialement :  •—  Attendu  que  la  clause  dés  sta- 
tuts d'une  sociétf^  en  coiiimandite,  quiinleti^ 
au  gérant  certains  engagements  sans  Tauio- 
risation  préalable  de  l'assemblée  des  commaa- 
ditaires,  n'a  rien  de  contraire  à  resseB(y 
d'une  ^ciélô  de  ce  genre ,  et  ne  saurait  avuir 
pour  eifet  de  lui  imprimer  les  caractères  d'uae 
société  en  nom  collectif;  que  c'est  là  une 
mesure  de  surveillance  ,  qui ,  si  elle  se  ren^ 
ferme  dans  le  régime  intérieur  delà  société, 
n'est  pas  de  nature  à  tromper  les  tiers  ;  que 
la  déchéance  de  la  qualité  de  commanditaires 
et  leur  transformation  en  associés  en  nosi 
collectif  ne  peuvent,  dans  une  semblaMe  by- 
pothèse,  résulter  que  de  faits  d'immixtion  im- 
putables à  ces  conimanditaûres  euxHnémes;— 
Attendu,  suivant  les  constatations  de  l'airét 
dénoncé ,  que  les  faits  imputés  ii  Pnuly  con- 
sistent à  avoir,  par  délégation  de  rassemblé" 
générale  de  ses  coassociés ,  recueilli  des  ren- 
seignements propres  a  l'édairer  sur  rutdttê  et 
l'importance  de  ceruines  opérations  pour  les- 
quelles le  gérant  ne  pouvait  engager  la  société 
sans  une  préalable  autorisation  ;  que  les  tier? 
n'ont  été  ni  pu  être  abusés  en  voyant  Pauh 
agir  de  la  sorte  ;  qu'ils  ont  entendu  contracta 
avec  la  société  telle  qu'elle  était  constituée , 
I  et  n'ont  eu  ni  la  volonté  ni  même  la  &îffi[j< 
I  croyance  d'avoir  pour  obligé  Pauly  persoBDd- 
I  lement  ou  tout  autre  commanditaire  ;  —  D  où 
I  il  suit  qu'en  jugeant  ainsi  dans  l'état  des  fhit^ 
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ainû  coDstaiés  et  afipréciéis ,  Tan'ét  dénoncé 
n'a  violé  attcane  loi  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen  des  pourvois 
d* Hébert  et  comp.,  de  Bigot-Galluu  et  de  Mail- 
lard contre  Rouvin  :  -^  Vu  Fart.  7  de  la  loi 
du  20  avril  4810;  «^  Attendu  que,  dans  Tin* 
•Unce  d'appel,  les  intimés ,  aujourd'hui  de- 
mandeurs en  cassation,  ont,  par  des  conclu* 
aions  formelles ,  prétendu  que  Rouvin,  pour 
avoir  été  reconnu ,  par  deux  jugements  au 
profit  de  trois  autres  créanciers ,  s'être  im- 
miscé dans  la  ((érance  de  la  société ,  devait 
être  déclaré  responsable  des  deites  sociales 
envers  tous  les  créanciers  indistinctement,  et 
que  oes  jugements  lui  ayant  fait  perdre  la  qua« 
lité  de  commanditaire,  il  y  aurait,  à  cet  égard, 
chose  jugée  au  profit  de  tous  les  créanciers 
de  la  société  ;  qu'ainsi  le  moyen  de  chose  ju- 
gée a  été  formulé  d*une  manière  explicite 
contre  l'appel  de  Rouvin  ;  que  l'arrêt  dénoncé, 
en  faisant  néanmoins  droit  à  cet  appel,  rejette 
implicitement  le  moyen  invoqué,  sans  motiver 
sa  décision  sur  ce  point;  —  D'où  il  suit  qu'en 
jugeant  ainsi^  l'arrêt  dénoncé  a  violé  la  dispo- 
sition ci-dessus  ;  etsans  qu'il  soit  besoin  d'exa- 
miner les  autres  moyens  desdiis  pourvois  con- 
tre Rouvin  ;...  ^Rejette  le  pourvoi  d'Hébert 
et  comp.  au  regard.de  Pauly;— Casse,  mais 
seulement  entre  Hébert  et  corop*,  Bigot-Cal- 
lou,  Maillard,  d'une  part,  et  Rouvin^  d'autre 
part,  etc. 

Du  24  mal  1880.  -«Ch.  civ.^Pr/«.,  M.  Bé- 
renger.'^  Aapp.,  M.  Laborie.— Conc/.  con/*., 
M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Groualle,  Au- 
bin, BoBViel  et  Fabre. 

!•  PRESCRIPTION  DÉCENNALE.— Juste 
TiTRB.— Partage  d'ascendant. 

2"  Demande  houvelle. -~  PiiEscRipTtON  dé- 
cennale. — Partage  n'ASCENDAitT.— Héritier. 

3*  AcQunBSCEMBNT.— Cassation.— Pourvoi. 
— Paiement  des  vrais. 

1»  Un  paruige  d'oicendanl  fait  par  acte 
entre^ff  ne  eomtitue  pas  les  descendants  do* 
nataire»  successeurs  à  titre  uniDcrsel  de  Cas- 
cendant  donatsur  :  ils  ne  sont  que  ses  succès^ 


(1)  Oest  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  un  partage  d^ascendant  par  acte  entre-vifs 
rend  les  copartagcants  successeurs  h  titre  universel 
de  Tasceudant  donateur,  de  telle  sorte  qu'ils  soient 
de  plein  droit  .tenus  de  toutes  ses  dettes  et  de  toutes 
ses  obligations,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne  sont  que  des 
successeurs  à  titre  particulier,  uniquement  tenus  des 
deites  et  charges  qui  leur  ont  éié  imposées  par  l*ocie 
de  donation  pi  de  partagew  La  plupart  des  autcui's  et 
des  arrêts  décident  que  les  descendants  donataires 
sont  tenus  de  plein  droit  des  dettes  existantes  au 
jour  de  la  donation  portant  partage.  F.  Agen,  ià 
août  4837  (Vol.  1839.2  Â90);  Nîmes,  20  août  1856 
(Vol.  1857.2.51— P.  1857.1137) ,-  MM.  Delvincourl, 
tom.  3,  pag.  359  et  &90  ;  Vazeille,  Donat,  et  test. 
surTart.  1U76,  n.  3;  Marcadé,  sur  le  même  article; 
Troploiig,  Donat.  et  fesf.^u.  2310etsuiv.Gepeudfint 
t^opinion  contraire»  dans  le  sens  de  laquelle  s'e»t 
prouoncè  Un  èrt^t  dtt  la  Cour  de  Douai  du  12  ftv. 


seuTê  à  titre  particulier.  Par  suite,  ee  partage 
^ascendant  est  un  juste  titre  susee^ibte  de 
servir  de  base  à  la  prescription  décennale,  en» 
profit  des  descendais  donataires,  (Cod.  Nsp.^ 
i075  et  2265.)  —  Jiigé  seulement  par  là  Couf 
Imp.  fi). 

v"  Le  demandeur  en  retendieatUm  d^immeU" 
blés  quij  en  première  instance,  et  pour  repous- 
ser l'exception  de  prescription  déeennate  oppo- 
sée à  êa  demande,  a  soutenu  que  le  défendeur 
était  donataire  à  titre  universel  d'un  poeses" 
$eur  de  mauvaise  foi  dont  U  continuait  la 
poisession  de  mauvaise  foi,  peut  soutenir  sub- 
sidiairement  en  appel  que  le  défendeur,  comme 
héritier  pur  et  simple  du  même  possesseur , 
étant  tenu  de  toutes  ses  obligatioiu,  se  trouve, 
par  suite,  dans  un  cas  comme  dans  Vautre, 
non  reeevable  dans  son  exception  de  prescrif^ 
tion.  Ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle, 
mais  simplement  un  moyen  nouveau.  (God. 
proc,  4M,)  («) 

3^  L* acquiescement  à  un  jugement  o«)  d  tm 
arrêt  ne  peut  résulter  du  paiemeru  des  frais 
fait  par  l  avoué,  lorsque  ce  paiement  a  eu  lieu 
sous  toutes  réserves.  -*  Par  suitCy  un  tel  paie- 
ment ne  rend  pas  la  partie  non  reeevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arréti  (Cod. 
Nap.,  1350,  anal.)  (3) 

(De  Moniferrand— C.  Sautereau.) 

Les  sieurs  de  Montferrand,  agissant  comme 
héritiers  du  sieur  Sariom,  ont  formé,  en  1855, 
contre  le  sieur  Sautereau  une  action  en  reven* 
dication  d'une  pièce  de  terre  que,  selon  eux, 
il  détenait  indi\nient,  et  qu'ils  prétendaient 
faire  partie  de  la  succession  de  leur  antenr.  — 
A  cette  demande^  le  sieur  Sautereau  a  opposé 
la  prescription  décennale  :  il  a  soutenu  que  la 
pièce  de  terre  litigieuse  lui  avait  été  attribuée 
en  1831  par  un  partage  d'ascendant  fait  k  cette 
époque  par  ses  père  et  mère  entre  leurs  en*- 
fants,  et  que,  par  conséquent,  il  la  possédait 
depuis  plus  de  dix  ans  avec  titre  et  bonne  fol. 
—  A  quoi  les  demandeurs  ont  répliqué  que 
cette  pièce  de  terre  avait  été  usurpée  au  pré* 
judice  de  leur  auteur  par  le  sieur  Sautereau 
père,  et  que  le  sieur  Sautereau  fils  ne  pouvait 

1840  (VoL  1840.2.893)9  est  soutenue  par  d*aulraa 
auteurs.  V.  MM.  Genty,  des  Partagée  d^ascendants» 
pag.  331  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  diaprés  Zacharis» 
tom.  8,  $  783,  note  6;  Massé  et  Vergée  surZacba*» 
ris,  tom.  3,  pag.  313,  S  510,  note  &.— C'est  h  eetic 
dernière  opinion  que  s'est  rattachée  la 'Cour  impé- 
riale dans  Taffaire  cMessus,  en  décidant  que  lés 
donataires,  n'étant  que  des  suecesseurs  a  tlirc  par- 
ticulier, pouvaient  in voqiier  la  prescription  décennale 
en  vertu  de  la  possassioii  dont  lés  avait  Investis  le 
partage  enlre»vifs  fait  à  lair  profit  prieur  autêttv. 

(3)  Sur  la  dintinctiou  entre  les  deiMiades  noavdius 
et  les  moyens  nouveaui»  V.  TabU  générais  DevilL 
et  Gilb. ,  v*"  Demande  nouveltt^  n.  55  et  suiv» 

(3)  Le  paiement  des  frais  fait  jiar  l'avoué  o^'em'^ 
porte  d*ail leurs  acquiescement  qu'autant  que  l'avoué 
avait  un  pouvoir  si)ècial  pour  |>ayer.  Vf  Cuss.  9  avr* 
1856,  et  h  note  (Vol.  Î850.1,485—P.  1857.791). 
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invoquer^  comme  servant  de  base  à  la  prescrip- 
tion décennale,  une  donation  à  titre  universel 
émanée  du  possesseur  de  mauvaise  foi,  le  juste 
titre,  dans  le  sens  de  Tart.  2263,  Cod.  Nap., 
supposant  une  acquisition  à  titre  particulier, 
et  non  une  acquisition  à  titre  universel,  qui 
met  le  successeur  aux  lieu  et  place  de  son 
auteur  et  le  soumet  à  toutes  ses  obligations. 

U  août  1855,  jugement  du  tribunal  civil 
d  Issoudun  <jui,  accueillant  le  moyen  de  pre- 
scnplion,  déclare  les  demandeurs  mal  fondés 
dans  leur  action  en  revendication. 

Appel  par  les  sieurs  de  Montferrand,  qui 
concluent  alors  pour  la  première  fois  et  subsi- 
Aaireqient,  pour  le  cas  où  la  prescription 
décennale  serait  admise ,  à  ce  que  le  sieur 
Sauiereau  soit  déclaré,  non  plus  comme  do- 
nataire, mais  comme  héritier  de  son  père, 
garant  du  dommage  résultant  de  l'usurpation 
commise  par  ce  dernier,  et  comme  tel  non 
recevable  à  se  prévaloir  d'une  prescription 
pour  laquelle  il  doit  garantir  ceux  a  qui  il  l'op- 
pose» 

^  janv.  ia56,*arrét  de  la  Cour  impériale 
de  Bourses  qui,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
subsidiaires  des  appelante,  confirme  le  juge- 
ment de  première  instance.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  ; 

«  Considérant  que  Tacte  du  18  avril  1831 , 
contenant  donation,  avec  partage  et  attri- 
buuon  de  lots  dont  Tun  comprenait  la  mai- 
son à  laquelle  était  annexé  l'emplacement  li- 
tigieux, n'a  été  consenti  aux  deux  frères  Sau-  ' 
te^au  par  leurs  père  et  mère,  qui  se  réser- 
vaient 1  usufruit  de  ladite  maison  ,  qu'à  la 
charge  d  une  pension  viagère,  payable  par  les 
deux  frères,  et  d'une  quotité  de  dettes  déter- 
minée que  Sautereau  fils  afné  devait  seul  ac- 
quitter; que  c'était  donc  là  un  acte  de  trans- 
mission de  biens  à  titre  parUculier,  et  que, 
d  ailleurs,  la  donation  entre-vifs  qui  ne  peut 


comprendre  que  des  biens  présents,  et  qui 
ne  soumet  le  donateur  qu'au  paiement  des 
charges  qui  y  sont  exprimées,  ne  le  met  pas 
aux  heu  et  place  du  donateur,  et  qu'on  ne 
saurait  l'assimiler  à  l'institution  contractuelle 
d  henuer,  autorisée  en  vue  du  mariage,  qui 
rend  le  donataire  successeur  m  universumjus 
des  droits  et  obligations  de  leur  auteur;  que, 
dans  1  espèce,  le  litre  de  Sautereau  esidonc 

ro  donato  et  non  pro  hœrede,  et  peut  servir 
ofl^li  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art. 
2265,  Cod.  Nap.;  —  Considérant  que  la  de- 
mande ou  exception  de  garanUe  formée  sub- 
sidiau-ement  devant  la  Cour  n'est  pas  receva- 
^^^'  ^"J;®  ^"'^"®  ^^  ^^n<*ée  sur  une  cause 
toute  différente  de  celle  qui  a  donné  lieu  au  li- 
tige; qu'en  effet,  Sautereau  a  été  actionné 
comme  détenant  un  immeuble  appartenant  à 
la  succession  Sariom,  dont  il  s'était  indûment 
emparé,  et  que  les  conclusions  relatives  à 
lexcepuoii  de  ja^arantie  sont  prises  contre  l'in- 
timé, comme  héritier  de  son  père;  qu'une  telle 
demande  ne  pourrait  être  formée  contre  lui.  à 
raison  de  cette  dernière  qualité;  que  par  une 


action  principale  dirigée-aussi  contre  ses  co- 
héritiers conjointement  ;— Confirme.  » 

POURVOI  en  cassation  par  les  sieurs  d^ 
Montferrand.— 1"  Moyen,  Fausse  application 
et  violation  des  art.  1075  et  2265,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  l'arrêt  attaqué  n'a  vu  dans  la  do- 
nation portant  partage  d'ascendant  en  vertu 
de  laquelle  le  sieur  Sautereau  détenait  l'im- 
meuble litigieux,  qu'un  acte  d'acquisition  à  titre 
particulier,  et  a  jugé,  par  suite,  que  celle  do- 
nation pouvait  être  considérée  comme  an  juste 
titre  de   nature  à  servir  de  fondement  à  U 
prescription  décennale,  tandis  que  c'était  ns 
acte  d'acquisition  à  titre  universel  en  vertu 
duquel  l'acquéreur,  succédant  aux  obligalionÂ 
de  son  auteur,  continuait  sa  possession  :  d  ihi 
la  conséquence  que   le  sieur  Sautereau  ne 
pouvait  pas  plus  invoquer  la  prescription  dé- 
cennale que  son  auteur,  à  raison  de  sa  mau- 
vaise foi,  n'aurait  pu  l'invoiuer  lui-même.  — 
On  soutient,  sur  ce  point,  que  le  parUge  d'as- 
cendant par  lequel  un  père  abandonne  ses 
biens  à  ses  enfants,  de  la  même  manière  qu'ils 
leur  seraient  advenus  par  son  décès,  consti- 
tue, comme  l'acquisition  par  voie  de  succes- 
sion, une  acguisition  à  titre  universel;  qu'il  ne 
faut  pas  confondre  le  partage  d'ascendant  avee 
une  donation  ordinaire,qiii  ne  constitue  qu'une 
acquisition  à  titre  particulier;  que  si  la  dona- 
tion ne  met  le  donataire  aux  lien  et  place  du 
donateur  qu'en  ce  qui  touche  les  biens  donnés 
I  et  les  charges  convenues,  il  en  est  autrement 
du  partage  d'ascendant  qui,  emportant  dé- 
\  mission  de  biens,  fait  succéder  l'enfant  dona- 
taire au  passif  coinme  à  l'actif  de  rascendaot 
donateur,  le  rend 'le  continuateur  de  sa  per- 
sonne, et  en  fait  un  successeur  in  «ntrerium 
jus. 

2*  Moyen.  Vlolaiion  et  fausse  application 
de  l'art.  464,  Cod.  proc,  en  ce  que  la  Cour 
impériale  de  Bourges  a  considéré  comme  une 
demande  nouvelle  un  simple  moyen  nouveau 
invoqué  à  l'appui  de  la  demande  principale 
pour  repousser  l'exception  de  prescriptioo 
opposée  à  cette  action.— On  a  dit,  à  l'appui  de 
ce  moyen,  que  les  demandeurs  en  cassation 
qui  avaient  formé  une  action  en  revendication 
à  laquelle  le  défendeur  opposait  la  prescrip- 
tion décennale,  et  qui,  en  première  instance, 
avaient  repoussé  celte  exception  à  l'aide  d'un 
moyen  tiré  de  l'absence  d'un  juste  titre  de 
possession,  avaient  pu  évidemment,  sans  for- 
mer une  demande  nouvelle,  opposer  en  appel 
à  la  même  exception  un  autre  moyen  tiré  de 
ce  que  le  défendeur,  en  qualité  d'héritier  de 
son  auteur,  n'était  pas  fondé  à  faire  valoir  une 
prescription  que  ce  dernier  n'aurait  pu  faire 
valoir  lui-même. 

Le  défendeur  en  cassation  a  opposé  au 
pourvoi  une  fin  de  non-recevoir  prise  de  ce 
<]ue  les  sieurs  de  Montferrand  avaient  acquiescé 
à  l'arrêt  atta<|ué  en  payant  les  frais  d'appel 
avant  toute  signification  ou  poursuite. 

LA  COUR;  —  Sur  la  recevabilité  du  pour- 
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voi  :— Attendu  que  les  frais  d'appel  ayant  été 
payes  par  l'avoué  et  sous  la  réserve  du  pour- 
voi en  cassation^  on  ne  saurait  Taire  résulter 
un  acquiescement  à  Tarrét  du  paiement  de  ces 
frais^  avant  tou(e,significaiion  ou  poursuite; — 
Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Au  fond  :  —  Sur  le  deuxième  moyen  :— Vu 
l'art.  464,  Cod.  proc.  civ.  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  de  Tarrét  attaqué  qu*en  première  in- 
stance, les  héritiers  de  Montferrand  avaient 
conclu  à  ce  que  Sautereau  fût  déclaré  non 
recevable,  comme  donataire  à  titre^iniversel, 
dans  son  exception  de  prescription,  et  con- 
damné à  leur  délaisser  la  propriété  du  terrain 
liîigieux  ;  —  Qu'en  appel,  répétant  ces  conclu- 
sions, ils  ont  demandé  qu'il  plût  à  la  Cour, 
pour  le  cas  où  Texception  de  prescription  se- 
rait acquise,  décider  que  Sautereau  serait  tenu 
de  les  garantir,  comme  héritier  de  son  père,  et 
qu'en  conséquence  leurs  conclusionspremières 
leur  fussent  adjugées;  — ^Attendu  que  Texcep- 
lion  de  garantie  implicitement  renlermée  dans 
les  conclusions  de  première  instance,  était  une 
défense  à  Texception  de  prescription  ,  un 
moyen  à  Tappui  de  la  demande  principale, 
ayant  le  même  objet  que  cette  demande,  et 
n'offrait  ainsi  aucun  des  caractères  d'une  de- 
mande nouvelle  ;—«  Que,  par  suite,  en  décla- 
rant cette  exception  non  recevable,  la  Cour 
de  Bourges  a  fait  une  fausse  application  de 
Tarticle  précité; — Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'examiner  le  premier  moyen , 
casse  etc 

bu  27  juill.  1859.— Ch.  civ.-/V^».,  M.  Bé- 
renger. — Rapp.,  M.  du  Bodan.— C(m<;/.  conf., 
M.  liaynal,  av.  gén.—  PL,  MM.  Guichenot  et 
Mîchaux-Bellaire. 


CHEMIN  DE  FER.—  Rbtard  d'exécution.— 
Versehbmts.— Vente  forcée.— Intérêts. 

Les  actiannairei  d'une  compagnie  de  chemin 
de  fer  ne  peuvent  se  refuser  au  versement  du 
montant  de  leurs  actionSy  sous  le  seul  prétexte 
d'un  simple  retard  apporté  par  la  compagnie 
dans  l'exécution  des  travaux,  lorsque  ce  retard 
n'a  pas  donné  lieu  contre  elle  à  une  déclara- 
tion  de  déchéance  de  la  part  du  Gouverne^ 
ment.  — Par  suite,  si  ces  actions  ont  été  t?en- 
dues  sur  duplicata  par  la  compagnie,  en  con- 
formité des  statuts,  à  raison  du  défaut  de  ver- 
sement dans  le  délai  fixé,  les  actionnaires  ainsi 
expropriés  ne  sont  pas  fondés  à  demander  la 
nullité  de  cette  vente  et  la  remise  d'autres  ac- 
tions en  remplacement,  ou  la  restitution  des 
sommes  qu'ils  avaient  déjà  payées  à  valoir  sur 
leurs  souscriptions.  (Cod.  Nap.,  1184.) 

Toutefois,  dans  le  cas  où  la  compagnie  re- 
cannait  fondé  le  refus  de  versement  de  la  part 
de  certains  actionnaires,  et  offre  de  leur  dé- 
livrer  de  nouvelles  actions,  elle  ne  peut  exiger 
d'eux  des  intérêts  pour  les  versements  arriérés, 
Cod.  Nap.^l84t).)  —  Jugé  seulement  dans  la 
i^  espèce. 


1"  Esnèce.  —  (Chemin   de  fer  de  TOuesl— 
C.  Maréchal.) 

Une  loi  du  19  juill.  1845  a  autorisé  le  mi- 
nistre des  travaux  publicç  à  comprendre  dans 
une  seule  et  même  concession  les  embranche 
ments  de  Dieppe  et  de  Fécamp  sur  le  chemin 
de  fer  de  Rouen  au  Havre.  Le  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  loi  imposait  à  la  com- 
pagnie concessionnaire,  sous  peine  de  dé- 
chéance, Tobligation  :  1<^  de  construire  en  en- 
tier lesdils  embranchements  dans  les  trois 
années  qui  suivraient  l'ordonnance  royale  ap- 
probative  de  la  convention  à  intervenir  entre 
le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compasuie 
(art.  V):  ^**  de  commencer  les  travaux  dfans 
Tannée,  a  dater  de  la  même  ordonnance  (art. 
30,;  3^  d'imprimer  aux  travaux  une  activité 
telle,  qu'ils  fussent  parvenus  à  moitié  de  leur 
achèvement  vers  la  fin  de  la  seconde  année 
(art.  31)  — La  convention  autorisée  par  la  loi 
précitée  eut  lieu  le  13  sept.  1845,  et  fut  ap- 
prouvée par  une  ordonnance  royale  du  14 
octobre  suivant.  Les  statuts  de  la  compagnie 
portaient,  notamment  :  1^  que  le  fonds  social 
était  fixé  à  18,000^000  de  fr.,  divisés  en  actions 
de  500  fr.  (art.  15);  2^  que  le  moutanl  des 
acti  ins  devait  être  versé  par  dixièmes,  et  que 
les  souscripteurs  originaires  resteraient  garants 
de  leurs  cessionnaires  Jusqu'à  concurrence  des 
cinq  premiers  dixièmes  (art.  7)  ;  3*  qu'à  défaut 
de  versement  aux  époques  fixées,  le  numéro  de 
raclion  en  retard  serait  vendu  à  la  Bourse  de 
Taris  par  le  ministère  d'un  agent  de  change^ 
aux  risques  et  périls  de  l'actionnaire  retarda- 
taire, quinze  jours  après  avoir  été  publié  dans 
un  journal  désigné  (art.  9). 

Les  travaux  turent  commencés  sur  la  ligne 
de  Dieppe;  et^  dès  le  mois  de  déc.  1846,  la 
compagnie,  prétendant  que,  par  suite  du  tefus 
dun  grand  nombre  d'actionnaires  de  verser 
leurs  dixièmes  évhus,  elle  ne  |)Ouvait faire  face 
aux  dépenses  de  la  ligne  de  Fécamp,  demanda 
au  Gouvernement  l'exonération  de  cette  ligne. 
Cette  demande,  renouvelée  en  février  et  juin 
1847,  ne  fut  pas  accueillie  ;  mais  une  loi  du'9 
août  de  la  même  année  prorogea  de  dix-huit 
mois  le  délai  accordé  pour  l'achèvement  des 
deux  lignes.  La  compagnie  ajourna  néanmoins 
l'exécution  de  la  ligne  de  Fécamp;  puis,  par 
une  délibération  du  ï"  mars  1850,  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  décida  Tabandon  de 
cette  ligne;  ce  oui  donna  lieu  à  plusieurs  pro- 
cès de  la  part  d'actionnaires  qui,  se  fondant 
sur  ce  que  la  compagnie  ne  remplissait  pas 
ses  engagements  envers  eux,  réclamèrent  la 
restitution  des  dixièmes  par  eux  versés  sur  le 
montant  de  leurs  actions  :  V.  arrêts  deParis 
du  26  avr.  1850  (Vol.  1850.2.329)  ;  de  Cass.  du 
14fév.  1853  (Vol.  1853.1.424);  d'Orléans  do 
20  juia.  1853  (VoL  1853.2.485),  et  de  Cass. 
du  17  avr.  1855  (Vol.  1855.1  652).  -  Depuis, 
en  mai  1855,  la  compagnie  s'est  fusionnée  avec 
celle  des  chemins  de  1er  de  l'Ouest,  et  la  ligne 
de  Fécamp,  construite  sans  délai,  a  été  livrée 
à  la  circulation  dès  le  25  fév.  1856. 
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Le  6iéur  Maréchal  avait  souscrit  pour  on  ' 
certain  nombre  d'actions  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Dieppe  et  Fécamp.  —  En 
iS41,  n'ayant  pas  versé  les  dixièmes  échus 
qui  lui  étaient  réclatnés^  kà  compagnie  iit  pro- 
céder^ par  le  ministère  d'un  agent  (le  change, 
à  la  vente  des  actions  lui  appartenant.  — 
Pendant  plusieurs  années,  le  sieur  Maréchal 
a^ardé  le  silence.  Mais,  en  1855,  il  a  pré- 
tendu que  la  veote  de  ses  actions  était  nulle, 
en  ce  que  l'inexécution  de  la  ligne  de  Fécamp 
avait  été  pour  lui  un  motif  légitime  de  ne 
pas  effectuer  le  versement  des  dixièmes  qui 
lui  étaient  réclamés;  il  a,  en  conséquence, 
poursuivi  la  constitution  d'un  tribunal  arbitral, 
devant  lequel  il  a  demandé  la  résolution  du 
contrat  de  société  et  la  restitution  des  sommes 
par  lui  versées  sur  le  montant  de  ses  actions; 
et  subsidiairement,  pour  le  cas  où  la  demande 
60  résolution  serait  repoussée,  il  a  conclu  en 
ce  aue  Texpropriation  des  actions  vendues  sur 
lui  fût  déclarée  nulle,  et  à  ce  que  la  compagnie 
fôt  tenue  de  lui  remettre  des  actions  en  nom- 
bre égal  à  celles  dont  il  avait  été  indûment 
exproprié.^Lei  arbitres  n'ayant  pu  se  mettre 
d'accord,  un  tiers  arbitre  a  été  nommé. 

b  déc.  185Q,  sentence  qui  déclare  le  sieur 
Maréchal  mal  fondé,  quant  à  présent,  dans  sa 
demande  en  résolution,  mais  prononce  la  nul- 
lité de  l'expropriation  accomplie  à  son  préju- 
<tice^  et  condamne  la  compagnie  de  l'Oue&t  à 
lui  remettre  de  nouvelles  actions. — Les  motifs 
de  la  sentence  sur  le  second  chef  sont  ainsi 
conçus  : 

«  GoDsidérant  que  trois  points  incontesta*- 
bles  et  incontestés  ressortent  en  principe  des 
longs  débats  qui  ont  divisé  la  compagnie  de 
Dieppe  et  de  Fécatnp  et  ses  actionnaires ,  et 
réstiltentdes  arrêts  intervenus  et  qui  émanent, 
Boit  de  la  Gour  de  cassation,  -soit  des  Cours  im- 
périales, à  savoir  :  1"*  l'obligation  par  la  com- 
pagnie d'exécuter  instantanément  Tembran- 
chement  de  Dieppe  à  Fécamp  sur  le  chemin 
de  fer  de  Rouen;  â^  Timpuissance  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires  à  dégager 
la  compa|<nie  de  ses  obligations  en  ce  qui 
touche  la  ligne  de  Fécamp;  '6°  Tillégalité  de 
la  vente  des  actions  dont  les  versements 
étaient  en  retard,  en  présence  et  au  mépris 
de  la  résistance  des  porteurs  des  sltlions,  fon- 
dée sur  l'inexécution  par  la  compagnie  des 
conditions  essentielles  du  contrat  social  ;  — 
Que  la  liu  de  non-rece  voir  opposée  à  Maréchal, 
et  qui  résulte  de  Tabsence  de  protestations  de 
sa  part,  est  pour  la  première  fois  opposée, 
mais  qu'elle  ne  justifie  pas;-^Gonsidérant  que 
le  p^riHcipe  même  de  la  demande  repose  sur 
le  vice  radical  inhérent  à  l'expropriation  dont 
Maréchal  a  été  l'objet;  que,  s'il  est  souverai- 
nement acquis  qu'avant  1  expropriation ,  la 
compagnie  avait  violé  le  contrat  eu  ne  don- 
nant pas  aux  fonds  des  premiers  versements 
la  destination  statutaire,  il  est  impossible  de 
lui  reconnaître  le  droit  d'exiger  de  ses  action- 
naires l'exécution  d'un  contrat  qu'elle  ne  res- 


pectait pas;  au'eUle  n'avait  donc  pas,  es  tel 
cas,  le  droit  a' user  contre  les  actionnaires  ee 
retard  des  dispositions  de  l'art.  9  des  statuts; 
•—  Gonsidérant  qu'une  protestation  de  la  part 
de  Maréchal  semblait  d'autant  moins  néces- 
saire qu'il  ne  parait  pas  que  la  compagnie, 
qui  a  passé  outre  .au  mépris  des  défenses  si- 
gniû^s  par  d'autres  actionnaires,  eût  dû  s't 
arrêter;  qu'au  surplus,  s'agissant  d'un  intéré 
commun  a  tons^  la  protestation  de  auelques- 
uns  a  dû  suiTire  à  sauvegarder  les  droits  des 
actionnaires,  et  que  la  compagnie  n'a  qu'à 
imputer  la  elle-même  et  à  son  imprudence  la 
conséquence  des  poursuites  faites,  malgré  le 
danger  qui  y  était  attaché  et  qui  lui  était  si- 
gnalé;*..—Par  ces  motifs,  etc.  » 

Appel  par  la  compaanic  ;  mais,  le  7  juiil. 
4857,  arrêt  confirmatif  ife  la  Gonr  impériale  de 
Paris. 

Pourvoi  en  cassation  pour  violation  des  art. 
M8i  et  1199,  God.  Nap.,  et  de  l'art.  9de8  sta- 
tuts sociaux,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décaré 
nulle  et  iilégale  la  vente  des  actions  apparte- 
nant au  sieur  Maréchal,  bien  que  cette  venif 
eût  été  régulièrement  opérée  en  vérto  des  sta- 
tuts et  sans  protestation  de  la  part  de  ce 
souscripteur. 

ARRÊT  laprèê  délib.  en  ck»  du  coiii.]. 

LA  COUR;— Vu  l'art.  1134,  Cod*  Nap;  les 
art.  30  et  31  du  cahier  des  charges  annexe  ùU 
loidul9  juill.  1845,  etOdes  slatnudelaeoiD- 
pagnie  constituée  en  société  anonyme  poflr 
la  construction  et  l'exploitation  des  chemitts 
de  fer  d'embranchement  de  Dieppe  et  Fécamp; 
—Attendu  que,  suivant  l'art.  9  des  sutuu  an- 
nexés à  l'ordonnance  approbalive,  àladaie 
du  14  oct.  1845,  les  administrateurs  de  la  so- 
ciété anonyme  ont  été  autorisés,  en  cas  de 
non-paiement,  aux  échéances  fixées,  d'un  on 
plusieurs  des  cinq  premiers  dixièmes  de  cbs- 
que  actioui  à  faire  vendre  sur  duplicata  les 
actions  des  souscripteurs  ou  porteurs  retarda- 
taires, après  l'acc4)mplissement  des  formalités 
prescrites  pour  avertir  les  intéressés  et  con- 
stater leur  mise  en  demeure  ;  -^Attendu,  en 
fait,  que  le  cinquième  versement  des  actions 
dont  Maréchal  émit  porteur  n'ayant  pas  été 
soldé  à  l'échéance,  ces  actions  ont  été  vendae$ 
à  la  Bourse,  en  déc.  1847,  conformément  à 
l'art.  9  des  statuts  ;  que,  dès  lors,  il  a  été  sans 
qualité  et  sans  droit  pour  se  faire  inscrire  dr 
nouveau  à  raison  du  même  nombre  d'actions, 
cette  inscription  devant  nécessairement  faire 
double  emploi,  an  préjudice  de  la  société,  arec 
celle  que  la  vente  par  lui  légalement  soble 
avait  fait  passer  en  d'autres  mains  ;— Auendi 
que  l'arrêt  attaqué,  en  confirmant  le  jugeraeni 
arbitral,  dont  il  adopte  les  motifs  et  qui  ordon- 
nait la  remise  au  défendeur  de  nouveaux  titres 
d'actions,  l'excuse  à  tort  d'avoir  violé  Vari. il 
des  statuts,  parce  qu'en  déc.  1847  la  conij* 
gnie  aurait,  de  son  côté,  manqué  à  ses  obiip- 
tions>  faute  d'avoir  employé^  dès  ce  mofflcnt 
une  partie  des  fonds  sociaux  au  cheipi»  i^ 
Fécamp  ;  —  Attendu  que  si  l'inexéciilion  or 
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tinitive  de  ce  cliemln ,  partie  esteiiMle  de 
fentreprise  en  vue  de  laquelle  la  société  s'é- 
tait formée,  aurait  pu  fournir  aux  actionnaires 
une  raison  de  droit  pour  s'en  retirer,  un  simple 
retard  de  s'y  mettre  à  roftuvre  n'a  autorisé  au- 
cun recours  léeal  contre  la  société  ;— Attendu 
Sue,  s'il  est  dit  aux  art.  30  et  31  du  cahier 
es  charges  que  la  compagnie  doit  exécuter 
left  deux  chemins  dans  trois  ans,  délai  porté 
à  quatre  ans  et  demi  par  la  loi  du  9  août  1847, 
il  est  ajouté  qu'au  cas  où  ce  terme  sera  dépas- 
sé^ le  Gouvernement  n'aura  qu'une  simple 
faculté  de  constituer  la  compagnie  en  déchéan- 
ce ;— Attendu  que,  loin  d'user  de  cette  clause 
de  rigueur,  l'Etat  a  permis,  comme  c'était  son 
drr)it,  la  construction  du  chemin  de  Fécanip 
après  le  temps  fixé  par  le  cahier  des  charges  ; 
que,  dès  lors,  pour  ceuè  seconde  partie  de 
l'entreprise,  comme  pour  la  première,  l'exéco- 
lion  a  eu  lieu  dans  les  délais  utiles  ;— Attendu 
qu'il  est  Impossible,  alors  que  les  obligations 
de  la  compagnie  sont  demeurées  entières  vis- 
à-vis  de  r£tal,  de  qui  procédait  la  concession, 
que  les  actionnaires  aient  eu^  en  même  temps, 
le  potivoir  de  faire  tomber  Tentreprise,  par  le 
oon-acquittemeni  des  versements  destinés  à 
former  le  capital  avec  lequel  seulement  elle  de- 
vait être  accomplie;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
?[u*au  mois  de  dec.  1847,  époque  de  la  vente 
orcée  des  actions  de  Maréchal,  la  compagnie 
se  trouvait  dans  le  délai  de  quatre  ans  et  demi, 
et  quil  est  constaté  en  fait  par  Tarrét  qu'à  la 
date  du  jngement  confirmé  par  la  Cour  impé- 
riale, depuis  neuf  mois,  le  chemin  de  Fécamp 
éuit  en  exploitation  ; — Attendu  que>  dans  cet 
état,  Varrèt,  en  relevant  le  défendeur  de  la 
peine  contractuelle  par  lui  encourue  et  en  or- 
donnant qu'il  lui  serait  délivré  de  nouvelles 
actions,  a  formellement  violé  les  textes  ci- 
dessus  visés  et  spécialement  Tarti  9  des  sta- 
tuts,ainsi  queTart.  1134, God.  Nap.,  qui  veut 
que  les  conventions  régulièrement  formées 
tiennent  lieu  de  loi  entre  les  parties  contrac- 
tantes;— Casse,  etc. 

Du  10  mai  1839.  —  Ch.  civ.  —  iV<»#.,  M. 
Troplong,  p.  p.-^flapp.,  M.  Pascalis.— Cotici. 
eonf,,  M.  Sevin,av.  gén.-*-P<.,*MM.  Beauvois- 
Devaux  et  Maulde. 

3«  Espè€i,  —  (Chemin  de  fer  de  l'Ouest  — 
G.  Langangne  et  autres.) 

Dans  cette  affaire,  oi!i  la  demande  des  ac- 
tionnaires tendait  aux  mêmes  fins  que  dans 
l'espèce  qui  précède,  la  compagnie  distinguant, 
entre  les  demandeurs,  ceux  qui  avaient  pro- 
testé lors  de  Texpropriation  de  leurs  actions 
de  ceux  qui  n'avaient  fait  entendre  aucune 
réclamation,  a  refusé  de  remettre  de  nou- 
velles actions  à  ces  derniers,  mais  a  consenti 
à  en  remettre  aux  premiers,  à  la  condition 
qu'ils  paieraient  les  dixièmes  échus,  et,  en 
outre,  l'intérêt  à  5  p.  100  des  versements  ar- 
riérés, à  partir  du  jour  de  l'échéance. 

Sentence  qui,  par  des  motifs  à  peu  près  iden- 
tiques à  ceux  de  la  sentence  transcrite  ci-des- 


sus,  condamne  la  compagnie  à  remettre  de 
nouvelles  actions,  même  aux  actionnaires  qui 
n'avaient  pas  protesté.— Quant  à  la  demande 
d'intérêts  pour  les  versements  en  retard,  for- 
mée par  la  compagnie,  les  arbitres  l'ont  re- 
poussée par  les  motifs  suivante»  : 

a  Attendu  qu'il  est  stipulé  par  l'art*  9  des  sta- 
tuts que  lesactionnaires  en  reurd  d'eifectuer  les 
versements  appelés  en  devront  l'intérêt  à  5  p. 
100;  mais  que  rintérétnepeut  être  dû,  d'après 
l'article  même ,  qu'autant  que  les  versements 
étaient  légitimement  demandés,  et  que  Fac- 
tion naire  qui  ne  verse  pas  n'est  point  en  re» 
lard,  s'il  avait,  pour  se  refuser  à  verser,  des 
moiii's  sérieux;  qu'il  en  a  été  ainsi;  que  si, 
avant  Texpropriation,  Langangne  et  consorLs 
avaient,  à  raison  de  lj(  seule  inexécution  de 
l'embranchement  de  Fecamp,  le  droit  de  se 
refuser  ù  faire  les  versements  appelés,  ils  y 
étalent,  après  l'expropriation^  bien  autrement 
fondés;  qu'il  y  aurait  de  la  dérision  à  soutenir 
qu'après  l'expropriation,  alors  qu'ils  n'étaient 
plus  en  possession  de  leurs  titres,  et  qu'ils  ne 
jouissaieni  plus  du  droit  de  délibérer  aux  as- 
semblées, de  percevoir  leurs  dividendes,  ni 
d*aucun  autre  des  droits  attachés  à  leur  qua- 
lité d'actionnaires,  ils  demeuraient  néanmoins 
soumis  à  Tobligation  de  faire  leurs  versements; 
que  le  versement  n'étant  pas  dû,  l'intérêt  ne 
lest  pas davanuge.)> 

Sur  l'appel  de  la  compagnie,  et  le  7  juill. 
1857,  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  confirme. 

Pourvoi  eti  cassation,  à  l'appui  duquel  la 
compagnie  présente  le  même  moyen  que  dans 
la  première  affairé;  et,  de  plus,  un  moyen 
pris  de  la  violation  des  art.  1184.  1199  et 
1846,  Cod.  Nap.,  et  spécialement  de  Fart.  9 
des  statuts  sociaux,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  décidé  que  les  actionnaires  qui  n'avaient 
pas  effectué  leurs  versements  dans  les  délais 
fixés,  n'étaient  pas  néanmoins  soumis  au  paie- 
ment des  intérêts  moratoires. 

ARRÊT. 

lA  COUR;— En  ce  qui  touche  le  pourvoi  de 
la  compagnie  contre  les  cinq  défendeurs  der- 
niers nommés  (qui  avaient  proteste  lors  de 
l'expropriation  de  leurs  actions)  l  —  Attendu 

3u'en  ordonnant,  par  suite  de  la  confirmation 
u  jugement  arbitral,  rinscriplion  en  faveur 
de  ces  défendeurs  de  nouvelles  actions,  l'arrêt 
n'a  fait  que  se  conformer  aux  conclusions  pri- 
ses au  nom  de  la  compagnie,  soit  devant  les 
arbitres,  soit  devant  la  Cour  impériale,  et  que 
d'ailleurs  il  n'a  pas  même  été  conclu,  en  ce 
chef,  à  la  cassation  de  l'arrêt  ;  —  Attendu 
qu'en  conséquence,  la  demande  de  la  compa- 
gnie tendante  au  paiement  des  intérêts  affé- 
rents à  chaque  versement  arriéré  a  été  juste- 
ment rejetée,  puisqu'on  reconnaissant  que  le 
refus  des  actionnaires  d'opérer  ces  versements 
était  fondé,  elle  avait  implicitement  reconnu 
aussi  qu'ils  ne  pouvaient  devoir  des  intérêts 
moratoires;  et  que,  par  cela  méine^  la  con- 
damnation de  toule^réclamatlon  d'intérêts  se 
rattachant  aux 'mêmes  actions  a  été  sufiisam- 
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ment  motivée  ; — Rejette  le  pourvoi  en  ce  qui 
touche  lesdiis  cinq  aéfendeurs  ; 

Mais  en  ce  qui  louche  le  pourvoi  dirigé  con- 
tre les  vingt  premiers  défendeurs  : — Vu  Tart. 
1134,  God.  Nap...  (la  suite  comme  dans  la 
première  espèce)  ; — Casse,  etc. 
-  Du  10  mai  1859.  —  Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— i^app.,  M.  Pascalis.— Conc/. 
eonf.,  M.  Sevin,  av.  gén.  —  PL,  MM.  Beau- 
vois-Devaux  et  Delaborde. 


ENREGISTREMENT.  —  Action.  —  Paetiss 

INTfiRSSSÉES. 

L'adminiêtration  de  Venregiitrementa^pour 
le  paiement  des  droite  dm  à  raison  des  actes 
civils  et  jtuliciaires,  action  contre  toutes  les 
parties  indistinctement  :  l'art,  31  de  la  loi  du 
22  frim,  an  7,  portant  que  les  droits  sont  sup- 
portés par  les  débiteurs  et  nouveaux  posses- 
seurs, rCa  pour  objet  que  le  règlement  des  obli» 
gâtions  des  parties  entre  elles,  et  non  celui  de 
leurs  obligations  envers  la  régie  [1). 
(L'admin.  de  l'enreg. — G.  Lemaire.)— abrèt. 

LA  GOUR; — Sur  le  premier  moyen  :...  (sans 
intérêlj; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Vu  les  art.  29, 
30,  31  de  la  loi  du  22  frim.  an  7;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  dispositions  de  ces  articles 
que  toutes  les  parties  qui  ont  fig|uré  aux  actes 
sont  tenues  envers  reuregistremènt  des  droits 
auxquels  ces  actes  sont  soumis;  qu'en  effet. 
Part.  29  le  décide  formellement  pour  les  actes 
sous  seing  privé,  et  que,  si  Fart.  31  de  la 
même  loi  dispose  que  les  droits  des  actes  civils 
et  judiciaires  seront  supportés  par  les  débi- 
teurs et  nouveaux  possesseurs,  et  si  telle  est 
aussi  la  disposition  de  fart.  1593,  God.  Nap., 
ces  dispositions  n'ont  pour  but  que  de  régler, 
en  délinitiye,  les  obligations  des  parties  entre 
elles  quant  à  la  charge  de  ces  droits:  —  At- 
tendu, dèslors,  que  le  jugement  attaque  (rendu 
par  le  tribunal  de  Privas,  le  27  août  1856),  en 
décidant  que  la  régie  n'avait  pas  d'action 
contre  le  vendeur  pour  le  paiement  des  droits 
dus  sur  les  actes  où  ils  ont  figuré,  mais  seule- 
ment contre  les  acquéreurs  ou  nouveaux  pos- 
sesseurs, a  violé  les  art.  29  et  30  de  la  loi  pré- 
citée, et  faussement  appliqué  Tart.  31  de  la 
même  loi;— Gasse,  etc. 

Du  1"  fév.  1859.  —  Gh.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplong,  p.  p.— Jlapp.,  M.  Alcock.—  Conel. 
eonf.,  M.  de  Marnas,  1"  av,  gén.  —  PI,,  MM. 
Moutard-Martin  et  Ghàtignier. 


(1)  Cesl  ce  que  la  Cour  a  d^'à  décidé  plusieurs 
fois.  V.  Tarradu  i9  nov.  1855,  rapporté  VoL  4856. 
1*78  (P.  1856.2.^86)»  et  ceux  qui  y  sont  cités  en 
uoU\  V.  sur  ce  poini,  MM.  ChampianDière,  Rigaud 
et  PoDt,  Tr.  lies  dr.  d*enreg.  (Sappl.  de  4861),  n. 
942  et  s.,  et  Garnicr,  Dieu  des  dr,  d'enreg^  n.  989, 


1"  SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  Inoiibkt.— 
Subrogation.  —  Titrb.  —  Appel.  —  Signifi- 
GATiON.  —  Jugement  par  défaut.  —  Profit- 
joint. 

2*  Algérie.  —  Acte.  —  Gadi.— Date  cer- 
taine.—Gession. 

1*  V arrêt  jugeant,  après  jonction,  une  de- 
mande en  subrogation  dans  une  poursuite  de 
saisie  immobilière,  et  une  opposition  au  com- 
mandement précUoble  à  la  saisie,  fondée  sur 
retendue  du  titre  qui  sert  de  base  à  la  pour- 
suite^ constitue  dans  son  ensemble  un  arrêt  sur 
un  incident  de  saisie  immobilière.  (G.  proc., 
art.  731.) 

Par  suite,  si,  de  plusieurs  défendeurs,  quel- 
ques^ns  seulement  comparaissent,  V arrêt  n*é- 
tant  pas  susceptible  d'opposition  de  la  part  des 
défaillants,  il  n'y  a  peu  lieu  de  prononcer  un 
arrêt  de  défaut  profit-joint.  (God.  proc, 
153.)  (1) 

Par  suite  encore ,  rappel  dirigé  contre  un 
jugement  rendu  dans  les  mêmes  cireonstanees 
est  valablement  signifié  à  tavoué  de  Vintimé, 
ou  en  Algérie  à  son  défenseur  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'il  soit  signifié  à  personne  ou 
domicile.  (God.  proc,  732.) 

2<^  ^n  Algérie,  les  actes  passés  devant  les 
cadis  n*ont  date  certaine  vis-àrvisdes  tiers  que 
du  jour  de  leur  transcription  sur  les  registres 
dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  art,  51  et 
60  du  décret  du  V  oct.  1854.  — Par  «iite,  la 
cession  constatée  par  un  acte  de  cette  nature 
portant  une  date  antérieure  à  um  cession  pos- 
térieure ne  peut  être  opposée  au  cessiemnaire 
postérieur,  si  cet  acte  n'a  été  transcrit  que 
depuis  la  seconde  cession.  (God.  Nap.,  IGdO.) 
(Dainoreux — G  Dermineur.) 

Le  domaine  de  TEtat  avait  séquestré  un  im- 
meuble appartenant  à  l'Arabe  Mohammed-el- 
Kaddour,  pour  cause  d'émigration.  En  1842, 
il  lit  vendre  aux  enchères  ce  domaine,  qui  lut 
adjugé  au  sieur  Boulon,  moyennant  plusieurs 
rentes  dont  une  de  320  fr.  au  profil  do  do- 
maine de  TEtat.  —  Depuis.,  et  par  dédsion 
ministérielle  du  15  juin  1847,  une  -partie  de 
cette  rente  fut  restituée  à  Mobammed-el*kad- 
dour,  qui  la  céda  au  sieur  StucUé.  —  Plus 
tard  ,  le  sieur  Stuckié  n'étant  pas  payé 
des  arrérages ,  At  saisir  l'immeuble  dont  la 
rente  était  le  prix^  entre  les  mains  de  la  dame 
Derminear ,  qui  en  était  alors  propriélAÎre. 
Mais^  pour  arrêter  cette  saisie,  la  dame  Der» 
mineur  remboursa  au  sieur  Stuckié  la  portion 
de  rente  (fui  lui  avait  été  cédée  et  les  arréra- 
ges  qui  lui  étaient  dus. 

Les  choses  en  cel  état,  Abmed-el-Medani 
et  d'autres  prétendants  droit  aux  rentes  qui 
formaient  le  prix  de  Timmeuble  adjugé  en 


(I)  Il  n*y  a  pis  lieu  non  plus,  eii  cette  matière,  à 
joindre  le  profil  da  défaut  au  fund  dans  le  cas  de 
Don-comparution  en  première  instance.  F.  Gas.  M 

mai  1858,  et  4a  note  (Vol.  1858.1.821  ~  P.  1858. 
805). 
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J842  firent  comnjandemeni  à  la  dame  Dermi- 
neur  de  leur  payer  les  arrérages  qui  leur  étaient 
dus.  Il  s'éleva  alors  entre  toutes  les  parties  (la 
dame  Dermineur^  ceux  qui  lui  avaient  faitcom- 
mandementy  et  Mohammed-el-Kaddour  )  une 
contestation  «{uant  à  l'étendue  de  leurs  droits; 
et,  sur  cette  contestation,  il  intervint,  le  30 
mars  1854,  un  jugement  du  tribunal  d'AI{[er, 
confirmé  sur  Tappel  par  arrêt  du  24  juillet 
suivant,  qui  fixa  aux  huit  neuvièmes  de  la  rente 
la  portion  d'Ahmed-el-Medani  et  consorts,  ei  à 
un  neuvième  la  portion  de  Mohammed-el-Kad- 
dour. Cependant,  malgré  ce  jugement  et  cet 
arrêt,  il  fut  passé,  les  5  et  6  nov.  1854,  de- 
vant le  cadi,  entre  Ahmed-el-Medani  et  con 
sorts  et  Mohammed -el-Kaddour ,  une  conven- 
tion par  laquelle  celui-ci  fut  rélnté^^ré  dans 
une  partie  ae  la  rente  dont  il  avait  été  privé 
pa»  l  arrêt  du  24  juillet  précédent. 

Peu  après,  le  22  novembre,  Âhmed-el-Me- 
dani  et  consorts  cédèrent  leurs  droits  au  sieur 
Marsan,  qui,  après  avoir  notifié  son  transport 
à  la  dame  Dermineur,  demandai  être  subrogé 
dans  la  saisie  antérieurement  pratiquée  par  le 
sieur  Stucklé. — De  son  côté,  la  dame  Dermi- 
neur qui  avait  formé  opposition  au  commande- 
ment que  lui  avaient  fait  Ahmed-el-Medani  et 
consorts,  soutint  que  ce  commandement  et  la 
subrogation  demandée  par  le  sieur  Marsan  ou 
par  le  sieur  Damoreux^  son  sous-cessionnaire, 
ne  pouvaient  avoir  effetque  jusqu'à  concurrence 
des  droits  reconnus  aux  cédants  par  Tacte  passé 
devant  le  cadi  le  5  nov.  1854,  et  non  jusqu'à 
concurrence  des  droits  reconnus  par  l'arrêt 
du  24  juin.  1854,  auquel  les  parties  avalent 
renoncé. 

28  fév.  1855,  jugement  du  tribunal  d'Alger 
qui,  après  avoir  joint  la  demande  en  subrop- 
tion  formée  par  le  sieur  Damoreux,  et  l'in- 
stance en  opposition  au  commandement,  dé- 
clare le  sieur  Damoreux  subrogé  dans  les 
poursuites  de  saisie  immobilière,  et  déclare  la 
dame  Dermineur  mal  fondée  dans  ses  pré- 
tentions, «  attendu  que  le  cadi  n'a  inscrit  sur 
son  registre  le  nouveau  partage  auquel  il  a 
procédé,  qu'à  la  date  des  5  et  9  déc.  1854, 
et  qu'à  supposer  que  cet  acte  pût  avoir  entre 
les  Maures  y  dénommés  la  force  d'anéantir,  à 
regard  des  sieurs  Medani  et  de  ses  consorts, 
le  bénéfice  de  1  arrêt  du  24  juill.  1854,  cet 
acte  ne  saurait  être  opposé  avec  succès  au 
sieur  Mars;in,  porteur,  depuis  le  22  novembre 
précédent,  d'une  cession  authentique  des  droits 
résoltant  dudit  arrêt.  » 

Appel  par  la  dame  Dermineur.  —  Le  sieur 
Damoreux  a  soutenu,  d'une  part,  que  cet  ap- 
pel n'était  pas  recevable,  parce  que,  aux  ter- 
mes de  Tart.  730,  Cod.  proc,  les  jugements 
qui  statuent  sur  une  demande  en  subrogation 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  ;  et,  d'autre 
pari,  que  cet  appel  était  nul,  parce  que,  s'il 
était  recevable,  il  aurait  dA  lui  être  si.^nillé  à 
personne  ou  domicile,  et  non  au  domicile  de 
son  défenseur. — ^Ahmed-el-Mcdani  et  consorts 


qui  avaient  clé  intimés  sur  cet  appel,  firent 
défaut. 

25  avr.  1856,  arrêt  de  la  Cour  impériale 
d'Alger,  qui,  donnant  défaut  contre  Ahmed- 
el-Medani  et  consorts,  et  statuant  contradictoi- 
renient  entre  les  autres  parties,  déclare  l'appel 
recevable  et  relier,  et  confirme  le  jugement 
de  première  instance.  Cet  arrêt  est  ainsi 
conçu  : 

«  Attendu  que  Damoreux  a  opposé  des  fins 
de  non-recevoir  et  moyens  de  nullité  contre 
l'appel  de  la  veuve  Dermineur; ^Statuant  en 
ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  :  — 
Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'art  731, 
Cod.  proc,  en  matière  de  saisie  immobilière, 
le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  su- 
brogation n*est  pas  susceptible  d'appel,  cette 
disposition  n'est  strictement  applicable  qu'au 
cas  où  il  s'agit  de  reprendre  ou  d'activer  des 
poursuites  aîbandonnées  ou  négligées,  ou  de 
régulariser  de  simples  actes  de  procédure; 
mais  gue  ce  principe  ne  saurait  recevoir  d'ap- 
plication lorsque,  comme  dans  l'espèce,  des 
questions  sur  le  fond  du  droit  et  d'autres  in- 
stances opposées  à  la  demande  en  subrogation 
et  jointes  ensemble,  ont  été  résolues  par  le 
même  jugement  ;  —  Sur  la  nullité  de  l'acte 
d'appel  :  —  Attendu  qu'il  est  de  principe  que 
tontes  les  actions  ou  exceptions  qui  se  pro- 
duisent dans  le  cours  d'une  instance  en  ex- 
propriation sont  considérées  comme  incidents 
de  saisie  immobilière,  et,  comme  tels,  soumis 
aux  mêmes  formalités  de  procédure  ;  qu'ainsi 
l'acte  d'appel  dont  s'agit,  conforme  aux  pre- 
scriptions de  l'art.  732,  Cod.  proc.,  a  été  va- 
lablement notifié  au  défenseur  et  est  régulier 
eu  la  forme  ; 

«  Au  fond  :— Attendu  gue  l'arrêt  du  24  juill. 
1854  a  évidemment  acquis  la  force  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  de  toutes  les  parties  qui  y  ont 
ligure  ;  —  Mais  qu'il  ne  s'af[it  aucunement, 
dans  l'espèce,  de  porter  atteinte  à  son  auto- 
rité en  lui  opposant  des  actes  intervenus  de- 
vant le  cadi  et  devant  le  inedjélès;-Que  la 
seule  question  à  examiner  est  celle  de  savoir 
si,  par  ces  actes  de  l'autorité  judiciaire  musul* 
mane,  El-Medani  et  consorts,  cédants  de  Mar- 
san, ont  renoncé  au  bénéfice  dudit  arrêt  et 
quelles  doivent  être,  par  suite,  la  valeur  et 
retendue  de  la  cession  consentie  en  sa  fa- 
veur ;... —Que  c'est  ainsi  que  les  premiers  ju- 
ges ont  envisagé  cette  question,  et  que,  s  ils 
l'ont  résolue  négativement,  c'est  qu'à  leurs 
yeux  cette  renonciation  ne  résultait  pas  suffi- 
samment des  actes  susmentionnés  ;  —  Que  le 
même  jugement  établit  encore  que  les  actes 
n'ont  pas  de  date  certaine  antérieurement  à 
ladite  cession,  et  qu'enfin  on  ne  pourrait  en 
induire  une  novatioh,  laquelle  doit  être  caté- 
gorique et  non  équivoque  ;— Attendu  qu'il  est 
constant,  en  fait,  et  qu  il  résulte  de  l'enquête 
que  El-Medani  et  Zahuual,  représentants  des 
diverses  parties,  se  sont  présentés,  les  5  et  6 
novembre,  devant  le  cadi  Hanéfi,  pour  le  re- 
quérir de  procéder  à  un  partage  entre  tous  les 
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cohéritiers  ;  que  celte  présentation  a  été  vo-  ' 
lontaire  et  qu'elle  implique  nécessairement, 
sinon  l'abandon  d'un  droit  anlérioiir,du  moins 
Tinlention  et  la  volonté  de  le  faire  régler 
d'une  manière  complète  ,  contradictoire  et 
sinuiltanée^  avec  tous  les  cohéritiers  sans  ex- 
oeption  ; — Attendu  qu'en  présence  de  la  mul- 
tiplicité des  actes  et  des  décisions  administra* 
tives  et  judiciaires  intervenus  et  dans  lesquels 
t^kutes  les  parties  n'ont  point  figuré  simulta- 
nément ,  et  offrant  surtout  des  divergences 
considérables  dans  l'appréciation  des  droits 
de  chacun^  les  parties^  par  un  sentiment  de 
justice,  d'équité,  et  aussi  par  un  sentiment 
religieux,  ont  pu  désirer  que  les  descendants 
de  ËUKaberini,  tous  cohéritiers  et  appartenant 
à  la  même  famille,  obtinssent  leur  juste  quote- 
part  de  la  rc)nte  provenant  de  leur  auteur 
commun  ;  que>  dans  ce  but^  ils  ont  voulu 
suivre  les  formes  du  droit  musulman  et  se 
sont  bornés  à  présenter  leurs  titres  arabes,  sans 
faire  aucune  mention  des  jugements  et  arrêts 
intervenus;-*Qu'il  serait  diilicile  de  concilier 
cette  instance  volontaire  suivie  devant  le  cadi, 
avec  la  réserve  des  droits  résultant  de  l'arréi 
du  24  juiil.  1854;— Qu'à  la  vérité,  El-Medani 
a  déclaré  plus  tard  au  cadi  qu'il  voulait  s'en 
tenir  aux  dispositions  dudit  arrêt  ;  mais  cette 
déclaration  tardive  n'a  été  faite  que  poslérieu- 
renient  au  partage  ou  Treda  arrêté  et  rédigé 
par  ce  magistrat,  et  qu'il  ne  pouvait  plus  y  être 
dérogé  par  une  seule  partie  ;— -Attendu  que  la 
date  des  5  et  6  nov.  1854  est  valablement  dé- 
terminée par  l'acte  du  cadi  contenant  le  par^ 
tage  ou  freda  des  5  et  9  décembre  suivants, 
et  qui  forme  un  tout  nécessaire  et  indivisible  ; 
(|ue  cet  acte  authentique  fait  foi  des  énoncia* 
tiûus  qu'il  contient,  notamment  de  celles  rela- 
tives à  la  présentation  des  parties  et  à  leur  de- 
mande, qui  forment  la  base  et  la  condition 
nécessaires  de  la  décision  ,* — Que  si  ces  énon* 
dations  pouvaient  disparaître,  la  décision  tom- 
berait également;  qu'il  faut  donc  admettre 
comme  établie  d'une  manière  irréfragable  la 
ëate  de  la  présentation  volontaire  et  de  la  de- 
mande des  parties,  et  qui  est  antérieure  à  la 
cession  invoquée  par  Marsan  ;--^Attendu,  d'a- 
près ce  qui  précède,  que  les  parties  ayant 
ainsi  procédé  volontairement  devant  l'autorité 
musulmane,  il  ^  a  lieu  de  vérifier  le  résultat 
du  partage  opéré,  soit  par  le  cadi,  soit  par 
lemedjélès,  afin  de  reeonnaitre  quelle  peut 
être  la  valeur  ou  l'étendue  des  droits  cèdes  i 
Marsan,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  lUimo* 
reux,  i<»  pour  violation  des  art.  153  et  470, 
Cod.  proc.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  statué 
coipme  sur  un  incident  en  matière  de  saisie 
immobilière,  en  ne  rendant  pas  un  jugement 
de  défaut  profit -joint,  quoique  plusieurs  dos 
intimés  lissent  défaut,  bie;)  que  hi  Cour  im- 
périale fût  saisie  non^eulement  d'un  incident 
de  saisie  immobilière,  mais  encore  d'une  ques» 
tion  relative  à  la  validité  des  titres. 

2<»  Pour  viohklion  de  l'art.  456,  Cod.  proc.. 


en  ce  que  le  même  arrêt  a  déclaré  valable  uu 
acte  d'appel  signifié  non  à  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'intimé,  mais  à  son  défenseur. 

3»  Pour  violation  des  art.  1319^  13âû  ei 
1328,  Cod.  Nap.,  en  ce  que  la  Cour  impériale 
a  déclaré  opp«>sable  à  un  cessionnaire  un 
transport  qm  n'était  devenu  définitif  que  pos- 
térieurement à  la  cession. 

▲RKÊT. 

LA  COUR  ;  ^  Sur  les  premier  et  desiième 
moyens  :  -**  Attendu  que  les  deux  demandes 
formées,  l'une  par  Danoreux  en  subrogation 
à  la  poursuite  de  Stucklc  en  saisie  immobiliè- 
re, l'autre  par  la  veuve  Dermineur  en  opposi- 
tion aux  commandements  à  elle  ftiits  par  £1- 
Medani  et  consorts,  mettaient  l'une  et  l'aotre 
en  question  le  titre  de  cession  conseati  par 
£1-Medani  et  consorts  à  Marsan,  auteur  de 
Damoreux,  et  en  vertu  duquel  celui-ci  eierfail 
des  poursuites,  et  en  même  temps  les  obliga- 
tions de  la  veuve  Dermineur  comme  déten- 
trice de  rimmeuble; --'Qu'ainsi  la  jonction  de 
ces  deux  demandes  par  jugement  du  â8  fév. 
1855  a  subordonné  à  leur  résultat  conuBunie 
sort  de  la  saisie  immobilière  ;  que  cette  jonc- 
tion, si  elle  a  fait  porter  l'ensemble  de  lin- 
stance  sur  des  contestations  qui  ne  se  bor- 
naient plus  à  une  simple  demande  en  subro- 
gation, n'en  a  pas  moins  eu  pour  effet  d'im- 
primer à  l'instance  entière  le  caractère  d'io- 
cident  sur  saisie  immobilière  ,^-*AtteiMhi  qu'aui 
termes  de  Tart.  73i,Cod.  proc.  civ.,  lesarréis 
par  défaut  rendus  sur  incidents  de  saisie  im- 
mobilière ne  sont  pas  susceptibles  d'opposi- 
tion ;— Qu'en  cette  matière  donc  ne  sont  poioi 
applicables  les  dispositions  de  droit  coDUBun 
établies  par  les  ari.  153  et  470  du  même  CMe.. 
concernant  les  arrêts  de  jonction  du  profit  des 
défauts  et  la  nécessité  de  réassignation  de» 
pallies  défaillantes  i— D'où  il  suit  que  le  rooyeo 
tiré  de  l'inexéculion  desdits  articles  ue  peoi 
pas  être  invoqué  dans  l'espèce  ; 

Attendu  qu  il  en  est  de  même  quant  à  la 
prétendue  nullité  de  l'acte  d'appel  résultaiti 
de  ce  qu'il  a  été  notifié  aux  intimés,  non  à  leur 
personne  ou  à  leur  domicile^  mais  en  la  per- 
sonne de  leurs  défenseurs  ;  —  Que,  s'agissant 
d'un  incident  sur  saisie  immobilière,  la  iwvaf 
de  l'acte  d'appel  était  réglée,  non  par  1'^- 
456,  Cod.  proc.  civ.,  mais  par  l'art.  732,  m 
termes  duquel  la  signification  a  lieu  aa  doni- 
cile  de  l'avoué  ;  —  Rejette  les  deux  premier? 
movens  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen  :  —  Vu  l'art. 
1319,  §  4,  Cod.  ISap.  ;  —  Vu  l'art.  1690,  §  1. 
du  même  Code  ,<*-Vu  l'art.  51  du  décret  du 
!•'  oct.  4854  ;— Vu  l'art.  60  du  même  décret; 
—Attendu  que,  par  arrêt  de  la  Cour  impériak 
d'Alj^r,  en  date  du  24  juill.  4854,  il  a  été  pro; 
cédé  entre  Kaddonr,  d'une  part,  et  El-Medani 
et  consorts,  d'autre  part,  au  partage  et  à  » 
distribution  des  portions  de  rente  et  arréragef 
de  rente  formant  une  partie  du  prix  diiH 
immeuble  sis  à  Biskarem,  adjugé  par  l«  do- 
maine de  l'Etat  aux  auteurs  de  aermineor^ 
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de  sa  veuve  ;  ^  Que,  par  acte  notarié  passé  à 
Algei-  le  33  nov,  i834,  El-Medani  et  consorts 
ont  yeodu  à  Marsan,  auteur  de  I>ainoreux,  tous 
les  droits  résultant  pour  eux  de  cet  arrêt,  et 
que  ledit  transport  a  été  signiUé,  le  %  déc. 
1854,  à  la  veuve  Dermineur;  —Attendu  que, 
sans  avoir  égard  aux  décisions  de  Tarrét  de 
la  Cour  d'Alger,  les  Maures  entre  qui  il  avait 
été  rendu  ont  procédé  devant  le  cadi  à  un 
nouveau  partage ,  dressé  par  celui-ci  les  5  et 
9  déc.  48o4,  et  que  ce  partage  a  été  invoqué 
comme  emportant  de  la  part  d'El-Medani  et 
consorts  renonciation  au  bénéfice  de  l'arrêt 
par  eux  obtenu  le  24  juillet  ;  ^  Que  les  effets 
de  cette  renonciation  ont  été  reportés  par 
l'arrêt  attaqué  à  la  date  des  5  et  6  nov.  1854, 
comme  étant  celle  de  la  comparution  volon- 
taire des  Maures  devant  le  cadi  ;--Qu'en  con* 
séquence,  l'arrêt  attaqué  a  décidéqueles  droits 
résultant  pour  Marsan  de  la  cession  à  lui  faite 
antérieurement  à  la  passation  de  l'acte,  mais 
postérieurement  à  la  comparution  des  parties, 
devaient  être  fixés  et  réglés,  non  d'après  l'ar- 
rêt de  la  Cour  impériale  d'Alger,  mais  d'après 
le  partage  opéré  par  le  cadi,  et  que,  par  sui- 
te, cette  cession  devait  être  réputée  nulle  et 
non  avenue  en  ce  qui  excéderait  les  allocations 
(aites  à  El-Medani  et  consorts  par  ce  dernier 
partage  ; —  Attendu  qu'en  supposant  que  Tacte 
du  cadi  ait  pu  être  considéré  comme  opposable 
au  tiers  européen,  cessionnaire  par  acte  au- 
thentique des  droits  résultant  d'un  arrêt  sou- 
verain^ un  tel  acte  ne  prand  date,  vis-à-vis  des 
tiers,  que  du  jour  de  racoomplissement  des 
formalités  exigées  pour  sa  perfection,  et  qui 
sont  constatées  notamment  par  la  transcription 
sur  les  registres  dont  la  lanue  est  ordonnée 
par  les  art,  51  et  60  du  décret  du  V  qct.  1854; 
que  renonciation  en  cet  acte  d'un  fait  anté- 
rieur à  cette  constatation  de  date  ne  peut  pas 
être  invoquée,  contre  le  tiers  cessionnaire, 
comme  détruisant  à  son  égard,  en  tout  ou 

Sarlie,  les  effets  de  sa  cession  authentique 
ûment  signifiée^-* D'où  il  suit  qu'en  faisant 
prévaloir  sur  la  cession,  faite  le2â  novembre, 
des  droits  résultant  de  l'arrêt  du  24  juillet,  et 
signifiée  le  S  décembre,  les  effeu  des  énon- 
ciations  contenues  en  l'acte  du  cadi  des  5  et 
9  décembre,  l'arrêt  attaqué  a  expressément 
violé  les  lois  précitées  ;  ^  Casse  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  d'Alger,  du  95  avr.  1856,  mais 
au  chef  seulement  qui  statue  sur  le  fond,  et 
sauf  en  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de 
l'appel  et  la  validité  de  l'acte  d'appeL  etc. 

Du  5  juill.  1859.— Ch.  civ.-^Pm.,  M.  Bé- 
renger.— -iiapp.,  M.  Renouard.-^ Coud,  cou/., 
M.  de  Marnas,  !•'  av.  %én,^Pl.,  MM.  Daresie 
et  Mimerel. 

CASSATION.  —  Com  de  bknvoi.  ^  CoMPfi* 
TBNcs.  —  Evocation, 
La  Cour  imjfériale  9aUie  d*une  affaire  ^r 
êuitê  du  renfm  prononcé  aprèi  cassation  d  un 
axrét  qm  siaiuait  uniquement  sur  la  compé^ 
iemce,  peut,  $i  elle  in/irwu  le  jugement  frappé 


d'appel,  évoquer  le  fond  ou  en  renvoyer  la 
connaissance  à  loi  (ribnnal  par  elle  indi-^ 
que  (i).— Mais  si f  au  contraire,  elle  confirnie 
le  jugement,  sa  juridiction  se  trouve  épuisée, 
et  eue  ne  peut  statuer  sur  le  fond,  ni  en  ren- 
voyer la  décision  à  un  tribunal  de  son  ressorte 
(Const.  ^  frim.  an  8,  art.  66;  God.  proc, 
473.) 

...Peu  importe  que  la  Cour  dont  V arrêt 
a  été  cassé,  et  qui  devra  connaître  de  l'appel 
du  jugement  à  intervenir  sur  le  fond,  y  ait 
déjà  prononcé  par  un  autre  arrêt  qui  s'est 
trouvé  non  avenu  à  raison  de  l^  cassation  sur 
la  compétence, 

(Gautier  —  G.  Broby,) 

Le  sieur  Brohy,  autorisé  pendant  sa  mino- 
rité à  faire  le  commerce,  avait  souscrit  plu- 
sieurs lettres  de  change  au  profit  du  sieur  dau* 
tier.^Postérieurement,  le  sieur  Valléry  ayant 
été  nommé  conseil  judiciaire  du  sieur  firohy, 
a  poursuivi  la  nullité  de  ces  lettres  de  change 
devant  le  tribunal  civil  de  Rouen.-:- Le  sieur 
Gautier,  soutenant  que  cette  demande  en  nul- 
lité aurait  dû  être  soumise  au  tribunal  de 
commerce,  déjà  saisi  par  lui  de  la  demande 
en  paiement  desdites  lettres  de  change,  a 
présenté  un  déclin atoire,  qui  a  été  accueilli 
par  jugement  du  âl  juin  1855,  puis  repoussé 
par  un  arrêt  infirmatif  de  la  Gour  de  Rouen, 
du  17  novembre  suivant  (Vol.  1857.2.451); 
mais  sur  le  pourvoi  en  cassation  du  sieur  Gan- 
tier, cet  arrêt  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la 
Gour  suprême  du  23  mars  1857  (Vol.  1858.1. 
300),  qui  a  renvové  la  cause  et  les  parties  de- 
vant la  Gour  de  Caen, 

Durant  l'instance  pendante  devant  la  Gour 
de  cassation,  le  sieur  Yatiérv,  mettant  à  exé- 
cution l'arrêt  de  la  Gour  de  Rouen,  avait  saisi 
de  nouveau  le  tribunal  civil  de  Rouen,  com- 
posé d'autres  juges  que  ceux  qui  avaient  rendu 
le  jugement  infirmé,  de  sa  demande  en  nul- 
lité des  lettres  de  eliange  dont  il  s'agit  ;  et 
cette  demande,  déclarée  mal  fondée  par  un 
jugement  du  19  avril  1856,avait,  au  contraire, 
été  accueillie  par  un  arrêt  infirmatif  de  la  Gour 
de  Rouen  du  26  août  suivant. -«Devant  la  Gour 
de  Gaen,  le  sieur  Gautier  a  conclu  k  ce  que  le 
jugement  et  l'arrêt  infirmatif  ainsi  rendus  au 
fond  fussent  déclarés  annulés  par  suite  de  la 
cassation  prononcée  par  l'arrêt  du  23  mars 
1857 .*-En outre,  il  a  demandé  la  confirmation 
du  jugement  d'incompétence  du  21  juin  1855, 
et  le  renvoi  de  l'affaire,  au  fond,  devant  un 
tribunal  de  commerce  du  ressort  de  la  Gour 
de  Gaen.  Il  se  fondait,  pour  justifier  ce  renvoi, 
sur  ce  qu'il  ne  pouvait  être  contraint  de  plai- 
der devant  le  tribunal  de  commerce  de  Rouen, 


(1)  Jugé  toutefois  que  la  Cour  de  renvoi  ne  peut 
évoquer  le  fond  quand  elle  Inflrme  le  jnfçeineBt  de 
première  instance  pour  cause  dMncoNipètencenilioM 
tod  :  Nancy,  7  joiU,  185S,  infrà,  3*  paH.,  pag.  47 
(P.  1858.935).  K  nos  otoervalloBS  sur  celte  déci* 
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dont  le  jugement  devait  èlre  soumis,  en  cas 
d'appel,  a  la  Cour  de  Rouen,  qui  s'était  déjà 
prononcée  au  fond  sur  la  question. 

13  janv.  1858,  arrêt  de  la  Cour  de  Caen, 
qui,  après  avoir  déclaré  la  nullité,  par  voie  de 
conséquence,  des  jugement  et  arrêt  des  19 
avril  et  26  août  1856,  confirme  le  jugement 
d'incompétence  du  21  juin  1855,  mais  rejette 
les  conclusions  du  sieur  Gautier  à  fin  de  dé- 
signation d'un  tribunal  de  son  ressort.  Cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que,  par  son  ar^ét  du  23  mars 
dernier,  la  Cour  de  cassation,  cassant  et  an- 
nulant l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  nov. 
1855,  a  remis  la  cause  et  les  parties  au  même 
et  semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit 
arrêt,  et,  pour  leur  être  fait  droit  au  fond,  les 
a  renvoyées  devant  la  Cour  impériale  de  Caen; 
qae  les  termes  de  cet  arrêt  sont  clairs  et  ne 
sont  susceptibles  d'aucune  interprétation,  sur- 
tout en  présence  des  décisions  par  lesquelles 
la  Conr  suprême  a  déterminé  retendue  du 
pouvoir  et  de  la  juridiction  des  Cours  auxquel- 
les elle  renvoie  la  connaissance  du  fond,  que 
la  loi  qui  règle  son  organisation  ne  lui  permet 

Pas  de  juger;  qu'il  est  de  principe  que,  par 
elfet  d'un  renvoi  fait  par  la  Cour  de  cassa- 
tion à  une  Conr  impériale,  celle-ci  est  mise 
aux  lieu  et  place  de  la  Cour  dont  l'arrêt  est 
cassé;  que  la  Cour  saisie  doit  connaître  du 
litige  engagé  dans  toute  l'étendue  des  conclu- 
sions soumises  à  la  Cour  dont  1  arrêt  a  été 
cassé,  et  de  toutes  les  conclusions  nouvelles 

3ui  auraient  été  (trises  devant  elle;  qu'elle 
oit  connaître  du  principal  de  l'action  aussi 
bien  que  des  incidents  ou  des  exceptions  qui 
s'y  trouvent  rattachés  par  les  conclusions  des 
parties;  que  c'est  encore  par  la  Cour  de  renvoi 
qu*il  doit  être  stauié  sur  les  contestations  qui 
se  rattachent  à  rexéciition  de  son  arrêt;  que 
cette  Cour  est  également  investie  du  droit  de 
reconnaître  et  de  consacrer  les  elTets  de  la 
cassation  sur  les  instances  engaj^ées  et  les 
décisions  rendues  en  vertu  de  la  décision  cas- 
sée, et  durant  le  pourvoi,  en  les  déclarant  non 
avenues,  par  suite  de  l'annulation  de  cette 
même  décision  ;  —  Hais  attendu  que  l'on  ne 
saurait  étendre  le  pouvoir  de  la  Cour  de  renvoi 
à  un  litige  dont  la  Cour  dont  l'arrêt  a  été 
cassé  n'a  pas  été  saisie,  et  dont  elle  n'a  pu 
être  saisie  par  les  conclusions  des  parties  ;  que 
ce  serait  rendre  plutôt  personnel  que  réel 
Fefiet  du  renvoi,  et  étendre  la  dévolution  de 
juridiction  qui  en  dérive  au  delà  des  limites 

3ue  la  Cour  suprême  a  fixées  pour  le  maintien 
e  l'ordre  des  juridictions; — ...Attendu  que, 
lors  du  juf[cment  du  21  juin  1855,  les  parties 
n'oi^  saisi  le  tribunal  civil  de  Rouen  que  de 
l'exception  d'incompétence,  et  qu'aucune 
d'elles  n'a  conclu  au  fond,  comme  cela  résulte 
du  dernier  état  de  leurs  conclusions;  que  le 
tribunal,  en  accueillant  cette  exception,  s'est 
borné,  comme  il  devait  le  faire,  à  se  déclarer 
incompétent;  que,  sur  l'appel  interjeté,  les 
parties  n'ont  agité  que  la  question  de  compé- 


tence, qui  fit  et  qui  pouvait  faire  le  seul  objet 
de  leurs  conclusions  ;  que,  dès  lors,  en  con- 
firmant, sur  les  conclusions  du  sieur  Gautier, 
le  jugement  dont  l'appel  est  porté  devant  elle, 
la  Cour  juge  le  fond  du  litige  et  ce  litige  tout 
entier;  — Attendu  qu'en  exécution  de  l'arrêt 
du  17  nov.  1855,  les  parties  ont  procédé  de- 
vant la  juridiction  civile  de  Rouen,  et  qu'il  est 
intervenu  sur  le  fond  de  la  contestation  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Rouen,  le  19 
avril  1856,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Roaen, 
le  26  août  suivant;  que  ces  décisions  sont  an- 
nulées par  l'effet  juridique  de  la  cassation  de 
l'arrêt  du  17  nov.  1855,  en  exécution  dnqhel 
elles  ont  été  rendues  ;  que  cette  nullité  vir- 
tuelle, qui  s'étend  à  toute  la  procédure  faite 
depuis  et  en  suite  de  l'arrêt  cassé,  ne  saurait 
engendrer  pour  la  Cour  de  renvoi,  ^ui  doit  se 
borner  à  la  déclarer,  aucun  droit  d'évocation  ; 
qb'ainsi  elle  ne  saurait,  ni  retenir  un  litige 
qui  ne  lui  est  pas  soumis,  ni  désigner  un  tri- 
bunal de  son  ressort  pour  le  juger; — Par  ces 
motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Gantier, 
pour  violation  des  art.  20  du  décret  du  27 
nov.  1790,  et  66  de  la  constitution  du  22  frim. 
an  8,  ainsi  que  des  principes  qui  règlent  les 
effets  du  renvoi  après  cassation,  en  ce  que  la 
Cour  de  Caen,  après  avoir  tranché,  dans  le 
sens  de  l'arrêt  de  cassation  et  par  confinna- 
tion  du  jugement  qu'avait  infirme  l'arrêt  cassé, 
la  question  de  compétence  qui  lui  était  sou- 
mise, a  refusé  de  designer,  pour  connaître  du 
fond  de  l'affaire,  un  tribunal  de  commerce  de 
son  ressort,  et  a  ainsi  mis  le  demandeur  en 
cassation  dans  la  nécessité  de  plaider  devant 
un  tribunal  de  commerce  du  ressort  de  la  Conr 
de  Rouen,  bien  que  cette  Cour,  qui  devrait 
connaître  de  l'appel  du  jugement  à  intervenir, 
se  fût  déjà  prononcée  an  fond  dans  un  arrêt 
postérieur  à  la  décision  cassée,  arrêt  annulé 
par  voie  de  conséquence  avec  cette  décision. 

ARRfiT. 

LA  COUR;— Attendu  que  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  qui,  en  cassant  un  arrêt  de  Cour 
impériale,  renvoie  la  cause  et  les  parties  de- 
vant une  autre  Cour  impériale,  détermine  les 
limites  de  la  compétence  de  la  Cour  de  ren- 
voi pour  le  cas  particulier,  sans  préjudice, 
d'ailleurs,  des  attributions  générales  qui  ap- 

Partiennent  à  ladite  Cour  ;  —  Attendu,  dans 
espèce,  que  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du 
23  mars  1857,  qui  a  cassé  l'arrêt  rendu  par 
la  Cour  impériale  de  Rouen  le  17  nov.  1855, 
remettait  la  cause  et  les  parties  au  même  et 
semblable  état  où  elles  étaient  avant  ledit 
arrêt,  et,  pour  leur  être  fait  droit  au  fond,  les 
renvoyait  aevant  la  Cour  impériale  de  Cafen; — 
Attendu  que,  devant  la  Cour  impériale  de 
Rouen,  il  est  vrai,  la  question  de  compétence 
s'était  seule  agitée  lors  de  l'arrêt  du  17  nov. 
1855  et  avait  fait  l'objet  unique  des  conclu- 
sions, mais  que,  devant  la  Cour  impériale  de 
Caen,  les  conclusions  prises  par  Gautier  saisis- 
saient à  la  fois  la  Cour  de  la  question  de  < 


Jurisprudence  de  la  Cour  de  eassationé 


(936)-eSfô 


pétence  et  de  la  question  du  fond  ;  qu*en  cet 
état,  la  Cour  de  Caen,  si  elle  eût  intirmé  le 
jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Rouen,  dont  Tappel  lui  avait  été  dévolu,  eût 
pu  évoquer,  dans  les  termes  ordinaires  du 
droit,  ou  renvoyer  la  connaissance  du  fond  à 
tel  tribunal  qu'elle  eût  indiqué  par  son  arrêt; 
—Mais  que  celte  Cour  a  coniirmé  le  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Kouen^  et 
que,  par  là,  elle  a  laissé  les  choses  dans  Felat 
où  les  avait  mises  la  décision  conûrmée  et 
épuisé  sa  propre  juridiction  ;— Rejette,  etc. 

Du  17  janv.  i859.  —  Cb.  req.  —  Prés,,  M. 
Nicias-Gaillard.  —  jRapp.,  M.  Taillandier.  — 
ConcL  cçnf,,  M.  Raynal^  av.  gén,— i*/.,  M.  P. 
Fabre. 

VENTE.— GAnANTîK.— Vices  cachés.— Objets 
DISTINCTS.— RÊumoN.— Dépenses. 

Celui  qui  a  vendu  séparément  au  même  ache- 
teur deux  choses  distinctes,  mais  destinées  à 
être  réunies,  est  responsable  de  la  perte  de  ces 
choses,  même  alors  que  cette  perte  résulte  non 
dun  vice  qui  fût  propre  à  chacune  d'eUes 
considérée  distinctement,  mais  d'un  vice  ma- 
nifesté par  leur  réunion,  lorsqu'il  est  d'ail- 
.  leurs  établi  que  le  vendeur  savait  que  les  choses 
vendues  n'étaient  achetées  que  pour  être  réu- 
nies l'une  à  l'autre.  (C.  Nap.,  1641.)  (i) 

Spécialement  :  celui  qui  vend  séparément 
au  même  acheteur  des  feuilles  de  cuivre  pour 
le  doublage  des  navires,  et  des  clous  de  cuivre 
destinés  à  fixer  ce  doublage,  est  responsable  de 
la  perte  du  doublage  résultant  de  ce  que  la 
composition  respective  des  feuiUes  de  cuivre  et 
des  clow  ne  permettait  pas  de  les  employer 
utilement  ensemble,  s'il  résulte  des  circonstan" 
ces  de  la  cause  que  le  vendeur  savait  que  les 
feuiHeset  les  clous,  bien  qu'achetés  séparément, 
dussent  être  associés  ensemble  au  doublage  du 
même  navire  (2). 

Le  vice  résultant  du  défaut  de  proportions 
dans  l'alliage  qui  compose  des  feuiUes  de  cui- 
vre et  des  clow  en  cuivre  destinés  au  doublage 
des  navires,  vice  dont  l'existence  ne  peut  être 
reconnue  que  par  Cusage  de  ces  deux  choses, 
constitue  un  vice  caché  dont  le  vendeur  est 
responsable,  (Cod.  Nap.,  164i .) 

Vans  ce  cas,  le  vendeur,  bien  qu'il  ignorât 
les  défauts  de  la  chose  vendue,  est  tenu  de 
rembourser  au  vendeur,  indépendamment  du 
prix,  les  dépenses  faites  pour  enlever  le  dou- 
blage  reconnu  défectueux  et  pour  en  appliquer 
un  nouveau  :  ce  sont  là  non  des  dommages-inté- 
rêts ,  mais  des  dépenses  occasionnées  par  la 
vente.  (Cod.  Nap.,  art.  1646.)  (3) 


(i-S)  Cet  arrêt  de  cassation  concorde  parfaitei 
quanl  au  principe»  avec  Tarrét  de  rejet  rendu  dans 
la  môme  affaire  le  U  jaov.  1857  (Vol.  i8d7.l.i85 
—P.  1857.500).  Et  la  diversité  qui  existe  entre  ces 
deux  décisions  s^explique  par  la  diversité  des  faits 
constatés  par  les  anéts  d^appet  déférés  à  Texamen 
de  la  Cour  sapiéme.  La  solution  d-dessos  est  d^ail- 
LIX.— !'•  PARTIE. 


(Estivant— C.  Véron  et  comp.) 
Nous  avons  rapporté  dans  notre  vol.  de 
1857, 1"  part.,  p.  185,  un  arrêt  du  14  janv. 
1857,  rendu  dans  la  même  atfaire,  et  portant 
cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
28  mars  1855,  qui  avait  déclaré  les  sieurs  Es- 
tivant  responsables  du  vice  relatif  de  feuilles 
de  cuivre  et  de  clous  destinés  à  être  employés 
ensemble,  sans  qu'il  fût  d'ailleurs  constaté  que 
les  sieurs  Estivant  eussent  eu  connaissance  de 
l'association  projetée  de  ces  deux  choses. 

L'arrêt  de  cassation  avait  renvoyé  l'affaire 
devant  la  Cour  impériale  de  Caen,  qui^  le 
17  fév.  1858,  a  statué  en  ces  termes  : 

«  Considérant  qu'Estivant  frères  fabrionent 
des  feuilles  de  cuivre  jaune  ou  laiton  desti- 
nées au  doublage  des  navires  ;  qu'ils  fabriquent 
également  des  clous  de  cuivre  jaune  destinés 
à  attacher  et  réunir  les  feuilles  de  doublage 
sur  la  carène  desdits  navires  -,  —  Considérant 
que  le  doublage  d'un  nav>re  est  composé  de 
feuilles  et  de  clous  ;  que  les  clous  sont  une 
partie  intégrante  et  nécessaire  du  doublage  ; 
que  les  clous  à  doublage  ont  pour  destination 
spéciale  de  réunir  les  feuilles  servant  au  dou- 
blage et  de  les  lixer  sur  la  carène  ;  qu'ils  ne 
servent  pas  et  ne  doivent  pas  servir  à  un 
autre  usage  ;  —  Considérant  que  les  frères  Es- 
tivant ont  des  dépôts  de  feuilles  de  cuivre 
jaune  destinées  au  doublage  des  navires  dans 
les  principaux  ports  de   France;  et,   dans 

âuelques-unsde  ces  ports,  notamment  à  Saint- 
[alo,  des  dépôts  tout  à  la  fois  de  feuilles  et  de 
clous  à  doublage;  que  les  dépositaires  en  font 
la  vente  pour  le  compte  desdits  Estivant  frè- 
res^ dont  ils  sont  les  représentants  ;  —  Consi- 
dérant qu'Estivant  frères  sont  représentés  à 
Bordeaux  par  Tandonnet  frères,  et  à  Saint- 
Malo  par  Pitel  ;  — Considérant  que  veuve  Vé- 
ron et  comp.  ont  fait  construire  à  Saint-Ser- 
van,.  à  2  kilomètres  de  Saint-Malo,  le  navire 
le  Palémon;  que  treize  cents  feuilles  de  cuivre 
jaune  ont  été  expédiées,  sur  l'ordre  de  Tan- 
donnet frères,  intéressés  dans  l'armement  de 
ce  navire,  directement  de  l'usine  deOivet,  par 
Estivant  frères,  à  veuve  Véron  et  comp.,  de 
Saint-Servan,  pour  le  doublage  du  Palémon, 
Ciipitaine  Oumont;  —  Considérant  que  les  frè- 
res Estivant  n'ayant  pas  envoyé  les  clous  à 
doublage  nécessaires  pour  la  reuuion  et  Tap- 
plication  des  feuilles  expédiées  de  Givet,  veuve 
Véron  et  comp.  se  sont  adressés  à  Pitel,  dé- 
positaire de  feuilles  et  de  clous  de  cuivre  jaune 
de  l'usine  d*Estivant  frères,  et  leur  représen- 
tant à  Saint-Malo,  pour  acheter  des  clous  à 
doublage  de  la  même  usine,  et  obtenir,  à  ce 
moyen,  un  doublage  complet,  en  feuilles  et 


leurs  conforme  à  TopinioD  que  nous  avions  émise  en 
rapporuot  l'arrêt  du  14  jaov.  1857»  et  à  celle  de  MM* 
Massé  et  Vergé  sur  Zachoriae,  t.  4,  §  686,  note  3» 
p.  802. 

(3)  F,  anal,  dans  le  même  sens»  Gass.  29  joln  1847 
(Vol.  1848.1.705— P.  1848.2.511). 
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clous  (Je  ladite  usine  ; — Considérant  fp.i'il  esl 
constant  qu'au  mois  de  mars  1851,  pen  de 
lemps  après  l'arrivée  des  feoîHes  expédiées 
de  Givet,  Piteîa  vendu  à  veuve  Véron  et  comp. 
3?55  kilof^rammes  de  clous  de  cuivre  jaune, 
avec  facture  exprimant  que  les  clous  étaient 
fournis  pour  compte  du  navire  le  Patémon, 
pour  doublage,  des  usines  Estivant  frères;  — 
Considérant  qu'il  demeure  donc  constant  : 
1"  qu^Estivant  frères  ont  expédié  eux-mêmes 
directement,  de  leur  usine  de  Givet,  treize 
cents  feuilles  de  cuivre  jaune  pour  doublage 
du  navire  le  Patémon;  2«  qne  le  complément 
du  doublage,  consistant  en  clous  de  cuivre 
jaune  provenant  de  leur  usine,  a  été  fourni 
par  Piiel,  leur  représentant  h  Saint-Malo  ;  — 
Considérant  qu'ainsi  Estivant  frères  ont  ven- 
du, par  eux  ou  leurs  représentants,  les  feuil- 
les et  les  clous  de  cuivre  jaune  destinés  à 
être  réunis  et  à  former  ensemble  le  doublage 
du  navire  le  Patémon;  —  Considérant  que  les 
clous  de  cuivre  jaune,  fabriqués  dans  l  usine 
de  Givet  des  frères  Estivant  pour  le  doublage 
des  navires  et  destinés  à  cet  usage,  devaient 
être  plus  {Particulièrement  vendus  et  achetés 
pour  être  employés  avec  les  feuilles  de  dou- 
blage en  cuivre  jaune  de  la  même  usine;  que 
ceux  qui  achetaient  les  feuilles  devaient  pen- 
ser que  les  clous  étaient  fabriqués  pour  servir 
à  les  réunir  et  à  les  attacher  et  que  le  tout 
devait  former  le  doublage;  — Considérant  que 
les  intimés  objectent  à  tort  que  les  acheteurs 
de  feuilles  auraient  pu  acheter  des  clous  d'une 
autre  fabriime  :  que  cette  possibilité  ne  fait 
pas  cesser  la  aesii nation  que  devaient  avoir, 
dans  Tintention  des  vendeurs  et  des  ache- 
teurs, les  clou^  k  doublage  de  l'usine  de  Givet, 
lorsqu'il  y  avait  vente  de  feuilles  et  de  clous 
à  doublage  de  la  même  usine,  pour  le  doublage 
du  même  navire  ;  — "  Considérant,  au  reste, 
qu'il  importe  peu  que  veuve  Véron  et  comp. 
aient  fait  choix  de  clous  forgés  au  lieu  de 
clous  fondus,  parce  qu'il  a  été  reconnu  à  Tau- 
dience  que  l'on  trouve  la  même  pmportion 
de  cuivre  et  de  zinc  dans  les  premiers  que 
dans  les  seconds  ;  —  Considérant  que  l'on  ne 

S  eut  reprocher  aux  appelants  d'avoir  employé 
es  feuilles  de  laiton  pour  doublages ,  trop 
riches  en  cuivre  relativement  aux  clous  de 
même  métal  :  P  parce  que  comme  on  Ta  déjà 
dit,  ils  ont  dû  penser  que  les  clous  ii  doublage, 
de  la  même  usine,  fabriqués  tous  au  même 
titre,  avaient  les  qualités  requises  pour  réunir 
et  appliquer  toutes  les  feuilles  sorties  de  ladite 
usine  ;  ^  parce  que,  d'après  une  lettre  d'Es- 
tivant tVères  du  30  mai  1851,  copiée  dans  l'un 
des  mémoires,  les  feuilles  de  cuivre  jaune  Es- 
tivant ne  diffèrent  entre  elles  que  par  l'épais- 
seur, et  qu'elles  sont  toutes  composées  de 
cuivre  et  de  zinc  dans  les  mêmes  proponiotis  ; 
3'  enfin  parce  tme,  lors  même  qu'il  existerait 
des  feuilles  de .  doublage  Estivant  composées 
de  60  parties  de  cuivre  et  de  40  parUes  de 
zinc  et  trace  de  jplomb  comme  les  clous  de 
cuivre  jaune  à  doublage,  de  leur  fabrique, 


l'alliance  de  ces  feuilles  et  de  ceà  clous  aurait 
produit,  dans  le  doublage  du  Palémon,  les 
désordres  qui  se  sont  manifestés  à  l'île  Mau- 
rice, d'après  l'avis  des  experts,  suivant  lequel 
Il  faut  que  toujours  les  clous  soient,  par  rap- 
port au  doublage,  électro-négatifs,  c'esi-à- 
dire,  formés  d'an  métal  ou  d'un  alliage  qui,  au 
contact  des  feuilles  du  doublage,  aoienne 
moins  attaquable  que  lui,  par  l'eau  de  mer  de 
toutes  les  latitudes,  ou,  en  d'autres  termes, 
que  les  clous  soient  plus  riches  en  caivre  que 
les  feuilles  ;  —  Considérant  que  d'après  l'avis 
des  experts,  parfaitement  motivé  et  conlre 
lequel  il  n'a  été  fait  aucune  objection  scriea- 
se,  les  accidents,  les  détériorations  éprouvés 
par  le  doublage  du  Patémon  proviennent  de 
ce  que  les  clous  n'étaient  pas  assez  riches  eu 
cuivre  ou  n'étaient  pas  électro-négatirs  par 
rapport  aux  feuilles,  de  sorte  que,  dans  son 
ensemble,  le  système  de  ce  doublage  était  vi- 
cieux ; — Considérant  qu'en  adoptant  cet  a\T5, 
dont  les  maffistrats  ne  devraient  s'écarter. 
suivant  i'art.  3S3,  Cod.  proc,  qu'autant  qu'ils 
auraient  une  couviclioD  opposée,  on  doiteia- 
miner  si,  d'après  les  faits  ci-dessus  rapporté*, 
veuve  Véron  et  comp.  sont  fondés  à  récla- 
mer contré  Estivant  frères  l'application  de 
l'art.  1641,  Cod.  Nap.,  aux  termes  duquel  le 
vendeur  est  tenu  des  défauts  caches  de  la 
chose  vendue,  qui  la  rendent  impropre  à  l'u- 
sage auquel  on  la  destine  ; — Considérant  que, 
des  faits  constants  et  reconnus  au  prooès,  il 
résulte  que  les  feuilles  et  clous  de  coirre 
jaune  ,  employés  an  doublage  du  navire  U 
Patémon,  ont  été  vendus  par  Estivant  Irères 
ou  leurs  représentants  et  acquis  par  veuve 
Véron  et  comp.  pour  former  ce  doublage, 
ainsi  qu'on  I  a  déjà  dit  ;  que  les  clous  consti- 
tuaient une  partie  intégrante  et  nécessaire  de 
ce  doublage  et  formaient  nn  tout,  un  ensem- 
ble, au  point  de  vue  du  doublage,  avec  les 
feuilles,  qui  ne  pouvaient  être  réunies  et  atta- 
chées sur  la  carène  qu'au  moyen  de  eescioQs; 
—  Considérant  que  dès  le  moment  même  où 
ils  oui  été  vendus  et  achetés,  les  cloas  comme 
les  feuilles  ont  été  destinés  au  doublage  du 
Palémon  ;  que ,  dès  cette  époque ,  ils  étaient 
impropres  à  l'usage  auquel  ils  étaient  desUoés 
dana  l'intention  des  vendeurs  comme  des 
acheteurs,  parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez 
riches  en  cuivre ,  relativement  aux  feuilles 

Su'ils  devaient  réunir  ou  attadier,  ou,  en 
'autres  termes,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
électro-négatifs  |Nkr  rapport  auxdilas  feuilles, 
et  qu'ainsi,  sous  l'action  corrosive  des  eaux 
de  la  mer,  ils  devaient  devenir  bientôt  iasoffi- 
sanis,  à  raison  de  leur  prompte  oxydation; 
pour  retenir  ces  mêmes  leuilles  ;— Considérant 
que  Ton  ne  peut  pas  dire  que  la  détérioration 
ou  la  perte  du  doublage  du  Palémon  esl  priv- 
venue  d'un  t'ait  des  acquéreurs,  pustérieur  à 
la  vente,  et  dont  les  vendeurs  ne  doivent  pas 
être  responsables  dans  la  mesure  qui  sera  ci- 
après  Indiquée  ;  —  Considérant^  en  cttet,  4^^ 
veuve  Yéron  et  comp.^  en  doublant  leur  na- 
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vire  avec  les  feuilles  ot  les  clous  de  cuivre,  ' 
source  de  l'usine   Estivant,   n'ont   employé 
chaque  partie  du  doublage  qu'à  Tusage  auquel 
elle  était  destinée^  dès  I  origine,  par  les  fabri- 
cants eux-mêmes  des  feuiUes  et  clous  dont 
l'ensemble  devait  composer  le  doublage;  — 
Considérant  nue  le  vice  qui  rendait  les  clous 
impropres  à  l'usage  auquel  on  les  destinait 
était  un  défaut  caché;  qu'on  ne  pouvait  dé- 
couvrir ce  vice  en  voyant  les  clous  et  en  les 
examinant;  qu'on  ne  pouvait  le  reconnaître  et 
le  constater  qu'à  Taide  d'opérations  ou  d'ex- 
périences scientifiques  auxquelles  les  ache- 
leurs  de  ces  clous  ne  pouvaient  se  livrer; 
qu'ils  ne  pouvaient  même  soupçonner  Texis- 
tcnce  d'un  j  areil  vice,  d'après  la  confiance  que 
leur  insiJiraient  des  fabricants  honorables  qui 
étaient  eux-mêmes  convaincus  que  leurs  clous 
feraient  un  bon  serxice,  pour  doublage,  avec 
les  feuilles  de  cuivre  jaune  dé  leur  usine;  — 
Considérant  que  l'on  doit  donc  reconnaître 
([u'Estivant  frères  ont  encouru  la  responsabi- 
lité édictée  par  l'art.  1641,  Cod.  Nap.,  à  raison 
des  défauts  cachés  des  clous  qu'ils  ont  vendus 
pour  le  doublage  du  navire  le  Palémon,  et  qui 
les  rendaient  impropres  à  l'usage  auquel  ils 
étaient  destinés,  c'esi-à-dlrc  au  doublage  qui 
devait  être  fait  avec  ces  clous  et  des  feuilles  de 
cuivre  jaune  provenant  de  la  même  usine  ;  — 
Considérant,  relativement  à  l'étendue  de  la 
responsabilité,  que  les  feuilles  et  les  clous  de 
cuivre  jaune  employés  au  doublage  du  Paie- 
mon,  ayant  été  achetés  pour  former  ensemble 
ce  doublage,  qui  est  devenu  un  tout  composé 
de  deux  parties,  dont  chacune  a  été  le  motif 
déterminant  de  l'achat  de  l'autre,  et  le  vice 
des  clous  ayant  produit  la  détérioration  ou  le 
dépérissement  de  la  totalité  dudit  doublage,  la 
rescision  de  la  vente  doit  s'appliquer  aux 
feuilles  comme  aux  clous  ;  qu'ainsi  veuve  Vé- 
run  et  comp.  doivent  obtenir  la  restitution  du 
prix,  tant  des  feuilles  que  des  clous,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1644,  Cod.  Nap.,  en  tenant 
compte  de  ce  qui  a  été  sauvé  de  ces  mêmes 
feuilles  e|  clous  ;  —  Considérant  que  l'on  ne 
peut  pas  restreindre  la  responsabilité  au  rem* 
boursement  des  dépenses  qu'auraient  occasion 
nées  le  remplacement  des  feuiUes  de  doublage 
qui  avaient  disparu  à  la  mer,  et  la  nouvelle 
'  opéraiion  avec  de  bons  clous  de  celles  qui 
te uaieBt  encore  au  navire,  lorsqu'on  a  reconnu 
les- détériorations  éprouvées  par  le  doublage; 
—  Considérant  que  cette  prétention  ne  serait 
fondée  qu'autant  qu'on  pourrait  reprocher  au 
Capitaine  dnPalémon  d'avoir  fait  remplacer  le 
premier  doublage  imprudemment  etsaus  avoir 
fait  vérifier  régulièreiiient  si  un  nouveau  dou- 
l>lage  était  nécessaire ,  mais  que  des  experts 
ont  constaté  légalenient  la  nécessité  de  ce 
nouveau  doublage  qui  dut  paraître  indispen- 
sable avant  que  des  expériences  scientifiques, 
Caites  par  les  experts  qui  ont  été  nommés  au 
oours  du  procès  actuel,  eussent  révélé  la  vé- 
ritable cause  du  dépérissement  insolite  éprouvé 
par  le  doublage  primitif  ;~-Considérant  toute- 


fois que  les  réclamations  de  veuve  Véron  et 
comp.  sont  exagérées;  qu'il  est  constant  en 
effet  qu'Estivant  frères  ont  agi  avec  bonne 
foi  lorsqu'ils  ont  vendu  les  feuilles  et  les  clous 
de  cuivre  jaune  employés  au  doublage  du 
navire  le  Palémon;  qu'ils  ignoraient  les  vices 
des  clous  qui  les  Tendaient  impropres  à  l'u- 
sage auquel  ils  étaient  destinés,  c'est-à-dire 
qu  ils  devaienl  être  électro-négatifs  par  rap- 
port aux  feuiUes  de  doublage^  ou  plus  riches 
en  cuivre  que  ces  feuilles^*  —  Considérant  qu'il 
ne  s* agit  pus  d'un  vice  résultant  de  la  mau- 
vaise confection  des  clous,  mais  d'un  défaut 
caché  pour  les  fabricants  eux  mêmes,  dont  on 
ne  peut  pas  exiger  les  connaissances  scientifi- 
ques qui  ont  fait  découvrir  aux  experts  le  dé- 
faut caché  ;  oue  Von  doit  donc  appliquer  l'art. 
1646^  Cod.  Nap.,  suivant  lequel  le  vendeur 
qui  Ignorait  l<îS  vices  de  la  chose  n'est  tenu 
qu'à  la  restitution  du  prix  et  à  rembourser  à 
1  acquéreur- les  frais  occasion  nés  par  la  vente  ; 
—  Considérant  que  ces  expressions  :  frais 
occasionnés  par  la  vente,  rapprochées  de 
celles  :  frais  et  loyaux  coûts,  employées  dans 
l'art.  1630  du  même  Code,  qui  règle  les  con- 
séquences de  la  garantie  à  laquelle  le  vendeur 
est  tenu  en  cas  d'éviction,  indiquent  claire- 
ment qu'il  ne  s'agit  pas  seulement  des  frais 
résultant  uniquement  de  la  vente  elle-même, 
mais  des  frais  dont-elle  a  été  Toccasion,  des 
dépenses  que  l'acheteur  a  pu  faire  pour  la 
chose  achetée  ; — Considérant  que  cette  inter- 
prétation n'est  pas  moins  cou  forme  à  réquité 
qu'au  texte  de  la  loi  ;  qu'il  est  juste,  en  effet, 
que  la  perte  occasionnée  par  la  vente  d'une 
chose  infectée  d'un  vice  caché  et  consistant 
en  frais  déboursés  retombe  plutôt  sur  le  ven- 
deur que  sur  l'acheteur,  la  rescision  de  la 
vente  devant,  à  l'égard  de  celui-ci,  remettre, 
autant  que  possible,  les  choses  au  même  état 

Sue  si  la  vente  n'eût  pas  existé;  —  Consi- 
érant  que  l'on  doit  comprendre  <uins  la  caté- 
§orie  des  frais  occasionnés  par  la  vente  du 
oublage  reconnu  défectueux  :  i°  les  frais  faits 
pour  ;ippliquer  ce  doublage  au  navire  le  Pa- 
lénion^  Saint-Servan  ;  2®  les  frais  faits  à  l'île 
Maurice  pour  enlever  ce  qui  en  restait  encore 
d'attaché  alors  audit  navire,  afin  d'y  placer 
un  nouveau  doublage  ^  que  c'est,  en  effet,  par 
la  vente  dont  la  rescision  est  demandée  et  ad- 
mise, que  ces  dépenses  de  main-d'œuvre  ont 
été  nécessairement  occasionnées  ;— Considé- 
rant qu'en  obtenant  la  restitution  du  prix  de 
vente  et  des  frais  occasionnés  par  cette  ven- 
te, veuve  Véron  et  comp.  devraient  rendre  la 
chose  vendue,  si  elle  existait  encore,  suivant 
l'art.  1644,  Cod.  Nap.;  mais  que  cette  chose 
a  péri  en  partie  par  sa  mauvaise  qualité  ;  ^> 
Par  ces  motifs,  etc.  » 

NOUVEAU  POURVOI  par  les  sieurs  EsU- 
vant,  pour  violation  de  l'art.  4644,  Cod.  Nap., 
en  ce  que  Tarrét  attaqué  les  a  déclarés  res^ 

Iponsables  d'un  prétendu  vice  caché  de  feuilles 
de  cuivre  et  de  clous  destinés  au  doublage  d'un 
navire,  en  premier  lieu,  bien  que  le  vice  ne 
40. 
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se  fût  révélé  que  par  Teffet  de  découvertes 
scientifiques  postérieures  à  la  vente,  et  qu'en 
tous  cas  la  bonne  foi  des  vendeurs  ne  les 
assujettît  qu'à  la  restitution  du  prix  et  au 
remboursement  des  frais  résultant  de  la  vente 
elle-même,  mais  non  des  frais  d'enlèvement 
du  doublage  défectueux  et  de  la  pose  du  nou- 
veau doublage; — En  second* lieu,  bien  que  le 
vice  provînt  de  la  réunion  dans  le  doublage 
de  feuilles  de  cuivre  et  de  cloiîs  qui  avaient 
été  vendus  séparément,  sans  stipulation  for- 
melle que  ces  clous  seraient  employés  à  atta- 
cher ces  feuilles  ;  de  telle  sorte  que  le  dom- 
mage avait  pour  cause  une  réunion  imputable 
à  Tachcleur  seul,  et  dont  rien  n'atteste  que 
le  vendeur  eût  été  prévenu  ; — Et,  enttn,  bien 
que  l'aclieleur  eût  pu,  comme  le  vendeur, 
constater,  par  Texamen  des  choses  vendues, 
le  vice  qui  se  produirait  dans  leur  réunion. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  —  Sur  la  première  branche  :— 
Attendu  que  les  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  que  le  vendeur  est  tenu  de  garantir, 
aux  termes  de  Tari.  1641,  Cod.  Nap.,  doivent 
s'entendre  de  vices  non  apparents^  et  que 
l'on  ne  peut  reconnaître  et  constater  que  par 
Tusagede  la  chose;  —  Attendu  que  les  causes 
de  la  détér.oration  et  de  la  perte  du  doublage 
du  navire  le  Palcmon  éuiient  tellement  ca- 
chées, qu'il  n'a  été  possible  d'en  connaître 
l'existence  qu'à  la  suite  de  la  mise  à  la  mer 
de  ce  navire,  eta])rès  la  traversée  jusqu'à  l'île 
Maurice;  que  les  c}(périences  qui  ont  été  fai- 
tes à  ce  sujet  n'ont  nullement  porté  sur  une 
prétendue  découverte  scientiûque  postérieure 
a  la  fabrication  et  à  la  vente  audit  doublage, 
mais  qu'elles  ont  établi  seulement  qu'il  y  avait 
un  vice  caché  rcsulianl  du  défaut  de  propor- 
tion du  cuivre  avec  le  zinc  dans  les  feuilles 
de  doublage  et  les  clous  destinés  à  les  attacher 
sur  la  carène  du  Palémon  ;  qu'il  a  été  recon- 
nu, en  même  temps,  par  l'expertise  et  par 
l'arrêt,  que  le  vice  était  ignoré  du  vendeur, 
et  que,  dans  cet  état,  si  ce  dernier  ne  pouvait 
néanmoins  être  dispensé  de  la  garantie,  il 
devait  pourtant  être  teim  à  la  restitution  du 
prix  et  au  remboursement  des  frais  occasion- 
nés par  la  vente,  puisque  sa  bonne  foi,  qui 
était  constante,  l'exonérait  de  tous  dommages- 
intérêts,  aux  termes  de  l'art.  1646,  même 
Gode; 

Sur  la  deuxième  branche  :  —  Attendu  qu'il 
ne  résulte  pas  seulement  de  l'arrêt  attaqué  que 
les  clous  ou  feuilles  de  doublage  dont  il  s'agit, 
et  achetés  séparément  et  à  des  époques  diiié- 
rentes,  provenaient  des  usines  des  frères  Es- 
tivant; mais  que  l'arrêt  constate  expressément 
que  les  frères  Estivant  ou  leurs  représentants 
ont  su,  lors  de  la  vente,  que  les  clous  et  les 
feuilles  de  cuivre  étaient  destinés  à  être  réunis 
et  à  former  le  doublage  du  navire  le  Palémon; 
que  c'est  ce  qui  est  notamment  exprimé  dans 
la  facture  délivrée  par  Pitel,  représentant  des 
frères  Estivant,  et  dans  la  correspondance 
même  des  frères  Estivant  ;  qu'il  a  été  même  j 


reconnu  que  les  clous  forgés  on  fondus  con- 
tenaient la  même  proportion  de  cuivre  et  de 
zinc,  et  qu'il  en  était  de  même  des  feuilles  de 
doublage',  qui  ne  différaient  entre  elles  que 
par  l'épaisseur  et  non  par  une  auU'e  propor- 
tion d'alliage  desdits  métaux  ;  que,  dans  cet 
état,  la  perte  du  doubls^e  du  Palémon  ne 
pouvait  être  attribuée  à  la  réunion  qui  en 
avait  été  faite  par  les  acheteurs,  puisque  les 
clous  comme  les  feuilles  étaient  bien  destinés 
à  former  le  doublage  du  Palémon,  et  que^  dès 
le  moment  de  la  vente,  ils  étaient  improfm 
à  l'usage  auquel  ils  étaient  destinés  dans  i'iiH 
tention  des  vendeurs  comme  des  acheteurs; 
qu'ainsi  la  cause  ne  se  présentait  plus  telle 
qu'elle  était  devant  la  chambre  civile,  lors  da 

Sremier  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
our  impériale  de  Rennes  et  à  raison  de  l'in- 
suffisance des  faits  constatés  par  cet  arrêt  ;  - 
Attendu,  au  contraire,  que  Tarrél  atiaqué  de 
la  Cour  de  Caen  constate,  par  des  faits  nom- 
breux et  décisifs,  que  le  doublage  du  navire 
le  Palémon,  vendu  par  les  frèies  Estivant  ou 
leurs  représentants,  était  vicieux  dans  sa  fa- 
brication ;  qu'il  a  péri  par  un  défaut  caché, 
dont  les  vendeurs  devaient  être  déclarés  ga- 
rants et  responsables:  et  qu ainsi,  loin  de 
violer  l'art.  1641,  Cod.  Nap.,  l'arrêt  en  afail 
une  juste  application  ; 

Sur  la  troisième  branche  :  ^Attendu  qu'il 
est  déclaré,  en  fait,  par  la  Cour  impériale  de 
Caen ,  et  qu'il  résulte  des  documents  de  la 
cause  ci-dcbsus  énoncés,  que  le  vice  du  doa- 
bla^e  était  non  apparent  et  ne  pouvait  élre 
vérifié  et  reconnu  par  les  acheteurs  par  un 
simple'  examen  de  la  chose  vendue,  et  que  te« 
expériences  qui  ont  été  faites  en  exécullon 
d'une  décision  judiciaire  étaient  nécessaires 
pour  le  constater;— Que,  dès  lors,  il  n'y  avail 
lieu  à  l'application  des  dispositions  de  l'art. 
1644,  Cod.  Nap.;— Rejette,  etc. 

Du  4  janv.  1859.  —  Ch.  req.  —  Pr/i.,». 
Nicias-Gaillard.— /^app. ,  M.  Ferey.  —  Cmd. 
con/.,M.  Raynal,av.  gén.— P/.,  M.  Plé. 


INTÉRÊTS. 


Fruits.  —  Dbmakdb.  —  Mic- 

VAIS£  POI. 

Les  juget  devant  lesquels  une  demande  en 
restitution  de  fruits  est  portée  sans  qii^U  wi 
expressément  conclu  au  paiement  des  intérêts 
moratoires,  peuvent  néanmoins  prononetr,  s'H 
y  a  lieu,  sur  ces  intérêts,  à  titre  d'accessùim 
de  la  restitution  demandée  ;  mais  s'ils  ne  Itt 
allouent  pas  au  créancier  par  le  jugement  ré- 
glant définitivement  là  resiUuiion  de  fruits, 
le  créancier  ne  peut  plus  ultérieurement  Ui 
réclamer  par  action  spéciale»  (Cod.  Nap.,  11^ 
etarg.  1351.)  (1) 


(1)  C^est  un  point  controversé  que  eelai  de  savoir 
si,  pour  faire  courir  les  intérêts  du  jour  de  1>  de- 
mande en  paiement  d^une  créance,  il  &ut  j  conclare 
formellement,  ou  si,  au  contraire,  la  demande  da 
capital  suffit,  en  sorte  que  la  réclamation  des  iat^ 
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Les  fruiie  restituables  par  un  possessettr  de 
mauvaise  fui  ne  sont  pas  de  plein  droit  pro- 
ductifs d'intérêts  ;  ces  intérêts  ne  courent  qu'à 
partir  du  jour  de  la  demande,  aux  termes  de 
Cart.  4155,  Cod,  Nap.  :  Cart.  1378,  même  Code, 
qui  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit,  est 
applicable  seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  la 
restitution  dPun  capital  susceptible  de  produire 
des  intérêts  [i). 
(De  Valory—  G.  Comm.  de  Ghàteau-Reiiard.) 

En  1842,  le  sieur  de  Saint-Paul,  représenté 
depuis  par  la  dame  de  Valory,  forma ,  contre 
la  commune  de  Château-Renard^  une  demande 
en  restitution  de  divers  terrains  dont  celle-ci 
s*était  indûment  emparée  au  préjudice  des 
auteurs  de  la  demanderesse,  plus  en  rembour- 
sement des  fruiis  perçus  pendant  l'indue  pos- 
session. —  Un  premier  arrêt  de  la  Cour  d'Aix 
ordonna  le  déguerpissement;  quant  au  compte 
de  fniits,  il  fut  réglé  par  un  deuxième  arrêt 
de  la  même  Cour,  du  10  mai  1850.  —  H  est  à 
remarquer  que,  ni  dans  la  demande  de  1842, 
ni  au  cours  de  Tinstance,  la  dame  de  Valory 
ne  conclut  spécialement  au  paiement  des  in- 
téréis  des  fruits  à  restituer. — Elle  crut  cepen- 
dant pouvoir,  postérieurement  à  l'arrêt  de 
1850,  intenter  une  action  en  paiejment  de  ces 
intérêts  à  partir  de  la  demande  primitive,  soit 
comme  ayant  été  compris  implicitement  dans 
cette  demande,  et  dès  lors  comme  étant  dus, 
aux  termes  de  Vart.  1153,  Cod.  Nap.,  soit 
comme  ayant  couru  de  plein  droit  en  vertu  de 
TarL  1378  du  même  Code. 

18  avr.  1856,  jugement  du  tribunal  de  Ta- 
rascon,  qui  rejette  cette  prétention  par  les 
motifs  suivants  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu'une  partie  ne  peut 
obtenir  en  justice  plus  qu'elle  n'a  demandé; 
que  rien  n'indique  que  l'art.  1153,  Cod.  Nap., 
contienne  une  dérogation  à  ce  principe  -,  — 
Qu'en  disposant  que  les  intérêts  moratoires 
ne  courent  que  du  jour  de  la  demande,  cet 
article,  qui  ne  prononce  pas  le  mot  de  prt'nct- 
pal,  n'a  pu  naturellement  entendre  parler  que 
de  la  demande  spéciale  des  intérêts  ; — Attendu 
t|ue  l'art.  1207  du  même  Code,  qui  décide  que 
la  demande  d'intérêts  formée  contre  «un  des 


rets  moratoires  doive  être  considérée  comme  s*y 
trouvant  comprise  virtuellement  et  de  plein  droii. 
F.  à  cel  égard,  la  TabU  y<iie rate  Ûevill.  et  Gilb.»  V 
Intérêts,  o.  88  et  Sa,  et  Colmur,  3&  nov.  J857  (Vol. 
4858.2.346— P.  1859.260).  —  Dans  tous  les  cas,  il 
est  certain,  mt>me  i*n  adibeltaut  ceUe  dernière  doc- 
trine, que  si  trs  juges  ont  refusé,  soit  eipressément, 
8oit  implicitement,  d^aliouer  les  intérêts,  leur  déc^ 
sien  opère  chose  jugée  sur  ce  point,  et  s*oppo6e  à 
ce  qu'une  demande  ultérieure  des  inléréls  puisse  être 
formée  par  le  créancier.  Que  sMl  arrive  que  les  juges 
aitnt  omis  de  prononcer  d'une  manière  quelconque 
relativement  à  ces  mêmes  intérêts,  alors  ce  sera  le 
cas  pour  le  créancier  de  prendre  la  vole  de  la  re- 
quête civile. 

(i)  F.  comme  anal.,  Ca^s.  2&  déc«  1838  et  15 
juDT.  1839  (VoU  1839.1.79  et  396). 


débiteurs  solidaires  fait  courir  les  intérêts  à 
l'égard  des  autres,  présuppose  que  les  intérêts 
doivent  être  demandés  indépendamment  du 
capital; — Attendu  que  cette  interprétation  est 
conforme  à  Tesiirit  ffénéral  du  Code  Napoléon  ; 
qu'il  est  difficile  d  admettre  que  la  loi,  qui  a 
établi  la  prescription  de  cinq  ans  pour  empê- 
cher la  ruine  au  débiieur  sous  le  poi<]s  des 
arrérages  accumulés,  ait  pu  vouloir  en  même 
temps  que  ce  débiteur  fût  exposé  à  payer  des 
Intérêts  considérables,  sans  en  avoir  été  pré- 
venu ;  — Attendu,  en  fait,  que,  par  exploit  du 
21  mars  1842,  M.  de  Saint-Paul,  que  repré- 
sente aujourd'hui  la  dame  de  Valory,  a  assigné 
la  commune  de  Château-Renard  en  revendi- 
cation et  bornage  de  terrains  usurpés ,  avec 
restitution  de  fruits  ;  qu'après  de  longues  et 
nombreuses  contestations,  un  arrêt  de  la  Cour 
impériale  d'Aix ,  en  date  du  10  mai  1850^ 
liquida  les  fruits  à  restituer  à  la  somme  ca- 
pitale de  16,640  fr.,  mais  que  ni  la  demande  ni 
TaiTéi  ne  font  mention  désintérêts;— Attendu 
que  c'est  à  tort  que  la  dame  de  Valory  prétend 
se  placer  dans  un  des  cas  exceptionnels  où  la 
loi  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit,  et  in- 
voque l'art.  1378,  Cod.  Nap.  ;  —Que  cet  arti- 
cle est  sans  application  dans  la  cause  ;  qu*il 
n'y  a  eu  ni  paiement  ni  réception,  mais  seu- 
lement prise  de  possession  violente  ;  et  que 
la  conséquence  logique  de  cette  argumenta- 
tion, qui  tend  à  assimiler  l'indue  occupation 
à  un  paiement,  serait  de  faire  courir  les  inté- 
rêts à  partir  du  1*'  janv.  1790,  date  de  l'oc- 
cupation des  terrains  revendiqués ,  ce  que  la 
dame  de  Valory  n'ose  pas  réclamer,  etc.  » 

Appel  par  la  dame  de  Valory  ;  mais,  le  i'' 
déc.  1856,  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  qui  conOrme 
en  ces  termes  : 

«  Considérant  que,  selon  la  doctrine  de 
graves  auteurs  fondée  sur  la  leitre  et  Tesprit 
de  la  loi  et  consacrée  par  de  nombreux  arrêts, 
lorsqu'une  décision  judiciaire  a  prononcé  con- 
damnation au  paiement  d'une  certaine  som- 
me, notamment  pour  restitution  de  fruits,  s'il 
y  a  reurd  dans  Texéculion,  les  intérêts  ne 
sont  pas  dus  de  plein  droit  ;  il  faut,  pour  les 
faire  courir,  une  demande  expresse  en  justice  ; 
— Considérant  en  fait  que,  dans  le  cours  de 
l'instance  introduite  par  l'exploit  du  21  mars 
1842,  et  terminée  par  l'arrêt  définitif  du  10 
mai  1850,  la  daine  de  Valory  ni  son  auteur 
n'ont  pris  aucune  c<mclusion  en  paiement  des 
intérêts  du  capital  à  liquider  pour  la  restitution 
des  fruits,  bien  que,  suivant  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  en  date  du  24  déc.  1838(1], 
rendu  dans  une  espèce  analogue,  il  fût  loisi- 
ble au  créancier,  durant  l'instance  en  liqui- 
dation, de  demander  en  justice  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  échus  des  sommes  dont  la 
condamnation  avait  été  prononcée  par  le  juge- 
ment du  10  mars  1848  ;  mais  la  dame  de  Valory  « 
ni  son  auteur  n'en  ont  rien  fait,  puisque  la 


(1)  F.  Vol.  1839.1.396. 
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demande  en  paiement  des  inlérèts  n'a  été 
introduite  que  le  15  janv.  iSS6^  alors  qu'il 
s'était  écoulé  plus  de  neuf  mois  depuis  le  rem- 
boursement du  capital  de  16,640  fr.  ;  —  Con- 
sidérant que  de  ce  qui  précède^  îT  résulte  qu'il 
n'existe,  quant  aux  intérêts^  ni  demande  en 
justice  ni  action  proprement  dite  antérieure  à 
rajournement  du  15  janv.  1856j  —  Adoptant^ 
au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  etc.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  dame  de  Valory. 
—  !«'  Moyen,  Violation  de  l'art.  1153,  Cod. 
Nap.,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'en 
matière  d'intérêts  moratoires  ,  il  est  besoin 
d'une  demande  spéciale  pour  les  faire  courir^ 
et  que  la  deman'ie  principale  ne  suffit  pas. 

2«  Moyen,  Violation  de  Tart.  1378,  même 
Code,  en  ce  que,  en  tout  cas,  les  intérêts  eus- 
sent dû  être  alloués  de  plein  droit  et  sans 
qu'il  fût  besoin  d'une  demande,  puisqu'il  sV 
gis&ait  de  restitutions  à  faire  par  un  posses- 
seur de  mauvaise  foi. 

AiiafiT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  At- 
tendu que,  sur  Taction  en  restitution  de  fruits 
Indûment  perçus  intentée  par  Tbomassin  de 
&iint-Paul,  auteur  de  la  demanderesse,  contre 
la  commune  de  Château-Renarde  la  Cour  im- 
périale d'Aix  a^  par  un  premier  arrél  du  10 
mai  1850,  définitivement  fixé  âi  la  somme  de 
16,640  fr.  le  reliquat  du  compte  de  toutes  res- 
titutions de  fruits^  faits  et  dégradations,  dont 
ladite  commune  était  tenue  pour  tout  ce  qui 
concerne  les  an  nées  écoulées  du  1*' janv.  1790 
an  1*'  janv.  1845;  «-Attendu  qu'il  n'apparte- 
nait qu  aux  magistrats  alors  saisis  de  cette  ac- 
tion de  prononcer,  s'il  y  avait  lieu,  sur  les 
intérêts  moratoires,  comme  étant  un  acces- 
soire et  une  dépendance  des  restitutions  de- 
mandées; mais  que  la  Cour  impériale  d*Aix, 
loin  d'allouer  ces  intérêts,  en  a,  au  contraire, 
exclu  l'allocation  par  son  arrêt  du  10  mai  1850, 
lequel  a  tout  terminé  par  le  règlement  de 
compte  portant  sur  tous  les  objets  compris, 
même  implicitement,  dans  la  demande  prin- 
cipale, noummenl  sur  les  fruits  perçus  posté- 
rieurement k  la  date  de  ladite  demande  ;  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  Tactibn  ayant 
pour  objet  d'obtenir  les  intérêts  moratoires 
des  fruits  indûment  perçus  par  la  commune 
de  Château- Renard  se  trouvait  éteinte,  lors- 
qu'à la  date  du  15  janv.  1856,  la  demanderesse 
a,  pour  la  première  fois,  réclamé  ces  intérêts 
par  une  demande  spéciale  introductive  d'une 
nouvelle  instance;  qu'en  rejetant  cette  de- 
mande par  son  arrêt  du  1*'  déc.  1856,  la  Cour 
impériale  d'Aix  n'a  fait  autre  chose  que  main- 
tenir les  etfets  de  l'arrêt  précédemment  rendu 
le  10  mai  1850,  et  n'a  violé  ni  pu  violer  au- 
cune loi; 

8ur  le  deuxième  moyen  '.—Attendu  queTart. 
1378,  Cod.  Nap.,  sur  lequel  se  fonde  le  pour- 
voi pour  soutenir  que  les  intérêts  moratoires 
auraient  été  dus  dé  plein  droit,  est  fait  pour 
un  cas  étranger  à  la  cause,  dans  laquelle  il 
s'agit,  non  de   la  restitution  d'un  fonds  ou 


d'un  capital  susceptible  de  produire  des  fniits 
ou  des  intérêts  de  plein  droit,  mais  de  resti- 
tutions de  fruits  qui  ne  produisent  d'întér^ 
qu'en  vertu  d'une  demande,  aux  termes  de 
l  art.  1155  du  même  Code;  —  D'où  II  suit  que 
les  motifs  de  rejet  précédemment  déduits  s'ap- 
pliquent ici  dans  toute  leur  force;  —  Rejet- 
te etc. 

Du  16  nov.  1858.  — Ch.  civ.  —  Prés.,  M. 
Troplonji:,  p.  p. — Rapp. ,  M .  Quénanlt. — ConH. 
eonf.,  M.  Sevin,  av  géB.-— P2.,  MM.  HauMe 
et  Mathieu-Bodet. 


CHEMIN  PUBLIC.  —  CoMPlriBNCB.  —  Pro- 

PRrtTt. 

Les  tribunaint  ordinaireê  $oni  compétents 
pour  eonnaitre  des  contestations  relatives  avx 
chemins  publics  non  aâministratiremeni  den- 
ses (i).'^Par  suite,  le  juge  de  pair  saisi  d'une 
acHon  en  dommages-intérêts  pour  faits  de  pas- 
sage sur  un  terrain  que  le  défendeur  routient 
faire  partie  d'un  chemin  publie  non  damé . 
peut,  sans  excéder  sa  cijmpétenet,  dérider  que 
le  terrain  dont  U  s'agit  ne  dépend  pns  de  ee 
chemin  et  appartient  au  demandeur.  (L.  25 
mai  1838,  art   5.) 

(Salle— C.  Pons. 

Le  18  mars  1857,  le  sieur  Salle,  cité  par  le 
sieur  Pons  devant  le  juge  de  paix  de  Scpvian 
pour  s'entendre  condamner  à  des  dommages- 
intérêts  à  raison  de  faits  de  passage  accom- 
plis sur  une  parcelle  de  terrain  que  le  deman- 
deur prétendait  être  sa  propriété^  a  souienn 
que  cette  parcelle  faisait  partie  du  cbemlii 
public  dit  Poissonnier,  allant  de  Rarstm  à 
Vias. 

Le  27  mai,  après  visite  des  lieux  par  le  juge 
de  paix,  sentence  qui  décide  que  Tendroit 
sur  lequel  le  sieur  Salle  a  passé  ne  fait  pas 
partie  du  chemin,  mais  appartient  au  deman- 
deur, et  condamne  en  conséquenee  le  âeor 
Salle  à  1  fr.  de  dommages-intérêts. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur 
Salle,  pour  excès  de  pouvoir  par  violation  des 
art.  7,  sect.  3  de  la  loi  du  iS  déc.  1789^  et  13, 
tit.  2  de  la  loi  du  16  août  1790,  qui  interdi- 
sent aux  autorités  judiciaires  tout  empiéte- 
ment sur  les  attributions  des  autorités  admi- 
nistratives, en  ce  que  la  sentence  attaquée  a. 


(i)  Ce  principe  a  été  àé}h  con.<%acré  par  divers  ar^ 
rêls  de  la  Cour  de  cassaliuu.  F.  Table  générale  De- 
vill.  et  Gilb.,  t°  Chemin  public,  n.  58  et  sniv.  La 
compétence  des  tribunaux  a  été  aussi  reconnue  par 
une  jurisprudence  con<;tanlc  h.  I*égard  dos  contesta- 
tions donr  peuvent  être  l'objet  les  simpli's  chemins 
ruraux,  rentrant  daqs  la  classe  des  propriétés  ordi- 
Duires.  V.  Cass.  9  déc  1857  (VoL  1858.l.5il  —  P. 
48ft8.11d4)*  ains!  que  le  renvoi  joint  I  cet  anét. 
Mais  il  est  également  certain  que  Pantorilé  admi- 
nistrative a  seule  compétence,  ainsiqae  l*indk|aela 
décision  ci-dessus  dans  ses  motifs,  pour  statuer  sur 
les  difiiculiés  concernant  les  chemins  classés  coome 
vicinaux.  K  &  cet  égard,  Cass.  6  avr.  1859  {npr^ 
pag.  670),  et  la  note. 
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à  propoft  à'vmt  coiitestdtioB  entre  âe«x  pftT^- 
culîers,  recherché  l«s  iimiies  et  statut  sur  la 
largeur  d'an  chemifi  public^  ce  qui  emportait 
iRierprélacion  de  rarnôté  de  dasseinent  de  ce 
chemin,  in terprétatioD  qui  ne  pouvait  émaner 
légalement  que  de  l'auioriié  adminislrative. 

ARRÊT. 

LA  COUR;  —  Sur  le  moyen  unique  du 
pourroi  :  —  ÂUendu  que,  dans  le  dernier  étal 
de  la  législation,  on  ne  peut  considérer  comme 
chemins  publics,  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence administrative,  aue  ceux  qui  ont  été 
adminittrativement  etassésy  c'est^îi-dire  les  rou- 
tes impériales  et  départementales,  les  chemins 
vicinaux  de  toute  nature  et  les  voies  de  com- 
munication ^i  font  partie  de  la  voirie  urbai- 
ne;—Que  SI  d'autres  chemins,  laissés  en  de- 
hors du  classement,  à  cause  de  leur  peu  d*im- 
portan ce,  peuvent  être  aussi  soumis  a  un  usage 
public,  et  se  trouvent  par  conséquent  places 
sous  la  surveillance  de  l'administration,  ils 
n'en  restent  pas  moins,  potir  le  contentieux 
et  la  juridiction j  dans  le  ressort  exclusif  de 
l'autorité  judiciaire  et  des  tribunaux  du  droit 
commun  ;—Quo,  dès  lors,  en  retenant  la  cause 
et  en  statuant  sur  les  dommages  demandés, 
le  jugement  attaqué,  hiin  de  violer  les  règles 
de  la  matière,  en  a  fait  une  saine  application; 
-""  Rejette  etc. 

Du  8  fév.  isbs.  —  Ch.  req.  ^  Prh.,  M.  le 
cons.  Brière-Valigny.  —  Rapp.,  M.  de  Bois- 
sieux.  —  fonc/. .  M.  Blanche,  av.  gén.  —  PU, 
M.  Tenaille  de  Saligny. 

Nota,  Du  même  jour,  un  autre  arrêt  iden- 
tique (aff.  GuiUot), 

£IVR£GISTBEMENT.*-*AcTE  sous  seing  priv«. 

—  Mention.  —  Partage.— Evaluation. — 

Contrainte. 

Si  Us  titres  de  créances  sous  seing  privé, 
non  enregistrés  peuvent  être  mentionnés  dans 
les  actes  notariés  de  liquidation  ou  partages 
sans  donner  lieu  à  aucun  droit  d* enregistre^ 
ment  contre  les  parties,  ni  à  aucune  amende 
contre  le  notaire  (\),  il  n'en  est  pas  toutefois 
ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  titres  constituant  dé- 
biteur  Vun  mime  des  cohéritiers,  et  que  ce 
cohéritier  reeonnaU  dans  le  partage  notarié 
l'existence  àe  sa  dette  et  en  impute  le  mtmiant 
sur  sa  part  ht'réditaire.  (L.  22  frim.  an  1,  art« 
23  et  42;  Arr.  22  vent,  an  7.)  (2) 

La  régie  peut  évaluer  elle-'mème,  dons  la 
contrainte  qu'elle  décerne,  les  droite  dus  à  rai- 
son d'actes  sous  seings  privés  mentionnés  dans 
un  acte  notarié,  sauf  à  augmenter  ou  à  dimi" 
nuer  l'évaluation  lors  de  la  présentation  de 
ces  actes  à  r enregistrement;  on  ne  peut  pré- 


(i)  Cest  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  formelle- 
ment décidé  par  un  arrêt  du  21  mars  1848  (Vo). 
1848.1.282 -P.  1848.1.694). 

(2)  V.  conf.»  Cass.  4  avr.  1849  (Vol.  1849.1.434 
-P.  1850.1. 80),  et  26  fév.  4850  CVo».  i 850. 1.394 
— P.1850,1.425)» 


Hndre  qtfen  un  tei  casy  la  régie  se  constituant 
demanâfresse  soit  tenue  d'établir  les  boxes  des 
droits  qu'elle  réclame,  (LL.  22  ft*im.  an  7^  an. 
42 :  16  juin  4 »4,  art.  13.) 
(Weill  Cl  SUndry— JC.  Admin.  de  l'enregtelr.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  -*  Sur  le  premier  moyen  :— At- 
tendu que,  diaprés  le  §  2  de  Tart.  iH,  de  la  toi 
du  22  frim.  an  7,  il  ne  peut  être  fâfit  usage, 
soit  par  acte  pubfic,  soit  en  justice,  soit  par 
toute  autre  autorité  constitaée,  d'actes  sous 
seing  privé,  (jn'ils  usaient  été  enregistré;s  ; 
qu'aux  termes  de  l'art.  42  de  la  hiéme  lofi, 
aucun  notaire  ne  peut  faire  ou  rédgeruu  acte 
en  vertu  d'un  acte  sons  seing  prive,  s'il  u'a 
été  préalablement  enregistré,  à  peine  de  10  h, 
d'amende  et  de  répondre  perst)nnellement  du 
droit;  que,  si  Tari.  13  ae  la  loi  du  1 G  juin 
1824  a  permis  de  ne  soumettre  les  actes  pri^-és 
ài*enregistrementmren  même  temps  que  l'acte 
notarié  dans  lequel  il  en  est  fait  usage,  il  a , 
d'ailleurs,  maintenu  les  dispositions  des  art. 
23  et  42  précités  de  la  loi  du  22  frim.  an  7  ;-^ 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  Jacques  Weitl  était 
partie  intéressée  dans  Tacte  privé  du  27  fév. 
1835,  qui  le  constituait  dâ)ifettr  d'Isaac  Weill, 
son  père,  du  quart  d'une  somme  de  30,842  tt, 
12  c,  et  solidairement  pour  la  totalité  ;  qui! 
était  aussi  partie  intéressée  dans  Tacte  privé 
du  31  mars  4857,  contenant  l'éiat  des  créan- 
ces de  la  succession  d'Isaac  Weill^  et  dans 
lequel  la  créance  de  30,812  fr.  12  c.  est  por- 
tée à  celle  de  38,950  fr.  ;  que,  dans  l'acte  du 
27  août  1857,  reçu  M''  Heckmann  StindtJ, 
notaire,  il  est  fait  liquidation  et  partage  de  la- 
dite créance  entre  Jacques  Weill,  débiteur 
solidaire,  et  les  autres  cohéritiers  d'Isaac  Weill; 
que,  pour  arriver  à  cette  liquidation  et  partage, 
le  notaire  se  base  sur  les  ébments  des  actes 
privés  des  27  fév.  1835  et  31  mars  1837;  ^ 
Qu'ainsi  il  a  été  fait  usage  desdits  actes  sous 
signature  privée  dans  l'acte  notarié  du  27  aoiM; 
1857,  et  sans  que  ces  actes  sous  signature 
privée  aient  été  soumis  h  Tenregistrement 
av.tnt  ou  en  m^me  temps  que  ledit  acte  de 
liquidation  et  partage  ;— Attendu  que,  si,  d'à** 
près  l'arrêté  du  Directoire  du  22  ventôse  an 
7,  les  notaires  peuvent  mentionner  et  décrire 
dans  les  inventaires  les  actes  sous  signature 
privée  <jui  sont  trouvés  dans  les  papiers  de  la 
succession,  sans  être  obligés  de  soumettre  ces 
actes  à  la  formalité  de  lenregistrement ,  et 
si  cette  exception  à  la  règle  établie  par  les 
art.  23  et  42  de  la  loi  de  frim.  an  7  doit  s'é- 
tendre  à  la  liquidation  et  au  partage  des  va- 
leurs niobilières  de  la  succession  faits  en  l'ab- 
sence des  parties  débitrices  des  créances  du 
défunt,  la  raison  en  est  dans  ce  que,  au  cas 
d'inventaire,  la  mission  du  notaire  est  forcée, 

3n'\\  est  obligé,  dans  un  intérêt  de  sûreté  et 
e  conservation  pour  tous  les  cobéri<iers,  de 
décrire  tous  les  papiers  de  la  succession  qui 
peuvent  servir  à  eii  constater  la  consistance, 
et  que,  dans  la  liquidation  et  partage,  les  va- 
leurs mobilières  sont  prises  telles  qu'elles  ouf 
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été  décrites  dans  rinvenlaire,  sans  qu'il  y  ait 
eu  reconnaissance  ou  conûrmalion  par  les  dé- 
biteurs des  créances  liquidées  et  partagées  ; 
—Qu'il  en  est  autrement  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  c'est  l'un  des  cohéritiers  qui  est  dé- 
biteur de  la  créance  établie  par  ]*;s  actes  sons 
seing  privé,  que,  dans  le  partage,  il  recon- 
naît sa  dette,  q[u'il  participe  à  la  liquidation 
et  qu'il  lui  est  fait  attribution  de  partie  de  cette 
créance  par  compensation  ou  autrement,  et 
que  le  partage,  quant  à  ce  qui  concerne  cette 
créance,  est  basé  sur  les  actes  privés;  que, 
dans  ce  cas,  il  est  réellement  fait  usage  de  ces 
actes  dans  un  acte  notarié,  et  le  notaire  qui  a 
reçu  cet  acte  sans  soumettre  les  actes  privés 
à  l'enregistrement,  soit  préalablement,  soit  en 
même  temps  que  l'acte  autlientique,  est  pas- 
sible de  l'amende  portée  par  l'art.  4â  de  la  loi 
du  27  frim.  an  7,  modifié  par  l'art.  10  de  la  loi 
dui6juiniS24; 

Sur  le  2*  moyen  :  —  Attendu  que  les  oppo- 
sants à  la  contrainte  n'ont  point  justifié  qu'ils 
fussent  dans  l'impossibilité  de  produire  les 
actes  sous  signature  privée  des  27  fév.  1855  et 
31  mars  1857;  que  le  notaire  ayant  fait  usage 
de  ces  actes  dans  le  partage  du  27  août  1857, 
devait  les  retenir  pour  les  faire  enregistrer 
en  même  temps  aue  l'acte  de  partage  ;  que 
les  actes  prives  dont  s'agit  n'étant  pas  re- 
présentés à  l'administration  de  l'enregistre- 
ment, il  lui  appartenait  de  contraindre  les 
parties  et  le  notaire  à  les  produire,  et,  dans 
le  cas  de  refus,  d'évaluer  elle-même  le  mon- 
tant de  la  somme  à  payer  pour  droit  d'enre- 
g'strement,  sauf  augmentation  ou  diminution 
rs  de  la  présentation  desdiis  actes;  que  ce 
droit  de  la  régie  résulte  de  celui  que  lui  donne 
la  loi  d'obliger  les  parties  et  le  notaire  à  sou- 
mettre à  Tenregistrement  les  actes  sous  si- 
gnature privée  dont  il  a  été  fait  usage  dans  un 
acte  authentique  ;  que  si,  en  l'absence  de  toute 

freuve  et  sous  le  prétexte  qu'elles  sont  dans 
impossibilité  de  ])roduire  les  actes  sous  signa- 
ture privée  dont  il  a  été  fait  usage  dans  un 
acte  public,  les  parties  pouvaient  se  soustraire 
au  paiement  des  droits  d'enregistrement,  il 
serait  toujours  facile  aux  redevables  d'éluder 
le  paiement  de  Timpôt;  —  Attendu  que,  quoi- 
que  la  régie  fût  demanderesse  par  sa  contrain- 
te, elle  ne  pouvait  être  soumise  à  faire  con- 
naître les  bases  du  droit,  puisque  la  production 
seule  des  actes  sous  signature  privée  pouvait 
lui  fournir  le  moyen  de  déterminer  d'une  ma- 
nière exacte  les  sommes  ou  les  valeurs  sur 
lesquelles  le  droit  devait  être  perçu  ;  que  le 
tribunal,  non  plus  que  la  régie,  ne  pouviat 
fixer  la  quotité  du  droit  tant  que  les  actes 

{>rivés  n'étaient  pas  représentés  ;  qu'au  reste, 
a  régie,  en  demandant  la  somme  de  6,000  fr., 
sauf  augmentation  ou  diminution,  ne  portait 
aucun  préjudice  aux  parties,  puisqu'il  leur 
appartenait  de  faire  réduire  cette  somme,  si 
elle  dépassait  le  droit  à  percevoir,  eu  produi- 
sant les  actes  sous  signature  privée  ; — Rejette 
le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tri- 


bunal de  Scbelestadt,  du  26  août  18S8,  etc. 
Du  ^  mars  1859.  — Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— liapp.,  M.  Nicolas. —  dmd. 
conf,.  M,  Raynal,  av.  gén.—PL,  M.  Leroux. 


ENREGISTREMENT.— 0)WTRB-iJKTTmB. 

La  contre-lettre  qui  déclare  qu'une  vente 
antérieure  n'est  pas  sérieuse  et  doit  demeurer 
sam  effets  donne  cependant  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  rétrocession.  (L.  22  frim.  an 
7,  art.  40  et  68,  §  i'%  n.  40  et  41.)  (i) 

Il  suf/ity  pour  qu'une  contre-lettre  soit  pas- 
sible de  t'amende  du  triple  droit,  prononcée 
par  l'art.  40  de  la  loi  du  22  frim.  an  1, 
qu'elle  porte  augmentation  du  prix  antérieu- 
rement fixé  dans  un  acte  de  vente,  encore  bien 
que  le  prix  véritablement  contenu  et  payé, 
même  en  y  ajoutant  Vaugmentation  résultant 
de  la  contre-lettre  y  se  trouve  inférieur  au  prix 
énoncé  dans  l'acte,  en  sorte  que  cette  contre- 
lettre  n'est  réellement  entachée  ni  de  dol  ni  de 
fraude,  et  n'a  causé  aucun  préjudice  au  Tré- 
sor. (L.  22  frim.  an  7,  art.  40.) 
(Chaveton  et  autres— G.  l'Admin.  de  l'enreg.) 

Par  un  acte  notarié  du  7  nov.  1852,  le  sieur 
Defoville  a  vendu  aux  sieurs  Gbaveton  et  Hac- 
quet  tous  ses  droits  dans  une  ferme  dite  le 
togis,  moyennant  le  prix  de  65,000  fr.  Il  a 
été  convenu  que,  sur  cette  somme,  les  acqué- 
reurs conserveraient  entre  leurs  mains  celle 
de  17,000  fr.,  destinée  à  acquitter  diverses 
dettes.— Par  un  autre  acte  notarié  du  23  déi-. 
1852,  le  sieur  Defoville  a  cédé  au  sieur  Caltppe 
ses  droits,  1®  dans  les  meubles  et  effets  mo- 
biliers garnissant  la  ferme  du  Logis  ;  2*  dans 
une  créance  de  6,949  fr.  84  c,  moyennant 
le  prix  de  1200  fr.,  outre  diverses  charges. 

Après  la  mort  du  sieur  Defoville ,  le  sieur 
Wol,  son  héritier,  prétendant  que  les  deux 
actes  des  7  nov.  et  23  déc.  1852  étaient  enta- 
chés de  fraude,  intenta  une  action  tendant 
à  faire  prononcer  Tannulation  de  ces  actes. 
Dans  le  cours  de  Tinstance,  deux  contre-let- 
tres, en  date  du  30  déc.  1852,  non  enregis- 
trées, furent  produites  :  Tune  de  ces  contre- 
lettres  portait,  a  qu'encore  bien  que,  par  le 
contrat  du  7  novembre,  MM.  Gbaveton  et 
Macquet  se  fussent  obligés  au  paiement  des 
dettes  jus(|u'à  concurrence  de  17,000  fr.,  la 
vérité  était  quUls  devaient  payer  ces  dettes 
jusqu'à  concurrence  de  24,000  fr.  »  La  se- 
conde portait  que  la  cession  d'effets  mobiliers 
consentie  au  sieur  Galippe  n'avait  pas  été  sé- 
rieuse, et  qu'elle  devait  être  considérée  comme 
non  avenue.  Enfin,  les  sieurs  Ghavelon  et 
Macquet  reconnurent,  dans  un  interrogatoire 
sur  laits  et  articles,  que  le  prix  réel  de  l'ac- 
quisition qu'ils  avaient  faite,  le  7  nov.  1852, 
était  de  45,000  fr.  et  non  de  65,000  fr.,  ainsi 


(1)  Cette  sulution  rentre  dans  la  jarispradenoe  de 
la  Cour  de  cassation.  V.  Table  généraU  OevilL  ex 
Gilb.,  v«  Enregistrement^  o.  835  et  siùv. 
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Su'ils  l'avaient  déclaré  dans  Tacte.  -*  L'action 
u  sieur  Wol  fut  déclarée  recevable  et  bien 
fondée,  en  ce  qui  concernait  la  nullité  de 
la  vente  du  mobilier  faite  au  sieur  Calippe^ 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Neufchàtel  en 
date  du  14  mars  1856,  qui  statua  en  outre  sur 
les  divers  autres  chefs  de  demande  des  par- 
ties. Les  droits  perçus  sur  ce  jugement  s'é- 
levèrent à  1113  fr.  iîO  c.  ;  mais  un  nouvel 
examen  des  dispositions  qu'il  contenait  lit 
penser  à  la  régie  que  la  perception  avait  été 
insuflisante^  et  qu'il  y  avait  lieu  à  la  percep- 
tion :  1®  d'un  droit  de  2  fr.  p.  100  pour  rétro- 
cession, constatée  par  la  contre-lettre  du  30 
déc.  1852,  du  mobilier  vendu  au  sieur  Calippe 
le  23  du  même  mois,  et  sur  la  valeur  de  ce 
mobilier  à  déclarer  par  les  parties,  soit,  ap- 
proximativement, 88  fr.  ;  ^  d'un  triple  droit 
de  5  fr.  50  c.  p.  100  pour  augmentation,  par 
la  seconde  contre-lettre,  du  prix  stipulé  dans 
le  contrat  de  vente  du  7  mars  1852.  —  Une 
contrainte  fut  en  conséquence  décernée  con- 
tre les  sieurs  Chaveton  et  autres.  Ceux-ci  y 
formèrent  opposition. 

14  mai  1858,  jugement  du  tribunal  de  Neuf- 
chàtel qui  rejette  celte  opposition  dans  les 
termes  suivants  : 

«  En  ce  qui  touche  le  droit  de  2  fr.  p.  100, 
pour  rétrocession  constatée  par  la  contre-lettre 
du  30  déc.  1852,  du  mobilier  vendu  à  Ca- 
lippe par  acte  notarié  du  23  du  même  mois  et 
sur  la  valeur  de  ce  mobilier,  sauf  à  la  décla- 
rer :  —  Attendu  que  la  contre-lettre  du  30 
déc.  1852  a  fait  rentrer  Defoville  dans  la 
propriété  du  mobilier  de  la  ferme  du  Logis, 
qu'il  avait  cédée  à  Calippe,  suivant  acte  au- 
thentique du  23  du  même  mois,  ce  qui  n'a 
pu  se  produire  qu'au  moyen  d'une  nouvelle 
mutation;  qu'il  est  indill'ereni  que  la  contre- 
lettre  du  30  déc.  1852  déclare  que  la  vente 
mobilière  du  23  déc.  1852  n'est  pas  sérieuse, 
parce  que  Celte  déclaration  d'un  acquéreur 
que  la  vente  qui  lui  a  été  consentie  n'était 
que  feinte  et  simulée,  ne  peut  pas  empêcher 
au  rej^ard  des  tiers  (1321,  (lod.  Nap.)  que  la 
pntpriété  de  la  chose  vendue  ne  lui  ait  été 
régulièrement  transmise  : — Attendu  que  cette 
même  chose  vendue  n'a   donc  pu  retourner 
dans  les  mains  du  propriétaire  ordinaire  que 
par   l'efTet  d'une    rélrocession,   laquelle   est 
passible  du  droit  proportionnel  de  2   fr.  p. 
100,  édicté  par  l'art.  69,  §  5,  n«  1,  de  la  loi 
du  22   frim.  an  7;  —  Attendu  qu'à  la  vérité 
l'art..  68,  §  3,  n«  7,  exempte  du  paiement  de 
ce  dVoit  l'acte  constatant  la  nullité  radicale 
d'un  antre  acte;  mais  que,  dans  l'espèce,  la 
simulation  volontaire  que  les  parties  ont  pu 
faire,  dans  l'acte  notarié  du  23  déc.  1852,  et 
qu*il  était  en  leur  pouvoir  de  laisser  subsister, 
n'implique  en  aucune  manière  la  nullité  ra- 
dicale de  cet  acte;  qu'ainsi,  et  à  tous  égards,  '■ 
le  droit  réclamé  par  la  contrainte  est  justifié; 
«  £n  ce  qui  touche  le  triple  droit  de  5  fr. 
!>0  c.  p.  100  sur  6,125  fr.,  pour  augmentation 
)ar  la  contre-lettre  du  30  déc.  1852,  jusqu'à 


I  concurrence  de  cette  somme,  du  prix  de  la 
I  vente  immobilière  du  7  nov.  18S2  :,— Attendu 
que  l'engagement  pris,  dans  la  contre-lettre 
'  du  30  dec.  1852,  par  Macquel  et  Chaveton, 
•  de  payer  les  dettes  de  la  succession  de  la  dame 
'  Defoville  jusqu'à  concurrence  de  24,000  fr., 
quand  l'acte  public  du  7  nov.  1852  ne  les 
I  obligeait  à  en  payer  que  pour  17,000  fr., 
î  constitue  évidemment  une  augmentation  du 
prix  stipulé  dans  ce  dernier  acte  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  des  art.  4  et  69,  §  7,  n»  1,  de 
la  loi  du  22  frim.  an  7,  et  de  l'art.  52  de  la  loi 
du  28  avr.  1816,  les  ventes  d'immeubles  sont 
soumises  au  droit  de  5  fr.  50  c.  p.  100  sur 
leur  valeur,  laquelle  se  détermine  d'après  le 
prix  exprimé  dans  Tacte,  en  y  comprenant 
toutes  les  charges  en  capital  (art.  15,  u?  6, 
L.  22  frim.  an  7}  :— Attendu,  en  outre,  que, 
suivant  Fart.  40  oe  la  même  loi,  l'amende  du 
triple  droit  est  encourue  pour  toute  augmen- 
tation du  prix  stipulé  dans  un  acte  public  ré- 
sultant d'une  contre-lettre  ;  —  Que  la  contre- 
lettre  du  30  déc.  1852  est  donc  passible  de 
cette  amende ,  puisqu'il  en  résulte  qu'une 
portion  du  prix  de  vente  a  élé  dissimulée 
dans  l'acte  public  du  7  nov.  1852  et  qu'elle 
précise  le  chiffre  de  cette  dissimulation  ;  — 
Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  importe  peu,  pour 
rexigibllité  d.es  droits  réclames,  que  le  prix  de 
vente  soit  inférieur  ou  supérieur  à  la  valeur 
vénale,  réelle  ou  fictive,  en  tout  ou  partie, 
puisqu'il  est  de  principe  que  les  droits  d'enre- 
gistrement scl  perçoivent  d'après  la  substanre 
et  les  formes  intrinsèques  de  l'acte,  quelles 
que  puissent  être  les  simulations  qu'il  renfer- 
me, et  abstraction  faite  des  intentions  secrètes 
des  parties  ;  —  Qu'ainsi  la  simulation  vraie 
ou  fausse  de  la  vente  immobilière  du  7  nov. 
1852,  quant  au  prix,  n'empêche  pas  que  le 
droit  ne  doive  être  liquidé  sur  la  contre-lettre 
du  30  déc.  1852,  qui  augmente  ce  même  prix^ 
comme  si  l'acte  de  vente  ne  renfermait  au- 
cune stipulation  qui  |i'eût  réellement  existé  ; 
— Par  ces  motifs,  etc.  » 

POURVOI  en  cassation  par  le  sieur  Chave- 
ton :— 1*>...  ;  2°  Pour  violation  des  art.  68,  § 
1,  n~  40  et  41,  et  §  3,  n<»  7,  de  la  loi  du  22 
fiim.  an  7,  et  de  l'art.  69,  §  5,  n»  1,  de  la 
même  loi,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a 
maintenu  la  perception  d'uu  droit  proportion- 
nel de  rétrocession  sur  une  contre-lettre  qui 
constatait  qu'une  vente  antérieure  n'était  pas 
sérieuse,  d'où  la  conséquence  qu'il  ne  pouvait 
y  avoir  eu  revente  dès  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
vente  : 

3»  Pour  violation  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
22  frim.  an  7,  en  ce  que  le  même  jugement 
a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  à  la  perception  de 
l'amende  du  triple  droit  sur  une  contre-lettre 
portant  augmentation  des  charges  ou  du  prix 
d'une  vente  d'immeubles,  alors  qu'il  n'était 
point  constaté  par  le  jugement  que  les  parties 
eussent  eu  l'intention  de  frauder  le  fisc  à 
l'aide  de  cette  contre-lettre;  et  que  le  con- 
traire même  résultait  de  l'ensemble  des  cir- 
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constances.  A  cet  égard^  les  demandenrs  di- 
saient remarquer  q«'ayani  acquitté  le  droit  de 
vente  sur  une  somme  de  65,000  fr.^  tandis 
que,  ainsi  que  l'avait  reconnu  le  tribunal^  le 
prix  réel  n'était  que  de  45,0110  fr.,  il  s**ensui- 
vait  que  la  contre-lettre  relative  aux  7,000  fr. 
de  dettes  que  l'acquéreur  s'était  obligé  de  payer 
en  SOS  des  n,000  fr.  portés  au  contrat  n'avait 
pu,  dans  aucun  cas,  faire  éprouver  un  pré- 
indice  au  Trésor  :  d'où  la  conséquence  que 
rart.  40  précité  de  la  loi  de  frimaire  n'était 
pas  applicable. 

ARRÊT. 

LA  COUR;' —  ...Sur  le  deuxième  moyen, 
fondé  sur  la  violation  des  art,  68  et  40  de  la 
loi  du  22  frim.  an  7,  et  tiré  de  ce  que  le  jn- 

Senient  attaqué  a  considéré  comme  un  acte 
e  rétrocession,  donnant  lieu  à  des  droits 
translatifs  de  propriété,  la  contre-lettre  du  30 
déc.  4852,- relative  à  la  vente  du  mobilier 
ftiite  an  sieur  Calippe  par  Tacte  authentique 
du  23,  mêmes  mois  et  année,  lorsque  le 
Jugement  attaqué  constate  que  la  contre-lettre 
reconnaissait  aue  cette  vente  du  23  décembre 
n'était  pas  sérieuse  :  —  Attendu  qu'au  re^^ard 
des  tiers  et  aussi  de  la  régie  de  Tenregistre- 
ment,  l'acte  authentique  du  23  décembre  con-> 
stituait  une  vente  à  Toccasion  de  laquelle  les 
droits  ont  été  légalement  perçus  ;  —  Attendu 
que  cet  étal  de  choses  n'a  changé  que  par  la 
révélation  de  la  contre-lettre  du  30,  dont 
l'effet  a  été  de  faire  rentrer  dans  les  mains 
du  vendeur  les  effets  mobiliers  par  lui  trans* 
mis  à  un  tiers  ;  que,  par  conséquent,  ce  der- 
nier acte  dit  contre-lettre,  ayant  produit  cette 
rétrocession,  était  passible  des  droits  attachés 
h  cette  natnre  de  contrat  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  40  de  la  lot  du  22  frim. 
an  7,  en  ce  que,  sans  que  le  dol  et  la  fraude 
aient  été  constatés,  le  jogement  attaqué  a 
maintenu  le  triple  droit  perçu  à  l'occasion  des 
contre-lettres  :  —  Attendu  que  la  loi ,  pour 
la  justificalion  du  droit,  n'exige  pas  qu'il  y 
ait  preuve  de  dol  et  de  fraude,*  que  la  simu- 
lation prouvée  par  la  contre-lettre  suffit  pour 
que  cette  sorte  d'amende  soit  légalement  en- 


(1-2-3)  Il  résulte  de  ces  décisions  que,  dans  le 
cas  dVxpropriation  pour  cause  d*utHité  publique , 
les  intéréls  dessous-locaiaire8  80otsèiiifegardésë*une 
manière  non  iBOins  «  fficace  que  ceux  du  pdnctpal 
locataire,  et  qae,  dès  lors,  U  loi  d^expropriatioii  pu- 
blique ue  présente  point  la  lacune  qui  résultait  de  la 
doctrine  qu'avuient  admise  les  arrêts  de  la  Cour  de 
Lyon  des  12  mars  et  26  mai  1857  ici  dénoncés  à  la 
Cour  suprême,  et  que  nous  siguaLions  dans  la  ooie 
accompagnant  ces  arrêts  (F,  VoU  1857.2,537}.  Mais 
la  théorie  toute  nouvetie  qu^iuaugurenl  les  arrêts 
actuels  ne  supplée-i-elle  point  cette  lacune  plutôt 
quMie  n^applique  la  loi  ?  Des  doutes  fort  sérieux  ont 
été  émis  à  cet  égni*d  par  M.  Sevin,  alors  avocat  gé- 
néra), aujourd'hui  conseiller  à  la  Coitr  de  cassaiion, 
dans  nn  article  remarquable  publié  par  la  /tmnie 
crk^  lU  juHêpr,^  tom.  14,  pag.  A&i.  fio  t4Nis  cas, 


courae  et  prononcée  ;  qne  le  jugement  adtaqné 
jusiilie  la  décision  en  constatant  là  différence 
des  sommes  énoncées  dans  la  contre-leiire 
du  30  déc.  4852  et  dans  TactepubUc  de  venl^ 
immobilière  du  7  nov.  iS52,  relativement  atn 
dettes  à  payer  par  les  acquéreurs  k  la  décharge 
des  vendeurs;  —  Qu'ainsi  aucun  des  griefc 
reprochés  n'est  justifié  ;— Rejelle,  etc. 

Du  20  juill.  1839.  —  Ch.  req.  —  Prés.,  M. 
Nicias-Gaillard.— Aapp.»  M.  Ponltier. — Conei 
conf.y  M.  Blanche,  av.  gén.— P/.,  M.  Micham- 
Beltaire. 

!•  EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PC- 

BLÏQUE.—  IXKATAIRB  PRINCIPAL.  —  SOfS-LO- 

CATAIRE.—  Indemnité.  —  Responsabilité. 

^  Cassation.  —  Actes  judigiaiebs.  —  Ap- 
préciation. —  Expropriation  pour  muti 

PURLIQUE. 

1<*  L'obligation  imposée  au  propriétairt 
d'un  immeuble  exproprié  pour  tUilité  pubU- 
que  de  dénoncer  à  Vecrpropriant ,  dans  h 
huttaine  de  la  notification  du  jugement  d'ex- 
propriation, les  locataires  de  cet  immeuble, 
n'emporte  pas  celle  de  dénoncer  aussi  tes  «civj- 
loeataires.  — Jhi  reste,  la  dénonciaiion  du 
principal  locataire  suffit  pour  mettre  ta  de- 
mande dHndemnité  des  sous-locataires  à  tabri 
de  toute  déchéance.  (L.  3  mai  184i,  art.  31  .H 
i"  espèce  (1). 

L*obiiffation  de  d'énoncer  les  sous-loeatairt* 
dans  le  délai  légal  n'incombe  pas  non  plus  au 
principal  locataire.  Seulement,  dès  que  ce 
dernier  a  reçu  les  offres  de  V expropriant,  il 
doit,  sous  peine  de  responsabilité  es  la  perte 
de  l'indemmté  des  sous-'locataires,  avertir  ceux- 
ci  pour  qu'ils  puissent  faire  valoir  personnel 
lement  leurs  prétentions  det>ant  lejmy,  — 
ïd.(2). 

Mais  lorsque  les  sous-locataires  ainsi  arertit 
ne  se  sont  pas  présentés  devant  le  jury  pour 
demander  une  indemnité,  ils  ne  peuvent  exer- 
cer aucun  recours  contre  le  principal  loca- 
taire ;  si  d* ailleurs  l'indemnité  à  taquelie  ils 
ont  droit  n'a  point  été  comprise  dans  eelie  qui 
a  été  personnellement  allouée  au  iocatasre 
principal.  V^  et  2*  espèces  (3). 


le  savant  magistrat  sMncHnant  devant  les  arrêts  cî- 
dessus,  qn'il  regarde  comme  destinés  à  fbire  jari»> 
prudence,  donne  aux  divers  intéres  es  des  cooi«d« 
que  nous  croyons  utile  de  reproduire,  c  11  ^at,  dil- 
il,  que  chacun  se  tienne  pour  «Terti  :  i*  Padoûid»* 
tratioo  et  les  compai^nies  de  chemin  de  rer^  de  sai- 
vre'  resemple  que  donne  la  viUe  de  Paris,  en  adâet- 
tant  les  sous-locataires  à  se  présenter  devint  k  joej 
d'expropriatiou,  sans  ex^r  d'eux  la  noiiicatiaa 
])réaiuble  presciile  par  TarU  21  de  la  lot  4»  9  ni 
i8Âi  ;  —  2*>  les  principaux  locataires,  de  se  tenir  «^ 
éveil  sur  la  marche  des  expropriations;  de  dotin«rl 
leurs  sous-Iocai aires  un  averlissemeut  qui  les  mti:.' 
en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits;  de  se  pré- 
senter, au  besoin,  dans  leur  intérêt  et  de  rMasae 
toutes  les  indemnités  afférentes  h  b  jouîsviiice  àa 
lieux  expropriés;  —  S*  les  sons-iocataires^  caila,  « 
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S""  //  amuÊttient  à  èa  Cour  de  coiiatiem  d^ap- 
préekr  finterprétaiion  d<mnée  pmr  leê  jugtt 
eu  fond  aux  aefêê  judiciaires  tur  leêquelt  ii$ 
am  basé  leur  dMsion,  et,  par  exemple,  de 
déclarer,  contrairement  à  celte  décisicm,  que 
Vindemnité  accordée   au  principal  locataire 
par  le  jury  d'expropriation  ne  comprend  peu 
relie  à  laifueUe  poumient  mvoir  droit  ks  êous-^ 
Uieataireê,^^*  espèce  (4). 
i'*  J?«p^.^(Pierraudetaiitre&-<-G.  RWeron.) 
Il  y  a  ea  pourvoi  en  cassatioB  4e  }a  fiart  des 
sieurs  Perraiid  et  aotres  contre  Tarrèl  de  la 
Conr  de  Lyon  dn  12  mars  4857,  que  nous 
avons  rapporté  dans  notre  Vol.  de  48ÎÏ7,  ^ 
part.,  p.  537.-~Ce  pourvoi  était  fondé  sur  la 
violation  des  art.  21  de  la  loi  du  H  mai  1841,  et 
1719,  G.  Nap.,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  avait 
décidé  que,  en  matière  d'eipropriatiou  pour 
milité  publique,  ni  le  propriétaire  ni  le  loca- 
taire principal  ne  sont  tenus  de  faire  oonnaU 
tre  les  sous-locataires  à  l'expropriant,  et  ne 
doivent  pas,  dès  lors,  être  déelarés  responsa- 
bles du  défaut  d'offre  et  d*alU)catlon  k  ces  der- 
niers  d'une  indemnité  à  raison  da  préjudioe 
que  leur  cause  la  dépott^ession.  *«-  Le  sous^ 
locataire,  a-i»on  dit  pour  les  «lemandeurs,  a 
les  mêmes  droits  et  est  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  le  locataire  principal.  Pour 
que  les  sous-locataires  encourussent  presque 
nécessairement  une  déchéance  qui  ne  peut 
atteindre  le  locataire,  il  faudrait  qu'un  texte 
formel  de  la  loi  de  1841  eùl  établi  une  diffé- 
rence entre  les  deux  positions.  Mais ,  loin 
qu'il  en  soit  ainsi,  le  législateur  a  entendu 
dans  cette  loi,  comme  darts  le  Gode,  désigner 
les  sous4ocataires  par  la  dénomination  de  lo« 
cataires.  GVst  ce  qui  résulte  de  Tart.  18  de  la 
loi  de  1841,  qui  purle  quen  l'absence  de  l'é* 
leetion  de  domicile  par  le  propriétaire ,.  la 
notification  du  jugement  d*exprôpriation  sera 
faite  au  locataire,  gardien  ou  régisseur  de  la 
propriété ,  c'est-è-dire  à  la  personne  qui  est 
sur  l'immeuble  exproprié  ;  d'où  la  conséquence 
que,  sous  le  nom  de  locataires,  on  a  entendu 
les  sous-locataires.  Ge  qui  achève  de  le  dé- 
montrer, c'est  le  rapprochement  de  l'art.  21 
avec  Tart.  18  de  la  loi  du  8  mars  1810  'qu'il 
a  remplacé.  Get  article  portail  :  «  Dans  le  cas 
où    il  y  aurait  des  tiers  intéressés  à  titre  d'u- 
snfHiitier,  de  fermier  ou  de  locataire ,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  les  appeler  avant  la 
fixation  de  l'indemnité,  pour  concourir,  en  ce 


surveiller  avee  soin  la  procédure  ;  de  le  faire  ooih 
Daltrv,  s^il  leur  «t  possible,  dans  le  délai  de  Part*  2i, 
a6n  d'obtenir  les  offre»  de  radmioi&trslion  et  le  temps 
suliisant  pour  les  méditer  «t  y  répondre,  «noa  d*iii« 
ter%eiiir  au  plus  tard  devant  le  jurj,  et  d*y  exposer 
leurs  réclamations...  Peul-êire»  ajoute  M.  Sevin, 
diukinuerail-on  encore  les  rbances  de  préjudice,  si 
Pou  prenait  i*babiiude  d'eiéculer  (extuelleuienl  Part. 
21  de  la  loi  d'exprupriatJOD.  Cet  article,  en  effet, 
veut  que  le  propriétaire  appc<£0  et  fasse  eonoal.re  a 
radx&i«ii>lTation  les  feimiers,  locataires,  etc.  Daus  la 
pratMpM,  on  a  mie  do  côté  cette  oblîgalioB  d'appeler 


qui  les  concerne,  aux  opérations  y  relatives  ; 
sinon ,  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  que  ces  derniers  pourraient  récla- 
mer. »  Les  expressions  «  tiers  intéressés  à  ti- 
tre de  locataires»  s'appliquent  évidemment 
anx  soua-lecataires  ;  donc,  sous  Vempire  de 
cette  loi ,  le  propriétaire  était  responsable  de 
lindennité  vi»^-vis  de»  sous-locataires;  et, 
uar  suite ,  ou  eàt  amené  à  reconnaître  que  la 
loi  de  4841 ,  qui  n'a ,  pas  plus  que  celle  de 
4833,  modifié  sensiblement  cette  rédaction,  a 
compris  lessou&*locataires  sous  le  nom  de  lo- 
cataires. Gela  résulte  encore  jusqu'à  l'évidence 
de  ce  que,  dans  la  discussion  de  la  loi  de  1833, 
on  n'a  voulu  restreindre  la  responsabilité  du 
propriétaire  que  vi&*à*vis  des  ayant  droit  à  des 
servitudes  et  à  des  usages.  Les  nK>tif8  sur  les- 
quels s'appuyait  le  rapporteur  pour  justifier  la 
responsabilité  du  propriétaire,  motifs  tirés  de 
ce  qu'il  ne  doit  pas,  au  cas  où  le  terrain  ex* 
prcmrié  est  couvert  de  récoltes ,  par  exemple, 
se  taire  allouer  et  conserver  une  indemnité  à 
raison  de  ces  récoltes,  qui  proviennent  des 
locataires,  s'appliquent  aussi  oien  au  cas  de 
sous*lecation  qu'à  celui  de  location.  —  Deux 
objections  principales  sont  faites  :  le  snus- 
locataire,  ditFon  d  abord,  est  étranger  au  pro-* 
priétaire,  qui  peut  ne  pas  le  connaître  ;  mais 
le  locataire  de  l'usufruitier,  qui  est  également 
étranger  au  propriétaire,  doit,  d'après  les  ter- 
mes formels  de  l'art.  21 ,  être  dénoncé  par  ce 
dernier  k  l'expropriant. — La  seconde  objection 
consiste  à  dire  que  le  sous-locataire,  averti, 
ainsi  qu'il  Test,  fMir  la  publicité  donnée  à  Tex- 
prupriation,  peut  se  faire  connaître  directe- 
ment de  l'expropriant  ;  mais  celte  faculté  ap- 
partient au  locataire  principal  et  ne  lui  enlève 
pas  son  recours  contre  le  propriétaire  ;  pour- 
quoi en  serait-il  autrement  pour  le  sous-loca- 
Uiret  -^  En  déflnitive ,  le  §  i«'  de  Tart.  24 
est  applicable  au  sous-locataire,  qui  a  droit, 
daii$  toutes  les  bypotlièses,  d'obtenir  une  in- 
demnité; à  défaut  de  celle  que  l'expropriant 
lui  aurait  payée ,  cette  indemnité  lui  est  due, 
soit  par  le  locataire  principal  qui,  obligé,  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun,- à  le  faire 
jouir,  a  négligé  de  le  dénoncer  au  propriétaire 
après  la  mise  en  demeure  résultant  de  l'ac- 
complissement des  formalités  prescrites  par 
l'aH.  6  de  la  loi  de  184i ,  soit  par  le  proprié- 
taire qui ,  au  cas  où  il  connaît  les  sous-loca- 
taires, ne  les  a  pas  compris  dans  la  notifica- 


le»  tiers  intéreméa,  et,  dans  las  cas  ordinaires,  il  n'y 
a  pas  d^iiioooTénient  a  cette  omissioo  :  le  locataire, 
notifié  k  radministratioD,  reçoit  des  offres,  et  par 
conséquent  appelé  au  détat,  se  trouve  oéceasair»- 
meut  paitie  au  procès;  il  n'a  pis  à  se  plaindre,  tous 
ses  droits  sout  saufs.  Mais  quand  il  n^est  pas  seul  in- 
téressé, quand  il  peut  avoir  à  appeler  à  son  tour  d*au- 
tres  parties,  ne  serait-Il  piis  bon  que  Ton  commençât, 
fis^à-Ws  de  lai,  par  remplir  celte  formalité,  qui, 
après lout,  est  positlTement  ordonnée  par  la  loi?  • 

(I)  Sur  le  principe,  voy.  la  TelfUgénéraU  Derill* 
et  Gilb.,  T*  Cassation,  n,  4  et  suiv. 


«36--(9»0) 


Juriêprudenee  de  la  Cour  de  eanation. 


Uon  qu'il  devait  faire  à  radmiDisiralion. 
ARRÊT  [après  délib,  en  ch.  du  cmsX 

LA  COUR  ;— Attendu  que  rindemnile  dont 
il  s  agissait  a  été  réglée  d'une  manière  défini- 
tive par  une  décision  non  attaquée  du  jury; 
qu  aujourd'hui^  la  seule  question  est  de  savoir 
SI  les  sous-locataires^  non  admis  à  prendre 
part  dans  cette  indemnité,  ont  une  action  en 
garantie,  soit  contre  Garnier,  propriétaire,  soit 
contre  Riveron ,  oncle  et  neveu,  principaui 
locataires  ;  —  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le 
propriéuire ,  qu'aux  termes  de  l'art.  21  de  la 
loi  du  3  mai  igil,  il  doit,  dans  les  ilétais  éta- 
blis par  cet  article ,  faire  connaître  à  l'expro- 
priant les  locataire*  de  son  immeuble;  que 
son  obligation  légale  se  borne  là,  et  ne  saurait 
s  étendre  aux  sous-locataires,  qu'il  peut  ne 
pas  connaître  et  avec  lesquels  il  n'a  pas  traité; 
—  Que  Tindication  par  lui  faite  du  principal 
locataire  suffit,  d'ailleurs,  à  la  conservation 
de  tous  les  intérêts  ;  qu'en  effet,  l'expropriant, 
averti  qu'il  doit  une  indemnité  pour  la  totalité 
de  la  jouissance  de  Timmeuble»  ne  peut  plus 
opposer  aucune  déchéance  à  la  demande  de 
cette  indemnité,  que  cette  demande  soit  pré- 
sentée au  nom  du  principal  locataire  dans  les 
mains  du(^uel  le  droit  à  la  jouissance  locative 
serait  reste  tout  entier,  ou  que  des  tiers,  aux- 
quels il  aurait  cédé  tout  ou  partie  de  ce  droit, 
et  qui  ne  sont  pas  ses  ayant  cause,  viennent 
se  joindre  à  lui  pour  réclamer  la  part  qui  leur 
revient  dans  l'indemnité  afférente  à  la  totalité 
de  la  jouissance  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  principal 
locataire,  que  l'art.  2i  précité  ne  lui  impose 
pas  l'obligation  de  faire  connatlre  à  l'expro- 
priant les  sous-locataires  dans  le  délai  déter- 
miné par  cet  article;  que  cette  obligation  ne 
pouvait  pas  lui  être  imposée,  puisciue  ce  délai 
est  le  plus  souvent  expiré  lorsque  le  principal 
locataire  est  lui-même  directement  interpellé 
et  mis  en  demeure  par  les  offres  de  l'expro- 
priant; que  le  principal  locataire  peut  seule- 
ment alors  indiquer  à  l'administration  les  sous- 
locations  par  lui  consenties  ;  qu'il  doit  même, 
dans  les  termes  ordinaires  du  droit ,  avertir 
les  sous-locataires  pour  que  ceux-ci  puissent 
intervenir  personnellement,  et,  toutes  choses 
étant  encore  entières,  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions; —  Attendu  que  c'est  seulement  dans 
le  cas  où  le  locataire  principal  manquerait  à 
cette  obligation,  détivant  du  contrat  même 
de  bail  à  louage ,  qu'il  pourrait  être  responsa- 
ble, vis-à-vis  des  sous-locataires,  de  la  perte 
de  leur  indemnité; — Attendu  que,  dans  l'es- 
pèce, les  sieurs  Riveron  avaient  mis  leurs  sous- 
locataires  à  même  d'exercer  leurs  droits  à  une 
indemnité;  que,  s'ils  en  ont  été  privés,  c'est 
par  une  décision  dont  ils  n'ont  pas  demandé 
la  réfonnaiion  par  les  voies  légales;— D'où  il 
suit  qu'en  refusant,  dans  l'état  des  faits,  d'ac- 
cueillir l'action  dés  sous-locataires,  soit  à  l'é- 
gard du  propriétaire,  soit  à  l'égard  du  principal 
locataire ,  1  arrêt  attaqué  n'a  violé  aucune  loi  ; 
— Rejette,  etc. 


Du  âO  avril  1859.— Cb.  dv.— Pr^.,  M.  Bé- 
renger .—  i{app.,  M.  Moreau  (de  la  Meurthe). 
—  tond,  conf.,  M.  de  Marnas,  l'""  av.  gén.— 
PL,  MM.  Marmier,  de  SainirMalo  et  Moutanl- 
Martin. 

2«  Espèce, — (Riveron— C.  Crel  et  autres.) 

Les  sieurs  Riveron  se  sont,  de  leur  oôié, 
pourvue  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  Cour 
de  Lyon  du  26  mai  1857,  rapporté  égalemeDi 
dans  notre  Vol.  de  4857.2.540,  pour  violaijoii 
de  l'art.  21  de  la  loi  du  3  mai  1841,  des  art. 
1382, 1984  et  1351 ,  €od.  Nap.,  en  ce  qoe  l'arrêt 
attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  Us  sous- 
locataire  dépossédé  sans  indemnité,  par  suite 
d'expropriation,  pour  n'avoir  pas  fait  valoir 
ses  droits  devant  le  jurjr,  n'a  pas  à  exercer 
contre  le  locataire  princi|Kil  un  recours  fondé 
sur  ce  que  ce  dernier  ne  l'aurait  pas  dénoncé 
à  l'expropriant,  a  néanmoins  accueilli  ce  re- 
cours, en  se  fondant  sur  ce  motif  <{ue^  dans 
l'esp^e,  le  locataire  principal  avait  réclané 
et  obtenu  une  .indemnité  fixée  tant  pour  le 
préjudice  qu'il  éprouvait  personoeUcment  «pie 
pour  celui  que  subissaient  ses  sous-locataires., 
alors  ^uerien^i  dans  les  conclusions,  ni  dans 
la  décisiou  du  jury,  ne  permettait  cette  inter- 
prétation.— On  a  dit  pour  les  demandeurs  :  Les 
sieurs  Riveron  ne  se  sont  pas  constitués  les 
negotiortm  gestores  des  sous-locataires  ;  car, 
après  la  signification  des  offi^s  de  1  adminis- 
tration, ils  les  leur  ont  dénoncées,  en  unique 
de  besoin,  et  malgré  le  silence  du  propriétaire 
et  l'expiration  du  délai  prescrit  parTarL  2i  de 
la  loi  de  1841 ,  déclarant  qu'ils  entendaient 
n'être  personnellement  responsables  d^aBCuae 
indemnité  vis-à-vis  des  sous-locataires  devant 
le  jury.  L'attitude  des  locataires  principaux 
a  été  la  même  devant  le  iur^,  car  on  lit  dans 
le  procès-vecbal  de  la  décision  du  jury  qw 
a  leur  avocat  dépose  des  conclusions  tendaniei 
à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ses  réservfs  et 
protestations  de  ce  que  l'administr^on  n  a 
pas,  en  ce  qui  concerne  les  sous-locaiaires, 
exécuté  les  prescriptions  de  la  loi  ;  et  le  ma- 
gistrat directeur  a  donné  acte  de  ces  réserves.» 
— La- décision  du  jury  énonce,  il  est  vrai,  qu'U 
est  alloué  aux  sieurs  Riveron,  «  pour  indeoK 
nité  de  toute  nature,  une  somme  de  24,au0fr.  b 
Mais  par  ces  mots,  indemnité  de  toute  nature, 
on  ne  peut  entendre,  en  présence  des  réser- 
ves qui  précèdent  et  de  la  décision  du  jury  qai 
en  a  donné  acte,  que  l'indemnité  allouée  aux 
locataires  principaux  et  non  celle  à  laquelle 
les  sous-locataires  auraient  pu  avoir  droit.  II 
n'existe  donc  rien  dans  le  procès-verbal  des 
opérations  du  jury  q\ii  indique  que  les  drcùts 
des  soub-locataires  aient  été  débattus  et  que 
le  jury  ait  eu  Tintention  de  calculer  rîndein- 
nité  (f  après  ces  droits. — Et  l'appréciation  er- 
ronée que  l'arrêt  attaqué  a  faite  de  ces  actes 
tombe  sous  la  censure  de  la  Cour  de  cassaiM». 
parce  qu'il  s'agit  d'actes  judiciaires. 

ARRÊT  (après  délib.  en  ch,  du  com.). 

LA  COUR;  —  Vu  l'art  1351,  Cod.  Nam— 
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Attendu  que  Tarrét  attaqué,  ^ns  adopter  les 
fiiotifs  des  jugements  de  première  instance 
tirés  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841 
sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
et  des  principes  du  droit  commun,  pour  metn 
Ire  à  la  charge  de  Riveron,  locataire  principal 
de  la  maison  expropriée^  Vindemnité  réclamée 
contre  lui  par  Bertrand,  Bolard  et  Cret,  son&- 
localaires  de  diverses  parties  de  ladite  maison, 
a  maintenu  et  confirmé  celte  condamnation 
uniquement  et  exclusivement  par  les  consi 
ilérations  suivantes,  à  savoir  :  que,  devant  le 
jury  d'expropriation,  Riveron  se  serait  pré- 
senté comme  garant  et  responsable  envers  ses 
sous-locataires  dos  préjudices  que  leur  faisait 
éprouver  Texpropriation  ;  qu'il  aurait  pris  des 
conclusions  pour  eux  et  en  leur  nom,  et  que, 
dans  la  somme  de  24,000  fr.  qui  lui  a  été  ac- 
cordée par  ta  décision  du  jury,  se  seraient 
trouvées  comprises  les  indemnités  auxquelles 
ces  sous-locataires  avaient  droit  par  le  l'ait  de 
leur  dépossession  ;  —  ÂUendu  que  ces  asser- 
tions et  décisions  de  Tarrét  attaqué  reposent 
uniquement  sur  des  actes  judiciaires  signifiés 
dans  le  cours  de  la  contestation  relative  à  Tin- 
deronité  résultant  de  Texpropëation,  sur  les 
conclusions  prises  à  cet  égard  par  les  parties 
devant  le  jury  d'expnipriation,  et  spéciale- 
ment sur  la  décision  du  jury  du  27  nov.  1836  ; 
que  l'interprétation  et  l'apiilication  de  ces  ac- 
tes, conclusions  et  décisions,  tombent  sous 
l'appréciation  de  la  Cour  de  cassation  ;  —  At- 
tendu que  des  termes  de  ces  actes  signifiés 
et  conclusions,  des  ré>erves  et  protestations 
qui  y  ont  été  insérées  et  dont  il  a  été  donné 
acte,  il  résulte  que  le  sieur  Riveron,  locataire 
principal,  n'a  aucunement  entendu  prendre 
et  n'a  aucunement  pris  sous  sa  responsabilité 
et  à  sa  charge  Tindemnité  qui  pouvait  résulter 
pour  les  sieurs  Bertrand,  Bolard  et  Cret,  lo- 
cataires particuliers,  du  préjudice  à  eux  causé 
par  le  fait  de  la  dépossession  des  locaux  par 
eux  occupés;  et  que,  spécialement,  de  la  déci- 
sion du  jury  précité,  il  résulte  que  l'indemnité 
réclamée  p;\r  les  sous-locatuires  n'a  point  été 
comprise  dans  la  somme  de  24,000  fr.,  qui  n'a 
été  accordée  à  Riveron,  locataire  principal, 
que  pour  son  Indemnité  particulière  et  pt*rson- 
neJle;  —Qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  aiUqué, 
en  condamnant,  par  les  motifs  y  exjpriinés, 
Riveron  à  payer  au\  sous-locataires  1  indem- 
nité réclamée  par  ceux-ci,  a  expressément 
violé  Fautorité  oe  la  chose  jugée  par  ladite  dé 
ci&ton  du  jury  du  27  nov.  1856,  et  l'art.  1351, 
Cod.  Nap.  ;  —  Casse,  etc. 


Du  20  avr.  1859.— Cli.  ciw-^Prés.,  M.  Bé- 
renger.— flapp.,  M.  Moreau  (de  la  Meurlhe). 
— ConcL  conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  çén. — 
PL,  de  Saint-Malo,  Guënot  et  Moutard-Martin. 


(i)  ...Sauf  à  Pexproprlé  à  demander,  »'il  y  a  lieu, 
nn  délai  pour  rixameo  d«»  nouvelles  offn».  —  P. 
conf*,  M.  de  la  Mannoye,  Loiê  de  PExpropr,  pour 
C€tMse  (CutiL  pubU,  pag.  235.— Jugé  de  iitéme  pour 
le  <^s  d^augmeolalion,  consentie  par  radmiaiblralion 
devant  te  jury,  des  offres  par  elle  primitlvemeot 
notifiées  :  Cass.  12  mars  1856  (VoL  1856.1.828). 

Mais  ju|^  que  le  délai  de  quiniaine  dont  il  s'agit 
est  applicable  :  l*"  k  Cégard  des  offres  qui  ont  pour 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBLI- 
QUE.—Offre»,  —  Délai. 
De  simplee  modi/lcations  apportées  aux  of-  . 
freê  primitive  <,  en  suite  des  explications  des 
parties  {par  exemple,  à  raison  de  ee  qu'il  est 
reconnu  que  f  expropriation  de  l'immeuble  doit 
être  seulement  partielle  et  non  totale),  ne  sont 
pas  soumises  au  délai  de  quinzaine  entre  les 
offres  modificatives  et  te  débat  devant  le  jury. 
(L.  3  mai  1841,  art.  37.)  (1) 

(Chibout— G.  Ville  de  Paris.)— arrêt. 

LA  COUR  ;— Attendu  que  si  les  offres  faites 
aux  demandeurs  par  la  ville  de  Paris  ont  porté 
d'abord  sur  la  totalité  de  Timmeuble,  et  si 
cette  offre  totale  a  été  comprise  au  tableau  des 
offres  et  demandes,  il  a  été  conclu  par  la  ville 
de  Paris  à  une  réduction  du  chiffre  offert  d'a- 
bord par  elle,  lorsqu'il  a  été  constaté  entre 
les  parties  que  l'expropriation  ne  devait  at- 
teindre que  le  terrain  aésigné  au  plan  parcel- 
laire et  compris  au  jugement  d'expropriation; 
—  Attendu  qu'il  s*a^is$ait  là,  non  d'offres  por- 
tant pour  la  première  fois  sur  un  objet  nou- 
veau relativement  auquel  Texproprié  n'aurait 
pas  joui  du  délai  de  quinzaine  que  la  loi  lui 
accorde  pour  délibérer  et  pour  répondre,  mais 
d'une  simple  modification  des  conclusions  pri- 
ses, ladite  modittcailon  amenée  par  les  erre- 
ments de  la  procédure,  et  provoquée  par  les 
documents  et  explications  fournis  réciproque- 
ment par  les  parties  ;  —  Que  IVxpropné,  loin 
d'al  éguer  la  nécessité  d'un  nouvel  examen 
et  de  conclure  au  renvoi  de  ralTaire,  a  pris 
des  conclusions  formelles  sur  le  débat  au  fond^ 
et  a  réclamé,  pour  rindenmité  d'expropriation 
partielle,  la  somme  de  80,000  fr.,  que  l'admi- 
nistration, de  son  côté,  prétendait  n'offrir  que 
pour  le  cas  d'expropriation  totale;— Que,  dans 
cet  état  des  faits,  l'inobservation  du  délai  de 
quinzaine  entre  la  dStte  des  ofl'res  modificati- 
ves et  le  débat  devant  le  jury  n'est  point  une 
violation  de  la  loi  et  n'entrafne  point  la  nul- 
lité de  la  procédure  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  27  avril  1859.— Ch.  civ.  --Prés.,  M.  le 
cons.  Renouard. — Rapp,,  M.  Alcock. — Cond. 
conf.y  M.  Sevin,  av.  gén. — PL;  MM.  A.  Rendu 
et  Jager-Scbmidt. 


objet  de  rectifier  les  offres  antérieures  faites  sans 
distinction  pour  deux  immeubles  appartenant  k  des 
propriétaires  différents  :  Gass.  48  aoQt  1857  (Vol« 
lb57.i.862);  —  2*  à  Tégard  dos  offres  supplétives 
fuites  à  la  partie  qui  réclame  son  expropriation  totale 
en  vertu  de  Tart.  50  de  la  loi  du  3  mai  18àl  :  Cass. 
5  fêv.  1855  (Vol.  1855.1.006)  ;  11  fév.  1857  .Toi. 
1857.1.861);  29  mars  1858  (mprd,  pag.  S54),  et  S 
mai  1859  (Bull.,  n.  74). 
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Juriip^rudente  de  ta  Ctmr  de  eeUêUtitm. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Indemnité.— Plus-value. 
La  pluiM)ahie  que  l'expropriation  doit  dou' 
ner  aux  Ineru  de  Cexproprié  ne  doit  être  prise 
en  considération  dans  la  fixation  de  l'indem- 
nité allouée  à  l'exproprié,  qu'autant  que  ces 
biens  forment  le  restant  d'immeubles  partiel^ 
lement  expropriés,  et  non  quand  ils  constituent 
des  immeubles  distincts.  (L.  3  mai  1841^  art. 

31.)  (i) 

(Nérée  de  Castilîon— C.  préfet  du  Gers.) 

ÀRKÉT. 

LA  COUR  ;— Vu  les  art!  50  el  8i  de  la  loi 
du  3  mai  1841  et  Fart.  46  de  celle  du  21  mai 
1836;  -Attendu  qu'il  résulte  de  Tensemble  de 
ces  dispositions  de  la  loi,  et  notamment  du 
rapport  exisiantentreles  art.  SO  et  51  de  colle 
du  3  mai  1841,  que  ce  n'est  qu'au  caè  où 
Texpropriation  a  frappé  une  partie  de  terrain 
ou  de  t  Âtiments,  en  laissant  au  propriét^nire 
le  restant  de  ce  terrain  ou  de  ces  bàtimeiKs, 
que  Ton  peut,  dans  l'évaluation  de  l'indem- 
niié,  prendre  en  considération  la  plus-value 
spéciale  et  immédiate  de  ce  restant  de  la  pro- 
priété ;  -^  Que  ce  principe  ne  sanraii  être  ap- 
pliqué à  la  plus-value  possible  de  biens  ap- 
partenant en  effet  au  même  propriétaire,  mais 
ne  formant  pas  le  restant  de  la  parcelle  ex- 
propriée, bien  que  situes  dans  le  même  dé- 
partement ou  dans  la  même  commune^ — Qu'il 
suit  de  là  que  la  décision  du  jury  spécial  d  ex- 
propriation du  canton  de  Condom,  en  prenant 
en  considération  la  plus-value  que  devait  pro* 
cui^er  rr»uveriure  du  chemin  à  la  propriété  de 
Nérée  de  Uastillon,  sise  dans  la  commune  de 
Condom  et  dans  le  dépariement  de  Loi-et- 
Garoune,  a  violé  les  articles  précités  de  la 
loi,  et,  par  suite,  commis  un  excès  de  pou- 
voir; —  Casse  la  décision  du  jury  d'expropria- 
tion du  canton  de  Condom,  rendue  le  10  janv. 
1859  etc. 

bu  11  mai  1859.-Ch.  civ.  —  Prés,,  M.  Bé- 
penger.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  Cand, 
conf.,  M.  Sevin,  av.  gén. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
LocATÀiEB. — Partie  int£&£Ss££. — J uav. 

Le  locataire  ou  fermier  d'un  immeuble  ex- 
proprié est  partie  intéressée  duns  le  sens  de 
fart,  55  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Par  suite, 
faute  par  t administration  de  poursuivre  le 
règlement  de  Vindemnité  dans  les  six  mois  du 
jugement  d'expropriation ,  ce  locataire  est 
recevable  à  poursuivre  lui-même  ce  règlement 
et  à  prevoquer  la  désignatiim  du  iury{i). 

Et  dans  ce  cas,  la  Cour  cfiargée  de  faire 
celte  désignation  ne  peut  s'y  refuser,  sous  pré^ 
texte  que  le  demandeur  n  est  pas  actuellement 
troublé  doM  sa  jouissance  (3). 


r«  Espèce.  —  (Bernardin  —  G.  le  préfet  de  la 
Seine.)— ARRÊT. 
LA  COUR  ;  —  Vu  les  art.  30  et  55  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;  —  Attendu  qu'aux  lemies  dt 
l'art.  30  de  la  même  loi,  toutes  les  fois  qu'il  y 
a  lieu  de  recourir  à  un  jury  spécial  pour  siaia»T 
sur  rindemnité   due   au  cas  d'expropriatlni 

{»our  utilité  publique,  la  première  chambre  df 
a  Couf  impériale,  dans  les  départements  ^î«i 
sont  le  siège  d'une  Cour,  et  dans  les  aui-es 
dcparlemcnts,  la  première  chambre  du  triho- 
naldu  chef-lieu  judiciaire,  choisit,  en  lachaui- 
bre  du  conseil,  sur  la  liste  dressée  suivant  la 
loi,  seize  personnes  qui  formeront  ce  jury;  — 
Qu'aux  lermeé  de  l'art.  55,  si,  dans  les  si\ 
mois  du  jugement  d'expropriation,  r;idnii»iîi- 
tration  ne  poursuit  pas  la  lixalion  de  Tind.  c^ 
nité,  les  parties  peuvent  exiger  qu'il  y  sui: 
procédé,  et^  en  conséquence,  présenter  re- 
quête à  la  Cour  ou  au  tiibunat  conipétenl 
pour  faire  dresser  la  liste  du  jury  ; — ^^Que,  piir 
ce  mol,  les  parties^  la  loi  indique  néceshaiir- 
ment  tous  ceux  qui,  à  quelque  titre  que  <  «' 
soit,  ont  ou  peuvent  avoir  droit  et  qualité  po»  i 
demander  rindomnilc;  —Qu'elle  y  coniprenJ, 
en  conséquence,  non-seulement  le  propr'-  - 
taire,  mais  encore  les  fermiers,  locataires  et 
ceux  qui  ont  des  droits  d'usufruit,  d'habitation 
et  d'usage^  tels  qu'ils  sont  réglés  par  le  Ci»ce 
Napoléon,  puisqu'aux  termes  des  art.  21 ,  iîi, 
23  et  24,  CCS  derniers  sont  au  nombre  de  ceux 
auxquels  une  indemnité  peut  être  due ,  que  le 

{)roprié taire  est  tenu  de  les  faire  counaifre,  fi 
'administrai ion  tenue  de  leur  notifier  le»  ^:»lii- 
mes  qu'elle  leur  offre; — Qu'il  silffit  donc,  lu^ir 
qu'il  y  ait  lieu,  dans  les  termes  de  Tari.  '^V), 
de  recourir  à  un  jury  spécial,  qu'un  fermW' 
ou  locataire  fasse  sa  réquisition,  ainsi  qn'i"  } 
est  autorisé  par  l'art.  53  ; — Que  Faut  oriic  ju- 
diciaire, appelée  à  statuer  sur  celte  réquî:>iîiv..:j 
dans  rétendue  limitée  du  pouvoir  (vd  lui  t^! 
confté  à  cet  égard,  et  en  l'absence  de  toute- 
les  formes  et  des  garanties  de  la  jurîdicrioii 
contentieuse,  n'est  point  juge  de  l'iDiérèt  d»  > 
parties,  Ui  du  droit  qu'elles  peuvent  avoir  trf; 
ne  pas  avoir  h  une  indemnité,  en  raison  d.  ^ 
circonstances  spéciales  dans  lesquelles  i'!k'> 
peuvent  se  trouver;  qu'il  lui  appartient  seule- 
ment d'examiner  si  elles  ont  droit  ou  quu'îk 
pour  en  poursuivre  le  règlement;  —  QuViit> 
ont  nécessairement  droit  et  qualité  pour  ^kiut- 
suivre  ce  règlement,  lorsqu'elles  sont  au  nom- 
bre des  parues  que  la  loi  regarde  couioie  iutt- 
ressées;  —  Que  le  juge  excède  donc  se»  pou- 
voirs, lorsqu'appréciant  l'intérêt  des  parû-^. 
il  se  fonde,  pour  repousser  leur  demande,  ^ur 
uu  prétenou  défaut  ii'iniérét  qu'il  ne  lui  a|^ 
partient  pas  d'apprécier; — Que,  s'il  étaâi  ^rs- 
qfie  la  noiilication  l'aile  par  l'autorité  adaiiai>> 
native  qu'elle  n'entend  pas  user  du  droi.* 


(i)  V,  conC,  M.  de  la  Monnoye,  Loiê  de  l'£jr- 
projfr.  pour  mtit>  publ^,  peg.  AÏS. 

(2-3)  C'est  ce  que  la  Cour  dt?  ciissaUoii  a  ili-jù  Wé- 


cidélesî7jaill.  el26  août  1857  (Vol.  1857.4.7^  r, 
866).  y,  aussi  Bf.  de  la  Mounoye,  Lois  de  CExprfff^. 
pow'  mil»  pubL,  pag.  â3S. 
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qu'elle  tîenl  du  jugement  d'expropriation  pour 
faire  cesser  la  jouissance  des  locataires ,  et 
(pi'elle  entend,  au  contraire,  les  maintenir 
clans  celle  jouissance,  dût  faire  cesser  le  droit 
à  une  indemnité,  ce  n'est  pas  h  la  Cour  im- 
périale ou  au  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire, 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  limités  qui  leur 
sont  attribués  pour  la  formation  du  jury,  (lu'il 
appartiendrait  de  le  décider;  — -  D'où'il  suit 
:iu  en  jugeant,  comme  elle  Ta  fait,  que,  dans 
les  circonstances  de  la  cause,  Bernardin  n'a- 
vait pu  requérir  la  formation  du  jury  spécial, 
soit  parce  qu'il  était  simplement  locataire,  soit 
parce  qu'il  n'avait  pas  d'intérêt  en  raison  de 
ce  que  l'administration  avait  décidé  qu'elle  ne 
troublerait  pas  sa  jouissance,  la  Cour  impé> 
riale  de  Paris,  dans  l'arrêt  attaqué,  a  violé  les 
articles  de  la  loi  précitée;  —  Par  ces  motifs, 
casse  l'arrêt  susdaté,  rendu  par  cette  Cour  le 
\i  janv.  18159,  etc. 

Du  11  juin.  i859.— Ch.  c\\.^Prés„  M.  Bé- 
renser.^Rapp.,  M.  Delapalme.— Cane/,  conf,, 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.^  MM.  Groualle  et  Ja- 
ger-Schmidt. 

'^  Espèce.^(Cre&i'-C.  le  préfej  d^la  Seine.) 
Arrêt  identique. 

Du  30  août  18Î59.— Ch.  clv.— Pr(f«.,  M.  Bé- 
rcnger.  —  Rapp.,  M.  Delapalme.  —  ConcL 
conf,,  M.  de  Peyramont,  av.  gén.  —  Pi„  M. 
Groualle. 

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
JiRY.  —  CorçvocATioN. — JtGEMENT.— Noti- 
fications.—Mairk.—Offres. 
La  coTWOcation  des  jurés  el  des  parties  peut, 
au  lieu  d*émaner  du  préfet^  être  faite  à  la 
requête  de  la  parde  qui  poursuit  l'expropria- 
tion, et,  par  exempte,  du  maire  de  la  com- 
mune expropriante;   ...Sauf  au  préfet  à  se 
concerter  avec  le  magistral  directeur  du  jury 
pour  indiquer  le  jour  et  le  lieu  de  la  réunion. 
(L.  3  mai  1841,  art.  28  et  31  )  (1) 

Le  jugement  portant  dèsianation  des  jurés 
est  aussi  valablement  rendu  a  la  requête  de  la 
partie  expropriante,  (Môme  loi,  art.  30.)  (2) 

Les  maires  ont  qualité  pour  faire  les  noti- 
fications prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  notamment  la  notification  de  la  convocation 
des  jurés,  encore  bien  qu*ils  seraient  personnel- 
lement désignés  pour  faire  partie  du  jury  (3)  ; 


(1*2)  F«  en  €e  seas  Gaii.  19  aoftt  1854  (Vol« 
185A»1.7S4),et  H.  de  la  MoDooye,  Lois  de  CExf^rûpr^ 
pour  -util.  puMu,  p9g.  i76.^-Qiitiit  aux  affres  rela- 
tivef)  à  Teipropiialion  pour  irafaui  comiaaiieax, 
elles  doivent  être  faites  à  la  requête  du  maire  seul, 
à  l*exL)u8ion  du  préfa  ;  Cass.  12  naai  1858  [supr^, 
pag.  270J. 

\9}  CiOntay  M»  ûe  nt  Moiiiioyei  w0t  eti»^  P^K*  400 
et  Â39. 

(A)  Il  est  en  effet  certain  que  les  maires  cesse- 
raient d*a?oir  qualité  pour  faire  les  notifications  dont 
il  s*agit,  si  rexpropriation  avait  lieu  an  profit  de  la 
coaimuue qu'ils  représentent  (F.  Cass.  a  avr.  1855, 


,., alors,  d'ailf^wrs,  uxCils  ne  sont  intcressés 
dans  te  litige,  ni  personnellement,  ;«  comme 
représentant  leur  commune,  (Même  loi,  art. 
57  )  (4) 

Les  offres  à  faire  par  Vexpropriant  à  l'ex- 
proprié ne  sont  point  assujetties  aux  condi-* 
tions  des  offres  réelles  (5)  ;  mais  ^exproprié  est 
saris  intérêt  à  se  plaindre  de  ce  qu'elles  ont  eu 
lieu  dans  cette  forme»  lorsqu'il  n'en  est  résulté 
à  son  égard,  ni  augmentation  de  frais,  ni 
obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits,  ni  préjudice 
quelconque.  (L.  3  mai  4841,  art.  23.)  (6) 
(Cario— C.  Ville  de  Vanoes.)— arrêt. 

LA  COUR;  •**- Sur  les  premier,  deuxième  et 
quatrième  moyens,  tirés  de  la  prétendue  vio- 
lation des  art.  28  et  31  de  la  lui  du  3  mai 
1841>  en  ce  que  la  convocation  des  parties, 
ainsi  nue  celle  des  jurés,  a  eu  lieu  à  la  re- 
quête au  maire  et  non  du  préfet  :  •—  Attendu 
qu'il  s'est  agi,  dans  la  cause,  de  travaux  com- 
munaux, et  que  c'éuit  à  la  ville  de  Vannes, 
représentée  par  son  maire,  qu'il  appartenait 
de  suivre  l'instance  eu  règlement  d'indem- 
nité ;— Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  actes 
dont  le  prél'et  est  chargé  comme  représentant 
rautorité  publique,  peuvent  toujours  éir<^  iaiis 
à  sa  requête,  il  ne  suit  pas  de  là  que  la  con- 
vocation des  jurés  et  des  parties  ne  puisse 
pas  éu-e  valablement  faite  à  la  requête  de  la 
partie  expropriante,  sauf  au  préfet  à  se  con- 
certer avec  le  magistrat  directeur,  conlormé- 
ment  à  l'art.  3i,  pour  indiquer  le  jour  et  le 
lieu  de  la  réunion;  —  Attendu  qu'ea  fait,*  la 
convocation  des  parties  et  des  jurés,  à  la  re- 

auéte  du  maire  de  Vannes,  a  eu  lieu  dans  les 
élai»  et  cimditionsde  la  loi;  —  Doù  il  suit 
que  les  articles  invoqués  n'ont  pas  été  violés; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  prétendue 
violation  des  art.  28  et  43  de  ladite  loi  :  —  At- 
tendu que  le  jugement  de  la  première  chambre 
du  tribunal  civil  de  Vannes,  du  1i  nov.  i858, 
porunt  désignation  des  jurés  en  exécution  de 
Tart.  30  de  la  loi  de  1841,  a  été  dûment  rendu 
à  la  requête  du  maire  de  Vannes,  partie  pour- 
suivante; 

Sur  le  cinquième  moyen»  tiré  de  ce  que 
les  maires  des  communes  de  Kochefort  et  de 
Questembert,  qui  élaient  au  nombre  des  jurés 
titulaires,  ont  notifié  à  d'autres  jurés  la  cila-- 
tion  dressée  à  ia  requête  du  maire  de  Vannes: 


Vol.  1855.i.6A4),  et26  août  1857,  Vol.  1858.1*79), 
ou  s'ils  avaient  un  iniérêt  personnel  au  litige  [Sic, 
M.  delà  Monnoye,  «i  supra,  pag.  438).— M..ls  celte 
iiTégtii&rité  serait  couverte  par  la  com)Mirution  des 
expropriés  saoe  réserves  de  leur  part  (Cass.  27  déo. 
186A,  Vol.  1865.1  iisa,  et  10  mai  1859,  su/rrà,  pat; 
8Ô1).  e-^y^ 

[5)  Tel  est  aussi  Tavis  exprimé  par  MM.  Délalleau, 
Expropr.  pour  util.  pubL  (édiU  Jousselio),  tom*  1, 
U.  à2h;  Debra),  id.,  u.  69,  et  de  la  Moniioye.  toc 
di.,  pag.  152. 

(0)  Coof.,  M.  de  la  Mouiioye,  eod. 
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—Attendu  que  les  maires  ont  qualité  pour  faire  7  le  premier  juré  supplémentaire  ;  --  ^^J^''^" 
les  notifications  prescrites  par  la  loi  de  1841,    qu'aux  termes  de  Fart.  31,  §  4,  de  la  loi  du 

^       •      '       •' '-      3  mai  1841,  la  réduction  des  jurés  au  nombre 

de  douïe  pour  composer  le  jury  de  jugement 
s'opère  en  retranchant  les  derniers  noms  in- 


lorsque,  comme  dans  l'espèce,  ils  ne  sont  in 
léressés  dans  le  litige,  ni  personnellement,  ni 
comme  représentant  leur  commune;— Attendu 
quMl  ne  resuite  d'aucun  texte  de  loi,  ni  d'au- 
cun motif  d'ordre  public  ou  de  bonne  adminis- 
tration de  la  justice,  que  cette  aptitude  soit 
ôtée  à  un  maire  par  cela  qu'il  se  trouve  être 
désigné  par  le  tribunal  pour  faire  partie  du 
jury  spécial; 

Sur  le  sixième  moyen  ;  —  Attendu  que  les 
offres  à  faire  par  Texpropriant  à  l'exproprié, 
en  vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  ne  sont  point 
assujetties  aux  conditions  des  offres  réelles;— 
Mais  attendu  que  si  les  offres  faites,  dans  l'es- 
pèce, par  l'administration  municipale  ont  eu 
lieu  dans  la  forme  d'offres  réelles,  le  deman- 
deur en  cassation  est  sans  intérêt  pour  s'en 
plaindre,  puisqu'il  n'est  résulté  de  là  contre 
fui  ni  augmentation  de  frais,  ni  obstacle  5 
l'exercice  de  ses  droits,  ni  préjudice  quelcon- 
que; -Rejette  le  pourvoi  contre  la  décision  du 
jury  de  Tarrondissement  de  Vannes  ei  contre 
l'ordonnance  du  magistrat  directeur,  en  date,  1 
tous  deux,  du  10  janv.  1859,  etc. 

Du6avrill859.-Ch.  dy.—Prés.,  M.  Tro- 
plong,  p.  p.— ilapp.,  M.  Renouard.  —  ConcL 
conf.,  M.  de  Marnas,  1"  av.  gén. 

Nota.  Du  même  jour,  autre  arrêt  identique 
(Desgrée),  

EXPROPRIATIONPOUR  UTILITÉ  PUBL.- 

JlTUT.  —  JURÉ  COMPLÊnEIfTAlRB. 

Est  nulle  la  décision  à  laquelle  a  concouru 
un  juré  supplémentaire  y  lorsque  rien  ne  con- 
state l'existence  d*une  cause  d'empêchement 
dans  la  personne  du  juré  titulaire  remplacé, 
ni  sa  récusaiion.  {L,   3  mai  i841,  art.  33  et 

34.)  (i) 

Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  la 
comparution  des  parties  et  wir  leur  silence  (2). 

(Molinié  -  C.  Ville  de  Beziers.)  —  arrêt. 

LA  COl]R;  — Vu  Tart.  34,  §  4,  de  la  loi 
du  3  mai  1841  ;— Vu  Tari.  42  de  la  même  loi; 
—Attendu  qu'il  résulta  du  procès-verbal  que, 
lors  de  la  composiiion  du  jury  de  jugement, 
cinq  des  jurés  titulaires  étaient  absents,  em- 
pêchés ou  récusés  ^  qu'il  n'est  fait  aucune 
mention  d'absence,  empêchement  ou  récusa- 
tion en  la  personne  du  sieur  Iiépine,  seizième 
juré  titulaire,  et  de  de  Jacomel,  premier  juré 
supplémentaire,  lesquels  cependant  n'ont  point 
éle  compris  au  nombre  des  douze  jurés  appe- 
lés à  former  le  jury  de  jugement  ;  que,  dans 
ce  jury,  sont  entrés  les  deuxième  et  troisième 
jurés  supplémentaires,  alors  que  se  trouvaient 

E résentes  douze  personnes  les  jjrécédant  sur 
i  liste,  à  savoir  :  onze  des  jurés  titulaires  et 


(i-S)  F.  conf.,  Cass.  17  fét.  1851  (Vol.  1851.1. 
272),  et  h  juin.  1855  (Vol.  1856.1.177).  V,  aussi  M. 
de  la  MoDDoye,  Lois  deCi^gcpropr^  pourutiL  publ,, 
p«  .200. 


scrils  sur  la  liste,  et  qu'il  n'est  pas  permis  àe 
suivre  un  autre  ordre  que  celui  qui  est  aia^i 
prescrit  par  la  loi  ;  que  c'est  donc  en  contra- 
vention a  cet  article  que  Lépine  et  de  Jaco- 
mel ont  été  exclus  du  jurjj  de  jugement,  et  ' 
que  les  deuxième  et  troisième  jurés  supplé- 
mentaires y  ont  été  appelés;  que,  par  là,  W> 
parties  ont  été  privées  de  deux  jurés  qui  leur 
étaient  acquis,  et  que,  d'autre  part,  deux  per- 
sonnes sans  caractère  léjjal  ont  siégé  comme 
jurés  ;— Attendu  que  la  régularité  de  compo- 
sition du  jury  tient  à  Tordre  des  juridictions, 
et  que  le  vice  de  composition  n  est  couvert 
ni  par  la  comparution  des  parties  ni  par  leur 
silence;— D'où  il  suit  que  la  décision  allAquè^ 
a  été  rendue  en  violation  des  lois  précitées  ; 
— Casse  la  décision  du  jury  d'expropriation  de 
l'arrondissement  de  Béziersen  date  du  26  fé\. 
18r)9,  etc. 

Du  il  juin.  1859.— Ch.  civ.— PrA.,  IL  Bé- 
renger.— ftap/r.,  M.  Renouard. — ConcL  conf.. 
M.  de  Marnas,  !•'  av.  gén.  —  PL,  M.  Jager 
Schmidt.  

EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.- 

JURfiS  (NOMBRE  DB). 

Est  nulle  la  décision  du  jury  ^expropria- 
tion à  laquelle  ont  participé  Us  seize  jurés 
titulaires,  au  lieu  de  douze  seulement,  comme 
te  prescrivent  les  art.  34  et  3o  de  la  Un  du 
3  mat  1841  (3). 

(Igier  —  C.  Comm.  de  Longuyon.)— AURtr. 
LA  COUR  ;  -  Vu  les  art.  35  et  «  de  la  I1-: 
du  3  mai  1841  ;— Attendu  que  la  lisic  dn  jury 
charcé  de  prononcer  sur  rindemnilé  due  e*^ 
cas  d'expropriation  pour  cause  d'ulilîlé  pubL- 
que  se  compose  bien  de  seize  membres  titu- 
laires choisis  par  la  Cour  impériale  ;  mais  qn^ 
douze  de  ces  jurés  seulement  doiveai  partici- 
per au  jugement  de  l'indemnité,  et  qu>n  con- 
séquence, après  l'appel  des  jurés  et  l'exereio 
des  récusations,  le  magistrat  directeur  du  jury 
réduit  leur  nombre  à  douze,  en  relranchaDi 
les  derniers  noms  inscrits  sur  la  liste,  ains 
que  le  prescrit  l'art.  33  précité  ;  —  Que,  par 
suite  de  l'inexécution  de  cette  disposition,  b 
composition  du  jury  au  nombre  de  seize  mein- 
bres  est  irrégulière  et  ne  présente  pas  k^ 
conditions  voulues  par  la  loi  ;  —  Que  la  vida- 
tien  des  dispositions  de  Tart.  35  est  mise  ar 
nombre  des  ouvertures  à  cassaUon  par  Tan 
42  de  la  même  loi;  —  Et  attendu  qu'il  résdi- 
du  procès-verbal  que  seize  jurés  ont  particif* 
au  jugement  de  1  indemnité  réclamée  par  ^ 


(8)  V,  en  ce  sens,  MM.  DelalleaD,  Expropr,  p^tr 
utiL  pubL  (édit.  JousseJin),  tora.  I,  n.  537,  ei  & 
la  MoDDoye,  Lois  de  t'Expropr,  povr  utiL  f«>- 
pag.  218. 
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sœurs  Içier  i —  Casse  la  décision  du  jury  d'ex-  i 
propriation   de  Briey^  en  date   du  21  sept.  ! 
1«57  ,  ensemble  l'ordonnance  du  magistrat  j 
directeur  du  jury,  en  date  du  même  jour,  qui 
a  déclaré  cette  décision  exécutoire,  etc. 

Du  28  a\T.  1858.— Ch.  cïv.—  Prés.,  M.  Bé-  • 
renger.— iîapp.,M.  Delapalme.— Cond.  conf,^ 
M.  de  Marnas^  1"  av.  gén.—PL,  M.  Hérisson. 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Cassation  (poubyoi  en).— Délai.— Qualité 
(défaut  de). 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  contre  un 
»  jugement  d'expropriation  plus  de  trois  jours 
après  celui  de  la  notification  du  jugement  est 
non  recevable,  lors  méjne  qu'il  est  fondé  sur 
le  défaut  de  qualité  de  Vexpropriant.  (L.  3 
mai  1841,  art.  20.) 

(Martin— C.  Ville  de  Vannes.) -arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Attendu  qu'aux  ternies  de 
Fart.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  Je  pourvoi  en 
cassation  contre  un  jugement  d'expropriation 
doit,  à  peine  de  déchéance ,  être  formé,  au 
plus  tard,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui 
de  la  noiiGcatibn  du  jugement  ;  —  Que  c'est 
seulement  sur  ce  pourvoi,  régulièrement  for- 
mé, que  les  parties  peuvent,  si  elles  s'y  croient 
fondées,  contester  la  qualité  en  laquelle  il  a 
été  procédé  contre  elles,  et  établir  l'existence 
des  vices  qu'elles  reprochent  au  jugement 
comme  devant  en  entraîner  la  cassation  ; — 
Attendu,  en  fait,  que  le  jugement  d'expropria- 
lion  attaqué  a  été  rendu  le  7  avr.  1857  et 
notifié  aux  demandeurs  le  4  juin  suivant  ;  que 
des  offres  leur  ont  été  notifiées  par  fadminis- 
iration  le  21  oct.  1857,  en  vertu  de  ce  juge- 
ment; qu'ils  ont  connu  et  discuté  ces  offres, 
et  que  c'est  seulement  par  déclaration  du  23 
janv.  1858,  au  greffe  du  tribunal  civil  de  Van- 
nes, que  le  pourvoi  a  été  formé  ; — D'où  il  suit 
qu'il  y  a  lieu  à  déchéance  du  pourvoi;  — 
.  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement 
d'expropriation  rendu  par  le  tribunal  civil  de 
Vannes,  le  7  avr.  1857,  etc. 

Du  11  mai  1858.  -  Ch.  civ.  -^Prés.,  M.  Bé- 
reDger.— jRapp.,  M.  Renouard.— €onc/.  conf,, 
M.  Sevin,av.gén« 


EXPROPRIATION  POUR  UTILITÉ  PUBL.— 
Ville  de  Paris.^Tbreains  accessoires. 
Le  décret  du  27  déc.  1858  (1),  aux  termes 
duquel  la  faculté  accordée  à  V administration 
éU  comprendre  dans  toute  expropriation  opé- 
rée pour  l'élargissement,  le  redressement  ou 
ia  formation  des  rues  de  Paris,  les  portions 
de  terrains  se  trouvant  en  dehors  des  travaux^ 
est  susceptible,  de  la  part  de  l'exproprié,  d'une 
€>pposition  rendant  nécessaire  une  expropria- 
tion particulière  qui  ne  peut  être  autorisée 
que  par  un  décret  rendu  en  couseU  d'Etat,  doit 

(i)  V.  nos  Lois  OHMtées  de  i859,  ptg.  23. 
LIX.— !'•  partis. 


être  appliqué  à  toutes  les  expropriations  pos- 
térieures à  sa  publication. 

Et  une  expropriation  doit  être  considérée 
comme  postérieure  à  la  publication  de  ce  dé- 
cret, lorsque  le  jugement  qui  la  prononce  est 
intervenu  depuis  le  décret ,  bien  que  les  for- 
malités préliminaires  soient  antérieures, 
(De  Coubert— C.  Ville  de  Paris.)  —  arrêt. 

LA  COUR  ;  —  Vu  l'art.  1  de  la  loi  du  3  mai 
184L  l'art.  14,  §  1,  de  la  môme  loi,  l'art,  2,  ^ 

1  eii*d\i  décret  du  27  déc.  1858 :  —Attendu 
qu'aux  termes  dé  l'art.  1  du  décret  du  26 
mars  1852,  dans  tout  projet  d'expropriation 

{)our  l'élargissement,  le  redre&sement  ou  la 
brmation  des  rues  de  Paris,  l'administration 
avait  la  faculté  de  comprendre  ia  totalité  des 
immeubles  atteinUi,  lorsqu'elle  jugeait  que  les 
parties  restantes  n'étaient  pas  d'une  étendue 
ou  d'une  forme  qui  permissent  d'y  élever  des 
constructions  salubres;  —  Attendu  que  le  dé- 
cret du  27  déc.  1858  aispose  que,  lorsque  les 
propriétaires  auront  déclaré  dans  l'enquête 
s'opposer  à  l'expropriation  de  la  portion  de 
leur  terrain  se  trouvant  en  dehors  des  tra- 
vaux, cette  expropriation  ne  pourra  être  auto- 
risée que  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat,  à  moins  qu'il  n'ait  été  statué  par  un 
seul  et  même  décret,  tant  sur  Tuliliié  publi- 
que de  l'élargissement,  du  redressement  ou  de 
la  formation  des  rues  projetées,  que  sur  l'au- 
torisation d'exproprier  les  parcelles  situées  en 
dehors  de  l'alignement;  —  Attendu  que  le  bé- 
néfice de  ce  décret  est  applicable  à  toutes 
les  expropriations  postérieures  à  sa  publica- 
tion ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1"  et 
14  de  la  loi  du  3  mai  1841,  l'expropriation 
s'opère  par  autorité  de  justice  et  est  pronon- 
cée par  les  tribunaux;  qu'ainsi,  ni  la  loi  ou 
le  décret  qui  déclarent  l'utilité* publique,  ni 
les  procédures  préliminaires  spécialement  in- 
stituées par  la  loi,  n'opèrent  l'expropriation  ; 
que  ces  actes  ne  font  que  la  préparer  ;  qu'elle 
n'existe  qu'en  vertu  du  jugement  qui  la  pro- 
nonce ;  —Attendu  que,  dans  l'espèce,  l'expro- 
priation a  été  prononcée  par  jugement  du  15 
fév.  1859  ;  que  le  décret  du  27  dféc  1858  était 
donc  applicable  j  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
demandeur  s'était  formellement  opposé,  dans 
Tenquéte  administrative  qui  a  précédé  Tex- 
propriation,  à  la  prise  de  possession  d'un  ter- 
rain à  lui  appartenant  placé  en  dehors  du  tracé 
des  travaux;— Attendu  qu'aux  termes  de  l'art. 

2  du  décret  du  27  déc.  1858,  l'expropriation 
ne  pouvait,  en  ce  cas,  être  autorisée  que  par 
un  décret  rendu  en  conseil  d'Ëtat;  —  D'où  il 
suit  que  le  jugement  attaqué,  en  prononçant 
l'expropriation  sans  que  les  formalités  ordon- 
nées par  ledit  décret  aient  été  accomplies,  a 
formellement  violé  les  lois  précitées  ;^a88e 
le  jugement  rendu  pur  le  tribunal  civil  de  la 
Seine,  le  15  fév.  1859,  etc. 

Du  8  août  1859.  —  Ch.  civ.  --Prés.,  M.  Bé- 
Tenpr.-^Rapp.,  M.  Renouard.— Conc/.  eonf. 
M.  Raynal,  av.  gén.— P/.,  MM.  Mathieu  Bodet 
et  Jager-Schmidt. 
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TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  CosiPAHU- 

TJON  FORCÉE,-^  RSFUS  DS  |IÊP0XU)|1£.  —  iu- 
aSMENT  CONTRADICTOIRE. 

Il  n'y  a  pas  comparution,  rendant  le  juge- 
ment contradictoire,  de  la  part  du  prévenu  en 
état  de  détention  qui^  amené  à  l'audience,  dé- 
clare vouloir  faire  défaut,  refuse  de  répondre 
à  tout  interrogatoire  et  ne  présente  aucune 
défense  :  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  prévu  par  les  art,  8  et  ^  de  la  loi  du  9 
sept.  1835^  lesquels  supposera  une  résistance 
systématique  ou  matérielle  opposée  à  la  mar- 
che de  ta  justice f  et  exigent  des  sommations  et 
des  constatations  spéciales.  (Cod.  insir.  crim., 
186.)  (1) 

(Poitevin.)  — ÀRRtT. 

LA  COUR;  —  ...Auendu  aue,  quels  que 
soient  les  vices  qui  eHiaclient  les  décision^  et 
errements  de  procédure  émanés  du  tribunal 
de  Villeneuve  sur-Lot  dei>uis  la  récusation^ 
Tarrét  attaqué  aujourd'hui  ne  s*est  pas,  au 
fond,  approprié  ces  vices;  au'il  s'est  borné  à 
déclarer  non  recevableslesoeux  appels  dlrij^és 
par  Poitevin  contre  les  jugements  des  15  fev. 
et  10  mars  1859;  qu'à  cette  question  unique 
de  recevabilité  se  rattache  le  seul  et  vériiable 
moyen  de  cassation  qui  paisse  être  invoqué^ 
celui  tiré  de  la  violation  de  l'art.  186^  Cod. 


(4)  Celte  décision,  conforme  à  It  jurîsprudeace 
qui  ft*était  établie  aniérieureuient  à  la  loi  uu  9  si'pr. 
1865  sur  les  Cours  d^assises  (F.  la  TabU  générale 
Devill.  et  Gilb.,  ▼''  Trib,  de  poU  eorr,,  d.  1S7  et 
siûVm  et  llVi),  BOUS  paratl  être,  sous  iVmpire  même 
de  celte  loi,  d'une  exactitude  dUHoileiueut  couleata- 
ble.  En  effet,  la  pristtnce  forcée  d*un  prévenu  à^a^- 
dience  où  il  doit  ^re  jugé»  ne  saurait,  en  priiid|ie, 
équivaloir  ^  Ja  comparution  proprement  dite,  qui 
suppose  la  volonté  de  prendre  part  aui  débats  et  de 
se  défenilre.  Le  jugement  ne  peut  être  réputé  con- 
tradictoire par  cela  seul  que  le  prévenu  a  éié  maté- 
rielteoient  présent  ;  U  fout  quMi  y  ait  eu  une  con- 
tradicUon  réelle,  c>M-è-dire  que  le  prévenu  ait 
opposé  ses  moyens  de  défense  à  b  pfévetition  dirigée 
coiiire  lui.  Ceue  règle,  traoée  par  la  raison  amant 
que  p«^  Téqùité,  ne  peut  fléchir  que  dans  le  cas  oili 
le  prévenu  fif^petie  aux  iulerpellations  de  lajuHtiœ, 
non  plus  seulement  le  ûience,  maia  une  rési>taiice 
injurieuse  et  juridiquement  oonsiaiée.  Telle  est  Tex- 
cepiion  prévue  pvr  les  art.  9  et  9  de  la  loi  du  9 
sept  1835»  dont  les  dispositions  édictées  en  vue  de» 
débats  devant  les  Cours  d^aa^ùses,  ont  été  rendues 
applicables  par  Tart.  d2  $u  jugement  des  crimes  et 
ddiils  devant  toutes  les  juridictions.  Or,  le  simple 
reTus  d*un  pféviAu  en  état  de  détention  de  se  dé- 
fendre à  l*audii  Bce  oà  11  a  été  amené  et  de  répendre 
à  rinterrogaloire  du  président,  iier€iiire  seus  aucun 
rapport  dans  les  termes  de  eea  dispe^tions  exeep- 
tiomieUes,  etreaieeenséqaemmeal  sous  l^vmpire  Ue 
larinie  générai  que  uowi  avoua va|N*el«'e  plus  baet. 
Cesi  ce  quVuseigutni  du  reste  M  vi^  F.  Hciie^  iaair, 
crim*,  mm,  7»pag.  tïQ»,  e|  AAorin,  i^eiiwrt,  d»  d» 
crtm,,  V"  Com^ariàiiQHt  n,  0 ,  et  ^auni^  <b/>  dr« 
orufL»  4859,  pag.  Aâ3.  Mais  rapplicabiliié  4  oetta 
bypellifese  des  art*  8  et  9  de  la  loi  de  1885  est  en- 
seignée par  lui.  Berriat-Saint-Prix,  Ptoe.  des  trtb. 


instr.  crim.^  et  de  la  fausse  application  des 
an.  8,  9,  10  et  1i  de  la  loi  du  9  sept.  1833; 
—  Attendu^  sur  ce  moyen,  qu'aux  ternies  de 
l'art.  186,  Cod.  inslr.  crini.,  a  si  le  prévenu 
ne  comparait  pas,  il  sera  jugé  par  defaat;  » 
que  ces  mois  ne  doivent  pas  être  pris  dans 
leur  sens  lUtéral  et  rigoureux;  que  la  pré- 
sence du  prévenu  à  l'audience  n'est  pas  tout  ; 
que,  lors  même  que  placé  sous  maudîat  de  dé- 
pût  ou  d'arréi,  sll  refuse  d'enga^r  le  débat 
et  4éelare  vouloir  faire  défaut,  s'il  ne  présente 
ni  défenses  ni  conclusions,  il  est  légaleoient 
réputé  n'avoir  pas  comparu  ;  —  Attendu  que 
l'art.  186,  Cod.  instr.  crim ,  avait  ainsi  été 
appliqué  dans  un  sens  favorable  aux  droits 
de  la  défense  antérieurement  à  la  loi  du  9 
sept.  1835;  que  celte  loi  n'a  modifié  que  d'une 
manière  accessoire  le  droit  commun  j  qu'elle 
a  voulu  vaincre  et  faire  disparaître  toute  résisr 
tance  systématique  '  ou  matérielle  opposée  au 
libre  cours  de  la  justice;  que,  pour  les  circon^ 
stances  exceptionnelles  qu'elle  envisage ,  elle 
exige  des  constatations  de  fait  et  des  somma- 
tions préliminaires^  et  étend  à  toutes  les  jo- 
ridiations  chargées  de  juger  les  crimes  ou  dé- 
lits les  mesures  qu'elle  prescrit  ;  —  Attendu 
qu'on  ne  trouve  rien  dans  l'arrêt  attaqué  qui 
atteste  ces  circonstances  exceptionnelles;  qu'il 


erim*,  tom.  S,  n.  856,  et  a  été  prodamée  par  on 
précédent  arrêt  de  la  cbambre  criminelle  de  ià  ocU 
4863  (Vol.  I85A.I.157  —  P.  1895.1.M}.  MM.  F. 
Hél^et  Uotmfl0o.  eiu,  dierebent  à  ddnoalier  qoe 
cet  ariit  ne  contrarie  point  leur  doctrine ,  ^ite 
qu*ii  est  interveutt  dans  une  espèoe  oft»  dineat-ils, 
il  éUUt  consulté  que  TaudieBce  avait  été  tnivbié»  et 
le  cours  de  la  justice  eutravé  par  la  rêaistaace  d« 
prévenu  aun  sommations  du  président,  de  teUn  sorte 
qu*il  s'agissait  d'une  désobéissance  et  non  d'an  sim- 
ple refu»  de  défense,  qu'il  j  avuit  rébellion  et  non 
défaut.  Mats  il  Importe  de  r*  marquer,  d'abord>  qu^i 
supposer  que  le  prévenu  se  troa^ât  dans  les  droon- 
siances  exceptioRiielieè  qoe  prévoient  les  an»  8  et  S 
de  la  loi  de  d8â5,  il  n'avait  pas  été  procédé  à  mm 
égard  aux  somomtiooa  et  oonstatation*i  eiigées  par 
ces  articles,  et  sans  teiiquelles,  aia4  «oeie  décide 
i'arrél  ci-dessus  et  que  le  reconnaît  M.  Moria,  il 
n'est  pas  permis  de  considérer  le  débdt  comme  coa- 
iradictoire.  Ensuite,  il  faut  bien  ob^rTçr  que  Tanéi 
du  ià  oct.  1855  ne  »*est  point  borné  à  maintenir, 
comme  échappant  au  contrôle  de  la  Cour  de  eas- 
saUuii,  la  déduraUen  qu^uraient  ftiite  les  jvges  que 
le  prévenu  sVtait  vis  en  éui  de  lébeMieii  enwB»  la 
justice;  U  décide  eupressémeut  que  le  veto  te  pré- 
venu en  eut  de  déteuUon  de  répondre  à  l^lmerr»- 
gatoirc  du  président ,  constituant  une  eair^ve  ou 
cours  de  la  justice,  doit  être  assimilé  au  refus  de 
comparaître  dont  parle  l*arL  8  de  la  loi  de  iSSd,  et 
autoiite  les  jegeaà  ordimner  qnll  sera  pa-^aé  outre 
«tux  débals,  cumdrmément  à  Tari.  I^de  la  mAme  loi. 
Ainsi,  oet  arrêt  étend  l'a  pplloatioii  de  eea  mn»  es  A 
une  bxiMillièse  identique  à  t'eapèaa  aalnettcb  il  «t 
donc  bien  vériiablement  contraire  à  la  doctrine  eo- 
seiguée  par  MM.  F.  Helle  et  Morio,  etcottsacrée  par 
rarrét  ci-dessua,  daolriue  «tti»  «Mtt  le  I 
à  nos  yeux,  la  seule  exacte» 
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appert  seulement  de  Vensemble  de  l'inslruc- 
hon  qu'à  Taudience  du  15  février,  après  le 
jugement  sur  la  récusation.  Poitevin  a  refusé 
ie  débat  et  déclaré  faire  défaut;  qu'aux  au* 
diencfs  qui  ont  suivi  jusqu'à  celle  du  18  mars, 
jour  du  jugement  définitif^  son  attitude  a  été 
la  même;  (ju'il  a  refusé  de  répondre  h  tout 
interrogatoire,  qu'il  n*a  présenté  ni  défenses 
lîî  conclusions  ;  —  Attendu  qu'en  cet  étal  des 
faits,  le  second  jugement  préparatoire  du  15 
février  et  le  jugement  définitif  du  iO  mars  1859 
sont  demeurés  simples  jugements  par  défaut; 
qu'aux  termes  de  Tart.  20;i,  Cod,  inslr.  crim., 
ils  pouvaient  être  attaqués  par  la  voie  de  rap- 
pel tant  que  la  signification  n'en  avait  pas  été 
faite;  qu'il  est  constant  que  Poitevin  a  formé 
son  double  appel  le  18  avril,  avant  cette  signi- 
fication ;  que,  dès  lors,  l'arrêt  attaqué,  en  dé- 
clarant ce  double  appel  non  recevable,  a  for- 
mellement vîoîé  fart.  203  snsrappelé,  et  faus- 
sement appliqué  Tart.  186,  même  Gode,  et  les 
art.  8, 9, 10  et  12  de  la  loi  du  9  sept.  1835;— 
Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale d'Amen,  chambre  correctionnelle,  en 
date  dû  3  juin  dernier,  etc. 

Du  13  août  1839.  —  Ch.  crim.  —  Prêt.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp,,  M.  Bresson.  — Conc/.  conf,, 
M.  Blanche,  av.  gén.  —  PI.,  M.  Courot. 


VAINE  PATURE.— RtOLEHUNT  HnmaPAL. 
Les  maire$  ne  peuvent  prendre  d^ arrêtés 
concernant  Ceœercice  de  la  vaine  pâture,  que 
pour  l'exécution  des  délibérations  des  conseils 
municipaux  ou  d'anciens  règlements  émanés 
de  Vautorilé  compétente  et  restés  en  vigueur, 
—  En  conséquence,  est  illégal  et  non  obliga- 
toire V arrêté  du  maire  qui  défend  de  faire 
faitre  des  moutons  dans  les  prés  autres  que 
eux  dont  le  maître  du  troupeau  est  lui-même 
propriétaire,  alors  quHl  ne  s'appuie  ni  sur  la 
coutume,  ni  sur  une  délibération  du  conseil 
municipal^  ni  sur  d'anciens  règlements,  (L.28 
sept.  1791,  art.  13,  tit.  1,  sert.  4;  L.  18  juill. 
1837,  art.  19,  n*  18;  C.  pén.,  471,  n«  15.j  (1) 

(Lévy  )—  ARR^T. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  pris  d'une  vio- 
lation prétendue  de  l'arrêté  du  maire  de  la 
ville  de  Saint-Mibiel,  du  24  août  1850,  qui  in- 
terdit le  pâturage  des  jajontons  dans  les  prai- 
ries, et  de  l'art.  471,  n*  15, Cod.  pén. :— At- 


(1)  Cependant  un  arrêt  de  la  Cour  de  eassalioir  d« 
5  fév.  1859  (supra,  pog.  &37),  a  reeoDmi  à  raatorité 
muDieipale  le  droit  de  régler  par  dea  trrélés  1«  mode 
de  jouiisance  de  la  vaine  fâture  dans  let  comanui»» 
où  eMe  est  établie,  à  la  eoinKlion  «euleioent  de  se 
pas  altérer  la  nature  de  celte  aervitude.  Et  ai  eel 
MTftt  a  déclare  illégal  Tan-Mé  municipal  défendant 
do  mener  des  bestiaux  dans  des  champs  aasujeUis  ù 
la  Taine  pâture,  Siins  en  avoir  obtenu  l'autorisation 
écrite  dei  propriétaires,  c'est  uniquement  parce  qu'il 
poruiil  alteitileà  Vexcrclce  régulier  du  droit  de  value 
paiure,  et  non  pur  le  motif,  servant  do  base  ù  Tarrfit 


tendu  qfie  le  pouvoir  de  réglenenter  la  vaine 
pâture  a  été  conféré  aux  conseils  municipaux 
par  fart.  13,  tit.  1«%  sect.  4,  de  la  loi  des  28 
sept  -6  ocl.  1791,  et  plus  explicitement  encore 
par  Part.  19,  n^  8,  de  la  loi  du  18  juill.  1837, 

3ui  investit  ces  conseils  du  droit  général  d« 
élibérer  sur  le  parcours  et  la  vaine  pAture; 
—  Que  le  maire  ne  peut  prendre  d'arrêté  en 
cette  matière  que  pour  Texécution  des  délibé^ 
rations  de  ces  conseils,  ou  d'anciens  règle- 
ments émanés  de  l'autorité  compétente,  restés 
en  vigueur;  —  Et  attendu  que  la  coutume  de 
Saint-Mihiel,  par  ses  art.  3  et  1*2  du  titre  13, 
consacrait  le  droit  de  vaine  pâture  dans  les 
prairies  aprè^  la  fane,  et  ne  défendait  d']^  in* 
iroduire  que  les  porcs;  qu'ainsi,  à  Ta pparition 
de  la  loi  des  28sept.-6  oct.  1791,  les  moutons 
n'étaient  point  exclus  par  la  coutume  locale 
•le  la  vaine  pâture  dans  les  prés;  —  Attendu 

3ue  Tarrêt  de  règlement  4tt  23  janv.  1779, 
ont  le  demandeur  invoque  aujourd'hui  l'ap- 
plication et  qui  fait  défense  de  mener  paftr^ 
en  aucun  temps  les  moutons  et  brebis  dans 
les  prairies  non  closes,  est  émané  du  parle-* 
ment  de  Paris,  et  ne  régissait  conséquem- 
ment  que  le  ressort  de  ce  parlement,  dans  le- 
quel était  compris  le  Barrois  mouvant,  situé 
sur  la  rive  gauche  de  la  Meuse,  tandis  que  la 
ville  de  Saint-Mihiel,  sur  la  rive  droite,  ressor- 
tissait  au  parlement  de  Nancy  ;  —  Que,  si  le 
fait  incriminé  a  eu  lieu  dans  la  prairie  dite 
Chantypré,  située  sur  la  rive  gauche,  il  n'est 
point  établi  que  ce  terrain,  qui  fait  partie  in- 
tégrante du  territoire  de  Samt-Mibiel,  ait  été 
une  dépendance  du  Barrois  mouvant;— <2ull 
est,  au  contraire,  énoncé  dans  l'état  joint  à 
redit  du  roi  Stanislas,  duc  de  Lorraine  et  de 
Bar,  du  mois  de  juin  1751,  c^ui  détermine  la 
circonscription  des  nouvelles  juridictions,  que 
la  ville  de  SaintrMihiel,  ses  faubourgs  et  se» 
dépendances  faisaient  partie  du  bailliage  de  ia 
même  ville,  lequel  était  du  ressort  du  parie- 
ment  de  Nancy;'— Qu'il  n'est  donc  point  prouvé 
au  procès  qu'en  1779  l'autorité  du  parlement 
de  Paris  s  étendit  sur  Chantypré; — Uu'ainfii 
l'arrêté  du  maire  de  Saint-Miuiel,  qui  défend, 
par  son  art.  6,  de  faire  paître  les  mouton» 
dans  les  prés  autres  que  ceux  dont  le  maître 
du  troupeau  est  lui-même  propriétaire ,  ne 
s'appuyant  ni  sur  la  coutume,  ni  sur  une  déli- 
bératlou  du  conseil  municipal,  ni  sur  des  rè- 


ci^dcflios,  qae  Tarrèlé  ne  s'appvjait  ni  sur  une  dé^ 
libération  du  coaaeiJ  muuieipîal,  iii  sur  une  coutume 
ou  un  règlevient  ancien*— Il  a  été  du  reste  décidé 
que  ie  conseil  municipal  lui-même  n^a  pas  le  droit 
do  restreiiKire  ou  eni|)éclier  Texerdce  de  la  vaine 
pOtura  sur  dos  terres /qui  sont  soumi'ies  à  celte 
^ervitude  d*aprùs  les  dispositions  de  la  loi  des '28 
<«pi.-6  ocl.  il9i,  et  que  t*anèté  pris  pour  aseorer 
l'eiéctitîon  d'une  telle  délibèraiinn  h*e«t  pa»  obliga- 
Kuire  :  Gass.  A  mai  iUH  (VoL  i8A9.i.S88*-4>.  i%hM. 
2.248). 
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glemeDts  anciens,  a  été  pris  en  dehors  des  !  certaine  quantité  de  vin  qu'il  remplaçait  par 
pouvoirs  municipaux,  et  qu'il  manque  de  force  de  Teau  :  que  ces  manœuvres  s'opéraient,  soit 
obligatoire;  —  Qu'en  supposant  que,  dans  les  lorsque  le  vin  avait  étédég[usté  et  acheté  avec 
pays  de  vaine  pâture,  rintroduction  des  mou- 
tons dans  les  prairies  pût  être  prohibée  par 
des  dispositions  nouvelles,  ce  oue  la  Cour  n'a 
pas  à  juger  en  ce  moment,  il  n  appartiendrait 
qu'aux  conseils  municipaux  de  la  prononcer; 


le  fût,  soit  lorsqu'il  était  devenu  la  propriété 
de  l'acheteur  en  entrant  dans  ses  vases^  sou 
enfin  lors  du  chargement  ;  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  laits  ci-dessus  énoncés  que  PonsoC 
se  livrait  à  ces  coupables  manœuvres  lorsque 
-^Que,  dans  cet  état  de  la  cause,' le  juge  dé  les  vins  achetés  étaient  encore  en  sa  posses- 
police  n'a  commis  aucune  violation  de  la  loi  sion  ;  d'où  il  suit  que,  s'ils  ne  constituaient  pas 
ni  de  règlement  de  police  légal,  en  relaxant  une  soustraction  îrauduleuse,  aux  termes  des 
Charles  l.évy,  domicilié  à  Saint-Miliiel ,  des  art.  379  et  401^  Cod.  nén.,  ils  constituaient 
poursuites  dirigées  con Ire  lui  pour  avoir  fait  ce]fendaut  un  véritable  abus  de  confiance 
paître  des  moutons  dans  la  prairie  de  Chanty-  prévu  et  puni  par  l'art.  406  du  même  Code, 
pré,  le  28  décembre  dernier;  —  Rejette,  etc.  et  entrainant  une  peine  de  deux  mois  à  deux 
Du  19  août  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés, y  M.  ans  d'emprisonnement;  —  Attendu,  dès  lors, 
VaLsse.  —  Rapp.,  M.  Legagneur. — ConcL,  M.  que,  Ponsot  n*ayant  été  condamné  qu'à  la 
iff»..:»^»  -"  """  I  peine  de  neuf  mois  de  prison,  il  n'y  a  pas 

Ueu,  aux  termes  de  l'art.  411,  Cod.  instr. 
1  crim.,  de  casser  l'arrêt  sur  ce  point  ; 
<      Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
I  application  de  Tart.  423^  Cod.  |ién.,  ou  des 
lois  des  27  mars  1851  et  9  mai  1855  :  •—  Air 
!  tendu  que,  si  le  mélange  de  l'eau  et  du  cidre 
,  avec  le  vin,  mélange  constaté  par  l'arrêt,  ne 
I  peut  être  considéré,  à  raison  même  des  cir- 
;  constances  que  relève  ledit  arrêt,  comme  une 
tromperie  sur  la  nature  de  la  marchandise 
vendue,  il  ccmstitue  néanmoins  une  falsifica- 
tion punissable  aux  termes  de  Tari,  i*'  de  la 
loi  do  27  mars  1851  ;— Attendu,  en  effei,  que 
l'arrêt  a  pris  soin  de  déclarer  que  la  fabri- 


Martinet,  av.  gén. 


-Vente 


!•  ABUS  DE  CONFIANCE.- Vol. 
de  marchandises. 

2"  Vente  de  marchandises.  —  Falsifica- 
tion.-Tromperie.— Vins  (coupage  des). 

3"  Faillite.  —  Syndic.  —  Liquidation. — 
Malversation* 

i°  L«  faif,  par  un  marchand  de  vins,  de 
retirer  des  pièces  de  vins  par  lui  vendues,  mais 
non  livrées,  une  cerf  aine  quantité  de  vin  et  de  ^   , 

la  remplacer  par  de  Ceau,conâtilue,  non  point  1  f»<>n^  ^îiîî'^f^^'^^î"?  *®™f^  ^®  *'*'*•  \ 
la  soustraction  frauduleuse  prévue  par  les  art, 

379  elAOi,  Cod.pén.,  mais  te  délit  d'abus  , r i 

de  confiance,  puni  par  l'art  406,  même  Code.  I  €«•;»««  descuvees  formées  d'une  certaine  quan- 

2»  Si  le  fait,  par  un  marchand  de  vins,  de  ;  ^^^  «'eau  dans  de  fortes  proportions,  cl  sdo- 


mélanger  du  vin  avec  de  fortes  proportions 
d^eau  et  de  cidre  peut,  à  raison  des  circon- 
stances, ne  ptis  constituer  le  délit  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  marchandise  vendue,  puni 
par  l'art,  423,  Cod,  pén,,  ce  fait  constitue,  du 
moins,  le  délit  de  falsification  de  substances 
ou  denrées  alimentaires^  réprimé  par  les  lois 
du  27  mars  1851  et  du  9  mai  1855  (1). 

3°  L'art.  596,  Cod,  comm.,  qui  punit  le 
délit  de  malversation  commis  par  un  syndic 
de  faillite  dans  sa  gestion,  ne  peui  être  étendu 
à  l'individu  qui,  sous  le  titre  de  liquidateur, 
a  agi  de  concert  avec  le  syndic,,.,  alors  surtout 
qu'il  n'est  pas  établi  que  ce  titre  lui  ait  été 
légalement  conféré, 

(Ponsot  '^  G.  Samuel.) — ajbMt. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  concerne  Ponsot  : 
— Sur  le  premier  moyen  :...  (sans  intérêt); 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  401,  Cod.  pén.  :  — ^Atten- 
du, en  fait,  qu'il  est  consUté  par  Tarrétaue, 
tant  qu*a  duré  la  vente  des  vins  de  la  faillite, 
Ponsot  était  dans  Tusage  de  retirer  des  ton^ 
neaux  vendus  et  prêts  à  être  expédiés  une 


(I)  Jugé  que  les  mélanges  et  coupages  de  boissons, 
même  usiiés  daus  le  commerce,  coDstitveot  une  faJ- 
silicBlion  punissable  loisquMls  sool  Aits  eo  vue  de 
tromper  les  acheteurs  :  Cass.  ià  mai  1858,  «t  la 
note  (Vol.  185&i.SAl— P.  1858.815). 


vent  même  de  cidre,  était  clairement  éublie; 
que  cette  falsification  du  vin  vendu  aux  diffé- 
rents acheteurs  qui  ont  traite  avec  ledit  Pon- 
sot leur  causait  un  préjudice  notable  ;  —  At- 
tendu, dès  lors,  que  la  loi  de  1851,  visée  dans 
Tarrôt,  et  punissant  des  peines  portées  pai* 
l'art.  423,  Cod.  pén...  ceux  qui  falsitlerunt  des 
substances  ou  denrées  alimentaires  destinées 
à  être  vendues,  disposition  pénale  étendue 
aux  boissons  par  l'art,  l**'  de  la  loi  du  9  mai 
1855,  a  été  appliquée  dans  la  cause  ;  et  que  la 
Cour  de  fiesançon,  loin  de  violer  la  loî^  en  a 
fait,  au  contraire,  une  sage  application  ; —  Par 
ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  de  Ponsot  ; 

En  ce  qui  concerne  Samuel  : — Sur  le  moyea 
résultant  de  la  fausse  application  des  art.  596, 
Cod.  comm.^  et  406,  Cod.  pén.  :  —  Vu  ces  ar- 
ticles; —  Attendu  que.  mis  en  prévention 
comme  coupable  du  dâit  de  malversation  , 
prévu  par  I  art.  596,  Cod.  comm.,  ou  cooune 
complice  de  ce  délit,  l'arrêt  attaqué  ii*a  re- 
tenu à  la  charge  de  cet  individu  que  le  délit 
de  malversation; — Relativement  à  ce  délit  :— 
Attendu  que  c*est  pour  combler  une  lacune 
existant  dans  le  Code  de  commerce  que  U  loi 
de  1838  a  introduit  dans  l'art.  596  ce  délit  de 
malversation  imputable  an  syndic^  afln  que  sa 
respoiisabilité  ne  devînt  pas  illusoire,  et  qu'une 
gestion  oupable  de  sa  part  ne  restât  pas  im- 
punie,* -^  Attendu  que  ce  délit  est  spécial  ao 
syndic ,  et  qu'il  ne  peut,  dès  lors,  s'appliquer 
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k  d'autres  individus  qui^  sous  le  titre  de  lïqoï- 
dateurs,  ont  agi  de  concert  avec  loi  ;  surtout 
lorsque,  comme  dans  l'espèce,  rien  n'établit 
que  Samuel  ait  reçu  légalement  ce  titre  de  li- 
quidateur ;--Qu*il  suit  de  là  qu'en  le  déclarant 
coupable  du  délit  de  malversation,  et  comme 
tel  passible  de  la  peine  édictée  par  l'art.  596, 
pour  avoir  concouru  au  traité  du  5  mai  i8S6, 
rarrét  attaqué  a  faussement  interprété  l'arti- 
cle précité  j — Attendu,  enfin,  que  le  même  ar- 
rêt ne  précise  pas  suffisamment  les  circonstan- 
ces constitutives  de  la  complicité  de  Samuel; 
— Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  Samuel^  l'arrêt  de  la  Cour  im- 
périale de  Besançon  rendu  le  19  mars  der- 
nier, etc. 

Du  U  juin  1859.  —  Gfa.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaîsse.  —  Rapp.,  M.  Jatlon.  —  Cùnel,  emtr, 
(sur  le  dernier  moyen),  M.  Martinet,  av.  gén. 
— P/.,  M.  Morin. 


1*  PEINES.— Exécution.— CoMPÉTBHCB.— 

ÂPPBL. 

2"  Evasion.— Peinbs.—Gumdl. 

I""  La  eonuaissanee  des  incidents  conten- 
tieux qui  s'élèvent  sur  le  sens,  la  portée  ou 
l'exéculion  des  peines  ou  condamnations  cor» 
reetiùnnelles^  appartient  à  la  juridiction  de 
qui  elles  émanent,  —  Et  s'il  est  intervenu  une 
décision  des  juffes  d'appel,  c'est  à  eux,  et  non 
aux  premiers  juges,  même  alors  qu'il  y  a  eu 
eonfirmationy  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
Inexécution  de  la  décision ,  et  d'en  expliquer 
le  sens  :  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  4li,  Ùod. 
proc.civ.  (i)* 

2*  L'art.  245,  Cod,  pén.,  qui,  par  diroga- 
tion  au  principe  prohibitif  du  cumul  des  peir 
nés,  prescrit  que  la  peine  prononcée  contre  un 
*  détenu  pour  évasion  par  Ms  de  prison  soit 
cumulée  avec  la  peine  encourue  pour  le  crime 
ùu  le  délit  à  raieon  duquel  il  e*t  détenu,  com- 
prend sous  cette  dernière  désignation  non-- 


(1)  La  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de 
cassation  a  d«^jà  consacré  le  principe  que  la  ronnais- 
sance  des  iucidents  contentieux  qui  s*élè?ent  sur 
Texécution  des  condamnations  correction nelles  ap- 
partient aux  jogts  qui  tes  ont  prononcées,  à  l>xclu- 
siou,  soit^ues  officiels  du  mini>tère  publie  (l^.  Cass. 
29  fév.  4833,  Vol.  4833.1.558,  et  27  juin  iSàb,  Vol. 
i8A5.l*5&S— P.  4845.i.d36>,  soit  des  tribunaux  ci- 
vils (  V.  Cass.  9  mars  1859,  Muprà^  pag.  A86)  ;  mats 
elle  ne  s'était  pas  encore  prononcée  sar  le  point  de 
savoir  si,  lursqa^il  est  intervenu  une  décision  des 
jaget  coneciioiioels  du  second  degré»  les  dîflicultés 
relatives  à  Texécution  de  la  condamnation  doivent 
être  soumisen  ù  ces  juges,  wéine  au  cas  où  ils  n'ont 
fait  que  confirmer  !e  jugement  de  première  instan- 
ce, ou  s*il  y  a  iieu  d'appliquer  alors  la  disposition  de 
Tart.  A72,  Cod.  proc.  civ.,  suivant  laquelle  Pesé- 
cation  appartient  au  tiibunal  dont  est  appel.  L'ap- 
plicabilité de  cet  article  a  été  soutenue  par  M.  le 
procureur  sénéral  Du  pin,  dans  nu  réquisitoire  pré- 
senté à  la  Cour  de  cassatioii  lois  d'un  arrêt  du  17 


seulement  les  crimes  ou  délits  nommément  in- 
diqués dans  le  mandat  de  dépôt ,  ou  déjà 
révélés  par  Cinstructionj  mais  encore  tous  ceux 
qui^  commis  antérieurement,  n'auraient  été 
découverts  que  depuis  l'évasion.  (Cod.  inst. 
crim.,  245  et  365.)  (2} 

(Denis.)— ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  la  compétence  :— Attendu 
que  la  connaissance  du  contentieux  qui  s'élève 
sur  le  sens,  la  portée  on  Texécution  des  con<> 
damnations  correctionnelles,  appartient  à  la 
juridiction  de  qui  elles  émanent ,  —  Que,  si 
les  juges  d  appel  oi|t  statué,  c'est  de  leur  au- 
torité qu'émane  la  condamnation  définitive, 
aussi  bien  au  cas  de  confirmation  qu'à  celui 
où  ils  ont  infirmé,  et  c'est  à  eux  de  connsftre 
de  l'exécution  de  leur  arrêt,  et  d'expliquer 
quel  sens  ils  ont  attaché  non-seulement  an 
dispositif  confirmé,  mais  même  aux  moUfs 
qu'ils  auraient  purement  et  simplement  adop- 
tés;—Que  Tart.  472;  Cod.  proc.,  motivé  par 
deç  considérations  particulières  aux  juridic- 
tions civiles,  reste^sans  application  en  matière 
correctionnelle  ;  —  Qu'en  admeiunt  le  con- 
traire, et  en  décidant  que  le  litige  sur  l'exécu- 
tion de  son  arrêt  confirmatifdu  18  mai  i854 
devait  être  porté  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Cliàtellerault,  donx  elle  s'était  ap* 
proprié  la  décision^  la  Cour  impériale  de  Poi- 
tiers, chambre  correctionnelle,  a  violé  les 
règles  de  compétence  et  faussement  appliqué 
l'art.  472,  Cod.  proc.  civ.  ; — Mais  attendu  que 
cette  Cour  a  ensuite  évoqué  et  statué  au  fond  ; 
qu'elle  était  alors,  il  est  vrai,  saisie  par  un  ap- 
pel, au  lieu  de  l'être  par  uue  action  directe  ; 
mais  que  cette  inierversion  de  procédure 
n'empêche  pas  qtie  l'arrêt  aujourd'hui  attaqué 
n'ait  réellement  été  rendu  par  les  juges  com* 
pétents  ;  —  Rejette  le  moyen  tiré  de  l'incom- 
pétence ; 

Mais  sur  le  moyen  pris  d'une  violation  de 
l'art.  245,  Cod.  péui  :  —  Yu  cet  article  ;— At- 


dée.  1850,  rapporté  Vol.  1851.4.04  (P.  1851.2.1:4), 
et  t'on  peut  arKuaienter  dans  le  même  m*d>  de  c**  que 
disent  MM.  Hél.e  et  Cbauveau,  Théor.  Cod.  peu., 
lom.  1»  pag.  5ôa.  M  lis  celle  doctrine  est  reiioussée 
par  l'arrêt  ci-de4us  recueilli,  lequel  ne  di>tiiigue 
pas  entre  les  dilliculiés  porta  ni  simplement  sur  l'exé- 
cution de  la  condamnation  et  cel  es  qui  s'élèvent  sur 
le  sens  de  la  décision  des  juges  d'appel  et  en  néces- 
sitent l'interprétation.  Quant  à  celte  interprélalion, 
il  est  certain  qu'elle  ne  peut  être  Taite  que  par  les 
juges  mêmes  qui  ont  rendu  la  décision,  encore  bien 
que  la  oonnaissancu  des  difficultés  relatives  à  l'exé- 
cutioii  de  cette  décision  serdit  reconnue  appartenir 
aux  juges  de  première  insiance.  V.  Agen,  9  uvr. 
1810  {(  olUet.  nouv.  5.3.249),  et  Cass.  ^12  juin  1842 
(Vol,  1845.  l.*iSO). 

(2)  V,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers  du  8  oct.  185^  rappoité  avec  l'arrêt  de 
cassation  du  9  mars  1859 ,  cité  à  lu  note  qui  pré- 
cède, el  rendu  à  propos  de  la  même  affaire  que  l'ar- 
rêt ô-dessua» 
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teoda  que,  si  l'art.  365,  Cod.  inst.  crim.^ 
défend  le  ctiaoul  des  peioes,  l'arU  ^^^  Cod. 
pén.,  éUblU  une  dérogation  à  ce  principe  en 
ce  qui  coDcerne  le  délit  d'évasion  par  bris  de 
prison  ;  —  Que,  dans  le  but.de  prévenir  les 
évasions  par  une  plus  grande  eliicacilé  de  leur 
répression,  Fart.  245  fait  une  catégorie  à  part 
de  ces  délits^  et  ordonne  que  leur  peine  soit 
subie  cumulaUvement  avec  la  peine  encourue 
pour  le  crime  ou  le  délit  à  raison  duquel  Tiii* 
culpé  est  détenu  ;  •*  Que,  sous  cette  démise 
désignation,  le  législateur  comprend  non-seu- 
lement les  crimes  ou  délits  qui  peuvent  être 
nommément  indiqués  dans  le  mandat,  ou  qui 
auraient  déjà  été  révélés  par  Tinstruction,  mais 
encore  tous  ceux  qui,  commis  antérieurement, 
peuvent  à  chaque  instant  devenir  l'objet  des 
investigations  du  magistrat  instructeur  |  que 
le  mandat  de  dépôt,  une  fois  délivré^  étend 
implicitement  et  éventuellement  ses  effets  jus^ 
qu'à  eux;-^Qu'il  en  doit  être  ainsi  avec  d'au* 
tant  plus  de  raison  qu'il  peut  arriver  que  le 
détenu  qui  s'évade  y  soil  poussé  plus  encore 
par  bi  crainte  du  cliAtiment  attaché  au  crime 
dont  il  se  serait  rendu  coupable  et  qui  ne  se- 
ntit pas  encore  découvert,  que  pour  se  sous- 
traire aux  conséquences  des  faits  alors  révélés 
par  l'information  ;^Atiendu  que  l'arrêt  atta- 
qué a  faussement  interprété  et  par  suite  violé, 
par  non-application,  l'art.  245,  Cod.  pén.,  en 
ordonnant  que  les  cinq  années  d'emprisonné-- 
ment  prononcées  contre  Denis  pour  escroque- 
rie se  confondraient  avec  la  peine  d'un  an  de 
prison  pour  évasion,  lorsqu'il  était  reconnu 
«pie  l'escroquerie  était  ant^ieure  à  la  déten* 
tion  préventive,  et  conséquemment  au  délit 
d'évasion  ,  quoique  découverte  postérieure 
«ient;-^asse  l'arrêt  rendu,  le  8  juin  dernier, 
par  la  Cour  Impériale  de  Poitiers,  etc. 

Du  9  juill. H^9.-^h.mm,^Pré8., M.  Vais* 
se.  —  Happ,,  M.  Legagneur.  —  ConcL  torUr» 
(«ur  le  2^  moyen),  M.  Guyho,  av.  gén. 


MARIN.  —  Déut.  *—  Conftrmtx, 

Les  tribunaïua!  ordinaires  sont  seuls  eofnpé' 
ientSf  à  ieœdusion  des  conseils  de  guerre  ma- 
ritiwieSi  pour  connaitre  des  déliu  autres  que 
eeuûù  prhms  au  lit,  2,  liv,  4  du  Code  de  justice 
maritime,  commis  par  des  martttf  en  congé  ou 
en  permission.  (Cod.  just.  marit.,  79.)  (1) 

Par  suite^  lorsqu'un  marin  en  congé  ou  en 
permission  est  poursuiti  en  même  temps  pour 
un  de  ces  délits  et  pour  un  autre  délit  prévu, 
au  contraire,  par  le  Code  de  justice  maritime, 
il  doU,  si  le  premier  de  ces  délits  emporte  la 
peine  la  plus  forte,  être  traduit  d'abord  de- 
van{  les  tribunatta  ordinaires,  et  renvoyé  en- 
suiu,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  second,  devant  le 


(t)  Une  décision  semblable  a  été  rendue  à  Tégard 
des  délils  commis  par  les  militaires  en  oongé  ou  en 
permission.  F.  Cass,  €  fév.  i858  (Vol.  ia59tA.M6)« 


cirnseil  de  guerre  mariUme,  conformémeM  à 
l'art.  109  du  Code  précité. 

(Chasset.)  —  amêt. 

LA  COUR;^Vu  la  demande  en  règlement 
de  juges  formée,  de  Tordre  de  M.  le  garde  des 
sceaux,  par  M.  le  procureur  général  près  la 
Cour,  dans  le  procès  instruit  oontre  Pierre 
Chasset,  ouvrier  chauffeur  de  la  division  des 
équipages  de  la  flotte  de  Toulon»  en  congé  re* 
uouvelable;  — Vu  les  art.  529  et  suiv.,  Cod. 
instr.  crim.;  222,  228,  399,  311,  Cod.  pén.  de 
1810;  77,  79,  109,  238  et  304^  Cod.  just, 
miliL  pour  l'armée  de  mer;  ensemble  toatet» 
les  pièces  du  procès,  notamment  la  lettre  de 
M.  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  jostice, 
en  date  du  13  mai  1859  ;— Attendu  que  Cbas- 
set  (Pierre),  renvoyé  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Yillefrandie  (Rhône),  par  ordon- 
nance du  juge  d'instruction  do  même  siège, 
sous  inculpation  de  plusieurs  délits,  y  a  été 
condamné,  le  15  janv.  1859,  à  deux  années 
d'emprisonnemenl,  aux  termes  des  art.  365, 
Cod.  insor.  crim.,  et  311,  Cod.  pén.  ordinaire  ; 
—  Que,  Chasset  ayant  interjeté  appel  de  op 
jugement,  la  Cour  Impériale  de  Lybn  l'a  ré- 
formé pour  cause  d'incompétence,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  prévenu  appartenail  à  l'ar- 
mée, et  qu'il  était,  d'après  les  art.  «Kl  et  225, 
Cod.  pén.  milit.,  justiciable  des  conseils  de 
ffuerre  ;  —  Attendu  que  la  véritable  qoslilé  de 
Chasset,  d'ouvrier  cbauffeur  de  la  division  des 
équipages  de  la  flotte,  en  congé  renouvelable, 
ayant  été  constatée,  il  fiit  traduH  devant  le 
premier  conseil  de  guerre  maritime  perma- 
nent du  port  de  Toulon,  comme  prévenu  ; 
V  d'outrages  par  paroles  tendant  à  incalper 
l'honneur  ou  la  délicatesse  d'un  magistrat  de 
l'ordre  administratif,  dans  l'exfreice  de  s» 
fonctions  ;  2"  de  coups  et  blessures  volontaî- 
res  envers  un  particoller  ;  3*  de  rébellion  con- 
tre la  force  année  ;  mats  que  le  conseil  se 
déclara  incompétent  à  son  tour,  aux  termes 
des  art.  79  et  109,  Cod.  just.  marit.,  par  dê^ 
cision  du  20  avr.  1859  ;  —  Qu'enfin,  sur  le 
recours  de  Chasset,  le  conseil  permanent  de 
révision  de  Toulon  a,  le  2  mai  suivant,  rejeté 
son  pourvoi  ;  —  AtteVidu  qu'il  résulte  de  ces 
deui  dernières  décisions  et  de  l'arrêt  de  la 
Cour  impériale  de  Lyon  un  conflit  négaiir  qui 
interromj[)t  le  cours  de  la  justice  et  qu'il  im- 
porte de  l'aire  cesser  ; 

Attendu,  sur  la  question  de  compétence, 
qu'il  résuite  de  l'art.  79,  Cod.  just.  maril.^  que 
sont  justiciables  des  conseils  de  guerre  per^ 
manents  des  arrondissements  maritimes,  pour 
les  crimes  et  délits  prévus  par  le  tit.  9,  liv.  4 
dudit  Code,  les  marins  ou  militaires  de  ramée 
de  mer  de  tous  grades  et  les  individus  qm 
leur  sont  assimilés,  lorsqu'ils  sont  en  congé 
ou  permission  ;— Que,  d'après  Tart.  109,  lors- 
qu'un justiciable  des  conseils  de  guerre  ou  de 
justice  est  poursuivi  en  même  temps  pour  un 
crime  ou  un  délit  de  la  compétence  d'an  de 
ces  conseils  et  pour  un  autre  crime  Mt  délii 
de  b  compétence  dea  tribunaux  \ 
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des  tribunaux  ordînairesy  il  esttradait  d'abord 
devant  le  tribunal  auquel  appartient  la  con- 
naisaance  du  fait  emportant  la  peine  la  plus 
grave,  et  renvoyé  ensuite^  s'il  y  a  lieu,  pour 
l'autre  fait,  devant  le  tribunal  compétent  ;  -* 
£t  attendu  que  les  eoups  et  blessures  envers 
UD  partioulier  sont  pUnis,  par  les  art.  309  et 
311^  Cod.  pén«  ordinaire,  d'un  emprisonne» 
ment  de  six  jours  à  deux  ans^  Toutrage  par 
paroles  envers  un  magistrat  tendant  à  inculper 
son  honneur  ou  sa  délicateâse,  d'un  emprison- 
nement de  un  mois  à  deux  ans,  et  les  viiilen- 
ces  envers  un  magistrat  dans  l'exercioe  de  ses 
fonctions,  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans  ;  pendant  que  Tart.  304,  Cod.  just. 
marit.)  ne  frappe  le  délit  de  rébellion  que  de 
la  réduction  de  grade  ou  de  classe^  placée  par 
Fart.  234,  même  Gode,  qui  ré^le  1  ordre  dé» 
croissant  des  pénalités  en  matière  maritime, 
au  troisième  degré  au-dessous  de  la  peine  de 
Temprisonnement  ;  qu'ainsi  les  deux  premiers 
faits  étaient  de  la  compétence  des  tribunaux 
ordinaires,  le  troisième  dans  les  attributions 
des  conseils  de  guerre  maritimes»  et  qu'il 
appartenait  à  la  juridiction  ordinaire  de  sta- 
tuer, préalablement  à  la  poursuite,  devant  qui 
de  droit,  du  délit  maritime  de  rébellion,  sur  la 
prévemion,  i^  d'outrages  par  paroles  tendant 
à  inculper  Thonneur  et  la  délicatesse  d'un 
magistrat  de  l'ordre  administratif,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  2"  de  coups  et  blessures 
volontaires  envers  un  particulier;  —  Faisant 
droit  au  réquisitoire  de  M.  le  procureur  géné- 
ral et  réglant  de  juges,  sans  s'arrêter  à  l'arrêt 
de  la  Cour  impériale  de  Lyon  du  9  fév.  18l$9, 
lequel  sera  coosidéf^  comme  non  avenu^  ren-^ 
voie  6  te 

Dii  10  juin  1859.  —  Ch.  crim.  —  Fré9.,  M. 
Vaîsse.  —  Rapp,,  M  Meynard  de  Franc.  — 
Concl,  conf.,  M.  Dupin,  proc.  gén. 


DÉLIT  MILITAlRE.-^NoK-HiUTÀiâ«.-*GOH- 

PttBlfCB. 

Le  militaire  qui  a  été  renvoyé  devant  la 
ehambre  d^accutation  avec  un  inculpé  non  mi- 
litaire, pour  un  crime  dont  ils  étaient  privenui 
fun  et  tautrcy  ceue  d'être  soumis  à  la  juri- 
diction ordinaire  et  rentre  sous  l'atUorité  de 
la  juridiction  militaire  ^  lorsqu'un  arrêt  de 
naii4ieu  cet  rendu  en  faveur  de  Vinculpé  non 


(i)  Il  est  de  principe  inooiiteftable  que  lonqu'un 
même  crime  ou  délit  ot  imputé  à  un  nililaire  et  à 
un  JodiTidy  noii  militaire»  œtui-d  attire  le  militaire 
devant  les  tribunaui  orUiiiairoi.  L'art.  3  de  la  loi 
du  sa  meUb  an  à  est  rormel  a  cet  étcard,  et  oette 
dispMitiiio  n'a  pas  été  ai)rogee  par  le  Code  d^instruo** 
tio»  criminelle,  ul  par  bu<  une  autre  loi  postérieure» 
F.  ia  Tabkgenérale  De%lll.  etGilb.,  V  THè,  mUit.^ 
B.  SI  etsuW,  Aéée  Gast.  lajanv.  1850  (V«l.  ISSO. 
A.A59).  Mais  le  miliuire  ne  se  trouvant,  en  pareil 
cas,  soumit  à  la  juridiction  ordinaire  que  pur  TeM 
de  rindivialbilité  qui  eiiste  entre  rincolpation  dirigée 


mUiUUfe  z  la  ehambre  d^aeeusati&n  ne  peut 
donc,  en  un  tel  cae,  le  renvoyer  devant  la 
Cour  d  «ftféi.  (L.  22  mess,  an  4,  art.  i  et 
suiv.)  (1) 

(Ali-ben-Dahaman .)— ARRÊT . 

LA  COUR  ;-Vu  les  art.  1,  2  et  3  de  la  loi 
du  22  messid.  an  4  :  -Sur  Tunique  moyen  de 
cassation  fondé  sur  rincompétence  de  la  Cour 
d'assises  de  l'arrondissement  de  Mostaganem  : 
— Attendu  que  si,  par  ordonnance  du  juge 
d'instruction  du  tribunal  de  Mostaganem,*  en 
date  du  7  mai  dernier,  les  nommés  Ali-ben- 
Dahaman,  soldat  au  2*'  résiment  des  tirailleurs 
algériens  en  garnison  à  Mostaganem,  et  Ai^* 
bia  bent-Senoussi,  ménagère  audit  Mostaga- 
nem, ont  été  renvoyés  devant  la  Cour  impé* 
riale  d'AJger^  cbambre  des  mises  en  accusa- 
tion ,  comme  prévenus  l'ton  et  l'autre,  soit 
comme  auteurs,  coauteurs  on  complices^  de 
deux  vols  qualifiés,  commis  à  Mostaganem  dans 
les  premiers  jours  d'avril  1899,  il  est  Inter- 
venu, le  28  ma;  suivant,  au  profit  de  la  femme 
Arbia^bent^Senoossi,  un  arrétde  ladite  cbam- 
bre  d'accusation  portant  qu'il  n'y  avait  lieu  à 
suivre  contre  elle,  à  raison,  de  rinsuflisance 
des  charges,  et  ordonnant,  par  voie  de  consé^ 
qnenoe,  la  mise  en  liberté  Je  cette  prévenue; 
•^  Atiendu  que^  par  suite  de  cet  arrêt,  Alh 
ben^^Dabaman,  qui  n'avait  été  enuratné  devant 
la  juridiction  ordinaire'  qu'à  raison  de  la  pré* 
sence  au  procès  de  sa  eoprévenue,  ne  peut 
plus  être  soumis  à  cette  juridiction,  puisque, 
étant  actuellement  seul  compris  dans  la  pour^ 
suite,  il  est  nécessairement  ramené,  par  sa 
position  de  soldat  au  2*  régiment  de  tirailleurs 
algériens,  sous  l'autorité  de  la  juridiotion  mi- 
litaire ;  ^  Qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait , 
l'arrêt  attaqué  a  méconnu  les  règles  de  la 
compétence  et  expressément  violé  les  dispoel* 
tiens  de  loi  précitées  ;-^Par  ces  motifs,  casse 
rarrét  de  ia  cbambre  d'accusation  de  la  Cour 
impériale  d'Alger,  en  date  du  28  mai  i8»9. 
par  lequel  le  demandeur  en  cassation  a  été 
renvoyé  devant  la  Cour  d'assises  de  l'arrondis^ 
sèment  de  Mostaganem,  etc. 

Du  8  sept.  1839.— Cb.  crim.  —  Prés,,  M.  le 
cons.  Faustin  Uélie.— Aapp.,  M.  Le  Sérurier. 
'^oncL  conf.,  M.  Martinet,  av.  gén.' 


ooDtre  lui  et  celle  dont  rindividu  non  militaire  est 
également  l^objet,  il  est  clair  que  cette  esteosioo 
eiceptionnelle  de  juridictioa  cesse  avec  la  cause  qui 
rayait  produite,  et  que  du  moment  où  il  n'est  pas 
donné  suite  à  l'inculpation  vis-à-vis  du  prévenu  non 
militaire,  le  aûlitaire  se  trouve  dam  la  même  situa* 
tion  etcoaséquemment  soumis  a  la  même  juridiction 
que  s'il  avait  été  seul  poursuivi*  Cette  solutiuu,  que 
consacre  l'arrêi  d-dessus,  résuiiait  déjà  d'un  préoé- 
deut  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  mai  iSiS 
(9-V.  ia.i«aS7;  CdUecc»iuwnA.i«MO). 
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FAUX.  -r-ÉCRiTURB  BB  comiVECB.  —  Lbttiu» 

MISSIVES.— JURT.—DfiCLARATION. 

La  fabrication  de  lettres  missives  contenant 
des  demandes  d'argent  ne  constitue  pas  le  crime 
de  faux  en  écriture  de  commerce,  par  cela 
seul  que  ces  lettres  portent  de  fausses  signa- 
tures de  négociants  :  elle  n'a  ce  caractère 
qu^autant  qwil  est  constaté  que  les  lettres  dont 
U  s'agit  se  rattachent  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession de  commerçant.  (God.  pén.,  147;  God. 
comm.,638.)(l) 

Et  il  n'appartient  qu'au  jury  de  dédarer 
que  ces  lettres  se  rattachent  à  l'exercice  de  la 
profession  du  commerçant  dont  elles  portent 
la  fausse  signature  :  cette  déclaration  ne  peut 
émaner  de  la  Cour  d'assises,  (God.  inst.  crim.^ 
a36  et  337.)  (2) 

(Robinet.)— •ARRÊT.  * 
LA  GOUR;  —  Yn  les  art.  336  et  337,  God. 
iDSt,  crim.;  —  Attendu  qu'au  jury  seul,  dans 
l'ordre  des  attributions  qui  lui  sont  conférées 
par  la  loi,  appartient  le  droit  de  statuer  sur 
resislence  matérielle  des  faits  comme  sur  leur 
moralité,  et  que  les  Gours  d'assises  sont  ap- 
pelées à  donner  aux  faits  reconnus  constants 
par  les  iurés  leur  (pialilicallon  lénile  ;— Atten* 
du,  en  tait,  que  Nicolas-Auguste  Robinet  a  été 
-déclaré  coupable  par  le  jury  :  1»  d'avoir,  à 
plusieurs  reprises,  fabriqué  ou  fait  fabriquer 
des  lettres  contenant  demande  d'argent,  adres- 
sées à  réconome  du  séminaire  du  Saint-Es- 
prit et  portant  la  fausse  signature  Lévèque, 
commerçant;  3*  d'avoir  fait  usage  desdites  let- 
tres ,  sachant  qu'elles  étaient  fausses  ;  —  Atr- 
tendu  qu'une  lettre  missive,  même  contenant 
demande  d'argent,  ne  peut  être  considérée 
comme  écriture  commerciale  par  cela  seul 
qu'elle  porte  la  signature  d'un  commerçant; 
que  la  présomption  de  Fart.  658,  God.  comm.> 
ne  s'applique  pas  à  une  simple  lettre,  qui  ne 
constitue  ni  un  titre  ni  une  obligation  ;  qu'elle 
ne  prend  un  caractère  de  commercialité  que 
lorsqu'il  a  été  constaté  qu'elle  se  rattache  à 


(i)  Mais  il  a  été  jugé,  elc^est  là  une  solution  qui 
s^aooortle  purfaitemenl  avec  la  di^sion  actuelle,  que 
le  fait  d*avoir  apposé  de  fausses  si^rnaiures  de  négo- 
ciants sur  des  lettres  adressées  à  d^auires  a<^gociaots 
pour  obtenir  la  livraison  d*objelsde  leur  commerce, 
coDstilue  le  crime  dr  faui  en  écriture  commerciale  : 
Caas.  15  juin  4827  (S-V.  28.1.59;  CoUteU  nouv.,  8. 
1.619>— Lorsiiu'il  s':jRit  de  billets,  la  règle  établie 
pur  l^art.  698,  Cod.  comm.,  que  les  billets  souscrits 
par  un  commerçant  sont  réputés  fails  pour  son 
commerce,  recevant  nalureUement  sou  application, 
il  n*est  pas  nécessaire  qu'il  soit  constaté  que  Tubli- 
gation  résultait  d*une  opération  comnierrîale.  Sic, 
Gass.  a  juin.  4856  (Vol.  4857.1.67— P.  4867.795), 
et  le  renvoi  de  la  noie.  F«  touterois  nos  observatious, 
iM. 

(2)  F.  dans  le  même  sens,  Tarrèt  du  45  juin 
4827,  dté  à  la  note  qui  précède. 

(5)  En  le  décidant  ainsi,  l'urrét  que  nous  rap* 
portons  étabUt  dans  ses  moUis  une  différence  entre 


la  profession  du  commerçant;  — Attendu,  il 
est  vrai,  que,  dans  son  arrêt,  la  Gour  d'assises 
de  la  Seine  a  déclaré  que  les  lettres  incrimi- 
nées avaient  pour  objet  de  réclamer  du  sémi- 
naire du  Saint-Esprit,  au  nom  et  dans  l'intérêt 
de  Lévêque,  des  à-compte  sur  le  prix  de  tra- 
vaux par  lui  effectués  en  sa  qualité  de  peintre 
en  bâtiments;  mais  qu'il  ne  lui  appartenait 
pas  de  déclarer  l'existence  de  circonsUncei 
propres  à  affgraver  la  criminalité  du  fait  qui 
servait  de  base  à  Taccusation  ;  que  le  jury, 
appelé  à  constater  tous  les  éléments  consti- 
tutifs du  fait  incriminé,  devait  être  interrogé 
sur  la  question  de  savoir  si  les  lettres  portant 
la  fausse  signature  Lévéqne,  commerçant,  se 
rattachaient  à  l'exercice  de  sa  profession  ;  quil 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  de  s'expliquera 
cet  égard  ;  d'où  il  suit  que  le  fait,  tel  qu'il 
résultait  de  sa  déclaration ,  neconstituait  qu'un 
faux  en  écriture  privée  ;  qu'en  condamnant  le 
demandeur  aux  peines  de  l'art.  147,  Cod. 
pén.,  la  Gour  d'assises  a  faussement  appliqué 
ledit  article  ;. ..— Gasse  l'arrêt  de  la  Gonr  d*as- 
sises  delà  Seine,  du  16  avr.  1859.  etc. 

Du  4  juin  1859.— Gh.crim.— /V^s.^M.  Vais- 
se.— lta/>p.,  M.  Aug.  Moreau.— Concl.  conf., 
M.  Martinet,  av.  gén. 


SOGIÉTÉ  EN  GOMMANDITE  (pak  icnoKS). 
—  Négociation  d'actions.  —  Cortraves- 
TiON.— Bonne  foi. 

L'infraction  aux  art.  3  et  i^de  la  Un  du 
17  juill.  1856,  qui  interdisent  la  négociation 
des  actions  de  sociétés  en  commandite  avwU 
le  versement  des  deux  cinquièmes  iiu  montant 
de  la  souscription,  constitue  une  eoislraeeariim 
exclusive  de  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  du 
prévenu  (3). 

(Lauret.)— AEEÉT. 

LA  GOUR  ;— Sur  la  prévention  d'avoir  né- 
gocié, avant  leur  libération  jusqu'à  coBeo^ 
rence  des  deux  cinquièmes,  onze  des  actions 


nnfrQction  aux  art.  S  et  13  de  la  loi  du  17  joSL 
1856  et  innfraction  a  TarL  13  de  la  mèine  loi,  qai 
a  le  caractère  de  délit,  el,  dès  lors,  oonaporle  r<n- 
cuse  tir«e  de  la  bonne  foi  du  prtfeoo.  Cepend Mt  il 
a  été  dit  dans  l'exposé  des  motiili  de  la  loi  doat  i 
s*agil  que  t  H  fallait  punir  de  peines  se»  ère»  tous 
ceux  qui,  dwu  une  inimtion  coupable,  violeraient 
les  prescripMoos  de  la  loi*  notamineni  œax...  qui 
négocieraient  des  actions...  pour  lesquelles  le  vose- 
ment  exigé  par  ParL  3  n?aorait  pas  été  dlîseUié»,  m 
plus  loin,  que  lus  infractions  réprimées  par  les  an. 
Hv.lSet  15  tcousUtuentd«J  diliis  de  mimt  mamrt, 
entre  lesquels  seulement  il  «a  été  juste  d'établir  ào 
nuances,  selon  le  degré  de  culpalàiité  des  agenuct 
rimminiiuce  du  mal  qu'il  s'agissait  de  prévenir.  •  £t 
cette  maiiif^talion  de  la  votouté  du  législaieBr  n^i 
uuiUinent  été  eonirediie  par  le  rapport  doot  la  ki 
a  èlé  précédée.  V.  nos  toîj  ojinoteet  de  18M,  pa^ . 
100,  n.  la. 
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souscrites  par  Laurel  lui-même  :  —  Vu  les  art.  ' 
3  et  12  de  la  loi  du  17  juilî.  1856,  qui  interdi- 
sent, sous  peine  d'une  amende  de  500  à 
iO^OOO  fr.,de  négocier  des  actions  de  sociétés 
en  commandite  avant  le  versement  à  la  caisse  ' 
sociale  des  deux  cinquièmes  du  montant  de  la 
souscription  relative  à  ces  actions  néçociées;  ; 
—Attendu  que  le  législateur,  frappé  des  dan- 
gers que  présentaient  certaines  sociétés  en 
commandite,  dont  les  fondateurs,  trompant  le 
public  par  des  assertions  mensonffères  et  lui  j 
inspirant  des  espérances  chiraénques,  atti- 
raient les  capitaux  dans  leurs  mains  pour  des  , 
entreprises  quelquefois  imaginaires,  a  exigé 
comme  garantie  à  donner  aux  tiers,  à  qui  les  j 
appels  de  fonds  étaient  adressés,  du  caractère  i 
sérieux  et  loyal  de  Tassociation,  entre  autres  | 
conditions,  celle  de  ne  négocier  des  actions  : 
qu'après  qu'elles  auraient  été  libérées  par  le 
souscripteur  jusqu'à  concurrence  des  deux 
cinquièmes  ;— Attendu  qu'il  résulte  de  l'en- 
semble des  constatations  de  Tarrét  sur  ce  chef 
que  le  versement  des  deux  cinquièmes  a  été 
opéré  par  Lauret,  non  avant  la  négociation 
des  onze  actions  par  lui  vendues,  mais  depuis 
et  avec  les  deniers  provenant  de  la  négocia- 
tion elle-même;  —  En  quoi  il  a  été  forraelle- 
ment  contrevenu  aux  art.  3  et  12  de  la  loi  du 
17  juin.  1856;— Que  cependant  la  Cour  impé- 
riale a  relaxé  le  prévenu  des  poursuites,  par  le 
motif  que,  en  supposant  que  ce  mode  d'opéra- 
tion eût  été  irrégulier,  Laurel  trouvait  son 
excuse  dans  l'absence  d'intention  frauduleuse,* 
—  Mais  attendu  que  la  loi  du  17  juill.  185(5, 
notamment  dans  ses  art.  3  et  12,  est  une  lot 
de  police  des  sociétés.en  commandite  ;  qu'en 
réglementant  les  conditions  matérielles  dVxis- 
tence  de  ces  sociétés  et  de  négociations  d'ac- 
tions, elle  entend  donner  aux  capitalistes  des 
garanties  indépendantes  du  plus  ou  moins  de 
bonne  foi  des  fondateurs,  et  que  l'inobserva- 
tion de  ces  conditions  constitue  une  contra- 
vention que  n'excuse  pas  l'absence  d'intention 
frauduleuse;— Que  c'est  d'ailleurs  ce  qui  ressort 
du  rapprochement  à  faire  entre  l'art.  12  et 
l'art.  13,  où  le  législateur  exige  la  mauvaise 
foi,  dont  ne  parle  pas  l'art.  12  ; — Attendu  que 
l'arrêt  attaqué,  en  prononçant  dans  ces  cir- 
constances l'acquittement  du  prévenu,  a  for- 
mellement viole  l'art.  12  précité  ;  ^  Casse 
l'arrêt  rendu,  le  22  juin  dernier,  par  la  Cour 
impériale  d'Aix,  chambre  correctionnelle,  dans 
la  seule  disposition  qui  acquitte  Jean-César- 
Léon  Lauret  de  la  prévention  d'avoir  négocié 
des  actions  non  libérées  pour  les  deux  cin- 
quièmes, etc. 

Du  11  août  1859.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Yaïsse.  —  Rapp,y  M.  Legagneur.  —  Concl. 
conf.,  M.  Blanche,  a^  gén.— P/.,  M.  Costa. 


i*»*JURY    (QUESTIOI^   AU).  —  ClRCONSTANCB 
AGGRAVANTE.  — YlOL. 

2«  Viol.— Autorité.— EifFANT  katursl. 

1  ^  Une  seule  question  doit  être  posée  au  jury 


à  Végard  des  divers  faits  qui  ne  sont  que  Us 
éléments  constitutifs  d'une  seule  et  même  cir- 
constance aggravanteXi), — Ainsi,  en  matière 
de  viol,  nest  point  entachée  de  complexité  la 
question  unique  posée  sur  le  triple  point  de 
savoir  si  la  victime  était  la  ftfle  naturelle  de 
l'épouse  légitime  de  l'accusé,  si  elle  était  mi- 
neure, et  si  elle  avait  une  habitation  commune 
avec  l'accusé.  (L.  13  mai  1836,  art.  1";  Cod. 
inslr.  crim.,  338;  Cod.  pén.,  332  et  333.) 

^  L'autorité  que  le  mari  a,  dans  le  sens 
de  l'art,  333,  Cod.  pén.,  sur  les  enfants  na» 
turel*  mineurs  de  sa  femme,  ne  cesse  pas  par 
le  décès  de  celle-ci,  alors  du  moins  que  ces 
enfants,  depuis  le  mariage  de  leur  mère,  ont 
toujours  habité  et  vécu  dans  la  maison  de  son 
mari.  Dès  lors,  le  viol  commis  par  ce  dernier 
sur  la  personne  de  l'un  de  ces  enfants  est  pas- 
sible de  l'aggravation  de  peine  prononcée  par 
l'article  précité  2). 

(Vallot.)  — arrêt. 

LA  COUR;  — Sur  le  premier  moyen^  tiré  de 
la  violation  de  la  loi  du  9  sept.  1835  et  de  la 
loi  du  13  mai  1836,  en  ce  que  le  jurj  a  été 
interrogé  par  une  seule  et  même  question  sur 
plusieurs  circonstances  réunies,  savoir  :  si  la 
lille  Véronique  Bourgoin  éuit  la  lîile  naturelle 
de  l'épouse  légitime  de  Valloi^  mineure  de 
vingt  et  un  ans,  et  si,  depuis  le  mariage  de 
sa  mère,  elle  n'a  pas  toujours  habité  et  vécu 
dans  la  maison  des  épbux  Vallot,  réunion  de 
faits  qui  constituerait  le  vice  de  complexité  : 
—  Attendu  que  ces  divers  laite  ne  sont  que 
les  éléments  constitutifs  de  la  circonstance 
aggravante  qui  devait  être  soumise  au  jury; 
qu  aucun  n'en  pouvait  être  séparé,  et  qu'ainsi 
une  seule  réponse  devait  résoudre  cette  ques- 
tion; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  fausse 
application  de  l'art.  333,  Cod.  pén.,  en  ce  que> 
à  1  époque  des  crimes  imputés  à  Vallot,  le  ma- 
riage se  trouvait  dissous  par  la  mort  de  sa 
femme,  et  que,  par  suite,  Vallot  n'avait  plus 
autorité  sur  la  tille  Bourgoin,  objet  de  ses 
violences:— Attendu  qu'il  est  constaté,  par  la 
réponse  du  jury,  que  la  fille  Bourgoin,  depuis 
le  mariage  de  sa  mère,  a  toujours  habité  et 
vécu  dans  la  maison  des  époux  Vallot;  que, 
dès  lors,  l'autorité  qui,  du  vivant  de  la  mère, 
était  la  conséquence  de  la  puissance  maritale, 
n'a  pas  cessé  après  le  décès  de  celle-ci;  que 
cette  circonstance  n'a  fait,  au  contraire,  que 
rendre  pour  Vallot  son  devoir  de  protection 
plus  impérieux,  son  crime  plus  grave,  et  que 
l'application  de  la  loi  pénale  n'en  est  que 
mieux  justifiée ^  —  Rejette,  etc. 

Du  12  août  1859.  — Ch.  crim.  — /V^«.,  M. 


(f )  F.  conf.,  Cass.  80  juin  1853  (VoL  1858.1.779 
—P.  185A.Î.70). 

(S)  Jugé  dans  le  même  sens  à  Pégard  de  Tautorité 
do  mari  sur  les  cofanls  mineurs  issus  d*UD  précédent 
mariage  de  sa  femme  :  Cass.  20  janv.  1858  (Volé 
1853.i.239-^P.  1853.2.884}. 
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Vaïsse.— lîapp.,  M.  Plougoulm.— Cond.  conf.y 
M.  Blanche,  av.  gén.— Pi.,  M.  Duboy. 

RESPONSABILITÉ.  —  MaItrb.  —  Préposé.  — 

CONTRATENTION.— RÈGLEMEIfT  DE  POLICE.— 
VOITUEES  PUBLIQUES. 

Vartété  de  police  qui  réglemente  V exercice 
d^une  profesiian  industrielle  (telle  que  celle 
d'entrepreneur  de  voitures  publiques],  est  obli- 
gatoire pour  le  chef  ou  maître  de  l'industrie 
personnellement;  en  sorte  que  les  contravenr 
tions  à  cet  arrêté  lui  sont  imputMes  et  qu'il 
est  passible  de  la  peinjc  prononcée  par  la  loi  à 
raison  de  ces  contraventions  ,  alors  même 
qu'elles  sont  l'amcre  de  ses  ouvriers  ou  prr?- 
posés.  (Cod.  pén.,  471,  §  i5.)  (1) 

...Pey  importe  que  l'arrêté  doni  il  s*agit 
déclare  les  ouvriers  ou  préposés  eux-mêmes 
passibles  de  la  peine  attachée  aux  infractions 
qu'ils  ont  nu  personnellement  commettra  (2). 
(GaiiviD  et  autres.)  —  arrêt. 

LA  COUR;— Vil  les  art.  73  de  l'arrêté  mu- 
nicipal, pour  la  ville  de  Marseille,  du  16  avril 
i83S,  et  iOde  Tarrété  municipal  du  4  août 
suivant,  lesdits  articles  portant  :  «  Il  est  dé- 
«  f((?ndu  à  tous  autres  entrepreneurs  de  voilu- 
«  ivs  chargées  du  transport  en  commun  de 
«  s'arréier  sur  quelque  partie  que  ce  soit  de 
«  la  voie  puhlique  pour  prendre  ou  décharger 
«  d(  s  voyageurs;  »  — Ailendu  que,  poursuivis 
pour  diverses  infractions  à  cette  défense, 
Charles  CauviA,  Joseph  et  Jean  Metz  ont  ex- 
cipé  de  ce  fait,  qu'aux  jours  indiqués  par  les 
divers  procès-verbaux,  leurs  voitures  n'étaient 
pas  conduites  par  eux^  mais  par  un  cocher,  et 
que,  par  suite,  ils  ne  pouvaient  pas  être  pour- 
suivis comme  coupables  de  contraventions  qui 
auraient  été  commises  par  autrui;  que  lesju- 

Sements  attaqués  (du  tribunal  correctionnel 
e  Marseille)  ont  admis  ce  moyen  de  Justitica- 
tion,  et  relaxé,  en  conséquence,  les  trois  pré- 
venus; —  Mais  attendu,  en  droit,  que  si,  en 
général,  chacun  n'est  passible  de  peine  qu'à 
raison  des  faits  qui  lui  sont  personnels,  cette 
règle  soullVe  exception  en  certaines  matières; 
—  Que  notamment,  en  Tait  de  professions  in- 
dustrielles réglen>entées,  les  conditions  ou  le 
mode  d'exploitation  imposés  à  l'industrie  par 
des  arrêtés  de  police,  dans  un  intérêt  de  sa- 
lubrité ou  de  sûreté  publique^  obligent  essen- 


(i)  Ce  prlneipe  a  été  plmioirs  Ibis  ooBMerd  par 
la  Cour  de  cassalioii.  F.  arrêts  des  97  H  S8  jaMV« 
4859  [s^priff  pag .  Sft^)»  ainsi  que  les  renvctb  de  la 
note.  V,  au(u»i,  comme  en  renfermiiut  rapplicatlon, 
Ca>s.  Sn  nov.  1858  (suifrd,  pag.  528;. 

(2)  En  effet,  la  responsabilité  du  maître  et  celle 
de  ses  ouvriers  ou  piéposés  sont  indépendantes  rune 
de  l^aulre.  K.  cmore  i  cet  igard  Tarièl  du  37  jaiiv. 
iSôd,  QÏlé  à  la  nolf  qui  pré<  ède.  el  uu  uulre  arrêt 
du  i»  juili.  1S57  (Vol.  180S.i.l72>. 

(3)  y.  en  ce  sens,  Cuss.  15  sept  18A3  (Vol.  184^ 
1.787).  L*arrét  ci-dcssas  fonde  sa  d<H:ision  sur  ce  que 


tiellement  le  chef  ou  le  maître  de  rétablis6<;- 
ment,  qui  est  personnellement  tena  de  les  faire 
exécuter^  et  qu'en  cas  d'infraction,  même  par 
la  faute  de  ses  ouvriers  ou  préposes,  ce  D'est 
pas  moins  lui  qui  est,  avant  tout,  répuié  ie 
contrevenant,  et  sur  qui  doit  porter  la  peine; 
—  Attendu  que  la  profession  des  prévenus, 
qui  sont  tous  les  trois  entrepreneurs  de  voitu- 
res publiques  pour  Iraosporl  eo  commun,  a 
été  ré{i^tementée,  en  cert  mes  de  ses  partie», 
spécialement  dans  celles  qui  inléresseni  U 
sûreté  de  la  voie  publique,  par  les  deux  anv- 
tés  municipaux  ci-dessus  visés;— <(u'il  ^^^^ 
de  l'ensemble  de  ces  arrêtés,  et  particulière- 
ment du  texte  précis  dett  art.  7  ei  10  prétittN 
que  les  inhibitions  édictées  par  ces  ariicit^ 
s'adressent  directement  aux  enlrepreoeuh 
luémes  de  cette  industrie;  —  AUenda  que, m 
les  articles  subséquents  parlent,  en  outre,  <b 
cochersi  pour  les.  déclarer  également  passibb 
des  peines  pouvant  résulter  contre  eui  d»> 
iofractions  qu'ils  ont  pu  persunneUemeut  coin- 
mettre,  ces  dispositions,  qui  ne  sont  qu'um* 
application  des  règles  de  droit  oommun,  m 
contrarient  en  rien  le  principe  que  la  culpa- 
bilité principale  pèse  sur  rentrepreneur  iier- 
sounellement;  d'où  il  suit  qu'eu  refusant,  en 
cet  étal  des  faits,  de  faire  application  aux  iro'^ 
prévenus  des  art.  7  et  10  susvisés,  C4>inbiue> 
avec  Tart.  471,  §  15,  God.  pén.,lesjugeiDeDt» 
attaqués  ont  manifestement  violé  lesdits  arti- 
cles; —  Par  ces  moiiis,  casse,  etc. 

Du  26  août  1859.  —  Cii.  crim,  —  Prés.,  M. 
Yaîsse.^Aapp.^  M.  Nouguîer.  —  Cond.  co.«/ . 
M.  Martinet,  av.  gén. 


LOGEUR.  —  Registu!  (iNSCitiPriON  stR  li 

La  contravention  à  Vart.  473,  §  i,  r<*'. 
pén.y  lequel  prescrit  aux  aubergistes^  to^tun, 
etc.j  d'inscrii  e  sur  un  registre  spécial  les  nm 
des  personnes  qui  ont  passé  une  nuit  dans  Imi 
auberges  ou  logements  garnis,  ne  pent  (it 
excusée  sur  le  motif  que  la  personne  nw  *> 
scrite  aurait  été  introduite  dans  le  garni  i*ir 
un  locataire  à  l'insu  du  logeur  (3). 
(Dupont.)--"ARaET. 

LA  COUR  ;- Vu  Tari.  475,  §  2,  Cod.  pén. 
•—Attendu  que  la  prescription  portée  eu  i^^ 
disposition  est  absolue,  et  que^  par  U  g<iu^ 
raillé  de  ses  expressions,  elle  impose  necty 


Pexcase  de  bonne  foi  n^est  pas  admissible  en  matKre 
de  contraventions  de  police.  Le  principe  est  en  (^ 
ceriaio.  Mais  encore  Ibui-il,  ce  semble,  qu'il  ^  2> 
une  DégHgenoe  ou  essissioii  potonmire  à  lepraekr 
à  Thieiftipe.  Or.  ici,  peiU-on  dira  qu^il  y  ail  eu  «^ 
lonté  de  la  part  du  logeur  de  ne  pas  inscrire  ^ar  h>i 
registre  le  iiuiu  d'une  nenionuc  qu*it  oe  saTj;^  H^ 
être  dans  na  ma:son,  où  etic  avait  ete  introi:M><«^' 
son  insu  ?  Prouoûcer  tn  ce  cas  une  peiae  eonlrr  j** 
n'etl-ea  pat  te  punir  à  raiaon  a*uu  Ivti  qui  itii  ► 
étranger  et  dont  il  igncrnit  l'existence  ?... 
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sairewent  à  tûus  logeure,  h^ielierg  ou  auber- 
gistes, robligtlion  dlnserire  8ur  le  registre 
auquel  îte  sunt  tenua  les  noms,  entrée»  et 
sorties  de  toute  persoDDe^  même  habitant  la 
commune,  qui  reskie  momentanément  <fans 
leurs  auberges  ou  logements  garnis  ;^Attendu 
qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  Dupont 
exerce  »  filbeuf  la  profession  de  logeur,  et  que 
la  iiile  Beaumont  a  passé  la  ntiit  du  9  au  3 
juÎD  dans  son  garni,  sans  avoir  été  inscrite  sur 
le  registre  à  ce  destiné;  <-  Attendu  que  les 
faite  ainsi  constatés  constituaient  la  eontra- 
ventioo  prévne  par  le  §  2  de  l'art.  475,  €od. 
peu.,  et  qtt*il  y  avait  lieu,  par  le  tribunal,  d'en 
assurer  la  répression |— -Attendu,  néanmoins, 
que  le  tribunal  a  prononcé  le  relaxe  dudit 
Dupont,  par  le  motif  oue  ladite  tille  Beauroont 
aurait  été  introduite  dans  le  garni  par  un  des 
locataires  k  Tinsu  de  Dupont,  qui,  par  consé- 
quent, ne  peut  être  considéré  comme  ayant 
contrevenu  à  Tart.  475,  §  â  ;  —  Attendu  nue 
rexcuaede  bonne  foi  ne  saurait  être  accueillie 
en  matière  de  contravention  de  police,  ei  qu'en 
statuant  ainsi^  le  jugement  attaqué  a  tout  à  la 
fois  contrevenu  k  l'art.  «5,  Cod.  pén.,  en  ad- 
meiiant  une  exouse  non  autorisée  par  la  loi, 
violé  Tart.  475,  §  2,  Cod.  pén.,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  161,  Cod.  instr. 
crim.;  —Casse  le  Jugement  rendu,  le  9  juin 
1859,  par  le  tribunal  de  simple  police  d*£l- 
beui,  etc. 

Du  9  juill.  l«59.-^Ch.  crim.  —ÎVif».,  M. 
Vaîsso.  —  Rûftp.,  M.  Zangiaoomi.  —  ConcL, 
M.  Guyho,  av.  gén. 


ÉTRANGER  (Pats).  —  Crow.  —  Andoere 

(VALLÉE  D'). 

Le  Français  qi$i  si  rend  confwMe  dam  la 
vallée  d'Andorre  d'un  crime  contre  un  étran" 
ger,  peut  être  poursuivi  devant  tes  trièunau&s 
français  :  la  France  ayant  un  droit  de  suze- 
raineté sur  ce  pays,  le  crime  ne  saurait  être 
considéré  comme  ayant  été  commis  en  pays 
étranger.  (Décr.  27  mars  180t)  ;  Cod.  instr. 
crim.,  7.)  (1) 

(Vives.)  — ARRÊT. 

LA  COUR;— Sur  le  moyen  tiré  de  la  viola- 
tion de  Tart.  7,  Cod.  instr.  crim.,  en  ce  que  le 
crioie,  ayant  été  commis,  par  un  Français  sur 
un  étranger,  en  pays  étranger,  ne  pouvait  être 
poursuivi  en  France  :  —  Attendu  que  la  vallée 
d'Andorre  est,  à  l'égard  de  notre  pays,  dans 
une  position  exceptionnelle  ;  que,  d'après  d'an- 
ciens usages  consacrés  par  le  décret  du  27 


(1)  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  9  mai 
18  5  (Vol.  i845a.a96)  a  jugé  aussi,  en  se  fondant 
8ur  Pélal  des  r^lalioDS  existant  légulemeut,  d'après 
des  usages  éublis  de  lempH  immémorial  et  déGniti- 
vemenl  consacrés  par  le  décret  du  27  mars  1806, 
entre  la  France  et  la  vallée  d*Aodorre,  qui;  reitra- 
dition  d'ua  Français  poursuivi  pour  crime  et  réfugié 


mars  1806,  no»»8  y  exerçons  un  droit  de  suze- 
raineté, el,  par  notre  viguier^  une  action  ad- 
ministrative et  judiciaire,  qui  ne  permettent 
pas  de  considérer  son  territoire  comme  étran- 
ger; el  que,  dès  lors,  la  loi  pénale  française 
peut  s*y  étendre  à  l'égard  des  Français;  qu'il 
est  d'autant  plus  nécessaire  de  maintenir  cette 
protection  à  ce  pays,  que  les  autorités  andor- 
ranes ne  peuvent,  d'après  leur  constitution, 
poursuivre  les  criminels  d*origine  étrangère; 
que  les  repousser  lorsque,  comme  dans  l'es- 
pèce, elles  remettent,  après  information,  le 
prévenu  à  la  justice  française,  ce  serait  as- 
surer l'impunité  au  crime;— Rejette  le  pour- 
voi contre  l'arrêt  rendu,  le  13  avril  18^,  par 
la  Cour  d'assises  des  Pyrénées-Orientales,  etc. 
Du  lî  mai  1839.  —  Ch.  crim.  —  Prés.j  M. 
Vaisse.  -^  Rapp,^  M.  Plougoulm.  -j  Conc(. 
conf.y  M.  Cuyho,  av.  gén. 


CASSATION  (Pourvoi  en).  —  Certificat 
b'inuigencb. 

Le  certificat  d'indigence  à  produire  par  U 
demandeur  en  cassation  pour  être  dispensé  de 
eousigner  Vamende,  doit  contenir  uns  atteeta^ 
lion  de  l'indigence  de  ce  dernier  par  le  maire 
lui-même  :  il  ne  suffirait  pas  d'une  déclaration 
faite  à  ce  sujet  par  des  tiers  devant  le  maire, 
et  par  lui  simplement  recueiUiey  ptmnd  Wiéme 
un  tel  certificat  serait  revém  du  visa  et  de 
l'approbation  du  préfet,  (Cod.  instr.  crim., 
4âU.)  (S) 

(Lasalle.)  —  arrEt. 

LA  COUR; ^Attendu  que  l'art.  420, Cod;, 
instr.  crim.,  exige,  pour  être  dispensé  de  \% 
consignation  de  l'amende  à  l'eflcl  de  se  pour- 
voir en  cassation,  la  prodiictioin^d'un  oertilieat 
d'indigence  de  ivre  au  deuuindeur  par  le  maire 
de  la  cousmune  de  son  domicile  ou  par  son 
adjoint ,  visé  par  le  sous^prcl'et  et  approuvé 
par  le  préfet  du  département  ; — Attendu  que 
la  femme  Lasalle,  condamnée  pour  délit  d  es- 
croquerie à  une  peine  de  trois  ans  d'emprison- 
nement, n'a  pas  consigne  Tamendc  prescrite 
par  les  art.  419  et  420,  Cod.  instr.  crnu.  ; — 
Attendu  que,  pour  y  suppléer,  la  demanderesse 
a  produit  notamment  un  certilicat  du  maire 
du  2"  arroudisseuient  de  Paris,  en  date  du 
24  août  dernier,  consultant  la  déclaration  laite 
devant  lui,  par  deux  individus  comparants  et 
dénommés  audit  certilicat ,  lesquels  attestent 

Ïu'iis  connaissent  personnellement  la  femme 
•asalle  et  qu'il  est  à  leur  connaissance  que 
ladite  femme  est  dans  un  état  d'indigence  qui 


dans  oe  dernier  pays  est  ▼alablement  opérée  sur  la 
réquisilion  d'un  mug>>tfat  Trançais,  agissant  en  lertu 
d*un  mandat  de  justice  régulier,  et  sans  que  Tin- 
lervenlion  préalable  du  Gouvernement  Iraiiçais  soit 
nécessaire. 

(Â)  y.  conf.,  Cass.  19  mai  1858   (VoL   1855.1. 
463*P,  1854.1.115). 
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lui  rend  impossible  la  consignation  de  IV 
mende  ;  —  Mais  attendu  que  le  maire  du  2* 
arrondissement  n'a  pas  jvint  son  attestation 
personnelle  à  celle  qui  était  faite  devant  lui  ; 

3u'il  s'est  borné  à  recueillir  l'attesta tion  des 
eux  témoins,  sans  la  sai^ptionner  par  l'expres- 
sion de  sa  propre  opinion;  — Attendu  enfin 
que  le  visa  et  l'approbation  du  prérel  de  la 
Seine  au  bas  du  certificat  dont  s'agit  ne  peu- 
vent remplacer  l'attestation  personnelle  du 
maire  au  sujet  de  la  réalité  de  l'indigence  dé- 
clarée devant  lui  ;— Que,  dès  lors,  l'état  d'in- 
digence de  la  denian<leresse  n'est  pas  régu- 
lièrement justifié;— Déclare  Adeline  Voisin, 
femme  Lasalle ,  déchue  de  son  pourvoi ,  etc. 
Du  15  sept.  1859.  —Ch.  crim.  —  Préa.y  M. 
le  cons.  Faustin  Hélie.— Haj^p.,  M.  Jallon.  ^ 
Cùnd,  conf.,  M.  Martinet,  av.  gén.-^  PL,  M. 
Maulde/ 


ÉGHENILLAGE.— Arbkis  kAckis. 

L'obligation  d^éekeniller  imposée  par  la  loi 
du  26  vent,  an  4,  si  elle  ne  peut  être  étendue 
aux  bois  et  forets  (i),  s'applique  néanmoins 
aux  arbres  réuinis  dans  les  champs  :  elle  n'est 
pas  restreinte  aux  arbres  épars  (2). 

(Bonneau.)— abr£t. 

LA  COUR  ;  —  En  ce  qui  touche  le  moven 
puisé  dans  la  violation  de  l'art.  1  de  la  loi  du 


(i)  (Test  en.eflet  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  de  ia  Cour 
de  CdSMrtion  du  19  jvilL  1851  (aff.  Duboug^  Bull., 
D.  298). 

(S)  il  résulte  cependant  d*nne  lettre  du  ministre 
dM  linancn,  do  ii  avr.  iSSi  (Hépert.  gén.  Pal., 
V*  EeheHiUage^  n.  19),  que  les  disposRioiift  de  la  loi 
é«t26  venL  anA  neB^appliquent  qu^aux  arbres  épars, 
aux  àaies  on  buiasons. 


26  vent,  an  4  et  de  l'arrêté  du  22  janv.  1856: 
—Attendu  que,  s'il  est  admis  que  TobligatioD 
d'écheniller,  imposée  par  cette  loi  aux  pn>* 
prrétaires,  fermiers,  locataires  ou  autres  fai- 
sant valoir  leurs  héritages  ou  ceux  d'autrui,  ne 
saurait  être  étendue  aux  bois  ei  forêts,  on  ne 
peut  nullement  induire  de  ses  dispositions 
qu'elle  ne  s'applique,  ainsi  que  le  déclare  le 
jugement  attaqué,  qu'aux  seuls  arbres  épars; 
qu'il  résulte,  au  contraire,  de  son  ensemble 
et  de  ses  art.  1  et  5  spécialement,  que  tous 
les  arbres  existant  dans  les  héritages  y  sont 
formellement  assujettis;  —  Attendu  que  ^etie 
prescription  générale  se  trouve  également  re- 

Sroduite  dans  l'arrêté  pris  par  Te  préfet  do 
lorbiban,  pour  l'exécution  de  cette  loi,  en 
1858,  puisque,  s'appropriaiit  les  termes  mê- 
mes de  l'art.  5  de  ladite  loi,  il  enjoint  à  too^ 
propriétaires  et  fermiers  d'écheniller  tous  les 
arbres,  arbustes,  haies  et  buissons,  situés  dans 
leurs  propriétés,  urbaines  ou  rurales;  —  Atr 
tendu  que  des  arbres  fruitiers  en  réunion  dans 
un  champ  chargé  de  récoltes  rentrent  néces- 
sairement dans  les  prévisions,  tant  de  la  loi 
que  de  l'arrêté  ci-dessus;  que,  dès  lors,  Bun- 
ueau^  fermier  du  terrain  sur  lequel  il  est  con- 
staté, par  le  procès-verbal  de  la  gendarmerie 
régulièrement  dressé  le  12  juin^  qu'il  existait 
des  arbres  non  échenillés  à  cette  époque, 
s'est  rendu,  par  cette  inexécution  do  règle> 
ment,  coupable  d'une  infraclion,  que  l'art. 
471,  n.  15,  God.  pén.,  a  pour  but  de  réprimer, 
et  qu'en  le  relaxant  des  poursuites,  sur  le 
motif  que  les  arbres  étaient  réunis  et  noa 
épars,  le  jugement  attaqué  a  tout  à  la  to& 
violé  ladite  loi^  ledit  arrêté  et  l'art.  471,  §  15, 
God.  pén.;— Gasse  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  simple  police  de  Ploêriiiel  le  13 
juin.  1858,  etc. 

Du  3  déc.  1858.  —  Ch.  crim.  —  Prés.,  M. 
Vaïsse.  —  Rapp,,  M.  Zangiacomi.  —  Conçi. 
eonf.,  M.  Martinet, av.  gén. 
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